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AVERTISSEMENT  DÛ  TROISIEfiTE  VOLl/ME- 


L'iDtrodnclion  do  ce  Dictionnaire  en  a  résuoté  Tessence.  L'avertissement  qui  y  fait  suite 
explique  le  système  de  composition  que  nous  avons  adopté.  Nous  renvoyons,  pour  l'expo^ 
sition  du  caractère  historique  du  Dictionnaire,  à  Tavertissement  du  tome  H,  rejeté,  par  une 
de  ces  impossibilités  typographiques  qui.  désespèrent  un  auteur,  après  la  Table  des  tàaiii^ 
rti,  au  liea  de  figurer  à  Touverture  du  volume.  Le  mot  Classes  souffrantes,  renfermé  dans 
celui-d,  contient,  avec  les  causes  génératrices  de  la  misère,  renoncé  des  moyens  de  la 
rréTenir,  depais  la  crèche,  la  salle  d'asile^  la  caisse  d'épargne ,  etc.,  jusqu'à  la  caisse  des 
retraites.  Nous  avons  décrit,  avec  les  détails  qu'elles  comi)ortent,  les  souffrances  locales  et 
les  souffrances  professionnelles.  Au  rang  des  questions  soulevées  dans  l'intérêt  des  classes 
agricoles»  nous  avons  cru  devoir  placer  celle  des  communaux  montrée  sous  ses 
faces  diverses.  Le  système  des  mots  complexes  nous  a  permis  d'embrasser  dans  un  même 
ordre  d'idées  des  objets  qui,  considérés  isolément,  auraient  eu  une  signification  beaucoup 
moindre.  On  ne  nous  reprochera  pas  d'avoir  introduit  dans  le  Dictionnaire  le  mot  de  Co- 
LonsATioif,  ni  de  l'avoir  accouplé  à  celui  de  Colonie  agricole  :  ce  qui  se  passe  en  Algérie 
nous  justifierait  è  ce  dernier  point  de  vue.  Les  nations  vigoureuses  sont ,  depuis  les  trois 
mille  ans  de  Thistoire  écrite,  des  pépinières  dont  les  plants  trop  serrés  sont  employés 
i  peupler  les  solitudes  des  sols  vierges  ou  laissés  incultes.  Les  grandes  végétations  étouf- 
fent les  petites.  Celles-ci  ont  besoin  d'aller  chercher  sous  d'autres  cieux  l'air  et  le  soleil.. 
Nous  n'avons  dérogé  à  notre  système,  des  mots  complexes  que  dans  deux  ou  trois  circons- 
UQces  pour  définir  des  locutions  auxquelles  s'attachent  des  idées  fausses;  tel  est  le  mot 
deCBAEiTi  légale.  Nous  n'aurions  su  d'ailleurs  quelle  place  donner  à  cette  abstraction  dans 
un  dictionnaire  d'où  les  abstractions  sont  bannies  presque  absolument.  On  nous  a  reproché 
i'abseace  d'une  bibliographie  à  la  fin  des  articles;  notre  réponse  est  qu'ayant  entrepris  un 
exposé  historique  de  l'économie  charitable,  et  ce  sujet  étant  complètement  neuf,  nous  n'a- 
vons pu  renvoyer  à  des  traités  ex  professa  qui  n'existent  pas.  Des  revues,  des  journaux, 
(les  fragments  empruntés  à  dés  livres  qui  ne  traitent  des  matières  d'économie  charitable  que 
p^r  occasion  et  quelquefois  à  l'insu  de  l'auteur,  ne  comportent  pas  d'inventaire  bibliogra- 
phique. D'un  autre  cAlé,  entreprenant  un  dictionnaire  de  si  colossale  proportion  à  nous 
seul,  moyen  d'unité  s'il  en  fut,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  faire  de  tous,  ceux  qui  se 
f'féûccupent  des  classes  souffrantes  de  précieux. collaborateurs ,  leur  laissant  dire  ce  que 
nous  aurions  dit  beaucoup  moins  bien,  corroborant  nos  principes  par  leur  adhésion,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  aura  guère,  dans  cette  pléiade  d'hommes  de  bien  dont  la  charité  est 
'Jetenuede  nos  jours  l'étude  et  la  pratique  favorite  ,  de  nom  propre  dont  nous  n'ayons 
illustré  nos  pages.  La  longue  durée  et  l'opini&treté  de  nos  labeurs  personnels  (ils  ont  plus 
de  douze  ans  de  date)  nous  mettront  à  même  de  publier  les  quatre  volumes  du  Diction- 
^ire  en  deux  ans.  Les  derniers  feuillets  du  IV'  seront  remis  fidèlement  à  l'imprimeur 
aranl  que  Tannée  1856  prenne  fin.  Les  mots  importants  de  ce  tome  IV  seront  ceux-ci  : 
En^irrs  rmocTÉs,  HoprrAux,  Mendicité  et  Systèmes  pénitentiaires.  Les  Monts  de  piété 
et  les  Socrds-Mdets  y  auront  leur  place. 

Paris,  ce  3t  mars  1856. 

Maetin  DOISY. 


Dictionn.   d'Economie  cuaritable.    III. 


fie 


DICTIONNAIRE 

D'ÉCONOMIE  CHARITABLE. 


C 


CHARITÉ  LÉGALE. 

Un  écrivain  moderne,  le  pasteur  Naville  qui 
a  jeté  beaucoup  de  confusion  dans  les  ques- 
tions de  chanté  [Voy.  EcoNOMiBCHARrrABLB 
et  Egonoiiistbs)«  a  mis  en  circjulalioh  le  mot 
de  cAart/^//||7a/e,cequi  implique  qu'il  y  aurait 
quelque  partenFranceuneehariteillégale.Du 
mot  de  charité  légale,  on  afait  mal  è  propos  un 
synonime  de  charité  publique  [Voy.  ce  mot.) 
Dans  l'intention  du  pasteur  Naville,  charité 
légale  signifie  de  par  la  loi  ou  charité  par 
nnËtat,  ce  qui  est  réqui valent  de  là  taxe  dés 
pîiuvres.  Il  n'y  a  en  France  ni  charité  par  l'E- 
tat ni  taxe  des  pauvres,  d'où  il  suit  au'il  n'y 
existe  pas  de  charité  lésale,  comme  l'entend 
l'écrivain  protestant.  L'Etat  encourage  les 
établissements  publics  au  même  titre  qu'il 
encourage  les  établissements  privés;  il  ne 
les  soudoie  pas.  Les  secours  obligatoires 
i\^s  départements  ou  des  communes  qui  en- 
trent comme  éléments  dans  la  charité  publi- 
que, sont  une  exception  restreinte  k  deux  ^ 
cas  et  leur  quotité  est  laissée  k  la  libéralité 
des  départements.  (Foy.  Capital  etREVBNLS  , 

BELA     CHARin;  CHARFrÊ    PLBLIQIJB    Ct  TaXB 
P68  PAUVRES.) 

CHARITÉ    PAROISSIALE 

yoytt  ClergA  (  Influence  du  ),  Bureau  de 

BIENFAISANCE  ,     CAPITAL    ET   REVENUS  ;'CbA- 
UITÊ    PRIVÉE,    HÔPITAUX,     MENDICITÉ. 

CHARITÉ   PRIVÉE. 

SECTION  !'•.  —  Charité  privée,  élément  de  tout 
secours  chrétien.  Charîié  privée  distincte  de  la 
charité  organisée  dans  les  actes  des  apétres.  Elle 
se  perpétue  dans  les  divers  âges.  Conrréries  laï- 
ques. Forme  habituelle  des  sociétés  de  charité 
privée  dans  Tancien  régime,  Uépitaux  entretenus 
par  les  coufrércs.  Statuts  des  confréries.  Let- 
tres de  sauvegarde  aux  hôpitaux  privés  (137i). 
Privilège  aux  confrères  de  Thôpital  de  Pontoise 
(1380).  Fondation  paiticulière  pour  les  étrangers 
(1578  et  1581).  Fondation  pour  les  soldats  estro- 
piés et  invalitles.  Charité  individuelle  au  xvi*  siè- 
cle. Associations  de  charité  dans  les  paroisses. 
Associations  pour  renseignement  (1698).  Chari- 
tés privées  au  xvii*  siècle.  Un  valet  de  chambre 
de  Louis  XIV.  Mlle  Legras.  Petites  Sœurs  du 
pot»  Règlcrôent  de  la  compagnie  de  charité  de 
Saint- Solpice.  Sœurs  grises  attachées  aux  com- 
pagnies de  charité.  Société  philanthropique  à  Or- 
léans. Distributions  à  la  porte  des  grands  hô- 
tels. 

SECTION  II.  —  Caractères  de  la  charité  privée  im- 
muable. Traits  d'union  entre  la  charité  publique 
et  la  charité  privée.  Société  de  charité  maUïrnetle 
de  nature  mixte.  Son  origine.  Marie-AntoiQette, 
Niiie  la  duchesse  d*Angoulème ,  Marie-Loulae , 
Marie-Amétte  et  rimpératrico  Eugénie.  Son  ex* 
pansion.  Moilèle  des  statuts.  Règlements  y  an- 
nexés. Société  materneUe  de  Paris.  Tarif  des  se- 
jto^fé  acooniés.  Diversité  de«  fondations  de  la 


charité  privée.  Société  de  Saint- VinPcent  de  Pau); 
sa  portée  sociale;  sa  formation  récente  controverse 
à  cette  occasion  ;  sa  généralisation  ;  sa  division 
en  provinces.  Règlement.  Assemblée  générale  de 
Pans  )e  9  décembre  4853.  Une  conférence  de  Pa- 
ris. ŒuVres  diverses  de  la  conférence.  ProgiTs- 
sion  des  recettes.  Séance  présidée  par  le  Souve- 
rain Pontile  le  5  janvier  1855.  La  charité  privée  .i 
Paris.  Manuel  des  œuvres.  Association  générale 
de  charité.  Chiffre  des  œuvres  de  la  chanté  pri- 
vée. Enfance,  adultes  et  vieillards.  Secours  à 
Venfancé  :  crèches,  salles  d^asile,  Saint  Nicolas. 
Société  des  amis  de  Tenfancc.  Orphelins  et  or-» 

fdieiines.  Œuvre  de  Saint^ean.  Orphelins  du  cho- 
éra.    Association   des.  fabricants.   Œuvre  des 
'catéchismes^  Sa  voyants  et  Auvergnats.  Socioïc 
d*adoption.  Pclitbourg.  Patronage  des  jeiuies  li- 
bérés. Mettray.  Ecole  de  la  compassion.  Educa- 
tion des  jeunes  Ulles.  Sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  dans  28  écoles.  20  pensiwinais  religieux. 
Dames  du  Sacré  -  Cœur ,    ii  écoles   laïques. 
Jeunes  économes.  Association  de  Saiirtc-Anne. 
Maison  des  enfants  délaissés.  Maison  de  la  Pro- 
vidence. Institution  '  de  Saint-Louis.  Atelier  de 
Mme  Chauvin.  Maison  de  refuge  dc^  jeunes  sour- 
des-muettes. Immaculée-Conception.  Asile  '  ou- 
vroir  de  Gérando.  Bon -Pasteur.  Société  de  pa- 
'tronage.  —  Secourt  qu'A  adulte»,  Sociéré  philaii- 
iropique.  Œuvre  des  pauvres  malades.  Visites  des 
pauvres  malades.  OEfuvre  des  paroisses.  Sociéic 
de  Saint- François -Régis.   Société  de  la  Miséri- 
corde.  Œuvres  des  dames  visitant  les  prisons» 
Ouvroir  de  Vaugirard.  Société  de  patronage  des 
prévenus  acquittés.  Société  de  la  Morale  chré- 
tienne. Société  des  amis  des  pauvres^  Société  de 
patronage  et  de  accours  pour  les  aveus;les.  Mai- 
son des  ouvriers.  Sociétés  iielvéïiques  et  Israélites. 
—  Secours  aux  vieUtards*  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres. Asile  de  la  Providence.  Société  de  la  Pro  - 
videntMs.  Société  en  faveur  des  pauvres  vieillards. 
Prêtres  âgés   et   infirmes.    Charité  universelle^ 
Œuvres  de  la  propagation  de  la  Foi  et  de  la 
sainte  Enfance.  Notions  précises  sur  les  revenue 
des  fondations  de  la  charité  privée  de  Paris  ci- 
après  :  Institution  de  1^  jeunesse  délaissée»  peii~ 
sioiniat  dès  jeunes  filles  luthériennes,  établisse- 
ment  de  Saint-Louis,  atelier  de  travail  de  Mme 
Chauvin,  association  des  jeunes  économes»  so— 
eiété  de  Sainte-Anne,  société  pour  hi  placemeii  i 
en  apprentissage  de  jeunes  orphelins,  société  des^ 
amis  de  Tenfauce,  société  de  patronage  des  ieune?» 
garçons  libérés,  société  des  jeunes  filles  libérées, 
et  abandonnées  »  société  pour  le  patronage  de^ 
Jeunes  garçons  pauvres  du  département  de  1:% 
Seine ,    société   d*adoption    pour    les    enfants 
trouva  et  orphelins  pauvres,  maison  derefu^ç^ 
pour  les  jeunes  fflles  sourdes-muettes,  A&ile— 
ouvroir  du   cobur  de  Marie,  Asile -ouvroir  il^ 
Gérando,  Œuvre  du  Bon4^asteur,   Comité  do 
patronage  pour  les  prévenus  acquittés,  asile  (i4± 
la  Providence,  infirmerie  de  Marie -Thérèse  , 
association  des  mères  de  famille,  Société  do 
Saini->François^RégiB,  œuvre  des  apprentis  et  oti^ 
vriers,  association  des  fabricants  et  artisans  sao  s. 
place»  Société  de  paironagc  et  secours  pour  l«^;^ 
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ivettgies,OuTiroir  de  VaitKÎrard  pour  les  oiivrtérea 
MM  ouvrage»  ssHe  Fénelon,  élalilisseinent  de 
crèekes  dans  le  i*'  arrondisseinciil,  sociélé  pour 
le  renvoi  dans  leurs  ramilles  de  jeunes  flUes  sans 
plaee  et  des  iemmcs  délaissées,  comité  israélite 
de  secours    et    dVncouragcmenl.    Opinion   de 
(crtains  fondateurs  d^œuvres  de  la  charité  pri- 
vée s«r  ks  subventions,  t^harilé  privée  dans 
les  départeiueuls.  —  France  du  centre  :  Sehte- 
ei-0  H  •  Versailles,  Dourdan  ,  Elaropes.  —  Oîftf, 
OeauTats,  Seulis.  —  Eurt-ei-Laire  ^  Chartres.  — 
farr,  Efreox.  —  Aube^  Troyes,  Arcis-sur-Aube, 
fiar^cur-Seine,  Bar-sur-Aube,  ^ogeri (-  su  r-  Seine. 
—  Loiret ,  Orléans.  —  CAer.  —  A//i>r,    Moulins, 
MottiJuçon  9  Bourbon-rArcliambauIt,    la  Palisse, 
cuaiiDune  de  Noyant. —  Pu\i  de-Dôme,  Clermont- 
Ferraod, Riom,  Issoire,  Biitom.—Fraïur^  du  nord: 
Hùnl^  Lille,  Dunkerque. —  Pas-deCalaU^  Arras, 
Sftîm-OtDer,  Calais,  Boulogne*  —  Meutes  Bar-Ie- 
DucConamercy,  Etain,  Montmédv,  Saiul-Miliiel, 
Verduii.  —    Samme^  Amiens.  — Calvados^  Cacn, 
Vires,  Avrancbes,Valognes.  Cherbourg.  —  France 
da  midi  z  RkéM^  Lyou.  —  Loire,  —  Ahi,  —  YaU' 
dëu^  AYigiion« —  Gironde,  Bordeaux.  —  Lot-et^ 
Gmroume.  —  Bouchei^du  Rhône,  Marseille.  —  Kur^ 
Dragiiigfiaii ,  Toulon.  —  Hérault.  —  Pyrénées^ 
OriemtiUê.    —   Baueê  -  Purénéet^  Bayonne.  — 
Fftmee  de  Pett  :  MoulU,  Metz.  —  Haute-Marne, 
IjiBgres.  —  Bai'Wiin,  Strasbourg,  Schelcstadt , 
Bischwiller,  Willeihoff.  —  Haut-Rhin,  Colniar, 
Nalboase.  —  Càud^Or^  Dijon,  Nuits,  Auxonne, 
Alise,  Saiole-Beine,  Seurre,  Beaune,  Châtillon- 
ftor-Sdne. —  Doubi,  Besançon,  Ponlarlier,  Bau- 
ii»e4^Danies ,  ,  MoniLéliard.  —  Haute  Saône , 
Te^ottl,  Graj.  — dura,  Lons-le-Saulnier,  Poligny, 
Arbois,  Salir«s,   Saint-Claude.  —  Baisei-Aipes, 
Gap.  —  France  de  l'ouest  :  lUe-et-  Vilaine,  Rennes. 
'^  Lairt' Inférieure,  Nantes,  Lorieni,   Savenay, 
Maaroo.  —  Finhlèrê,  Brest.  —  Càles-du-Nord, 
Saini  Brieuc.  —  Orne,  Alençon,  Argentan,  Doni- 
fr»Bt«  Moriagne,  L*Aîglè.  —  Maine-et-Loire,  An- 
MS    —  Charente- Inférieure,  La    Rochelle.  — 
mw^emu.  —  Vendée,  Luçon,  Sables-d^Olonne.  — 
GMcInsioii* 

SETTION  !'•. 

Beanu  qui  intetligii  tuftef'  egenrnn  el 
fouperenu  (PioI.xl,  1.) 

Charitttï  Christi  urget  nos 

(llCor.v,  14.) 
Superemmenlem  ecientiœ  cluirilatem, 

{Epites,m,i9.} 

Que  deviendront..,  répondes,  grands  du  monde, 
Qae  deTiendroat  ces  biens  où  votre  espoir  se  fonde, 
£t  dottl  vous  étalez  rorgoeilleuse  moisson? 
S^iels,  amis,  parents,  tout  deviendra  stérile^ 
El,  iteasce  jourfatai,  l'homme  à  Thomme  inutile 
Ke  payera  point  à  Dieu  le  prix  de  sa  rançon. 

(J.  B.  BofJsscAii.) 

La  charité  privée  est  rélémeui  du  se- 
coars  ao  point  de  vue  chrétien.  Elle  est  plus 
nécessaire  à  la  charité  que  la  substance 
même  du  secours.  Là  où  la  charité  privée 
n  est  pasy  il  n'y  a  plus  charité ,  il  y  a  pré- 
voyance sociale.  La  classe  indigente  devient 
sôûs  elle  un  capui  moriuam  gênant  qu'il 
Ciut  restreindre  le  plus  possible,  un  insecte 
rongeur  de  la  ricnesse  publique  que  l'on 
détruirait  si  oo  Tosait.  Casi  gr&ce  è  Tac-r 
uoa  de  la  charité  privée  que  la  charité  pu- 
blique est  chrétienne  et  non  paUenne.  Elle 
est  représentée  dans  les  hôpitaux  et  les  hos- 
pices par  les  commissions  administratives, 
doot  le  dévouement  est  TAme  des  secours 
matériels.  Elle  y  a  été  représentée,  surtout» 

e codant  la  triste  période,  enfin  traversée,  o^ 
s  idées  chrétiennes  s'étaient  affaiblies,  par 


les^  soaurs  hospitalières.  Si  la  charité  privée 
é4ali  absente,  il  n'y  aurait  plus  que  des 
usines  d'assistance.  Les  grands  monuments 
de  charité  publique,  les  Hôpitaux,  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
eux-mêmes  les  produits  de  la  charité  indi- 
viduelle. On  peut  dire  qu'il  n'j^  a  pas  dans 
leur  construction  une  pierre  qui  ait  été  po- 
sée sans  une  de  ses  inspirations.  Toute  la 
différence  qui  existe  entre  les  établissements 

f oublies  et  ceux  de  la  charité  privée,  c*est  aue 
es  siècles  ont  travaillé  de  concert  avec  la  cha- 
rité privée  pour  fonder  les  premiers.  Voy. 
CflABiTÉ  {Esprit  de  là), — Capital  etrbvenus, 

CHAaiTÀ  PUBLIQUE,  QOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Depuis  le  commencement  du  christia- 
nisme, ces  deux  fleuves,  la  charité  publi- 
que et  la  charité  privée,  suivent  un  cours 
parallèle  se  côtoient  se  rapprochent  et  confon- 
dent leurs  eaux.Ce  sont  desdames  de  la  charité 
qui  visitent  les  malades  des  hôpitaux,  c'est  la 
main  de  la  charité  privée  qui  distribue  les 
secours  des  bureaux  de  bienfaisance.  L'u- 
nion est  si  intime  que  souvent  les  bureaux 
de  bienfaisance  mêlent  leurs  secours  avec 
ceux  de  la  charité  privée,  sans  cesser  d'être 
des  établissements  publics,  tandis  que  la 
Sociélé  maternelle,  par  exemple,  que  l'Etat 
semble  revendiquer  comme  sienne,  est  en 
réalité  une  expression  de  la  charité  privée. 
La  charité  privée  spiritualiso  rassistance« 
et  elle  la  christianise.  Pendant  que  la  charité 
matérielle  s'occupe  des  besoins  physiques, 
la  charité  spirituelle  s'unit  de  cœur  avec  les 

[>eines  du  pauvre.  Elle  profite,  pour  élever 
'Ame,  des  atteintes  mêmes  du  malheur.  — 
A  ne  partager  que  sa  richesse,  il  v  a  une 
sorte  d'indifférence  et  de  dédain;  1  homme 
charitable  doit  encore,  si  l'on  peuj  parler 
ainsi,  partager  son  Ame  et  entrer  avec  lo 
pauvre  en  communauté  de  sentiments  et 
d'affection.  (M.  le  Cte  Dughatel.) 

M.  le  vicomte  de  Falloux  y  a  rendu  la 
même  pensée  en  poétique  langage  :  —  Le 
coin  de  terre  qu'habite  le  pauvre  est  un  pays 
plein  de  mystères  et  de  beautés,  quNi  ne 
faut  pas  connaître  par  la  géographie^  et  dont 
on  ne  pénètre  les  profondeurs  qu'en  l'explo- 
rant soi-même  à  pied.  (Biogtapkit  de  4(m« 
la  marquise  de  Pasioreê,) 

Parallèlement  k  la  charité  organisée 
par  les  apôtres,  le  lendemain  de  la  prédica- 
tion de  l'Evangile  et  à  la  tête  de  laquelle 
ils  placent  saint  Etienne  {Voy,  Admiihistra- 
tion},  la  charité  privée  se  produisit  isolé- 
ment, suivant  le  témoignage  des  AcUit  des 
apôtres.  «(  Il  y  avait  à  Césarée  un  hommo 
nommé  Corneille,  centurion  d'une  cohorte 
appelée  italique,  religieux  et  craignant  Dieu, 
ainsi  que  toiUe  sa  famille,  et  faisant  beau- 
coup d'aumônes  au  peuple.  Il  voit  manifes- 
tement dans  une  vision,  environ  vers  la 
neuvième  heure  du  jour,  un  ange  de  Dieu 
oui  vient  à  lui,  lui  disant  :  Corneille.  Et 
Corneille  le  regardiuit,  saisi  de  irayeur,  lui 
dit  :  Que  voult-^-votts.  Seigneur?  Or,  Tange 
reprit  :  Tes  prières  ot  tes  aumônes  sont 
montées  en  présence  de  Dieu,  et  ii  s'est, 
sotivenu  de  toi.  {Acf,  v,  i  seq.)  A  ioppéi^ 
parmi  les  disciples,  se  prouvait  une  (epoid 
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nommée  Tabitbe,  en  grec  Dorcas.  Sa  vie 
-éiait  remplie  de  bonnes  œuvres,  el  elle  fai- 
sait beaucoup  d*aum6nes.  Or,  il  arriva  qu'é- 
tant malade,  Tabithe  muurui;  après  quon 
Feul  lavée,  on  la  mit  dans  une  chambre 
haute.  Les  disciples  apprenant  que  Pierre 
était  &  Lydde,  située  près  de  Joppé,  envoyè- 
rent vers  lui  deux  hommes,  le  priant  de  se 
hâter  de  venir.  Et  Pierre,  se  levant,  vint  avec 
eux.  Et  quand  il  fut  arrivé,  on  le  conduisit 
dar>s  une  chambre  haute,  et  là  toutes  les 
veuves  s'assemblèrent  autour  de  lui,  pleu- 
rant et  fut  montrant  les  tuniques  et  les  vête- 
ments  que  Dorcas  leur  faisaii.  Pierre,  ayant 
fait  sortir  tout  le  monde,  se  mit  è  genoux  et 
pria,  et,  se  tournant  vers  le  corps,  il  dit  : 
Ihabithe,  levez-vous.  Elle  ouvrit  les  yeux, 
•et,  ayant  vu  Pierre,  elle  s*assit.  Alors  Pierre 
lui  donnant  la  main,  Taida  k  se  lever,  et 
a^vant  appelé  les  saints^  il  la  leur  rendit 
Vivante.  »  (Act.  ix,  36-41.) 

Plus  la  charité  individuelle  est  active,  plus 
elle  est  ardente,  plus  elle  ressent  vite  le 
besoin  de  trouver  des  coopérateurs.  C'est 
rhisloirc  de  tous  les  grands  dévouements 
charitables,  il  n*en  est  pas  un  qui  n*ait 
ressenti  la  nécessité  de  sortir  de  son  isole- 
«nent.  I^confrairieaété  laforme  la  pi  us  ordi- 
naire dera^régation  charitable  chez  nos  pères. 
Ils  appelaient  compagnies  de  charité^  nos  sa- 
ciétés  modernes.  Dieu  a  promis  d*étre  au 
milieu  de  ceux  qui  le  prient  en  commun, 
comment  ne  serait-il  pas  secourable  à  la 
charité  de  plusieurs?  Servir  les  pauvres, 
n'est-ce  pas  servir  Dieu,  n'est-ce  pas  prier? 

«  Les  sociétés  charitables  portent  le  sen- 
timent religieux  dans  les  classes  pauvres. 
Les  mœurs,  comme  on  sait,  vont  de  haut  en 
bas  en  France  où  la  vanité  est  si  active.  La 
haute  classe  arrive  ainsi  jusqu'à  la  plus 
humble  sans  intermédiaire.  Les  classes  la- 
borieuses apprennent  à  connaître  la  puis- 
sance de  la  religion  et  la  sagesse  de  ses  œu- 
vres. L'homme  charitable  va  à  la  religion 
par  la  charité,  et  la  charité  aussi  y  ramène  le 
I  auvre  ;  il  croit  à  cette  religion  qui  se  fait 
sentir  à  lui,  qui  a  mis  ses  doigts  dans  les 
plaies  de  ses  côtes  et  qui  cicatrise,  par  de 
douces  paroles,  celles  de  son  cœur.  Il  s'ac- 
eoutume  à  ne  pas  séparer  la  religion  de  la 
morale.)»La  religion  ne  se  présente  plus  à  lui 
comme  une  poésie  imaginée  pour  satisfaire 
Timagination,  comme  un  simple  appareil  de 
pratiques  extérieures;  elles  y  voient  une 
réalité  féconde.  (Bienfais.  pub.  d«  M.  4e 
6Vrflndo,  t.  III.  p.  482.) 

Nous  avons  parlé  de  la  charité  des 
grands  et  de  celles  de  saints  évèques  ,  dans^ 
les  précédents  articles.  On  a  vu  au  mot 
Charité  {Esprit  de  /o),  la  charité  privée  en- 
fanter des  miracles  dans  toutes  les  classes 
sociales.  Un  seul  homme,  une  seule  femme 
équivalent  souvent  à  une  grande  institution. 

Un  pauvre  tisserand  de  Lucques,  dont  ou 
ne  dit  pas  môme  le  nom,  cheld  une  confrérie 
dite  des  Colombins  (du  nom  de  Saint-Colom- 
bin  qui  avait  fondé  une  pareille  confrérie  à 
Siennej,  nourrit  des  fruiu  de  son  travail 


une  infinité  de  pauvres,  de  religieux  et  de 
pèlerins  auxauels  sa  maison  sert  d'hospice. 
[Dict.  des  Orares  religieux;  t.  JII,  p.  358.) 

Le  moyen  Age  est  rempli  de  laits  sem« 
blables.  lies  confréries  sont  définies  des  so- 
ciétés ou  associations  formées  par  des  per- 
sonnes laïques  pour  des  exercices  particu- 
liers de  charité  et  de  dévotion.  On  les 
appelle  archiconfréries  lorsqu'elles  don- 
naient naissance  à  d'autres  confréries  qui 
leur  sont  agrégées. 

Les  confréries  fondent  des  hospices.  On 
trouve,  en  1300,  un  hôpital  dit  du  Saint-Es- 
prit orphelins  et  passants  f  dont  les  statuts 
sont  rédigés  par  les  Frères  Amànd,  do  Tor- 
dre des  Frères  Mineurs,  Jacques  d'Âven- 
gy,  de  l'ordre  des  Uermites,  et  Guillaume 
m^uin,  de  l'ordre  des  Prêcheurs.  Saint 
Dominique  et  saint  François  s'étaient,  pour 
ainsi  dire,  associés  pour  le  soulagement  des 
pauvres  orphelins  de  Paris.  Le  corps  de 
l'association  est  formé  de  bourgeois  de  Pa- 
ris nommés ,  Laurent  Gadet,  Pierre  de  Vil* 
leneuil,  Pierre  Maréchal,  changeur,  et  Guil- 
laume Basin.  Ils  s'unissent  pour  demander 
à  l'évoque  l'institution  de  la  nouvelle  con- 
frérie et  l'approbation  de  ses  règles.  C'e^t 
le  premier  hospice  d'orphelins  fondé  à  Pa- 
ris ;  mais  on  n  y  reçoit  que  des  enfants  légi- 
times. Le  but  de  Tinstitution  était  double. 
L'hôpital  ouvre  un  asile  pour  une  nuit  aux 
pauvres  femmes  et  filles  pèlerines  ou  |jas- 
santés.  Toy.  Enfants  trouvés  et  Ohpbu- 
UNS,  xiir  siècle. 

Les  règlements  de  la  confrérie  1*  interdi- 
sent d'^  admettre  personne  qui  ftU  sous  le 
coup  d  une  excommunication  ;  les  confrères 
s'engageant  à  en  chasser  celui  d'entre  eux 

Î|ui,  après  avoir  encouru  cette  peine,  ne  s'en 
erait  pas  relever  dflus  l'espace  de  dix  jours 
au;plus;  2*  chaque  confrère  s'obligeait  à 
donner  par  an  deux  sols  parisis  pour  être 
employés  aux  œuvres  de  cnarité  envers  les 
enfants  abandonnés;  si,  à  la  fin  de  Tannée  ^ 
il  restait  quelque  chose  dans  le  trésor  de  la 
confrérie,  on  devait  l'employer  en  faveur 
des  pauvres  convalescents  sortant  de  la 
Maison-Dieu,  à  leur  procurer  du  pain,  du 
potage  et  quelques  soulagements  en  argent 
pour  les  empêcher  de  retomber  malades  ; 
et  si,  après  cela  ,  il  restait  encore  qbelque 
argent,  il  fallait  Je  dépenser  en  faveur  de 
pauvres  honnêtes. 

Nous  allons  voir  encore  un  hâpital 
sortir  du  sein  d'une  confrérie  :  «  Les  frè- 
res et  sœurs  de  Sainte-Marie -Magdalene 
faisoienl  célébrer  une  messe  par  chacun 
j  iur  en  l'éçlise  Saint-Eustace  à  Paris  ;  ayant 
Ventente  (intention)  et  volonté  de  acquêt  ir 
ung  bien  à  Paris  pour  édiffier  une  chapelle 
à  faire  célébrer  les  messes  et  faire  unhospi- 
tal  pour  aizier  (aider)  et  hebergier  les  pau- 
vres, s'adressent  pour  cela  à  Philippe  VL  Ils 
demandoient  Tautôrisation  de  constituer  eux. 
):^rofit  de  cette  fondation  quarante  livres  d<^ 
rente  parisis,  une  propriété  de  la  nature  de 
celles  qu'on  a  appelle  depuis  et  qu'on  appelle 
encore  aujourd'hui  de  main-morte  :  «  nous 
«  ont  fait  supplier  porter  les  lettres  i>aiente& 
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cqcie  leur  Toubîssions  ociroyer  qu*ils  |}uis- 
c  seoUcqueire  lesdils  biensei  quarante  livres 
c  de  rente  et  la  tenir  comme  amortie  à  per- 
«péluité.» 

«  Philippe  VI,  loant  (louant)  ce  bon  propos 
et  derocioû  des  sopplians  et  pour  que  lui  et 
$à  très-chère  compaif^ne  la  ro.vne  ,  et  ses 
eaOans  soyeni  participans  es  bienfaits  et 
oraisons  que  Ton  fera  audic  hôpital.  Les 
confrères  auoient  ordonné  gracieusement 
qa*ane  messe  du  Saint-Esprit  seroit  chan- 
tée, à  Dyacre  ei  sous'diaycre ,  chacune  sept  - 
moiflf  ^ur  1c  roi,  la  reine  et  leurs  enians 
laot  qu'ils  vi?roient,  et  après  leur  décès  une 
messe  de  requûm  à  perpétuité,  dont  ils 
avaient  donné  an  roi  lectres  scellées  ,  Phi- 
lippe VI  octroie  aux  frères  et  seurs  de 
Satncte-  Marie -Magdalene»  q^ue  lesdicles 
quarante  livres  de  rentes  a  parisis,  ils  puis- 
sent aequerre,  ensemble  des  par  parties, 
ainsi  que  le  bien  —  destiné  à  fonder  la 
cha^ieue  et  l'bApital ,  assez  en  tel  endroic, 
que  les  supplians  jugeroient  convenable, 
pourvu  aue  le  choix  de  remplacement  ne 
Ui  préjudice  ni  au  roi  ni  au  commun  prou- 
fc.  Autorisation  est  donnée  aux  frères  et 
soeurs  de  tenir ,  posseoir  (posséder)  pai- 
sitdemeut  et  perpétuellement  sans  qu'ils 
soient  tenus  à  les  vendre  ne  mectre  hors  de 
ieur  mans  et  sans  payer  pour  ce,  au  roi 
PtiiSippe  VI  ni  à  ses  successeurs  roys  au- 
cooe  finance  qu'elle  soit.  Fait  à  Poissy  1339, 
au  mois  de  mars.» 

Deux  ans  plus  tard,  le  2  février  13U,  Phi- 
lippe Vi  donne  aux  frères  et  sœurs  de  la 
Confrairie  de  Sainte-Marie-Magdalene,  sur 
nouvelle  requête  de  leur  part  l'octroi  d'ajou- 
ter quarante  livres  de  rente  annuelle  et  pèr- 
{élaelle^  aux  quarante  livi*es  parisis  de  1339. 
Ces  secondes  lettres  sont  datées  aussi  de 
Poissy,  le  jour  de  la  Chandeleur,  contresi- 
gnées Barre,  sous  le  roploy  estoit  escript  ce 
qui  s'en  suit  :  Sine  financial  de  mandalo  régis 
ptr  licier  as  jus  iitiœ  et  au  dos  registrala. 

Des  lettres  |iatentes  du  même  jour  auto- 
risent la  confrérie  :  premièrement,  à  s'as- 
socier tel  nombre  de  confrères  qu'elle  voudra, 
secondement,  à  députer  douze  des  frères  d't- 
ceile  confrérie  pour  la  représenter.  EnOn»  les 
mêmes  lettres  patentes  permiettent  aux  douze 
confrères,  formant  le  conseil  du  syndicat  de 
la  compagnie,  d'élire  quatre  d entre  eux 
pour  faire  la  besongne  d'icelle  confrérie. 
Alnai  .se  formaient  les  anciennes  corpora- 
tions. 

LliÔpiUl  dont  il  s'agit  a  tout  le  carac- 
tère de  ce  que  nous  nommons  établissement 
rtconiitt  d^utilité  publique  ^  c'est-à-dire  Téla- 
titissement  privé,  doue  de  privilège. 

Les  statuts  de  la  confrérie  de  Sainte- 
Madeleine  étaient  annexés  aux  lettres  pa- 
tentes. On  voit  que  les  formalités  adminis- 
tratives modernes  datent  de  loin. 

Les  quatre  membres  élus  par  les  douze 
confrères  sont  qulalifiés  mattres.  lis  admi- 
nistrent la  confrérie,  ont  soin  que  la  cha- 
pelle soit  bien  aornéSj  recueillent  nar  la 
ville  les  deaiers  de  la  communauté.  Chacun 


an,  le  premier  dimanche  de  juillet,  se  Irou  • 
vent  et  assemblent  les  frères  de  la  confrérie 
en  la  chapelle  de  la  Madeleine,  pour  après  la 
la  messe  dicte  en  invoç^uant  le  Saint-Es|)rit, 
congnoistre  si  ceux  qui  ont  esté  maîtres  ont 
bien  administré;  et  élire  ou  continuer  en 
charge  les  quatre  maîtres,  ou  en  nommer  un 
ou  plusieurs  selon  que  besoin  est.  La  nomi- 
nation n'est  valable  qu'il  n*y  ait  au  moins 
douze  frères  accordants  ;  les  voix  sont  colli- 
gées  par  ïe,  chappellain  ou  aucuns  des  maîtres 
de  la  confrairie.  Les  frères  ne  peuvent  refuser 
la  charge  de  maître,  seulement  pourra  s'en 
descbarger  qui  l'aura  rempli  deux  ansl 

Après  l'élection  ou  continuation  faicte,  les 
continuez  ou  esleuz  mailres  jurent  inconti- 
nent devant  fautel  de  la  dite  Magdalene  eu; 
la  présence  des  autres  frères,  qu'ilz  pour- 
chasseront les  droitz,  besongnes,  Tentrete- 
nement  duservice  divin,  Taugmentacion  de  la 
confrairie,  rendront  compte  chacun  en  le 
lendemain  de  la  Magdalene,  le  môme  jour 
ou  un  suivant,  dessus  les  livres,  chartes, 
aournement,  biens  et  choses  de  la  confrairie 
baillez  par  inventaire  aux  dits  maîtres. 

Jusqu'ici  on  n'avait  pu  deviner  à  quelie^ 
classe  de  la  paroisse  Saint-Kustache  appar- 
tenaient les  frères  et  seurs  composant  la  so- 
ciété. Les  fondateurs  étaient  vingt-cinq 
mendiants.  Les  deux  fois  quarante  livres  - 
constituées  en  dotation  à  la  confrérie  étaient 
le  produit  d'aumônes  et  d'autres  libérarl- 
tés.C'était  vingt-cinq  mendiants  qui  fondaient 
une  chapelle  pour  prier,  et  uu  hôpital  pour 
recevoir  les  {)lus  pauvres  et  les  plus  infirmes 
de  ja  confrérie.  Ce  que  nous  disons  n'c^t 
point  conjectural,  nous  le  trouvons  con- 
signé dans  la  charte  octroyée  par  Phiiip-- 
pe  VI.  Les  vingt-cinq  mendiants  ,  fonda- 
teurs, en  demandant  à  Philippe  VI  l'au- 
torisation de  s'adjoindre  d'autres  confrères 
à  ieur  volonté,  les  pouvaient  choisir  parmi 
de  moins  pauvres  qu'eux  ;  c'est  ainsi  que 
dé  nos  jours,  des  bienfaiteurs  aisis  et 
riches,  se  mêlent  aux  associations  d'oui* 
vriers. 

Toutes  personnes,  portent  les  statuts,  {[ens 
d'église^  hommeSy  femmes^  povres  mendians 
querant  leur  pam,  enfants  que  on  y  voul- 
droit  rendre,  qu'on  destineroit  à  demander 
leur  pain,  et  toutes  autres  personnes  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'elles  soyent. 
qui  vouidront  entrer  en  icelle  confrairie ,  y 
seront  receuz  par  l'un  des  cbappelains  ou 
'des  maistres  et  payeront  pour  entrée  douze 
deniers  parisis  ;  excepté  les  povres  meo- 
•  dian5  qui  ne  payeront  pour  leur  entrée  que 
.  leur  vouloir. 

Nous  avons  vu  les  mendiants  réunis  en 
communauté  ou  corps  de  métier,  nous  les 
voyons  ici  en  confrérie., Les  frères  et  seurs 
payent  chacune  personne  deux  deniers  pa- 
risis par  mois,  qui  font  deux  sols  parisis  par 
an.C'estune  facililéde  cotisation,  pour  les  po- 
vres qui  u'auroient  pas  puissance  de  payer  eu 
une  fois  ou  (feux.  Les  deux  sols  parisis  se 
cueilleront  de  ceux  qui  vouldronl  payer  en 
deux  fois^  c'est  assavoir  douze  deniers  pa* 


i:i 


CllA 


DICTIONNAIUE 


ClIA 


20 


lisis  (I)  en  foîsanl  le  tour  ifeslé  par  la  ville, 
la  \eiile  de  la  Magdalene  laquelle  fête  est  le 
YÎngl-deuxième  jour  de  juillet,  et  dou^e  de- 
niers en  faisanl  le  tour  d'yver  îa  vigîUe  du 
jour  de  M.  saint  Ladre  (Saint-Lazare],  frère 
d*icelle  Magdalene  qui  se  célèbre  le  dix- 
septième  jour  de  décembre.  Les  frères  et 
scurs  sont  escriptz  en  un  grand  livre,  après 
les  noms  est  écrit  en  vermillon,  12  de- 
niers. 

'  Si  les  confrères  sont  deux  personnes 
comme  Tbomme  ou  la  femme^  est  escript 
deux  sols  parisis  ;  et  autant  c|ue  Ton 
paiera,  sera  rayé.  Ainsi  au  lieu  d*écrire  la 
somme  payée  oo  tirait  une  barre  en  cas 
de  paiement  sur  la  somme  due  ,'  en  indi- 
q^uanl  la  date  du  paiement  è  la  suite,  en  me- 
tiuff  leclrei. 

Un  second  livre  ou  registre  contient  à  la 
suite  des  noms  des  frères  et  seurs  le  nom 
des  rues  oo  lieux  où  sont  demeurants  les- 
dits  frères  et  seurs.  Un  troisième  livre  ou 
registre  constate  la  recepte.  Sur  un  autre 
livre  ou  papier  à  part,  sorte  de  brouillon, 
servant  h  empescber  que  les  trois  li- 
vres ne  soient  gastez,  estait  écript  la  ré- 
ception des  frères  et  seurs,  leurs  noms,  où 
ils  demeurent,  et  combien  ils  ont  payé 
d'entrée,  et  tout  à  loisir  nettement  et  de 
bonne  main  estoit  reporté,  ce  brouillon  sur 
les  trois  livres.  Quant  aucun  des  maistres, 
frères  et  seurs,  vont  de  tie  à  trépas  ils  sent 
mercbez  (marqués)  en  teste  d*uue  croix  et 
après  escrîps  au  livre  des  trespassez. 

De  1339  h  13i^l  la  confrérie  s'était  recru- 
tée de  membres  et  de  donateurs.  L'article  9 
des  statuts  dispose,,  que  ,  de  présent ,  à 
l'aide  des  maistres,  frères  et  sœurs  et  autres 
bienfaiteurs  d'iceile  confrairie,  elle  pourra, 
bien  sousteoir  trois  hautes  ihesses  chaque 
sepmaineàdyacre,  sous  djracre  et  deux  cbo^ 
riaulx  (chantres)  pour  prier  Dieu  pour  le 
Roy,  laHoyne,  leurs  enfCants,  prédécesseurs 
et  successeurs  à  cause  de  l'aclmortissement 
octroyé  et  pour  tous  les  frères,  seurs  et  bien- 
faiteurs de  la  confrairie  et  les  ftmes  des 
trespassés.  La  solidarité  catholique  s'é- 
tendant  de  la  vie  terrestre  à  Taulre,  est  ici 
mise  en  action.  Lorsque  durant  la  messe 
célébrée  les  pauvres  vont  h  l'offrande,  ils 
passent  |)ar  la  table  du  buffet,  oQ,  se  re- 
çoivent les  deniers  de  la  confrairie  et  y 
prennent  le  denier  qui  formera  leur  offran- 
de. La  confrairie  établit  ainsi  l'égalité  en- 
tre ses  membres.  On  retrouve  Timage  des 
agapes  de  ia  primitive  Eglise  dans  les  con- 
frairies.  Afin  de  maintenir  amour  et  union 
entre  les  maistres  frères ,  seurs  de  la  con- 
frairie ei  communiquer  les  ans  avec  les 
autres  en  prenant  leur  reffection,  comme  il 
est  accoustumé  le  dit  jour  ,  a  été  advisé 
que,  en  To^él  (!a  maison  de  l'un  des  dits 
;xiaistres) ,  se  il  y  a  lieu  propice ,  grant  et 

(l)On  remarquera  que  le  sol  est  compôséde  douze 
deniers  comoie  il  Ta  été  jusqu'à  nos  jours. 

(â)  On  appelait  aussi  de  ce  nom  le  cachet  de  pré- 
sence doitiié  aux  clianoines  et  chapelains  au  sortir 


spacieux,  sera  £ait  ung  disner,  ou  si  non 
e»  quefque  autre  Keu  cf^i  sera  choisy  par 
lesdits  maistres,  auquel  iceulx  maistres  frères 
et  seurs  courront  estre  assiz.  Le  disnèr  de 
la  oenfratrie  rappelle  la  modestie  de  son  ori- 
gine :  considérée  l'umble  fondacion  d'iceile 
confrairie  fiiile  à  la  reque$le  de  vingt-cinq 
povres  mendiants  y  aura  seulement  au  dis- 
ner :  pain,vm,  potaige,etpour  viande:  beuf 
et  mouton,  se  par  les  dits  maistres,  réunis 
au  conseil  des  douze  frères,  n'en  est  au- 
trement ordonné. 

Vingt-cinq  povres  mendians  dînent  en  fff 
salle  oit  les  autres  frères  et  seurs  de  la  con- 
frairie sont  assiz  et  auront  pain,  vin,  po- 
taige,  beuf  et  mouton  comme  les  autres  irè- 
res  et  seurs.  Ils  sont  servis  ))ar  les  mais- 
tres ou  aucun  d'eux ,  sans  payer  aucune 
chose,  sinon  è  leur  volonté.  Les  convives 
payants,.chapellains,. prêtres  et  clercs  étaient 
taxés  k  2  sols  8^  deniers  parisis  et  si  après 
avoir  pris  les  merfe/«  (2),  cachets  de  présence, 
irs  faisaient  défaut  au  dtner,  ifs  paiaient  1^ 
deniers. 

Si  la  solennité  tombait  un  vendredi ,  le^ 
dîner  était  remis  au  dimanche^  Le  jour  da 
dîner,  il  était  donné  lecture  des  statuts.  Une 
autre  touchante  cérémonie  offre  le  symbole 
de  l'égalité  humaine,  que  le  catholicisme  a 
fondée,  qu*il  a  maintenue  et  maintiendra  sur 
les  ruines  de  tout  les  systèmes  d'égalité  et 
de  fraternité  socialistes  nés  et  à  naître  : 
«  en  commémoraciondela  conversion  de  pé- 
ché à  grâce»  de  la  glorieuse  Magdalene (3),  qui 
lava  les  pieds  de  nostre  Dieu,  sauveur 
et  rédempteur  Jesus-Christ  de  ses  larmes,  (es 
essuya  de  ses  cheveulx,  baisa  de  sa  bouche 
les  pieds  de  nostre  rédempteur  et  aussi  fut 
présente  le  jour  de  la  Cène,  quand  le  sau- 
veur lava  les  pieds  à  ses  douze  apostres  et 
vue  la  fondacion  faite  de  la  confrairie  à  la 
requeste  des  povres  mendians.  a  esté 
advisé  que  le  jourdujeudy  absolu  (h)  serant 
en  ladite  chapelle  lavez  les  pieds  à  douze 
hommes  povres  mendians,  frères  de  la  con- 
frairie, par  l'un  des  maistres  qui  après  leur 
baisera  les  pieds,  aux  quels  douze  hommes» 

Suant  les  dits  pieds  seront  lavez  et  baisez,  sera 
onné  à  disner  en  la  chapelle,  c'est  assavoir,  à 
chacun ,  pain,  vin,  potaige  et  ung  harenc,. 
ou  quelt^ue  autre  chose  et  oultre  à  chacun 
cinq  deniers  tournois  et  ce  aux  dépens  des 
dits  quatre  maistres  ou  de  Tung d'eux,  estant 
le  plus  ancien  et  ceu  préféré.  Afin  d'éviter 
la  murmeure  parmi  les  povres  de  la  confrai* 
rie ,  sera  pris  douze  des  plus  anciens 
frères  pour  la  première  fois  ,  et  les  années 
en  suivant,  d'autres  qui  n*y  auront  point 
esté.  » 

Les  povres  devaient  à  la  confrérie  leur 
part  contributive,  elle  consistait  dans  la  pre^ 
mière  part  de  i'aumosne  qui  se  donnait  aux 
baptesme  en  l'église  Saint-Eustace  et  n-eu^- 


d*un  office  :  QuûUbet  tabbato  debeta  canonici  et  CU' 
pellani  merelloê  êuoê'aiportare. 

(3)  Article  20  des  statuts. 

[1}  Jeudi-Saini,  jeuJi  de  VAbtoluihn. 
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sent-iU  reçu  que  ung  I9u/  denier  ou  ung 
tournais  qui  ne  se  pourroit  partir  (parta.^er) 
estaient  tenuzy  le  mestre  au  coffre  ou  boîcte. 
Dorafit  les  luesses  de  la  confrairie,  une 
quête  8?aît  lieu  par  un  ou  plusieurs  des 
quatre  maistres  qui  devaient  rapporter 
loTaument  la  queste  pour  être  mise  à  la 
bôicte  «ccoustuinée. 

L'on  des  maistres  élait  chargé  de  rece- 
TOir  les  rentes  et  revenues  de  la  chapelle  et 
<i  en  rendre  compte  chacun  an.  Si  l'un  des 
ojaistres  aloyent  (allaient)  de  vie  à  trépas, 
pendant  le  temps  qu'ils  étaient  maistres,  les 
irères  de  la  confrairie  les  convoyaient  en 
terre  honorablement.  Les  bastonniers  et 
boutonnières  de  Tordre  (les  statuts  ne  disent 
pas  en  quoi  consistaient  ces  fonctions  dont 
rordre  des  avocats  a  seul  conservé  le  nom) 
avoient  une  messe  haute  de  requiem,  à  dja- 
cre ,  soubz  dvacre  et  deux  choriaulx  et  vi- 
gUles  à  neuf  psaumes  et  neuf  leçons  aux 
détiens  de  la  confrairie.  Chaque  oRiciant  re- 
cevait 6  deniers  parisis.  Ceux  qui  paieront 
à  ieor  entrée  dans  la  confrairie  ung  escu 
iToroa  9k  sols  parisis,  auront  après  leur 
trespas  une  pareille  messe. 

L  exemplaire  des  statuts  que  nous  trans- 
crivons acrompagne  les  lettres  patentes 
du  31  mars  1481,  confirmatives  des  précéden- 
tes (5).  Les  maistres  conseillers  et  confrères, 
pour  obtenir  le  maintien  de  leurs  privilèges, 
exhitMient  trois  chartes  et  lectres  du  rov 
Philippe,  scellées  en  lazde  soye  et  cire  yert, 
^aines  et  entières  en  seaulxsaings  de  plus 
seings  et  scripture;  les  statuts  qu'on  vient  de 
toir.  Cette  production  de  pièces  avait  eu  lieu 
«Jetant  les  clercs-notaires  du  roy  Nicolas 
Oillery  et  Esti  en  ne  Desfossés.  Le  garde  dt  la 
précostéde  Paris,  Jacques  d'Estou ville,  sei- 
gneur de  Beyne,  baron  d*Yvry  et  de  Saint- 
Andrez  en  la  Marche,  conseiller  et  cham- 
bellant  du  rov,  approuve  les  statuts  et  les 
scellés  du  sce)  de  la  prévosté.  Ces  formali- 
lés  remplies,  ces  chartes  et  statuts  sont 
}>réseniés  è  Louis  XI  |K>ur  qu'il  voulût  loer 
et  raiiOier.  La  ratification  a  lieu  en  eQet  en 
êoCLi  1V83;  voulant  icelles  Chartres  et  sta- 
tuts avoir  lieu  et  avons  loé,  approuvé  et 
rartiffié  les  dites  chartes  ensemble  les  sta- 
tuts approuvés  par  le  prevost  de  Paris  pour 
en  jojer  les  supplians  suivant  leur  forme 
et  teneur,  etc.  [Ordonnance  du  Louvre^  t. 
XIX,  Ip.  115  et  suiv.) 

(27  janvier.)  En  1372  Charles  V  ac- 
corde des  lettres  de  CommitlimuSf  autrement 
dît  un  privilège  de  juridiction  et  des  lettres 
de  sauvegardée  Nicolas  Braque,  tant  en  son 
nom  qu*eu  qualité  de  recteur  et  administra- 
teur de  cetbdpital  ou  Hôtel-Dieu,  fondé  par 
son  père  Amulphe  Braque  auprès  de  la  porte 
do  Chaume  (6),  à  Paris. . 

L'hospice  est  une  propriété  patrimoniale. 
Et  cependant  Tintérèt  général  est  lié  si  inti- 
mement aux  œuvres  de  charité  dans  les  opi- 
nions du  temps,  que  Charles  V  dit  en  par- 


(3)  ?oî€i  comment  dans  les  anciens  litres  est  In- 
difiié  le  millésime  mil  nu  «  nu  >''  e$  ung^  soit,  pu'/ 
4  cent  V*  upg. 


lant  de  cet  hospice  :  hospitis  nostbl  Nicolas 
Braque  avait  au  surplus  un  titre  particulier 
h  la  protection  royale  indépendant  de  la  fon- 
dation hospitalière  d'Arnulphe  Bracjue  ;  il 
élait  attaché  au  service  militaire  du  roi  Char- 
les V,  qui  le  qualifie  de  dilectus  elfidelis  mi-- 
les  noster.  Son  service  comme  militaire  était 
trop  assujettissant  pour  lui  permettre  de 
plaider  dans  les  diverses  juridictions  où  l'on 
était  traîné  alors  en  cas  de  procès  ;  ratione 
sut  officii  continue  occupalur.  Les  lettres  pa- 
tentes statuent  que  tout  litige  le  concer- 
nant seront  jugés,  5ummari>,  de  piano  et  iine 
delicto^  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
quels  que  fussent  ses  adversaires. 

Bien  qu'en  sa  qualité  d*homme  d'armes 
au  service  du  Roi,  Nicolas  Braque  fût  déjà 

[)Iacé  sous  la  sauvegarde  royale,  cependant 
es  mêmes  lettres  patentes  placent  en  tant 
que  besoin  serait,  ex  abundanti^  le  placent 
sous  cette  sauvegarde,  lui,  sa  femme,  sa  fa- 
mille, ses  préposes,  tous  ses  biens  et  spéciale- 
ment les  chanoines  et  les  chapelains  de  la 
chapelle  et  de  THÔlel-Dieu,  domuê  Dei^  dont 
il  était  le  directeur,  ratione  fundationis. 
1380  (mars).   Les    confrères    de    Thô- 

fital  Saint-Jacques  de  Ponloise,  demandent 
Charles  VI  le  privilège  que  nous  allons 
dire» 

lis  exposent  à  Charles  VI  que  leurs  pré- 
décesseurs et  eux,  et  des  bienfaiteurs  venus 
à  leur  aide  {btnefaetore»  eui)^  ont  fondé^ 
dans  la  ville,  sous  ri-nvocation  de  Saint-Jac- 

3ues  un  hôpital  où  sont  reçus  les  pauvres 
e  l'un  et  l'autre  sexe,  passant  par  la  ville, 
pauperes  Christi  utriusque  sexus  per  illue 
trameunteêf  où  ils  sont  admis  de  jour  et  do 
nuit^  et  bien  traités.  Caritative  recreantur. 
Les  mêmes  confrères,  ainsi  qu'ils  l'exposent, 
avaient  érigé  une  cnapelle,  comme  le  pra- 
tiquaient toutes  confréries,  et  où  lamesse  était 
célébrée  chaque  jour.  Ils  ont  besoin,  disent* 
ils,  pour  l'exercice  de  leurs  œuvres  de  cha- 
rité, de  se  réunir  plus  souvent,  il  leur  fisiut 
un  procureur  pour  conserver  et  défendre 
leurs  droits,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lie» 
sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics  > 
Quod  facere  non  possehtj  portent  les  lettres 
patentes  de  Charles  VI,  permieso  nostro  ad- 
hoc  minime  interveniehte.  Prenant  en  conri 
sidéralion  les  œuvres  méritoires  {attentis  lau^^ 
dabilibus  operibus)  dés  confrères  de  rhdpitat 
Saint-Jacques,approuvànt  la  confrérie,  dictam. 
confratriam  approbatites^  Charles  VI  autorise 
les  confrères  k  se  former  en  association,  do- 
mus  et  cofikCedimus  licendam  et  potestatem  «a»^ 
congregandif  dans  Thôpital  soit  dans  un  lieut 
en  dépendant,  pour  r  traiter  des  affaires  do 
l'hôpital,  tractandi  de  agendis  ipsius  hoêpi- 
/a/ts,  et  constituer  un  ou  plusieurs  admi- 
nistrateurs ou  gérants,  pour  dirigée  cet  hô- 
pital, nec  non  constituenai  procuratores  unum 
vel  plureê  pro  actiê  dicti  hospUalis^  lesquels 
procureurs  auraient  tous  pouvoirs  d'agir  Cru 
nom    de    la    fondation    hospitalière.  Qui 

(6)PoRTA  Calmc,  dont  le  P.  Félibten  fait  mention 
à  la  p.  i55  ilu  I''  \ol.  <2c  VHisl,  de  Paris. 
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quidtm  proeuratares  $eu  procurator  habeani 
omnimodam  poiestatem  injudicio, 

Eq  Normandie.»  au  xv*  siècle»  il  est 
d*asafle  de  donner  au  premier  (uiuvre  qui 
se  présente»  ce  qu'on  appelait  la  portion  du 
martf  c'est-à-dire»  la  quantité  d'aliments  que 
le  défunt  consommait  dans  un  jour.  [His^ 
toire  de  JRouen,  par  Asnier,  t.  III,  chapitre 
Abbaye  de  Saint- Amand.)  Daus  la  même 
province»  selon  Monteil»  il  arrivait  quelque- 
fois qu'un  gentilhomme  foisait  un  vœu  mii 
consistait  h  revêtir  les  insignes  et  à  prendre 
en  mains  l'escarcelle  (7)  d*un  mendiant  qui 
prenait  lui-môme  la  place  du  gentilhomme 
enfourchant  son  cheval  et  occupait  sa  place  à 
table  dans  les  hdtelleries»  tant  que  le  vœu 
duritit. 

«  Nous  étionsquatre»  c^est  le  mendiant  (^ui 
parle,  et  nous  marchions  dans  cet  ordre  :  1  é« 
Guyer  en  tète»  à  cheval»  le  gentilhomme  à 
pied,  menant  par  la  bride  le  cheval»  le  valet 
de  livrée  fermait  la  marche.  Quand  nous  ar- 
rivions à  l'hôtellerie  le  gentilhomme  restait 
k  la  cuisine  et  maugeait  dans  une  écuelle 
de  bois  les  mets  les  plus  grossiers;  moi  je 
me  mettais  à  tablée  la  place  qu'aurait  dû  oc- 
cuper le  gentilhomme.  La  première  chose 
que  nous  fîmes  en  entrant  è  Paris  ce  fut 
d'entendre  la  messe  à  Saint-Jacques  du  Haut- 
Pas.  Lorsque  la  messe  fut  finie»  le  gentil- 
homme me  donna  de  l'eau  bénite  et  me 
congédia.  Je  lui  représentai  qu'il  ne  merestait 
pour  toute  ressource  qu'uue  petite  poignée 
de  pièces  de  monnaie»  aue  j*élais  exposé  h 
mourir  de  ia:m.  il  me  répondit  :  «  Mon  ami 
m  reprenez  votre  métier»  j'ai  accompli  tout 
«juste  mon  vœu;  je  suis  quitte  de  mes  enga- 
«  gements  envers  monsieur  saint  Jacques.  » 
Je  trouvai  cette  dévotion  un  peu  normande. 

Nous  trouvons  la  charité  privée  au  xvi' 
siècle  daas  la  même  voie  qu'au  xiv*. 

Jacques  Moien»  natif  de  Cordoue  (pre- 
mier faiseur  d*aiguilles)»  demeurant  à 
Pariç»  remoQStre  que  depuis  20  ans  çà  il 
s'est  habitué  et  marié  à  Paris»  où  consi- 
dérant l'aOluence  et  multitude  des  pauvres 
espagnols»  italiens»  flamands»  portugais» 
français»  et  autres  nations  malades  du  mal 
des  escrouelles»  qui  y  viennent  afin  d'être 
par  le  roi  touchez»  lesquels  on  fait  difllculté 
et  refus  de  loger  es  hospi taux  et  maisons  or- 
dinaires qui  logent  et  autres  et  sont  le  plus 
-souvent  contraints  coucher  es  rues,  endurant 
une  grande  froidure  même  l'hy  ver  avec  pau- 
vreté et  nécessité.  Estant  émeu  de  pitié  et 
charité»  il  désire  faire  construire  et  édiflier 
un  hospitâl  et  maison  en  Tun  des  faubourgs 
de  cette  dite  ville  de  Paris»  pour  y  recevoir 
et  loger  tous  les  pauvres  malades  des  es- 
crouelles de  quelque  nation  que  ce  soit  et  i 
la  charge  d'en  demeurer  lui  et  sa  femme 
maistre  et  gouverneur»  sans  que  sous  pré- 
texte des  ordonnances  royales  sur  les  nos- 
pitaux  ils  en  puissent  estre  dépossédez.  I.e 
suppliant  demande  a  être  dispensé  de  ren- 
dre aucun  compte  sa  femme  ou  lui»  vu  qu'il 
est  bien  raisonnable  qu'employant  son  bien 


et  substance  en  la  construction  et  fondation 
dudicttiospital,  lui  et  .«adicte  femme  ne  soient 
privez  de  leur  demeure  et  gouvernement 
d'icelui.  Les  lettres  patentes  adhèrent  au  su p- 

f)liant  l'autorisation  de  faire  construire  dans 
e  faubourg  de  la  ville  çiu'il  verra  lui  estre 
plus  commode  un  bospital  et  maison  pour 
y  recevoir  et  loger  les  malades  des  escrouelles 
de  quelque  nation  que  ce  soit»  pour  l'entre- 
tènement  d'icelui  recevoir  tous  dons  et  legs 
et  rhospital  ne  sera  pas  établissement  puhlir, 
mais  ce  que  nous  appelions  reconnu  d  utilité 
publique.  Le  suppliant  et  sa  femme  en  ver- 
tu des  lettres  patentes  ne  pourront  estre  mis 
hors  de  la  demeure»  gouvernement  et  ad- 
ministration. Afin  que  i'hospital  en  projet 
demeure  plus  longuement  en  bon  estât  et 
valleur»  il  fallait  régler  ce  qui  arriverait 
après  le  décès  des  fondateurs.  Après  le  dé- 
ces  des  fondateurs»  I'hospital  tombera  dans 
les  attributions  du  erand  aumônier.  D'aul- 
tant  que  nostre  grand  aumônier»  à  cause  de 
son  dit  estât  d*aumônier  a  la  supérinteii- 
dance  des  hospitaux»  malladeries  et  austres 
lieux  pitoyables  qucK<^conque»  voulons  et 
entendons  qu'après  le  décès  desdicts  Jacques 
Moien  et  sa  femme»  nostre  féal  conseiller  et 
grand  aumônier  et  ses  successeurs»  ayent  la 
superintandance  d'icelluy  hospitâl  pour  le 
faire  régir  et  gouverner  avec  pouvoir  d'y 
commettre  personne  ecclésiastique  pour  le 
service  divin  et  receveurs^  ministres  domes- 
tique et  autres  servants,  donner  ordre 
qu'aucun  desdits  pauvres  malades  des 
escrouelles  ne  séjourne  plus  longtemps  au- 
dit hospitâl  que  la  nécessité  ne  requiert  ; 
tenir  la  main  à  de  auc  tout  le  bien  appar- 
tenant audit  hospitâl  soit  conduit»  réglé  et 
administré  tout  ainsi  et  |)ar  la  forme  et  ma- 
nière, Que  les  grands  aumôniers  ont  devant 
fait  en  l  hospitâl  des  Quinze-Vingts  de  Paris 
et  autres  lieux  pitoyables  du  royaume. 

(11  décembre.)  Les  habitants  du  faubourg 
Saint-Honoré  forment  opposition  à  la  cons- 
truction de  l'hôpital»  ils  s  étaient  pourvus  de 
leur  côté  devant  le  juge  d'église,  afin  d'au- 
torisation de  faire  bâtir  une  paroisse  audit 
lieu  de  Guillon.  Jacques  Moien  les  appelle 
devant  le  parlement  où  il  conclut  à  ce  que 
défense  soit  faite  aux  juges  d'église»  évoque 
de  Paris  et  chapelain  de  la  chapelle  Guillon» 
de  poursuivre  Texécution  de6  jugements 
qu'ils  ont  obtenus  sous  peine  de  kQÛ  écus 
d'amende.  La  cour  ordoAne  que  les  parties 
auront  audien«*e  au  premier  jour»  et  cepen- 
dant défend  par  provision  aux  parties  ad- 
verses du  suppliant  de  passer  outre  à  l'exé- 
cution des  jugements  obtenus  à  peine  de 
200  écus  d*amende  et  de  tous  dépens  et 
dommages  intérêts.  Leshabitansdu  faubourg 
Saint-Honoré  remportèrent.  En  1581  (10 
août},  vu  la  requête  présentée  par  Jac^ 
ques  Moyenp  et  attendu  la  permission  que 
la  cour  lui  a  donnée  de  chercher  un  lieu 
plus  commode  pour  construire  son  hôpital 
que  celui  de  Guillon,  pour  raison  de  quoi  il 
avait  procès  avec  les  habitants  du  fauDour^; 


(^) 


L*escarcelle  était  la  pocbe  de  Targeiit  ;  elle  était  pondue  à  la  ceinture. 
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Saiot-Hoooré  et  Tévéque  de  Paris.  Allendu 
que  le  $appliant  avait  prins  k  renie  une 
maison  sise  es  faubourg  Saint-Jacques  vers 
l«  ftolse  porte  aaquel  il  ne  pouvailfaire  cons- 
traire  ledit  bospital  que  le  procès  ne  feust 
▼uldé,  d'antant  qa*on  pourrait  lui  otyectcr 
au'il  ne  serait  pas .  raisonnable  qu'il  eust 
deux  places,  il  plust  à  la  cours  rautoriser 
àbastiratt  fauboarg  Saint-lacques.  La  cour 
ordonne  que  par  Tun  des  conseillers  d'icelle 
à  ce  commis  le  suppliant  sera  mis  en  jouis* 
Mnce  réelle  et  actuelle  de  la  place  par  lui 
acquise  aa  foubourg  Saint-Jacques»  pour  y 
Miffier  un  bospital,  appeliez  les  margui!- 
iiers  de  la  paroisse  et  les  manans  et  babi* 
lantsdu  fauiiourg  Saitii-Jacques. 

Cq  fiartîcalier  nommé  Vacherot  et  sa 
femme  ODt  consacré  une  maison  à  recevoir 
les  soldats  estropiés  et  invalides,  et  lorsque 
au  siècle  suÎTant  les  Invalides  furent  bâtis, 
la  mèoie maison  devient  le  siège  d'une  coAi- 
manautA  où  l*on  forme  des  femmes  de 
chaoïlire  et  des  servantes  qu'on  nlace  en* 
§ui((et  aaxcpielles  on  offre  un  atiri  quand 
elles  sont  sans  ennploi. 

La  charité  privée,  on  le  pense  bien,  ne 
se  produit  pas  uniquement  sous  cette  foroje. 
Le  |)ère  de  Cécile  du  Belluj,  religieuse  du 
tu*  siècle,  est  seigneur  de  Morangle  et  de 
FuQteaelte  en  Picardie  ;  il  a  beaucoup  de 
biens  et  il  en  donne  une  partie  aux  pauvres. 
Sa  mère  enchérit  sur  la  cliaritéde  sôu  mari  ^ 
elle  Dut  de  sa  maison  l'asile  des  miséra- 
bles ;  elle  loge  les  pauvres,  et  pourvoit  à 
ums  lears  besoins.  L'mfortune  assiège  la  fa- 
mille, elle  toait>e  dans  la  gène  et  sa  charité 
D*est  point  épuisée.  Ce  sont  les  mœurs  du 
temps. 

La  charité  privée  est  si  générale  et  si 
étendue  que  lorsqu'on  fonde  à  Paris  au  xvi* 
siècle,  un  b6pital  pour  les  orphelins,  il  est 
presque  désert  ;  la  charité  individuelle  suf- 
it  à  tout. 

Il  eiistaity  d'après  le  témoignage  de  De- 
lamare,  an  xvu*  siècle ,  des  associations 
de  charité  aans  presque  toutes  les  paroisses 
deftris  et  de  toutes  les  villes  de  France  ; 
les  nés  pour  secourir  les  pauvres  honteux, 
les  astres  les  malades,  quelques  autres  sous 
te  titre  de  Frères  de  la  Mort,  ensevelis- 
saieM  les  morts  et  assistaient  à  leur  convoi. 

[DUAIf  AAB,  p.  404,  1. 1".) 

£es  écoles  charitables,  pour  les  gar- 
de la  ville  de  Beau  vais,  ont  commencé 
s'établir  en  1098  avec  le  consentement  et 
l'approbation  de  Messieurs  des  trois  corps 
par  acte  de  leur  assemblée  du  10  juillet  1698« 
Elles  ont  été  unies  à  l'hôpital  pour  les  rai- 
sons qui  suivent.  1'  Il  est  naturel  que  les 
pauvres  tirent  leurs  instructions  et  les  sj$- 
eours  spirituels  de  la  même  source,  d'oii  ils 
reçoivent  leurs  besoins  corporels.  On  avait 
conoieDcé,  k  l'hépital,  par  établir  les  choses 
n#eeasaires  k  la  vie  du  corps;  il  convenait 
qva  ee  qui  regarde  l'instruciion,  qui  est  la 
vie  de  rânoe,  particulièrement  dans  le  temps 
de  la  jeunesse,  s'y  établit  ensuite.  2'  Les 
biena.  qui  ont  été  donnés,  et  qui  seront 
donnés,  dans  la  suite,  par  les  personnes  cha- 


î 


niables  pour  contribuer  k  un^  œuvre  si  di* 

f^ne  de  leur  piélé,  sont  en  sûreté,  étant  sous 
a  protection  de  Mgr  l'évéquer  de  MM.  du 
chapitre  de  la  cathédrale  et  de  MM.  les  maire 
et  pairs  de  la  ville  qui  sont  les  adminis- 
trateurs de  rhôpital.  Une  seule  chose  était 
à  craindre  dans  cette  union,  savoir  que  les 
biens  des  écoles  étant  confondus  avec  ceux 
de  l'hôpital,  ils  ne  vinssent  k  diminuer  dans 
la  suite  et  même  à  se  perdre  entièrement,  è 
cause  des  aliénations  qu'on  est  souvent  con- 
traint de  faire  des  fonds  dudit  hôpital  pour 
subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  :  Mais 
MM.  des  trois  corps,  pour  remédier  ^ 
cet  inconvénient,  ont  ordonné  que  ces  sor- 
tes do  biens  ne  pourront  ôtre  aliénés, 
et  qu'k  cet  effet  il  y  aura  uiî  registre  parti- 
culier qui  contiendra  les  biens  et  revenus 
3 ni  ont  été  donnés  pour  les  écoJcs,  et  que 
ans  les  registres  des  comptes  de  Tliôpital, 
il  sera  fait  mention  parliculiëre  pour  dési- 

5ner  ces  biens  et  revenus  comme  séparés 
es  autres.  3*  On  ne  pouvait  trouver  un  lieu 
{)his  commode  que  la  maison  de  Thôpital  pour 
burnir  anx  maîtres  d'école  les  logements, 
les  vêtements  et  autres  choses  nécessaires  k 
la  vie,  en  sorte  qu'ils  pussent  s'appliquer 
entièrement  et  uniauement  k  leur  emploi. 
4"  Personne  n'iHait  plus  capable  d'obliger  les 
pères  et  les  mères  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  charitables  que  les  administra- 
teurs de  rhôpital.  Ils  ont,  dans  leucs  regis- 
tres, leurs  noms  et  leur  âge.  Ils  les  visi- 
tent souvent  et  ont  entre  leurs  mains  le 
moyen  le  plus  efficace  de  guérir  la  négli- 

f^ence  qui  se  trouve  parmi  les  pauvres  de  se 
aire  instruire,  en  refusant  1  aumône  aux 
pères  et  mères  qui  laisseraient  volontaire- 
ment leurs  enfants  dans  Tignoranoe. 

Sur  les  premiers  fonds  (^ ui  faisaient  600  li- 
vres de  revenu  par  an,  1  on  commença,  en 
Tannée  1G98,  d^établir  deux  écoles,  l'une 
|}Our  les  paroisses  de  Saint-Laurent,  de 
Saint-Martin,  de  Sainte-Marguerite,  et  de  la 
Basse-OEuvre;  Tautre,  pour  les  paroisses  de 
Sainte-Madeleine,  de  Saint-Thomas  et  de 
Saint-Jacques.  Cet  heureux  commencement 
fut  bientôt  suivi  d'une  sainte  émulation  : 
plusieurs  personnes  s'empressèrent  pour  en 
établir  encore  deux  autres.  Les  quatre  écoles 
aérant  été  ainsi  établies,  plusieurs  particu- 
liers, sans  autre  destination  que  celle  de 
maintenir  les  écoles,  et  d'en  augmenter  les 
revenus,  firent,  en  différents  temps,  de  nou^ 
veiles  donations. 

Le  capital  des  sommes  données  tant  au 
commencement  de  l'établissement  des  écoles 
que  depuis,  monte  à  36,380  livres  Jusuu'en 
1732.  Les  quatre  écoles  ayant  été  établies 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  quatre  maî- 
tres distribués  en  quatre  lieux  différents  des 
f>a misses  de  la  ville,  recevaient  chacun,  dans 
eur  école,  les  pauvres  garçons  sur  les  cer- 
tificats de  messieurs  les  curés  et  des  admi- 
nistrateurs de  rhôpital,  et  ceux  dont  les  pères 
et  mères  pouvaient  payer  les  maîtres  d'é- 
coles établis  pour  les  riches,  n'y  étaient  pas 
reçus.  Chaque  mattre  faisait  trois  sortes  do 
leçons  k  ses  écoliers  et  les  instruisait  sui- 
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vant  qa*ii  »es  voyait  plus  ou  moins  avancés; 
il  leur  apprenait  à  lire,  à  écrire  et  le  caté- 
chisme. L'expérience  ayant  fait  connaître 
que  les  écoliers  feraient' pfus  de  progrès  et 
que  les  roattres  seraient  plus  soulagés  si, 
sans  distinction  de  paroisses  on  les  distri- 
buait en  trois  classes  différentes,  où  chaque 
mattre  ne  ferait  qu'une  seule  et  même  le- 
çon, deux  pour  les  commençants,  et  la  troi- 
sième pour  les  plus  avancés,,  de  ta  même 
manière  qu'il  se  pratiqua  dans  îes  collèges, 
les  administrateurs  dé  ThApital  qui  étaient 
aroploment  autorisés  par  Messieurs  des  trois 
corps  pour  conduire  les  écoles,  ainsi  qu'ils 
le  trouveraient  convenable,  résolurent  de 
n'avoir  plus,  à  Tavenir,  que  trois  maîtres;  la 
mort  survenue  à  quatre  do  ceux  qu'on  avait 
choisis  d'abord  et  qui  ne  fut  attribuée  qu'à  la 
trop  grande  charge  qu'ils  avaient  de  faire 
chacun  trois  leçons,  contribua  beaucoup  & 
faciliter  ce  changement  et  à  y  faire  consentir 
les  principaux  fondateurs. 

La  dépense  de  chaque  maître  que  Ton 
choisit  toujours  au  nombre  de  personhc3 
désintéressées  et  qui  veulent  bien  se  con- 
tenter de  la  nourriture  et  du  vêtement,  peut 
être  pslimée  communément  è  deux  cent  cin- 
quante livres  par  an.  On  leur  donneà  chacun 
soixante  livres  pour  leur  entretien  tant 
Hnge  que  chaussure  et  habits,  la  nourriture 
leur  est  fournie  de  la  cuisine  de  l'hôpital  qui 
est  joignante  è  leur  réfectoire  où  ils  man^ 

f;ent  en  commun  avec  le  maître  d'école  et 
es  officiers  de  la  maison. 

Il  est  vrai  qu'un  des  maîtres  d'école  qui' 
était  des  plus  capables  et  des  plus  exacts 
étant  tombé  en  paralysie  après  plus  de  vingt- 
sept  ans  de  service,  et  ne  s'étantplus  trouvé 
en  état  de  continuer  ses  fonctions,les  admi- 
nistrateurs ont  cru  qu'il  était  de  la  charité, 
et  même  de  la  justice  de  ne  Je  pas  renvoyer; 
de  sorte  qu'ils  se  sont  trouvés  obligés  d'en 
mettre  un  autre  à  sa  place  au  mois  de  jan- 
vier mil  sept  cent  vingt-sept.  Ce  maître  para- 
lytique, ayant  un  peu  de  bien  de  patrimoine, 
£  entretient  de  vêtements  à  ses  dépens,  et 
l'hdpilal  lui  fournit  la  nourriture. 

Le  revenu  des  écoles  montait,  en  1737,  à 
1,485  livres  6  sols  6  deniers,  revenu  plus  que 
suffisant  pour  entretenir  les  trois  maîtres, 
et  même  le  quatrième  devenu  invalide. 

Les  maîtres  des  écoles  charitables,  deve- 
nus membres  et  suppôts  de  la  maison,  en 
suivent  les  principaux  règlements.  Ils  sont 
assidus  kla  prière  du  matin  et  du  soir,  à  la 
sainte  messe  et  k  tout  l'ofSce  qui  se  fait 
dans  la  chapelle,  l'heure  de  leur  repas  est 
réglé  aussi,  bien  que  la  qualité  et  quantité 
de  leur  nourriture.  Un  des  administrateurs, 
ecclésiastique,  est  chargé  de  veiller  sur  leur 
conduite,  et  de  visiter  de  temps  en  temps 
leurs  écoles. 

Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  des  fragments  de  mémoires  sur  le 
XVII'  siècle,  où  les  relations  des  pauvres 
avec  les  riches  sont  accusées  avec  simplicité. 
L'auteur  de  ces  mémoires  est  un  valet  de 
chambre  de  Louis  XIV,  nommé  Dubois.  Il  a 
laissé  un  volumineux  cahier  où  il  inscrivait 


jour  par  jour  tout  i^e  qui  Tui  arrivait.  Habi- 
tuellement ce  personnage  habitait  à  Cou- 
ture, bourg  situé  proche  de  Montoire,  en 
Vendômois.  Dubois  ne  quittait  les  rive«  dti 
Loir  que  de  loin  en  loin,  pour  remplir  au- 

Crès  ae  son  maître  l'oflQce  de  valet  tie  cham- 
re.  C'était  une  sorte  de  gentilhomme  cam- 
pagnard, de  mœurs  simples  et  régulières. 
Chrétien  Qdèle. 

L'année  1662  ftit  malheureuse.  La  famine 
et  les  maladies  contagieuses  ravagèrent  la 
France.  Dubois  entre  dans  quelques  détails 
sur  ses  charités  efr  celles  de  ses  voisins  en 
ce  pressant  besoin.  Le  gouvernement  vint 
en  aide  à  la  charité  privée.  Il  loi  ouvrit  les 
caisses  de  l'Etat  pour  suppléer  k  ses  res- 
sources épuisées.  Quelques  femmes  dé- 
vouées, aussi  illustres  par  leur  naissance 
que  par  leur  fidélité  è  la  pratique  chré- 
tienne, se  chargeaient  d'organiser  les  se- 
cours. 

Ung  passant,  nommé  Baudoin,  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  accompagné  de  sa  femme, 
pauvre  à  l'extrémité,  Agé  de  quatre-vingts 
ans,  auquel  j'avois  faict  quelques  cbaritéz, 
tomba  mallaaechez  mon  neveu  CbarleGuil- 
lory,  sieur  de  Lamorière,  proche  de  l'es- 
glize.  Jel'allois  voir;  et  quasi  tous  les  jours 
sa  femme  venoit  céans  quérir  ses  besoîngs. 
Le  mercredi  l"février  1662,  comme  je  sorlois 
de  l'esgiize,  sa  femme  me  dit  que  son  mari 
me  prioît  de  l'aller  voir  ;  j'avois  eu  seing  do 
luy  faire  ressevoir  tous  les  sacrements  ;  i  en- 
trai dans  l'estable,  où  le  pauvre  vieillard 
estoit  couché  sur  la  paille;  il  me  témoigna- 
joye  de  me  voir,  et  m'ouvrit  les  bras,  et  me 
remercia  de  mes  petites  charitéz,  disant- 
qu'il  mourroit  le  lendemein,  et  qu'il  prie- 
roit  Dieu  pour  moy;  il  me  dit  :  Monsieur, 
vo^re  esprit  e&t  bien  avecque  Dieu.  Je  le 
sais  bien.  Dieu  me  visite;  je  vois  rouller  les 
cieux  et  la  terre;  je  suis  bien  souvent  en- 
touré de  belle  lumière;  je  fais  comparéson 
de  mes  souffrances  avecque  celles  du  grand 
patriarche  Job  ;  voyez  ce  que  je  tire  de  mes 
jamlies  (me  montrant  des  pailïes  qu'il  tiroi; 
de  ses  ulcères),  mais  je  ne  me  lasse  pas  do 
soufrir;  je  eontinuerois  encore  sy  Dieu  le 
voulloit,  mais  dans  peu  j'en  verray  la  fln.  il 
ine  dit  encore  force  belles  choses,  corne  es- 
tnnt  animé  de  l'esprit  de  Dieu  :au  sortir  de 
là  je  fus  prier  Monsieur  le  curé  de  l'aller 
voir,  ce  qu'il  fit;  et  je  me  vins  céans,  accom- 
pagné de  sa  femme,  quy  emporta  du  salle  et 
du  meilleur  de  mon  vin. 

Le  lendemain  matin,  jour  de  la  Purifica- 
tion de  la  sainte  Vierge,  sa  femme  vint  heur- 
ter à  ma  porte  et  me  dit  la  mort  de  son 
roary,  qui,  au  point  du  jour,  tourné  sur  le 
coste  droibt,  vers  l'esgiize,  après  luy  avoir 
dit  qu'il  voyoit  des  anges,  fit  ufi  grand  sou- 
pir et  rendit  son  esprit  è  Dieu.  Je  luy  don- 
nay  une  chemise  et  ung  drap  pour  Tense- 
veilir,  et  de  la  lumière,  et  luy  promis  d'a- 
voir soin  de  son  entèrement.  Je  la  fis  man- 
ser,  comme  par  force;  cette  pauvre  vieille 
femme  estoit  outrée  de  douleur.  Après  la 

?:rande  messe,  j'envoyai  mes  deux  valets 
aire  la  fosse  dans  le  devant  de  l'esgiize^ 
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da  eosté  de  88«nJ««Croii  »  auprès  de  mes 
deoi  autres  pauvres,  et  i*envoyai  Marie 
Bénastre,  ma  serYante,  ranssevellir  ;  ce 
qu'elle  fit. 

Son  entèrement  fut  magnifique  :  aussi  n'y 
Toolns^  rien  CHiblier.  Il  y  avoit  (|uatre  près- 
très,  avecque  Tes  surplis  r  Monsieur  le  Curé 
avait  preste  force  lutnioaires  du  reste  des 
autres.  Marie  Legay,  marquise  de  Cbasteau- 
rcoaultt  estant  icî»^  sur  Tatis  que  je  luy  en 
ileiioaT,  Toullul  y  assister  :  elle  vint  jus- 
qats  au  logis  hïy  donner  de  l'eau  béniste, 
elle  raceompagna  à  l'esglise,  et  après  à  sa 
sépulture  :  c'estoit  k  Kissue  des  vespres,  où 
tTHit  le  monde  se  treuYa  :  il  faisoit  beau-  : 
c*estoit  à  m  jour  soHenel  :  toutes  ces  mar- 
Qoes  donnent  des  indices  de  sa  béatitude  r 
jen  aTois  déjà  Teu  quelques  autres  icy  Unir 
aossy  beoreusement,  et  je  croy  qu  ns  ont 
h  cbarilé  de  prier  Dieu  pour  moy ,  comme 
ils  me  Tont  promis  :  je  prie  Dieu  qu*il  tes 
exauce  et  qu  il  me  fasse  miséricorde  ! 

Le  luody  5  février,  j'avois  envoyé  mes 
gens  ranger  des  bourbes  dans  mes  chemins  : 
esUDî  endroit  de  la  grange  de  Charles  Gro- 
Mif,  s*  du  Ponè,  i(s  entendirent  une  voix 
faïUe  et  noaliade,  qui  ise  plaignoit.  Marie 
léoastre  y  entra  par  un  trou,  la  grange  es- 
tant fermée  et  plaine  de  foin ,  la  maison  dé- 
shabitée;  elle  TÎt  un  garson.  Agé  de  qua- 
torze à  quinze  ans,  nommé  Vallin,  de  cette 
paroisse:  il  ne  |iaressoit  que  la  teste;  le 
reste  du  corps  était  caché  dans  le  foing  :  il 
se  mooroit  ae  iaim  et  de  soif  :  elle  luv  vint 
quérir  céans  ses  besoings  pour  le  substan- 
1er;  le  soir,  que  je  fus  rendu  au  logis,  elle 
me  le  dit  :  Mesme,  dit-elle,  c'est  une  puan- 
teur insnpportable. 

Le  iendemein,  mardy  6,  Françoyse  Le- 
moine,  mon  autre  servante,  qov  avoit  le 
seing  des  paarres  et  l'esprit  de  cnarité,  me 
liressa  pour  lui  permettre  d'aller  randre  ses 
assistances  à  ce  pauvre,  me  disant  :  Mon- 
sieur, il  faict  toutes  ses  ordures  dans  ses 
bardes, e'est ce  quile  faict  sentir  sy  mauvais  ; 
s?  je  serais  qu'il  ne  les  y  voullut  plus  faire, 
je  loi  donnerois  de  bon  cœur  une  do  mes 
liiemises.  EnOn,  cette  âme  charitable  ne  me 
donna  point  de  patience  que  je  ne  lui  eusse 
donné  de  quoy  changer  ce  pauvre;  se 
Toyant  du  linge  et  ung  méchant  habit,  elle 
fait  chanSèr  de  l'eau  dans  ung  petit  chau- 
dron d*airain,  et  avecque  cet  esauinage  s'en 
va  trouver  ce  misérable ,  qu'elle  dépouille 
de  toutes  ses  puanteurs ,  le  lève  par  tout  le' 
corps,  loi  descrasse  toutes  ses  ordures  et  le 
change  de  tout;  mais  cette  prudente  Glle 
eogooissani  que  cette  malledie  estoit  la  di- 
ceulerie,  et,  se  voyant  dans  le  pérU,  em- 
brasse ce  misérable,  qui  estoit  en  hault  sur 
la  berge  du  foing  et  le  descend  en  bas,  pro*- 
rbe  de  îa  (H)rte,  affin  qu'avec  une  pelle  de 
four  on  loi  pust  désormais  donner  des  alli- 
menis  sans  se  mettre  en  péril. 

Elle  n'eut  pas  sitost  achevé  son  entreprise, 
qu'elle  s'en  vint  au  logis,  et  me  dit  la  Térité 
de  la  chose  ;  je  la  Gs  parfumer  avec  du  ge- 
aiévr^.  je  iay  fis  prendre  une  rostie  dans  le 
meilleur  de  mon  tin,  je  luy  fis  laver  les 
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matns,  la  bouche,  le  nez  et  les  oreilles  dans 
du  vin,  lui  dis  de  faire  un  grand  feu  et  de 
se  bien  chauffer  t  ce  qu'elle  fit. 
^  M'ayan»  dit  que  ce  garçon  estoit  fort  mal» 
|eus  peur  qu'ilne  mourût  sans  confession  ; 
je  fus  trouver  Monsieur  Fouqué,  Vicaire  de 
nostrecuré,  quy  n'y  estoit  pas;  je  luy  dis  la 
chose  comme  eMe  estait  ;  il  me  dit  qu'il 
voulloit  venir  le  confesser.  Ce  qu'il  fit  : 
étant  auprès  de  la  grange,  je  lui  montrai  , 
ung  trou  oà  il  le  pouvoit  confesser  sans  pé- 
ril ;  il  me  dit  :  Monsieur,  il  a  la  voix  trop 
feyble,  je  ne  le  pourrois  pas  entendre.  Ma 
charge  m'oblige  de  lui  administrer  les  saints 
sacremenU  :  quand  il  auroit  la  peste,  il  fault 
q.ue  je  fasse  ce  que  je  doibs  :  Dieu  me  fera 
mourir  de  quelle  mort  il  lui  plaira;  mais  il 
ne  fault  rien  craindre  en  le  servant.  Ayant 
achevé  ces  {mroles,  il  passe  par  le  trou,  la 
porte  estant  fermée  et  bouchée  par  derrière 
de  la  Guantiié  de  foing,  il  entra  et  fut  un^ 
quart  d'heure  avecque  luy*  Il  me  dit  que^ 
pourveu  qu'il  sceut  ceux  qui  seroienl  maU 
lades,  de  quelques  malladies  que  ce  soit,  il 
n'en  mourroit  point  sans  sacrements* 

Le  rafréchissement  que  celte  généreuse 
fille  fit  à  ce  pauvre  garson  avecque  le  soin 
qu'elle  eut  de  lui  porter  ses  besoings»  le  re- 
mit sur  pied  peu  de  temps  après  :  il  vint 
dans  ma  cour,  je  recogneu  de  vieilles  chaus- 
ses noyres,  que  je  luy  avois  données: 
croyant  que  c'estoit  son  frère  quy  les  avoit 

{>rises,  et  le  considérant,  je  vis  que  c'estoit 
e  pauvre  garsson  malade  ;  i'apelay  Frao- 
çoise  et  luy  montray  :  cette  fiile  fit  voir  une 
joye  indicible,  et  s'expliqua  en  ces  termes  ; 
Xe  suis  k>ut  émerveillée  :  ce  pauvre  gars, 
que  je  ne  cro  vés  pas  quy  marchit  jamais  sur 
la  terre  l  II  n  a  pas  les  cuisses  plus  grosses 
que  j^ey  le  bras.  Elle  prit  du  pein  et  de  la 
viande,  que  Monsieur  le  commandeur  de 
Laval,  mon  voysin,  avoit  cnvojfé C'é(ins  pour 
luy,  attendu  qu*il  luy  donnoit  à  disner  et 
moy  à  souper  de  concert  faict  entre  nous 
deux;  elle  luy  dit  de  retourner  dans  la 
grange  et  Qu'elle  auroit  seing  de  luy,  ce 
qu'elle  fil  enéctivement  aynsi  qu'elle  avoit 

E  remis.  Elle  en  eut  tous  les  seings  imagina- 
les  aussy  bien  que  de  tous  les  autres,  quy 
estoient  eu  très-grande  abondance,  pour  la 
nourriture  desquels  elle  estoit  fort  indus- 
trieuse et  faisait  en  sorte  de  leur  donner  à 
tous  selon  les  personnes  que  c'estoit  ;  ce 
pauvre  garsson  mourut  enfin,  et  ung  autre 
prit  bientost  sa  place  :  Monsieur  le  cemmen- 
deur  et  moy  continuasmes  à  luy  envoyer 
chacun  ung  repas  corne  à  une  misérable 
languissante  uomée  Marie,  autrement  la 
Treille,  quy  estoit  au  bourg,  où  je  condui- 
sis Madame  la  marquise  de  Chasteaurenault 
quy  la  vint  visiter. 

Les  pa\ivres  estoient  abondans  en  nombre 
et  en  nécessité;  nous  fûmes  forcés  de  choi- 
sir des  jours;  j'avois  le  dimenche,  le  mer- 
credy  et  le  vendredy;  mes  servantes  fai- 
soient,   la  yeille,  deux  grands  chaudrons 

Iilains  de  soupe,  que  l'on  faisoit  réchauffer 
e  malin;  c'estoit  force  choux,  du  sel  et  du 
bourre  ou  autre  graisse  On  y  mettoit  de  U 
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fiirine  quy  espéssissoit  la  soupe  :  en  los^tniit 
de  dessus  le  feu,  on  y  inetloil  corne  un  demi 
peiu  de  brasse  en  soupe  ou  emmiellé  el  le 
pojrvre;  pour  leur  donner»  ilss*asseml>loient 
tous  i  Tissue  de  la  messe,  colre  hoil  el  neuf 
heures^  devanl  ma  grande  porle;  à  mesure 

Îu'ils  arriYOient,  on  leur  meltoil  la  sou|ie 
ans  leurs  esciiellcs,  ils  en  avoient  chacun 
une  :  sj  quelqu'un  en  roanquoil,  mes  ser- 
vantes en  avoient  qu*on  leur  prestoit;  ils  se 
rangeoient  tous  dans  ma  cour,  et  mangoient 
leur  soupe  chaude ,  et  louoient  J)icu  ;  le 
nombre  esloit  toujours  en  augmentant.  An 
commencementi  quarante  :  après, cinquante: 
le  mois  de  Mars  fut  en  augmentant  :  Avril 
encore  davantage  ;  cela  alioit  h  cent  cin* 
quante,  puis  k  deux  cents  ;  beaucoup  mou- 
raient do  faim  ;  le  blé  valloit  jusqnes  k  qua- 
tre livres  el  taut  de  sols:  Torge  plus  d  ung 
escu  ;  point  de  fruicts  :  les  pauvres  paissoieut 
le  blé  en  vert  et  Therhe  comme  les  besles. 

En  ce  caresme  présent,  les  pauvres  perdi- 
rent une  de  leurs  mères,  nomée  Madame  de 
la  Boullière  :  son  nom  estoit,  Aniie  Dubois. 
C*esto  t  de  ces  femmes  fortes  et  illustres, 
dont  parle  la  sainlc-escriture,  quy  donnoit 
inces^amnient  aux  pauvres  et  estoit  jour  et 
nuici  en  prières  ;  il  a  élé  remarqué  k  Cous- 
ture  que  les  femmes  Tout  toujours  emporté 
sur  les  hommes  en  vertu,  en  piété  et  en 
charité. 

Je  continuai  mes  charitez  généralles,  mes 
trois  jours  la  semeyne,  k  mesmes  heures 
jusques  au  diroencho,  neufième  juillet,  que 
je  leurs  fis  ma  dernière  souue  et  ung  adieu 
qui  leur  fut  bien  doux.  Apres  qu'ils  eurent 
mangé  ce  que  je  leur  donnai,  je  leur  parta- 
geai ung  boisseau  de  sel  que  m*avoit  donné 
tioor  eux  monsieur  le  curé  do  Montoire  :  ce 
leur  fut  une  douce  surprise  :  aussi  s*en  al- 
lèrent-iis  louant  Dieu.  Après,  il  fust  ques- 
'lion  d'avoir  soing  des  vieilles  sens  et  des 
mallades  ;  la  Lonne  femme  la  Cnallette  me 
demeura  céans;  son  flge,  sa  faiblesse  et  sa 
malladie  firent  que  je  lui  donnai  le  cou- 
vert. Mcaisieur  Bloreau,  curé  de  Montoire, 
me  fit  rbonnnur  de  me  venir  voir  le  dix  de 
juillet  :  il  prit  la  payne  de  Taller  voir  dans 
ma  boullangerie,  où  elle  éioit  couchée,  il 
l'exhorta  k  bien  mourir  et  fut  ung  quart 
d'heure  au  chevet  de  son  lit,  moy  présant; 
ce  grand  apostre,  quy  ymitoit  la  vie  de  S. 
Pol,  a  volt  estéf  il  y  avoit  quatre  ou  ciuq 
mois,  k  Paris,  présenter  requeste  au  roy  sur 
la  misère  déplorable  des  pauvres,  et  aussi 
fut  voir  cette  admirable  société  de  mesda- 
mes vertueuses  de  Paris,  quy  avoient  faict 
une  congrégation  ensemble  :  c*estoienl  Mes- 
dames les  princesses  de  Condé,  de  Contv, 
la  duchesse  d'£sguillon,  la  présidente  ào 
Herse,  MesdamoiSelles  de  Viol,  de  Lamay- 
gnon,  et  quantité  quy  donnèrent  alx>ndam« 
ment  de  leurs  biens,  et  quy  en  quêtèrent 
dans  Paris  quantité,  au  point  que  leurs  cha- 
rités s'esteudireni  oar  tout  le  royaume  telles 
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envovoient  des  missionnaires  partout,  ky  le 
révérend  Père  Thibault  nous  laissa  plus  de 
cent  escus,  tant  pour  nous  que  pour  les  pa- 
roisses voisynes. 

Il  alioit  de  la  pari  de  ces  dames  charita- 
bles portant  partout  ses  secours.  Ces  cbari* 
tables  dames  ne  se  contantèrent  pas  d'en- 
voyer ces  fidèles  messagers.  La  plupart  vou- 
lurent voir  ce  spectacle  de  misère  et  prirent 
chacune  leurs  cantons.  Mme  la  présidente 
de  Her^se  vint  k  Vendôme  et  logea  au  cbas- 
teau  :  Ik  elle  donna' audience  k  tous  les  cu- 
rés du  voisinage  quy  luy  portoienl  des  mû- 
moires  fiilèles  des  [>auvres  de  leurs  parrois- 
ses.  Elle  leur  distribuoit  de  l'argent  k  tous. 
Pour  dans  la  ville,  elle  y  apporta  tant  d'or- 
dre et  de  police  que  c'estoil  une  mcrvqiile. 
Elle  y  établit  prêtres,  médecins,  apotiquères 
et  chirurgiens,  sur  le  rapport  desquels  .elle 
distribuoit  do  Tarçent  toutes  les  semeyne.«. 
Elle  n'en  maniuoU  point,  elle  avoit  des  or- 
dres pour  en  prendre  k  la  recette  des  tailles 
ei  du  sel  tant  qu'elle  en  avoit  besoing  :  au 
point  que  M.  le  procureur  L^fèvre,  procu- 
reur général  de  S.  A.  de  Vandosmes,  me  dit 
que  pour  la  ville  seulle  de  Vandosmes  ils 
avaient  touchez  huict  mille  livres  :  et  M.  le 
curey  de  Montoire  me  dit  qu'il  avoit  touché 
six  mille  livres,  dont  )e  n*eus  qu'ung  bois- 
seau de  sel  par  un  malheur  particulier 

Nous  ne  pouvons  que  redire  ce  que  noua 
avons  allégué  au  mot  Charité  (EsprUdeia), 
et  ce  qu'on  verra  au  mot  Cosigiiboàtions,  q^ua 
cemémexvu'  siècle  qui  produisit  saint  Vin- 
cent <ie  Paul,  a  élé  en  tout  le  grand  siècle. 

Celle  que  les  sœurs  de  Saint  -  Vin  - 
cent  de  Paul  appellent  leur  mère ,  comme 
elles  nomment  saint  Vincent  de  Paul  leur 
père,  Mlle  Legras  avait  établi ,  k  l'époque 
dont  nous  parlons  ,  des  distributions  de 
bouillon.  On  appelait  les  sœurs  qui  le 
distribuaient,  U$p€tUe$  Sœurs  du  Pot.  Elles 
avaient  toujours  du  bouillon  chaud ,  qu'el- 
les vendaient  k  ceux  qui  le  pouvaient  payer, 
et  qu'elles  donnaient  aux  autres  ;  la  société 
philanthropique  n'a  fait  qu'imiter  cette  vieille 
pratique  cnrétienne. 

Un  petit  volume  intitulé ,  RigUinenl 
(8)  de  Meiêieun  de  la  compagnie  de  la  Cha- 
rité de  Saini-Sulpiee^  établie  en  1651  pour  te 
ioulagement  dee  pauvres  honteux ,  va  nous 
initier  plus  intimement  aux  coutumes  des 
associations  du  temps.  Elle  est  instituée 
|H)ur  secourir  les  pauvres  de  la  paroisse,  en 
union  de  charité  a  $on  pasteur^  et  en  mé- 
moire de  la  miséricorde  du  souverain  pas- 
teur et  de  ses  disciples.  Quoique  la  com- 
|iagnie  soit  présidée  p^r  le  curé,  il  ne  faut 
jias  la  confondre  avec  l'œuvre  paroissiale 
qui  avait  la  fabrique  pour  centre.  La  vue 
continuelle  et  prinei|iaie  de  l'assemblée ,  dit 
le  règlement»  est  de  ramener  iocessamment 
les  fiauvres  k  l'esprit  et  aux  devoirs  de  la 
religion,  ce  ^ifait  preeQue  toujours  Us  plus 
grands  besoins.  Pauvreté  n'est  pas  vice ,  dit 


(8)  Le  réfflemeni  a  été  Imprimé  k  une  date  fou 
postérieure  à  la  rondation  de  la  compagnie.  L*orto- 
graphe  k  défaut  d*autrc  reoKîgiiemeut  m  rapporte 


a«  xviii*  sièce,  mais  leut  indique  que  ee  rèjjtciieiit 
n*apporiaK  k  la  foodatioD  première  aucune  laaova- 
tien  essentielle. 
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un  tfeux  jurisconsulte  (9)  »  mais  en  grande 
l<auvre(é  il  n'y  a  pas  grande  loyauté  : 

B«9  Tiftel  proiHUs  obi  régnât  frandis  egestas. 

Ad  milieu  do  grand  nombre  des  nécessités 
si  difli^renles  dans  lesauellesse  trouvent  les 
(«urresdc  la  paroisse,  I  assemblée  a  pour  ob* 
jfi:  h»  paQTre. vivant  chrétiennement,  tra- 
mibni  eo  son  état  de  toutes  ses  forces  et 
w  pouvant  soiBsamment  gagner  sa  vie,  n'o- 
s3at  qu'avec  honte  déclarer  sa  pauvreté  et 
nayant  d*aulre  secours  que  celui  de  Tas- 
««mblée  ,  rassemblée  déclare  se  renfermer 
aai  |>aQvres  de  cette  qualité,  dans  Timpos- 
sibiliié  oià  elle  est  de  suffire  à  lous  ;  res- 
treinte qa^elle  est  èi  cette  classe.de  pauvres, 
la  compagnie  est  obligée  encore  de  $ubd%' 
mer  Koeuvre  en  [ilusieurs  assemblées ,  à 
cBnsede  Téiendue  de  ta  paroisse,  du  nom- 
bre des  pauvres  et  de  leurs  différents. be- 
soins. Une  assemblée  du  premier  et  troi- 
&)«:oie diinanehe  du  mois,  est  chargée  du 
M)ia  des  nouveaux  convertis  ;  une  contre- 
asseoUée  des  deuxième  et  quatrième  di- 
maoebes  du  mois,  a  pour  attribution  le  sou- 
iflgrmeol  des  pauvres  qu'on  appelle  spécia- 
lement bootcux.  Une  troisième  assemblée 
do  premier  samedi  et  du  25  de  chaque  mois, 
imd  soin  de  faire  élever  chrétiennement 
dans  les  écoles  de  charité  les  en&nts  des 
l^auvres,  eo  les  instruisant  de  la  doctrine 
cttrélieBoe»  en  leur  apprenant  à  lire,  à  écrire 
H  à  travailler ,  pour  éviter  Toisiveté  et  ga- 
gner leur  vie.  La  compagnie,  présidée  par 
it  fasteur,  n^était  pas  comme  on  le  voit, 
réactionnaire  au  progrès  des  lumières  il  y  a 
druK  oeots  ans.  Une  quatrième  assemblée 
ues  premier  et  troisième  dimanches  de  cha- 
soe  mois,  avait  pour  but  le  conseij  charita- 
Ue  à  raccommodement  des  procès.  Une  ciu- 
<{uième  assemblée  du  premier  jeudi  de  cha- 
que mois ,  concernait  le  soin  des  pauvres 
aifliades  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement 
euiojer  à  PHôlel-Dieu  ni  à  la  Charité.  L*as- 
s^blée  avait  pour  objet  par  conséquent, 
l'assistance  des  malades  è  domicile.  Une 
siiièfoe  assemblée  avait  lieu  le  premier 
iiiadi  de  chaque  mois,  pour  le  soulagement 
des  pauvres  estropiés,  aveugles  paralyti- 
fufSf  et  de  lous  ceux  qui  né  peuvent  gagner 
leur  vie,  ne  peuvent  non  plus  être  reçus 
«^aos  Vhopital  des  Incurables  ni  dans  aucun 
autre.  Une  septième  assemblée,  celle  du 
deuxième  jeudi  de  chaque  mois ,  prenait 
soin  des  petits  en&nts  dans  la  nécessité  d*è- 
tre  mis  en  nourrice,  oii  qui  du  moins  ont 
t^soia  qu'on  donne  du  lait  et  de  la  farine  à 
ceux  qui  les  ont  pris  à  leur  charge.  Une 
baitièise  assemblée ,  du  premier  vendredi 
damoiSy  se  préeccupait  des  orphelins  et  des 
ornbetioes.  Des  préposés  particuliers,  c'est- 
Mue»  oiâi  commission  nommée  par  la  com- 
pagnie •  avait  pour  objet  la  délivrance  des 
rri&ooiiîers ,  c*était  une  neuvième  subdivi- 

iiOB« 

ittsqtt*ici  le  rè^ement  n*avait  parlé  que 
de  messieurs  les  membres  de  rassemblée  ; 
il  /  est  iaUoduit  des  dames  charitables  que 


Ton  se  f At  étonné  de  ne  pas  rencontrer  dans 
une  œuvre  qui  embrasse  Tuniversaiité  des 
secours  è  domicile.  Les  dames  sont  prépo^ 
êées  au  placement  des  filles,  dixième  et  der- 
nière subdivision  de  la  compagnie.  Par  ce 
mot  de  damesj  porte  le  règlement  (rexplica- 
tion  était  essentielle  dans  un  temps  où  le 
mot  exprimait  au  moins  la  haute  bourgeoi- 
sic),  on  n'entend  pas  seulement  les  person- 
nes de  qualité,  mais  celles  d'un  rang  infé- 
rieur qui  voudront  contribuer  au  soulage- 
ment des  pauvres ,  soit  par  leurs  conseils  , 
soit  par  leurs  aumônes.  Les  pauvres  de  cha- 
que qualité,  pour  l'ordre  et  ia  plus  prompte 
expédition  des  secours  ,  devaient  s'adresser 
exclusivement  aux  assemblées  et  aux  pré- 
posés les  concernant.  Si  la  compagnie  ac- 
corde le  secours,  elJe  en  fixe  la  quotité  à  ia 
faculté  du  coffret. 

Le  temps  de  la  résidence  des  pauvres  ou 
du  ménage  des  pauvres  en  la  paroisse  poui* 
acquérir  le  droit  de  domicile,  est  réglé  à 
trois  années.  Ceux  qui  s'éloignent  plus  d'un 
an  et  jour,  ne  recouvrent  leur  domicile 
que  dans  le  môme  délai  ;  mais  la  disposi- 
tion ne  porte  pas  sur  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  paroisse  ;  ceux-là  sont  essentielle- 
ment pauvres  de  la  paroisse.  La  compagnie 
rejette  des  secours  le  payement  des  loyers 
de  maiso!)  et  de  frais  de  prooès,  à  raison  des 
srands  inconvénients  que  lexpérience  y  a 
fait  remarquer.  On  est  râché  de  ne  pas  con- 
naître ces  inconvénients  que  le  règlement 
n'explique  pas.  Ne  doivent  être  que  très- 
rarement  et  avec  précaution  admis  à  la  cha- 
rité, les  besoins  prétendus  pour  mariages 
et  pour  voyages,  parce  qu*iU  sont  presquo 
tous  suspects ,  supposés,  ou  sans  véritable 
nécessite.  Toutes  distributions  de  sommes 
fixes  et  réglées  en  forniede  pension  parmois 
ou  par  annnée,  sont  interdites  à  la  compa- 
gnie par  le  règlement ,  vu  qu'elles  empo- 
chent des  secours  plus  pressants  et  sont 
presque  toujours  des  causes  et  des  sujets  de 
fainéantise.  £u  égard  au  grand  nombre  et 
retour  continuel  des  pauvres,  on  n'accorde 
un  nouveau  secours  qu'après  six  mois  écou- 
lés depuis  le  secours  précédent  (ee  qui 
donne  à  penser  que  les  secours  n'étaient  pas 
aussi  minimes  que  les  nôtres),  parce  que 
l'usage  de  l'argent  es-mains  dos  pauvres , 
est  rarement  bon  et  quasi  toujours  infruc- 
tueux. L'on  fait  ordinairement  les  aumônes 
en  nature  ;  en  pain ,  aux  pauvres  sans  état, 
aux  pauvres  artisans,  en  espèce  de  eatr, 
bois  ;  soie  et  autres  malières  de  leur  art  ;  en 
habits,  lits,  couvertures,  utancels,  bois  à 
brûler,  charbon  et  chaussures  pendiunt  l'hi- 
ver, et  jamais  en  deniers  que  dans  des  oc- 
casions rares  et  extraordinaires  pour  élever 

lae  fsniilip^ 

Un  magasin  est  établi  pour  recevoir  les 
vieilles  bardes,  meubles,  linge,  habits,  cou- 
vertures, ustensiles  et  autres  choses  que  les 
personnes  charitables  de  la  paroisse  sont 
conviées  d'y  envoyer,  soit  du  rebut,  soit  de 
la  surabondance  de  leur  maisoc»  pour  le  se* 
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cours  des  pauvres.  Dans  le  aième  ûiagosin, 
sont  gardés  les  meubles,  les  bardes  achetés 
])ar  la  compagnie,  dont  on  tenait  un  regis- 
tre exact  et  auxquels  on  apposait  la  marque 
de  la  chariiéàe\et  paroisse  avant  la  distribua 
lion  ;  quand  les  objets  n'étaient  donnés  qu'en 
prêt  seulement  ils  ne  pouvaient  être  vendus 
et  n'étaient  pas  sais  issables  par  justice:  c'é- 
tait un  point  de  jurisprudence  bien  fixé  (10). 
L'œuvre,quoique  d'une  très^randedépense, 
^l'était  fondée  que  sur  la  seule  Providence 
•qui  Tavait  soutenue  avec  beaucoup  de  béné*- 
diction.  Le  règlement  interdit  4oute  quête, 
même  dans  la  compagnie';  on  se  contente 
d'exposer  sur  la  table  les  jours  d'assem- 
blées, une  botte  fermée  et  percée  en  forme 
de  tronc,  dans  laquelle  les  assistants  dé|W)- 
sent  volontairement  et  secrètement  ce  que 
leur  dévotion  leur  inspire.  Les  membres 
peuvent  joindre  par  compassion,  dans  des 
cas  particuliers^  quelque  chose  à  l'aumône 
qui  a  été  ordonnée  sur  les  fonds  des  coffres. 
Les  assemblées  ordinaires  de  la  compa- 
gnie  réunie  où  sont  traitées  les  affaires  cou^ 
tantes  se  tiennent  en  la  salle  du  presbytère 
chez  M.  le  curé,  tous  les  deuxième,  qua- 
trième dimanches  de  chaque  mois,  h  Tissue 
des  vêpres,  jusqu'à  6  heures,  depuis  Pft- 
quei  jusqu'à  la  loussaint;et  après  le  ser- 
mon, iusqu'à  5  heures,  depuis  la  Toussaint 
jiisqu  à  Pâques.  Des  assemblées  générales 
O'd  lieu  six  fois  l'année,  aux  mêmes  heures, 
les  dimanche  et  lundi  de  Paquets,  le  jour  de 
Pentecôte,  de  l'Assomption,  de  tous  les 
saints  et  du  Noël.  Dans  ces  six  réunions, 
sont  discutées  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. Des  nssemblées  dites  pea'/e<  avaient 
lieu  tous  les  mercredis  qui  précédaient  {es 
grandes  assemblées.  Là  étaient  soumises  à 
une  première  étude  les  demandes  des  pau- 
vres, de  façon  à  ce  qu'elles  fussent  expé- 
diées à  l'assemblée  prochaine  avec  plus  de 
diligence.  11  n'y  avait  pas  de  préséance 
dans  les  assemblées,  les  premiers  venus  pre- 
naient Jes  sièges  que  bon  leur  semblait,  ce- 
lui de  M.  le  curé  comme  chef  de  la  compa- 
gnie, ou  de  Tecclésiastique  qui  présidait  en 
son  absence,  était  seul  réservé.  La  compa- 
gnie avait  un  secrétaire  et  un  trésorier. 
Ceux-ci  prenaient  les  deux  sièges  proches 
de  ia  table,  le  secrétaire  à  la  droite  du  pré- 
sident, le  trésorier  à  sa  gauche.  L'assemblée 
s'ouvrait  par  le  Fent,  iancte  SpirituSf  VAve 
Maria^  et  VOraiion  de  iaint  Sulpice^  et  se 
fermait  par  le  psaume  ciyif  Laudate  Domi" 
fium,  omneigenieg^  etleSu6  tuumprœtidium^ 
après  que  M.  le  curé  ou  son  suppléant 
avaient  dit  un  mot  d'instruction  s'il  le  ju- 
geait nécessaire.  Si  quelqu'un,  excepté 
H.  le  curé,  arrive  après  la  prière  faite,  h 
l'ouverture  de  la  séance,  on  se  contente  de 
le  saluer  sans  se  lever,  ni  sans  quitter  sa 
ptace,  pour  ne  pas  employer  le  lemps  con- 
sacré  aux  pauvrei  en  des  cérémonies  inuti- 
les. Avant  la  clôture  et  la  levée  de  chaque 
assemblée,  tant  ordinaire  que  générale,  I  on 
députe  toujours  deux  assistants  pour  com- 


munier à  rintention  de  l'œuvre^  dans  la 
quinzaine,  et  un  troisième  pour  visiter  de  la 
part  du  corps,  ceux  de  Messieurs,  c'est-à- 
dire  des  membres  de  la  compagnie,  qui  sont 
malades.  Si  quelqu'un  de  ceux-ci  ou  des 
àienfaiteunre  de  l'assemblée  étaient  décédés 
d'une  séance  à  l'autre,  la  compagnie  déter- 
minait le  nombre  de  messes  qu'elle  devait 
célébrer  pour  le  renos  dé  leurs  âmes  ;  ce 
qu'elle  faisait  aussi  à  l'égard  des  pauvres, 
^elon  qu'elle  le  jugeait  à  propos.  Nous  allons 
Yoi'T  comment  se  recrutait  la  compagnie. 
Elle  admettait  dans  son  sein  tous  les  pa- 
roissiens de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fussent ,  mais  aussi  les  personnes 
étrangères  à  la  paroisse  qui  étaient  jugées 

t)ropres  à  en  faire  partie  par  un  des  mem- 
)res.  La  personne  présentée  devait  l'être  par 
un  sociétaire  de  son  quartier,  au  curé  de  ia 
paroisse  qui  la  conviait  à  soutenir  l'œuvro 
commune  de  ses  soins-etde  ses  conseils.  La 
nomination  des  nouveaux  membres  était 
soumise  toutefois  à  l'aKrément  de  l'assem- 
blée, afin  de  {garder  quelque  ordre  en  une  si 
grande  quantité  de  sujets  que  renferme  une 
paroisse,  porte  le  règlement. 

Le  trésorier  des  deniers  des  ^umdnes  était 
élu  chaque  année  à  l'assemblée  générale  du 
lundi  de  Pâques.  Il  présentait,  ie  môme  jonr 
de  l'année  suivante,  iecom;He  général  de  la 
recette  et  de  la  dépense.  Le  même  jour,  était 
nommé  le  secrétaire,  dont  lesfonctions  con- 
sistaient, premièrement,  à  tenir  registre  de 
toutes  les  délibérations  de  l'assemblée;  se- 
condement, à  tenir  un  autre  registre  ou 
ré/e  alphabétique  des  pauvres  assistés  |ar  la 
compagnie ,  et  des  secours  distribués,  aver 
la  date  du  joar  de  l'assistance,  duquel  rôle 
étaient  radiés  les  pauvres  exclus  du  secours. 
Le  même  jour,  sont  élus  seize  préposés,  è^ 
huit  quartiers j  auxquels  la  paroisse  était  di- 
visée ;  deux  membres  pour  chaque  quar- 
tier. Leur  mission  consiste  à  tenir  état  des 
pauvres  de  leur  quartier  respectif,  des 
assistances  à  leur  accorder,  à  visiter  les 
pauvres,  suivre  de  l'œil  l'administration  des 
secours,  à  être  en  toutes  choses  des  tuteurs, 
des  surveillants  charitables  dans  leur  ressort. 
Etaient  élus  le  même  jour,  les  préposés  aux 
charités  particulières,  aux  écoles,  à  la  déli- 
vrance des  prisonniers,  au  magasin  des  pau- 
vres, et  d'autres  fondions  qui  méritaient  un 
soin  spécial. 

Il  y  avait  encore  un  fonctionnaire  entilro, 
nommé  aussi  à  l'ass^emblée  générale  du 
lundi  dePAques;  c'était  le  distributeur;  ses 
fonctions  avaient  pour  but  de  prendre  des 
mains  du  secrétaire^  les  billets  ou  t)ons  à 
distribuer  ;  de  recevoir  du  trésorier  les  de- 
nt>r«  ordonnas,  c'est-à-dire  les  secours  al- 
loués, et  de  remettre  ces  objets  aux  prépo^ 
ses  Le  distributeur  rendait  compte  des  faits 
de  sa  charge  à  l'assemblée  ordinaire  du  qua- 
trième dimanche  de  chaque  mois. 

L'inscription  au  rôle  des  pauvres  avait 
lieu  d*après  un  mode  inconnu  à  notre  épo- 
que. Les  aspirants  à  rinscription,  jetaient 


(10)  Comme  il  a  déjà  été  réglé  par  jtt$tice,   porte  le  lèglfiiionl. 
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dans  on  tronc  à  œ  destiné  ;  un  billet  qui 
équirateit  à  une  demande  d*inscription  au 
riie.  Ce  tronc  était  placé  à  la  çorte  du  près- 
bjtère.  Le  billet  devait  contenir  les  noms  et 
sornoms  des  maris  et  des  femmes^  quand 
les  aspiraais  étaient  daq;s  Tétat  de  mariage; 
le  bUUi  des  veuves,  les  noms  et  les  sur- 
DOiBS  de  leor  mari  défunt>  la  profession  du 
mari  el  de  la  femme,  ou  de  la  veuve  et  du 
iléfunl;  le  nombre  des  enfants  à  la  charge 
des  réclamiints,  garçons  et  Slles>  leur  Age^ 
leur  profession  ;  les  causes  de  leur  chute> 
pour  signifier  ruine  et  douleur,  misère  ; 
la  désignation  des  «quartiers,  rue,  maison  ou 
chambres  qu*ils  habitent;  .leur  origine,  Té** 
pojfBe  deuais  laquelle  il^  habitent  la  pa- 
roisse, et  le  temps  do  dernier  secours^  si  on 
leur  a  d^à  donné.  Le  règlement  voulait 
(«révenir  de  grands  abus,  des  surprises,  des 
déguisemetUs,  (supercheries).  Ceux  qui,  dans 
la  quinzaine  au  règlement,  n'auraient  dé- 
posé dans  le  ironc,  des  billets  contenant 
tons  ces  renseignements,  seraient  rayés  du 
rMe.  Les  personnes  qui,  en  expliquant  leur 
position,  prétendaient  cacher  leur  nom, 
étaient  pareillement  rejetées  du  rôle.  Le 
trooc  ^ii  ouvert  tous  les  jours  :  les  billets 
qa*on  j  trouvait  étaient  distribués  aux  pré* 
liosés  selon  les  quartiers  des  aspirants,  et 
les  préposés  rapportaient  chaque  billet,  es 
petites  atêembéées  du  -mercredi,  avec  leur 
afis  écrit  aa  bas  des  billets  ;  après  leur  en- 
quête, m  Ta  vis  était  favorable,  Tinscription 
ao  rflle  n*avait  pas  encore  lieu,  il  fallait  au- 
paravant que  cei  avis  fût  partagé  par  un  se- 
oood  visiteur  commis  par  rassemblée.  En 
cas  d*adhésion  du  second  visiteur,  le  nom 
étajt  Dorté  au  râle.  Les  seconds  visiteurs 
s  appelaient  commis  en  se4:ond.  Etaient  com- 
nis  en  second,  les  préposés  des  (quartiers  à 
loerde  rôle»  de  lelie  sorte  que  rassemblée 
eattèrefùt  parlhitement  instruite  de  Tétat  gé- 
néral des  pauvres  de  la  paroisse  et  prononçAt 
CD  pieioe  connaissance  de  cause. 

Les  préposés  devaient  faire  leur  visite 
en  peisooue,  leur  mission  était  de  vériQer 
leiaetitude  du  contenu  des  billets.  Us  s'in- 
formaient de  ce  (}uî  regardait  le  service  de 
Dieu  :  si  Toc  faisait  la  prière  le  soir  et  le 
matin  dans  la  maison,  si  loiis  ceux  de  la  fa- 
mille étaient  instruits  des  principaux  mys- 
tères et  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  le 
prochain  ;  s'ils  étaient  soigneux  d'aller  aux 
lûslrodions  de  la  paroisse  et  d'y  envoyer 
leurs  eofauts  en  âge  d'être  confirmés  et  de 
i:ooiiuinier  t  si  le  père  et  la.  mère  fréquen- 
uieni  lea  sacrements  et  s'ils  faisaient  leurs 
dévotions  aux  bonnes  fâtes.  Pourquoi  ne  pas 
proSler  du  moment  où  le  pauvre  a  besoin 
de  TOUS  pour  Caire  une  utile  violence  à  ses 
passions  oiauvaises  et  redresser  ses  imper- 

liectioiis? 

En  ee  qui  regarde  la  vie  domestique  des 
asffîraols  au  secours ,  les  préposés  s*infor- 
nent  s'ils  vivent  en  bon  ménage,  ou  s'ils  ont 
été  mariés  ;  si  leur  misère'ne  vient  pas  de 
leur  mauvaise  conduite;  s'ils  ont  soin  de 
t«'nir  leurs  enfants  occupés  à  travailler  et 
leurs  filles  hors  des  occasions  et  des  mau- 


vais exemples  ;  s'ils  envoient  leurs  enfants 
aux  écoles  de  la  charité  de  la  paroisse,,  s'ils 
couchent  séparément:  quel  est  l'élat  de  leurs 
biens  et  de  leurs  affaires  ;  ce  que  Ton  pour- 
rait faire  de  leurs  enfants  et  par  quel  secours 
l'on  pourrait  les  relever  ou  empêcher  leur 
chute.  Belles  expressions  surtout  quand  elje 
se  présentent  sous  un  aspect  à  la  fois  ma- 
tériel et  moral.  Si  les  principes  moraux  el 
religieux  étaient  enracinés  si  avant  dans  les 
masses,  au  temps  passé,  c'est  qu'on  prenait 
soin  d'v  en  déposer  le  germe. 

Nos  libéraux  d'autrefois  auraient  vu  un 
encouragement  à  la  délation  dans  cet  ^utre 
précepte  du  règlement,  qui  recommande  aux 
préposés  de  s'enquérir  directement  des  voi- 
sins, si  les  aspirants  au  secours  donnent 
bon  exemple  dans  le  quartier,  s'ils  ne  sa»* 
vent  rien  qui  les  doivent  itaire  exclure  du 
rôle,  rien  (jui  démente  les  réponses  faites 
par  les  aspirants  ciuo;  interrogations  qu'ils 
ont  subias'd'abord.  Les  visiteurs  s'informent 
de  l'emploi,  de  Tusageaue  les  pauvres  ins* 
crits  ont  fait  des  dernières  aumônes  qu'ils 
on  reçues,  en  quel  état  sont  les  lits  et  meu- 
bles qu'on  leur  a  prêtés  et  quels  profits  ils 
ont  lait  des  avertissements  des  préposés  de 
la  compagnie.  On  voit  qu'il  n'est  rien  dans 
nos  (Buvres  les  plus  parfaites  que  niaient 
connu  et  pratiqué  nos  pères. 

Les  préposés,  continue  le  règlement,  dans 
toutes  leurs  visites  et  enquêtes,  auront  grand 
soin  d'agir  avec  telle  charité  à  l'égard 
des  pauvres,  que  par  leurs  discours,  leurs 
bons  procédés  envers  eux^  ils  puissent  être 
instruits  el  consolés  en  leur  misère^  suivant 
l'intention  principale  de  la  compagnie,  et 
avec  cette  circonspection  au  dehors  près 
les  voisins,  qu'il  ne  leur  en  puisse  revenir 
aucune  peine  en  leurs  ailliclions,  non  plus 
quaucune  diminution  en  leur  crédit,  qui 
est  souvent  l'unique  fondement  de  leurs  sub- 
sistance dans  l'exercice  de  leur  art,  sage 
adoucissement  à  ce  que  les  visites  pouvaient 
dvoir  de  rigoureux.   Si   les  visités  révèlent 

Suelques  besoins  impérieux,  les  préposés  en . 
onneront  avis  à  M.  le  curé,  qui  y  pQurvoira 
d'urgence. 

Sont  exclus  du  rôle  :  les  pauvres  non  do- 
miciliés dans  la  paroisse,  depuis  le  temps 
voulu;  ceux  qui  logent  en  chambre  garnie; 
les  personnes  seules  et  sans  charge  qui  peu- 
vent plus  facilement  subsister  et  prendre 
party  :  ceux  qui  ont  quelque  bien  ou  quel- 
ques moyens  de  gagner  leur  vie,  en  travail- 
lant et  se  ménageant  mieux^  c'est-à-dire, 
en  vivant  avec  plus  d'économie,  et  par 
môme  raison,  ceux  qui  ne  prennent  pas  soin 
de  faire  occuper  leurs  enfants  avec  diligence 
et  assiduité  aussitôt  qu'ils  en  sont  capables  ; 
ceux  qui  mendient,  de  mendicité  publique 
ou  secrète  par  prôfessioui  (c'était  une  consé- 
quence des  lois  si  sévères  et  d'ailleurs  si  peu 
exécutées  toujours  contre  les  mendiants)  ceux 
qui  étaient  secourus  par  le  grand  bureau, 

f)ar  la  fabrique  des  paroisses.  On  voit  que 
a  charilé  de  la  fabriaue  était  distincte  de  la 
compagnie  de  charité,  les  corps  et  métiers, 
les  confréries  et  autres  endroits^  avec  quel- 
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fctte  contre  saluUiire  avec  une  ferveur  nou- 
▼elie  et  un  accrotsseiDeiit  de  dévotion.  {Ser- 
mmi  pour  h  féit  dé  tous  tes  Sainis^  premier 
pwnL)  Combien  de  malades  dans  Metzl  II 
semble  que  j^enlends  loiil  autour  de  moi  un 
ni  lie  floi^^ère  :  Ne  voulez-vous  pas  avoir 
pitié?  Lesr  Tois  est  lasse,  parce  qu*eile  est 
infirme;  naoïBs  je  les  entends  et  plus  ils  me 
pereenl  le  oœur.  Mais  si  leur  voix  n'est  pas 
ts^àz  fiKtet  écootez  Jésus-Christ  (]ui  se  joint 
iem.  Ingrat,  déloyal,  nous  di(-il,  tu  man- 
ges et  to  le  reposes  à  ton  aise,  et  tu  ne  songes 
)«5  que  je  suis  souffrant  en  cette  maison, 
«jue ië%  la  fièvre  en  cette  autre,  et  que  par- 
t*Mii  jemenrs  de  faim,  si  tu  ne  m'assistes.  — 
Liseï  saint  Jean  Cbrysostome,  c*est  absolu- 
ment le  ffiéme  fonds^ei  ia  même  forme,  etc. 
-^  loy.  CHAnrrÉ  {Esprit  de  ia) 

Veolez^TOus  qu'ils  soient  secourus, 

reprend  fossaet,  favorisez  donc  de  tout 
votre  pouvoir  ceiie  confrérie  charitable  qui 
&e  toDsacre  à  leur  service  (confrérie  et  so- 
ciéiée'esi  U  même  chose,  les  villes  en  étaient 
peoplmj,  Aidez  ces  filles  charitables,  dont 
iduie  la  gloire  est  dVtro  les  servantes  des 

Entres  malades,  victimes  consacrées  pour 
soulager,  et  ne  dites  point,  reprenJ-il  : 
ïts  pauvres  sont  de  mauvaise  humeur,  on 
ne  peot  les  contenter.  C'est  une  suite  néces- 
saire de  la  pauvreté.  Ils  ne  se  içontentent 
as  de  ce  que  nous  leur  donnons,  ils  veu- 
("Bt  de  largent  et  non  des  bouillons  et  non 
des  reraèdea.  Vous  n*él9s  pas  assemblées 
pour  sali  sbire  è  ce  oue  leur  avarice  désire, 
mais  à  re  qu*eTÎgc  leur  nécessité.  U  n'y  a 
ras  lie  fonds  ;  c'est  è  vous,  Mesdames,  à  y 
poorroir.  C'est  pourcela  que  vous  vous  êtes 
lAaies  données  h  Dieu  pour  faire  la  quélo* 
^ous  refusez  de  tendre  la  main;  on  ne 
drmae  rien,  dites-vous.  O  vanité  I  qui  te 
mêle  jusque  dans  les  actions  les  plus  huro* 
t'Ies,  ne  nous  laisseras-tu  jamais  en  repos? 
N*écontez  pas  cenx  qui  disent  :  cette  œuvre 
ne  durera  pas;  elle  ne  durera  pas,'  si  vous 
manquez  de  foi,  si  vous  vous  défiez  de  la 
Providence.  Dieu  suscitera  l'esprit  de  per- 
>ODnes  pieuses  qui  vous  donneront  des  se- 
roors  eilraordinaires;  mais  ce  sera  si  vous 
faites  ce  qne  vous  pourrez.  Quelle  consola- 
tiuQ t  je  n ai  qu'un  écu  à  donner;  il  se  par^ 
t&gera  entre  tous  les  pauvres,  comme  la 
nourriture  entre  tous  les  membres!  C'est 
l'avantage  de  faire  les  choses  en  union. 
Done  Bossnet  propose  à  la  charité  indivi- 
duelle le  charité  collective.  (Second  point). 
Il  existe  dans  les  Œuvres  de  Boesuet  un 
autre  sermon*  fiféché  dans  une  assemblée  de 
charité,  dont  nous  ne  connaissons  que 
lexorde;  on  ne  dît  pas  où  il  fut  prononcé. 
Plusieurs  compagnies  de  charité  s'é- 
taient attaché  no  certain  nombre  de  sœurs 
crises  (  sœurs  de  charité  ),  entretenues  , 
«•lurries  et  rétribuées  ;  elles  étaient  chargées 
*le  visiter  les  malades,  de  les  soigner  dans 
ki  maladies  légères,  de  les  panser,  d'en- 
voyer des  médecins,  de  distribuer  des  bouil- 
lon* aux  vieillards  infirmes,  de  tenir  des 
écrjlcs,  etc.  ta  société  de  médecine  et  la  fa- 
culté, les  médecins  des  hôpitaux  donnaient 
DtcTîonn.  nfecONOMIE  chibitable. 


des  conseils  aux  pauvres  h  la  suite  de  leurs 
visites.  Les  maisons  de  secours  distribuaient 
presque  toutes  des  soupes,  du  pain,  même 
de  l'arçent  aux  pauvres.  Plusieurs  associa- 
tions s  étaient  formées  pour  racheter  les  pri- 
sonniers détenus  pour  mois  de  nourrice; 
quelques-unes  pour  doter  et  marier  les 
jeunes  filles. 

Il  existait  à  Orléans  ,  avant  1789,  une 
société  à  peu  près  semblable  à  ia  sociéié 
phiianihropi/jue  de  Paris,  Elle  secourait  305 
{lauvres  coulant  55  livres.  Ce  bas  prix  est 
expliqué  parie  nombre  de  134.  enfants com^ 
pris  dans  le  premier  chillVe,  et  dont  la  dé- 
pense n'excédait  pas  36  livres  ;  restaient  donr. 
en  réalité  171  adultes,  représentant  une  dé- 
pense moyenne  de  7i  livres  par  année  et 
par  individu. 

Dans  presque  tous  les  quartiers  de  Pa- 
ris, on  distribuait  è  la  porte  des  grands  hôtels, 
tous  les  jours,  des.auuiônes  en  alinients,  en 
vêlements,  en  argent.  Malheureusement  les 
distributions  étaient  presque  toujours  con- 
fiées à  des  domestiques  ou  à  des  intendants, 
qui,  pour  se  débarrasser  de  la  foule  qui  as- 
siégeait Thôtel,  se  hâtaient  de  dépenser  les 
crédits  ouverts  par  leurs  maîtres,  sans  pren- 
dre de  renseignements  au  domicile  du  pau- 
vre qu'on  ne  connaissait  en  aucune  façon. 
Cette  légèreté  dans  l'application  dés  se- 
cours encourageait  la  paresse  et  multipliait 
le  nombre  des  mendiants.  Celait  le  mauvais 
côté  de  la  charité  privée,  ou  plulôt  c'était  le 
temps  de  sa  décadence  dans  la  classe  riche. 
—  Voy.  CuABiTÉ  {Esprit  de  la)  au  xviii*  siècle. 

SECTION  11. 

La  révolution  de  89  a  modifié  la  charité 
publique;  elle  a  été  impuissante  contre  la 
charité  privée.  Quand  la  charité  privée  s'est 
remise  à  l'œuvre,  elle  a  été  la  même  que 

.  chez  nos  pères.  Le  principe  religieux  forme 
son  essence  ;  c'est  lui  qui-  la  pétrit,  qui  la 
dirige,  qui  l'échauffé  et  la  soutient.  Com- 
ment pourrait-elle  s'altérer?  Son  rôle  a 
été. et  restera  immuable.  Les  hôpitaux, 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  les  gros  bataillons  de  la  charité  ;  ils  vi- 
sent sur  trop  de  monde  pour  viser  juste. 
La'  vocation  de  la  charité  privée  est  de 
marcher  tantôt  devant,  tantôt  derrière  la 
charité  publique,  è  la  découverte  de  la  pau- 
vreté, humble,  timide,  boiteuse,  comme  Ho- 
mère représente  la  prière.  Sa  mission,  ou, 
))Our  mieux  dire,  une  de  ses  attributions,  est 
d'examiner  si,  dans  sa  marche  pesante,  ia 
grande  arm^  charitable  n'a  pas  laissé  nus 
et  souffrants  plusieurs  membres  de  lagrande 
famille  sociale  sans  les  secourir  et  même 
sans  les  voir.  Elle  a  dans  son  domaine  le  pa- 
tronage des  orphelins,  leur  éducation,  leur 
apprentissage,  leur  placement  à  surveiller,  la 
bonne  intelligence  à  maintenirou  à  rétablir 
-dans  la  famille  pauvre,  la  réhabilitation  des 
natures  déchues  ou  perverses,  la  résurrection 
morale  et  religieuse  des  întelligencesabruties 

'  parrignorance  héréditaire  ou  renseignement 
traditionnel  de  tous  les  vices,  les  mille  dé- 
tails de  charité  intime  dont  la  charité  pu- 
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blK|iie  no  |wiil  é^nUiV  la  U*rjljcsseel  la  f>er- 
l'tMiion.  I^  ch/iriié  r»rivée  ne  ^clx>me  |»as  è 
►upplécT  !o  chttfile  puliliqne;  Ic-'xJeux  dia- 
riléh  se  lienrienl  de  si  près,  qu'on  ne  ^^au- 
rail  dire  où  iinil  run<*,  el  où  comrnefif;e  Tau- 
Iri».  1^  cliarilé  pri*ï«e  esl,  rencontrée  par- 
tout, (inns  les  hospices  et  danb  les  bureaux 
de  liienlaisance.  Il  existe  une  oeuvre  à  Pa- 
ris pour  la  visite  dts  pauvre»  dam  le»  hôpi- 
taux; et,  par  un  merveilleux  échange  de  con- 
cours, le  ministère  de  Tinlérieur,  centre  de 
la  charité  fuihliijue,  alloue  des  secours  à 
cette  œuvie  privée. 

\a  »ociHé  de  charité  maternelle,  aux  ter- 
mes de  sa  constitution,  a  un  pied  dans  la 
chnrilé  publique  et  l'autre  dans  la  charité 
privée.  Klle  a  «*a  place  au  budget  de  l'Etat. 
Son  chidre  y  déliasse  celui  des  institutions 
nationales  de  chariié  les  mieux  dotées,  et 
cependant,  par  son  sanctionnemenl,  elleap- 
r>arlient  aux  œuvres  de  la  charité  privée. 
Nous  avons  dû  la  placer  dans  leur  rang,  el 
c'est  par  elle  que  nous  commençons. 

On  verra  i)lus  loin,  lorsque  nous  parlerons 
de  la  charité  privée  h  Lyon,  aue la  pensée  de  la 
fondation  de  la  société  de  charité  maternello 
a  été  suggérée  h  la  reine  Mariç-Antoinetie 
par  une  société  fondée  h  Lyon,  à  laiiuelle  Sa 
Majesté  s'était  associée  avant  la  naissance, 
du  Dauphin.  Quand  eut  lieu  cette  naissance 
si  désirée,  Marie-Antoinette  la  célébra  par  la 
création  de  l'œuvre  qui  s'est  perpétuée  de 
souveraine  en  souveraine  jusqu'à  nous,  sans 
cesser  d'être,  comme  cela  résulte  de  ses  sta- 
tuts, une  société  de  charité  privée.  C'est  là 
ce  qui  constitue  son  caractère  exceptionnel. 
La  reine  avait  chargé  Mme  de  Fougeret  de 
£on  organisation. 

Nous  lisons  dans  une  notice  de  H.  de  Ros- 
taing  de  Rivas,  publiée  en  1855,  que  Ja  dO- 
ciéte  de  charité  maternelle  fut  fondée  à  Pa- 
ris en  J788  par  Mme  Fouquet,  tille  de 
M.  d'Aulremont,  ancien  administrateur  des 
hù[)itaux.  Dans  les  deux  versions  la  reine 
Marie-Antoinette  accepte  le  titre  de  protec- 
trice de  l'œujvre.  Le  premier  cachet  de  la 
bociété,  gravé  sur  un  trait  de  Girodet,  re- 
présente Moïse  sauvé  des  eaux  par  Ja  iille 
de  Pharaon. 

Sous  le  consulat,  Ja  société  sort  de  ses 
ruines.  Mme  de  Fougeret,  Mme  GriveJ  et 
quelques  autres  dames  CNsayenl  d'y  inté- 
resser Mme  Bonaparte.  Joséphine  leur  té- 
moigne une  vive,  maisstérile  bienveillance. 
Le  moment  n'était  pas  encore  venu,  pour  le 
pouvoir,  de  patronner  oilicieMement  une 
création  de  Marie-Antoinette.  Cependant 
J'empereur  se  souvint  plus  tard  de  ces  pre- 
mières tentatives.  En  1810,  ii  voulut  que 
l'impératrice  Marie-Louise  prit  le  titre  de 
.  présidente.  Un  décret  de  1811  mit  une 
isomme  considérable  à  la  disposition  des  tré- 
soriers. Mme  de  Pastoret  fut  nommé  vice- 
présidente.  Le  cardinal  Fescb,  Cambacérès 
reçurent  des  titres  pompeux  dans  l'œuvre, 
et  prirent  part  h  plusieurs  dé  ses  séances. 
Un  jour  môme.  Napoléon  fit  venir  ces  dames 
h  SaintCloud,  et   voulut  leur  imposer  un 


uniforme.  On^l'jnes  objedions  Grenl  ajour- 
ner cette  idée,  em{Xjrtée  dans  le  touibilloii 
des  derniers  jour»  de  l'empire.  Les  deux 
décret!»  du  5  mai  1810  et  du  25  juillet  1811. 
réorganisaient  entièrement  la  société  de 
chanté  maternelle.  Jl  lui  fut  alors  permis  de 
recevoir  des  dons  et  legs,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  dans  les  foruio:» 
î»rescriles  pour  les  autres  établissements  de 
ctjarité.  L'action  de  la  société  embrassait  la 
France  entière:  un  conseil  général  compoé 
de  hauts  dignit'-^ires  de  l'Etat  et  de  dnn)os 
nommées  par  l'impératrice,  imfTimait  la 
liaule  direction  ;  un  comité  central,  établi  à 
Pari<J,  et  des  conseils  d'administration  oru.i- 
nisés  dans  les  chefî»-lieux  de  dé|»aïlement, 
formaient  autant  d'agents  d'exécution.  \j'> 
conseils  d'administration  rendaient  cumpto 
au  comité  central  tous  les  trois  mois,  et  ce 
dernier  tous  les  six  mois  au  conse:!  gé- 
nériL 

Une  ordonnance  royale  du  31  octobre  18r> 
abroge  cette  organisation  (art.  1")  ;  déc!ar«', 
par  son  article  2,  que  la  société  de  charité 
maternelle  de  Paris  reprendra  le  régime 
qu'elle  suivait  antérieurement  aa  dérrei  du 
5  mai  1810,  et  (art.  3)  que  les  conseils  d'ad- 
ministration établis  dans  les  déi'arteraenis 
ne  continueront  leurs  fonctions  quejusqu'à 
J'épuisement  des  sommes  qu'ils  ont  alors  en 
caisse  ou  qui  pourront  être  accordées  sur  le 
fonds  commun  de  la  société,  déposé  à  la 
caisse  d'amortissement.  Par  son  article  i,  La 
môme  ordonnance  règle  le  mode  de  répar- 
tition du  fonds  commun.  Enfin,  par  ses  arti- 
cles 5,  6  el  7,  elle  règîe  l'organisation  des 
sociétés  de  charité  maternelle  qui  pourraiem 
se  formera  l'avenir  dans  les  départements. 

Il  était  peu  probable  en  1811  que  l'infor- 
tunée ûlle  de  Marie-Antoinette  deviendrait 
présidente  à  son  tour  peu  d'années  après. 

Le  procès-verbal  du  .9  janvier  1815  cons- 
tate le  versement  d'une  somme  de  5,000  fr. 
pour  contribution  des  quatre  premiers  mois 
de  Tannée,  remis  de  la  par*»  de  Son  Altesso 
royale  par  Mme  la  marquiJO  de  Pastoret  h 
MrCriveU  trésorier.  Le  20  février  de  la 
même  année,  la  même  main  apportait  utie 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  le  don- 
jsième  de  la  somme  de  40,000  fr.,  pour  la- 
quelle le  ministre  s'engageaitannuellement. 
Mme  la  duchesse  de  Damas  était,  avec  la 
uiarquise  de  Pastoret,  un  des  membres  les 
plus  actifs  de  la  société. 

Si  la  fille  de  douleur  de  la  fondatrice  et  a  i  t 
loin  de  penser  qu'elle  serait  remplacée,  en 
1830,  par  la  reine  Marie-Amélie,  il  était  en- 
core moina  probable  que  la  Jeune  impéiv) - 
trice  Eugénie  prendrait  la  présidence  de  la 
société  du  vivant  de  l'éfiouse  de  Louis-IMii- 
lippe.  La  société  a  cliangé  de  souveraine  , 
mais  elle  n'a  pas  perdu  sou  esprit  et  si^i; 
importance;  elle  n'a  fait  que  grandir. 

Les  sociéiés  de  charité  maternelle  furei.: 
placées  sous  la  présidence  et  la  proteciii  ii 
de  l'impéralrice,  par  un  décret  du  2  févrit.-i 
1853.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  Ta  ii  - 
torisation  de  former  une  société  de  chariié 
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ouii^rfl^De  ou  la  reconnaissance  de  ces  so- 
ciétés comme  établissement  d*utilité  publi- 
que sont  adressées,  par  l'intermédiaire  des 
jîféfels,  aa  ministre  de  l'intérieur,  qui,  après 
aToir  pris  les  ordres  de  Timpératrice,  donne 
à  ces  demandes  la  suite  qu'elles  comportent. 
Les  préfets  transmettent  les  demandes  de 
^cours  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  les 
soumet  à  Timpératrice.  Le  ministre  prépare 
!)  répartition. des  crédits  ouverts  au  budget 
de  TEtat.  Lorsque  celte  répartition  a  été  ap- 
ÎTouyéc  par  Timpératrice,  le  ministre  onJon- 
liaoce  le  montant  de  la  subvention  acconiée 
^  chaque  société.  Dans  la  première  quinzaine 
4m  mois  de  février,  au  plus  tard  ,  la  prési- 
dente de  chaque  société  soumet  au  préfet 
en  double  expédition  :  1*  le  compte  moral 
(le  fœuvre  ;  2*  le  compte  des  recettes  et  des 
déi^oses  opérées  pendant  rexercice  précé- 
deoL  Le  préfet ,  après  avoir  approuvé  ces 
documents,  en  adresse  une  expédition  au 
tnîTkuftrtde  rintérieur.  Chaque  année,  le 
miautrede  Tintérieur  présente  à  l'impéra- 
trice Ht  rapport  sur  lensemble  du  service 
tie5  société  de  charité  maternelle,  et  signale 
a  Tafieiition  de  Sa  Majesté  celles  qui  ont 
mérité  sa  protection  particulière.  (Règle- 
meot  da  15  avril  1853.) 

Les  décrets  impériaux  du  5  mai  1810  et 
S5  juillet  181 1  avaient  porté  la  dotation  à 
SOO^  fr,;  elle  fut  réduite  à  100,000  fr. 
M>ui  la  Restauration ,  avec  affectation  sur 
cette  somme,  de  M,000  fr.  è  la  ville  de  Pa- 
ru. (Ordonnance  du  3  octobre  18U.)  Le 
gouferoement  de  Louis-Philippe  Téleva  à 
IiQ,000  fr«,  5on  chiffre  actuel.  En  acceptant 
la  présidence^  Timpératrice  Eugénie  lui  con- 
iéra  ou  droit  de  joyeux  avènement  de 
100,000  fr. 

La  société  n^e&t  pas  une  unité ,  c*est 
tioe  semence.  Ce  n*est  pas  un  tronc  dont  les 
rameaux  s'étendent  dans  les  départements» 
cbaque  société  maternelle  a  son  individua- 
hlè  propre  et  existe  sans  relations  avec  les 
autres  sociétés.  On  n*en  comptait  nue  45  en 
18&8;  le  nombre  s'est  accru  de  \\  depuis 
lors,  fia  voici  la  liste  (nous  suivons  l'ordre 
ai|ilhabétique  dès  départements):  Bourg, 
MooltDS,  Ifanosque,  Rethel,  Sedan,  Troues, 
Carcftssoiine,  Narbonne ,.  Arles ,  Marseille» 
Caeo,  Ang^ouIArae,  La  Rucbelle»  Bourges, 
Dyou  9  Saint-Brieuc  »  Besançon  ,  Evreux , 
Chartres,  Brest,  Toulouse,  Bordeaux,  Mont- 
pellier, La  Gnerche,  Rennes,  Châteauroux, 
Tours,  Nantes ,  Orléans,  Angers,  ChAlons, 
BçiiDs,  Verdun,  Vannes,  Metz,  Nevers, 
Douai,  Lille,  Yalenciennes,  Alençoo,  Arras, 
Citais,  Pan ,  Strasbourg ,  Lyon ,  Le  Mans, 
Finis,  Elbeurv  Rouen,  Niort,  Amiens,  Mon- 
taubso,  Dragttignan,  Toulon,  Apt,  Avignon, 
Mtiers,  Limoges,  Auxerre.  Plusieurs  villes 
«out  eu  réclamation  pour  en  constituer.  la 
réf^rliliofi  des  120,000  fr.  a  lieu  par  se- 
iMsire;  celle  du  1"  semestre  de  1855,  entre 
les  S»  sociétés,  s'élève  à  60,M0  fr,  • 

Les  sociétés  ont  leurs  ressources  propres, 
et  reçoivent  souvent  des  communes  et  des 
dé|iar:ements  des  allocations  qui  en  gros- 


sissent le  chiffre.  L'année  1853  donne  pour 
toutes  les  sociétés  Ténorme  total  de  626,0u0 
fr. ,  se  décomposant  ainsi  :  Reliquat  du 
compte  des  exercices  précédents,  87,000  fr.; 
don  de  Timpéralrice,  100,000  fr.  ;  subvention 
de  l'Etat,  120,000 fr.;  allocation  des  dépar- 
tements et  des  communes  ,  69,000  fr.  ;  con- 
tribution de  ia  charité  privée ,  250,000  fr. 
On  voit  qu'elle  entre  dans  l'œuvre  pour  la 
plus  forte  part. 

On  a  rédigé  'au  ministère  de  l'intérieur 
des  modèles  de  statuts,  dont  la  formule  pe\)t 
être  modifiée  par  les  sociétés  elles-mêmes, 
qui  doivent  cependant  soumettre  les  règle- 
ments qu'elles  se  donnent  à  l'approbation 
ministérielle,  si  elles  veulent  être  parties 
prenantes  à  la  subyention  gouvernemen- 
tale. Voici  les  statuts  modèles  : 

Statuts  de  la  société  de  charité  maternelle  de 

(telle  ville). 

Art.  1".  La  société  de  chariié  maternelle 
de  (telle  ville)  a  pour  objet  d'assister  les 
pauvres  femmes  en  couchés,  de  les  encoura-' 
ger  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants,  do 
prévenir  ainsi  les  expositions ,  et  de  pré- 
server les  enfants  nouveau-nés  des  suites 
de  Vabandon  et  du  dénAment. 

La  société  accorde  ses  secours  aux  femmes 
l>auvres  et  aux  enfants  nés  de  parents  pau- 
vres, sans  distinction  des  cultes  auxquels 
cesJemmcs  ou  ces  enfants  appartiennent. 

Art.  2.  Sont  seules  membres  de  la  socié- 
té les  personnes  qui  souscrivent  pour  une 
cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  fixé 
è  francs  (la  cotisation  est  laissée  <'i 

,  l'arbitrage  de  chaqueville),  ou  qui  s'enga- 

Î;ent  à  faire ,  chaque  année,  5  la  société,  en 
ayettcs  ou  autres  objets,  un  don  d'une  va- 
leur au  moins  égale  à  ce  minimum. 

Art.  3.  Les  ressources  de  la  société  con- 
sistent dans  :  1*  le  montant  des  souscrip- 
tions annuelles  ;  2*  le  montant  des  dons  qui 
lui  sont  remis  ;  3' le  produit  des  auôtes  au- 
torisées, faites  à  domicile  et  dans  les  églises 
et  temples  ;  V  les  rentes  et  capitaux  appar- 
tenant à  la  société;  5**  enfin*  les  donations  et 
legs  qui  pourront  lui, être  faits  par  des  per- 
sonnes bienfaisantes. 

Art.  h.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil ,  composé  de  dix  dames  (ce  nombre 
peut  varier),parmi  lesquelles  Sa  Majesté  j'Im- 
pératrice,  comme  présidente  dès  sociétés  do 
charité  maternelle  de  France,  nomme  uno 
présidente  et  une  vice-présidente. 

Art.  5.  Les  dames  appelées  h  composer 
le  conseil  d'administration  ^ont  nommées, 
pour  la  première  fois ,  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  ta  société. 

Art.  6.  Le  conseil  d'administration  se  re- 
nouvelle ensuite  chaque  année,  par  (Tinquiè- 
mc  ;  les  dames  restantes  pourvoient ,  uans 
la  séance  du  conseil  du  mois  d'avril,  au 
remplacement  des  dames  sortantes  ;  les 
dames  sortantes  peuvent  toujours  être  ré- 
élues. 

Art.  7.  En  cas  de  vacance  par  tout  autre 
cause  parmi  les  dames  composant  le  conseil, 
il  est  procédé  au  remplacemenii  dans  le  Ué« 
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lai  d'un  mois,  en  assemblée  du  conseil  réu- 
ni à  cel  effet  par  convocation  spéciale.  Les 
dames  ainsi  nommées  ne  le  sont  que  pour 
lo  temps  pendant  lequel  seraient  restées  en 
fonctions  les  dames  qu'elles  sont  appelées  à 
remplacer. 

Art.  8.  Toul*^s  les  nominations  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet  du  déi)arte- 
ment. 

Art.  9.  Il  est  nommé  par  le  conseil,  en 
)a  même  forme,  un  secrétaire-trésorier.  La 
nomination  de  ce  secrétaire  est  soumise,  de 
Ja  même  manière,  à  l'approbation  du  préfet. 
Le  secrétaire-trésorier  assiste  à  toutes  les 
réunions  et  délibérations  du  conseil  d*admi- 
rnstralion,  et  il  y  a  voix  consultative. 

Art.  10.  Toutes  les  fonctions  de  la  so- 
ciété sont  gratuites.  Le  conseil  peut  toute- 
fois attacher  un  traitement,  dont  il  détermi- 
nera l'importance,  sous  l'approbation  du 
préfet  du  département,  aux  fonctions  de 
secrétaire-trésorier. 

Art.  11.  Dans  le  cas  oè  les  recettes  ordi- 
naires viendaient  à  dépasser  annuellement 
le  chiffre  de  trente  mille  francs  «  il  serait 
procédé  par  l'autorité  administrative  à  la 
nomination  d'un  receveur  de  la  société,  snr 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  et  pré- 
sentée par  le  conseil  d'administration.  Le 
receveur  serait  chargé,  s'il  y  avait  lieu,  des 
fonctions  de  secrétaire  et  d'archiviste,  il 
fournirait  un  .cautionnement.  Le  chiffre  de 
ce  cautionnement  et  le  traitement  du  rece- 
veur seraient  fixés  par  l'autorité  qui  le  nom- 
merait, sur  la  proposition  du  isonseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  12.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  une  fois  au  moins  par  trimestre,  il 
dresse  les  budgets  de  la  société  ;  il  reçoit  les 
comptes,  les  examine  et  les  approuve.  S'il 
y  a  lieu^  il  statue  sur  les  demandes  d'ad- 
mission aux  secours,  formées  par  les  dames 
administrantes.  11  traite,  en  un  mot,  toutes 
les  affaires  de  la  société. 

Art.  13.  Les  dames  sociétaires  se  réu- 
nissent une  fois  chaque  année  en  assemblée 
générale.  Dans  cette  réunion,  il  est  donné 
Feeture  de  l'étal  de  situation  de  la  société, 
et  il  peut  être  traité  de  toutes  les  questions 
qui  1  intéressent. 

Art.  ik.  Le  budget  primitif  de  la  société 
est,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
novembre,  et  le  budgetsu^^plémentaire  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  d'août, 
adressé  au  préfet,  pour  être  soumis  par  lui 
en  double  expédition,  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Les  comptes  sont  tidressés,  en 
double  expédition,  dans  là  seconde  quin- 
zaine de  février,  au  préfet  du  département, 
qui  le's  transmet  immédiatement,  avec  ses 
observations,  au  ministre  de  Tinlérieur, 
pour  être  soumis  &  son  approbation. 

Art.  16.  Aucune  addition  ou  modification 
ne  pourra  être  apportée  aux  présents  statuts^ 
qu'auiant  que  la  proposition  en  aura  été 
d'abord  lue  an  conseil  et  déposée  sur  le 
bureau;  qu'elle  aura  été  discutée  et  volée, 
À  un  mois  d'iutervallc,  dans  une  séance  ex- 


traordinaire, spécialement  convoauée  |X)ur 
cet  objet  ;  qu'elle  aura  réuni  les  deux  tier.N 
des  voix  des  memb^^es  du  conseil  en  exer- 
cice, et  qu'elle  aura  été  approuvée  par  or- 
donnance impériale. 

Les  sociétés  maternelles  sont  parfaifempnt 
libres  dans  leur  action.  Si  elles  dt)ivent  ren- 
dre compte  de  leur  recette,  c'eil  que  l'Etat 
qui  les  subventionne  no  pourrait  sans  cela 
se  faire  une  idée  juste  de  leurs  besoins. 
Nous  n'en  avons  trouvé  aucune  qui  se  plai- 
gnit du  joug  de  l'Etat.  Il  est  plus  ajiparent 
qu'effectif.  Il  ne  faudrait  pas  touleiois  que 
1  obligation  de  dresser  des  budgets  annuels 
et  de  les  soumettre  aux  |)Véfels,  allAt  peu  h 
peu  jusqu'à  faire  considérer  les  Sociétés  tic 
chanté  maternelle  comme  assimilables  aux 
hospices  et  aux  bui*eaux  de  bienfaisance. 

Nous  donnons  un  extrait  du  règlement 
postérieur  aux  statuts. 

Tous  les  enfants  légitimes  qui  naissent 
dans  l'indigence  peuvent  èlre  admis  aux  se- 
cours de  la  société.  Mais  la  société,  obligée 
de  proportionner  ses  œuyres  à  l'importanc  c 
de  ses  ressources,  accorde  ses  secours  Je 
préférence  aux  femmes  les  plus  nécessiteu- 
ses. Chaque  société  se  trace  ici  les  règles 
Îu'cllo  luge  le  plus  convenable  d'adopter, 
a  société  de  charité  maternelle  de  Lyon  ac- 
corde de  préférence  ses  secours  aux  deux 
classes  de  femmes  ci-après,  qui  lui  ont  paru 
les  plus  malheureuses. 

La  1'*  classe  est  composée  :  1*  des  femmes 
qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant  leur 
grossesse,  ont  au  moins  un  enfant  vivant; 
S^'de  celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant 
vivant,  ont  un  mari  affecté  d'infirmités  uu 
d'une  maladie  chronique  ((ui  le  mettent  dans 
rimpossibilité  de  subvenir  aux  besoins  de 
sa  famille. 

La  2'  classe  est  composée  des  familles 
nombreuses  qui  comptent  au  moins  deux 
enfants  vivants  dont  l'alné  aurait  moins  de 
quatorze  ans.  Si  lalné,  Agé  de  quatorze  ans 
accomplis,  est  infirme,  il  est  considéré  comino 
enfant  en  bas  Age.  Dans  le  cas  où  une  mère 
qui  n'a  qu'un  enfant  vivant  viendrait  è  faire 
une  couche  double,  le  conseil  pourrait  a<Jo|>- 
ter  un  des  deux  jumeaux  à  son  choix^  pourvu 
qu'ils  fussent  vivants  tous  les  deux.  On 
compte  les  enfants  des  différents  lits. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à 
Lyon.  Nous  reprenons  les  articles  du  règle- 
ment. 

Dans  le  cas  d'une  couche  <)ouble,  les  se  * 
cours  sont  doubles  aussi,  à  l'exception  fies 
frais  de  couches. 

Toute  mère  qui  a  déjà  reçu  les  secours  c!;> 
la  société  pour  l'un  de  ses  enfants  ne  pe*ii 
être  admise  à  un  nouveau  secours,  en  c^^s 
d'une  nouvelle  couche,  qu'après  deux  /in- 
nées révolues  à  partir  de  la  fin  du  dernier 
secours  accordé. 

Les  dames  administrantes  ne  reçoivent  et 
n'inscrivent  les  mâmes  pauvres  sur  leurs 
listes  de  présentation  que  dans  les  troi^ 
mois  qui  précèdent  l'accouchement»  atitï 
d'avoir  toujours  la  faculté  de  donner  la  pré- 
férence aux  mères  les  plus  lQécessiteuse>» 
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daos  le  cas  où  elles  oe  pourraient  pas  être 
lootes  admises  aux  bienfaits  de  la.société. 

Les  mères  indigentes  doivent,  pour  être 
admises,  se  présenter  dans  le  dernier  mois 
de  leur  grossesse. 

S*ilarriTait  qu*elles  eussent  ignoré  Texis- 
lence  de  la  société,  ou  qu'elles  eussent  es- 
péré poovoir  se  passer  de  ses  secours,  elles 
|iourraieot  encore  être  proposées  dans  le 
j<reQiîer  mois  de  leur  accouchement,  mais 
nlors  elles  n'auraient  pas  droit  aux  frais  de 
couches. 

Elles  doi?ent  justifier  :  i*  de  facte  civil  de 
leur  mariage;  2*  de  Pacte  de  leur  mariage 
devant  le  ministère  de  leur  culte;  3"  et  d'un 
certitical  d*iadigenre  et  de  bonne  vie  et 
BKEurs  délivrés  {lar  le  bureau  de  bienfei* 
Mricc;  les  veuves  ajoutent  è  ces  titres  Tex- 
traii  de  facCe  de  décès  de  leur  mari.  Les  cas 
(fmfinnilés  et  de  maladies  chroniques  pré- 
vus m  ks  arlicles  précédents  doivent  être 
iustilif  Mr  des  certificats  d'un  médecin  de 
-a  modèle.  Les  dames  administrantes  pren«« 
at*/N  ea  oviret  relativement  aux  admissions 
Mr  lesqaellcs  elles  sont  chargées  de  ren- 
seigner la  société,  les  informations  les  plus 
Koascs  sur  les  circonstances  invoquées  k 
1  Jiipui  des  demandes  d'admission. 

LesRièras  prennent  rengagement  de  nour- 
rir e!las-mêui6s«  au  sein,  leurs  enfants  o^ 
de  ie$  élever  au  lait,  si,  par  quelque  cause 
Ir^itîoia  dont  il  est  Justine  aux  dames  admi- 
niïinnces,  elles  ne  peuvent  pas  les  nourrir 
au  seifl.  Si  elle^  viennent  à  tomber  malades 
«i^2  graveuient  |K)ur  être  obligées  de  cesser 
de  nourrir,  elles  font  avertir  la  dame  char- 
j^de  veiller  sur  elles,  et  s'il  est  néces- 
sèir^  de  donner  une  autre  nourrice  à  l'en- 
Cinl,  les  m^mes  secours  seront  continués  et 
T9axis  k  là  nourrice,  par  trimestre  seulement. 
Dans  œ  cas,  le  conseil  peut  décider  que  le 
secoar»  mensuel  recevra  une  augmentation 
qui  ne  jKmrra  excéder  une  somme  déter- 
minée* la  dame  administrante  doit,  avant  le 
|4>eaieMdes  secours  mensuels,  s'assurer 
de  i'exisfeoce.de  l'enfant,  soit  par  des  attes- 
taiious  da  maire  de  la  commune  ou  du  curé 
de  ta  paroisse  de  la  nourrice,  soit  eu  se  fai- 
unt  représenter  l'enfant  lui-même. 

Lorsque  les  mères  admises  sont  accou- 
chées, elles  envoient  l'acte  de  naissance  de 
kur  enfant  à  la  dame  chargée  de  leur  dis-  . 
(nbuer  les  secours.  Cette  dame  leur  fait  re- 
Mtire  la  layette  et  les  frais  de  couches.  £116 
se  transporte  au  domicile  des  mères  pour 
exaniaer  lesr  état  et  celui  des  enfants. 
Ules  doivent  suivre  la  famille  avec  le  Soin 
le  plus  sernpuleuxi  afin  de  s'assurer  s'il  est 
Caîi  ua  oaiploi  et  un.  usage  convenable  des 
saeuors  accordés  par  la  société. 

Fooreooserver  h  la  société  son  caractère  de 
chMilé  privée»  de  patronage  et  de  protection, 
aKnoe  dame  administrante  ne  doit  se  faire 
remplacer  dans  sa  mission  que  par  une  des 
iÈêiMkes  du  conseil,  qui  signera  les  rapports. 
Lorsqu'une  mère  vient  à  mourir  pendant  le. 
tcai{tf  de  la  durée  des  couches,  la  société 
«ootioue  ses  soins  à  l'enfant,  jusqu'à  Texpi- 
raiion  de  ce  temps.  Lorsqu'une  mère  secou- 


rue par  la  société  vient  à  changer  de  domi- 
cile, elle  est  tenue  d'en  instruire  la  damo 
chargée  de  sa  surveillance.  Celle-ci  peut  lui 
continuer  ses  soius,  nonobstant  ce  change- 
ment de  domicile. 

Tous  les  enfants  admis  aux  secours  doi- 
vent être  vaccinés.  Les  dames  doivent  veil- 
ler à  l'exécution  de  cette  mesure  et,  au  be- 
soin, rassurer. 

Les  mères  doivent  représenter  leur  enfant 
h  la  dame  chargée  de  les  assister,  toutes  les 
fois  que  celte  dame  le  demande,  et,  en  ou- 
tre, toutes  les  fois  qu'elles  viennent  rece- 
voir le  secours  mensuel. 

Toute  femme  qui  aura  trompé  la  société 
sur  le  nombre  de  ses  enfants  ou  sur  les  con- 
ditions d'admission,  sera  privée  immédia- 
tement de  toute  allocation  nouvelle.  Les  se- 
cours cesseront  également  s'il  en  est  fait  un 
mauvais  usage. 

Deux  médecins  accoucheurs  seront  atta- 
lacMs  à  la  société,  leurs  fonctions  seront 
gratuites.  Ils  vaccineront  les  enfants  des 
mères  dont  ils  auront  opéré  la  délivrance, 
lis  seront  nommés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  pour  trois  ans;  ijs  pourront  être 
renommés.  Ces  nominations  sont  soumises 
à  Tapprobalion  du  prëiet.  Les  noms  et  les 
^dresses  des  médecins  accoucheurs  seront 
imprimés  à  la  suite  du  compte  rendu  du 
chaque  année. 

Les  comptes  seront  présentés  au  conseil 
d*administralion  au  plus  lard  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  février  de  chaque  an- 
née. Ils  sont  dressés  conformément  aut  mo- 
dèles prescrits  par  les  inslructions  minislé- 
rielles;  ils  comprendront  :  1**  un  chapitre  des 
recettes;  2*"  un  chapitre  des  sommes  dépen- 
sées ;  3^  la  balance  de  ces  deux  chapitres; 
k*  le  tableau  des  capitaux  et  valeurs  appar- 
tenant h  la  société  ;  5**  le  tableau  des  enfants 
admis  aux  secours  et  des  enfants  morts  pen-> 
dan(  l'exercice  clos,  indiquant  leurs  noms, 
l'époque  de  l'accouchement  des  mères  et 
celle  des  décès  des  enfants. 

Chaque  annéCi  après  l'apurement  du 
compte  par  le  conseil,  il  sera  adressé  aux 
souscri|)teurs  et  bienfaiteurs  un  état  de  si- 
tuation imprimé,  contenant  les  comptes  et 
opérations  de  la  société  pendant  l'exercice 
clos,  et  une  liste  comprenant  les  noms,  de- 
meures et  fonctions  do  toutes  les  personnes 
composant  la  société  et  de  tous  les  sous- 
cripteurs et  bienfaiteurs.  (Voir aux  Siatuls.) 
Quatre  exemplaires  de  Vélat  de  situation 
et  de  la  liste  des  sociétaires,  souscri[>teurs 
et  bienfaiteurs  ci-dessus,  seront  également 
adressés  dans  le  courant  de  mars,  au  préfet^ 
chargé  d'en  faire  parvenir  deux  au  même 
ministre. 

Le9  registres  de  comptabilité  et  tous  au" 
tres  seront  communiqués  à  l'autorité  toutes 
les  fois  qu'elle  en  fera  la  demande. 

Le  règlement  est  soumis  à  l'approbation 
de  H.  le  ministre  de  Tintérieur.  Httêmes  for- 
malités pour  la  réforme  du  règlement  que 
pour  celle  des  statuts.][ 

A  la  tête  de  la  société  de  charité  mater- 
nelle de  Paris  est  placé  un  comité  de  qua- 
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ranlu-lmit  James,  qui  se  réunit  une  lois  par 
mois.  Chaque  dapae  du  eomité  est  chargée 
d'un  quartier  de  la  ville.  La  société  secourt 
par  année  à  peu  près  de  S  à  900  mères.  Elle 
reçoit  du  gouvernement  une  subvention  an- 
nuelle de  20  à  40,000  francs,  et  de  la  ville  de 
l^aris  6,000.$a  recette  en  1842estdet00,5(âfr. 
90  cent.,  }'  compris  un  reliquat  de  comptes 
d'environ  "12,000  francs.  Nous  ne  trouvons 
en  1852,  que  72,207  fr.  11  cent.  Les  dons  et 
souscriptions  y  entrent  pour  11,205  francs 
et  il  est  donné  80  francs  de  secours  à  912 
femmes. 

Les  receltes  se  sont  élevées  en  1853,  à 
109,115  fr.  10  cent.  En  voici  les  éléments: 
Dons  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  25,000  fr., 
ft  l'occasion  de  son  mariage;  don  de  mada- 
me la  baronne  Mallet,  en  mémoire  de  sa 
fille  2,000  francs  ;  subvention  de  la  ville  de 
Paris,  6,000;  du  trésor,  4,330  francs  ;  de  la 
banque,  3,000  francs  ;  de  la  princesse  Ma- 
thilde,  103  francs;  de  Mme  de  Seriez,  sa 
dame  d*honneur,  40  francs  ;  de  Mile  Magnier , 
^a  vie  durant,  selon  le  vœu  de  sa  mère,  100 
francs;  cotisation  des  damos,  1,136  francs  ; 
des  souscripteurs,  8,041  francs;  inscrip- 
tions de  rente  provenant  de  la  dotation 
Montjron,  du  legs  Huguet  et  des  inscrip- 
tions du  canal  de  Bourgogne  12,423  francs; 
remboursements  d*obligations,  7,000  francs  ; 
recette  extraordinaire,  1,981  fr.  10  cent., 
(dont  1,539  fr.  50  cent.,  produit  d'un  con- 
cert de  la  salle  Hertz.)  La  somme  des  secours, 
en  1853,  s'est  élevée  à  Paris  à  71,066  francs, 
répartis  sur  930' pauvres  mères  de  famille. 
Ce  nombre  excède  un  peu  celui  des  femmes 
admises  en  1852.  Les  dames  administrantes 
sont  les  libres  dispensatrices  des  sommes 
remises  entre  leurs  mains. 

l^s  ressources  de  la  société  de  charité  ma- 
ternelle s'élèvent  en  1855,  à  112,621  fr. 
87  cent.  Il  a  été  donné  è  710  mères,  è  va- 
loir, sur  940  accouchées  admises  47,4'*7  fr. 
l^s  subventions  de  la  vjlie  et  de  l'Etat  sont 
de  46,000  francs  ;  les  cotisations,  donations 
et  souscriptions  de  22,141  francs. 

Voici  en  quoi  consiste  la  substance  du  se- 
cours en  maximum? 

Layette,  26  fr.;  frais  de  couches,  15  fr.: 
14moîrà6fr.  84. 

Nous  trouvons  que  dans  une  année,  Lyon 
a  disposé  de  18,972  fr.  et  assisté  285  mères. 
La  société  de  charité  maternelle  de  Nantes, 
A  adopté  la  division  de  la  ville,  en  dix- huit 
sections  de  secours  créées  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  dont  la  dernière  comprend  tous 
les  pauvres  appartenant  aux  différents  cultes 
reconnus  par  1  Etat  autre  que  le  culte  catho- 
lique. Chaque  section  est  administrée  par 
deux  dames  faisant  partie  du  comité,  com- 
i)Osédecinquante-trois  dames,  d'un  président 
honoraire,  d'un  trésorier  et  d'un  secrétaire. 
Les  médecins  qui  veulent  bien  donner 
gratuitement  leurs  soins  aux  femmes  secou- 
)  ues  par  la  Société,  sont  répartis  dans  les 
«afférents  arrondissements  delà  ville.  Le 
chiffre  des  secours  distribués  à  chaque  femme 
a  varié  plusieurs  fois^  En  1817,  il  était  de 
138  fr.  ;  les  frais  de  couche  étaient  de  15  fr., 


et  6  fr.  étaient  donnés  pendant  qvMorze 
mois.  En  1825  les  secours  n'étaient  plus  <jne 
de  100  fr.  ;  les  frais  de  couche  étaient  mis  à 
12  fr.,  et  5  fr.  étaient,  distribués  seulement 
pendant  10  mois  ;  et,  à  partir  du  6avril  18V8, 
ils  ne  le  furent  plus  que  pendant  six  mois: 
le  total  du  livret  était  ainsi  réduit  à  80  fr. 
Maintenant»  les  secours  en  argent  et  en  na- 
ture accordés  aux  femmes  admises  sont  de 
77  fr.  50  cent.,  et  se  composent  ainsi  :  !• 
Douze  francs  de  frais  de  couche  ;  2*  un  k  r- 
ceau,  lorsqu'il  est  nécessaire,  avec  balie, 
ballins  et  une  petite  couverture;  3*  une 
layette  ;  4*  un  trousseau  d'enfant  ;  5*  un  se- 
cours mensuel  de  5  fr.  pendant  six  mois. 
Dans  Je  cas  de  couche  double,  oo  donne  ogn- 
lement  à  la  mère  un  secours doutde,  moins 
les  frais  de  couche,  qui  restent  fixés  à 
douze  francs.  La  Société  prête  encore  aux 
femmes,  des  draps  et  des  chemises.  Pour 
être  secourues  par  l'œuvre,  il  faut  que  les 
mères  soient  mariées  dans  un&  des  religions 
reconnues  par  l'Etat,  et  qu*elles  aient  a\i 
moins  deux  enfants.  Cependant,  les  femmes 
devenues  veuves  pendant  leur  grossesse,  ou 
dont  les  maris  seraient  atteints  d*inGrmités 
graves^  peuvent  recevoir  des  secours,  quoi- 
qu'elles n'aient  qu'un  enfant  vivant. 

Il  reslaii  en  caisse  au  1*'  janvier  1853  7,758  f.  05  c. 

Siibveiilions  reçues  du  dépariemeiit.  2,000 

—  du  gouveruemeot.  1,650 

--  de  la  ville.  3.000 

Don  de  rimp^rairice.  5,000 
Rentes  sur  1  Etat.  353 

Souscriptions  des  dames  sociétaires.  3,000 

Sauscriplions  particulières.  3,30G     25 
Dons.           ,  400 

Bazar.  1,000 


Total  des  rcçeitci.        25,i^7  f.  ^i)  c. 

Secours  payo&  en  argent.  10,828 

Kii  nature, 'pour  fourniture  de  ber- 
ceaux, layettes  et  vétcinenls  d'en- 
fants. 9,455     r,i 

Impression.  50     5ii 

Aciiat  de  rentes  à  4  1/2.  2,31â     15 

Total  des  dépenses,     22,645  f.  97  c. 

1855.  D'après  le  compte  rendu  présenté  à 
S.  M.  rirapéralrice,  le  nombre  des  Suc i eu  î> 
de  charité  matei*uel le,  pendantrannée  ls:>V. 
a  été  de  56.  Leurs  recettes  ont  été  de  62G,o^o 
francs  99  cenl. 

Celte  somme  se  décompose  ainsi  :  1*  Reli- 
quat de  l'année  1852,  87,062  Ir.  53  cent.  : 
3-  Don  de  Sa  Majesté,  100,000  Ir.  ;  3*  Cré.îu 
porté  au  budget  de  l'exercice  1853,  Il7,l":,> 
fr.  SOcent.  ;  Subventions  accordées  par  les 
départements  et  les  communes,  68,30o  IV., 
34  t;ent.  ;  5» Montant  des  souscriptions  iKiru- 
cnlières  et  des  arrérages  des  rentes  possé- 
dées par  certaines  sociétés,  253,233  fr.  3>  r. 
Les  secours  accordés  se  sont  élevés  à  44^5,oSi 
fr.  82  c.  ;  les  placements  de  capitaux  de  ré- 
serve à  50,651  francs  tOcent.;  les  fonds  vu 
caisse  au  31  décembre  rej>résentent  129,74,. 
fr.  37  cent. 

A  la  tète  des  sociétés  qui  ont  secouru  U 
lus  grand  nombre  de  personnes  se  plarori, 
es  sociétés  de  Paris,  Bordeaux  et  Lille.  Cei- 
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les  de  Paris,  Lyon  et  Marseille  ont  ea  les 
fAûs  fortes  parts.  Celles  qui  ont  recueilli  le 
nias  de  soascri  liions  particulières  sont  cel- 
les de  fiordeAux,  Pans  et  Lille.  Les  sociétës 
<|ui  OQt  effectoé  les  iflaceinenis  les  pluscon- 
sid^ables  sont  celles  de  Paris,  Bordeaux 
et  Trojres.  Dtx-hiiit  sociétés  n*ont  reçu  au- 
cune s«bf eolion  déi)artenaéDta)e  ou  munici- 
pale. 

On  reproche  à  la  Société  de  charité  matér- 
ielle, flOfHseuiement  parmi  te  peuple,  mais 
daas  le  cDiltea  éclairé  de  ceux  qui  s'occu- 
pent le  plus  eflicacement  de  charité  privée, 
4l*accoraer  souvent  trop  aux  denâi-misères 
mot  de  refilre-gent,  simulant  des  vertus 
oa  une  détresse  qu*eHes  n*ont  pas  toujours, 
etitoaoer  trop  peu  et  souvent  point  du  tout 
iile^MOvres  loconoues  reléguées  pour  ainsi 
dire  a  lextrème  frontière  de  la  classe  souf- 
frante OQ  ne  sachant  pas,  par  un  savoir  faire 
qu^looiiqae,  se  rendre  intéressantes. 

Koas  avons  fait  connaître  au  mot  Capi- 
Tâi  vr  BSTBNvs  (Chap.  Concours,  de  VElat) 
qoe  TElat  répartissait  entre  les  œuvres  de 
Iicftarilé  privée,  une  somme  dont  le  chiffre 
(oCal  est  dérisoire.  Cela  n*empôo.he  pas  que 
ie  temps  présent  ait  pris  Tininative  d*une 
ioule  de  roodations  privées  de  la  plus  haute 
importance,  Appartenant  aux  diverses  bran- 
dies de  TécoDOmie  charitable. 

Les  colonies  agricoles,  pénitentiaires  ou 
non  pénitentiaires,  fij;urenten  tète  de  la  liste; 
ce  n  est  pas  le  lieu  d'en  fiarler  ici.  Nous 
consacrons  aux  colonies  agricolee  un  arti- 
efe  spécial.  Le  nom  de  Mettray  et  de  son 
fondateur,  M.  Vemetz,  seront  un  des  titres 
4*bonneur  de  notre  époque.  Les  éco- 
les d'apiirentissage  auront  leur  place  aux 
mots  Clâssss  souffraktbs  et  Enseignement. 
Ces  fondations  laissées  h  part,  nous  nous 
ironvoos  en  (ace  de  la  plus  grande  créa- 
lion  de  charité  privée  gui  ait  peut-être  ja- 
mais été  conçue,  la  société  de  Saint^Vincent 
de  Paul. 

IV.  Un  membre  de  la  conférence  de  Saint- 
^'ineeiif  de  Paul  de  Saint-Omer,  M.  Edouard 
de  Neuville ,  en  retraçant  les  misères  des 
masses,  a  marqué  le  champ  principal  de  la 
société  aux  mille  bras,  aux  mille  cœurs^  qui 
jwtece  nom  de  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  Le  tableau  appartient  à  Tannée  1847. 
lien  a  donné  la  formule  éloquente,  la  for- 
mule philosophique  et  .chrétienne  en  même 
iem|)s  que  la  raison  pratique.  «  Une  partie 
cDBsidmble  de  la  population,  dit  M.  Edouard 
de  Neuville,  est  retranchée,  pour  ainsi  dire, 
du  sein  de  la  société  ;  n*en  ayant  ni  les  inté- 
rêts, ni  les  espérances,  ni  lesgrandes  aspira- 
tions; bornant  ses  inquiétudes  au  soir  de  cha- 
que joamée,  sa  prudence  à  ne  pas  mourir,  ses 
joies  à  assouvir  quelques  appétits  grossiers^; 
tûule  obscure  qui  vit  au  hasard  et  sans  but, 
qui  s'agite  sans  direction,  «t  que  maintient 
£eole  «ns  un  certain  ordre  la  peur  de  la 
jo^tiee humaine  et  deses  lois  répressives. 
Dans  ce  monde  à  part,  dans  ce  monde  dé- 
chu* les  idées  fécondes  et  puissantes  n*ont  pas 
cours;  les  tendances  généreuses  nui  forti- 
fient Thomme  sont  éteintes.  Le/ plus  d'es- 


time des  autres  et  de  respect  de  soi-même  ; 
|)as  de  délicatesse  au  cœur,  pas  de  Jumièro 
dans  Fespril,  pas. même  de  uécence  sur  le 
corfis.  Visitez  les  habitations;  outre  que  la 
pénurie  de  toutes  choses  les  rend  tristes, 
le  défaut  de  iiropreté  les  rend  insalubres, 
Parlez  jle  quelques  précautions  d'hygiène, 
vous  n'êtes  pas  compris.  Au  lieu  de  iiisage 
modéré  des  dons  de  la  nature,  vous  rencon- 
trez partout  le  brutal  abus  des  forces  physi- 
ques; au  lieu  du  véritable  courage  qui  tend 
à  s'élever  au-dessus  du  besoin,  vous  voyez 
une  fiévreuse  énergie  jeter  en  pâture  aux 
passions  les  plus  viles  les  faibles  ressources 
(^u'on  a  gagnées  à  la  sueur  de  son  front. 
Car  bien  que  les  salaires  suffisent  à  peine  k 
la  vie  de  chaque  jour,  et  quoique  la  sagesse 
commande  défaire  une  réserve  pour  le  temps 
de  la  maladiCyduchômageou  de  la  vieillesse, 
on  donne  une  large  avant-j)art  quelquefois 
au  jeu,  souvent  à  la  débauche,  presque  tou- 
jours h  l'intempérance.  Aussi  Pindividua- 
lisme  le  plus  absolu  est  mis  à  la  place  dcif 
affections  de  la  famille.  Le  concubinage  n'est 
que  trop  facilement  substitué  à  Tunion  lé- 
gale et  sauctiGée  du  mariage.  La  paternité 
se  trouve  dé(K>uillée  de  tout  bonheur,  parce 
qu'elle  est  dépouillée  de  toute  vertu.  La  fé- 
condité des  mères  amène  des  charges  sans 
compensation.  Les  enfants,  élevés  sans  ten- 
dresse et  sans  conscieoce,  recueillant  à  peine 
aux  écoles  quelques  germes  de  bien  que  le 
mauvais  exemple  étouffe,  manquent  ainsi 
d'instruction  aussi  bien  que  d'éducation  do- 
mestique. Considérés  d'abord  parleurs  pa- 
rents comme  des  bouches  inutiles,  puis  bien- 
tôt comme  des  instruments  de  lucre  ;  plon- 
gés dès  lors  dans  l'air  mé[>hytique  des  ate- 
liers, et  courbés  avant  1  âge  sous  le  poids 
d'un  labeur  écrasant,  ils  perdent  la  vigueur 
du  corps,  en  même  temps  que  les  ténèbres 
se  font  plus  épaisses  dans  leur  intelligence. 
De  là  tant  de  décadent^e  physique  et  de  dé- 
gradation morale  1  De  là  tant  u*in(irmiiés  et 
tant  de  vice&I  De  là  l'incapacité  profonde 
d'améliorer  une  situation  pourtant  si  déplo- 
rable, et  la  nécessité  de  réclamer  les  maigres 
faveurs  de  le  charité  publique,  lorsqu'on  ne 
descend  pas,  la  paresse  aidant,  jusqu  à  se 
faire  une  industrie  de  la  mendicité,  on  que 
l'oisiveté  ne  met  pas  sur  la  roule  des  tribu- 
naux ou  des  prisons. 

o  A  vous -nous  sondé  jusqu'au  fond  cette 
triste  plaie  du  paupérisme  au*  xix'  siècle  ? 
Non;  car  nous  n'ayons  considéré  que  la  des- 
tinée terrestre  du  pauvre  ;  et  pourtant , 
comme  nous,  il  porte  en  son  sein  un  hôte 
immortel,  son  âme,  et  tout  n'est  pas  dit  pour 
lui,  quand  il  rend  à  la  terre  le  corps  qu  elle 
lui  a  prêté.  Ahl  la  vie  du  malheureux  uuc 
l'ignorance  et  le  libertinage  ont  fai».  tomber 
dansl'iabrutissement,  est  poignante  à  consi- 
dérer; mais  que  dirons-nous  de  sa  mort? 
Arrivé  à  ce  terme  fatal,  il  ne  laisse  derrière 
lui  que  la  trace  de  ses  douleurs.  Depuis  sa 
naissance,  il  a  toujours  souffert  ;  car  il  n'a 
pas  accepté  le  travail  comme  une  loi  de  l'hu- 
manité, mais  comme  on  joug  odieux  que  lui 
imposait  la  tyrannie  des  choses  ;  car  non 
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<  dans  dix  m%1  »  En  altendêol  \e  peuple  eon^ 
boue)  soullHr  et  à  mourir  sans  soQlagemeot 
H  sans  consolation.  Ah  I  du  moins,  qiTon  lui 
rende  son  Dieu,  el  arec  lui,  la  moralité,  la 
dignité  d*bomme,  la  soumission  au  travail, 
le  ^»io  rfe  sa  santé,  le  respect  de  sa  yie. 
Qu*on  lut  rende  son  Dieu,  et  avec  lui  la 
coosdenfe  de  ses  devoirs  qui  peut  seule  lui 
donner  la  B»esure  de  ses  droits.  Religieux, 
le  peuple  sera  ftropre  è  toutes  les  réformes; 
il  ^rdera  le  bien-être  qui  lui  sera  dévolu 
far  la  société.  Mais  irréligieux,  il  déchirera 
d^iDâin,  dans  son  insouciance  ou  dans  sa 
frénésie,  tous  les  plans  de  réconomie  poli- 
tiiue,  et  il  donnera  le  démenti  de  son  incu- 
nUe  dé^datton  aux  plus  belles  utopies. 
La  religion,  voilà  donc  le  premier  remède 
qa*il  faudrait  appliquer  au  paupérisme,    le 
mnède  radical,  le  seul  efficace  à  préparer  la 
nébabililation  des  classes  malheureuses.  Et 
wi  Vialeur  fait  apparaître  la  société  de  Sâint- 
Yiooentde  Paul.  Ce  remède,  reprend-il,  est- 
il  Af)0lieible  ?  Et  qui  en  fera  Tapplication? 
Qui  iksces)dra  dans  ces  basses  régions  de  la 
iBisére»de  l'ignorance  et  du  vice? Qui  pourra 
Jiorter  le  raron  céleste,  y  faire  sentir  le 
soalBe  perde  la  vertu?  Sera-ce  Tinstituleur 
de  reounee 7  Oui,  si  Tenfiince  n*avait  surtout 
f>(mr  maîtres  Talbéisme  pratique  de  la  fa« 
ouHe,  et  te  cynisme  de  Tatelier.  Sera-ce  le 
prêtre?  Oui,  s*il    pouvait  se  multiplier  au 
gré  de  son  zèle,  et  si  le  pauvre  ne  fuyait  pas 
^  enseignements  sacrés.  Mais  si  Técole  et 
»  l'église  ne  |>euvent  rendre  la  foi  au  peuple, 
qui  donc  la  lui  rendra? 

•  U  est  des  hon^mes  qui  ont  pensé  dans 
leor  cœor  que  le  devoir  do  tout  chrétien, 
ttt-ii  laâqae  et  homme  du  monde,  est  de 
taire  «a  pauvre  non-seulement  l*aumône  du 

fsin,  du  vêlement  el  du  gttc,  mais  aussi 
aumène  du  conseil,  Taumône  de  Tinstruc- 
tion,  raumA::e  du  bon  exemple.  Us  ont  con- 
sidéré qa*il  y  auue  foule  innombrable  de 
iDttbettreux  dont  le  corps  est  torturé  par 
lotae  sorte  de  maux,  dont  T&me  est  plongée 
dèns  là  nuit  la  plus  profonde ,  qui  semblent 
disgrftiés  de  la  nature ,  abandonnés  du 
Bondc,  oubliés  de  la  Providence  ,  et  qui 
pooriantsont  nos  semblables,  nos  égaux  do- 
TauiDien,  nos  frères;  et  ils  se  sont  dit  que 
ne  pas  leur  tendre  la  main,  ne  |)as  les  rele- 
îer  de  rabaissement  oit  ils  demeurent,  ne 
pts  les  décharger  un  peu  de  la  croix  sous 
laquelle  ils  tombent,  en  les  engageant  à  re- 
nrder  le  ciel  et  à  y  chercher  la  lumière  et 
le  courage»  ce  serait  manquer  à  la  loi  d*a- 
oiourqitî  nous  ordonne  de  faire  pour  autrui 
oe  que  nous  vo«drions  au*on  fit  pour  nous- 
mêmes.  Ces  hommes  n  ont  pas  autrement 
rtisooné,  ils  ont  agi.  Ce  sont  des  socialistes 
<i*ttne  école  éminemment  pratique.  Ils  ont 
fiour  mettre  celui  qui  a  <;u  au  plus  haut  dé- 
liré le  simple  et  merveilleux  génie  de  faire 
*lti  tMeutYincent  de  Paul,  de  mémoire  bénie, 
^  ib  Tont  où  les  guide  cet  astre  de  charité. 
Ik  n*écrivent  pas  de  livres,  ils  necréent^pas 
<le  systèmes,  ils  font  des  œuvres.  Ils  font 
l'œuvre  de  la  visite  des  pauvres,  l'œuvre  de 
Il  réhabilitation  des  mariages,  Vo&uvre  du 


patronage  de  Tenfance,  l'œuvre  des  apnrcn* 
tis,  Tœuvredes  ouvriers,  Tœuvre  des  nèpi- 
taux;c*est-àHlire  qui Is  assistent  Tindigeut 
dans  sa  vie  et  dans  sa  mort;  c*est-à-dire 
qu'ils  recherchent  toute  souffrance,  tout  dé- 
nûment,  tout  abandon,  pour  lui  venir  en 
aide  dans  la  mesure  de  leurs  forces.  Ces 
hommes, qui  se  sont  rencontrés  dans  la  sym- 
pathie d*un  but  catholique,  et  qui  se  sont  as^ 
sociés  pour  le  .bienfait,  je  ne  prétends,  pa^ 
•les  louer;  ils  ne  font  qu*obéir  è  la  double  loi 
de  leur  cœur  et  de  TEvansile.  Je  constate 
seulement  qu'ils  essayent  Ta  cure  do  la  mi- 
sère publique  par  le  meilleur  do  tous  les 
moyens.  Réussiront-ils  ?  Leur  sera-t-il  donné 
de  changer  le  sort  des  classes  laborieuses  ? 
Ils  ne  le  savent  pas.  Mais  de  ce  qu*il  ne  leur 
est  pas  démontra  que  celte  tâclie  difficile 
puisse  être  par  eux  entièrement  accomplie, 
ils  n*en  tirent  pas  la  conséquence  égoïste  du 
lais$er-faire,et,  si  srand  que  leur  paraisse 
le  torrent  fangeux  du  paupérisme,  ils  ne  le 
regardent  point  passer  sans  sauver  le  plus 
l)0ssible  des  victimes  qui  s'y  noient.  Ce 
qu'ils  savent ,  c'est  qne  tout  salut  vient  de 
Dieu.  Ils  lui  offrent  donc  leurs  efforts,  et 
lui  font, hommage  des  premiers  succès  qu'il 
leur  accorde.  Car  leur  société  s'étend  au- 
jourd'hui comme  un  réseau  sur  bien  des 
points  de  la  France.  Quant  à  dire  quelles 
{rieuses  influences  ont  pu  se  glisser  sur  le 
chemin  de  toutes  ces  aumônes;  combien  de 
leçons  données,  d'encouragements  fournis, 
de  bonnes  semences  répandues;  combien  de 
chutes  réparées,  de  désespoirs  adoucis,  de- 
faiblesses  fortiOées,  de  consciences  ouver- 
tes à  l'onction  de  la  grâce  divine ,  je  ne  l'es- 
sayerai pas:  je  ne  le  puis  ni  ne  le  doisfsiire. 
L'histoire  de  la  bienfaisance  ne  s*écrit  pas 
sur  la  terre.  Ce  que  la  charité  donne  de  bat- 
tements au  cœur,  il  sudil  que  Dieu  le  sache, 
et  c*est  à  lui  seul  de  compter  les  larmes  de 
la  reconnaissance. 

<K  On  sait  maintenant,  sur  quels  sentimentSt 
sur  quelles  doctrines,  sur  quelles  convic- 
tions se  sont  établies  et  re|)o$cnt,  les  confé- 
rences de  Saint-Vincent  de  Paul.  »  ^  - 

Lf'idée  i)rcmière  de  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  a  été  attribuée  à  M.  Baillv» 
instituteur  et  imprimeur  h  Paris,  écrivain  de 
mérite  à  qui  le  journal  VUnivers  doit  d'avoir 
parcouru  sans  sombrer  les  jours  mauvais  de 
sa  traversée.  M.  Bailly  fut  le  président  de  la 
société  à  son  origine,  M.  Gossin  lui  succéda. 
Elle  en  est«  dans  là  personne  de  M.  Adolphe» 
Baudon,  &  son  troisième  président  général. 
Selon  d'autres,  la  pensée  appartiendrait  à 
M.  Frédéric  Ozanam,  dont  on  trouve,  at 
surplus,  le  nom  écrit  dans  les  fondements  du 
grand  édiGce  de  la  société.  M.  Ozanam  l'v  a 
gravé  lui-même.  Nous  étions,  dit-il,  envahis 

t»ar  un  déluge  de  doctrines  philosophiques, 
létérodoxes  ;  lorsque,  nous  catholiques f 
nous  nous  efforcions  de  rappeler  à  nos  jeu- 
nes compagnons  d'études  les  merveilles  du 
christianisme,  ils  nous  disaient  :  le  christia- 
nisme est  mort.  Nous  nous  dîmes,  eh  bien  ! 
è  l'œuvre  ;  secourons  notre  prochain  comme 
le  secourait  Jésus-Christ,  et  mettons  notre 
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foi  sous  la  protection  de  la  charité.  Nous 
,nous  réuntmes  huit  amis  dans  cette  pensée. 
Un  de  mes  bons  amis,  abusé  par  les  théo- 
ries saint-simoniennes,  me  disait  avec  un 
sentiment  de  compassion  :  Vous  êtes  huit 
jeunes  cens  et  vous  avez  la  prétention  de  se- 
courir les  misères  qui  pullulent  dans  une 
ville  comme  Paris  ?  Nous,  au  contraire,  nous 
élaborons  des  idées  qui  réformeront  le 
monde  et  en  arracheront  la  misère  pour  tou* 
jours.  Vous  savez,  Messieurs,  à  quoi- ont 
abouti  les  théories  qui  causaient  cette  illu-* 
sion  h  mon  pauvre  ami.  Et  nous,  qu'il  pre<- 
nait  en  pitié,  au  lieu  de  huit,  à  Pans  seule- 
ment, nous  sommes  2,000,  et  nous  visitons 
5,000familles,c*esl-à-dire  environ  vingt  mille 
individus,  c'est-à-dire  le  quart  des  pauvres 
que  renferment  les  murs  de  cette  immense 
cité  ;  ces  conférences,  en  France  seulement, 
sont  au  nombre  de  600,  et  nous  en  avons  en 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Amérique,  et  jus- 
qu'à Jérusalem.  (Discours  prononcé  en  1853 
par  Frédéric  Ozanam  devant  la  conférence 
de  Florence). 

La  société  remonte  à  1833.  Les  premiers 
sociétaires  ne  se  préoccupaient  que  de  leur 
salut.  C'était  une  association  de  chrétiens,  ai- 
dant les  pauvres,  pour  conquérir  les  mé- 
rites attachés  aux  œuvres  de  miséricorde, 
voulant  mettre  leur  chaste  jeunesse  sous  la 

Êrotection  de  leur  chariié.  (introduction  au 
lanuel  de  1851.)  L'union  des  sociétaires 
naît  de  l'accord  où  ils  sont  sur  V Affaire  mai- 
iresse  de  la  tte,  comme  parle  Bossuet.  (Jd.) 
La  société  se  réunit  d'abord  dans  les  bu- 
reaux d'un  écrit  périodique,  rue  du  Pe- 
tit-Bourbon SaintrSulpice  ;  des  colonnes  du 
journal  sont  ouvertes  aux  essais  littéraires 
de  quelques-uns  de  ses  membres.  Elle  porte 
le  titre  de  Conférence  de  charité  de  Saint- 
fincent  de  PauL  Quelques  membres  se  li- 
vrent à  la  défense  des  dogmes  de  la  reli- 
gion dans  les  discussions  alors  fort  ora- 
geuses des  sociétés  littéraires.  De  longs  dé- 
bals s'engagent,  au  moment  oh  ce  volume 
du  Dictionnaire  va  être  livré  à  l'impression, 
sur  Torigine  de  la  fondatiori.de  la  société. 
On  çherclie  déjà  celle  origine  comme  celle 
de  la  source  du  Nil,  ou  comme  le  nom  de 
l'auteur  de  V Imitation.  L'édileur  de  ce  Dic- 
tionnaire, M.  l'abbé  Migne,  a  projeté  sur 
ce  sujet  la  plus  grande  lumière  en  allribuant 
à  chacun  sa  paît.  Les  preiiriers  membres  de 
la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dit-il, 
altribuaient  l'idée  première  à  M.  Bailly  de 
Surcy,  déjà  créateur  de  V Europe  littéraire, 
de  la  Tribune  catholique,  de  la  Propagation 
des  Bons  Livres  et  de  la  Société  des  bonnes 
études,  et  qui  succéda  à  M.'  l'abbé  Migne 
dans  la  direction  du  journal  VUnivers.  Les 
premiers  membres  de  la  société  de  Saint- 
Vincenl  de  Paul  furent  tirés  par  lui  de  celle 
des  Bonnes-Etudes;  il  les  assemblait  dans 
les  vastes  loiaux  de  son  institution  ;  il  leur 
faisait  des  conférences  pour  les  soutenir 
dans  le  bien  ;  quelques-uns  même  parta- 
geaient sa  table  et  son  logis,  en  qualité  de 
pensionnaires,  p'ai Heurs,  si  presque  tous 


étaient  des  étudiants  hors  ligne  pour  le  la- 
lent  et  la  conduite ,  ils  se  trouvaient  troi) 
jeunes  pour  organiser  matériellement  uno 
grande  œuvre.  Ils  y  concouraient  sans  doute, 
et  de  la  manière  la  plus  active  et  la  plus 
heureuse  ;  mais  ils  n'agissaient  oue  sous  la 
direction  d'un  chef»  et  ce  chef  n'était  aucun 
d'eux.  M.  Ozanam,  il  est  vrai,  dérobait  plus 
de  temps  qu'aucun  autre  i  ses  chères  éludes, 
et  même  à  son  sommeil,,  pour  visiter  les 
pauvres  et  recruter  des  associés  dans  réliio 
de  la  jeunesse  des  écoles.  Rempli  du  feu 
sacré  à  un  degré  extraordinaire,  il  était  sans 
contredit  le  membre  le  plus  actif,  pour  no 
|ias  dire  la  cheville  ouvrière  de  1  œuvre; 
mais,  M.  Ozanam  et  ses  coopérateurs  re- 
connaissaient tous  M.  Bailly  de  Surcy  comme 
leur  maître,  et  s*aasemblai,eMt  sous  ses  ailes 
tutélaires,  pour  n'agir  que  d'après  ses  im- 
pulsions. 

Le  conseil  général  de  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  apparaît  dans  la  controverse. 
Il  témoigne  qu'il  en  a  été  affligé.  11  est  una- 
nime à  penser  que  la  société  de  Saini- 
Vincent  de  Paul  doit  demeurer  dans  l'humi- 
lité qui  lui  a  toujours  servi  de  règle.  Si 
quelques  membres  ont  pris  à  son  organisa- 
tion une  part  plus  active,  n'est-il  pas  Juste 
dédire,  qu'aufond,  dit  legénéraldelasociéié 

du  conseil,  c'est  un  mouvement  de  piéié  chré- 
tienne qui  nous  a  réunis,  que  personne  en 
f)articulier  ne  peut  se  rapporter  Torigine  do 
a  société,  et  que  si  elle  a  été  guidée  dès 
l'abord  par  l'expérience  et  l'autorité  de  chré- 
tiens dé|à  versés  dans  la  pratique  de  bonnes 
œuvres,  elle  doit  son  développement  et  ses 
proçrès  à  un  élan  de  charité  parti  du  cœur 
de  Ta  jeunesse  catholif^ue?  Dans  notre  so- 
ciété, il  y  a  eu  solidarité  de  bonnes  volon- 
tés, concours  de  dévouement  et  de  pensées 
généreuses.  Gardons -nous  de  rompre    ce 
faisceau.  La  mort  n'a  pu  le  briser,  m  diini- 
nuer  notre  reconnaissance  pour  ceux  qu^ello 
nous  a  enlevés  comme  pour  ceux  qui  sur- 
vivent. Et,  pour  résumer  sa  pensée,  le  con- 
seil général  rappelle  les  paroles  prononcées 
le  8  décembre  1853  par  M.  TabbéMermilliod 
à  rassemblée  générale  de  Paris,  ce  jeu  no 
et    fervent  chrétien    (de   TEglise  de   Go> 
nève)  qu'il  nous  a  éié  donné  d'entendre  -  : 
Vos   fondateurs  ,    Messieurs,  sont  restés  à 
peu  près  inconnus:  ne  les  sortez  pas   do 
cette  ombre  qui  les  voile,  laissez  leurs  no:us 
gardés  par  les  anges  jusqu'à  ce  qu'ils  rois- 
plendissent  au  jour  des  suprêmes  révéla- 
tions 1  ils  perdraient  à  la  lumière  du  ioon<ie 
de  la  splendeur  qu'ils  auront  à  la  lumièro 
de  Dieu.  Les  pierres  sur  lesquelles  re[)ONe 
une  cathédrale  sont  enfoncées  dans  les  ca- 
tacombes; elles  supportent  tout  Tédiûce  ;  si 
vous  les  tirez  des.  fondations,  vous  ébranl  e/ 
les  murailles.  Messieurs,  la  gloire  humaine 
peut  compromettre  votre  œuvre  ;  restez  donc 
dans  cet  numble  silence  qui  fait  voire  forec 
et  qui  sera  votre  vie. 


Le  journal  VUnivers  revient  à  la  cliar 


en  citant  quelques  passages  d*une  circu- 
laire de  la.socié!é,  du  11  juin  18^^.  Coi  le 
circulaire  a  été   publiée  au    moment     où 
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M*  Bailljr  ireiurit  de  donner  sa  démission  de 
président  général.  C*est  Ozanam,  dit-on,  qui 
teoait  la  plame;  et  Ja  circulàiiie  est  signée 
de  lui  et  de  M.  Léon  Cornudet.  On  y  lit  : 
Ce  fut  IL  Bailly  qui,  en  1833,  à  une  époque 
où  beaor^iip  d'hommes  de  bien,  encore  in- 
tiisidés,  se  tenaient  à  I  écart  des  bonnes 
(BUTres,  eut  la  pensée  de  réunir  dans  un 
but  de  charité,  sous  le  patronage  de  saint 
Vincent  de  Paul,  un  petit  nombre  de  jeunes 
gens,  bien  éloignés  de  s'attendre  à  cette  heu-* 
reose  maltiplication  que  nous  voyons  au- 
joord*bni.  Ce  fut  lui  qui  leur  prêta  un  lieu 
iTassemblée,  l'assistance  de  ses  conseils^ 
lencooragement  de  sas  exemples,  qui  leur 
enseigna  de  se  rapprocher  ^)our  se  soutenir, 
i  se  recruter  an  dehors,  à  secourir  les  pau* 
Tre«,  etc.*.  Quand  nos  rangs  se  furent  gros^ 
sis  et  qu*î1  fallut  réduire  en  règlement  nos 
simples  osages,  M.  Bailty  écrivit  les  consî- 
déraliens  préliminaires,  tout  inspirées,  des 
maximes  de  notre  saint  patron,  qui  fixèrent 
Tesprit  de  la  société.  En  les  développant 
dans  Dlosiears  circulaires,  dans  tous  les 
•fies  a*oDe  laborieuse  présidence  de  onze 
•onées,  il  a  su  maintenir  l'unité  au  milieu 
de  raecroissement  de  nos  conférences  à  Pa- 
ris, dans  les  départements,  dans  les  contrées 
voisines.  Notre  reconnaissance  sera  sans 
tomes  comnie  notre  respect,  et  si  nous  n*o- 
sons  l'exprimer  ici  d*tiné  manière  plus  so* 
fennellet  c'est  que,  fidèles  aux  traditions 
d*humîlité  ou'il  a  établies,  nous  voulons 
laisser  h  ses  bonnes  œuvres  leur  secret,  et  à 
Bieo  le  soin  de  réompenser  une  vie  oii  tant 
lie  temps  fat  consacré  au  bien  de  la  jeu- 
nesse chrétienne  et  au  service  des  pauvres 
de  iésQS-Cbrist.  Et,  un  peu  plus  loin,  la  cir- 
coidre  parlant  des  objections  apportées  à  la 
détermination  de  M.  Bailly,  ajoutait  :  il  lui 
fui  représenté  nue  s'il  pouvait  cesser  d'être 
le  président  de  la  sociéjLé,  il  ne  cesserait  ja- 
mais dVo  être  le  fondateur.  Quelques  mois 
après»  ML  Gossin,  qui  venait  d'èlre  élu  pré- 
sident général  de  la  société  de  Saint- Vincent 
de  Pioi,  rendait  aussi  hommage  à  la  vérité 
en  ces  termes  :  M.  Bailly  a  été  le  fondateur, 
le  modérateur  et  le  père  de  la  société  de 
Siint-Vincent  de  Paul.  Les  services  émi- 
oenis  qu*ii  lui  a  rendus  à  tous  ces  titres, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  mémoire  ne 
yenl  périr.  Non-seulement  la  pensée  des 
conférences  lui  est  due,  mais  c'est  è  la  sa- 
gesse de  ses  directions,  c'est  à  l'action  ba- 
uilement  circonspecte  de  son  autorité  et  au 
lent  et  froid  accueil  qu'il  faisait  à  toute  pro- 
position de  nouveauté,  çiu'il  est  parvenu  à 
«ionoer  à  la  société  de  Saint-Vinceut  de  Paul 
1  esprit  de  sim^ilicité,  d'humilité  et  de  cor- 
tiialité  gui  la  distingue  et  où,  jusqu'ici,  elle 
a  irouve  à  la  fois  son  ornement  et  sa  force. 
\  oilà  rhistoire  de  la  fondation  de  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul  telle  que  le  conseil 
général  Ta  toujours  enseisnée,  telle  qu'il  la 
utaiatient  encore  aujourd'hui  et  telle,  enfin, 
qa*aucan  document  nouveau  ne  nous  pa- 
rtit capable  de  l'altérer. . 

Quand  la  société  se  sectionna  et  s'étendit, 
le  nom  de  ronférence  resta  aux  section?  et 


l'ensemble  s'appela  société  de  Saint-Vinceni 
de  Paul.  La  fin  de  la  conférence  est  x  1*  de 
maintenir  ses  membres  par  des  exemples  et 
des  conseils  mutuels  dans  la  pratique  d'une 
vie  chrétienne;  2"*  de  visiter  les  pauvres 
à  domicile  ;  de  leur  donner  des  secours  en 
nature,  de  leur  donner  aussi  des  consola- 
tions religieuses;  3*  de  se  livrer  à  l'instruc- 
tion «élémentaire  et  chrétienne  des  enfants 
pauvres  ;  k^  de  répandre  des  livres  mojraux 
et  religieux;  5*  de  se  prêter  à  toutes  sortes 
d'œuvres  charitables  auxquelles  peuvent  suf- 
fire ses  ressources  et  qui  ne  l'éloigné  pas 
de  son  but:  règlements  qui  suppléèrent  ainsi 
à  l'insuffisance  des  quêtes  en  versant  les  bo<* 
noraires  de  leiirs  articles,  dans  la  caisse  des 
pauvres.  Deux  mois  après  sa  formation,  au 
moment  des  vacances,  la  société  comptait 
une  quinzaine  de  membres.  Au  retour  des 
vacances  en  novembre  1833,  elle  transporta 
le  lieu  de  se$  séances  au  centre  du  quar- 
tier des  Ecoles,  dans  l'ancienne  maison  des 
Bonnes-Etudes.  Elle  vit  se  grossir  ses/angs 
d'une  foule  de  membres  nouveaux,  paVticu- 
lièrement  de  jeunes  §çens  du  diocèse  do 
Lyon.  En  1834,  les  sociétaires  furent  assez 
nombreux  pour  visiter  les.  jeunes  dé- 
tenus dans  la  maison  de  la  rue  des  Grès;  Us 
trouvèrent  là  des  enfants  de  15  ans,  qui  ré- 
pondaient à  une  question  du  catécnisme 
•par  une  plaisanterie  de  Voltaire.  La  confé- 
rence se  livra  i  cette  œuvre  pendant  deux 
ans.  Elle  cherchait  sa  voie.  Ce  fut  en  183& 
que  le  nombre  des  membres  approchant  de 
lOD,  on  la  fractionna  en  deux  se«.'tions  :  Tune 
des  sections  s'établit  sur  la  paroisse  Saint- 
Etienne  du  Mont,  l'autre  sur  la  paroisse 
Saint-Sulpice.  Deux  autres  friactîons  s*instal- 
lèrent  ensuite  sur  les  paroisses  Uonne-Nou- 
vellç  et  Saiut-Phiripe  du  Roule.  Le  temps 
fit  le  reste. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  composaient  les 
premières  conférences  de  Paris,  plusieurs,- 
leurs  études  achevées,  retournèrent  dans 
leurs  provinces.  Pour  entretenir  des  rela- 
tions avec  leurs  anciens  confrères  de  Paris,* 
ils  fondèrent  des  conférences,  dans  les  lieux 
surtout  oi^  les.  facultés  attirent  une  nom- 
breuse jeunesse.  Les  premières  colonies 
s'établirent  à  Nîmes  et  à  Lyon  en  1835  et 
1836;  à  Nantes,  Rennes,  Dnon,  en  1837  ;  \ 
Nancy,  à  Metz,  Langres,  Lille  et  Quimper  en 
1838. 

Du  moment  que  la  société  se  ramifia,  il  fut 
créé  un  conseil  géncraL  Les  conférences  pré- 
sidèrent à  l'admission  des  membres,  le  con- 
seil général  présida  è  l'annexion  des  confé- 
rences à  la  société.  Le  conseil  général  est  de 
ftlus  un  Conseil  qui  tranche  lesquestionsque 
uiadresseni  les  conférences  de  serrer  le  lien, 
des  conférences  entre  elles,  d'élablirune ju- 
risprudence commune;  enfin,  au  moyen  d'une 
caisse  centrale,  il  esta  même  d'aider  les  con- 
férences besogneuses;  la  caisse  centrale  s'ali- 
mente des  prélèvements  que  les  conférences 
peuvent  faire  sur  leur  propre  caisse  pour 
contribuer  aux  dépenses  générales.  Un  appel 
est  fait  aux  diverses  sociétés  quand  des 
désastres    exceptionnels    frap^ient    certai- 
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Art.  16.  La  secrëlaîredonnc  lecture  du  pro- 
rèvrerh»!  de  la  $éanco  précédente.  Chaque 
Hiembre  est  admis  à  faire  ses  observatiQiis 
5ur  ce  procès-verbal. 

Art«  17.  S'il  jra  lieu,  le  président  proclame 
Tndiiussion  des  randidats  présentés  à  la 
«éaoce  précédente,  et  invite  ceux  qui  les 
ont  {vébenlés  à  leur  annoncer  leur  admis-i 

ttOQ. 

Art.  18.  Si  de  nouveaux  candidats  sont 
f>ré^en!és,  le  président  fait  connaître  leurs 
noms.  Les  membres  qui  ont  à  faire  sur  les 
CÉodiilatiires  quelqaes  observations,  trans- 
ojettent  eelle-ri  par  écrit  ou  de  vire  voix  au 
IHibident,  dans  Fintervalle  de  la  séance  de 
liTÉsentaiion  à  la  séance  suivante.  S'il  n*y  a 
|is$  d*otisorvaiions,  on  procède,  lors  de  cette 
dernière  séance,  è  l'admission  des  membres 
l>féscnlés.  Chaque  membre  doit  veiller  k 
B'inlrodHÎre  au  sein  de  la  sociale  que  des 
iiersonnes  qai  paistsent  édifier  les  autres  ou 
en  être  édiiiécs,  et  qui  s'efforcent  d*aimer 
leurs  collègaes  et  les  pauvres  comme  des 

ÀrL  19.  Le  trésorier  fait  connaître  le  mon- 
Um  de  la  caisse  et  le  chiffre  de  la  quête  faite 
9  lo  Gn  de  la  séance  précédente,  afin  que 
ttucun  puisse  proportionner  ses  demandes 
de  secours  aux  ressources  de  la  confé- 
rence. ^ 

Art.  90.  On  distribue  alors  des  bons,  re- 
présentant des  secours  en  nature,  qui  varient 
isivant  les  besoins  des  pauvres.  Chaaue 
loeiubre  est  appelé  h  son  tour  par  le  prési- 
deoi^etUit  à  haute  voix  ce  qu'il  demande 
el  poarmmhicn  de  familles.  Quand  il  y  est 
iuvité^  il  donne  des  renseignements  sur  ces 
îamilfes.  Les  secours  doivent  être  portés 
ex2L*iemeot  aux.jiauvres  dans  l'intervalle 
d*uQe  séance  è  Tautre.  Le  moment,  le  nom- 
bre, le  m<Hle  de  ces  visites  sont  laissés  h  la 
prudence  de  chaque  membre,  ainsi  que  les 
OAOjeiis  â  prendre  |H)ur  introduire  dans  les 
fjiûilles  Taoïour  de  la  religion  et  la  pratique 
«te  teuffs  devoirs.  On  écoute  ^vec  égard  et 
bienveillance  ceux  qui  demandent  quelques 
rèfSks  de  conduite  ou  des  conseils  dans  des 
cts  fliflidles,  et  le  président,  ou  tout  autre 
membre,  fait  les  réponses  que  lui  suggèrent 
Son  ex|)érience  cl  sa  charité. 

An.  21«  Si  des  secours  en  argent,  en  vête- 
menU  oa  en  livres,  sont  demandés,  les  mo- 
ti&de  ces  demandes  doivent  ètre(JéveIoppés, 
ei  la  conférence  vole.'  LorsquMI  n'est  pas 
possible  d'éviter  une  allocation  d'argent  en 
donnant  à  la  place  un  secours  en  nature,  le 
membre  qui  a  reçu  l'argent  doit  surveiller 
de  très-près  femploi. 

Art.  a.  Après  Fallocalion  des  divers  se- 
cours, on  s^occupe  des  places  à  donner,  des 
déii2arche.s  à  laire  |K)ur  les  (Pauvres,  des  fa- 
milles k  foire  visiter  par  les  membres  nou- 
velleoient  reçus  ou  qui  eudésireAtvoird'aif- 
tres  encore. 

Aacane  famille  nouvelle  n'est  acceptée 
sans  un  exposé  préalable  de  ses  besoins,  fait 
par  le  secrétaire  ou  par  tel  autre  membre 
qui  a  été  chargé  parle  président  de  prendre 
les  renseignements.  Avant  la  vole  de  la  con- 
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férence,  chaque  membre  peut  faire  sur  la  ' 
présentation  toutes  les  observations  qui  lui 
semblent  utiles.  ^ 

Art.  23.  Les  membres  qui  viennent  à  quit- 
ter momentanément  ou  pour  toujours  le 
âiége  de  la  conférence,  en  donnent  avis  au 
président,  qui  confie  à  d*autres  les  œuvres 
dont  ils  étaient  chargés. 

Art.  24.  ta  conférence  se  livre  ensuite  & 
toutes  les  observations  qui  importent  à  son 
maintien,  à  son  accroissement,  à  la  bonno 
distribution  de  ses  secours. 

Art.  25.  A  la  fin  de  la  séance,  et  avant  la 
prière,  le  trésorier  fait  la  quête,  a  laquelle 
chaque  membre  contribue  par  une  otirande 
proportionnée  à  sa  fortune,  mais  toujours 
secrète.  Ceux  qui  ne  peuvent  sacrifier  du 
temps  pour  le  service  des  pauvres  tâchent 
de  faire  un  sacrifice  pécuniaire  plus  grand. 
Le  produit  de  la  quête  est  destiné  h  fair^ 
face  aux  besoins  des  familles  visitées,  mais 
les  membres  ne  doivent  négliger  aucun  des 
autres  moyens  qui  se  pourraient  présenter 
d'alimenter  la  caisse  de  l'oeuvre. 

Art.  26.  On  termine  la  séance  par  rOrà(- 
son  à  saint  Vincent  de  Paul^  et  par  ics  prières 
Pro  benefactoribus  et  Sub  (uum  prteàidiuûi, 

Cbap.  U.  —  Des  eonseils  pariicniien. 

Art.  27.  Le  conseil  particnlier  d'une  vîllo 
est  composé  d*un  président,  d'un  vice-prési- 
dent, d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de 
tous  les  présidents  et  vice -présidents  des 
conférences  de  la  ville  et  des  présidents  et  . 
vice-présidents  des  œuvres  spéciales  qui  les 
intéressent  toutes. 

Art.  28.  Le  conseil  particulier  s'occupe 
des  œuvres  et  des  mesures  impoi'tantos  qui 
intéressent  toutes  les  conférences  de  la 
ville. 

Art.  29.  Il  décide  de  l'emploi  des  fonds  de 
la  caisse  commune.  Cette  caisse  est  alimen- 
tée par  les  dons  extraordinaires  venus  du 
dehors,  par  les  q^uètes  faites  aux  assemblées 
générales  de  la  ville  et  par  les  Offrandes  qu'à 
chaque  côu>cil  les  présidents  apportent  au 
nom  de  leur  conférence.  Elle  est  destinée  à 
faire  face  aux  œuvres  do  la  ville  et  à  soute- 
nir les  conférences  les  plus  pauvres. 

Art.  30.  Le  président,  le  vice-président, 
le  secrétaire  et  le  trésorier  forment  un  con- 
seil ordinaire,  auquel  appartient  la  direction 
des  affaires  courantes. 

Art.  31.  Le  président  est  nommé  par  Ib 
conseil,  d'après  l'avis  des  conférences.  Lïi 
première  fois,  il  est  nommé  par  les  confé- 
rences réunies.  Lo  président  nomme  les  pré- 
sidents et  les  vice-présidents  des  conféren-  ^ 
ces  et  des  œuvres  spéciales,  ainsi  gue  te 
vice-président,  le  secrétaire  et  le  trésoricfr 
du  conseil  particulier,  en  prenant  pour  tou- 
tes ces  nominations  l'avis  du  conseil. 

Art.  32.  Le  président  du  conseil  particn- 
lier dirige  ses  opérations,  reçoit  et  présente 
les  propositions,  fait  les  convocations  s'il  y 
a  lieu.  Il  préside  les  assemijlées  générales 
de  }a  localité. 

Art.  33.  Le  secrétaire  dresse  le  procès-ver-' 
bal  des  séances  du  conseil .  il  tient  registre  des 
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mi  localités.  On  recourut  h  re   moyen  à 
l*époque  des  inondations  du  Kbône  ei  de  la 

Loire.  ,    .       ,• 

tlrie  première  tentative  de  création  d  une 
conférence  eut  lieu  dans  la  capitale  du 
monde  chrélien,  en  1836»  mais  avec  plus  de 
décision,  en  18t^2,  à  la  suite  d'une  [>rédica- 
lion  de  H.  de  Ravîgnan,  pendant  Thiver  de 
cette  année-là.  £n  quelques  semaines  il  s'y 
établit  deux  conférences.  Tune  réunit  les 
étrangers,  l'autre  les  Italiens.  La  seconde 
oonférence  italienne  s'élahlit  h  Nice  le  11 
mars  18U,  un  confrère  d'Air  l'y  implanta. 
Bientôt  après  il  s'en  établit  dautres  à  Ge« 
«ève,  Chambéry  et  Turin.  Elles  apparurent 
h  Londres,  en  18i&  ;  en  1850  la  Grande- 
Bretagne  en  comptait  19.  Celles  de  Dublin  ei 
d'Edimbourg  datent  de  18tô.  La  sainte  rro- 
pagande  se  répandit  ainsi  en  Belgique,  dans 
tes  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Turquie,  en  Grèce,  en  Espagne  et  en  Amé- 
rique. Dix-huit  conférences  existaient  k 
Québec,  à  la  fin  de  1849.  Dès  les  premières 
années  les  conférences  de  Quéljec  avaient 
distribué  25,000  fr.,  ouvert  un  refuge  pour 
les  vieillards,  des  asiles  pour  les  enfants,  une 
caisse  d'épargne  pour  les  ouvriers.  Des  in- 
dulgences furent  accordées  à  la  société  par 
deux  brefs  des  10  et  12  août  1845.  Les  con- 
férences françaises  sont  divisées  ea  16  Pro^ 
vincei  :  Paris,  Aix,  Alby,  Auch,  Avignon, 
Besançon,  , Bordeaux  ,  Bourges;  Cambrai, 
Lvon,  Reims,  Bouen,  Sens,Toulouse,  Tours.. 
Chaque  province  a  un  cotiMcU  central  I 

nÊGLEMKNT  DE  14    SOCIÉTÉ. 

Dispositions  générales. 

Art.  1.  La  so«riélé  de  Saint-Vincent  do  Paul 
reçoit  dans,  son  sein  tous  les  jeunes  gens 
chrétiens  qui  veulent  s*unir  de  prières  ei 
participer  aux  mêmes  œuvres  de  ciiarlté,  en 
quelque  pays  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  Aucune  œuvre  de  charité  ne  doit 
être  regardée  comme  étrangère  à  la  société, 
quoique  celle-ci  ait  plus  spécialement  pour 
but  la  visite  des  familles  pauvres.  -^  Ainsi', 
les  membres  de  la  société  saisissent  les  occa- 
sions de  porter  des  consolations  aux  malades, 
et  aux  prisonniers,  de  Tinstruction  aux  en- 
fants pauvres^  abandonnés  ou  détenus,  des 
secours  religieux  i  ceux  qui  en  manquent 
au  moment  de  la  mort. 

Art.  3.  Lorsque,  dans  une  ville,  plusieurs 
jeunes  gens  font  i)artie  de  la  société,  ils  se 
réunissent  afin  de  s'exciter  mutuellement 
à  la  pratique  du  bien.  —  Celte  réunion 
prend  le  nom  de  Conférence^  qui  est  celui 
sous  lequel  la  société  a  commencé  d*exis* 
ter. 

Art^  k.  Lorsque,  dans  une  ville,  plusieurs 
conférences  sont  étibiies,  elles  se  distin- 
guent entre  elles  par  le  nom  de  la  paroisse 
sur  laquelle  leurs  membres  se  rassemblent. 
Elles  sqnt  unies  par  un  conseil  parti- 
culier qui  prend  le  nom  de  la  ville  où  il  est 
établi. 

Art.  5.  Toutes  le?  conférences  de  la  so- 
ciété sont  unies  par  un  conseil  général. 


Chapitre  premier.  —  Des  confirêfices. 

Art.  6.  l^s  conférences  s'assemblent  aux 
jours  et  heures  qu*elles  ont  fixés. 

Art.  7.  Elles  selforcentde  correspondre 
entre  elles  atin  de  s*édifier,  de  s*aider,  de  se 
recommander  au  besoin,  soit  les  membres 
même  delà  société,  soit  d'autres  jeunes  gens, 
soit  les  familles  pauvres  qui  changent  de  ré- 
sidence. 

{  1.  —  Organisation  des  conférences 

Art.  8.  Chaque  conférence  s'administra 
par  un  président,  un  ou  plusieurs  vice- prési- 
dents, un  secrétaire,  un  trésorier,  qui  forment 
le  bureau  de  la  conférence.  Il  y  a  aussi  don:» 
chaque  conférence,  suivant  les  besoins  du 
service,  un  bibliothécaire,  un  gardien  du 
vestiaire,  ou  tout  autre  fonctionnaire. 

Art.  9.  Le  président  est  élu  par  la  confé- 
rence. Les  autres  fonctionnaires  sont  nom- 
més par  le  président,  de  Tavis  du  bureau. 
Toutefois,  comme  il  est  dit  plus  loin,  dans 
les  villes  où  il  y  a  un  conseil  de  direction, 
les  présidents  et  vice-présidents  des  coulé-' 
rences  particulières  sont,  ainsi  que  les  au- 
tres membres  qui  le  composent,  nommés  par 
le  président  de  ce  conseil. 

Art.  10.  Le  président  dirige  la  conférence, 
reçoit  et  présente  les  pro))Ositions,  fait  les 
convocations,  s'il  y  a  lieu,  surveille  l'exécu- 
tion des  règlements  etdécisions  de  la  sotit  té. 
En  cas  d'absence,  il  se  fait  remplacer  par  un 
vice-président. 

Art.  11.  Le  secrétaire  dresse  le  procès- ver- 
bal sommaire  des  séances.  11  tient  regisii  e 
dos  noms,  professions  et  demeures  des  mem- 
bres, de  la  date  de  leur  réception  et  du  nom 
de  ceux  qui  les  ont  représentés.  Il  tient  une 
note  exacte  des  familles  vi^^itées.  Il  prend 
des  renseignements  sur  celles  qui  sont  pré- 
sentées, afln  que  la  conférence  puisse, 
autant  que  possible,  ne  visiter  que  des  fa- 
milles dignes  de  son  intérêt  et  de  ses  se- 
cours. Il  inscrit  les  changements  arrivés  dans 
les  familles  ou  dans  les  membres  qui  les  vi- 
sitent. 

Art.  12.  Le  trésorier  tient  la  caisse,  il  fait 
la  note  des  recettes  et  des  dépenses,  séance 
par  séance* 

Alt.  13.  Le  bibliothécaire  rassemble  des 
livres  instructifs  à  la  portée  des  gens  re- 
courus par  la  conférence,  et  tient  note  de 
ceux  qui  sont  donnés  ou  prèles 

Art.  U.  Le  gardien  du  vestiaire  rassemble 
les  objets  d'habillement  à  Tusage  des  pau- 
vres ;  il  en  tient  également  note. 

§  II.  —  Ordre  des  séances. 

Art.  15.  A  l'ouverture  de  chaque  séance, 
le  président  prononce  la  prière  Veni^  sancts 
Spirilui^  suivie  de  Voraison  et  d'une  invoca* 
lion  àsainl  Yineenl  de  Paul.  On  fait  ensuite 
une  lecture  de  piété. dans  un  livre  choisi  par 
le  président.  Chacun  est  appelé  à  la  faire  è 
son  tour.  La  prière  et  la  lecture  doivent  être 
faites  avec  la  plus  sérieuse  attention,  le  l)ul 
de  la  conférence  n'étant  pas  moins  d'enlœ- 
tenir  la  piété  des  membres  que  d©  souI/ïiç't 
les  pauvres. 
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Art.  16.  Le  secrëtaîredonnC'Iecturcdupro- 
rè^-verhat  de  la  séanco  précédente.  Chaque 
membre  est  admis  à  iaire  sos  observatiQiis 
sur  ce  procès-verbal. 

Arl.  17.  S'il  jra  lieu,  le  président  proclame 
radmisston  des  candidats  présentés  à  la 
séance  |Tréoédente,  et  invite  ceux  qui  IfS 
(»Dt  |)ré^ntés  à  leur  annoncer  leur  admis-* 
iioo. 

Art.  18.  Si  de  nouveaux  candidats  sont 
jirésenlés,  le  président  fait  connaître  leurs 
noms.  Les  membres  qui  ont  è  faire  sur  les 
cêodiclatures  quelques  observations,  trans- 
flietlenl  celle-ci  par  écrit  ou  de  vive  voix  au 
f»rés>i<lent«  dans  Tintervalle  de  la  séance  de 
lirésenlaiion  è  la  séance  suivante.  8*ii  n*y  a 
l^asd'obsorvationSy  on  proc^ède,  lors  de  cette 
dernière  séance,  i  l'admissicm  des  membres 
l^résentés.  €baque  membre  doit  veiller  à 
n  iniroJttire  au  sein  de  la  soei^é  que  des 
tiersonnes  qui  poissent  édifier  les  autres  ou 
eu  être  édifiées,  et  qui  s*efforceat  d*«mer 
leurs  collègues  et  les  pauvres  comme  des 
frère?. 

Art  19.  Le  trésorier  lait  connaître  le  mon- 
tant iJe  la  caisse  et  le  chiffre  de  la  quête  faite 
^  b  fin  de  la  séance  précédente,  afin  que 
«bacon  puisse  proportionner  ses  demandes 
de  secours  aux  ressources  de  la  confé- 
rence. 

Art.  90.  On  distribue  alors  des  bons,  re- 
présentant des  secours  en  nature,  qui  varient 
sttivaul  les  besoins  des  pauvres.  Cbauuo 
meuiiire  est  appelé  à  son  tour  par  le  prési- 
dent, et  dit  h  baute  voix  ce  qu*il  demande 
cl  pour  f-ombien  de  familles.  Quand  il  .v  est 
ÎGnté,  il  donne  des  renseignements  sur  ces 
Smilles.  Les  secours  doivent  élre  portés 
exactement  austiauvres  dans  l'intervalle 
d'une  séance  à  Tautre.  Le  moment,  le  nom- 
bre, le  mode  de  ces  visites  sont  laissés  à  la 
t^rodence  de  chaque  membre,  ainsi  que  les 
moyens  â  prendre  fouv  introduire  dans  les 
familles  raniour  de  la  religion  et  la  pratique 
^  \eurs  devoirs.  On  écoute  ^vec  égard  et 
bienreillance  ceux  qui  demandent  quelques 
rèo'tes  de  conduite  ou  des  conseils  dans  des 
cas  di/Iiciles»  et  le  président,  ou  tout  autre 
membre,  fait  les  réponses  que  lui  suggèrent 
son  ex|)érienre  cl  sa  charité. 

Art  21*  Si  des  secours  en  argent,  en  vête- 
ments ou  en  livres,  sont  demandés,  les  mo- 
tiisde  ces  demandes  doivent  êtredéveloppés, 
et  la  conférence  vote.'  Lorsqu*il  n'est  pas 
possible  d'éviter  une  allocation  d'argent  en 
donnant  à  la  place  un  secours  en  nature,  le 
membre  qui  a  reçu  Targent  doit  surveiller 
de  très-près  femploi. 

Art.  S.  A|)rès  Tallocation  des  divers  se- 
eoursy  on  .^occupe  des  places  è  donner,  des 
démarche»  àlâire  pour  les  |)auvres,  des  fa- 
milles à  faire  visiter  par  les  membres  nou- 
vellement reçus  ou  qui  eu  désirent  voir  d'au- 
tres encore. 

Aucune  famille  nouvelle  n'est  acceptée 
sans  un  exposé  préalable  de  ses  besoins,  fait 
par  le  secrétaire  ou  par  tel  autre  membre 
qui  a  été  chargé  parle  président  de  prendre 
le^  renseignements,  Avant  la  vole  de  la  con- 
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férence,  chaque  membre  peut  faire  sur  ifi  - 
présentation  toutes  les  observations  qui  lui 
semblent  utiles. 

Art.  23.  Les  membres  qui  viennent  à  quit- 
ter momentanément  ou  pour  toujours  lé 
siège  de  la  conférence,  en  donnent  avis  ait 
président,  gui  confie  h  d*autres  les  œuvres 
dont  ils  étaient  chargés. 

Art.  24.  La  conférence  se  livre  ensuite  & 
toutes  lès  observations  qui  importent  à  son 
maintien,  à  son  accroissement,  à  la  bonn^ 
distribution  de  ses  secours. 

Art.  25.  A  la  fin  de  la  séance,  et  avant  la 
prière,  le  trésorier  fait  la  quête,  5  laquelle 
chaque  membre  contribue  par  une  offrande 
profiortionnée  à  sa  fortune,  mais  toujours 
secrète.  Ceux  qui  ne  peuvent  sacrifier  du 
temps  pour  le  service  des  pauvres  tâchent 
de  iaire  un  sacrifice  pécuniaire  plus  grand. 
Le  produit  de  la  quête  est  destiné  à  fair^ 
face  aux  besoins  des  familles  visitées,  mais 
les  membres  ne  doivent  négliger  aucun  deà 
autres  moyens  qui  se  pourraient  présenter 
d'alimenter  la  caisse  de  l'oeuvre. 

Arl.  26.  On  termine  la  séance  par  rOraf- 
êond  saint  Vincent  de  Paul^  et  par  ics  prières 
Pro  benefactoribus  et  Sub  ti^um  prœàidiutii» 

Cbap.  11.  — Des  eomeiU  pHriiculhn. 

Art.  27.  Le  conseil  particulier  d'une  vHlo 
est  composé  d'un  président,  d'un  vice-prési- 
dent, d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  dé 
tous  les  présidents  et  vice  «présidents  des 
conférences  de  la  ville  et  des  présidents  et  . 
vice-présidents  des  œuvres  spéciales  qui  les 
intéressent  toutes. 

Art.  28.  Le  conseil  particulier  s'occupe 
des  œuvres  et  des  mesures  importantibs  qui 
intéressent  toutes  les  conférences  de  la 
ville. 

Art.  29.  Il  décide  de  l'emploi  des  fonds  de 
la  caisse  commune.  Cette  caisse  est  alimen- 
tée par  les  dons  ettraoMinaires  venus  du 
dehors,  par  les  quêtes  faites  aux  assemblées 
générales  de  la  ville  et  par  les  offrandes  qu'à 
chaque  conçoit  les  présidents  apportent  an 
nom  de  leur  conférence.  Elle  est  destinée  à 
faire  face  aux  œuvres  de  la  ville  et  à  soute- 
nir les  conférences  les  plus  pauvres. 

Art.  30.  Le  président,  le  vice-président, 
le  secrétaire  et  le  trésorier  forment  un  con- 
seil ordinaire,  auquel  appartient  la  direction 
des  affaires  courantes. 

Art.  31.  Le  président  est  nommé  par  Ib 
conseil,  d'a^)rès  l'avis  des  conférences.  La 
première  fois,  il  est  nommé  par  les  confé- 
rences réunies.  Le  président  nomme  les  pré- 
sidents et  les  vice-présidents  des  conféren-  ^ 
ces  et  des  œuvres  spéciales,  ainsi  aue  le 
vice-président,  \g  secrétaire  et  le  trésorier 
du  conseil  particulier,  en  prenant  pour  tou- 
tes ces  nominations  l'avis  du  conseil. 

Art.  32.  Le  président  du  conseil  particu- 
lier dirige  ses  opérations,  reçoit  et  présente 
les  propositions,  fait  les  convocations  s'il  y 
a  lieu.  Il  préside  les  assemijlées  générales 
de  hï  localité. 

Art.  33.  Le  secrétaire  dresse  le  procès-ver-' 
bal  des  séances  d  u  conseil.  11  lient  registre  déJ 
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noms,  prénoms,  professions,  demeures  des 
membres  do  toutes  les  conférences  de  la 
▼ille,  de  la  date  de  leur  réception  et  du  nom 
de  ceux  qui  les  ont  présentés,  11  prend  note 
aussi  du  pays  de  ceux  dont  le  domicile  n'est 
pas  filé  dans  la  ville. 

Art.  34.  ;.Le  trésorier  tient  la  caisse  com- 
mune de  la  ville. 

Art.  35.  Les  présidents  et  vice-présidents 
des  conférences  représentent  leurs  confé- 
rences au  conseil  particulier.  Les  prési- 
dents des  œuvres  spéciales  viennent  y  sou- 
tenir les  intérêts  de  ces  œuvres.  Les  uns  et 
les  autres  font  des  rapports  quand  ils  y  sont 
invités  parle  président  du  conseil. 

Cliap.  III.  —  Du  conseil  général: 

Art.  36.  Le  conseil  général  est  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un 
secrétaire,  d'un  trésorier,  et  de  plusieurs 
conseillers. 

Art,  37.  Le  conseil  général  est  le  lien  de 
toutes  les  conférences  :  il  maintient  l'union 
de  la  société.  11  veille  à  tout  ce  qui  peut  fa- 
voriser sa  pro.s[)érité.  Il  prend  a  cet  égard 
les  décisions  qui  lui  semblent  utiles. 

Art.  38.  Il  décide  de  l'emploi  des  fonds  de 
la  caisse  centrale.  Cette  caisse  est  alimentée 
par  les  dons  extraordinaires  faits  h  la  so- 
ciété, par  les  quêtes  faites  aux  assemblées 
générales  de  la  société  et  par  les  offrandes 
qu'envoie  chaque  conférence  ou  chaque 
conseil  pour  concourir  aux  frais  généraux 
4e  la  société. 

Art.  39.  Les  membres  du  conseil  général 
sont  nommés  par  le  président,  de  l'avis  de 
ce  conseil. 

Art.  ko.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  nommer  un 
président  général  de  la  société,  le  conseil 
général  est  convoqué  par  le  vice-président. 
Cette  séance,  qui  est  préparatoire,  est  consa- 
crée è  s'entendre  sur  la  personne  qui  pour- 
rait être  chargée  de  cette  fonction.  L'ancien 
président,  sUTvit,  est  prié  de  désigner  quelle 
personne  il  croit  utile  d'élire.  Lorsqu'on 
s'est  entendu  sur  un  ou  plusieurs  noms,  on 
s'ajourne  à  deux  mois.  Dans  l'intervalle,  il 
€81  donné  connaissance  de  cette  première 
réunion  aux  présidents  des  conseils  parti- 
culiers.qui  cx)nsultent  leurs  collègues,  et  à 
ceux  des  conférences  qui  consultent  leurs 
l>areaux  ou  même  les  conférences  qu'ils  di- 
rigent; les  uns  et  les  autres  transmettent 
leurs  avis  au  conseil  général  ;  d'après  ces 
avis,  celui-ci  consomme  l'élection  dont  il  est 
dressé  un  procès-verbal  exact.  Pendant  le 
temps  que  dure  l'élection,  tous  les  mem- 
bres de  la  société  adressent,  soit  en  particu- 
lier, soit  dans  les  séances,  une  prière  spé- 
ciale à  Dieu,  le  Fent,  Creator^  afin  que  son 
esprit  les  éclaire  dans  le  choix  qu'ils  se  pro- 
posent. 

Art.  41.  Le  président  général  fait  les  con- 
vocations extraordinaires  ;  il  préside  les  as- 
semblées générales,  ainsi  que  le  conseil  gé- 
néral. 

Art.  43.  Le  secrétaire  général  tient  note 
4es  noms,  prénoms,  professions,  domiciles, 
dates   des    réceptions;  il  lient  également 


note  de  la  composition  des  bureaux  des 
conseils  ou  conférences;  et  des  lieux,  jours, 
et  heures  de  leurs  réunions.  Il  dresse  les 
procès-verbaux  des  séances  du  conseil  gé- 
néral et  des  assemblées  générales.  H  rédi- 
ge le  rapport  annuel  sur  l'état  des  œuvres 
de  la  société.  11  est  chargé  de  la  correspon- 
dance générale,  avec  les  présidents  ou  se- 
crétaires particuliers  des  différents  conseils 
ou  conférences..  11  garde  les  arcbires  de  la 
société. 

Art.  43.  Le  trésorier  général  tient  la  caisse. 
Il  met  en  ordre  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  rend  ses  comptes  au  conseil  général. 

Art.  44.  Cn  membre  du  conseil  général 
est  chargé  par  le  président  général  de  la 
présidence  du  conseil  de  Paris,  s'il  ne  peut 
le  présider  lui-même  ;  plusieurs  d'entre  eux 
sont  désignés  par  lui,  sur  la  proposition  du 
secrétaire  général,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  vice-secrétaires. 

Cliap.  IV.  ~  Àstemblées  générale$. 

Art.  45.  Les  assemblées  générales  se  tien- 
nent, chaque  année,  le  8  décembre,  jour  de 
la  conception  de  la  sainte  Vierge;  le  pre- 
mier dimanche  de  carême;  le  dimanche  du 
bon  pasteur,  anniversaire  de  la  translation 
des  relic|ues  de  saint  Vincent  de  Paul;  le  19 
juillet,  jour  de  la  fête  de  ce  saint  patron.  Le 
président  peut  en  outre  convoquer  des  as- 
semblées générales  extraordinaires. 

ArL  46.  Les  assemblées  générales,  ainsi 
que  les  conférences,  commencent  par  la 
prière  et  la  lecture  de  piété. 

Art.  47.  Après  avoir  lu  le  procès- verbal  de 
la  séance  précédente,  le  secrétaire  appelle 
h  haute  VOIX  les  membres  regus  dans  les  di- 
verses conférences  depuis  la  dernière  as- 
semblée générale,  et  dont  les  noms  lui  ont 
été  remis  a  cet  effet  par  les  divers  prési- 
dents. Ces  membres  se  lèvent;  le  secrétaire 
les  présente  à  la  société  et  au  président,  qui 
leur  adresse  une  courte  allocution. 

Art.  48.  Les  présidents  des  conférences 
font  leurs  rapports  sur  l'état  de  ces  confé- 
rences. Un  eitrait  sommaire  du  rapport,  in- 
diquant le  mouvement  des  membres,  des  fa- 
milles pauvres,  le  résultat  des  recettes,  le 
montant  des  dépenses,  leur  nature,  est  dé- 
posé entre  les  mains  du  secrétaire. 

Art.  49.  Le  secrétaire  donne  ensuite  lec- 
ture des  lettres  envoyées  par  les  diverses 
conférences  qui  n'ont  pu  s'y  faire  représen- 
ter; il  lit  aussi  les  extraits  des  autres  let- 
tres qui  peuvent  intéresser  la  société. 

Art.  50.  Le  président  fait  connaître  en- 
suite les  décisions  prises  par  le  conseil  de 
direction,  dans  Tintérêt  de  la  société,  et  con- 
sulte, s'il  y  a  lieu,  l'assemblée  elle-même. 

Art.  SI.  Le  président,  ou  celui  des  mem- 
bres de  la  société  qu'il  y  invite,  adresse  à 
l'assemblée  quelques  paroles  d'exhortation 
chrétienne  et  charitable.  La  société  s'estima 
heureuse  quand  des  personnes  recomman- 
dâmes par  leur  caractère,  leur  vertu,  leur 
science,  veulent  bien,  sur  l'invitation  du 
président,  assister  &  la  séance  générale  et  la 
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t^foiiiief,  comme   il  vient  d'ôlre  dît^   par 
quela»^^  iviroles  d'édification. 

Art.  5â.  On  se  sépare  après  la  quête  et  la 
prière  d'usage. 

Chap.  T.  Des  diférenis  membres  de  la  société» 

Art.  53.  Outre  ses  membres  actifs,  la  so- 
riélé  a  des  membres  correspondants,  des 
membres  honoraires  et  des  souscripteurs. 

Art.  54.  Lorsou'un  membre  de  la  société 
cbaoge  de  résidence,  si  dans  la  ville  où  il 
va  s'établir,  il  n'y  a  pas  de  conférence  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  il  ne  quitte  pas  pour 
cela  la  société  et  prend  le  titre  de  membre 
correspondant;  il  se  met  en  rapport  avec  la 
ronférence  ou  les  conférences  de  la  ville  de 
Min  diocèse  la  plus  rapprochée  de  sa  rési« 
deace,  et  correspond  avec  le  secrétaire  du 
conseil  ou  de  la  conférence  de  cette  ville. 
Lorsque  dans  son  diocèse  il  n'y  a  pas  de 
conférence^  il  correspond  avec  le  secrétaire 
gétiëral.  Il  reçoit  chaque  année  un  rapport 
sur  les  œuvres  de  la  société,  et  reste  avec 
elle  eo  union,  non-seulement  de  prières, 
mais  aussi  de  bonnes  œuvres, en accomplis- 
saai  aotour  de  lui  des  œuvres  de  charité, 
et  en  se  rendant  utile  à  la  société  toutes  les 
iois  que  l«  circonstance  s'en  présente. 

Art.  55.  Les  membres  honoraires  n'assis- 
tent pas  aux  conférences.  Ils  sont  compris, 
comme  les  membres  ordinaires,  dans  toutes 
les  convoiuitions  qui  sont  faites  en  dehors 
des  séances  ordinaires  des  conférences.  Ils 
doivent  enYoyer  chaque  année  une  offrande 
psxticolière  au  trésorier  du  conseil  ou  de  la 
umiérettce  de  leur  ville.  La  réception  des 
membres  honoraires  est  faite  dans  les  mô- 
mes formes  que  celle  des  membres  ordinai- 
res; elle  est  faite  par  le  conseil  particulier 
^%iki  les  Tilles  où  plusieurs  conférences  sont 
éuliHes. 

Art  SA.  Chaque  conférence  peut  avoir  en 
OQtre  de  simples  souscripteurs.  Les  sous- 
cn^iteors  ne  sont  pas  membres  delà  société; 
mais  Us  ont  droit  à  ses ,  prières  à  titre  de 


Cfcap.  YI.  —  Des  fêUs  de  ta  sotiili. 

Art.  51.  La  société  célèbre  la  fête  de  Tlm- 
macttlée  Conception  de  la  sainte  Viei^e,  et 
U  fête  de  saint  Vincent  de  Paul,  son  patron. 
Les  conférences  assistent  à  la  messe,  le  8  dé- 
cembre et  le  19  juillet,  et  aussi  le  jour  an- 
niversaire de  la  translation  des  reliques  de 
saint  ViaoentdePaul.  Les  membres  prient, 
en  ces  jours  de  fête,  pour  la  pros(>érité  de 
la  foi  eaiboliquei  pour  l'accroissement  de  la 
eharité  parmi  les  hommes,  noûr  attirer  la 
bénédiction  de  Dieit  sur  1  œuvre  dont  ils 


font  partie.  Si  Quelque  membre  est  absent 
on  empêché,  il  s  unit,  du  moins  d'intention, 
k  sesfrères,  il  prie  pour  eux  comme  ils 
prient  pour  lui. 

ArU  58w  Le  lendemain  de  l'assemblée  gé- 
nérale dn  carême,  tous  les  membres  de  la 
seciéié  assistent  en  corps  à  la  messe  de  Ae- 
eiitffli,qai  est  célébrée  dans  leur  ville  pour 
w  repos  des  âoQes  des  membres  décèdes  de 
la  société. 


Art.  59.  Aucune  des  obligations  imposées 
par  ce  règlement  n'est  obligation  de  cons- 
cience. Mais  la  société  en  confie  l'accomplis^, 
sèment  au  zèle  de  ses  membres  et  à  leur 
amour  pour  Dieu  et  pour  leur  prochain. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
des  conférences  de  Paris,  du  9  décembre 
1852,  nous  montrera  mieux  la  société  de 
Saint-Vincent  de  Paul  dans  son  vaste  mou- 
vement et  dans  ses  immenses  progrès. 

La  séance  s'onvre  à  huit  heures  précises, 
dans  la  chapelle  basse  de  Saint-François-Xa- 
vier, è  Saint-Sulpice,  sous  la  présidence  de 
Mgr  l'archevêque  de  Parfe.  Après  la  prière, 
réciiée  par  Monseigneur,  et  la  lecture  d'un 
chapitre  de  Ylmitation^  le  secrétaire  du  con- 
seil de  Paris  fait  Tappel  de  176  nouveaux 
membres  admis  dans  les  conférences  de  la 
ville.  M.  Baudon,  président  ^^énéral,  prend 
ensuite  la  parole 

Il  profile  de  l'époque  actuelle  de  l'année^ 
où  un  grand  nombre  de  membres  sont  ad- 
mis dans  les  conférences,  pour  insister  sur 
les  devoirs  principaux  des  membres  de  la 
société  de  Saint-v  incent  de  Paul  :  d'abord 
le  zèle,  gui  est  nécessaire  pour  ne  se  rebur 
ter  jamais  au  milieu  des  difficultés  et  des 
fatigues  que  présente  nécessairement  l'exer^ 
cice  de  la  charité;  puis  l'humilité  qui  doit 
constamment  régner  dans  une  société  placée 
sous  le  patronage  de  l'humble  Vincent  de 
Paul,  et  qui  doit  étouffer  les  sentiments 
d'oi^ueil  et  de  retour  sur  soi-même,  non- 
seulement  dans  chaque  membre,  mais  dans 
la  société  tout  entière;  enQn,  la  cordialitét 
qui  a  été  Tun  des  caractères  distinctifs  de 
nos  réunions  jusqu'à  ce  jour,  qui  fait  que 
Ion  s'j  plaît,  que  l'on  s'y  attache,  que  1  on 
s'y  dévoue  parce  qu'on  s'y  aime. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Anatole 
de  Ségur,  membre  de  la  conférence  de  Saint- 
Thomas  d'Acquin,  ancien  préfet,  d'à-peine 
quarante  ans,  qui  lit  le  rapport  suivant  : 

«  C'est  un  spectacle  instructif  et  touchant, 
dit-il,  plein  d  enseignements  solides  et  d'é- 
motions douces,  de  voir  se  développer  dans 
le  silence  de  l'humilité,  dans  la  paix  d'une 
activité  pieuse,  l'œuvre  de  la  charité  catho- 
lique, œuvre  modeste  et  peu  bruyante,  mais 
infinie  comme  Dieu  dont  elle  vient,  univer- 
selle comme  l'Eglise  qui  la  porte  et  comme 
les  misères  auxquelles  elle  s  adresse  ;  ouvre 
que  le  monde  ne  voit  pas,  qu'il  ne  soiip- 

Sonne  même  pas,  occupé  qu  il  est  è  regar- 
er les  hommes  et  les  choses  aller  où  les 
conduit  la  main  mystérieuse  de  la  Provi- 
dence, mais  que  Dieu  regarde,  qu'il  bénit 
et  qu'il  aime. 

«  Le  nombre  des  conférences  agrégées  cette 
année  est  de  122  pour  la  France ,  dont  1 
dans  les  colonies  françaises»  et  de  92  pour 
les  autres  nations  ;  i  savoir  :  3  en  Angle- 
terre, 7  en  Ecosse,  3  en  Irlande,  15  en  Bel- 
Îique,  11  dans  les  Pays-Bas,  29  en  Prusse, 
dans  le  duché  de  Nassau,  1  en  Bavière,  1 
à  Hambourg,  2  en  Autriche,  5  en.  Espagne, 
6  dans  les  Etats  Sardes,  2  en  Toscane,  Â 
dans  les  Etats  Romains,  et  1  en  Terre  Sainte, 
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\  Jéftisalem.  Le  GhiOtre  total»  au  8  décem- 
bre, est  de  2ik. 

«  On  a  de  plus  institué  :  8  conseils  parti- 
cuHerSt  dont  5  en  France»  2  en  Bei^'que»  1 
en  Ecosse; 

«  i^  conseils  proTÎnciaax  k  Reims»  Nancy» 
Valence  et  Metz; 

«r  EnfiQ  S  conseifs  supérieurs»  à  Madrid 

E»nr  TEspagne,  k  Gènes  pour  le  duché  de 
ênes  et  quelques  conférences  environnan- 
tes» et  k  Berlin  pour  la  Prusse  proprement 
dite. 

€  Vous  voyez»  Messieurs,  que  la  moisson 
a  été  celte  année  plus  abondante  encore 
qu'aucune  des  années  précédentes. 

c  On  remarque  »  comme  d*habitude,  des 
différences  assez  sensibles  dans  Torigine 
des  conférences  nouvelles,  dans  leur  forma- 
tion et  dans  leur  mode  d'existence.  Les  unes» 
comme  le  grain  de  sénevé  dont  parle  TEvan- 
(;ile»  semblent  rester  longtemps  k  Tétat  de 
germe»  se  forment  peu  k  peu  et  n'arrivent 
que  lentement  k  leur  complète  maturité. 
D'autres»  au  contraire,  semblent  naître,  se 
développer  et  s*épanouir  en  un  seul  jour, 
au  soleil  ardent  de  la  charité»  embrassant  dès 
leur  origine  un  nombre  considérable  de 
inmnbres  actifs  et  honoraires»  et  s*éten  'ant 
dès  le  principe  k  des  œuvres  multipliées. 
Telles  sont,  entre  autres,  les  trois  conféren- 
ces nouvelles  fondées  k  Nancy,  celles  de  La- 
gnieu^  d'Altorf»  de  Pierrelatte»  de  Crest,  qui 
ont  joint  tout  d'abord  k  Tcouvre  fondamen- 
tale et  nécessaire  de  la  visite  des  pauvres 
celles  du  patronage  des  enfants»  de  la  visite 
des  prisonniers»  des  bibliothèques  populai- 
res et  d'autres  œuvres  encore  ;  telles  sont 
aussi  les  conférences  de  D6le»  de  Chktcau- 
roox»  d'Aurillac»  qui»  après  une  année 
d*eiistence»  comptait  BO  membres  actifs; 
celle  de  Bédarieux»  qui  en  a  compté  ki  dès  sa 

Eremière  réunion»  et  surtout  celle  de  Mar- 
OQne»  qui»  du  jour  de  sa  fondation»  nous  a 
donné  110  confrères  de  plus  1 

«  Cette  dernière  conférence  s'est  établie 
k  la  suite  du  Jubilé  de  1852»  comme  un  mo- 
nument du  changement  profond  que  les 
exercices  de  ce  saint  temps  et  la  grAce  de 
Dieu  avaient  apporté  dans  l'esprit  et  le  cœur 
des  habitants  de  cette  ville.  Depuis  plu- 
iieurs  années  NarI)onne  s'était   endormie 


sines.  le  pourrais  »  si  la  charité  ne  devait 
rester»  autant  que  possible  »  cachée  k  tous 
les  yeux  autres  que  ceux  du  Seigneur»  citer 
les  noms  d'hommes  admirables,  dévorés 
d*un  zèle  ardent»  qui»  dans  le  cours  de 
cette  seule  année»  ont  fondé  dix»  vingt  con- 
férences» allant  présider  les  unes  pour  leur 
donner  une  direction  salutaire»  encourager 
les  autres»  relever  le  courage  des  faibles» 
modérer  le  zèle  impatient  de  quelques-uns» 
se  faisant  tous  k  tous  pour  l'amour  de  Jé- 
sus-Christ et  de  ses  membres  souffrants  I 
t  Dans  les  procès-verbaux  de  fondation  » 

3u'on  pourrait  appeler  les  actes  de  naissance 
es  conférences   nouvelles»  se  retrouvent 
presque  toujours»  k  un  degré  éminent»  l'es- 

t>rit  de  prière  et  d'humilité»  le  sentiment  de 
'importance  de  Tœuvre  au'on  entreprend  et 
des   devoirs   qu'on   embrasse. 

c  Dans  le  compte  rendu  de  la  première 
séance  de  la  conférence  dé  Fénélrange»  en 
Lorraine»  on  lit  ce  qui  suit:  «  Après  avoir 
«  pris  connaissance  de  Tesprit  essentielle- 
«  ment  catholique  de  l'assooiation  telle 
«  qu'elle  est  établie  et  approuvée  parl'auto- 
«  rite  spirituelle  dans  un  grand  nombre  de 
«  villes  de  la  chrétienté  ;  après  avoir  mûre- 
«  mentjpesé  devant  Dieu  les  Obligations 
<  auxquelles  nous  sommes  appelés  a  nous 
«  soumettre  éo  acceptant  la  cbarije  de  servi- 
«  teursdes  pauvres»  et  après  avoir  demandé 
«  k  Dieu  la  grftce  de  la  persévérance»  nous 
tf  déclarons  nous  constituer  dès  ce  moment 
«  en  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  » 

<  A  Pithiviers»  la  conférence  se  forme 
d'une  manière  plus  solennelle  encore  dans 
sa  simplicité  :  «  Le  moment  semblait  venu» 
dit  le  président  de  la  conférence»  de  fon- 
der cette  œuvre  dans  cette  vtlle  :  au  nom- 
bre de  quatre,  nous  nous  sommes  réunis 
chez  M.  le  curé  de  la  paroisse»  et»  après 
avoir  examiné  suivant  les  règles  de  la 
prudence  les  chances  de  succès»  nousu 
nous  sommes  mis  k  genoux  ;  M.  le  curé  a 
appelé  sur  nos  tèles  les  bénédictions  du 
ciel»  et  nous  avons  proclamé  l'existence  de 
notre  conférence.  » 
«  Vous  penserez  comme  moi»  Messieurs, 

Jue  c'est  encore  Ik  la  meilleure  manière  de 
)nder  les  'conférences»  comme  toutes  les 
œuvres  chrétiennes  :  il  ne  faut  pour  cela 


dans  cette  indifférence  déplorable  des  cho-.   qu'une  chambre»  fût-elle  pauvre  et  nue»  lui- 


ses religieuses  qui  est  presque  pire  que  la 
haine  ;  car  la  haine  vit»  et  on  peut  parler  aux 
vivants»  mais  cette  indifférence  est  pour 
ainsi  dire  la  mort.  Ui  foi,  la  charité»  Tamour 
de  Dieu  et  du  prochain  se  sont  réveillés  en 
même  temps  dans  une  foule  de  cœurs,  et  la 
conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul»  fondée 

£ir  acclamation  le  jour  de  la  clAture  du  Ju- 
ilé»  s'est  trouvée  dès  3a  naissance»  comme 
TOUS  venez  de  le  voir,  une  des  plus  considé- 
rables par  le  nombre  de  ses  membres  et  par 
celui  des  familles  visitées»  car  elle  en  visite 
plus  de  150. 

«  D'autres  conférences  ont  étéfondées»  soit 
par  le  zèle  des  curés  de  paroisse»  soit  |iar  la 
charité  active  de  membres  laïques  des  con- 
férences déjk  établies  dans  des  localités  voi- 


elle  au  cinquième  étage»  et  trois  ou  quatre 
chrétiens  qui  s*agenou illent  et  qui  |H*ienl. 
Quant  aux  misères  k  soulager»  misères  du 
corps  et  misères  de  Tâme,  on  en  trouve  |mii^ 
tout»  et  ce  n'est  pas  cela  qui  manquera  ja- 
mais; et  quant  k  la  bénédiction  de  Dieu,  elle 
descend  iiartout  aussi  où  des  chrétiens  sont 
assemblés  en  son  nom  1  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
moins  de  vingt  ans»  quelques  jeunes  cens 
se  réunirent  dans  une  chambre  d'étuduinl, 
s'agenouillèrent  et»  après  avoir  prié»  fondè- 
rent cette  Société  dont  nous  sommes  les  en- 
lints»  et  qui  compte  aujourd'hui  des  filles  et 
des  sœurs  dans  tout  le  monda  catholique. 
Que  dis-je  !  Et  n'est-ce  pas  ainsi  qu'il  y  n 
dix-huit  siècles  les  Apôtres»  réunis  dans  le 
cénacle»  se  mirent  k  genoux»  reçurent  le 
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Siint-Esprit  nromîs  )iar  le  Sauveur,  et  par- 
iirent  pour  «1er  conquérir  l'univers? 

a  Parmi  les  conCérenccs  établies  dans  Tan- 
D<le,  ii  en  esl  qui  ont  un  caractère  particu- 
lièrement intéressant  :  ce  sont  les  conféren- 
ces li^eofiiats  et  les  conférences  rurales. 

«  Ouaire  conférences  de  tout  jeunes  gens 
ou  d  cnbnts  se  sont  fondées  cette  année  dans 
K>  collettes  de  Saint-Dizicr,  de  Saint-Fran- 
roi»-Xavier  è  Besançon ,  de  Saint-Palais  et 
ie  Fernej  :  c'est  avec  une  joie  chrétienne 
qu'on  entend  [irononcer  et  bénir  le  nom  de 
.saint  Vinconi  de  Paul  dans  ce  dernier  lieu, 
irofiné  par  Timpiélé  et  par  la  piété  plus 
oiieuse  et  plus  sacrilège  encore  de  Voltaire  l 
Ce.^  conférence^  d'enfants  sont  une  excellente 
(boseetqu'on  ne  saurait  trop  encourager.  Il 
esitoocbant  de  voir  déjeunes  écoliers  dérober 
«leurs  plaisirs  et  à  leurs  récréations  le 
teiiif«  et  l'argent  nécessaires  pour  secourir 
ces  douleurs  qu'ils  apprennent  ainsi  de 
liOQDe  heure  ^  connaître  et  à  soulager.  Ces 
conféieBces  ont  eucore  un  autre  avantage 
queccltti  de  former  les  enfants  è  l'appren- 
tissage de  la  lïbarité  :  elles  les  prémunissent 
I4t  là  vue  de  misères  réelles  et  saisissati- 
ifs  contre  celte  déplorable  manie  des  dou- 
leurs uDaginaires  qui  est  si  rér^andue  de  nos 
jaurs»  et  qui  peuple  la  société  d'existences 
aédencbaDtées,  d'Ames  désolées,  qui  perdent 
leurlempsà  pleurer  sur  elles-mêmes,  on  ne 
54it  pourouoi,  au  lieu  de  s'occuper  h  aller 
5ouUger  les  douleurs  vraies,  les  misères 
ir*  fondes  qui  nous  entourent.  Quel  est  le 
M'eitlier  ou  le  Aené  qui  oserait  se  plaindre 
eacotre  de  ïa  vie  et  trouver  des  larmes  sur 
soi  oa  des  murmures  contre  Dieu ,  en 
riitaot  pleurer  une  mère  près  de  son  en- 
fant qui  lui  demande  du  pain,  en  voyant  un 
Tieiilard  saos  parents ,  sans  amis,  sans  se- 
cours, grelotter  dans  Tabandon  et  sous  les 
bsiiloos  qui  ne  le  couvrent  même  pas  ?  La 
roe  d*uji  pauvre ,  la  pratique  de  la  charité, 
c'est  la  (MUS  Krande,  la  plus  nécessaire  le- 
cûo  qu'on  puisse  donner  àdesenfants.Aussi 
fa  sodélé-mère  a-t-elle  accueilli  avec  joie 
les  demandes  d'agrégations  faites  par  ces  jeu- 
œs  conférences  et  souvent  formulées  en 
des  terims  vraiment  admirables  de  foi  et  de 
charjié.  Les  jeunes  membres  de  la  confé- 
reoce  de  Saint^Palais,  entre  autres,  qui  s'oc- 
rupeot  spécialement  de  faire  pendant  leurs 
récréations  le  caléchisme  à  des  enfants  pau- 
vres qu'ils  préparent  à  leur  première  com- 
munion, et  qu'ils  accompagnent  ensuite  à 
la  sainte  table,  écrivent  en  demandant  leur 
agrégation  :  «   heureux  si  nou§  pouvons 

•  ruarcher  sur  lestiaces  du  grand  saint  Vii)- 

•  cent  de  Paul  1  » 

«  Les  conférences  rurales  présentent  un 
caractère  également  touchant  :  c'est  la  pau- 
vreté secourant  la  misère  et  donnant  de  Tin- 
dtgence  de  sa  bourse  et  du  trésor  de  son 
aoioor.  Eilesont  pris  cette  année  une  exten- 
sioa  oansidérable ,  surtout  dans  le  diocèse 
de  Nantes  ,  où  quelques  Ames  ferventes  se 
iOQl  sitécialement  occupées  de  leur  fonda- 
tion. Elles  joignent  pour  la  plupart  à  la  vi- 
sae  et  au  soulagement  des  pauvres  le  patro- 
DiCTiosN.  d'Economie  charitable. 


nage  des  enfant^  placés  dans  les  campagnes. 
Ces  conférences,  composées  presque  exclu- 
sivement d'artisans  et  surtout  de  laboureur:», 
se  font  remarquer  par  leur  zèle  pieux ,  par 
l'assiduité  do  leurs  membres  bien  pauvres 
d'argent,  mais  si  riches  de  foi  et  de  dévoue- 
ment, qu'ils  obtiennent  parfois  des  résultats 
admirables  au  point  de  vue  moral.  C'est 
ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  qu'à 
Hémering,  dans  la  Moselle,  la  conférence 
établie  depuis  un  an  a  vu  revenir  à  là  pra- 
tique de  la  religion  presque  toutes  les  fa* 
milles  qu'elle  visite,  quoiqu'elle  n'ait  pu 
dans  Tannée  distribuer  que  pour  86  fr.  de 
secours  matériels. 

«  Le  développement  de  ces  conférences 
rurales  dans  le  diocèse  de  Nantes  a  néces- 
sité la  création  d'un  conseil  particulier  à 
Heilleraie,  et  la  première  assemblée  de  ce 
conseil  a  eu  lieu  le  19  juillet,  jour  de  la  fétA 
de  saint  Vincent  de  Paul.  Dix  conférences 
étaient  convoquées,  82  membres  actifs  assis- 
taient à  la  réunion.  A  la  messe  qui  fut  célé- 
brée le  matin  à  l'abbaye,  60  de  oes  pieux 
voyageurs  communièrent;  puis  ils  allèrent 
s'asseoir  è  un  banquet  offert  et  servi  par 
les  Trappistes,  tous,  laboureurs  et  gens  da 
la  ville,  assis  à  cdté  les  uns  des  autres  sans 
distinction  de  classe  ni  de  position,  confond- 
dus  fralernellement  dans  une  même  foi, 
une  môme  espérance  et  un  mime  amour. 
Ne  croit-on  pas,  à  voir  tous  ces  eoCaots  da 
Saint-Vincent  de  Paul  assis  à  la  même  table^ 
servis  par  de  saints  religieux,  sous  les  voû- 
tes d'un  monastère ,  ne  croirait-on  pas  as- 
sister à  ces  agapes  fraternelles  où  les  pre- 
miers Chrétiens  venaient  participer  aux 
saints  mystères,  et  prendre  leur  nourriture 
avec  joie  etsimplicrté  de  coaur?  Ne  croirait- 
on  pas  voir  les  reunions  de  ces  pieux  pèlerins 
des  temps  passés  qui  venaient,  accablés  de 
lassitude  et  de  besoin,  frapper  aux  4«ortes 
des  monastères ,  toujours  sûrs  d'y  tcouver  à 
la  table  du  Seigneur  le  pain  de  vie  qui  nourf- 
rit  et  remplit  l^me,  et  a  la  table  des  reli'^ 
gieux  la  nourriture  frugale  quî  répare  et 
soutient  les  forces  du  corps?  Que  béni  soit 
]>ieu  qui  rend  à  nos  cœurs  catholioues  ces 
spectacles  admirables  et  ces  joies  des  jours 
passés  que  notre  pauvre  siècle  ne  connaît 
plus! 

«  La  réunion  du  conseil  provincial  établi 
h  Reims  a  vu  le  même  spectacle  et  donné 
lieu  aux  mêmes  émotions.  C'est  le  8  sepr 
tembre,  jour  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge,  qu'a  eu  lieu  cette  réunion.  Presque 
toutes  les  conférences  y  étaient  représentées 
par  quelques-uns  de  leurs  membres..  Dix 
membres  d'une  conférence  rur^te  éloignée 
de  Reims  de  dix  ou  douze  lieues  étaient 
partis  en  véritables  pèlerins  à  deux  heures 
du  malin,  afin  d'arriver  à  temps  pour  *s§is- 
ter  à  la  messe  :  la  saison  déjà  froide  et  j?lu- 
vieuse  ne  les  arrêta  point,  et  ils  purcint  avec 
leurs  confrèrcô  s'asseoir  au  banquet  eucha- 
ristique, le  premier  et  le  plus  essentiel  de 
celte  bonne  journée. 

«  A  Avranches,  des  membres.. de  la  con- 
férence rencontrent  sur  la  place  publique 

m. .  ^ 


75 


CIIA 


DICTIONNAIRE 


cnA 


7^ 


une  pauvre  voiture,  sorte  de  maison  arobu- 
lanle  contenant  toute  une  famille  composée 
de  huit  personnes.  Le  père ,  atteint  d'une 
fluxion  iie  poitrine,  allait  mourir  faute  d*air, 
de  secours  et  de  soins.  La  conférence  loue 
une  petite  chambre,  Vy  installe,  le  visite,  le 
sauve  avec  le  secours  de  Dieu ,  et  au  bout 
de-ii^uelques  jours  la  pauvre  famille  conti- 
nuait son  voyage,  emportant  dans  son  léger 
bagage  ce  qu'elle  n'^  avait  sans  doute  pas 
auparavant,  un  sentiment  profond  d'amour 
pour  les  Chrétiens  et  pour  leur  divin  Maître, 
principe  et  fin  de  leur  charité  I 

«  Mgr  l'archevêque  de  Paris  daigne  aussi, 
comme  gage  d'une  estime  et  d'une  bienveil- 
lance dont  nous  devons  être  profondément 
touchés,  confier  nui  conférences  de  P^ris  la 
distribution  d'une  partie  de  ses  aumônes. 
Du  1"  janvier  au  30  novembre  1852,  il  a  été 
distribué,  au  nom  de  Monseigneur,  à  917 
personnes  qui  ont  sollicité  sa  charité,  une 
somme  de  4,938  fr,  J*espère  que  Sa  Grandeur 
voudra  bien  me  pardonner  dlivoir  trahi  dans 
cette  enceinte  le  secret  de  son  inépuisable 
charité,  et  d'avoir  sacrifié  son  humilité  à 
.notre  édification  1 

«  Suivons,  Messieurs,  cet  dxem|ile  et  cet 
encouragement  que  nous  donne  notre  pre- 
mier pasteur;  redoublons  tous  de  zèle,  de 
dévouement ,  dé  charité  ;  donnons  de  notre 
bourse,  donnons  de  notre  cœur»  de  notre 
pauvreté  et  de  notre  richesse  ;  donnons- 
nous  nous-mêmes  tout  entiers,  et  sauvons 
ainsi  d'un  même  coup  les  pauvres  que  noiu 
secourons  en  les  to:ichant  par  nos  bienfaits, 
et  les  indifférents  qui  nous  regardent  faire, 
en  ieê  louchant  par  notre  exemple.  Pour 
cr'nvaincre  une  société  aussi  matérialisée 
que  la  nôtre,  il  faut  passer  par  la  matière 
pour  arriver  à  l'âme,  et  c'est  la  en  deux  mots 
l'histoire  de  la  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  Ne  manquons  donc  pas  à  ce  mot  d'or- 
dre sacriS  qui  nous  a  été  donné  du  haut  du 
ciel  par  notre  saint  patron,  et,  pour  emprun- 
ter en  finissant,  une  parole  admirable  d'un 
des  plus  grands  génies  de  notre  temps,  vi- 
vons, aimons,  agissons  de  telle  sorte  que 
les  pauvres ,  les  incrédules,  les  hérétiques, 
tous  les  indigents  du  corps  et  de  TAme,  qui 
sont  incapables  de  reconnaître  et  d'aimer  la 
Vérité  en  elle-mêmeetpour  eire-même,  la 
reconnaissent ,  la  salueni  et  l'embrassent  en 
nous  sous  les  habits  de  l'amouri  » 

En  iSiS,  les  conférences  de  Paris,  de  con- 
cert avec  la  société  de  Saint-François  Kégis, 
ont  fait  contracter  913  mariages  ;  en  1844, 
iBlles  ont  distribué  pour  851,000  fr.  d'au- 
mônes; enl8i7,  elles  ont  envoyé  plus  de 
1 7,000  fr.  aux  inondés  de  la  Loire,  et  1&4,000 
fr.  aux  malheureux  Irlandais  ;  les  conféren- 
ces de  Lille  et  de  Reims  patronnent  fcOO 
ouvriers;  celles  de  Vil  lefrancne,  Villeneuve- 
d'Agen  et  de  Chartres,  900;  à  Lille,  on  pa- 
tronne environ  225  enfants;  à  Rennes,  120; 
laconférence  de  Nantes  met  annuellement 
en  apprentissage  50  jeunes  filles  ;  celle  de 
Tours  a  ouvert  une  école  d'adultes  où  se 
réunissent  environ  500  jeunes  ^ens,  et  un 
local  dans  lequel  sont  reçus  les  jeunes  Au* 


vergnats;  celles  du  Havre  ont  fondé  un  \ 
salle  d*asile  contenant  1,000  enfants;  celf^ 
du  Mans  soutient  environ  500  indigents  | 

f)atronne  une  cinquantaine  d'enfants  ôani 
es  écoles  et  une  vingtaine  d'apprentis  danj 
les  ateliers  ;  it  Vatenciennes,  17,900  volume^ 
ont  été  distribués  en  18&6,  et  à  Nancy,  piu^ 
de  20,000.  En  résumé,  17,300  familles,  corn| 
posant  plus  de  100,000  personnes,  ont  étt| 
secourues  par  les  conférences  en  18^6,  cl 
8,000  enfants  ont  été  palronés  dans  le« 
écoles. 

En  1853 elles  sont,  k  Paris,  au  nombre  d^ 
Si  et  réunissent  2000  membres  et  patronnenj 
5000  enfants  placés  en  apprentissage.  Leu^ 
nombre,  tant  pour  Paria  que  pour  la  ban- 
lieue, à  Ta  fin  de  185i,  est  de  61. 

Nous  citerons  le  rapport  particulier  do  l.i 
conférence  dont  nous  avons  l'honneur  d'ùini 
membre,  celle  de  Sainte- Valère  présidée  pni 
M.  le  comte  de  Lambel  (année  1852).  Cette  on 
née,  dit  le  rapporteur  ,  si  on  la  compare  H 
celle  qui  Ta  précédée, a otfert  unediminutir^n 
dans  le  nombre  des  pauvres  qui  ont  sol! ici  ui 
notre  appui  ;  la  clémence  de  l'hiver  et  [a 
reprise  V'us  générale  des  travaux  la  moti- 
vent suffisamment.  152  enquètesont  étéfaitev 
sur  des  personnes  qui  se  sont  «tressées  à 
nous  ;  62  nous  ont  été  envoyées  par  Mgr  Vat- 
chevéque  db  Paris,  qui  bien  souvent  a  pri^ 
en  considération  nos  recommandations  et 
nous  a  confié  la  distribution  de  ses  aumô- 
nes. 222  familles  ont  été  visitées  jusqu'au  :>h 
octobre  ,  époque  è  laquelle  ,  eu  égnrd  fm 
manque  de  ressources  et  au  i>etil  nomL>r<* 
des  membres,  il  a  été  indispensable  de  tO- 
duire  d'un  tiers  tous  les  secours  et  de  ne 
conserver  sur  is  liste  de  visite  que  les  la- 
milles  ayant  des  enfants  en  bas  âge. 

Cette  sévère  mesure  a,  dans  la  pratiquo^ 
perdu  de  sa  rigueur,  et  dès  la  moitié  tiu 
mois  de  décembre  l'arrivée  de  qaclqaes-un> 
d'entre  nous  a  permis  de  l'adoucir  encore, 
et  votre  retour  à  Paris  va  lever  cet  interdit. 
On  a  distribué  à  ces  familles  tant  en  pain, 
viande,  bois,  paille,  effets  d'habillements 
qu'en  secours  divers  d'argent  et  en  primes 
accordées  à  ceux  de  nos  pauvres  qui  dépo- 
sent à  la  caisse  des  loyers,  des  sommes  rela- 
tivement importantes^  11  pauvres  sont  décé- 
dés, la  conférence  a  demandé  pour  eux  ia 
célébration  d'une  messe,  et  lorsque  cela   a 
été  possible,la  famille  de  la  personne  défunte 
et  les  membres  de  la  conférence  ont  été  con- 
voqués à  rendre  ce  pieux  devoir  dont  I  ac- 
complissement de  notre  pari  nous  attire  l.i 
svmpathie  de  la  classe  que  nons  soalageon>. 
1^  de  nos  pauvres  sont  entrés  comme  mala- 
des dans  différents  hôpitaux  et  ont  été  sui  vis 
là  ()ar  leur  membre  visiteur  qui  a  rendu 
compte  à  la  conférence  des  diverses  phases 
des  maladies  de  son  protégé.  3  femmes  ont 
été  placées  à  la  Salpéirière,  1  homme  à  Bicô- 
tre,  k  dans  la  maison  des  petites  Sœurs  dt\s 
pauvres,  10  familles  ont  auitté  le  quartier. 
7  ont  pu  être  recommandées  aux  conféren- 
ces dans  Ja  circonscription  desquelles  elles 
s'établissaient,  3  sont  parties  sans  réclamer 
notre  recommandation.  5  de  nos  bmilles 
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tioBt  b  eondaile  niârile  d*èlre  signalée  et 
reml  hoœiiiagft  à  hi  sage  direction  de  leur 
uembre  risiCear,  ont  pu  parvenir  à  sortir  de 
Il  misère  et 'ont  offert  d^elles-mdmes  de  ne 
i;»)«.sr6oeToir  les  secours  de  la  conférence. 

Les  inAmes  efforts  de  nos  confrères  ont 
mené  è  fin  U  célébration  civile  et  religieuse 
de  €  mariages  el  ont  obtenu  3  premières 
rAioiDunions  et  celle  entre  autres  d*uu  vieil- 
bud  de  61  ans.  Outre  les  mises  on  appren- 
tissa^  effeduées  avec  tant  de  sollicitude 
psr  IXBQvre  de  Saint-Jean,  quelques  enfants 
ôol  été  placés  par  Tentremise  de  nos  con- 
Erères  qai  ont  également  pu ,  en  diverses 
cirooostances,  fournir  à  leurs  protégés  des 
pûcemeots  el  les  sortir  de  leur  position 
précaire. 

Les  antres  œuvres  ressortissant  à  notre 
conlércnoe  ont  généralement  été  en  voie  de 
progv*^.  L^œuvre  des  loyers  a  pris  de  l'ex- 
teosion,  et  à  deux  reprises  a  reçu  de  nous 
une  allocation  de  100  francs  chaque  fois. 
Les  saintes  iiamilles  de  la  place  Dupleix  et 
delà  roede  Sèvres,  qui  doivent  leurexis- 
lenraetle  bien  réel  qu^elles  procurent  au 
xèle  antent  de  quelques-uns  d'entre  vous, 
sûoi  |iros(tères  ;  200  francs  leur  ont  été  al- 
loués cette  année  par  nous. 

Lm  petites  lectures ,  auxiliaires  si  utiles 
dans  Mire  mission  et  qui  nous  offrent  un 
«ijet  si  facila  de  communiquer  avec  nos 
I^BvreSySOit  en  leur  faisant  la  lecture  ,  soit 
en  ks  iot«TOgeant  sur  leurs  lectures»  ont 
été  distriboées  «vec  soin  et  régularité  par  le 
porteur  que  nous  salarions  1^  cet  effet. 

Le  vestiaire ,  dont  on  méconnaît  l'utilité 
[•ritiqua  par  ignorance  où  Ton  est  de  tout  le 
Mrti  que  les  pauvres  savent  tirer  des  vieil- 
Wies  qn*on  leur  procure  ,  a  rendu  des  ser- 
vices. La  bibliothèque  attachée  au  local  du 
vestiaire  a  été  fort,  utile  ;  mais  on  demande 
égaiemanl  pour  elle  des  livres  qui  font  dé* 
itut^  depuis  surtout  que  la  conférence  de 
Saioi»Tliooias  d^Aqnin  a  retiré  les  ouvrages 
qai  loi  appartenaienL 

Si  Boos  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
Too  de  nos  jeunes  et  édifiants  confrères , 
auas  avons  eu  de  Tautre  la  joie  de  recevoir 
parmi  nous  17  membres  nouveaux  qui  nous 
mettroint  h  même  de  multiplier  nos  œuvres. 
Oo  a  pensé  qu'il  serait  utile  dans  Tintérèt 
des  pauvres  comme  dans  celui  dos  visiteurs 
qa'tl  fût  de  règle  à  Tavenir  d'admettre  un 
roulement  dans  les  familles,  et  que,  cha- 
que année,  au  retour  de  la  campagne,  les 
cirfifrères  prissent  de  nouvelles  ïamilles. 

Il  a  été  question  tout  en  conservant  en 
priœipe  le  pain  comme  base  de  secours, 
d'en  distrUmer  moins  et  de  donner  à  la 
f  lace  des  bons  de  fourneaux  économiques* 
Oaaeofln  souhaité  en  général  i]U*on  aban* 
donnât  les  distributions  de  coke  dont  les 
pauvres  o*aiment  pas  se  servir ,  et  qu'on  re« 
ttot  i  l'usage  du  bois  qui  est  susceptible  de 
midre  un  meilleur  office  et  qui  est  moins 
Bialsain. 

Les  Saint$$  famUles  dont  il  est  question 
dans  ce  petit  compte«rendù,  sont  des  réu- 
iitous  des  pauvres  de  la  conférence  pour  as- 


sister au  service  divin  dans  une  chapelle, 
sous  le  patronage  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  conférence,  deux  fois  par  mois. 
Un  membre  de  la  conférence  y  prend  quel- 
quefois la  parole  avant  ou  après  Tofficiant. 
La  Sainte  famille  de  Saint-Sulpice  ne  compte 
ras  moins  de  1000  personnes,  hommes , 
femmes  et  enfants.  Il  n'y  a  encore  que  11 
conférences  qui  en  aient  organisé. 

La  liste  d'une  partie  des  membres  de  la 
conférence  de  Sainte  Valëre  sera  seule  un 
trait  caractéristique  des  mœurs  modernes  : 
«  Comte  de  Lambel,  vicomte  de  Lambel, 
comte  de  Gondrecourt,  marquis  de  Blan- 
.card,  vicomte  Elie  de  Gontaut,  de  Mire- 
beaux,  comte  de  Graville,  marquis  d'Andi- 
gné,  vicomte  de  Busset,  comte  Louis  de 
Loulombières,  comte  de  Monijean,  comte  de 
Périgord,  baron  de  Lépinay,  prince  de  Bro- 

Î^lie,  marquis  de  Couronel,  comte  de  Beau- 
onds,  de  Moutiers,  de  Mortemart,  vicomte 
de  Lucay,  comte  de  Panis,  de  Brimont,  vi- 
comte de  Bernard,  comte  de  Bertoud,  Marey- 
Monçe,marquisdeBariiUac,comte  de  Malden, 
de  Mirepoix,  de  Boisjelin,  deux  fils  de  H.  de 
Neuville,  le  comte  de  la  Rochefoucault , 
Nicolaï,  etc.  Le  nombre  total  des  membres 
est  de  kK 

On  retrouvera  souvent  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paiil  à  sa  place  parmi  les  œuvres 
de  la  charité  privée  dans  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine. 

Disons  en  passant  que  les  conférences  de 
Lyon  visitent  1100  familles  formant  un  per- 
sonnel de  5,000  indigents;  celles  de  Bor- 
deaux en  visitent  1257,  comprenant  de  4,900 
à  5,000  personnes,  et  étendent  leur  patro- 
nage à  2,000  ouvriers;  celles  de  Toulouse 
visitent  1,400  familles;  celles  de  Nancy, 
414;  à  Tétrauger,  celle  de  Gand  702  fa- 
milles. £lle  patronne  925  apfirentis.  L'œu- 
vre des  militaires  y  réunit  300  hommes  de 
toutes  armes. 

La  dernière  assemblée  générale  de  Lille 
se  com[)Osait  de  7  è  800  membres  apparte- 
nant h  «7  conférences  de  la  circonscription. 
La  circonscription  de  Cambrai  embrasse 
1301  membres,  etc. 

L'année  1853  a  vu  naître  221  conférences 
nouvelles,  et  l'année  1854,  348.  Ia  confra* 
ternité  des  membres  de  Saint«Vincent  de 
Paul  va  se  déployer  en  1854  dans  une  plus 
vaste  sphèi'e.  Elle  va  se  manifester  dans  les 
Lieux-Saints.  Les  membres  de  la  conférence 
iront  représentpr  la  France  dans  ta  Pales* 
tine.  Leur  mission  aura  un  but  et  des  résul- 
tats politiques.  Elle  pèsera  dans  la  question 
d'Orient. 

Je  laisse  la  parole  à  un  jeune  avocat  de 
Troyes,  président  de  la  conférence  de  «*ette 
ville,  a  Dieu,  par  une  grâce  iuMgne  de  sa 
bonté,  m'a  permis,  il  y  a,  quelques  'mois, 
d'aller  lui  offrir  mes  adorations  et  mes 
prières  aux  lieux  mêmes  où  son  divin  Fils 
est  venu  enseigner  et  régénérer  le  monde* 
Un  pareil  vojrage  était  une  grande  entreprise 
et  qui  pouvait  présenter  dé  sérieuses  diffi* 
cuites.  Mais  c'était  dans  le  Bulletin  de  notre 
société  que  j'en  avais  trouvé  l'idée,  et  c'était 
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cetfc  voix  (le  la  patrie  si  douce  au  cœar  et  à 
roreîlledayoyageur!  Enfin,  avant  de  nous 
séparer,  M.  le  secrétaire  nous  remit  en  soa- 
Teoiricbacan  une  feuille  signée  de  lui  et 
où  se  trouTaient  recueillies  et  grou[>ées 
fjuelques-unes  des  fleurs  que  le  soleil,  au 
printemps,  Dsit  éclore  en  Terre  sainte.  GrA- 
nease  image  de  notre  humble  et  aimable 
sffiur  de  Jérusalem  1 

«  Espérons  que  ce(te  première  visite  des 
mnférenccs  de  TOccident  lui  aura  porté 
bonheur,  et  que  désormais  te  âêigne'ur  lui 
aceordeca  souvent  de  pareilles  joie^^.  L'œu- 
vre des  pèlerinages,  assurée,  comme  elle 
l'est,  du  suffrage  des  hommes  politiques  et 
soutenue  par  le  concours  des  nommes  reli- 
gieux, ne  peut  que  s'étpndre  et  prospérer, 
larelle  donne  satisfaction  à  un  double  inté- 
réltrop  longtemps  négligé.  Aussi  les  |)èle- 
nos  du  mois  de  septembre  ont  delà  trouvé 
des  successeurs,  et  peut-être  qu*à  i  heure  où 
ie  parie,  une  autre  assemblée  des  enfants  de 
Saiat-Fiocent  de  Paul  adresse  ses  prières 
h  D^ea  pour  Tueuvre  commune  à  quelques 
pas  du  saint  Sépulcre  !  (5  avril  1854.) 

c  Telle  est  donc  cette  pieuse  ,  celte 
uoiverselle,  cette  catholique  fraternité  qui 
QQit  entre  elles  toutes  les  branches  de 
notre  grande  famille.  Vous  dirai-je  mafnte- 
oant  que  rai  trouvé  le  même  esprit,  le  même 
accueil  a  Smyrne,  à  Constanlinople,  en 
Grèce,  partout  enfin  où  il  m*a  été  donné  de 
rcncoQtrer  un  confrère  t  A  quoi  bon  insister, 
K  ne  voyez -vous  pas  que  cette  union  porte 
Tefseoce  même  de  notre  société,  puisau*elle 
seole  permet  d'en  atteindre  le  but  fonda - 
mental;  ne  voyez- vous  pas  que  c*est  sa 
grftije  privilégiée,  sa  force  provideutiélle  ? 
Ob  1  oui,  remercions  Dieu  de  cette  faveur 
insigne,  et  demandons-lui  de  maintenir 
Uiajiiarsparmi  nous  ce  précieux  ga^e  de  ses 
bénédiettoos.  » 

Les  Ibndements  d*une  conférence  sont  je- 
tés à  Pooctichéry  (Indes  françaises),  le  28  mai 
itSk  Btle  étend  ses  rameaux  tout  de  suite 
à  Jfadra^  Cbandernagor,  Karikal.  On  y  re- 
trouve tontes  les  œuvres  des  conférence^  de 
TEorope»  de  TAmérique^mais  la  société  s'y 
yccupe  de  plus  du  l)aptême  des  petits  en- 
fants paiens.  Un  des  confrères  a  servi  de 
parrain  à  une  adulte  païenne  dont  le  ma- 
riage a  été  réhabilité.  La  société  ne  refuse 
jamais  de  Caire  des  dépensés  exceptionnelles 
l^or  les  païens  avancés  en  ftge,  quand  elle 
entrevoit  la  possibilité  d'obtenir  leur  con- 
version. Elle  est  dans  ce  cas  Tauxiliaire  d«i 
rler^  L^lnde  a  encore  des  lépreux  que  vi- 
site la  conférence;  elle  sollicite  dugouver- 
uemenl  ran^lioratioa  de  leur  position  et 
vote  des  tentes  pour  couvrir  leurs  plaies  et  du 
ffivoxUoge  pour  les  panser.  Laissons. parler 
e  rapporteurde  la  conférence  :  «  Ce§  pauvres 
fprrfis  '  avaient  le  malheur  d'être  tous 
Daiena^  et  la  misère  spirituelle  était  encore 
plus  grande  chez  eux  que  la  misère  corpo- 
relle*  M.  l'abbé  Thirion,  qui  fait  partie  de 
la  soeiété  comme  membre  honoraire,  de- 
Qiairfa  avec  instance  qu'on    \ou)Ot  bitMi  le 


charger  des  visites  h  la  Léproserie.  C'est  ce 
qu'il  aimé  à  appeler  sa  paroisse.  A  son  tithe 
ae  missionnaire  apostolique,  il  a  voulu  qu*Ofl 
ajoutât  aussi  celui  d'aumônier  h  la  Lépro- 
serie. A  dater  de  ce  jour  les  visites  se  firent 
régulièrement  chaque  semaine,  et  l'un  des 
membres  actifs  fut  chargé  d'accompagi1c*r 
notre  aumônier  h  la  Léproserie,  atin  de 
lui  servir  d'interprète  et  de  dire  qdelques 
bonnes  paroles*  à  ces  pauvres,  malheu- 
reux. Mais  comme  il  nous  a  été  difficile 
et  peut-être  impossible  de  les  instruire  com- 
plètement de  la  religion,  nous  priâmes' 
M.  Léhodey  de  vouloir  bien  nous  donner  un 
chrétien  qui  passerait  plusieurs  heufès  avec 
euxpourleurapprendre  les  prières, Noiis  nous 
chargeâmes  avec  plaisir,  pendant  {'lusieurs 
mois,  de  l'entretien  de  ce  catôchistp.  Le  ré- 
sultat fut  que  nous  pûnfies  faire  baptiser  six 
des  lépreux,  après  qae  M.  Léhodey  les  eut 
examinés  et  les  eut  préparés  d'une  manière 
immédiate.  Ce  jour-l&  fut  un  grand  jour  de 
joie  pour  notre  société.  C'est  avec  bonheur 
que  nous  otfrtmes  à  Dieu  ces  prémices  et 
ces  quelques  épis  perdus  que  nous  avions 

Eu  glaner  dans  le  champ  du  père  de  famille, 
es  membres  de  la  société  voulurent  servir 
de  parrains  ;  les  dames  de  Saint-Joseph  ré- 
clamèrent de  leur  côté  une  ^lart  dans  la  bonne 
œuvre,  et  elles  firent,  à  leur  usage,  une  ex- 
ception qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  leur 
charité,  en  demandant  a  être  prises  pour, 
marraines  de  nos  pauvres  lépreux.  La  cé- 
rémonie se  termina,  à  la  grande  édification 
de  tous,  par  une  distribution  d'objets  do 
piét^  et  par  le  don  d'une  petite  somme  d*ar- 
gent  destinée  à  leur  procurer  à  tous  une 
petite  fête,  afin  que  ce  jour  fût  pour  eux, 
de  toute  manière,  un  jour  de  joie.  Nous  leur 
fîmes  préparer  ensuite  une  petite  chapelle 
dans  ud  ucs  appartements  de  la  Léproserie. 
Nous  ftmes  quelques  petites  dépenses  pour 
leur  faire  obtenir  les  choses  absolument 
nécessaires^  et  ils  font  régulièrement,  soir  et 
matin,  les  prières  sous  la  direction  dû  plus 
savant  d'entre  eux  qui  leur  sert  de  cal%- 
chiste,  et  auquel  nous  avons  donné,  au  bai)- 
lême,  le  nom  de  François- Xavier.  Grâce  à 
nos  efforts,  le  nombre  des  lépreux  admis 
dans  la  Léproserie  a  toujours  été  en  aug- 
mentant, et  maintenant  nous  en  comptons 
plus  de  vingt,  au  lieu  de  jcinq  ou  six  qu'ils 
étaient  dans  l'origine.  Tous,  à  rexcéption 
d'une  seule  femme,  de  païens  qu  ils  étaiçnt, 
sont  devenus  successivement  chrétiens,  et 
ont  pu  apprendre  les  prières.  Si.  Léhodey, 
malgré  ses  nombreuses  occupations,  a  trou- 
vé dans  son  zèle  le  temps  de  passer  plusieurs 
matinées  avec  eux  afin  de  les  instruire  de 
iHus  en  plus,  d'en  préparer  quelques-uns  à 
laconfessioaet  à  la  première  communion 
li.  lé  préfet  apostolique  lui-rtiôme,  accom- 
pagné  d'un  interprèle,  a  bien  voulu  les  ho- 
norer  de  sa  présence  et  leur  lâîré  réciter  lés 
prières.  Dans  son  amour  pouf  les  pauvres 
do  Jésus-Christ,  il  A  trouvé  quelques  paro- 
les de  foi  et  de  chaHté  pouf  les  consoler,  les 
encourager,  leur  parler  des  joies  du  ciej. 
d»ttc  bonne  visite,  accompagnée  du  dorrd'une 
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pelite  aumône  a  produit  les  meilleurs  eSbls 
sur  ees  pauvres  délaissés. 
cDeux  de  nos  pauvres  lé[ireux  sont  morts 

Îaeiqoes  heures  après  avoir  été  baptisés. 
arooi  eux,  un  Turc,  que  Ton  n*a  pu  .enter- 
rer au  cimetière  chrétien*  parce  que  tous 
ses  parents  réclamaient  à  grands  cris  son 
corps,  nous  accusant  d'avoir  volé  son  dme. 
Monseigneur  fut  consulté,  et  il  crut  qu*ii 
était  prudent  de  céder  devant  une  pareille 
démonstration.  Quanta  Tautre lépreux, nous 
le  fîmes  inhumer  d*une  manière  très-dé- 
cente et  très-convenable  dans  le  cimetière 
chrétien,  et  ses  parents,  païens,  qui  avaient 
Tait  aussi  quelque  opposition,  finireut  par  se 
montrer  très-satisfaits,  et  ils  accompagnè- 
rent même  le  convoi. 

«Après  la  dernière  visite  que  M.  Faumô- 
nier  fit  è  la  Léproserie,  il  rendit  compte  k  la 
société  du  désir  qu'avaient  manifesté  ces 
pauvres  nuilbeureux.  Ils  nous  priaient  de  ne 
jie&eesser  de  les  visiter,  bien  qu'ils  soient 
tous  Chrétiens,  et  de  leur  donner  toujours 
quelques  bonnes  paroles.  Ils  ajoutèrent,  ce 
qui  est  bien  rare  parmi  les  Indiens  :  «i  Nous 
«  préférons  votre  visite  à  Targent;  ne  vous 
«  croyez  pas  obligés  de  nous  donner  quelque 
«  chose  chaque  lois  que  vou  savez,  la  bonté 
«  de  venir  nous  voir.  » 

Voici  dans  leur  ordre  naturel  Ténuméra- 
lion  des  OBUvres  T>rincipales  auxquelles  >a 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul  prend  une 
part  directe  :  crèches,  salles  d*asile,  patronage 
oes  orphelins,  placement  des  enfants  i)auvres 
chez  les  laboureurs  ;  patronage  des  écoliers, 
instrueiion  des  enfants  pour  la  première 
communion,  patronage  des  jeunes  savoyards, 
patrcmage  des  apprentis,  patronage  des  en- 
fants dans  Its  manuractures,  instruction  des 
jeunes  gens,  patronage  des  jeunes  libérés, 
patronaj^e  des  compagnons,  patronage  des 
ouvriers,  visite  des  pauvres  h  domicile, 
vestiaire^  Nngerie,  logement  des  pauvres, 
coucha^,  placement,  bureau  d'affaires,  tra- 
vail, caisse  d^épargne  et  d'économie,  caisse 
des  loyers,  caisse  de  secours  mutuels,  se- 
cours médicaux,  fourneaux  économiques 
des  pauvres,  mariage  des  pauvres,  instruc- 
tion des  pauvres,  réunions  de  la  sainte  fa* 
mille,,  bibliothèques,  almanachs,  écoles  d'a- 
dultes, secours  extraordinaires,  mendiants, 
pauvres  honteux,  réfugiés,  voyageurs,  vi- 
sites des  prisons,  condamnés  k  mort,  visite 
des  hApitaux,  asilies  pour  les  vieillards,  mai- 
son de  Nazareth,  soins  aux  mourants,  funé- 
railles des  pauvres. 

Il  y  à  des  conférences  rurales  où,  à  défaut 
d'argent,  les  membres  donnent  du  grain, 
des  semences,  des  pommes  de  terre,  du  bois, 
leur  travail  quand  le  pauvre  est  malade  et 
des  outils  quand  il  en  manque.  Cela  se  passe 
surtout  en  Lorraine.  Une  conférence  a  ob- 
tenu Tautorisation  de  mettre  en  culture  une 
friche  communale  de  h&  ares  ;  elle  Ta  en- 
semencée de  pois  et  de  lentilles  |>our  son 
fropre  compte  et  aiin  d'engager  ses  pauvres 
en  faire  autant  dans  des  terrains  de  même 
naturel  elle  leur  a  distribué  2,200  l^U.  de 


pommes  de  terre  de  semence.  La  confé- 
rence, après  s'être  faite  jardinière,  s'est  faite 
cuisinière,  elle  a  distrinué  en  moins  d'une 
année  8,000  litres  de  soupe  de  sa  façon  (rap- 
port de  M.  le  comte  de  Cbampagny,  au  11> 
juillet  1855).  A  Saint-Pierre-AIost,  une  par- 
tie de  terre  de  300  verges  a  été  louée  par  le 
président,  et  sous-louée  oar  lui  à  12  fa- 
milles. 

La  société  de  Saint- Vincent  ae  Paul 
de  Paris  a  des  fourneaux  .économiques 
d*un  usage  étendu.  Dans  le  quartier  des 
chiffonniers,  on  fait  le  pot-au-feu  la  nuit  de 
manière  qu'il  soit  cuit  h  six  heures  du  ma- 
tin. 11  y  a  des  rations  de  bouillon,  de  viande 
et  de  légumes,  haricots  ;  le  tout  varie  entre 
dix  et  vingt  centimes,  soit  à  emporter,  soit 
h  consommer  sur  place.  Mais  on  consomnio 
debout,  jamais  assis,  et  dans  une  salle  de 
très-petite  dimension  ;  on  ne  prend  pas  de 
vin;  en  un  mot  on  ne  s'installe  pas.  Voiri 
les  résultats  :  les  chitfonniersauj  rentrent  le 
matin  après  leur  opération  de  fa  nuit,  ont  un 
bouillon  chaud  et  bien  fait.  Ensuite  on  dé- 
livre à  une  foule  de  mères  de  familles  du 
bouillon  chaud  pour  leurs  enfants.  Elles 
peuvent  emporter  pour  dix  centimes  une 
portion  de  bouillon,  de  légumes,  etc.  La  so- 
ciété de  Saint-Vincent  de.  Paul,  qui  a  étdi>ii 
oes  fourneaux,  distribue  des  cartes  repré- 
sentatives de  ces  portions. 

A  Bar^le-Duc,  la  société  de  Saint-Vincent 
de  I|aul  a  fourni  è  une  société  alimentaire 
un  local  et  les  premiers  ustensiles  néces- 
saires, chaudières,  foyer  et  tout  ce  qu*il  fal- 
lait pour  le  service.  Les  aliments  sont  con- 
fiés à  une  cuisinière  qui  les  prépare  très- 
bien.  Les  gens  qui  viennent  se  nourrir» 
sont  surveillés  par  un  ancien  sous-oiUcier 
dévoué  à  Tœuvre,  et  qui  fait  ).»artie  de  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  y 
mange  assis.  Los  murs  sont  ornés  de  sen- 
tences qui  rappellent  à  Thonime  la  provi- 
dence de  Dieu,  la  reconnaissance  pour  Dieu 
qui  le  nourrit  ;  la  décence  la  plus  parfaite 
règne  dans  la  réunion.  Il  résulte  des 
comptes  de  la  société,  qu'elle  suOit  à  ses 
dépenses  sans  aucune  subvention. 

Quelques-uns  de  ses  membres  se  font  uu 
devoir  de  venir  très-souvent  à  rétablisse- 
ment aux  heures  des  repas,  et  là  ils  doji- 
nent  de  bons  conseils  h  ces  ouvriers,  et  sur- 
tout à  ces  pauvres,  et  non-seulement  au\ 
pauvres  ds  Tendroit,  mais  aux  pauvre-^ 
voyageurs  gui  viennent  le  prendre  leur  re- 
pas économique. 

Nous  avons  fait  connaître  la  marche  de 
la  société,  nous  allons  traduire  cette  marche 
en  chiffres. 


Années. 

{tcceUc. 

Dépense 

1855-54 

2,480 

2.455 

1855 

5,4(>6 

5,414 

1850 

9,421 

7,545 

1857 

17.747 

10,205 

1858 

55,807 

31,5i5 

1859 

54.85U 

51.898 

1840 

105,110 

90,60a 
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IMI 

160.562 

141,993 

lUI 

257,84!; 

232,356, 

lia 

356,499 

322,631* 

tw 

483,376 

447,024 

iU5 

.    663,137 

562.667 

fM 

693,302 

680,263 

1417 

I,I08»053 

.  998.784 

|g4S 

794,858 

818,804 

IM 

1,194,420 

959,055 

Tout.        5,937,955 


5,353,126 


Iloos  n*àroas  pas  besoin  de  faire  remar- 
quer la  caase,  si  fugitive  d'ailleurs,  de  la  dé- 
m^sion  des  ressources  de  la  société  en 
1818.  Les  cbiffres  des  souscriptions  des 
oaembres  honoraires  et  des  personnes  qui 
Tentent '  gagner  des  indulgences  accordées 
pirGrégoire  XVI,  ont  produit  dans  les  16 
«loées  650,000  fr.  Les  quêtes  qui  se  font 
diQsles  séances,  1  miUion  600  mille  francs. 
Le  surplus  provient  des  sermons  de  charité, 
«les  loteries,  des  Tentes  et  d'autres  moyens 
Uu  mêiiiegenre. 

Toe  séance  générale  de  la  conférence  est 
ifooe  le  S  janvier  1855,  au  Vatican,  sous  la 
Résidence  auguste  du  Souverain  Pontife 
rie  IX.  L'état  du  nombra  des  conférences 
eiistaot,  i  la  fin  de  185%,  est  présenté  à  Sa 
SiioteM  par  le  président-général  de  la  so- 
ciété (M.  Baudon).  En  voici  le  tableau  : 


Paff9. 

rnittcteo.oiiies  françaises. 

EiiUderCglise. 

!  Etals  Sardes. 
Ile  de  Malle. 
Duché  de  Modène. 
Duché  de  Panne. 
Tescaoe. 


hxkn. 


ittiée. 


AlWaniael^O. 


Bavière. 

Hessse-Darmstadt. 
Mecklembourg-Scliwerin* 
Nassau 
iProsse. 
Saxe. 
Tilles  libres. 


«te. 

Hcs  loaieanes. 

u^.  l  Angleterre^ 

Hq  BriIttiL  80. 1  Ecosse. 

^   ^  (Irlande, 

StOK. 

ï"1«ie  ef  Egypte, 
uoadaet  NouTelle-Ecosse. 
bt».Uaisde  rAmériquedu  Nord. 


âistrdie 


Conférences. 
8S9 

59 
i 
3 

10 
3 

i 

3 
134 

1 

3 

i48 

18 

i 

I 
32 
12 
36 
92 
16 

4 
26 

7 
H 

I 


Total  général.         i»532. 

U  recette  de  la  société,  depuis  sa  nais-* 

«wce,  c'est-à-dire  en  vinet  ans,  a  franchi  la* 

^tstanee  qui  sépare  rbunible  chiffre  de  2,500 

^  celui  de  2;S00|000  fr.  par  au,  chiffre  ac- 
tuel 


Le  nombre  des  familles  visitées  ne^épas»se 
pas  encore  &0,000.  La  moyenne  des  secours 
qui  leur  sont  distribués  n'est  que  de  30  ir., 
faible  quotité  sans  doute;  mais  n'oublions 
pas  que  le  but  de  la  société  est  moral  et  tch. 
llgieux  avant  tout  :  considérons  aussi  que  le 
mystère  couvre  les  aumônes  individuelles 
des  visiteurs,  et  enfln,  gue  le  bienfait  du  pa^ 
tronase  ne  s'évalue  point  par  chiffres.  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice,  adressant  une  allocur 
tion  au  congrès  d'économie  charitable  tena 
au  mois  d  avil  1853,  à  Paris,  et  auquel  as-*- 
sistaient  un  grand  nombre  des  présidents 
des  conférences  de  France,  qualifiait  faction 
de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  d'a- 

fwstolat  laïque.  1!  y  a,  dans  ce  mot,  tout  un 
ivre.  Il  caractérise  les  besoins  de  notre  > 
temps  et  confère  à  la  société  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  une  mission  dont  lei  sou- 
lagement matériel  des  masses  a*est  que  le 
moyen. 

Les  glorieuses  et  saintes  louanges  que 
s'est  attiréeis  la  charité  n^oderne  (Voy.  Cha« 
rit£  [^Esprit  de  la])  ont  été  surtout  inspi-^ 
rées,  il  faut  le  dire,  par  le  spectacle  de  la 
charité  privée  de  Paris.  Lyon  croît  être  la 
première  ville  charitable  de  France;  elle 
n'est  que  la  seconde  en  charité  comme  en 
population  et  en  importance.  Paris  est  le  * 
cerveau  de  la^harilé  comme  il  est  celui  du 
génie  français  ;  et  les  grandes  pensées  cha- 
ritables y  viennent  de  leur  vraie  source,  de 
la  foi.  Nous  admettrons,  si  Ton  veut,  que, 
toute  proportion  cardée,  il  y  a  plus  d'Ames 
pieuses  et  charitables  à  Lyon  qu'à  Paris; 
mais  les  foyers  du  bien  comme  du  malétanl 
plus  vastes  à  Paris  que  partout  ailleurs,  la 
c^haleur  y  a  plus  de  puissance,  et  sa  fécondité 
doit  s'en  ressentir.  On  ne  saurait  dire  à  qui, 
dans  cette  immense  ville,  appartient  la  pré- 
dominence  des  forces  génératrices  de  la  cha- 
rité, du  clergé  ou  des  laïques,  des  hommes 
ou  des  dames  de  bonne  volonté,  du  clergé 
séculier  ou  régulier.  Le  clergé  iibuse  dé  ce 
qu'il  a  plus  de  tribunes  pour  proclamer  les 
miracles  de  l'intervention  Iaï9ue  et  voiler 
ainsi,  du  manteau  de  sou  humilité,  ses  pro- 
pres vertus.  La  voix  prépondérante  de  nos 
f>rélats,  si  nous  voulions  entreprendre  de 
eur  décerner  la  palme  de  la  bienfaisance 
chrétienne,  couvrirait  la  nôtre;  et  de  même, 
si  nous  osions  écrire  ici  les  noms  des  plus 
renommés  représentants  et  représentantes 
de  la  charité  privée  à  Paris  dans  les  divers 
centres  d'actions  où  ils  se  meuvent,  on  se- 
rait embarrassé  de  dire  quel  est  le  plus 
beau  diamant  de  cette  couronne  dont  la  ri- 
chesse se  révèle  assez,  d'ailleurs,  par  les  tré- 
sors de  bienfaisance  qu^elie  produit.  {Yoy. 
Association.  Application  du  principe  de  la 
charité.) 

Nous  avoits  pris  pour  base  la  première 
édition  du  Manuel  des  omvre$  publié  par 
M.  de  Melun.  Nous  dirons  ouelques  mots 
de  la  troisième  édition  (il)  dont  M.  de 


Hi)  Pablîée  en  1832  pat  ordre  tie  Mgr  Taiclievcque  de  Paris.  Poussielgue«Ritsaii J ,.  rue  Sauit*Sul- 
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plus  grand  nombre  onl  besoin  ne  vêlements, 
q»f  Ile  inépuisable  lâche  j)Our  la  charjlé  pri- 
vée! que  de  blouses  à  confectîohner  pour  les 
l-tnJU  garçons  ,  de  robes  ou  de  labliers 
fiour  les  filles  ;  combien  manquent  de  chaus- 
sures! une  souscription  entre  quelques  da- 
mes leur  en  procurera.  La  visite  des  salles 
«rtsîle  par  la  charité  privée  j  entrelieiit  la 
po,  reléchez  les  enfants»  excite  leuraraour- 
ffopre  h  se  bien  tenir,  et  anime  le  zèle  des 
«ijreririces.  La  salle  d'asile  révèle  la  misère 
f»a  nnccnduile  du  père  et  de  la  mère  de  fa^ 
miOe.  L^enfont  trahil  Tune  et  Tautre.  A  celte 
misère  Un  nelit  secours  portera  feraède;  à 
retle  inconauite  une  bonne  parole  mettra 
un  terme.  Là  où  il  n'existe  pas  de  salle  d*a- 
5île,  la  charité  privée  doit  employer  ses  ef- 
forts, son  temps  on  son  argent  à  en  fonder. 

Cest  la  charité  religieuse  associée  à  la 
rharîlé  privée  qui  a  fondé  cette  école  de 
SaiQl-Hicolas  (12)  où ,  moyennant  66  centi- 
mes fÊf  jour»  l'orphelin  est  logé,  nourri, 
habillé,  entretenu t  enseigné,  apprend  la 
niasî^e,le  dessin  et  la  gymnastique  comme 
le  fils  <f  un  patricien  de  Rome  ou  d'un  bour- 
geois iT Athènes  ;  où  près  de  1000  enfants  (13) 
50Qt  élevés  chrétiennement  ;  où  lespetits-Qls 
^e  la  pauvre  Vendée  donnent  la  main  aux 
petits  enfants  de  la  convention,  aux  fruils  de 
la  privation  des  mœurs  et  de  la  débauche 
ipmoade. 

La  charité  chrétienne  qui  hait  le  mal,  mais 
qui  aime  encore  plus  le  bien,  prodigue  à 
tous  ces  enfants  son  zèle  indéooncertable. 
Cest  elle  qui  leur  donne  un  état,  qui  les  suit 
et  le«  patronne  dans  l'atelier  oîi,  elle  les  a 
ptac^  h  leur  sortie. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  excite 
les  &fliiHes  pauvres  à  envoyer  leurs  enfants 
à  ces  25  salles  d'asiles,  k  ces  33  écoles  gra- 
tuites de  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  à  ces 
SSécoles  de  Sœurs,  à  ces  âtS  écoles  laïques , 
que  la  charité  publique  a  fondées,  que  la 
AiarUé  privée  surveille.  La  même  société 
révtfiJIerapatbie  des  pères  et  mères,  distribue 
des  récompenses  en  livres  et  en  vêlements 
aux  enfants  qui  se  sont  distingués  et  même 
aux  familles  a  qui  les  enfants  appartiennent. 

Cest  la  rharite  religieuse,  faisant  un  appel 
è  la  eharité  privée  qui  a  fondé  h  cinq  lieues 
•le  Paris,  pour  les  jeunes  garçons  de  3  ans 
ju^n'k  onze,  V Asile Fénehn^  où,  moyennant 
200  francs  par  an  (55  centim'es  par  jour),  les 
enfants  sont  élevés  comme  à  Saint-Nicolas^ 
par  les  soins  des  sœurs  de  Sainl~Jose[)h  de 
Uuny.  (Vojr.  Colonisation  et  Colonies.) 

Lorsque  nous  esquissions  le  tableau  de  la 
rharîlé  (esprit  de  ta)  au  xix*  siècle,  nous 
narrions  pas  en  sous  les  yeux  ce  fait  carac- 
téristique du  temps  présent ,  le  grand  salon 
'In  ministère  des  affaires  étrangères  et  le  sa- 
lon d'attente  qui  y  conduit  affectés  à  Tex- 
(tositîon  des  lois  pour  l'œuvre  de  Nolre- 
Dan3«-des-Sept-Douleurs,  ou  Asile  Malhilde, 
x>nsacrée  aux  jeunes  filles  pauvres  incura- 
l/les  de  Sa  22  ans.  Une  princesse  Impériale 
donnait  son  nom  à  lœuvre  et  Mme  Drouyn 

(li)  Mgr  de  ficrranger,  fèndaleur  et  directear. 


de  Lhuys,au  moment  même  où  le  ministre 
des  aiïaires  étrangères  portait  VuUimatum 
de  la  France  au  congrès  de  Vienne ,  prési- 
dait au  tirage  des  lots.  Il  ne  s*élait  jamais  vu 
è  Paris  en  aucun  temps  ni  en  aucun  pays  une 
aussi  immense  exhibition  de  lots.  Les  ta- 
bles, dressées  dans  toute  la  longueur  et 
la  largeur  du  vaste  salon  ministériel,  en 
étaient  couvertes,  ainsi  que  les  tentures  de 
satin  cramoisi  qui  tapissent  la  salle.  Ils  or- 
iraréiit  de  leurs  vives  couleurs  les  cristaux 
des  lustres  d*où  ils  pendaient.  Ce  que  nous 
dirons  plus  loin  de  la  Société  des  amis  de 
Cenfance  nous  dispense  d'en  parler  ici.  (Foy. 
ci -après  Mémoire  au  conseil  municipal^  par 
M.  le  comte  de  Raitbuteai}.) 

L'œuvre  des  apprentis  et  des  jeunes  ou- 
vrières compte  M  maisons.  Les  apprentis  se 
eessent  à  la  porte  des  classes,  plus  nôm- 
eux  qu'il  n*est  possible  de  les  recevoir. 
Ati  carré  Saint-Martin  ,  au  faubours  Saint- 
Antoine,  dans  la  rue  Saint-Lazare  et  a  Saint- 
Rocli,  plus  de  huit  cents  jeunes  cens  vien- 
nent tous  les  soirs,  souvent  de  bien  loin  et 
malgré  Iç  poids  du  jour,  consacrer  à  l'étude 
les  heures  que  le  travail  ne  réclame  pas  et 
que  tant  d'autres  abandonnent  è  la  dissipa- 
tion ou  au  sommeil.  Les  uns,  sortis  des 
écoles  du  jour,  |)erfectionnent  leur. instruc- 
tion primaire;  ajoutent  à  la  lecture  et  à  l'é^ 
criture,  le  chant  qui  civilise,  le  dessin  li- 
néaire, qui  donne  la  justesse  à  Tœ!!  et  la 
dextérité  è  la  main;  s  initient  è  Thabileté  du 
contre-maitre  et  à  la  sciencD  du  chef  d'a- 
telier. Les  autres,  moins  avancés  et  dont 
le  labeur  de  la  manufacture  a  pris  les  an- 
nées qui  devaient  appartenir  à  l'élude,  re- 
çoivent, après  douze  ans,  les  leçons  qui  ont 
manqué  à  leur  enfance»  et,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  apprennent  dans  les  écoles 
le  catéchisme,  que  les  exigences  impilo,ra- 
bles  des  usines  ne  leur  ont  pas  permis  d'é- 
tudier dans  leurs  paroisses.  Ils  renaissent 
ainsi  à  la  vie  morale,  et  reprennent  en  quel- 
que sorte  possession  de  leur  âme  en  faisant 
leur  première  communion.  L'œuvre  a  eu  de 
ses  succès  un  témoignage  précieux  et  irrécu- 
sable, raconle  M.  leviodrole  de  Melun,  à  Pâ- 
ques, des  retraites  ont  été  prêchéesdans  cha- 
cune de  nos  maisons;  pendant  tonte  une  se- 
maine on  a  vu  les  jeunes  apprentis  accourir 
avecem|)ressemenl  chaque  soir,  écouler  la  pa- 
rolcdivineattcnlifselrecueillis;  puis, au  der- 
nier jour,  s'approcher  tous  de  la  table  sainto 
et  recevoir  avec  une  piété  touchante  le  Dieu 
qui  a  voulu  se  donner  au  faible  pour  le  re- 
lever, au  malade  pour  le  guérir,  au  jeune 
homme  \\o\\v  le  fortifier  contre  les  diûicultés 
de  la  vie. 

Mais  ces  résultats ,  lout  excellents  qu'ils 
étaient,  ne  pouvaient  suffire  h  l'ambilion  de 
la  charité,  et  elle  a  dû  faire  un  nouvel  ef- 
fort. Les  fondateurs  avaient  été  frappés  de 
ce  fait,  que  ceux-là  mêmes  qui  suivent  les 
écoles  et  profitent  le  mieux  du  patronage 
arrivent  trop  vite  à  un  moment  où  le  patro- 

(15)  Chiffre  de  1855,  1144  ciifaMls. 
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eibie  dans  presque  toutes  les  villes  et  jus- 
qoe  dans  les  yi liages. 

Partool  où  il  y  aura  des  frères ,  il  y  aura 
bitttUÀ  des  associations  pour  recevoir  leurs, 
élèves  à  lear  entrée  dans  les  ateliers.  Par- 
tout où  les  nétressités  du  travail  et  les  inté- 
rêts de  la  profession  conduiront  le  jeune 
ouvrier,  il  ne  sera  plus  exposé  aux  mauvai- 
ses compagnies  et  aux  sociétés  secrètes  : 
dios  cfaaqae  société  qu*il  rencontrera  sur  sa 
rcffUe.il  retrouvera  les  principes  de  son  édu- 
catiao  chrétienne,  les  soins  et  Taffection  de 
54  famille,  et  la  charité,  fidèle  à  sa  mission 
<i  méliorer  tout  ce  qu*elle  adopte ,  de 
fnirïfier  loot  ce  qu'elle  touofae ,  aura  puri- 
fié Tassociation  et  sanctifié  le  compagno- 
nage,  (Extrait  du  Rapport.) 

Le  patronage  des  jeunes  filles  n'a  pas  été 
ooins  fécond  que  I  œuvre  des  jeunes,  ou - 
fnets.  Vingt  et  un  patronages  sont  en  plein 
exercice,  dont  trois  dans  la  banlieue,  où, 
arec  le  secours  des  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paol ,  pénètrent  la  charité  et  la  foi. 

Combien  de  jeunes  filles  ont  déjà  dû  au 
(«troDdge  la  persévérance  que  leur  âge,  le 
BQonde  où  elles  vivaient,  les  tristes  exemples 
qu'elles  avaient  sous  les  jreux,  leur  pauvreté 
iDême.  rendaient  si  difficile.  Combien ,  que 
foo  croyait  oublieuses  des  saintes  pratiques 
de  leur  enfance ,  sont  venues  h  Tinvitation 
de  leurs  compagnes  et  des  sœurs  1  Combien 
sur  la  pente  du  mal  ont  été  ramenées  par 
un  conseil  à  la  fois  doux  et  sévère,  par  une 
visite, quelquefois  même  par  la  pensée,  que 
leur  pacronesse  serait  avertie  et  s'affligerait 
de  leur  chute. 

Lorsqu'une  nouvelle  maison  se  fonde,  on 
a  quelquefois  de  la  peine  à  trouver  des 
dames,  mais  des  jeunes  filles,  jamais.  A 
freine  admises,  l'esprit  de  propagande  s*em- 
tere  de  leur  âme»  elles  veulent  faire  jouir 
leurs  amies,  leurs  compagnes,  des  bienfaits 
<ie  leur  association,  et  chaque  dimanche 
amène  de  nouvelles  recrues  que  peut-être 
I*£giiseet  les  soeurs  n*auraient  jamais' re- 
vues sans  Tattrait  de  la  réunion. 

Plus  de  1,500  jeunes  filles  sont  ainsi  ini- 
tiées aux  devoirs  sérieux  de  la  vie,  et  pro- 
Bieueot  de  bonnes  ouvrières  aux  ateliers, 
de  bonnes  chrétiennes  à  TEglise,  de  bonnes 
mères  de  famille  à  la  société,  qu'elles  coi- 
tribueronl  efficacement  à  sauver. 

L'apprentie  devenue  ouvrière,  quelque- 
fois même  maltresse  ne  pourrait  continuer  à 
s'asseoir  sur  le  môme  banc,  à  recevoir  les 
mêmes  leçons  et  les  mêmes  récompenses 
^oe  des  enfants  à  peine  sorties  de  I  école. 
Pour  elle  aussi  il  fallait  substituer  l'associa- 
tioa  an  patronage. 

L'Œuvre  a  créé  une  association  de  jeu- 
nes biles  dont  la  conduite  a  été  exem|)lAii;e, 
la  sagesse  sans  ombre,  la  vie  sans  tacne. 
Elle  a  pris  parmi  les  ulus  Agées  des  en- 
fams  du  patronage  celles  qui  en  avaient 
été  rétite  ;  elle  en  a  fait  un  petit  no;y^au 
clioisi,  leur  a  demandé  d'être  les  auxiliaires 
des  Dames  patronnesses,  l'appui,  l'cxemnle 
tt  le  conseil  des  apprenties^  de  s'aider  les 


fines  les  autres;  et  de  se  dévouer  aux  œu- 
vres de  charité  que  leur  indiqueraient  les 
Sœurs.  Kn  échange,  elle  leur  a  promis  d'ê- 
tre près  d'elles  dans  tous  les  grands  événe- 
ments de  leur  vie,  de  prier  &  leur  messe  de 
mariage,  de  les  visiter  dans  leurs  maladies, 
et  de  les  accompagner  à  leur  dernière  de- 
meure ;  et  |)oijr  que  Dieu  accordât  à*  la  fon- 
dation nouvelle  ses  plus  puissantes  béné- 
dictions, elle  a  été  placée  sous  le  patronage 
de  Notre-Dame  de  Bon-Conseil  ;  chaque  as- 
sociée en  reçoit  la  médaille  et  ne  doit  jamais 
la  quitter.  Lelte  céleste  protection  ne  lui  a 
pas  manqué. 

Celte  œuvre  nouvelle  n'existe  encore  que 
dans  quatre  paroisses;  dans  ses  lenteurs, 
elle  répond  aumirablement  aux  espérances 
de  sa  création. 

Les  associées,  qui  ont  si  grande  peine  à 
gagner  le  pain  de  chaque  Jour,' trouvent  en- 
core assez  d'argent  pour  visiter  et  soulager 
la  misère.  Si  quelque  jeune  ap|3rentie  ou- 
blie pendant  deux  ou  trois  semaines  le  che- 
min dé  la  maison  des  Sœurs,  comme  le  bon 
Easteur,  elles  vont  à  la  recherche  de  cette 
rebis  qui  s'égare,  la  prennent  dans  leurs 
bras  et  la  ramènent  douvement  au  ber- 
cail. 

Quelque  chose  de  plus  touchant  encore, 
c'est  d'assister  à  leur  conseil,  de  les  voir 
apporter  à  la  caisse  de  la  trésorière  qu'elles 
se  sont  choisies,  les  petites  économies  faites 
sur  leur  si  modiaue  salaire  ou  le  produit 
d'une  loterie,  à  cleux  sous  le  billet,  puis  se 
partager  entre  elles  les  visites  et  les  soins  à 

auelques  pauvres  femmes  que  l'Age  ou  l'in- 
rmité  retiennent  immobiles  et  mourantes, 
aller  faire  leur  lit,  balayer  leur  chambre, 
panser  leurs  plaies,  jeter  un  peu  de  viande 
dans  leur  marmite  vide,  un  peu  de  bois 
dans  leur  foyer  désert  ;  ou,  emporter  cha- 
que semaine  les  pauvres  haillons  de  leurs 
protégées  et  les  reporter  à  la  visite  suivan- 
te, propres,  réparés  et  coulme  rajeunis  par 
les  mains  de  la  charité. 

Dans  les  quartiers  où  l'Association  s'éta- 
blit, les  mères  la  désirent,  pour  leurs  filles, 
comme  le  plus  favorable  des  témoignages; 
les  apprenties  y  aspirent,  comme  à  la  plus    , 
précieuse  des  récompenses. 
La  prudence,  dit  M.  Armand  de  Mëlun, 

3ue  nous  ne  faisons  qu'abréger,  avait  le  droit 
e  s'inquiéter  et  de  se  demander  commeiU 
l'OEuvre  ferait  pour  agrandir  ses*  ressour- 
ces en  proportion  de  ses  développements. 
Nous  lui  avons  répondu  par  une  grande. 
conQance  dans  l'avenir,  et  la  fortune  n'a  pas 
manqué  jusqu'ici  à  l'audace  de  la  charité. 
En  1853,  nous  avons  reçu  25,739  francs , 
et  dépensé  21,702  francs  ;  en  \9SAy  les 
créations  nouvelles  ont  porté  la  dépense 
à  27,79<^  francs,  la  recette  a  été  de  28,31ï 
francs. 

Tout  le  monde  a  voulu  apporter  son 
offrande  dans  la  caisse  des  apprentis  et 
des  ieunes  ouvrières  :  S.  M.  l'Impératrice, 
Mgr  rarchevéque,  les  ministres  do  l'Inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique,  la  ville 
de  Paris  et  le  dé[)artement  de  la  Seiue»  lui     * 
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celles  le  direction  du  jeane  colon.  {Voy.  . 
ci-après  Mémoire  au  con$til  municipal,) 

La  Socîélé  d*adoption  reçoit  les  enfanls 
trOBTés  el  atNindonnés  et  les  orphelins  des 
nains  des  hospices.  Encore  ici  alliance  de 
U  ebauîté  publique  et  privée.  La  charité  riU" 
bii^D*  paye  une  part  û%  la  Jénense ,  la  cna- 
rite  çrt^t^  fait  le  reste.  LVniant  s'étiolait  à 
IVi^pice^  oisif  et  inutile;  il  deviendra  en- 
tivi^s  mains  de  la  colonie  nn  robuste  agri- 
(«k^ur.  (Toy.  Colohies  agricoles.) 

La  Société  de  patronage  pour  les  je bn es 
iiîjéfé:»  k  laquelle  M.  le  comte  de  Bérenger 
(tcmnesoB  Dom»  applique  le  système  de  sur- 
Ttriilaoce  et  de  placement  en  apprentissage 
101  enfaots  sortis  de  la  maison  pénitentiaire 
^jeunes  détenus  de  la  Hoquette  et  des  Ma- 
«ei«»Diiettes.  Nous  verroos  tout  à  l'heure,  la 
NMnétéde  patronagts  que  dirigent  Mmes  de 
Laf&artioe  et  marquise  de  Lagrange  faire  la 
nème  cbose  pour  les  jeunes  tilles  de  Sainl- 
Laxare,  tant  les  œuvres  naturellement  s'en-: 
geodfeBl  et  se  complètent.  {Yoy:  Ststèmes 
rÉximrruiREs.) 

ici  se  trouTe  encore  le  concert  de  Tadmi- 
Di5iratîon  publique  avec  la  charité  privée. 

Ladniinistration  publique  n'attend  pas 
reipîration  de  la  peine  pour  recourir  à  la 
fharité  prîTée.  Pendaut  sa  durée,  si  le  dé- 
tenu a  témoigné  du  renenttr,  si  sa  bonne 
eoodaite  a  appelé  rindulgence  de  Tautorité, 
il  est  confié  aux  soins  de  la  charité  privée 

3ui  reçoit  du  trésor  public  une  allocation 
eM  centimes  par  jour  jusqu'à  l'expiration 
delà  peine.  A  partir  de  cette  époaue,  le 
jeune  détenu  reste  aux  charges  de  la  cha^ 
rrté  firivée. 

Mos  renvoyons  pour  les  chiffres  au  mé- 
morre  de  M.  le  comte  de  Rambuteau.  [Toyet 
pour  Uettrav  CoLoi«tSATfON.et  Colonies  ▲6ri«' 
coiEs  ;  Faris  f ut  le  berceau  de  toutes  ces 
bonnes  ei  magnitiques  œuvres. 

?ans  manauait  de  maisons  de  préservation. 
Les  Ee^kê  oc  toCompoaaîonsont  destinées  à 
cooiUer  ce  vide.  Jusqu'ici  elles  ne  s'appli* 
tjueot  qu'aux  garçons.  Nous  empruntons  au 
pro5|>eclns  de  Hœuvre  la  définition  des  djver- 
H*»  cal^orîes  des  misères  morales  auxquel- 
ie>  s'applique  la  fondation.  «(  La  première  se 
aimpose  des  jeunes  victimes  du  scandale  de 
U  lamille  et  de  la  rue.  Nés  la  plupart  de  pa- 
rents pervers,  ils  sont  corrompus  dès  l'Age  le 
i'ius  tendre  ;  livrés  à  tous  leurs  instincts  rnau* 
fais,  voués  à  un  vagabondage  continuel,  ils 
(«erdent  par  leur  contact  une  foule  d'autres 
entants  honnêtes  qui,  avec  eux,  produisent 
uœ  pépinière  de  jeunes  malfaiteurs  destinés 
â  remplir  les  prisons,  en  attendant  qu'ils 
aillent  peupler  les  bagnes, 

«  La  deuxième  coroprand  ceux  que  leurs 
man%ais  instincts,  résultat  ordinaire  d'une 
faaesteédacation,  amèoeojt  devant  les  tribut 
oaat,avafit  qu'ils  aient  atteint  leur  onzième 
année»  fioor  rendre,  compte  d^leu»  naéfaits. 

La  trois ièma^ s'applique  à  anuix  fiour  les^ 
quels  les  moyens  oritiAairesd'éducaAioniSont 
uemeorés  insuffisants.  Ces-  enrants  n'ont 
peut-être  pas  rencontré  une  volonté  nssea 


ferme  pour  combattre  leurs  caprices,  asseï 
énergique  pour  les  soumettre  en  temps  op- 
portun; alors ,  devenus  rebelles  aux  soins 
les  plus  attf^ntifs,  ils  se  sont  fait  renvoyer^ 
les  uns,  de  rétablissement  dé  biehfair.ance  qui 
les  avait  admis;les  autres,  des  diverses  insti- 
tutions auxquelles  ils  avaient  été  confiés,  et 
ils  ne  peuvent  plus  être  placés  nulle  part.  Bon 
nombre  de  ces  derniers,  bien  qu'appartenant 
&  des  familles  honorables,  sont  destinés  fc être 
malheureux  ei  ë  rendre  malheureux  leurs  pa-^ 
rents  ,  souvent  même  à  les  couvrir  de  honte 
et  de  déshonneur.  Pénétrer  dans  les  famil- 
les des  premiers^  les  soustraire  par  tous  les 
moyens  qu'inspire  la  charité  a  finfluence 

3ui  les  dispose  au  crima  ;  solliciter  près 
es  juges  la  délivrance  des  seconds  avant 
qu'ils  soient  frappés  d'un  jugement  qui  les 
perdrait  sans  ressources  ;  ne  pas  délaisser 
les  troisièmes,  que  tout  le  monde  rejette  ; 
réparer  avec  tout  le  zèle  possible  les  rava* 
ges  que  le  mal  a  pu  faire  dans  leur  cœur  ; 
recueillir  le  plus  grand  nombre  possible 
de  tous  ces  entants  dans  des  maisons  spé^ 
ciales  ;  leur  procurer  tous  les  avantages  de 
l'éducation  de  la    famille  chrétienne;  ap- 

1)rendre  aux  uns  ,  sous  la  surveillance  u0 
eurs  parents  adoptifs,  l'état  qui  leur  con- 
vient; préparer  les  autres  à  une  carrière 
honorable,  digne  de  leur  famille  et  d'eux-mê- 
mes, tel  est  lebut  del'œu  vre  de  la  Compassion. 
Plusieurs  hommes  dévoués  à  cette  œuvre 
font  les  premiers  essais  de  la  vie  de  la  com- 
munauté ,  et  ils  espèrent  que  d'autres  vien- 
dront plus  tard  en  partager  avec  eux  Xet^ 
consolations  et  les  sacrifices.  Un  religieux  est 
chargé  de  ladirection  spirituelle  de  la  maison* 

Ce  n'est  qu'après  la  première  communion 
que  les  enfants  font  les  premiers  essais  pra- 
tiques de  Télat  qu'ils  doivent  professer.  Les 
uns  apprendront  un  état  dans  l'établisse- 
ment; pQur  d'autres ,  on  aura  recours  à 
l'œuvrq,  des  apprentis.  Plusieurs  seront 
destinés  aux  colonies  agricoles.  Un  certain 
nombre,  doués  d'une  Intelligence  élevée  et 
qui  se  sentiraient  le  zèle  et  lajbrce  de  faire 
pour  les  autres  ce  qu'on  aura  fait  pour  eux^ 
fourniront  le^  bommes  d'action  dont  l'œu- 
vre a  besoin  ^  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 

Plusieurs  de  ces  malheureux  enfants ,  les 
plus  pervers,  retirés  de  la  fange  ,  recueillis 
dans  les  conditions  les  plus  déplorables,  re- 
poussés de  tout  le  monde  ,  tels  entîn  qu'ils 
sont  recherchés  par  l'œuvre,  qui  est  une 
œuvre  de  rédemption,  maintenant  dociles  et 
vertueux  ,  donnent  une  juste  idée  des  ex- 
cellents eJTets.  de  l'éducation  relit;ieuse  sur 
*  les  cœurs  les  plus  dégradés  ,  et  de  rimpor* 
tance  d'une  institution  dont  les  premiers 
fondements  sont  jetés  sur  te  sol  de  ia  ioi  et 
de  la  charité.  U  faut  entendre  le  pieux  fon- 
dateur de  celte  maison,  M.  Cotte  ,  raconter 
les  moyens  qu'il  emploie^  le$  «supuêiues  dé- 
goûts qu'il  surmonte,  poureCtirer  à  Jui  et 
rapporter  littéralement  sur  ses  épaules  lf*s 
brebis  égarées  dont. sa  oharité  aompose  son 
tHitin.  H  faut  renitendre  caconter  dans  quels 
repaires  de  vices  et  d'infamie  il  descend  ^ 
plongeant  aux  heures  matinales  dans  ces 
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foyers  d'inflimîe,  c'est-à-dire  aux  moments 
de  leurs  plus  intenses  infections.  Le  concu- 
binage héréditaire  y  multiplie  ses  iniquités. 
Sous  leur  couverture  de  liai  lions  la  figure 
dégradée  par  une  débauche  précoce»  ces  en- 
fants ressemblent  à  des  singes  plutôt  qu'à  des 
enfants  des  hommes.  L'intrépide  visiteur, 
levant  un  coin  du  lambeau ,  y  trouve  les 
sexes  mêlés,  comme  chez  les  petits  des  ani- 
maux immondes.  Il  faut  le  dire  ,  car  on  ne 
le  comprendrait  fias  encore,  des  filles  de 
onze  ans  vivent  maritalement ,  ô  pudeur  1 
avec  leurs  frères  de  douze  ans.  D'autres 
jeunes  garçons  de  dix  à  douze  ans  reçoivent 
les  embrassementsde  leur  sœur  dans  la  cou- 
che incestueuse  de  leur  propre  père.  Voilà 
sur  quelles  traces  d'infamie  «'est  nrécipité 
chrétiennement  le  fondateur  des  écoles  de  la 
Compassion.Ces  crimes  contre  la  nature,  cor\- 
Ire.Dieu,  contre  la  morale,  se  commettent  par 
centaines,  faut-il  le  dire  en  plein  xix*  siècle, 
dans  Ja  capitale  du  monde  :  dans  ce  Paris,  où 
tant  d'autres  centaines,  tant  d'autres  milliers 
d'âmes  chrétiennes  vont  chaque  matin,  aux 
heures  dont  nous  parlons,  recevoir  dans 
leur  cœur  ému  l'inspiration  de  la  charité , 
contraste  étrange  et  douloureux,  inégalité 
déplorable,  celle-là ,  de  condition  entre  les 
nommes.  Marchons,  disionn-nous  en  sortant 
de  la  demeure  de  M.  Cotte  ,  marchons  tous 
à  la  conquête  de  ce  monde  d'iniquité,  comme 
y  marche  seul  ce  courageux  chrétien.  Quels 
sont,  lui  disions-nous ,  les  mobiles  <le  vos 
coopératéurs,  simples  laïques  comme  vous? 
Quelle  forco  impulsive  les  soutient  chaque 
jour  dans  le  rude  labeur  de  la  régénération 
de  ces  enfants  couverts  de  tant  de  souillu- 
res? Le  moyen  qu'emploie  M.  Cotle^n'au- 
rait  jamais  été  sou|>çonné  nar  un  écono- 
miste :  quel  est-il  ?  La  fréquente  commu- 
nion. 

D*où  vous  viennent  ces  jeunes  hommes 
d'élite ,  demandions-nous  encore  ?  Je  n'en 
ai  pas  découvert  un  seul ,  répond  M.  Cotte  ; 
c'est  la  Providence  qui  me  les  a  envoyés 
tous.  Ils  sont  au  nombre  de  8  sur  48 
élèves.  M.  Cotte  |)ense  que  ce  n'est  pas  trop, 
^uand  la  maladie  morale  ronge  les  enfants 
jusqu'aux  os,  et  quils  ont  besoin  d'être 
veillés  et  |)ansés  jour  et  nuit  comme  les  ma- 
lades eu  danger  de  mort.  Pour  ne  rien 
exagérer,  il  estime  que  douze  maîtres 
seront  indispensables  quand  il  aura  réuni 
cent  enfants,  terme  qu'il  ne  veut  pas  dépas- 
ser, et  au  delà  duquel  il  regarde  la  respon- 
sabilité d'un  inspecteur,  comme  mise  en  pé- 
ril dans  lés  conditions  d'une  œuvre  telle  que 
la  sienne. 

VEdueation  des  jeunes  filhi  pauvres  re- 
çoit de  lieaucoup  la  plus  grande  part  des 
soins  des  12  ou  15,CiOO  religieuses  consa- 
crées à  l'enseignement.  L'éducation  des  jeu- 
nes filles  pauvres  moins  variée  dans  ses  com- 
binatsotis,  moins  étendue  quant  à  son  objet,  à 
été  dans  tous  les  temps  et  de  nos  jours,  et 

fil  us  que  jamais,  la  préoccupation  favorite  de 
a  charité  privée.  La  raison  en  est  que  c'est 
au^femmes  qu'elle  échoit.  Or  la  charité  qui. 


chez  les  hommes,  demande  réflexion  cl  ef- 
fort, chez  la  femme  est  un  sentiment  et 
Eresque  un  instinct.  La  femme  est  charila- 
le  aussi  naturellement  qu'elle  est  mèri.»  ; 
de  là  vient  que  le  champ  de  la  charité  en- 
vers les  jeunes  filles  est  le  mieux  cuiiivë 
de  tous;  jamais  la  charité  publique  n'y  rem- 
placera la  charité  privée.  Les  Sœurs  de  cha- 
rité de  Saint-Vincent  de  Paul  occupent,  à 
Paris  comme  partout,  la  tête  de  la  charité 
enseignante.  Elles  donnent  gratuitement 
l'instruction  primaire  et  l'éducation  reli- 

fieuse  (sous  l'inspection  du  conseil  de 
instruction  publique),  dans  28  écoles 
distribuées  daus  les  12  arrondissements  de 
Paris.  A  presque  toutes  les  écoles  sont  an- 
nexés des  oUvroirs  où  les  jaunes  filles  sont 
occupées  aux  travaux  d'aiguille  pendant  une 
grande  partie  de  la  journée.  Dans  les  ou- 
vroirs,  on  enseigne  la  coulure,  le  repassage 
et  la  broderie. 

Dans  plusieurs  maîsons,les  sœurs  recueil- 
lent des  orphelines  et  des  jeunes  filles  psu- 
vres  qu'elles  logent ,  nourrissent  et  entre- 
tiennent jusqu'à  l'ôge   de  leur  placement. 

Outre  cela  dans  20  pensionnats  religieux 
un^grand  nombre  d'élèves  sont  reçues  gia- 
tuitementde  7  à^ans.  Les  autres  ne  payent 
que  quinze  francs  par  mois,  moins  de  oO 
centimes  par  jour,  et  la  nension  cesse  de  1  i  a 
16  ans.  Une  partie  de  la  dépense  est  cou- 
verte alors  par  le  travail  des  enfants.  La 
charité  privée  fait  le  reste.  Quelquefois,  por- 
tant de  300 francs,  le  prix  diminue  d'année 
en  année,  selon  que  les  jeunes  filles  peuvent 
travailler.  Il" existe  des  écoles  gratuites  etdei> 
ouvroirsdans  presaue  tous  les  couvents  de 
Paris  :  chez  les  Dames  du  Sacré^aur,  chez 
celles  de  la  congrégation  de  Notre- Daui(\ 
noms  pieux  qui  expriment  autant  de  vertus  et 
de  bienfaits. 

Il  en  existe  à  l'Abbaye-aux-Bois,  chez  les 
Dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
chez  celles  de  Picpus  et  chez  les  Domini- 
caines. 

14  écoles  sont  dirigées  par  des  mattresses 
laïques.  Les  jeunes  filles  pauvres  ysont  ad  uii  - 
ses  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  L  éducation  y 
est  la  même  que  chez  lés  sœurs,  aux  méthod  es 
firès.  —  Nous  avons  déjà  dénombré  ()2  mai- 
sonsoù  les  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière 
reçoivent  gratuitement,  ou  à  moins  de  50 
centimes  par  jour,  soit  l'enseignement,  soii 
un  asile  complet.  Nous  allons  voir  encore  la 
charité  privée  et  la  charité  religieuse  si\\  • 
puyant,  s'ingéniant,  se  cotisant,  mère  ti 
grand'-mère,  filles  et  petites-filles,  faisant  dt>> 
lie!  et  violence  à  toutes  les  bourses^  nous  al- 
lions dire  à  toutes  les  passions,  pour  être 
secourablesà d'autres  mères,  d'autres jiauvi  e^ 
femmes,  d'autres  pauvres  jeunes  filles.  L  as- 
sociation des  jeunes  économes  pourvoit  à  Té- 
ducation,  au  placement,  à  l'entretien  des  jeu- 
nes filles  pauvres,  qui  n  étant  pas  orpheline  s, 
trouvent  difficilement  accès  dans  les  maiso.i> 
charitables  d'éducation  et  de  secours.  L'œu- 
vre se  compose  d'un  nombre  illimité  de  Jeu  - 
nés  filles  associées  s'engageant  à  payer  oO 
centimes  \mr  mois,  et  60  centimes  au  mois 
de  janvier  seulement.  C'est  là,  certes,   une 
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charité  à  la  |>oriëe  de  toutes  les  bourses.  Une 
loterie  et  une  quête  ? iennent  s'ajouter  è  la 
sooscriptioû.  La  jeune  fille (Uiuvre  est  adop- 
tée à  fige  de  8  ans  jasau*à  18  ;  à  18,  si  sa 
comiuice  a  été  bonne,  elle  reçoit  un  trous- 
seau oeuf  et  complet.  Vingt-quatre  conseil- 
lères et  autant  de  vice -conseillères  prési- 
deot  i  roravre.  Une  commissaire  choisie 
}ianBÎ  elles  surTeille  les  jeunes  adoptées  : 
mstractioo  religieuse*  travail,  conduite,  pro- 
yrtié  et  santé.  La  maison  où  sont  reçues  les 
eniaots  est  confiée  aux  sœurs  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul.  (  Voir  pour  tes  chiffres  It  mé^ 
moire   ci- après,) 

Vient  ensuite  i^foctalîon  deSainte-Anne^ 
plaçant  en  apprentissage  les  jeunes  filles 
pauf  res,  et  procurant  de  TouTrage  aux  jeu- 
nes ouTrières  dopt  Téducation  est  achevée. 
Elle  est  composée  de  dames  associées  moyen- 
nant une  souscription  de  50  centimes  par 
mois.  Cest  de  la  charité  encore  à  lx)n  mar- 
ché. Outre  un  bureau  central,  Vassocialion 
en  9  on  particulier  dans  le  12*  arrondisse- 
iDeat  de  Paris.  Les  jeunes  filles  pauvres  ad- 
mises au  patronage  doivent  avoir  au  moins 
It  ans.  Mme  la  comtesse  deRambuteau  a  été 
l3  jirésidente  de  rœuvre jusqu'en  18tô.  (Voy. 
Mémoire  au  conseil  municijpaL) 

Dans  7  paroisses  de  Pans  des  associations 
formées  dans  les  catéchismes  de  première 
communion  et  de  persévérance  font  élever 
des  jeunes  filles  pauvres  à  leurs  frais  dans 
des  maisons  d*éducation.  Les  jeunes  asso- 
ciées sont  les  surveillantes  des  élèves  dans 
les  maisons  où  celles-ci  sont  placées.  Des 
quéles,  des  loteries  et  des  souscriptions,  cou- 
vrent la  dépense  ;  ainsi  naît  et  se  dévelopi>e 
^e  bonne  heure  le  savoir-faire  du  bien  qui 
a  plus  besoin  d*exercice  qu^onne  croit. 

La  Maison  des  enfants  délaissées  qui  compte 
S3  ans  d'existence,  élève  gratuitement  100 
<>r|itielines  pauvres  de  Paris  jusqu'à  Tâge  de 
Si  ans.  Mesdaiues  la  duchesse  et  la  baronne 
lie  llontnH>rency  sont  à  la  tète  de  l'œuvre. 
flhaque  pensionnaire  coûte  200  francs  par 
an  ;  mats,  circonstance  à  noter,  le  travail  d(^s 
jeunes  filles  avait  produit,  en  i8h3  10,767 
francs.  fFiftr  ci-après  Mémoire  au  conseil  mu- 
ttirfpal.) 

La  Mmson  de  ïa  Providence^  dirigée  parles 
Heurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  renferme 
]lus  de  200  orphelines.  La  charitér  privée  a 
coacoomàla  fondation  de  l'œuvre,  et  le  plus 
grand  nombre  des  lits  est  à  la  nomination 
ues bienfaiteurs.  Les  jeunes  filles  ne. sont 
afccudonnées  à  elles-mêmes  qu'à  20  ans. 
Trente-six  sont  recueillies  dans  le  pension-» 
nat  des  orphelines  de  la  Providence  à  raison 
de  900  francs  par  an    (55   centimes  par 

jour). 

LesSoEHirs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours 
dirigeât  la  Maison  des  enfants  de  la  Provi- 
deîice,  qof»  elle  aussi,  reçoit  des  orphelines. 
fiô  jeunes  filles  pauvres  sont  élevées  au 
iK>mbre  de  35,  dans  la  maison  de  Sainte-Ma- 
rie de  Lorette,  de  12  à  18  ans.  L'éducation 
qu'on  y  donne  a  pour  objet  d'en  faire  de  bon- 
nes domestiques. 

Vinstituilon  deSaint-LouiSf  fondée  en  1817, 


élève  33  jeanes  fil  les  iiauvres,  principalement 
des  orphelines  de  9  a  SO  ans  ;  des  sooscrip* 
tious  et  des  quêtes  annuelles  pourvoient  à  la 
dépense  de  la  maison.  (Voy.  Mémoire  an  ton- 
seii  municipa!,) 

Dans  V Atelier  de  travail  de  Mme  Ckauvin^^ 
28  jeunes  filles,  reçues  gratuitement,  ont 
obtenu  de  leur  travail,  en  1813,  un  résultat 
bien  digne  de  remarque  :  8,28^  francs  !  Cesi 
298  par  an,  c^est-à-dire,  le  prix  le  plus  élevé 
de  la  pension  d^une  jeune  fille  dans  les  mai- 
sons cnaritabies.  La  conséquence  à  en  tirer, 
c*est  que  des  jeunes  filles  pauvres  de  10  k  20 
ans,  élevées  en  commun,  peuvent  suffire  k 
leurs  besoins.  Tune  portant  Feutre,  et,  ce 
qui  est  vrai  des  jeunes  filles,  ne  pourrait-il 
pas  fétre  anssi  des  jeunes  garçons? 

Mentionnons  encore  les  sœurs  de  Saint- 
André,  chez  lesquelles  IM  internes'  et  MO 
externes  sont  élevées,  les  unes  gratuitement, 
les  autres,  suivant  leur  ftge,  leur  position 
et  le  temps  qu'elles  doivent  rester  dans  la 
maison. 

L  œuvre  spéciale  des  jeunes  Luthériennes 
élève  32  orphelines,  dont  25  à  la  cliarge  de 
la  maison  et  7  aux  frais  du  Consistoire. 
Une  autre  œuvre  spéciale,  est  la  Maison  de 
refuge  des  jeunes  Sourdes-muettes,  recueillant 
les  indigentes  élevées  par  Tinstitution  na- 
tionale des  Sourds-muets,  à  leur  sortie. 
(Voj.  Mémoire  au  conseil  municipal,)  Sur  les 
pas  de  la  charité  publique,  la  charité  privée. 

Knfin,  par  delà  toutes,  ces  maisons  d'édu- 
cation et  tous  ces  ouvroirs  veille  Tœuvre 
de  V Immaculée-Conception^  attentive  à  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  jeunes  filles  sacnant 
travailler  et  manquant  d'ouvrage,  chrétien- 
nement élevées  dans  leur  enfance,  mais  pou- 
vant faillir  k  leur  premier  pas,  faute  d'appui. 
De  même  qu*une  société  particulière  tra- 
vaille k  étendre  le  noviciat  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  une  société  spéciale  fa- 
vorise le  noviciat  des  sœurs  enseignantes  et 
hospitalières  des  bonnes  institutrices,  veille 
au  recrutement  de  cette  armée  que  Dieu  ne 
protège  qu'à  la  condition  que  Thomme  y 
mettra  du  sien.  Le  marquis  de  Dampierre 
est  li^  trésorier  de  cette  société  qui  se  propose 
aussi  un  autre  objet  bien  digne  d'être  men- 
tionné, rimpression  et  la  réimpression  de 
bons  livres. 

A  la  suite  des  admirables  œuvres  qui  don* 
nent  le  moyen  et  la  force  de  lutter  contre 
l'ignorance,  le  vice  et  la  faim,  qui  empêchent 
de  tomber,  vienn^ent  celles  qui  tendent  une 
main  miséricordieuse  aux  pauvres  jeunes 
Qllesqui,  le  plus  souvent  par  ignoram^t 

Ear  l'exemple  du  vice,  ou  par  misère,  fai* 
les  ou  délaissées,  ont  failli.  VAsile-ouvroir 
de  Gérandoy  fondé  en  1839,  rappelle  un  nom 
justement  célèbre,  non  moins  dans  la  pratique 
que  dans  la  science  de  la  charité.  Là  sont 
recueillies  les  jeunes  victimes  d'une  pre* 
roière  faute,  qu'un  abandon  complet  expo- 
serait à  tous  les  dangers  de  la  corruption 
et  de  la  misère.  On  les  y  attend  surtout  k. 
leur  sortie  des  hôpitaux,  où  le  vice,  en  por** 
tant  sa  peine ,  les  a  préparées  au  repentir. 
Elles  y  sont  nourries,  vêtues,  instruites»  jus* 


■v 


103 


ClIA 


DEÇONOMIE  CUARITABLE. 


CIIA 


108 


JMI,  elle  arrirait  k  t5S,750  fr.  15  c,  et  des-; 
ceAilatI  ï  35,528  fr.  73  c.  en  1809,  et  tandis 
qu'elle  montait  comme  nous  Tavons  vu,  de 
près  de  450,000  fr.  en  1812,  elle  s*abaisait  à 
i  70,000  fr.  en  1826. 

La  société  a  deux  objets  :  le  premier  est 
le  traitement  à  domicile  des  malades  qui, 
n'éuot  {tas  inscrits  au  bureau  de  bienfait 
sançe,  se  trouvent,  par  des  pertes  et  Tinter- 
niption  de  tout  travail,  gu'entralne  la  maladie, 
hors  d*é(at  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur 
famille  et  aux  exigences  de  leur  traitement. 
Le  second  est  la  distribution  de  soupes,  de 
riz  ou  de  haricots,  à  5  centimes  la  portion, 
aux  ouvriers  et  aux  pauvres.  La  société  a 
fondé,  sous  le  nom  de  dispensaires,  six  éta* 
Utssemeiits  dans  lesquels  les  malades  re- 
roiiimandés  par  les  souscripteurs  reçoivent 
ùes  ronsaltalions  et  des  médicaments  gra- 
tuits. La  souscription  est  de  30  fr.  par  an; 
Die  donne  droit  à  une  carte  de  dispensaire 
et  à  un  cent  de  bons  de  soupes  et  de  légu- 
mes. La  carte  est  valable  pour  un  an  ;  celui 
dont  elle  porte  le  nom  peut  faire  soigner 
far  un  médecin  du  dispensaire  de  son  quar- 
tier tel  malade  au'i)  désigne.  II  sufSt  d'en- 
tu\er  la  carte  h  raient  du  dispensaire  avec 
une  lettre  indicative  du  nom  et  de  la  de- 
meure de  la  personne  recommandée.  Lors- 
que le  traitement  est  terminé,  la  carte  est 
renvoyée  au  souscripteur,  qui,  chaque  fois 
(^*e1le  lui  revient,  peut,  dans  le  cours  de 
I  année,  rappliquer  à  un  nouveau  malade, 
sauf  le  cas  où  elle  a  été  appliquée  à  tin  ac- 
couchement :  alors  elle  ne  peut  plus  être 
eoiplorée  que  trois  mois  après.  Le  malade 
auquel  la  carte  est  af>pliauée  est  visité  et 
traité  par  le  médecin  ou  le  chirurgien  atta- 
ché au  dispensaire,  qui  lui  fait  avoir  gratui- 
tement chez  les  pharmaciens  de  la  société 
les  médicaments  dont  il  a  besoin.  Un  comité 
composé  de  cinquante  membres  nommés 
{«r  les  sou5pcriptcurs,  est  chargé  de  Tadmi- 
nidtration  de  la  société,  des  dépenses,  de  la 
dîitrtbution  des  secours  et  de  la  surveil- 
lance des  dispensaires  et  des  fourneaux. 

En  1891,  la  société  est  présidée  par  le  roi. 
Blea  pour  vice-présidents,  M.  le  marquis  de 
PMoret,  et  le  duc  delaRochefoucauld-Dou- 
deauville,  tous  deux  pairs  de  France.  M.  le 
marquis  de  Pasloret  est,  h  la  même  époque, 
fice -président  de  la  chambre  des  pairs,  mi- 
Di>tre  d*£tat,  membre  de  l'Institut  et  du 
conseil  général  des  hospices.  Nousf  voyons 
fizurer  djns  le  comité  d*administration, 
y.  le  comte  Chabrol  de  Voivic,  conseiller 
d'Etat  et  préfet  de  la  Seine;  MH.  Benjamin 
Delessert  et  François  Delessert;  Grandin, 
Jsge  aa  tribunal  de  première  instance;  le 
comte  de  tergorlay,  le  vicomte  Sosthène  de 
ïà  Bocbelbacauld ,  le  vicomte  Héricart  de 
Tharir,le  comte  Amédée  de  Pastoret;  le 
comte  Iules  de  la  Rochefoucauld;  Gustave 
de  Gerando  ;  Le  Pelletier  d'Aulnay  ;  le  baroa 
Rov,  et  parmi  les  treize  adjoints,  M.  le 
comte  Ifaurice  de  Caraman,  le  comte  Pelet 
de  la  Lozère,  un  prêtre  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  M.  Marteaux,  et  un  pasteur 
de  réglise   réformée,  M.  Monnod^  Il  ne 
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faut  donc  pas  trop  s'effrayer  au  nom  de  la 
société. 

La  ville  et  la  cour,  la  bourgeoisie  et  le 
clergé  sont  confondus  dans  la  liste  des 
souscripteurs.  Les  souscriptions  du  roi  et 
de  la  lamitle  royale  montent  à  près  de 
20,000  fr.,  celle  du  ministre  de  Tintérieur, 
à  13,000  fr.  L'académie  royale  de  musique, 
les  administrateurs  des  glaces,  les  avoués 
près  le  tribunal  civil,  la  banque,  l'imprime- 
rie royale,  souscrivent  pour  aes  sommes 
qui  dépassent  100,000  fr. 

La  souscription  de  la  banque  de  Franco 
est  de  3,000  fr.  Des  particuliers,  des  anony- 
mes portent  leurs  dons  jusqu'à  500  fr.  Il  ne 
faut  pas  omettre  les  sociétés  de  bienfaisance 
ou  de  secours  mutuels,  qui,  au  nombre  de 
58,  à  cette  époque  de  18^,  souscrivent  col- 
lectivement. Les  sociétés  qualifiées  par  les 
noms  de  leurs  professions  sont  celles  des 
Amis  de  la  papeterie  et  de  la  reliure,  celles 
des  bonnetiers,  rue  des  Carmes,  et  des  bon- 
netiers, faubourg  Saint-Antoine;  celle  des 
corroyeurs,  maroquiniers,  des  ouvriers 
charpentiers,  des  ouvriers  cordonniers,  des 
ouvriers  maréchaux,  celle  des  tisseurs,  des 
tuiliers,  des  débardeurs  ;  les  sociétés  typo- 
graphiques de  secours,  la  société  typogra- 
phique d'espérance  et  de  soulagement,  la 
société  typo-bibliographique.  Quelques  so- 
ciétés portent  le  nom  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  la  société  dite  association  de  bien- 
faisance mutuelle,  la  société  de  secours  mu- 
tuels dite  des  Charmes  de  la  bienfaisance ^  la 
société  de  prévoyance  mutuelle,  la  société 
de  secours  mutuels  des  imprimeurs,  celle 
de  secours  mutuels  des  gagistes,  de  secours 
mutuels  de  Saint-Jean  Porte-Latine,  de  se-* 
cours  mutuels  dite  de  Bon  accord^  de  secours 
mutuels  deSaint-Médard,  desecours  mutuels 
des  Quinze-Vingts,  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  porcelainiers,  de  secours  mutuels 
de  Saint-Nicolas,  auxquelles  il  faut  ajouter 
la  société  d'union  et  de  bienfaisance  mu- 
tuelle, la  société  d'union  et  de  secours  réci^ 
proques. 

Les  70,U6  francs  de  dépênsos  de  Tannée 
1826  sont  réparties  comme  suit  : 

Cliap.  i«'  Dépenses  des  Etablissements 

de  soupes.  12380  [^ 

2'  achat  de  denrées.  7,471  05 

3"  Dépenses  des  6  dispensaires.    44,2k6  58 
4*  Somme  payée  anx  sociélcs  de 
prévoyance  •  k  titre  d*2n- 
couragemect.  520       ( 

â*  Dépenses  appartenant  à  des 
exercices  antérieurs  à  Tex- 
ercice  de  1826.  1,1^10 

6*  Dépenses  diverses.  4,6.5  15 

ToUl.  70,416  46 

La  société  se  divise,  comme  on  le  voit,  en 
six  dispensaires. 

Le  nombre  de  souper  distribuées  enl826est 
de  136,711.  Dans  ce  nombre,  39,132  ont  été 
vendues.  La  totalité  des  soupes  distribuées 
de  1800  à  1806  et  de  16,870,153.  On  va  avoir 
une  idéede  la  dépense  et  du  monvementdes 
dispensaires  à  la  même  époque.  Nous  orenons 
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le  premier  dispensaire  pour  exemple.  H  est 
desservi  par  un  médecin  et  un  chirurgien 
ordinaires,  rétribués  chacun  600  fr.  L*éTève 
en  chirurgie  et  Tagent  du  dispensaire  coûtent 
360  fr.  (pour  eux  deux).  Le  lo^er  est  de 
700  fr.  ;  les  dépenses  diverses  montent  à 
196  fr.  20  c.  11  est  fourni  par  le  même  dis- 
(>ensaire,  toujours  dans  ]*année  1826,  pour 
5,392  fr.  73  c.  de  médicaments.  La  dépense 
des  bains  est  portée  à  326  fr.  tô  c.  Total 
de  cette  première  partie  de  la  dépense  , 
8,175  fr.  38  c.  Au  premier  janvier  1826 ,  le 
nombre  des  malaacs  soignés  est  de  111  ; 
sont  enregistrés  dans  le  courant  de  l'année, 
378;  ont  été  guéris,  307;  sont  morts,  18; 
sont  sortis  soulagés  ou  pour  diverses  causes, 
kS;  restent  au  1"  janvier  1827,  116,  dont  57 
sont  traités  à  domicile,  et  59  au  dispensaire. 
Le  prix  commun  de  la  dépense  de  chaque 
malade  est  de  16  fr.  72  c.  La  première  série 
de  dépenses  que  nous  venons  de  porter 
pour  le  premier  dispensaire  à  8,175  fr.  38c. 
s*élève,  pourles  six  dispensaires,  àH«216fr. 
58  c.  Le  total  de$  malades  restant  le  1"  jan- 
vier 1827  est  de  62t^,  dont  2S4  sont  traités  à 
domicile,  et  34^0  venant  aux  dispensaires.  Le 
nombre  des  enfeints  trouvés  est  de  82.  Le 
prix  commun  delà  dépense  de  chaque  ma- 
lade est  de  12  fr.  27  c.  La  dépense  par  ma- 
lade parcourt  cette  échelle,  16  fr.  72, 16  37, 
Il  77,11  W,  10  06,  8  fr.  72  c. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  distribu- 
tions gratuites  que  nous  avons  soulagé  les 
indigents,  dit  le  rapporteur  de  1827,  c  est  en 
vendant  à  un  sou  ce  qui  nous  en  a  coûté  trois, 
et  en  secourant  ainsi  des  indigents  qui  au- 
raient été  humiliés  de  recevoir  l'aumône,  et 
qui  auraient  perdu  le  goût  du  travail,  s'ils 
avaient  pris  l'habitude  de  la  demander;  c'est 
encore  en  les  dispensant  de  préparer  eqx- 
marnes  leurs  aliments.  Nos  cartes  de  dispen- 
saire, continue  le  ra][>porteur,  établissent  des 
relations  entre  le  bienfaiteur  qui  donne  la 
carte  et  le  malade  qui  la  reçoit  ;  elles  font 
goûter  aux  uns  la  douceur  de  rendre  service, 
et  excitent  chez  les  autres  les  sentiments  de  la 
reconnaissance.  En  fournissant  à  domicile 
les  secours  de  la  médecine,  nos  dispensai- 
res entretiennent  dans  les  familles  l'habi- 
tude des  soins  réciproques,  et  ils  favorisent 
ainsi  les  bonnes  mœurs.  Nos  dispensaires 
donnent  des  soins  aux  malades  pendant  leur 
convalescence,  et  diminuent  la  dépense  des 
hôpitaux.  Le  rapporteur  dit  qu'en  étendant 
la  société  philanthropique,  en  encourageant 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  multi- 
pliant les  écoles  gratuites,  on  parviendrait  à 
détruire  les  principales  causes  de  la  misère. 
Le  rapporteur  parle  des  cinq  fourneaux  éta- 
blis dans  les  divers  quartiers.  Les  soupes, 
dit-il,  ont  été  fort  recherchées,  parce  que 
l'hiver  a  été  rude,  et  que  les  familles  sur- 
chargées d'enfants  n'auraient  pu  se  procurer 
à  si  peu  de  frais  (qu'à  un  sou  par  soupe) 
une  aussi  bonne  nourriture.  Les  distribu- 
tions ont  été  de  1,361,711   rations,  dont 
132,132  ont  été  vendues,  et  la  distribution, 
dit  le  rapporteur,  se  serait  élevée  dix  fois 
plus  haut  si  les  fourneaux  eussent  été  dIus 


rapprochés.  M.  le  préfet,  continuc-t-il,  nous 
a  invités  à  en  ouvrir  un  plus  grand  nombre, 
mais  les  frais  de  constructions  et  d'entretiens 
sont  tr«)p  considérables  pour  que  la  société 
philanthropique  puisse  s'en  charger,'^  moins 
quUl  ne  lui  $oU  accordé  un  fonds  $pécia4 
pour  cet  objet.  Les  soupes  vendues  un  sou 
sont  revenues  à  la  société  à  ik  centimes. 

Nous  empruntons  cjuelques  autres  détails 
à  un  règlement  intérieur  que  nous  trouvons 
joint  aux  rapports  de  183ih. 

Il  est  établi  auprès  de* chaque  fourneau 
et  auprès  de  chaque  dispensaire  une  com- 
mission spéciale  chargée  du  service  particu- 
lier relatif  à  chacun  d  eux.  Les  membres  de 
ces  commissions  sont  nommés  par  le  comit«l' 
d'administraîion.  Cinq  autres  commissions 
sont  encore  constituées  :  une  commission 
centrale  des  fourneaux;  une  commission 
centrale  des  dispensaires  ;  une  commission 
spéciale  des  sociétés  de  prévoyance;  une 
commission  spéciale  dé  fonds  ;  enfin  une 
commission  générale.  Le  nombre  des  sous- 
cripteurs est  au  1"  janvier  183^  de  669,  et  il 
est  porté  le  31  décembre  de  la  même  ann<^*e 
à  695.  Le  nombre  allait  croissant,  car  il  n'é- 
tait en  1831  aue  de  6Vi.  Le  nouveau  roi  a 
fait  prendre  des  caries  sous  le  nom  de  son 
chef  de  bureau  des  secours.  En  1835,  l<*s 
cartes  sont  portées  au  nom  du  roi.  On  vo-i 
le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Nemours  s'in- 
téresser à  la  société,  le  dernier  des  deux 
princes  pour  une  somme  de  500  fr.  La  so- 
ciété a  fait  soigner  dans  ses  six  dispen- 
saires, en  183^,  2,310  malades,  1059  hom- 
mes, et  1,251  femmes.  Parmi  les  malades 
traités  sont  au-dessous  de  20  ans  173  hom- 
mes et  22  femmes  ;  sont  Agés  de  20  à  30  ans^ 
132  hommes  et  198  femmes  ;  de  30  à  40  an<« 
219hommeset270  femmes  ;de4Qà50an5, 258 
hommes  et  308  femmes;  de  50  à  60  ans,  U)V 
hommes  et  163  femmes  ;  au-dessus  de  1>0 
ans,  113  hommes  et  91  femmes.  On  relèvo 
parmi  les  malades  :  116  domestiques  mâles, 
189  domestiques  du  sexe  féminin,  670  ou- 
vriers, 703  ouvrières,  50  employés  hommes, 
3  employés  femmes,  ki  marchands,  58  m/u- 
chandes,  21  artistes  hommes,  18  artistes 
femmes,  161  hommes  et  221  femmes  sans 
profession.  Le  sixième  des  malades  traités 
avaient  moins  de  20  ans.  Les  trois  cinqui(^- 
mes  appartenaient  à  la  classe  vigoureuse  de 
20  à  50 ans.  La  société  philanthropique  s'ap- 

Elaudit  d'avoir  assisté  un  aussi  grand  nom- 
re  d'individus  appartenant  à  la  classe  des 
ouvriers  dans  la  force  de  l'Age,  se  livrant  .^ 
des  travaux  pénibles,  et  ne  faisant  pas  partie 
de  indigents  inscrits  sur  la  liste  du  bu- 
reau de  bienfaisance. 

Le  rapporteur  nous  apprend  que  les  four- 
neaux confiés  à  la  direction  des  Sœurs  de  ia 
charité  ont  été  administrés  avec  beaucoup 
d'économie  et  à  la  grande  satisfaction  des 
consommateurs.  Des  plaintes  s'étaient  éle- 
vées les  années  précédentes  contre  les  four- 
neaux'confiés  à  des  cuisinières.  Les  dépen- 
ses db  la  société,  à  partir  de  1800  ju<rqu  à  1  x 
Un  de;i83V,  s'élèvent  à  3,585,165  fr.  95  c. 
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Recettes. 

Sabteiilii»  de  b  ville.  15,000 

l)oi»>  diwrs.  5,6iO 

.Soascriptioos.  30,000 

\tiiUé  4le  Iwns  d*alineius  à  iO  c.  2,120 
Ycuit-i  de  portions  aHuieniaii-es  à  5  c 

«bns  les  fourneaux.  15,G37  45 

lUiitrs.  9,825 

\n\érHs  de  tonds  |ilscés.  1 ,275 

Ri-ertles  eitraordinaires.  10  60 


76^388  05 
Dépenses. 
flin^  1rs  Tourncûox.  21,508  02 

I>30^  U's  dispeossires.  44,240  55 

I^^nses  fénérailes.  6,392  55 

IVfcJttes  extraordinaires.  3,980  G5 

I^prases  pour  acbai  de  rentes  provenant 
decapiuux  légués.  8,541  75 


84,603  32 

1935.  La  société  philanthropique ,  dans 
•00  compte-rendu  pour  185'»,  calcule  qu'elle 
.1  distribué  depuis  1,800,  29,832,259  por- 
tons alimeotaires^,  donnant  par  an  une 
niojenne de S52>V9 portions.  Pendant  l'hiver 
de  iSS^t  ses  fourneaux  ont  distribué,  en 
quatre  mois,  290,065  portions  de  riz  et  421,238 
portions  de  haricots.  536,556  portions,  sur 
c^iie  quantité,  ont  été  cédées  contre  argent 
auprix  de  5c.;  ces  mêmes  portions  revenaient 
en  movenne  à  la  société  à8  c,  8  mil.,  d'où 
résultait  un  sacrifice  de  k  c.  par  portion, 
^oit  de  20,000  fr.;  les  bons  étaient  vendus 
10  c.  La  société  a  donc  soigné  dans  ses 
dispensaires, dansle  coursde  lamèmeannée, 
1906  malades  ;  sur  ce  nombre  1,697  ont  été 
cuéris  et  921  sont  sortis  soulagés.  Elle  a  pra- 
tiqué 6fc  accouchements  et  donné  2,895  con- 
««ultatioos  gratuites,  ce  qui  forme  5,869  per- 
5onne$ajant  participé  aux  bienfaits  de  Tins- 
tautioD.  La  société  emploie  quatre  méde- 
cins et  cinq  chirurgiens  dans  ses  dispcn- 

La  recette  de  1854,  s*est  élevée  à  126,175  fr. 
67  c.  Les  souscriptions  ne  dépassent  pas 
90,330  fr.  Le  surplus  provient  de  dons  et  de 
subventions  (s^élevant  à  13,000  fr.)  de  la  do- 
tation delà  société  et  du  produit  de  la  vente 
des  bons  et  des  portions. 

La  dépense  des  fourneaux  est  ainsi  ré- 
F'artic  :  achat  de  riz  8,328  fr.  80  c,  de  ha  - 
nitits  26,475  fr,  70  c;  beurre  640  ,fr.  15  c, 
sel  835  fr.  55  c,  combustible  2,812  fr.,  ga- 
ges 3,284  fr.  55  c,  loyers  545  fr„  dépenses 
diverses  1,063  fr.  88  c.  Les  dispensaires 
H>nt  entrés  dans  la  dépense  pour  46,137  fr. 
36  c  Celte  dépense  se  décompose  ainsi  : 
lovers  el  traitements  des  personnes  de  ser- 
vice 15,185  fr.  80  c,  médicaments  29,126  fr. 
06  c.,  bains  1,825  fr.  Les  professions  qui  ont 
fourni  le  plus  de  malades  sont  dans  un  or- 
dre décroissant  les  ouvriers,  lesdomestiques, 
les  em^oyés,  lesmarcbands,1es  instituteurs. 
quelqaes  militaires  et  quelques  professions 
non  classées.  Partout  les  femmes  sont  en  ma- 
jorité, $î  ce  n'est  chez  les  employés  et  les 
artistes.  La  société  philanthropique  réclame 
l'honneur  d*avoir  la  première  organisé  un 
service  medico^harmaceutique  à  domicile, 


ainsi  que  les  fourneaux  économiques.  Elle  a 
déi)ensé,  en  1854,  en  primes  aux  ouvriers 
qui  se  sont  distinp;ués  par  leur  zèle  et  leur 
exactitude  è  remplir  leurs  devoirs  et  parleur 
bonne  conduite  2,300  fr.  H  a  été  légué  à  la 
société  dans  Tannée  une  somme  de  1,000  et 
2,000  fr.  Les  chiffres  extraordinaires  des 
portions  distribuées  par  la  société  dans  les 
années  de  disette  jalonnent  Tespace  par- 
couru entre  1800  et  1854.  En  l'an  X,  1,613,199 
portions;  il  n'avait  été  distribué  que  164,090 
portions  en  Tan  IX.  Il  est  distribué  4,342,569 
portions  en  1812,  1,972,547  portions  en 
1814,  1,331,702  portions  en  1815.  Les  dis- 
tributions n'avaient  été  en  1811,  que  do 
258,335.  On  retrouve'  dans  la  déplorable 
disette  de  1817,  la  quantité  de  808,708  por- 
tions. Les  distributions  anormales  ne  re- 
paraissent qu'en  1831  et  1832  ;  elles  sont  la 
[)i'emière  de  ces  deux  années  de  1,008,551 
portions,  la  seconde  de  1,242,203  portions. 
L'interrègne  des  disettes  durejusqu  en  1847, 
oik  Ton  rencontre  1,^0,091  distribi^tions. 
Il  faut  attribuera  la  multiplication  de;s  four- 
neaux dans  Paris,  en  dehors  de  la  société, 
le  maintien  du  chiffre  en  1854,  à  641,353. 
On  ne  peut  prévoir  au  juste  ce  que  nous 
réserve,  dit  le  compte-rendu,  l'hiver  de  1855. 
Les  dépenses  de  la  société  se  sont  élevées  çi) 
54  ans,  è  5,693,497  f.  38  c. 
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L'œuvre  des  pauvres  malades  visite  ceux- 
ci  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  et 
les  plus  éloignés  de  toute  ressource.  Ce  sont 
des  dames  charitablesqui  la  composent;  elles 
sont  associées  dans  ce  but  aux  sœurs  de 
Saint'Vincent  de  Paul^  chargées  de  la  visite 
des  malades  par  la  plupart  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris.  Ainsi  l'œuvre  des 
pauvres  malades  se  rattache  à  la 'charité  pu* 
blique  par  ses  statuts  et  en  forme  le  prolon- 
gement. Les  associées  vont  avec  les  Sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  ou  d'après  leur 
indication,  porter  aux  malades  des  secours 
en  argent,  bouillon,  bois,  sucre^  siropy  ce 
que  ne  leur  donne  pas  ou  leur  donne  eu 

Quantité  trop  petite  la  charité  publique. 
Hles  profitent  de  la  maladie  f  dit  le  pro- 
gramme ae  l'association,'  pour  améliorer  le 
malade  et  sa  famille,  apprendre  le  catéchisme 
à  ceui  qui  l'ignorent  ou  l'ont  oublié  et  quel- 
quefois procurer  à  la  môme  famille  le  bap- 
tême, )a  première  communion  et  le  mariage. 
Des  trésorières,  parmi  lesquelles  on  rencon-' 
tre  Mme  la  princesse  de  Bauffremont,  faisant 
partie  de  la  société  travaillent  h  grossir  la 
recette;  elles  s'engagent  à  apporter  à  la  caisse 
commune,  à  leurs  risques  et  périls,  50  francs 
par  an,  qu'elles  recueillent  des  quêtes  ou 
des  souscriptions,  ou  fournissent  en  tout  ou 
fiartie  de  leurs  deniers.  L'muvre  reproduite 
dans  treize  paroisses,  a  visité  et  secouru  eu 
1843  le  nombre  considérable  de  11,000  ma^ 
lades. 

La  visite  des  pauvres  meUades  dans  les 
hôpitaux  occupe  une  œuvre  s()éciale,  c'est 
une  des  plus  anciennes  de  Paris  ;  elle  s'a- 
dresse aux  femmes  malades,  leur  procure 
des  secours  spirituels  et  temporels,  assiste 
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leurs  familles  pendant  leur  séjour  k  Thô- 
pilal  et  continue  de  les  visiter  et  de  les  se- 
courir à  domicile  pendant  leur  convales- 
cence. Quand  les  malades  sont  jeunes,  l'œu- 
vre les  recueille  dans  une  maison  spéciale, 
VAHle  du  cœur  de  Marie,  où  elles  achèvent 
leur  convalescence  en  s'occupant  %  des  ou- 
vrages d'aiguille,  jusqu'à  ce  que  leurs  protec- 
trices leur  aient  trouvé  une  place  ou  du  tra- 
vail ;  600  jeunes  filles  ont  été  ainsi  placées 
par  les  soins  de  l'association;  c*ést  une  œuvreà 
ajouter  i  celles  qui  concernent  l'adolescence. 
Les  dames  de  1  œuvre  ont  fondé»  dans  les 
hôpitaux,  des  bibliothèques  de  boQ9  livres 
qu'elles  prêtent  aux  malades. 

Tout  à  l'heure  la  charité  privée  servait  à 
allonger  les  bras  du  bureau  de  bienfaisance, 
ici  elle  se  fait  Thumble  acolyte  de  la  cha- 
rité publique  dans  des  hôpitaux  ;  c'est  le 
Iruit  de  l'entente  cordiale  des  deux  charités. 
Le  ministre' de  l'intérieur  et  Tadministra- 
tion  des  hospices  concourent  par  des  sub- 
ventions au  succès  de  cette  œuvre,  dont 
Mme  la  comtesse  de  Gontaut-Biron  est  la 
présidente.  Nous  parlerons  au  mot  CtBAcé 
(ififluence  du),  des  asiociations  de  charité 
dites  dt$  paroiises,  de$  arrondissementi. 

Elles  sont  présidées  par  le  curé  ;  les  asso- 
ciées se  partagent  aussi  les  pauvres  à  visiter 
et  à  secourir  avec  les  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul.  Ces  secours  qu'elles  répandent 
proviennent  des  receltes  de  la  charité  reli- 
gieuse, dont  le  curé  est  le  représentant  (16j. 
Périodiquement  la  société  se  réunit  au  pres- 
bytère pour  prononcer  sur  l'admission  des 
pauvres  et  la  répartition  des  secours.  Elles 
existent  quelquefois  sous  divers  noms,  tout 
en  se  proposant  te  même  but;  elles  s'appel- 
lent à  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  asso- 
dation  des  Bons  Secoure  et  anociation  des 
dames  de  la  Providence,  à  la  paroisse  Bonne- 
Nouvelle';  les  associations  de  charité  des  ar- 
rondissements, n'existent  encore  que  dans 
trois  arrondissements  de  Paris. 

Elles  remplissent  la  mémo  mission  que 
les  bureaux  de  bienfaisance,  mais  avec  aes 
ressources  particulières  produit  d'une  sous- 
cription qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  50 
francs  par  associé.  Moyennant  le  versement 
de  cette  somme  on  peut  procurer  à  une  fa- 
mille, toute  l'année,  les  secours  de  Tassocia- 
tion.  La  recette  s'accrott  d'une  vente,  qui  a 
lieu  chaque  année,  d'objets  fournis  par  les 
dames  sociétaires.  Dans  le  premier  arrondis- 
sement une  société  de  20  dames  se  réunit 
tous  les  15  jours  en  hiver  et  une  ibis 
par  mois  en  été,  et  délibère  sur  les  demandes 
et  la  distribution'  des  secours,  maû /e«  da- 
mes de  Charité  des  arrondissements  doivent 
-  se  mettre  en  rapport  plus  qu*ellesne  parais- 
sent faire  avec  les  commissaires- visiteurs 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Comment  sans 
cela  connaître  l'utilité,  l'opportunité  des  ali- 
ments, des  vêtements,  du  bois,  des  médica- 
ments qu*elles  distribuent  concurremment 
^vec  la  charité  publique  ?  Voy.  Société  de 


Saint'FrançoiS'Régis  au  mot  :  Assocutiox, 
t.  I,  col.  1191. 

La  société  de  la  Miséricorde  a  pour  but  do 
secourir  les  familles  qui,  d'une  positir»n 
élevée  ou  aisée,  sont  tombées  dans  Tindi- 
gence.  L'indigent  doit  fournir  les  preu- 
ves de  sa  position  antérieure  et  faire  con- 
naître  les  causes  qui  la  lui  ont  fait  perdre. 

L'œuvre  fait  des  avances  dans  certain  c«'is 
urgent,  donne  des  secours  en  nature,  en  ^  ô- 
tements,  en  chauffage,  en  médicaments,  pr'v 
cure  à  l'indigent  un  emploi  ou  du  travail, 
même  en  justice  fait  valoir  sesdroits  et  pour- 
suit ses  reclamatrons.  Elle  est  dirigée  par  un 
conseil,  dont  chaque  membre  paye  une  co- 
tisation de  âOfranrset  aidéede  souscripteurs 
k  5  francs.  I^s  travaux  commandés  pour 
J'œuvre  aux  indigents  qui  manquent  d'ou- 
vrage, sont  vendus  dans  une  réunion  $['é" 
ciale.  En  18i^,  610  tamilles  ont  été  secou- 
rues; c'est  h  M.  de  Quélen  qu'est  diu* 
I*idée  et  la  création  delà  société.  Celle  qui 
vient  après  dans  l'ordre  logique  remonif 
à  la  fin  du  xvi'  siècle.  Madame  de  Lancp mi- 
gnon fut  sa  fondatrice:  c'est  fœuvre  d'$ 
prisonniers  pour  dettes.  Elle  délivre  les  (ie- 
tenus  pour  aettes,  que  recommandent  leur^ 
malheurs  et  leur  probité,  et  préférable  me  ni 
ceux  dont  la  liberté  et  le  travail  importei  t 
le  plus  à  leur  famille  ;  elle  porte  des  secours 
aux  familles  des  prisonniers;  elle  assi^ti» 
ceux  qu'elle  a  rendus  k  la  liberté,  en  leur 
donnant  les  premiers  fonds  nécessaires  pour 
reprendre  leur  état;  elle  consulte  des  avo- 
cats, des  magistrats  sur  les  affaires  des  pu- 
sonniers,  ou  se  met  en  rapport  avec  leurs 
créancieirs  pour  en  obtenir  soit  une  remi^r* 
sur  la  dette,  soit  des  arrangements  qui,  as- 
surant la  liberté  du  débiteur,  le  rendent  ii 
sa  lamille  et  à  ses  travaux.  Les  prisonnier^ 
pour  dettes,  malades,  ou  leurs  familles,  soi.t 
secourus  par  un  médecin  de  la  société.  (  «^ 
n'estpas  tout  :  à  chaque  trimestre  une  soniUit^ 
est  remise  pour  l'œuvre  h  l'aumônier  géiu'- 
ral  des  prisons,  pour -être  distribuée  par  ^.i 
main  en  petits  secours  aux  plus  malheureux 
des.  détenus. 

Fondée  par  une  Lamoignon,  la  socIlIc 
est  soutenue  par  une  petite-fille  des  d  Oi  - 
messon,  noble  héritage  de  notre  vieille  ma- 
gistrature,  dignement  perpétué.  Les  con- 
damnés pour  crimes  et  délits  sont  secouru> 
par  Cœuvre  des  dames  visitant  les  prisous  , 
soit  avant,  soit  après  les  jugements.  Les  (Jj- 
mes  de  l'œuvre  font  aux  prisonnières  ii<  s 
instructions  sur  la  religion,  surveillent  Us 
ateliers  et  leunlistribuentdes  secours.  Nun^ 
retrouvons  le  beau  nom  de  madame  <if 
Lamartine  &  la  tète  de  l'œuvre.  L'amour  cit 
l'humanité  ne  se  produit  pas  seulement  en 
discours  dans  celte  illustre  famille,  et  iiu')- 
dame  de  Lamartine  n'est  pas  à  la  lèto  do^ 
œuvres  seulement  à  Paris.  Au  chAteau  lu- 
Saint-Point ,  elle  instruit  les  jeunes  filles  vi 
visite  les  malades;  à  Paris,  elle  rend  à  1 1 
vertu  de  pauvres  jeunes  tilles  que  Paris  a 
perdues,  et  remet  dans  le  droit  chemin  d'au- 


(IG)  Daiis  toutes  les  églises  de  Paris  vous  Usez  ;  Tronc  pour  iet  pauvres  de  3/.  le  curé. 
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(res  malheureuses  dont  les  vices  sont  de- 
venus des  crimes. 

Mais  iDoraliser  les  prisonnières,  les  dis- 
vosf^rau  bien  n'était  pas  assez;  de  même  que 
fes  jeunes  filles  trouvaient  dans  la  maison  de 
jiatroDage  on  asile  à  leur  sortie,  et  une  édu- 
cttîon  qui  leur  manquait ,  les  prisonnières 
idaltes  devaienl  trouver  à  leur  sortie  égale - 
nieot  du  travail  et  un  refuge  :  autrement  la 
misère  les  menace  ou  le  vice  leur  tend  une 
main  perfidemeutamie  à  la  porte  de  la  prison. 
D»  Tœuvre  de  la  visite  des  prisons  est  née 
towretr  rfe  Vaugirard.  Une  vieille  maison, 
on  atelier  où  le  jour  et  Tair  entrent  à  plein 
lu  milieu  d*uo  vaste  jardin,  reçoit  les  pri- 
sonnières, k  leur  sortie  des  salles  sombres 
de  Saint-Lazare.  C'est  marquer  comme  il 
bot  le  passage  de  l'atmosphère  du  vico  à  celle 
Je  la  ?ertu.  L*es[K>ir  y  rayonne,  le  bonheur 
de  la  liberté  rendue  ventre  è  pleins  poumons. 
Vais,  on  ne  reste  la  qu*è  la  condition  de 
parer  sa  dette  ;  la  dette  c'est  le  travail.  On 
Deooit  |ias  au  sincère  retour  à  la  vertu  sans 
cette  garantie*  L'ouvrage  manquerait  h  la 
pri!>oanière  libérée,  on  le  lui  tournit;  elle 
trouve  nourriture  et  logement  dans  la  mai- 
«oa,  mais  au  prix  de  son  travail  estimé  85 
centimes   par  jour* 

La  soif  de  la  liberté  peut  triompher  d'une 
première  résolution.  Arrivée  à  louvroir  la 

Sfnsiûnnaire  peut  s'en  échapper  demain, 
le  peut  promettre  le  travail  et  ne  le  pas 
(loooer.  Non,  cela  n'arrivera  pas,  le  règle- 
ment y  a  niis  t>on  ordre;  une  somme  de 
8  frunes  50  eentimes,  avance  des  dix  premiè- 
res journées  .de  la  pension,  a  été  versée, 
en  entrant,  dans  les  mains  de  la  directrice. 
Cest  une  caution  assurée  contre  la  paresse, 
les  mauTaises  inauirations  ou  le  caprice. 
Kt  comment  la  détenue  s'est-elle  procuré 
ceUe  somme,  au  jour  de  sa  libération?  Ça  été 
k  produit  de  son  travail  à  Saint-Lazare;  c'est 
le  fécnle  de  la  prisonnière.  C'est  ainsi  que 
tûot  se  lient  et  que  l'organisation  du  travail, 
fondement  de  la  discipline  des  prisons,  est 
«ievenu  on  moyen  de  salut  pour  les  libé- 
rés. Louvroir  de  Yaugirard  est  un  parfait 
f^daiefi  dtt  patronage  des  libérés;  mais  la 
tbarité  privée  a  là  une  tAche  immense  qui 
Tatieod.  L*Etat ,  pour  l'accomplissement  de 
luette  tlcbe,  ne  doit  pas  lui  faire  défaut, 
Voy.  Mémoire  au  conseil  municipal. 

Le  patronage  des  libérés  adultes,  de  ces 
furmidables  ennemis  de  l'ordre,  do  ces  auda- 
cieux a^resseursde  la  propriété,de  ces  redou- 
tés habitants  des  grandes  villes,  de  ces  voya- 
geurs aifamés  des  grandes  route8,ce  patronage 
est  à  créer.  Le  Mettray  des  adultes  n'existe 
i«s.  La  colonisation  extra-métropolitaine  ou 
ïQiérieare  pourra  seule  nous  le  donner. 
£Ue  est  en  germe  dans  tous  les  esprits;  elle 
n'atteiHl  qu  ane-  volonté  ferme  et  opiniâtre, 
fomme  celle  qui  a  fondé  Mettray,  pour  naî- 
tra et  npâdenieut  grandir  (11). 

La  charité  privée,  moins  effrayée  à  l'idée 

«17)  MoHS avons  écrH  ceci  on  18ft7;  depuis,  des  colonies  péiiitcuUaires  ont  été  créées  eu   Guyane. 

«'9    ^>IkTé.MC  PtSlTENTJAUiE. 


des  prévenus  que  des  condamnés ,  a  eu  de- 

Suis  quelques  années  l'heureuse  prévoyance 
e  venir  en  aide  à  ces  victimes  de  la  loi 
que  la  justice  jette  sur  le  pavé  sans  pain 
ni  gîte,  après  un  mois,  deux  mois,  trois 
mois,  après  six  mois  de  détention.  Si  le 
condamné  mérite ,  dans  un  intérêt  social  et 
par  cela  seul  qu'il  appartient  è  l'humanité, 
que  la  pitié,  aue  la  charité,  que  la  pré- 
voyance Tattenaent  à  la  porte  de  la  prison  , 
que  dire  du  prévenu  que  la  justice  a  inno- 
centé? Il  sort  et  reste  sans  ouvrage:  son 
arrestation ,  sa  détention  lui  ont  imprimé 
leur  stigmate;  il  a  perdu  relations  et  amis; 
sa  famille  est  endettée.  Au  lieu  de  lui  ten- 
dre la  main.  On  l'évite.  La  justice  se  tient 
Eoor  satisfaite;  mais  lui«  doit-il  être  satis- 
lit  de  la  justice  ?  La  société  est  allée  h  lui 
pour  sa  sûreté ,  ne  Iqi  doit-elle  rien ,  pas 
même  une  excuse  de  sa  méprise  ?  Ne  doit- 
elle  pas  lui  rendre  en  partie  au  moins  ce 
qu'elle  lui  a  pris ,  son  travail,  son  temps  et 
son  argent?  Ne  serait-ce  pas  justice  qu'il  y 
eût  secours  officiel  au  prévenu,  d'après  la 
recommandation  du  juge  et  aussi  selon  la 
'  conduite  tenue  en  prison  par  le  prévenu  ? 
Le  patronage  du  prévenu  est  à  bon  droit 
matière  à  cnarité  privée. 

La  société  de  patronage  pour  les  prévenus 
acquittés  est  née  de  cette  rëilexion.  Son  pro;- 
graranie  est  la  protection  aux  prévenus  indi- 
gents dont  rinnocence  a  été  reconnue ,  et 
auxquelles  une  longue  détention  a  ôté  leurs 
ressources  et  leurs  moyens  d'existence.  Elle 
pourvoit  pendant  quelt^ues  jours  h  leur 
subsistance  et  leur  facilite  les  moyens  de 
reprendre  leur  état.  Une  maTson  d'asile  les 
reçoit  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une 
place  ou  de  l'ouvrage,  ou  qu'ils  retournent 
dans  leur  pays.  (Voy.  pour  les  chififres  le 
Mémoire  au  conseil  municipal,) 

La  société  de  la  morale  chrétienne  est  en- 
trée en  partie  dans  la  même  voie.  Instituée 
originairement  pour  décerner  des  prix  et 
des  médailles  aux  belles  actioos  ,  elle  a  or- 
ganisé depuis  un  comité  des  prisons  qui 
pourvoit  à  la  défense  des  prévenus  indi- 
gents, et  leur  distribue  des  secours  quand 
ils  sont  acquittés.  La  môme  société  procure 
des  outils  aux  ouvriers  et  les  objets  dont  ils 
ont  besoin  pour  reprendre  leur  travail. 

La  société  des  amis  des  pauvres,  moitié 
catiiolique,  moitié  protestante ,  se  propose 
plus  particulièrement  le  but  spécial  d'achat 
d'outils  et  do  matériaux  aux  indigents  dont 
la  position  est  perdue  ou  comuromisc,  n'im- 
porte à  quel  titre. 

La 
les 

tous  _„  _ 

donne  du  travail  k  l'adulte  et  nourrit  le 
vieillard.  Elle  a  fondé  un  atelier  où  un  cer- 
tain nombre  (raveugles  sont  occupés  à  clés 
travaux  de  vannerie,  et  de  brosserie  pour  les 
hospices  de  Paria.  L'ancien  directeur  de  Tin- 
stitution  desj^imes  aveu(//c5,M.Dufau,est  k 
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)a  tète  de  Tœuvre,  et  les  réunions  do  la  société 
ont  lieu  au  ministère  de  Tintérieur,  tant  la 
nécessité  du  secours  privé  est  comprise  par  la 
charité  publique.  Deux  autres  sociétés  vien- 
nent de  se  fonder,  Tune  sous  la  présidence 
de  M.  le  duc  dé  Liancourt,  m>'nabre  du  con- 
seil général  des  hôpitaux,  Taulre  par  Mgr  J'ar- 
chevôque  de  Paris  en  personne,  dans  le  but 
de  visiter  et  secourir  les  aliénés  indigents 
de  Paris  à  leur  sortie  de  la  Salpétrlère  et  de 
Bicètre.  Quelle  route  suivront  ces  malheu- 
reux dont  la  raison  a  été  ébranlée,  si  on  ne 
leur  vient  en  aide  ?  Ils  deviendront  mendiants 
sans  doute  sinon  aliénés  une  seconde  fois. 
Les  hôpitaux  contribuent  à  ces  œuvres  nais- 
santes que  la  charité  préventive  a  suggérées. 
Là  encore  union  de  la  charité  privée,  publi- 
que et  religieuse. 

Ne  passons  point  sous  silence  la  Maison 
des  ouvriers  qui  place  gratuitement  les  ou- 
vriers et  ouvrières  de  toute  profession ,  oui 
a  un  service  organisé  pour  connaître  les 
besoins  des  maîtres,  et  leur  communiquer 
toujours  gratuitement  les  renseignements 
sur  les  ouvriers  et  ouvrières  que  patronne 
la  société;  n'oublions  pas  non  plus  deux  so- 
ciétés de  placement  des  domestiques  femmes 
dans  Paris  et  la  banlieue,  dont  1  une  est  di- 
rigée par  les  dames  Ursulines  et  présidée 
par  un  respectable  ecclésiastique.  Ces  deux 
sociétés  s  occupent  de  trouver  des  places 
aux  domestiques  (femmes),  après  s*6tre  as- 
surées qu'elles  réunissent  capacité  et  mora- 
lité. Les  deux  mêmes  maisons  reçoivent 
aussi  les  ouvrières  sans  ouvrage.  Celles-ci 
sont  logées  et  nourries  au  bas  prix  de  50 
centimes  par  jour.  '  '  '**• 

Deux  autres  sociétés  patronnent  spéciale- 
ment, Tune  les  Suisses  d'origine,  Tautre  les 
Israélites  et  leurs  enfants  ;  c'est  la  société 
helvétique  de  bienfaisance^  et  la  société  israé- 
tite  des  amis  du  travail.  (Voy.  Mémoire  au 
conseil  municipal,)  Tous  les  secours  dont 
nous  venons  de  parler  sont  destinés  aux 
adultes.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  des 
vieillards. 

Secours  aux  vieillards,  —  Les  secours  de 
la  chf^rité  privée  aux  vieillards  sont  moins 
nombreux,  ainsi  que  nous  l'avons  remar- 
qué, par  la  raison  que  c'est  à  leur  intention 
surtout  que  sont  fondés  les  hospices,  et  que 
ç*e$t  à  leurs  besoins  aussi  que  pourvoient  le 
plus  abondamment  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Plusieurs  hospices  existent  à  Paris 
qui  reçoivent  les  vieillards  et  les  inGrmes 
moyennant  pension.  Il  est  désirable  que 
3'accroisse  le  nombre  des  lits  h  prix  d'arr 
gent  à  des  taux  divers^  et  c'est  là  encore 
une  amélioration  que  le  temps  se  chargera 
d'accomplir.  Quand  nous  émettions  ce  vœu 
(1843),  nous  ignorions  l'existence  des  Petites 
sœurs  des  pauvres  qui  venaient  de  naître. 
Nous  en  parlerons  aux  mots  Congrégations 
et  HÔprrAux. 

L'asile  de  la  Providence  est  un  de  ces 
hospices  qui  prennent  des  pensionnaires. 
fVo^.  Mémoire  au  conseil  municipal,)  La 
société  de  la  Providence  s'est  fondée  comme 
j»our  venir  au  secours  decem  qui  n'ont  pas 


de  quoi  payer  leur  pension  intégraleuiciu. 
Elle  en  acquitte  une  partie  pour  eux.  Cei-tij 
création  de  demi-bourses,  de  quarts  de 
bourses,  dans  les  hospices  payants,  est  du 
ressort  de  la  charité  publique  comme  de^  la 
charité  privée,  et  on  s'étonne  que  Ton  n'oit 
pas  recouru  plus  souvent  à  un  [lareil  oiovcu 
de  secours. 

La  société  en  faveur  des  pauvres  vieillards^ 
composée  de  dames  catholiques  et  protes- 
tantes, fournit  des  vêlements,  des  draps  et 
des  couvertures.  On  ne  dit  pas  retendue  de 
ses  ressources  et  de  ses  œuvres.  Les  prêtre if 
d^/^e/^tn/înites,  manquant  de  ressources,  sont 
reçus  à  1  Inhrmerie^ de  Marie-Thérèse^  qui» 
Mme  de  Chateaubriand  a  fondée  en  1819,  et 

Sue  dirigent  des  sœurs»  de  Sa'nt-Vincent  do 
au]  ;  c'est  l'archevêque  de  Paris  qui  pro- 
nonce l'admission.  Les  ressources  de  l'œu  • 
vre  consistent  en  une  quête  annuelle  dans  ii 
chapelle  de  Marie-Thérèse,  et  dans  la  vente 
du  chocolat  fabriqué  par  les  sœurs.  L'œiiv  t  o 
s'applique  aux  prêtres  du  diocèse  de  Pari^. 

VriQ  maison  ae  retrcUte  s^esl  fondée  pour 
les  ecclésiastiques,  sous  le. patronage  de 
plusieurs  évoques  de  France,  pour  y  servir 
dé  refuge  à  tous  les  prêtres  Agés  et  infirmes, 
è  quelque  diocèse  qu'ils  appartiennent.  Vn 
ancien  grand  vicaire  de  Paris  en  est  l'aduii- 
nistrateur.  Une  commission  de  dames,  li 
comme  partout,  recueille  des  souscriptions. 
Une  petite  fiensionde  retraite  est  payée  aux 
prêtres  indigents  du  produit  d'une  quôte 
annuelle  aans  les  églises  de  Paris,  llestjiisto, 
il  est  bon  que  le  prêtre  âgé  et  infirme  vi\e 
encore  de  1  autel,  c  est-à-dîre  de  l'Eglise. 

M.  de  Watleville  évalue  de  5  à  6  million^ 
le  revenu  des  œuvres  de  la  charité  privée  à 
Paris. 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  cette  esq  n  i  >- 
se  l'œuvre  universelle  de  la  propagation  delà 
foi  et  celle  de  la  Sainte-Enfance.  Pour cel les-l  à 
il  n'y  a  ni  montagnes  ni  océans.  L'humaniiL* 
est  une;  tout  homme  est  notre  frère,  tout 
enfant  est  notre  enfant.  Philosophiqueraen  i  <  •  » 
serait  le  cosmopolisme^selon  1  Evangile  c'e  t 
tout  simplement  la  charité  chrétienne.  L^œu- 
vre  de  la  Sainte-Enfance  ne  distingue  p.-^s 
entre  l'enfant  jeté  dans  la  rue,  à  Pékin,  vt 
l'enfant  déposé  la  nuit  sur  la  borne  dans  uti 
carrefour  de  Paris. 

OEuvre  de  la  Propagation  de  la  foi.  Vo  \ , 
Association,  p.  1185.  ëmseignbment et  Con- 
grégations; —  OEuvre  de  la  Sainte-Enfance, 
Voy.  Association,  col.  1195. 

Nous  cuisons  dans  un  mémoire  adro5>e 
au  conseil  municipal  de  Paris,  par  M.  ]<• 
comte  de  Rambuteau ,  sur  l'établissement  do 
la  charité  privée  de  la  même  ville  des  détails, 
aussi  précieux  qu'ils  sont  exacts  et  qui  non  s 
feront  connaître  un  certain  nombre  des  fon- 
dations sous  l'important  rapport  de  leur  w- 
venu.  Nous  y  avons  souvent  renvoyé  au  nu- 
njéra  précédent. 

Institution  de  la  jeunesse  délaissée  (rue 
Notre-Dame-des-Champs ,  18).  —  Cette  in^i  i- 
tution  présente  les  résultats  les  plus  sali ^^ fa  i  - 
sants,  sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  la 
santé  des  pensionnaires,  de  leur  éducatiou 


H7 


CHA 


D*EC0N0II1£.  CHARITABLE. 


CHA^ 


118 


morale  et  élémentaire,  et  de  leur  application 
au  trtTail. 

•  Siiuation  financière  de  VOEuvre. 

Recettes. 

ResUDl  eu  caisse  au  I"  janvier  1844.  1,777  20 

Abounements  pour  pensions.  5,425  85 

Dons  di?ers.  4,551 
StfppFément  de  Secours  pour  2  enfants 

iafimes  du  dioléra.  400 

Froduil  de  la  quête.  1 0,086  50 

Sobfeatlon  du  ministre  de  l'intérieur.  1 ,500 

Id»       du  département.  2,000 

Id.       de  la  ville.  6.000 

Produit  de  rouvrage.  7,561  80 


Dépenses. 
Novrrilure. 
Bbncbissage. 
Chaulbge. 
Eclairage. 

Eatreiien  des  enfants. 
Frais  des  maîtres. 
Ouvriers,  dépenses  diverses. 
Réparations  extraordinaires. 
Achat  de  50  lits  en  fer. 
Nettoyage  de  la  literie. 


57,102  55 

18,066  55 
2,453  95 
1,266  60 

766  10 
5,208  40 
4,026 
1,203 
4,100 
1,560 

508 

57,048  60 

Ce  lableau  démontre  que  les  recettes  sont 
à  peioe  suffisantes  pour  faire  face  aux  dé- 
penses, malgré  Téconomie  la  plus  sévère  et 
la  plus  éclairée  gui  préside  è  Tadminiiitra- 
tion  de  cet  établissement.  LVBuvre  a  donc 
toujours  besoin  des  subventions  qui  lui  sont 
allouées  chaque  année.  H.  le  Préfet  pro- 
pose de  voter  en  sa  faveur  un  secours  de 
6000  fr. 

Ptniionnat  de  jeunes  filles  luthériennes  (rue 
des  Rillettes,  18).—  Pendant  Tannée  18&4Je 

rnsioanat  a  compté  33  orphelines,  dont  23 
la  charge  de  comité,  et  10  aux  frais  du 
consistoire  ou  de  diverses  personnes. 

7  élèves  50nt  sorties  dans  le  cours  de  la 
même  année,  h  d'entr'elles  ont  été  mises  en 
apprentissage ,  k  Paris ,  aux  frais  et  sous  la 
surveillance  du  comité  ;  les  3  autres  ont  été 
envoyées  en  Allemagne ,  dans  des  familles 
respectables. 

SituiUion  financière  au  pensionnai  de  mars 
iikk  à  mars  18tô. 

Recettes. 

Bestant  en  caisse.  3,822  35 

^oùs  divers.  900 
AHoeatioB  du  consistoire  pour  Tentretien 

de  ses  pensionnaires.  400 

l^uit  de  la  quête.  7,927 

Hemes.  575 


13,624  35 
Dépenses. 
Peasioas  des  jeunes  fllles.  5,570 

Kairetien.  1,725  55 

Fosrvitore  deS  trousseau  i  et  frais  d*ap- 

MAtifMge.  759  55 

Acbat  et  entretien  de  mobilier  et  literie.       878 
VédicaBeiitt.  398 

D^easi»  diverses.  401  75 

Mcoiniié  à  Tancienne  d'acctriee.  225 

riac  ement  d*argrnl.  1 ,500 

11,157  85 


On  ne  voit  pas  fiffurer  dans  les  recettes 
le  travail  des  jeunes  nlles,  parce  que  les  bé- 
néfices en  sont  abandonnés  à  la  directrice, 
d  après  les  conventions  faites  avec  elle  pour 
la  nourriture ,  le  chauffage ,  Téclairage  et  lo 
blanchissage  de  ces  orphelines.  Cet  arrange- 
ment pourrait  avoir  des  inconvénients,  si  la 
directrice  était  une  femme  fntéressée,  cher- 
chant à  gagner  le  plus  posssible  sur  Tou- 
vrage  des  pensionnaires,  et  les  surchargeant 
ainsi  de  travail ,  au  préiudice  de  leur  santé 
et  de  leur  instruction  élémentaire;  mais  le 
comité  a  eu  soin  de  fixer  son  choix  sur  une 
pei^sonne  digne  de  confiance,  et  toute  dé- 
vouée à  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Le  préfet  propose  la  continuation  de  la 
subvention  de  1000  fr. 

Etablissement  de  Saint-Louis  (rue  Saint- 
Lazare,  139).  —  Cette  maison  a  éprouvé  un 
moment  de  souffrance  et  de  perturbation,  par 
suite  du  départ  dés  Sœurs  qui  le  dirigeaient. 
D'autres  religieuses  ont  été  mises  à  la  tête 
de  la  maison.  Le  nombre  des  pensionnaires 
pourra  s'accroître  à  mesure  que  les  ressour- 
ces le  permettront  (il  était  de  40  en  1S52,  le 
local  en  comporte  au  moins  50).  Un  externat 
pour  200  jeunes  filles  doit  aussi  être  attaché 
a  l'institution  de  Saint-Louis.  Indépendam- 
ment des  orphelines  pauvres  admises  gra- 
tuitement, la  maison  reçoit  dés  jeunes  ulics 
que  leurs  parentij  placent,  moyennant  une 
pension  dont  le  prix  est  proportionné  à  Içurs 
ressources.  Les  pensionnaires  sont  assimi^ 
lées  de  tout  point  aux  autres  jeunes  filles. 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  dépenses 
du  pensionnai ,  en  1844. 

Recettes. 

Restant  en  caisse  490 

Souscriptions.  2,275 

Produit  d*on  sermon.  5,255 
Portion  des  quêtes  abandonnée  par  M,  le 

curé  de  Saint-Louis.  1  •800 

Pensions.  2,800 

Produit  du  travail.  800 

Subvention  municipale.  1,060 


12,420 

IMPENSES. 

Loyer.  •     3,500 

Nourriture.  4,854 

Entretien.  ^ 

Blanchissage.  ^'^ 

CbauOàge,  éclairage,  dépenses  diverses.     974 
Traitement  des  sœurs.  1,000 


12,083 

Le  préfet  réclame  un  secours  de  1,000 
francs. 

Atelier  de  travail  de  Mme  Chauvin  (rue  du 
Paon,  8).  —  Nous  en  avons  parlé  pjus  haut  : 

Recettes. 

Produit  du  travail.  V^jl 

Subvention  de  la  ville.  1»000 
Subvention,  du  mînislcrcde  Finstruclion 

publique.  50o 

Dons  divers.  2w 


0,6t$7 
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Loyer. 

NoiNTiUire. 

Entretien  des  enraïus. 

Chauffage  et  éclairage. 

Btaneliissage. 

Sons-maîtresses,  ouvrières,  domcsliques, 

médîeainents. 
Impositions,  {ftatenles  et  frais  divers. 
Soie  pour  ta  confècUon  des  broderies. 


f,200 
3,610  60 
i  230  75 

320  40 

1,000 

300 

S,960 


11,524  73 

Il  résulte  de  cette  situation  un  déficit  dé 
i,8i7  fr.  75  G.  qui  a  été  comblé  des  deniers 
de  Moie  Chauvin. 

ilMoeta(ton  dei  jeunes  éeowàme»,  —  L'as- 
sociation a  assisté  en  iW^^  276  jeunes  filles, 
dont  171  sont  placées  en  apprentissage  chez 
des  Qoaltresscs  particulières,  et  105  sont  éle- 
vée«  dans  une  maison  située  rue  de  l'Arba- 
lète, tt^âS  bis,  sous  la  direction  de  sœurs  de 
la  charité. 

Les  memt>res  du  conseil  d'administration 
expliquent  les  causes  qui  ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  former  Touvroir  de  la  rue  de 
FArbalète.  Les  dames  font  observer  que, 
malgré  tous  tea  soins  et  lactire  surveillance 
des  membres  de  l'association ,  il  est  arrivé 
aottveolque  les  conditions  de  l'apprentissage 
n*ant  pas  été  fidèlement  remplies.  Dans 
quelques  maisons,  les  enfants  étaient  sur- 
chargés de  travail  ;  des  veilles  môme  leur  é- 
taient  imposées  ,  au  grand  détriment  de  leur 
saftté:  l'instruction  était  négligée,  et  on  ap- 
pliquai! au  travail  le  temps  qui  devait  être 
réservé  pour  les  leçons  de  lecture,  d'écri- 
ture et  de  calcul.  Ailleurs,  il  n'y  avait  pas 
un  temps  suiHsant  pour  les  récréations,  si 
nécessaires  pourtant  pour  assurer  la  bonne 
santé  des  enfants  et  les  préparer  à  une  vie 
laborieuse.  Quelquefois  la  nourriture ,  n'é- 
tait ai  assez  saine,  ni  assez  abondante  ;  les 
lomodents  n'étaient  pas  établis  dans  des  con- 
ditions sufBsantes  de  salubrité  ;  trop  sou- 
vent, enfin,  les  enfants  n'avaient  pas  à  l'ex- 
piration de  leur  apprentissage ,  les  connais- 
sances et  l'habileté  essentielles  pour  réussir 
dans  leur  état.  Ces  inconvénients  graves 
déterminèrent  le  conseil  de  .l'œuvre  k  cher- 
cher les  moyens  d'assurer  aux  enfanta  qui 
leur  étaient  confiés  des  secours  et  une  ins- 
truction plus  en  rapport  avec  les  vues  bien- 
faisantes de  l'association  ;  tel  est  le  motif 
qui  a  ftiit  créer  l'établissement  central  de  ta 
rae  do  l'Arbalète.  On  y  entretient  les  jeunes 
filles  qui  ^  dans  leur  intérêt ,  doivent  être 
reUrées  des  maisons  d'apprentissage  où  elles 
avaient  d'abord  été  placées.  Indépendam- 
ment des  sœurs  qui  clirigent  la  maison,  des 
maîtresses  ouvrières  apprennent  aux  enfants 
les  divers  états  auxauels  elles  sont  desti- 
nées. Le  conseil  de  l'association  a  réglé,  de 
concert  avec  les  sœurs,  le  temps  du  travail, 
de  l'étude  et  des  récréations ,  ainsi  que  tout 
ce  qui  concerne  la  nourriture ,  l'entretien, 
la  propreté  des  élèves,  et  enfin  Tinstruction 
l^iorale  et  religieuse. 


Situation .  financière  de  Pauvre,  en  18^^. 

Recettes. 

Souscriptions  et  dons  volontaires.  27,166  40 

Loterie.  18,281 

Qyète.  8,413  to 

Subvention  de  la  ville  de  Parlu.  2,000 

Id.        du  ministère  de  rintérieur.  1,300 
Produit  du  travail  des  enfants  placés 

dans  Fouvroir.  3,144  OU 


60,335  55 


Dépenses. 


Mois  d*appentissage.  18,9% 
Entretien  des  enfanis.  6,287  OU 
Frais  de  maladies.  502  45 
U^er  de  la  maison  rue  de  TArbalète.  5,200 
NcHirriture  et  entretien  des  enfants  pla- 
cés dans  Fouvroir.  23,089  2o 
Frais  de  premier  éiablissemenL  7,015  15 
Frais  de  rassociation.  962  85 
Sommes  dues  pour  dépenses  arriérées.  7,424  T5 


67,276  05 

Association  Sainte^Ànnè.  —  Pendant  Tan- 
née 18U,  l'association  a  eu  à  sa  charge  276 
jeunes  filles;  62  sont  sorties  d'apprentis- 
sage ;  58  nouvelles  adoptions  ont  eu  lieu. 


Ueckttes. 

Produit  de  la  quête. 
Id.     de  la  loterie. 
Subvention  de  la  ville. 
Dons  et  sousoiptions  diverses. 


DEPENSES. 

Pens'ons  des  élèves. 

Frais  d'entretien. 

Frais  de  maladie  et  déoenses  diverses. 


6,555  41 

12,900 
5,000 
10,020  80 

52,256  il 


19,424  15 
6,595  li 
1,119  UO 

27,157  47 


Société  pour  le  placement  en  apprentlsswie 
déjeunes  orphelins,  —  Sont  i  la  charge  de  in 
Société,  105  orphelins. 

Situation  financière  en  18H. 

Recettes. 

AcUfen  caisse  au  1*'  janvier  18i4  22,649  75 

Dons  de  la  famille  royale.  540 

Dons  et  souscriptions  diverses.  4,860  55 

Produit  d*un  sermon.  4,880  U5 

Produit  d*ttne  loterie.  2,825 

Subvention  de  la  ville  de  Paris.  !  ,000 

Allocation  du  collège  Bourbon.  500 

Id.       de  Louis-le-Grand.  lOO 

Don  du  jury.  1,108  10 


58,462  05 


Dépenses. 


Entretien  des  orphelins.  9,556  10 

Frais  d*école,  repas  du  dimanche ,  des- 
sin. 2,171  05 
Frais  pour  la  première  communion,  ré- 
compenses €t  prix,  580 
Agence.                                                     ,600 
Dépenses  diverses.                                      580  d5 


14,988  70 
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ZSM'i  05 

14,088  70 


L*n*<aitfe,  au  31  décembre 
l$a,«caîtde  24,573  35 

A  noi  il  faol  ajouter  la  valeur 
irtiScls  eo  ttiagasiUySuivaul  iii- 
iwUirc  $!,079  80 


Tofai  (?e  TacUr.     2G,I53  ir> 

Celle  somme  n*e.st  pas  un  religuat  dispo- 
nible :  elle  forme  la  réserve  destinée  h  sub- 
fmrh  l'entretien,  jusqu'à  la  On  de  Tap- 
[rentissage,  des  enfants  actuellement  adop- 
té<;  elle  est  même  inférieure  de  près  ae 
1,U)0  fr.  aux -dépenses  qu'elle  doit  couvrir; 
cette  différence  a  été  comblée  au  mo^en 
ces  fonds  particuliers  des  ^membres  de 
l\piître. 

Le  préfet  propose  une  allocation  de 
!^  fr. 

M/ié  des  Amis  de  Cenfance.  —  La  so- 
riété  des  Amis  de  Tenfanre  a  pour  but  ex- 
fiasif  de  venir  au  secours  des  jeunes  gar- 
';m«  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  de  les  re- 
i  je^iiir,  de  leur  donner  un  asile,  une  édu- 
cation conforme  à  leur  condition  sociale,  et, 
ea  les  préservant  des  conseils  dangereux  de 
la  misère  et  de  l'ignorance,  d'en  faire  d'hon- 
rètesf^ns  et  des  artisans  laborieux.  Elle 
iboisit  ses  protégés  |>ariDi  les  orphelins  et 
^nbnis  abandonnés,  les  enfants  que  leur 
ùmille  est  hors  d'état  de  soutenir  et  d'éle- 
ver, et  ceux  qui  sont  employés  dans  les  ma- 
Aulâi-tures,  usines  ou  ateliers,  pour  lesquels 
!^  |4lronage  de  la  société  est  réclamé  par 
V.  le  préfet  de  police,  en  vertu  de  la  loi  du 
Si  mars  lAl.  Les  enfants  sont  reçus  dès 
1  i^  de  8  ans.  A  ceux  de  ses  protégés  qui 
peorcnt,  sans  inconvénient,  rester  dans 
!eQr  famille,  la  société  donne  des  secours  à 
ioniicile.  Elle  en  envoie  d'autres  (et  ce  sont 
e<  orphelins)  à  la  colonie  agricole  du  Mes<^ 
rak^int-Firmin  ;  enQnelle  place  les  autres 
''ans  rétablissement  do  Saint-Nicolas,  rue  de 
Vaugirard,  on  dans  la  maison  d*apprentissage 
de5Frèresdeladoctrinecbrétienne,rueSaint- 
Etienne,  n*  6.  Les  enfants  sont  sou  vent  visités 
r^r  les  membres  de  la  société;  ceux  qui  sont 
rhrés  à  Paris  sont  réunis,  tous  les  diman- 
f  bes,  dans  une  maison  située  rue  des  Douze* 
Portes,  pour  y  prendre  le  refias  en  cora- 
cson,  ainsi  que  le  délassement  nécessaire  au 
traîail,  ejij  recevoir  l'instruction  religieuse 
'Janée  par  les  Frères  de  l'école  chrétienne 
'^  par  un  prêtre  de  la  paroisse.  La  société 
«^end  son  patronage  sur  un  plus  grand 
timbre  d'enfants,  à  mesure  que  ses  recettes 
fc^*memeBL  En  i9kS,  elle  avait  li8  enfants 
i  M  charge;  en  i&kk.  elle  en  a  élevé  150, 
*w«4  répartis  : 

A  h  eoleiiie  du  M esnil-Sainc  Pirmln.  28 

A  SaJairMieolas,ruc  de  Vaugirard,  n"*  9K  50 

K  la  B^aoR  de  la  rue  Saint*Etienne.  22 

Ua^prcBiissagechei  divers  matlres.  21 

Voams  à  domicile  chez  leur»  parcius.  23 
Tmailant  dans  le$  manu  factures,  et  re- 

(rnmaadés  par  M.  le  préfet  de  police.  6 


Situation  financière  en  18i4. 
Rfxettes. 

Ri'fttant  en  caisse  au  51  décembre  1843.  10,240  50 
Souscriptions  et  dons  diva*s.  7,168  91 

Loterie.  8,244 

Qtiète  à  la  suite  d'un  sermon.  5,403  25 

Produit  d*un  conci*rt.  2,739 

Dons  du  roi  et  do  la  famille  royaie.  500 

Allocation  du  ministère  de  Pinslruction 

publique.  500 

Don  d*nn  anonyme.  500 

Don  de  la  compagnie  d'assurances  gcné* 

raies.  lOO 


DÉPE?(SF.S. 

Pensions  des  enfants  en  apprentissage , 

rue  SainlrEiienne. 
Pensions  des  enfants  à  rétablissement 

de  Saint-Nicolas. 
Pensions  des  enfants  à  la  colonie. 
Externes  en  apprentissage 
Secours  à  domicile. 
Soins  particuliers  donnés  à  plusieurs  en* 

fants  malades. 
Impressions  et  frais  divers. 


32,245  €5 


4,095 

8.210  95 
3,i">88  70 
3,625  35 
1,780  70 

237  85 

1.377  90 

25,756  45 


Total. 


toO 


Seeiété  de  patronage  des  jeunes  garçons 
libérés.  —  Au  31  décembre  18i3,  la  société 
avait  à  sa  charge  193  enfants.  Pendant  Tan- 
née iSkkf  elle  en  a  reçu  116;  de  sorte  qu'elle 
a  exercé  son  patronage  sur  309  jeunes  gar- 
çons, dont  la  plupart  sont  privés  de  pro- 
tecteurs^ naturels.  Dans  ce  nombre  ne  sont 
Ï)as  compris  environ  100  jeunes  sujets  dont 
e  terme  du  patronage  est  expiré,  mais  qui 
n'en  demeurent  pas  moins  Tobjet  de  la  sol- 
licitude de  leurs  anciens  patrons.  Le  compte 
décennal  publié  en  18H,  constate  une  amé- 
lioration notable  dans  la  conduite  des  jeu- 
nes patronnés.  Il  établit,  en  effet,  que  la  pro- 
portion des  récidives  est  descendue  succes- 
sivement de  19  p.  0/0  h  9-38  0/0;  elle  n*a 
même  été,  en  18U,  que  de  7-50  p.  0/0.  Ce 
résultat  satisfaisant  est  dû  au  zèle  soutenii 
et  à  la  vigilance  active  des  patrons,  et  aussi 
au  bon  vouloir  des  maîtres  chez  qui  les  en- 
fants sont  placés  en  apprentissage. 

Situation  financière  eh  1844. 
Recettes. 

Dons  de  la  famille  royale.  040 

Subvention  de  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  pour  les  libérés  pro«- 
visoires.  2,955  20 

Id.        sur  les  fonds  des  prisons.        3,000 
Id.        pour  rimpression  du  compte 

décennal.  500 

Subvention  dit  département  de  la  Seine.  4,500 
Id.       de  la  ville  de  Paris.  3,000 

Souscription  des  membres  de  la  société.  4,915  .SO 
Masse  des  enfants.  1,761  77 

Rentes  appartenant  à  la  société.  2,360 

Id*    léjçuées  par  M'"»  Y'  Suard.  205 

Collectes  du  jury.  i,l9i  57 

Dons  divers.      '  550 

Recettes  diverses.  1,437  79 

27^90  83 


195 


1 
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V*  Partie.  -^  Dépensei  concernant  les  enfants. 


Fourniture  de  vèlemeiils. 

Id.       de  literie. 
Frais  d*asiie  dans  les  garnis. 
Auires  frais  de  la  même  nature. 
Remboursement  de  masses. 
Dépôts  à  la  caisse  d*épargnes. 
Prii  et  encouragemenis. 


7t8  iO 
1,587  05 
i,6IO  75 

720  05 

205 

670 


15,552  45 
2*  Partie.  —  Dépensée  générales. 
Appointements,  chauffage  ei  éclairage.     7,919  59 


Loyer. 

Frais  divers,  registres. 

Frais  d^impression. 


Hésumé, 

Les  dépenses  totales  s^élérent  à 
Les  recettes  à 


i,28t 
1,605  56 
1,400 


12.215 


I>éficit. 


27,T48  !0 
27,i90  83 

448  27 


La  recette  aurait  dû  s'accrotlre  d*une  som- 
me de  3,773  fr.  54  c,  dont  le  ministre  de 
rinlérieurest  redevable  h  la  société  pour  les 
masses  des  libérés  définitifs  et  d*une  partie 
des  libérés  provisoires. 

Société  de  patronage  deê  jeunes  filles  libé^ 
ries  et  abandonnées  (rue  de  Vaugirard,  130). 

Situation  financière  de  Vœuvre. 

Recettes. 
Rétribution  p.iyce  à  raison  de  80  c.  par  ajournée 

Kour  les  jeunes  filles  confiées  à  Tœuvre,  soit  par 
[.  le  ministre  de  Tintérieur,  en  vertu  de  Fart.  66 
do  Code  pénal,  soit  par  M.  le  préfet  de  police  et  à 
la  charge  du  département.  20,869  55 

Subvention  du  ministère  de  Tintérieur.  6,000 
Id.  du  département  de  la  Seine.  2,000 
Id.        de  la  ville  de  Paris.  2,000 

Produit  d*une  quéie  à  Saint-Rocb.  1,608  65 

Souscriptions.  1,942  50 

Pensions  payées  par  les  dames  de  Tœuvre.     751  1 0 

35,171  50 
Dépenses» 

Pensions  des  jeunes  filles  placées  dans  la  maison 
centrale  ou  dans  d'autres  établissem.  10,64i  50 

TraiiemenU  de  5  sœurs  à  600  fr.  3,000 

Honoraires  de  raumôuier,  et  dépenses  du 
culte.  1,017  50 

Secours  à  Touvroirde  Vaugîrard.  1,100 

Pensions  de  jeunes  femmes  libérées  en- 
voyées dans  cette  maison.  '  770  30 

Secours  àid*autres  filles  sorties  des  prisons.  600 

Dépense  de  la  literie.  1,795  40 

Trousseaux  neufs  et  entretien  des  jeunes 
mies. 

Chaussures. 

Ustensile»  te  cuisine,  de  réfectoires,  de 
dortoirs,  etc. 

Pharmacie. 

Papier,  encre,  frais  d'écritures. 

Frais  d'impression,  ports  de  IcUresi,  etc. 

Frais  de  voyage  des  jeunes  filles,  secours 
aux  faroiliei,  frais  de  premier  établis- 
SI  ment,  dépenses  diverses. 


MCTKKNNAIRE 

tre  les  daines  de  Tœuvre  et  la  congréga- 
tion. 

1*  Pour  les  jeunes  filles  Agées  de  15  h  18 
ans,  15  fr.  par  mois  pendant  la  première  an- 
née, et  10  fr.  par  mois  pendant  la  secoixi^ . 
Si  les  pensionnaires  demeurent  plus  long- 
temps dans  la  maison,  elles  y  sont  entrete- 
nues sans  aucun  prix  de  pension. 

2*  Pour  les  jeunes  fliles  de  10  à  15  ans,  1.) 
francs  pendant  les  deux  premières  an- 
nées, et  10  francs  par  mois  pendant  la  troi- 
sième. 

3*  Pour  les  enfants  plus  jeunes,  15  fr.  ym 
mois  pendant  trois  ans. 

Chaque  jeune  fille  a  un  compte  ou>ea 
pour  son  ouvrage;  Ton  y  inscrit  jour  y-w 
jour  le  produit  de  son  travail.  Ce  coni}  u* 
est  arrêté  chaque  semaine  par  Tune  <Kn 
dames  de  Tœnvre.  Le  quart  du  produit  <jti 
travail  appartient  à  la  jeunB  fille  et  lui  ha 
remis  au  moment  de  sa  sortie.  Cette  condi- 
tion a  été  stipulée  dans  le  double  but  d'ex- 
citer les  enfants  à  travailler  et  de  leur  assiir  i 
un  pécule  au  moment  de  leur  libération  «.u 
de  leur  sortie  volontaire. 

La  somme  de  770  fr.  30  c.  payée  à  l'ou- 
vroir  de  Vaugirard,  pour  la  pension  dt-s 
jeunes  libérées  envoyées  dans  cet  asile,  o^-. 
employée  comme  il  suit  :  on  paie  pour  civi- 
que fille  une  pension  de  8  fr.  pour  le  pri>- 
mier  mois  et  de  6  fr.  pour  chacun  des  cii  , 
mois  suivants  ;  au  bout  de  six  mois  ces  fil  vv 
restent  à  la  charge  de  Touvroir. 

86  jeunes  filles  ont  été  entretenues  d.nt^ 


95 


0,0G1  55 
808  85 


809 
715  85 
2Ui  05 
5i8  25 


1,031  «5 


i9,047  15 

Les  pensions  des  enfants  sont  payées  aux 
religieuses  qui  dirigent  la  maison,  d'après 
les  bases  suivantes,  réglées  de  concert  en- 


la  maison  centrale  située  rue  de  Vaugirdr 
n*  130 ;  — 90  ont  été  placées  dans  diver>«  ^ 
maisons  religieuses,  afin  de  les  soustrairez  . 
contact  de  leur  famille  ;  —  30  ont  été  ren- 
dues è  leurs  parents  après  leur  ameiiut^- 
ment;  — 94  ont  été  placéescommeouvrièrt  > 
ou  domestiques  ;  —  6  se  sont  mariées  ;  — 
enfin,  6  sont  entrées  dans  divers  couven 
comme  religieuses  madeleines ,  Indépendan  - 
ment  des  hlles  frappées  d*une  condamt.  . 
tion  judiciaire,  ou  placées  en  correction, 
maison  de  patronage  reçoit  aussi  quelqtit 
jeunes  enfants  abandonnées,  soit  quViî 
n'aient  plus  de  famille  ou  que  leurs  parri 
se  trouvent  détenus  dans  les  prisons.  <:< 
enfants,   au  nombre  de  12,   occupent   u 
corps  de  logis  particulier,  et  se  trouvent  en 
tièrement  séparées  des  jeunes  filles  cour   ' 
blés  ;  leur  régimeest  moins  sévère,  leur  ci  . 
cation  plus  soignée. 

Société  pour  le  patronage  dei  jeunes  ynt 
çons  pauvres  du  département  de  la  Seinr. 
(Colonie  de  Pen7-lJour</.)  — L'ad min istr.Ki . 
de  c^tte  société  présent!^,  pour  la  prcmif> 
fois  enl8iiA,un  compte  régulier  de  ses  reoeii  » 
et  dépenses.  Ce  comptede  gestion  embrd^  ^^ 
toutes  les  opérations  faites  depuis  la  fon«*  \ 
tion  de  la  colonie,  en  août  1843,  jusqu  ^i  i 
31  octobre  1844.11  est  accompagné    iï\\r:\ 
lettre  du  président,  qui  est  destinée  à  svi .  i 
pléer  le  compte  mora)  dont  la  public^ui   » 
aura  lieu  incessamment. 

L'ancien  château  de  Petit-Bourg  a  ti 
transformé  en  une  ferme,  ou  règne  la  f^l  u 
grande  simplicité.  L'intérieur  est  divi^é  » 


!» 
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dortoirs,  oui  neTcnfernient  que  les  meubles 
lOitispensaulcs.  tels  que  hamacs,  tables  et 
bancs.  Ces  meubles  sont  disposés  de  ma- 
nière (|ue  la  même  salle  paisse  servir  tout 
h  la  fois  de  dortoir,  de  réfectoire  et  de  lieu 
de  réunion  pour  l'enseignement  élémentai- 
re. La  cuisine,  la  boucherie,  les  magasins, 
les  celliers,  la  laiterie,  tout  a  été  a[)propné 
lux  besoins  journaliers  de  la  colonie.  Dans 
les  dépendances  de  la  maison  principale, 
ù*s  iraraux  importants,  mais  toutefois  res- 
ir<»)nts  dans  les  limites  de  la  plus  stricte 
îronomie,  ont  été  exécutés  au  fur  et  à  nie- 
^Dre  que  )e  nombre  des  enfants  s'est  aug- 
maiité.  Les  soins  les  plus  intelligents  et  les 
plus  minutieux  ont  présidé  à  rétablissement 
(Je  Kinfirmerie;  des  cellules  particulières 
uot  été  ré^teryées  pour  les  malades  alteinti 
«raffections  contagieuses.  Des  ateliers  ont 
^-lé  établis  pour  lormer  une  partie  des  en- 
fants à  diverses  professions  industriel- 
les :  ainsi  il  y  a  des  ateliers  de  tailleurs, 
t)e  cordonniers,  de  peintres  en  bâtiments, 
^e  serruriers ,  de  menuisiers  ,  de  ran** 
oiers  et  de  gainiers.  Mais  la  plus  grande 
[•«rtie  des  enfants  étant  destinés  aux  tra- 
vaux agricoies,  la  société  a  pris  à  location 
â  hectares  de  terre,  dont  trois  sont  en  po- 
tager. Elle  s'est  réservé  la  faculté,  pour  le 
casoù  le  nombre  des  colons  augmenterait, 
de  réunir  à  la  ferme  M)  hectares  de  terre  ia- 
ttoorable. 

Tel  ebt  Télat  matériel  de  la  colonie  de 
PetitoBourg. 

CeUe  colonie  compte  en  18U  122  jeunes 
lubnls.  Sur  ee  nombre  75  sont  occupés  aux 
tia%aiix  do  défrichement,  d'agriculture ^ 
liliorticulture,  de  taille  des  arbres,  etc.  ils 
^OQt  dirigés  par  deux  maîtres-jardiniers  et 
r^r 00  ancien  élève  deGrignon  ;  ils  font  leur 
•".opreotissage  complet  d'agriculteurs,  de  pé- 
riuiéristes,  maraîchers,  etc.  Ces  75  colons 
'udisentà  peine  aux  travaux  agricoles.  Les 
-lieliers  occupent  ^2  enfants,  mu  sont  répar- 
ais comme  il  suit  :  6  tailleurs,  3  cordonniers, 
3|ieiatresen  bâtiments,  6  vanniers,  6  ser- 
ruriers, 4  menuisiers,  14  gatniers  ou  ébé- 
ni>te5.  Enfin,  trois  enfants  sont  occupés  à  la 
vicherie  et  2  sont  chargés  de  la  basse-cour, 
'le  la  porcherie  et  de  Ta  laiterie.  Tous  les 
uetiers,  excepté  celui  du  gainier,  travail- 
lent exclusivement  pour  la  colonie  et  ne 
suffisent  même  pas  à  ses  besoins.  Plusieurs 
«hefs  d*ateliers  travaillent  à  l'entreprise  et 
}»rennenl  les  colons  en  apprentissage,  en  se 
«.informant  aux  règles  de  la  maison  pour  les 
I  eures  du  travail,  des  repas  et  des  récréa- 
tions des  enfants.  Depuis  18  mois  que  la  co- 
louieest  fondée,  aucun  enfant  n'a  succombé 
aux  oialadies,  malgré  l'état  déplorable  de 
^antédans  lequel  se  trouvaient  plusieurs  de 
les  malheureux,  au  moment  où  ils  ont  été 
recueillis,  à  ta  suite  de  privations  de  toute 
i«ature.  Tous,  ^  l'exception  d'un  seul,jouis- 
<esit  aojourd'hu:  de  la  meilleure  santé,  et 
(viraissent  heureux  des  changements  appor- 
^é^  à  leur  existence,  lis  sont  entretenus 
tians  un  état  de  propreté  parfaite,  et  suivant 
•e*  I«rinciiies  sévères  de   l'h^^giène.  I^em 


nourriture  est  saine  et  suiRsante,  comme  il 
convient  à  des  enfants  d'ouvriers  :  de  bon 
pain,  de  la  soupe,  des  légumes  et  de  la 
viande  deux  fois  la  semaine,  de  l'eau  pour 
boisson.  Leurs  vêtements  sont  également  fort 
simples,  mais  fort  convenables-  :  une  cas- 
quette, une  blouse,  des  souliers. 

L'instruction  religieuse  et  l'enseignement 
élémentaire  ne  sont  pas  négligés  dans  la  co- 
lonie. Deux  prêtres  voisins  viennent  régu- 
lièrement, deux  fois  par  semaine,  enseigner 
le  catéchisme  aux  enfants  et  les  pré|)arer  à 
leur  première  communion.  Un  instituteur 
leur  donne,  chaque  jour,  des  leçons  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  calcul.  Un  professeur 
de  chant  est  aussi  attaché  à  la  colonie.  L'or- 
dre et  le  silence  régnent  pendant  les  repas 
et  dans  les  ateliers  de  travail. 

On  peut  donc  espérer  que  les  jeunes  col- 
lons, après  avoir  été  élevés  jusqu'à  l'âge  de 
20  ans ,  deviendront  non-seulement  des 
hommes  vigoureux  et  des  ouvriers  habiles 
dans  l'état  qu'ils  auront  embrassé^,  mais  de 
bons  citoyens.  L'organisation  de  la  colonie 
semble  défectueuse  en  ce  point  qu'on  oublie 
qu'il  vaut  mieux  faire  des  enfants  des  agri- 
culteurs que  des  ouvriers.  L'on  peut  main- 
tenir les  ateliers  qui  se  rattachent  aux  be- 
soins journaliers  de  la  colonie;  mais  les 
ateliers  tels  que  ceux  de  gatniers  et  d'ébé- 
nistes doivent  disparaître.  Résumé  de  la 
situation  Qnancière  de  la  colonie  depuis  sa 
fondation,  en  août  1843,  jusqu'au  di  octo- 
bre 1844. 

Recettes. 

Dons  de  It  famille  royale,  2,600 

Subvention  du  ministère  de  riiUérieur.     8,000 

Id.        du  ministère  de  l^agricuUure 

et  du  commerce.  6,500 

Id         du  ministère  de  rinsiruction 

'     publique.  5,000 

Id.        du  déparlement  de  la  Seine.  i,000 

Id.        de  la  viUe  de  Paris.  4,000 

Souscriptions  des  donaleurs,  patrons  et 

souscripteurs  de  Tœuvre.  56,736  85 

Collecte  des  jurés.  i«5l5  60 

Produit  d*un  concert.  22,580 

Produit  du  tronc  placé  à  la  colonie.  451  "72 . 

Produits  nets  des  ateliers  2,9i5  f.  52  c. 
Sommes  recouvrées.  640  60 

Produits  de  la  vacherie.  593f.  10. 
Sommes  recouvrées,  82  75 

Ycnie  de  fruits  et  légumes.  5,149  f. 
Sommes  recouvrées.  3,02i  80 

Vente  de  diflérents  objets,  recettes  diverses.  163  35 

110  093  67 

Dépenses. 

Loyers  et  impôts  payéo  à  Petit  IJourg  cl 


à  Paris. 
Nourriture  des  enfants. 
Blanchissage. 
Chauffage  et  éclairage. 
Knlreiicn* 
Achat  et  entrelien  de  la  literie, 


12,692  10 

5,847  75 

680  85 

781  40 

10,916  63 

3,461  40 


Appoiiih'mentsjîourrilure  et  autres  frais 
-  relatifs  aux  employés  attachés  aux  co- 

huis.  l,ooD  60 

Appointements  et  nouriituro  des  chefs 

dlatdiers  et  jardiniers.     5,585  40 


1«7 


OHA 


DlCTIOiNN 
41,321  15 


App.  et  uourr.  da  penoniiel  datjiniiiis- 

Id  à  Paris.  4,475  95 

U.  de  rinst  tuteur  et  du  pro- 
fesseur de  chaat.  2,8G9  45 
Honoraires  des  auiuôniei-s.  1,^6  00 
Salaire*,  nourriture,  etc.  de  llnfirmier.  704  20 
Honoraires  du  médecin.  500 
Médicaments,  etc.  107  75 
Dépenses  de  la  lineerîe.  926  65 
Fraisde  bureaux  à  Paris  etèi^itU-Bourg.  1,988  54 
Frais  de  voyages,  voitures,  4ra«sporl  de 

mobilier.  382  45 

Entretien  du  mobilier,  réparations  loca- 

Uves.  T^^  *8 

Appropriation  des  dorloirs«  classes,  ré- 

icctoires,  iuflrraerie.  "  17,518  17 

Défrichement,  plantations  et  établisse- 
ment de  ruches. 
Porcherie  et  basse-cour. 
Mobilier  sénéral  de  Pctit-fimirg. 
Id.    des  bureaux  de  Paris.  . 
Id.    agricole^ 
id.    iu«iustricl. 
Lingerie  gcnéiale. 


Ces  dépenses  paraîtront  considérables  ; 
mais  n*oiiblions  pas  que  la  plus  grande 
pikrtie  se  rapporte  aui  irais  de  premier  éta- 
Liisseoient. 

'   Le  préfet  propose  une  allocation  de  3,000 
francs. 

SoeUlé  d'adoption  pour  le$  enfants  trouvés 
et  orphetins  pauvres.  — Nous  renvo}^ons  à  ce 
que  nous  en  avons  dit  plus  haut  et  à  co  que 
nous  ajouterons  à   Particle  Colonisation  et 

COLOfflES     AGRICOLES. 

Recettes 

Solde  en  caisse  de  1845.  8,110  65 

Souseri()tion8.  5,545 

Subvcnlions  de  divers  départements.        1 350 
Id.         de  la  ville  de  Paris.  5,000 

Id.         du  ministère  de  rimérreur.  5,000 
Produit  de  la  quête.  10,554  55 

Sommes  payées  par  diverrhospiccs  pour 

vèture  et  pension  d*enfants.  585  55 

Recouvrements  à  faire.  1,841  05 


l.tOO  40 

590 

7,098  74 

4€0  55 

5  1 i5  55 

555 

1.515  05 

90  5i7  54 

DtoEHUES. 


5l,i05 


Solde  à  payer  de  1845. 

Frais  d^iuipression,  de  bureaux,  etc. 

Traitement  et  honoraires  de  Tagcnt  gé  • 

néral 
Frais  d^installalionetd^approp:  ialion,etc. 
Frais  de  55  trousseaux  a  80  fr.  Tun. 
Penision  des  enfants,  calculée  depuis  le 

jour  de  leur  entrée  à  raison  de  100  f. 
Traitem.  de  5  sœurs  de  Saint-Joseph. 
Traitements  de  5  coiitrcinaltres. 
t^iiiq  trousseaux  pour  tes  contremailres. 


910  25 
1,157  70 

2,500 
1,200 
2,040 

4,554  55 
1,500 
1,000 
500 


15,742  50 
Restant  en  caisse  au  51  déc.  1844   15,510  70 

Maison  derefuge  pour  les  jeunes  fUtes  sour- 
deà-muettes  ^ruedes  Postes,  17).— Le  nombre 
de*i  jeunes  filles  entrclenues  dans  la  maison 
a  éie  le  19  eu  18VV,  coaj:nc  les  années  pré- 
céiltiiles. 


AIRE  CHA  12> 

Situation  financière  de  fetutre  en  18U 

Recettes. 
Subvention  du  minisière  de  Tintérieur.   1 ,500 


Id.        de  la  ville. 
Rentes  sur  TEtat. 
Produit  du  travail  des  élèves. 
Produit  d^une  vente  et  d*une  loterie. 
Dons  particuliers. 


IhtPENSES. 


1,000 
2,000 

2,589  o:; 

15,512 
1,4C0 

22.031  05 


4,461   Go 


Nourriture. 

Dépenses  mobilières,  appointements  des 

maîtresses.  5,099  -t-^ 

Entretien  des  élèves  et  médicaments.  928  ^5 

Blanchissage.  505  il 

Mercerie.  144 

9,890  55 
Excédant  de  recettes,  12,154  f.  60  c. 

Cet  excédant  de  recettes  a  été  era ployé, 
en  partie,  à  Tacbatdei^OO  fr.  de  rentes,  ^\. 
en  partie,  à  la  formation  d*un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de:> 
années  suivantes,  où  il  ne  se  fera  ni  ventes 
ni  loteries. 

AsHe-Ouvroir  du  Cœur^e-Marie  (rue  No- 
tre^Damendes-Champs,  21).  —  Celle  œuvre  a 
|)Our  but  de  recueillir  les  jeunes  filles  con- 
valescentes sortant  des  Mpitaux,  de  leur 
donner  rbospilalité  pendant  deux  ou  tro.s 
mois,  c'est-à-dinj  pendant  le  lemps  néces- 
saire pour  rétablir  entfèrement  leur  sanié« 
et  leur  procurer  des  places;  ou,  si  elles  soni 
étrangères,  leur  fournir  les  moyens  de  re- 
tourner dans  leur  pays. 

Cette  œuvre,  fondée  en  IWO,  a  i>ris  chaque 
année  de  Taccroissement. 

Le  premier  local  s'est  trouvé  bienlôl  in- 
suffisant,  et  au  commencement  de  184^,  ré- 
tablissement a  dû  être  transporté  dans  unt3 
maison  plus  vaste  et  plus  commode,  où  tous 
les  services  sont  placés  dans  les  meilleures 
conditionsde  salubrité.  Cette  améliuraiiouna 
pu  s'obtenir  que  par  une  augmentation  de  dé- 
pense et  pour  le  lojeret  pour  rachat  du  m<  N*- 
lier;  maisaussi,^  pendant  l'année  dernière,  IGO 
jeunes  tilios  ont  pu  être  admises  dans  cet  asi  le , 
y  trouver  les  moyens  de  rétablir  leur  santé  ei 
de  se  procurer  ensuite  de  l'ouvrage  au  de- 
hors, ou  de  rentrer  dans  leurs  familles.  Sans 
cette  bienfaisante  hospitalité,  beaucouj' 
d'entre  elles  seraient  reionibécs  &  la  ciiarjj;e 
des  hôpitaux  ou  auraient  été  entraînées  tlau^ 
le  vice,  par  suite  de  leur  misère. 

Situation  financière  en  18U. 

Uecetti:». 

Mois  des  convalescentes. 

Secours  des  hospices. 

Secours  de  la  ville  de  Pans. 

Aumônes. 

Quêtes. 

Prmiuit  de  l*ouvrago. 

Pensions. 


3,810 

t,200 

l,OOU 

731 

ho 

4,584 

^s 

646 

3,** 

671 

â:» 

U.fiir^ 

51 

I£l 


CIIA 


D  ECONOMIE  CHARITABLE. 


CIIA 


430 


Df.PKNfiES. 

li)Ter. 

2,500 

Y>(irriiare. 

5,716  45 

Kaoctoace. 
Linge  ei  Tétemenla. 

1,086  9(1 
1,Î37  85 

Mobilier. 

i,073  20 

Bai»  et  dépenses  diverses. 

919  GO 

Frais  (le  jard.  nage. 

2il  50 

12.778  10 

L*isi1e  du  Cceur-de-Harie,  dit  le  préfet, 
fst  Tan  des  établissements  qui  rendent  le 
plas  de  sefTÎces  à  la  classe  pauvre,  par  le 
f^nd  nombre  de  jeunes  tilles  qui  y  sontse- 
rournes.  Il  en  a,  en  effet,  recueilli  7M  de- 
)  nis  18U),  époque  de  sa  fondation.  Ce  ma- 
gistrat propose  une  subvention  de  1,000  fr. 

Àiile-ouvràir  de  G/rando  (rue  Cassini,  4). 
-  Pendant  Tannée  iSkk,  cet  établissement 
»  secouru  162  nonvalescentes,  dont  16  sy 
iroQvaientaa  31  décembre  1843.  —  80  y  sont 
reaues  de  la  maison  d*accouchement  ou  des 
rliniques,  et  66de  Thôpitalde  Lourcine.  Sur 
ffs  162  personnes  recueillies  dans  l'asile, 
106  ont  été  placées  dans  de  nouvelles  mai- 
Min5  ou  sont  rentrées  chez  leurs  anciens 
niilires  ;  10  ont  été  réconciliées  avec  leurs 
UmiJIes  et  2  se  sont  mariées  ;  en  tout  148. 

Parmi  les  autres  convalescentes,  20  sont 
^mies  volontairement  ou  ont  été  renvoyées 
lov diverses  causes;  5  ont  été  réadmises 
Haos  les  bâpitaox  ;  enQn  19  restaient  dans  la 
niaifOD  le  31  décembre  1844, 

Depuis  sè  fondation  (1"  octobre  1839)  jus- 
qu'au 31  décembre  1844,  Tasile-ouvroir  de 
Gérando  a  recueilli  699convaleseentes,  dont 
S9  Tenaient  de  la  maison  d'accouchement 
^>u  des  cliniques,  et  340  sortaient  de  Thôpi- 
tii  lie  Lourcine.  Sur  ce  nombre,  590  ont  été 
l'acées  ou  réconciliées  avec  leurs  familles, 
> >u  sont  rentrées  chez  leurs  anciens  maîtres. 
I>  plus  grand  nombre  des  jeunes  filles  qui 
OUI  trouvé  dans   Tasile-ouvroir  un  secours 


M  précieux,  ne  manauenl  pas  de  s'y  réunir 
cliâque  mois,  lorsqu  elles  ne  sont  pas  emp6- 
(I'4e5  par  les  devoirs  de  leur  état,  pour  as- 
\H^t  tcx  instructions  religieuses  qui  sont 
relies  |iar  Taumônier  atlacné  h  la  maison. 
tiles  prouvent,  par  cette  démarche  sponta- 
Q^e,  qu*elles  désirent  persévérer  dans  la 
^oe  voie  où  elles  sont  rentrées,  et  qu'elles 
<^<Q>ervent  avec  reconnaissance  le  souvenir 
*<^  ia  bienfaisante  hospitalité  qu'elles  ont 
•^ue  dans  l'asile. 

Cmpif  faaneier  de  Vautre  pendant  1844. 

Recettes. 

^«s  d«  roi  Ci  «le  la  famille  royale.  700 

^biealiiMidu  ministère  de  Tîntérieur.  1,000 

U.       de  la  ville  de  Paris.  1,500 
Vmi  des  convalescentes  payés  par  Tad- 

^  «iftistration  des  hospices.  3,560 

^aQ.«criptions,  dons  particuliers,  quêtes.  7,192  75 

Ptodaii  do  travail  des  convalescentes.  585  60 


J4,598  35 


DÊrEN.^ES. 

Loyer,  contributions,  entretien  des  Lftti- 

niciiis.  4,206  40 

Frais  de  déménagement  et  d'appropria- 
tion. 2,141  90 
Nourriture.  6,180  28 
Lhige,  habillement,  blanchissage.  1,421  55 
Chauffage.  860  25 
Achat  de  meubles  et  objets  de  ménage.  814  95 
Appointements  et  cages  (18).  743  40 
Frais  de  cuhe,  médicaments,  impressions.  1,268  05 


47,646  57 


Déficit. 


5,048  r.  22  c. 


Ce  déficit  a  ésé  comblé  au  moyen  du  reli- 
quat disponible  de  1843  et  des  recettes  de 
1  année  courante. 

Le  préfet  réclame  une  allocation  de 
2000  fr. 

OEuvre  du  Bon-Pasleur  (rued*Enfer,  77). 

Recettes. 

Dons  de  la  famille  royale.  812 

Subvention  du  département  da  b  Seine.  3,000 

Id.         delà  ville  de  Parts.  1,500 

Produit  des  ouvrages.  16,000 

kl.    de  la  quête.  2,000 

23,512 
Dépenses. 
Nourriture.  15,318  96 

Entretien.  8,126  50 

Frais  de  voyage  des  filles  rendues  à  leurs  . 

parents.  150 

Dépenses  faites  pour  13  jeunes  filles  en- 
voyées à  la  maison  de  Saint-Michel.         650 
Dépenses  diverses.  4.)0  On) 


DéCic'ii. 


1,385  f.  8Cc. 


24,698  86 


L'exercice  1843  a  présenté  un  déficit  plus 
considérable  encore  que  celui  de  1844.  11  es; 
donc  impossible  que  l'œuvre  puisse  pour- 
voir, sur  ses  ressources  ordinaires,  aux  trah 
de  consolidation  du  bAtiment  qui  menace 
ruine  et  compromet  Texistence  des  per- 
sonnes qui  l'habitent.  Le  conseil  d'adminis- 
tration a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  appliquer 
à  cette  dépense  extraordinaire  qu*une  somme 
de  6,000  fr.,  tenue  en  réserve,  depuis  quel- 
ques années,  pour  parer  à  l'insumsance  des 
recettes  annuelles. 

Celte  institution  rend  d'éminents  services 
h  la  société,  dit  le  préfet.  Les  résultats  sont 
nécessaîrement  plus  lents  dans  celle  maison 
que  dans  toute  autre,  parce  que  le  mal  an- 
quel  il  faut  remédier  est  plus  profond,  plus 
opiniâtre,  et  par  conséquent  plus  diflicile  h 
déraciner.  Mais  aussi,  combien  ne  doit-on 
pas  se  féliciter  de  voir  l'oeuvre  réparatrice 
s'achever  heureusement,  h  l'égard  de  quel- 
ques-unes de  ces  tristes  victimes  de  Tmdi- 
?ence  et  de  la  corruption.  Chaque  année, 
5  ou  16  jeunes  Glles  sont  ainsi  réj^nérées 
et  placées  dans  des  maisons  de  connance,  où 
elles  continuent  à  se  bien  conduire,  et  ga- 
gnent honnfrtement  leur  vie,  heureuses  d^a- 
voir  échappé  au  sort  déplorable  qui  les  at- 
tendait inévitablement,  si  la  maison  du  Bon- 


tIS)  U  directrice  ira  jam.iîs  consenti  h  recevoir  d'appointements. 
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Pasteur  no  leur  eût  offert  un  asile  salutaire. 
Je  considère  cette  inslilution  comme  une 
iBu?re  de  haute  moraiilé ,  digne,  à  tous 
égards,  d*ô(re  soutenue  et  encouragée,  con- 
ilnue  le  préfet.  C'est  ainsi  que  Tont  appré- 
ciée vos  prédécesseurs,  lorsque,  en  1820,  ils 
ont  consenti  è  lui  céder  gratuitement  Tusu- 
fruit  de  la  maison  qu'elle  occupe  ;  c'est  ainsi 

3ue  la  jugent  encore  MM.  Iç  duc  de  Broglie, 
e  Vatimesnil  et  Raulin,  qui  font  partie  de 
son  conseir  d'administration.  Le  suffrage 
d'hommes  si  honorables  et  si  éclairés  sera 
sans  doute  auprès  de  vous  une  garantie  de 
la  bonne  administration  de  cette  œuvre  et 
de  la  réalisation  de  toutes  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible.  J'espère  donc  que 
vous  voudrez  bien  lui  accorder,  comme  l'an- 
née dernière,  un  secours  de  1,500  fr. 

Comité  de  patronage  pour  tes  prévenus  ac- 
quittés (rue  des  Anglaises).  —  Le  nombre 
des  prévenue  acquittés  qui  sont  secourus 
s'accroît  chaque  année.  En  18i0,  la  maison 
en  a  reçu  150;  216  en  18^1;  26i  en  18^2; 
404  en  1843,  et  enGn  434  en  1844.  Sur  ce 
dernier  chiffre,  57  individus  ont  quitté  la 
maison  sans  que  le  conseil  puisse  indiquer 
ce  qu'ils  sont  devenus.  Ils  ont  refusé  le  pa- 
tronage, soit  parce  qu'ils  n'en  avaient  pas 
besoin,  soit  parce  qu'ils  n'ont  voulu  ni  ac- 
cepter le  travail,  ni  retourner  dans  leur 
Sajs,  ni  rentrer  dans  leur  famille.  Les  autres 
77  prévenus  acquittés  ont  pu,  çrâoe  à  la 
sollicitude  du  comité,  se  rénabiliter  et  re- 
trouver les  moyens  d'existence  que  leur 
avait  fait  perdre  la  prévention  dont  ils 
.avaient  été  l'objet.  L'œuvre  a  réparé  envers 
eux  le  préjudice  qu'ils  avaient  injustement 
subi  dans  rintérét  de  la  société. 

Situation  financière  de  l*œuvre  en  1844. 

Recettes. 

Subvenlion  du  départeraeiU.  2,000 

Id.        de  la  ville  de  Paris.  1,000 

Cotisations  particulières.  1,250 


Dépehibs. 
Loyer. 

Dépenses  du  personnel. 

Entretien  de  la  maison,  cliauflTage,  elc. 

Nourriture  des  patronnés. 

^ours  de  diverse  nature  aux  mêmes. 

Dépenses  diverses. 


3,871  15 
Asile  de  la  Providence  (à  Montmartre}. 

Recettes. 

Sommes  reçues  pour  pensions,  savoir  : 
4*  De  la  reine.  2,300 

2°  Du  ministre  de  Fînté- 

rieur.  10,000 

3- De  la  société  de  la  Pro-  )  52,330 

vidence.  5,850 

4'  Des  pensionnaires  di- 

recieuienl.  U^200 

Intérêt  des  valeurs  productives. 
Produit  d'une  quête. 
8ul»veniion  du  ministre  de  rintérieur 

Id.         de  la  ville  de  Paris. 
Recettes  diverses. 


4,250 

700 
1.770 
200  10 
737 

428  05 
36 


1,005  08 
1,551  15 
1.000 
3,500 
1,089  15 


Déknses. 

Ucnio  du4;  à  la  société  de  la  Providence. 
Crnitrlbulions,  réparations. 
Ttaiiements  et  gages. 
Loyer,  chauffage  et  frais  divers  du  bu* 

reau  dans  Paris. 
Entrelien  du  jardin,  service  des  eaak, 

meublas  et  ustensiles.  941 

Hlancliissage  et  entretien  du  linge.  2,7ii 

Pharmacie  goo  4o 

Nourriture.  18,U8 

Chauflagei^t  éclairage  de rétabiisserocDt.  2,l8i  os 
Dépenses  diverses  et  imprévues.  1,.'4:>  TJ 

Constructions  neuves.  22,500 


720 
3,015  M 
4,950 

8i8  ^:. 


1 


71 


68,457  m 

RÉSUMÉ. 

Les  recettes  étant  de         40,473  38 
Et  les  dépenses  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  de  58,457  09 


t  "^ 


r 


L'eicéJantdesdépensess'é- 
lève  à  17,985  71 

Cet  excédant  a  été  couvert  au  moven  i]*'- 
fonds  disponibles  de    i*exercice  18^,  <]ii 
ont  été  rése!*vés  pour  payer  les  fiais  ù 
contruclions  neuves. 

Il  résulte  des  notes  qui  accompagnent  ] 
comute  de  gestion»  que  les  dépenses  reJaii- 
ves  a  la  nourriture  et  i  l'entretien  des  ixf:- 
sionnaires  de  l'asile  se  sont  élevées,  en 
ISfcfc,  à  304  fr.  82  c.  par  tète,  et  les  autn-. 
dépenses  générales  à  207  fr.  85  c.  égalenui. 
par  tôte  ;  ensemble,  512  fr.  67  c.  par  chaqn 
personne,  et  qu'enfin  le  prix  de  journée  . 
été  de  1  fr.  40  c.  environ. 

Ces  renseignements,  comparés  h  co\\\ 
qu'indiquent  les  comptes  des  autres  établis- 
•  sements  de  la  même  nature,  prouvent  suili- 
samment  que  l'hospice  de  la  Providence  e-r 
administré  avec  beaucoup  d'ordre,  d'écono- 
mie et  d'intelligence.  Le  préfet  prie  le  oon- 
seil  d'accorder  a  l'asile  le  secours  ordina;!  o 
de  3,500  fr. 

Infirmerie  de  Marie-Thérèse  (rue  d'Enfer) 

Recettes. 

Renies  sur  TElat.  7,4f  9 

Dividende  de  20  actions  de  la  banque.  2,  i  40 

Subvention  de  la  ville.  3,O0O 

Produit  d*un  sermon  de  charité.  8,44G  <=<  » 

20,005  ï«i 
Dépenses. 
Dépenses  représentatives  des  pensions 

payées  pour  les  administrés.  28,400 

Traitement  du  supérieur  de  rinfirmerie.  i,00ii 
Personnel  des  employés.  6,200 

Réparations  et  entrelien.  1 .58:2 


BALàNCE. 

Dépenses.         57,182 
Recettes  20,005  90 


57,182 


40,473  58 


Déficit.  17,176  10 

Ce  déficit, est  comblé  par  les  aumônes  i  - 
par  l'industrie  des  sœurs,  consistant  en  f<« 
prication  de  chocolat.  Le  compte  de   18» 
présentait  aussi  un  déficit  considérable  (tr. 
3'2k  fr.),  et  non-seulement  il  a  été   cou.- 
bl6f  mais  rétablissement  a  encore  eu    U 
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PDOjen  d*atigini^nler  son  avoir  de  2,469  fr. 
de  reoies  sur  i*Ktat.  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
sidérer comme  détîcit  réel  la  différence  si- 
snialée  |)Ar  le  compte  entre  les  'recettes  et 
les  dépenses.  Cette  difTérénce  disparaîtrait 
^i  le  compte  comprenait  le  montant  dos  au- 
mônes et  le  produit  de  la  vente  du  chocolat 
libriqué  par  les  religieuses. 

Atsociation  des  Mères  de  Famille.  -^  Cette 
œorre  se  propose  le  même  but  que  la  so- 
ciété de  Charité  maternelle  :  celui  de  venir 
eoaide  aox  pauvres  mères  en  couche  ;  seu- 
■ement  elle  accorde  ses  secours  aux  femmes 
]m  oe  remplissent  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  être  assistées  par  la  société  de 
Cbarilé  maternelley  ou  par  les  bureaux  de 
Uefdaisance. 

Dans  le  cours  de  1844,  elle  a  secouru 
U  mères  de  famille,  c'est-à-dire  132  de 
:*u$qa*eQ  1843,  et  depuis  sa  fondation,  en 
lii36,  elle  a  assisté  5,493  femmes  en  couches. 

U> secours  donnés  par  la  société  consis- 
f»t  eo  layettes,  et  en  jupons,  camisoles, 
'OSTtrtares  pour  les  mères  ;  elle  leur  prête 
jussi  des  draps  et  des  chemises';  enfin,  elle 
"«ne  da  pam,  de  la  viande,  du  sucre,  du 
u»is  etc. 

Situation  en   1844. 
Recettes. 
NMsaiptioBS  ei  iuléréts  de  bons  du  tré- 


I3t 


ytf. 


(^kteâSàin^Roch. 
'^4.^  de  h  rtiiiitle  royale. 
>jbiti)iraQ  de  la  ville  de  Paris  pour 
ItiSetmi. 


5,842 
9,449  85 
500 

2,000 


17,791  85 
Dépenses. 

fi  v<)eb]feuesel  lingedonné  aux  fem- 
«^Kcouehées.  14,606  50 

^'<iAi  pain,  viande,  sucre  et  bois.         i,878  80 


17,485  30 


S  ciey  de  Saint- François^ Régis.  —  I^ 
<' «été  a  admis,  en  1844,  1,223  nouveaux 
"f  u(>le>,  et  fait  célébrer  1,060  mariages,  qui 

ta^^uré  è  1,017  enfants  naturels  les  bien* 
f'.bdela  légitimation.  Parmi  les  charges 
'<<t  la  société  est.  obligée  de  supporter,  la 
I  «s  onéreuse  consiste  dans  le  timbre  'et  le 
•  ûi  des  actes  nécessaires  aux.  futurs  époux 
P-nrles  mettre  en  mesure  de  contracter  le 
'■^«riage  civil. 

^ 

^^  Tarchevèque  de  Paris,  dans  les  pre- 
ciers jours  du  mois  de  mars  184&,  a  or- 
^cné  Que  qoète  d'oflice  dans  toutes  les 
i^^fisses  de  son  diocèse,  à  Teffet  de  venir 
''>He  à  la  société.  Cette  quête  a  produit 
s.'îîT  fr.  80  c.  D'unautre  côte,  l'un  des  mem- 
Iff^  «iu  conseil  d'administration  de  l'œu- 
^^  a  remis  manuellement  à  son  trésorier 
^'>'S  secours  montant  ensemble  à  11,683  fr. 
5^c.  Ce:»  ressources  extraordinaires  ont  per- 
--^ila  société,  non-seulement  de  payer 
-u^e»  les  dépenses  de  Tannée  1844,  mais 
'•'•ore  déformer  un  fonds  de  réserve  im- 
:'''')nt,  qui  lui  permettra  de  parera  toutes 
'•'  éreotoaiités  des  années  suivantes. 


CHARITABLE.  CHA 

Tableau  de  la  situation  financière. 

RECETTES. 

Besunten  caisse  le  31  décembre  1843.    5,633  73 

Remboursement  d'avances  de  mobilier.        261  70 

Produit  des  souscriptions. 

Cotisation  des  membres  de  la  société  et 
de  ses  correspondants. 

Aumônes  diverses. 

Dons  de  MM.  les  curés  de  Paris. 

Produit  d'un  sermon  et  collecte  des  da- 
mes quêteuses. 

Dons  divers. 

Dons  spéciaux  d*un  membre  de  la  so- 
ciété 

Collecte  de  MM.  les  curés. 

Subvention  du  département  de  la  Sei- 
ne. 

Id.  de  la  ville  de  Pa^rîs. 

Recettes  diverses. 

Quête  extraordinaire  faite  dans  les  pa- 
roisses de  Paris  et  de  la  banli^eue. 


490 

473  60 
1,629  50 
1,830 

5,701  90 
1«450 

11,683  5U 
153 

1,000    , 
3,800 
285 


8,797  80 


DÉPENSES. 

Dépenses  de  la  chapelle. 

Prix  ou  récompenses  pour  Tassiduilé 
des  époux  aux  instructions  de  la 
chapelle. 

Frais  de  publications  aux  mairies,  tim- 
bre et  coût  des  actes. 

Alliances  en  argent. 

Secours  extraordinaires  en  nature  don- 
nés aux  pauvres  après  le  mariage. 

Appointements  et  salaires 

Impressions  et  founiiiures  de  bureau. 

Loyer,  chauffage,  éclairage. 

Affranchissements,  ports  de  lettres. 

Achat  et  entretien  du  mobilier. 

Dépenses  diverses  et  imprévues 


22,706  10 
Excédant  de  recettes,  20,583  fr.  43  c. 

Ce  boni,  provenant  de  ressources  extraor- 
dinaires, doit  être  considéré  comme  un 
fonds  de  réserve. 

OEuvres  des  apprentis  et  ouvriers. 
Situation  financière. 

RECETTES. 


43,189  53 

341  95 

520  82 

8,187  35 
1,293  30 

1,222  23 

6,75a  30 

l,3i2  85 

767  15 

147  t5 

852  60 

1,194  60 

Quête 

Loterie 

Souscriptions 

Allocation  du  Ministère  de  Tliilérieur. 

Id.  de  rinstruction  publique. 
Allocation  de  la  ville. 


DEPENSES. 

Pour  Fécule  de  la  rue  de  Cbaronne,  lo- 

'  cation,  frères,  aumônier,  éclairage  e( 
chauff^ige. 

Indemnités  aux  frères  pour  la  riunion 
du  dimanche. 

Pour  la  maison  de  la  rue  St-Eticnne. 
Frais  de  construction  et  d'établisse- 
sement  pour  les  classes  du  soir  (ex- 
ternes), achat  de  tables,  appareils  de 
chauffage  et  d*éclàirage. 

Location,  indemnité  aux  frèrs  pour  les 
réunions  du  dimanche. 

Placement  des  apprentis,  patronage,  se- 
cours et  récompenses  dans  tous  les 
quartiers. 


6,490 
9,000 
0,300 
1,000 
1,000 
1,000 

24,790 


6,600 
2,000 


7,500 
2,500 

5,500 


24,100 


Vd 


40 


CIIA 


DICTIONNAIUE 


CIIA 


L*œuvre  avait  placé,  en  iW*^  un  très- 
grand  nombre  d'apprentis;  pi  us  de  700  étaient 
visités  et  secourus  chez  leurs  oïdttres.  On 
s'occupait  de  fonder  une  classe  du  soir  et 
une  reunion  du  dimanche  pour  les  l"  et  2* 
arrondissements. 

liS  ministre  de  l'intérieur  venait  d'allouer 
une  subvention  de  6,000  fr.  Le  préfet  pro- 
pose une  allocation  de  2,000  fr. 

Association  des  fabricants  et  artisans  pour 
l'adoption  des  orphelins  des  deux  sexes.  — 
Cetle  œuvre,  qui  compte,  en  184^,  15  an- 
nées d'existence,  s'est  soutenue  jusqu'alors 
au-movcndc  ses  seules  ressources. 

A  la^On  de  Tannée  1843,  elle  ava>i  à  sa 
charge  71  orphelins  ou  orphelines;  elle  en 
a  admis  22  dans  le  cours  de  iSkk  ;  mais  10 
sont  sortis  d'apprentissage,  et  2  ont  été  ren- 
voyés pour  différentes  causes  ;  il  en  restait 
donc  81  h  la  (in  de  18U,  c'est-à-dire  10  de 
plus  qu'au  31  décembre  1843. 

Situation  financière  de  Fassociation. 

RECETTES. 

Cn  caisse  au  51  décembre  18  i5,  fonds 

de  réserve. 
Dons  de  la  famille  royale. 
Subvciilion  du  Ministère  de  rinlérieur. 

Id.      de  la  ville  de  Paris. 
Souscriptions. 
Produit  d'un  concert. 

Id.  d'une  loterie. 

Id.  d*un  sermon. 
Recettes  diverses. 


DÉPENSES. 

Acfaal  d«  Ironsseaux. 

Pensions. 

Achats  de  livres  donnés  en  prix. 

Frais  du  cont'crl,  du  sermon  et  de  la 

lulerie 
Frais  de  la  séance  générale. 

IJ.d*i  m  pressions. 
Indemnités  payées  aux  maîtres  d'appren* 

lissage. 
Appointements  de  Fagent. 
i^épenses  diverses. 


14,695  19 

180 
1,000 
1,000 
i,9ai  25 
2,426  45 
1,387 
2,048  40 
97  55 

25J35M 

5,515  m 
660 
119  70 

688  45 
135  55 
417  65 

347  30 
999  80 
183  45 


Les  recettes  s*étantélevéesà 
£t  les  dépenses  à 
L'ei.caisse  an  51  décembre 
1844,  éuit  de 


9,067  80 
25,735  84 
9,067  80 

'  16,668  04 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face 
aux  dépenses  des  81  orphelins  qui  restent  è 
la  charge  de  Tassociation  en  18«5.  Ces  dé- 
penses sont  évaluées  à  21,304  fr.,  en  sorte 
qu'il  y  aura  insuflisance  4e  4,535  fr.  96  c.  ; 
mais  cette  ditférence  sera  couverte,  comme 
elle  l'est  chaque  année,  ^uir  les  nouvelles 
ressources  de  l'œuvre. 

Société  de  patronage  et  de  secours  pour 
Us  aveugles. 

Situation  financière  en  iSkJ^. 

EECETTES. 


Restant  en  CMsae  au  31  décembce  1843. 
Souscriptions  et  dons  divers. 
Dons  de  la  famille  royale. 
Subvention  du  ministère  de  Tlntérieur. 
Idem   de  la  ville  de  Paris. 


429 
3,312 

045 
2,900 

500 


Subvention  du  département  de  la  Strine. 
Produit  d'une  quête  à  Saint- ttocb. 
Idem      Idem    *    à  la  chapelle  royale 
des  aveugles  et  à  la  gyunias- 
lique  de  M.  Laine 
Produit  du  travail  des  aveugles. 
Marcbandises  conlectionnées  eir  maga- 
sin au  31  décembre  1844. 


7.48(> 

500 

1,558 


210 
3,281 


8 
1^ 


DÉPEHSES. 

Loyer. 

Nourriture  et  entretien  des  aveugles. 

Achat  de  matières  premières  pour  la 

fabrleatioD. 
Acliat  de  mobilier. 
Impressions  et  fournitures  diverses. 
Secours  à  des  aveugles  placés  à  Texte- 

rieur. 
Appointements  des  employés. 
Salaires  des  contremaîtres. 
Frais  d^ateliers,  achat  d*usiensiles. 


407  2; 
15.22^  :.: 

3,745  Tk 

2,6sr»  r. 

90.*»  .'' 
81-i 

1(>S  2' 
2,912  : 
1  \\\ 

23i» 


15,0ro  ^ 

Ouvrotr  de  Vaugirard  pour  Us  ouvrtn 
sans  ouvrage.  Voir  plus  haut. 

Situation  financière  de  V œuvre  e#i  I8V1. 

RECETTES. 

Subvention  du  ministère  de  Tlutérieur.  1 ,000 

)  Idem      de  la  ville  de  Paris*  1 ,04 K) 

Idem      de  la   société  de  patronage 

des  jeunes  filles  libérées.  1,2r.<) 

Reçu  de  Mme  de  Lamartine.  8(m> 

Produit  (le  la  quête.  2.4r>r> 

Idem  de  la  loterie.  hw 

Don  de  la  famille  royale.  '^'(><^ 

Dons  divers.  1,1  îM   T 
Economies  sur  les  dépens^  des  prt« 

sons.  400 
Indemnité  payée  par  les  ouvrières  pour 

les  frais  de  loyer,  de  chauffage  et  de 

blanchissage. 


DÉPBUSBS. 

Frais  de  surveillance. 

Nourriture  des  dimanches. 

Loyer. 

Blanchissage. 

Chauffage. 

Frais  de  maison,  de  jardin,  etc. 

Vêtements. 

Objets  mobiliers. 

Déficit  sur  les  ouvrières. 


i,i:s 

10,353 

2,10:»  \ 

Si).-.  -. 
2,5irj 

5r«r» 

ùST 
«»! 
2.".'*  '. 

2,0- J 


7,486 


|0,0i\ 

Les  frais  de  la  nourriture  pour  les  j*' 
de  la  semaine  ne  figurent  i>as  dans   le>   < 
penses,  parce  que  ces  frais  sont  couvert^  ^ 
la  rétribution   de  60  c.  que   paye   eh  > 
femme  admise  dans  h  maison. 

Proposition  du  préfet,  1,500  fr. 

Asile  Fénelon^  à  feaujours  (Seiue-i  l-O  - 
—  Le  nombre  des  enfants  existant  à   ^  c  < 
jours  était  de  95  au  31  décembre   18^^. 
103  au  31  janvier  18^5.  Il  s'élève  en   l^»' 
118.  Il  y  en  a  de  tout  Age,  depuis  3  ans  ; 
qu'à  12;  mais  les  plus  Agés,c'est-k-dire  ( 
qui  ont  atteint  8   ans,  sont  compléter* 
séparés  des  plus  jeunes,  parce  que  cou\ 
réclament  des  soins  plus  minutieux,  1 
constants  que  les  autres.  Du  reste,  tous 
enfantSySans  exception,  sont  l'objet  du 
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tttTTci I lance  conlinMUe,  le  jour  et  la  nuiU 
de  la  pari  des  Miurs  et  lies  aulros  personnes 
itt8chées  à  J^établisseroeol.  M.  Dubeau  lui- 
oiline  doDoe  Texemple  de  celte  surveillance 
issidne»  en  Tisitant  la  maison  matin  et  soir, 
iiyur  s  assurer  que  neu  n*est  négligé  dans 
nmérAi  des  élèves,  comme  dans  1  Tntérél  du 
htm  ordre  ei  de  Tëconomie.  Tous  les  jours 
HA  médecin  fient  k  rasile,  qu'il  y  ait  pu  noji 
des  malades  ;  enfin,  les  parents  peuvent 
îotr  lents  enbnts  aussi  souvent  au*iJs  le 
ueieot.  les  Jeudis  et  les  dioiaocoes.  Un 
jolituteor  primaire  est  altacbë  spécialement 
a  lisîle,  ^t  ditige  Téducation  des élèv^  de 
b  première  oai^ocie»  au  nombre  de  80  en- 
Mroo.  Les  plus  jeunes  sopt  confies  aux  soins 
iTuBe  somr>  qui  leur  fait  foire  Ips  mêmes 
tfxerôces  que  dans  tes  a«les  eomoHinaui» 
Us  plus  âgés  sont  occupé?,  Jiors  le  temps 
coQsacré  i  Técole^  h  de  petits  travaux  de 
maison  ei  de  jardiuisge.  On  a  fait  confections- 
fier  pour  ^ux  des  t)roùettes  et  dos  rAteaua^ 
(•rutxM-tionnès  h  leur^  forces  et  à  leur  taille  ; 
on  va  aussi  leur  donner  de  petites  bècbes» 
H.  Dubeau  ayant  rintention  4^  diriger  les 
^i5  ei  réducation  de  ses  élèves  du  côté 
iJe$^  UBraux  agricoles» 

l^es'en  rapportant  pas  i  son  j^èh  et  i  sà 
rigilance  pour  la  bonne  diréciliôn  de  Tfisile 
(ie  ?eaujours,  JU.  Va^bé  Dubeau  a  voulu  s'en* 
tourar  des  lumières  et  de  Texpérience 
fi'boaiaies  ca|)ab]^s  de  i^g^l^  aipéliofar 
dons  dont  Teeurre^t  sgaeefÂible*  ta  Sonars 
IttV,  ou  conseil  d'adm^nistrMion  s'est 
ronsttiué  sous  la  wésidence  de  JH*  if  baron 
Charles  Dupis.  Mal.  l)ei^oussefE|iix  de  Gi- 
ué,  dépoté;  Delapalme,  avpcat.  général  ; 
Blaaqui^  n^enibre  de  rinsiiti)^  et  d'autres 
bommes  honorables  font  partie  de  ce  con- 
seil. Leur  iconcours  offre  d^  nouvelles  ga- 
tiiuies  pour  k.  uonne  administration  de 
Veauiours. 

Voici  U  siittatioo  financièfode  l'oduvre, 
<la  !**  octobre  18i9,  époque  de  saAmdation, 
jusqu^ao  1**  octobre  18^. 


FfiisM  ^yéti  pour  les  «afaiits  par 
ks  fMiUea  4NI  les  aêuscrifmwti.       limita  «^ 

Qvélts.  deos  fli  oftiMées.  5,477 

&19WS  Ai  aMiiisiéie  de  llniéneur.         I  jm 
Um  de  la  vUle  de  Paris.  5^900 

Veste  de  Iborrages.  565 


Adkm  de  flMbilîer  ée  4aiite  naterc.  39,673  50 

C«»unicUDfis,  véparaUoDS  lociUfes.  i,6H9 

traîsduferseMiieL  MW 

t^lUM^  ai  jardimcc  977 

Hiwrrilaie  al  eiitreliea  des  enlaals*  ft$,73i  70 


61,6Qé 
Les  dresses  S^ëuat  élevées  à         61,ai  3 
Ci  les  teeeitts  seirteoienc  à  iS,56U  0% 

1  j  ami  a«  I"  octobre  IS44  im ■ — '^ 

iMMde  39,<)5i3S 


ua  4é8dt,  M.  »fAam   a 

anpé  ée  ses  deniers  «ue  soin- 
.  Me  de  il^QTii  35 

£■  wtte  te*îl  éevsfi  eneore  au    *■>      ■    — 

i^  octobre  18,000 

DiCTieaub  n'ËmaouiB  chakitablb. 


La  généreux  ibudaiour  de  Tasile  de  Veau* 
jours  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  fiour 
réaliser  le  projet  qu'il  (ivajt  con^u  dans  Tin* 
lérèt  des  pauvres  enfants  de  la  ville  de  Pa- 
ris. H  a  donné  toijt  ce  qu'il  possédait  ;  il. 
n'esnère  plu^  aujourd'hui  que  dans  la  bien- 
veillance de  l'administration  et  d^ps  la  cha- 
rilé  publique,  pour  accomplir  sa  mission  et 
donner  k  son  entreprise  les  développements 
qu'elle  doit  encore  recevoir. 

Tant  que  les  frais  de  premier  établisse- 
jnent  ne  seront  pas  entièremeni  payi&it  cette 
œuvre  aura  besoin  d'être  sefsouf  ue  ;  mais 
dansjDn  avenir  qui  n'isst  pas  éloigné ,  peut- 
4tre,  les  recettes  et  les  dépenses  pourront 
se  balancer^  pui^qtie  la  plupart  des  enfants 
ne  s'ont  re^s  dans  Tasile  Féneloni  que 
moyennant  une  rét,ribut4oo  menseelie  de 
10  à  15  fo  Le  préfet  propose,  comme  Tan- 
née précédente,  un  secours  de  3,000  fr» 

L'asiloFéoeloa  réunit  en  iSSk^  MO  enfants 
parmi  lesquels  on  compte  250  orphelins; 
ces  enfants  sont  nés  d'artisans^  d'ouvtiers, 
de  serviteurs,  de  petits  niarchands  çolpor^ 
leurs  ou  revendeurs;  quelques «uns.^pnt 
3SSUS  de  fendilles  déchues  par  des  maibeurs. 
La  dépense  de  la  maison ,  p^r^onnel  admi- 
nistratir  compris,  e^tdé  M0»000tr.  Un  tiers 
de  cette  somme  eit  fouiw  parla  bienfai- 
sance ostensible  ;  36,000  fr.  |t^  viennent  deis 
prix  de  pension  payés  par  les  protecteurs 
des  enfaats,  ou  de  dons  particuliers  demeuH 
Mint  secrets  ;  le  >urplus  est  tiré  du  sein  de 
la  feoHile  même  qui  place  l'enfant  à  l'asile; 
cette  dernière  ^urce  s'alimeete  de  dévoue- 
ments admirables. 

EuAlinenteni  et  Cricheê  4an$  le  t"  fir" 
rondiMsement.  —  On  e^tpose  ici  la  fondation 
des  crèches  h  P^ris ,  par  M.  Marbeau. 

La  fremière  crèche  e  été  établie  rue  de 
Cliaillot»  n*  89»  au  udlieu  de  l'un  des  quar- 
tiers les  pHis  pauvr<es  de  rarrendtaeeeteBi; 
elle  a  été  ouverte  le  ih  noyeml^n  18M  :  eJle 
contient  12  berpeaui.  «  Oans  un  local  très- 
inodeste,  paais  propre  et  sain ,  dont  l'ameu** 
blementsê  compose  de  quelques  berceaux, 
la  mère  dépose  son  enfant  'e  matin  ;  elle 
vient  rallajter  aux  heures  des.  repas  et  le 
reprend  chaque  soir.  L'enfsni  sevré  a  son 
petit  panier  comme  Tenfant  de  l'asile..  Des 
berceuses  >  d'une  moralité  sûre ,  prennent 
soie  4es  enfants,  sous  la  direction  des  soeurs 
de  charité  ,  sous  la  sur veiHence  des  dames 
înspjçcirices  de  la  salle  d'asiile.  Un  thermo- 
mètre indique  la  temiM^rature  convenalie  à 
ces  jeunes  plants.  Un  ventilateur  épure  Tair 
constamment, et  la  crèche  est  visitée  chaque 
jour  par  un  habile  médecin^  On  n'admet 
que  les  enfants  dont  les  mères  sont  pauvres, 
travaillant  horsde  leur  domicile,  se  condui- 
sent bien  et  se  coiiforinent  aux  règietuents 
alfichés  dans  la  crèche.  La  mère  donne 
aux  berceuses  20  c.  par  jour,  ou  30  c*6i  elle  a 
deux  enfants. Cette  rétribuiiun  ajoutéa  :.  1*  è 
1^  nécessité  d'allaiter  l'enfai^t  ou  de^rnir 
son  pianier;  2'  à  l'obligatioa  de  le  garder  la 
nuit  .et  les  jours  fériés,  a  pour  résultat  de 
conserver  intact  Ije.lien  précieux  4e  la  ma 
ternité.  Ce  petit  élablisscment  a  été  formé, 
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avec  loule  la  simplicilé  Bi  Téconoinie  possi- 
lilfîs  ;  les  dames  patronnesseset  les'  sceurs  de 
charité  surveillent  le  service  de  la  crèche 
avec  une  soliicilude  toute  prévoyante.  La 
rétribution  suffit  rarement  au  salaire  des 
îierceuses  ;  le  surplus  est  payé  sur  les  fonds 
de  la  crèche,  ainsi  que  les  autres  dépenses , 
leiles  que  le  loyer,  le  chauffage ,  la  nourri* 
ture  des  enfants,  l'entretien  du  mobilier,  etc. 
L'ensemble  des  charges  est  évalué  à  30  cent, 
par  jour  et  par  enfant.  A  ce  compte,  la  crè- 
che de  Chaillot  donnera  lieu  à  une  dépense 
annuelle  de  1,200  fr.  Les  12  berceaux  peu* 
vent  servir  à  ik  ou  15  enfants  à  la  fois, 
jïarceqne  les  mères  ne  viennent  pas  toutes 
ensemble.  Lorstjuo,  par  exemple,  elles  n'ont 
pas  d^ouvrage  hors  de  leur  domicile,  elles 
ronsorvent  leurs  enfants.  La  crèche  peut 
^recevoir  en  outre,  2  on  3  enfants  en  se- 
rrage ;  elle  peut  donc  proiHer  è  16  ou  18  en- 
viants en  même  temps. , 

La  seconde  crèche,  ouverte  le -29  avril,  et 
située  rue  du  Faubourg-du^Roule ,  n*42, 
•contient  15  i^erceaux  et  peut  recevoir  18 1'^  20 
enfants  è  la  ifiametle,  ainsi  que  4  à  5  enfants 
«^n  sevrage.  Deux  berceuses  setrieinent  sont 
^ttaebées  à  cette  crèche,  disposée  comme  la 
wemièrcr;  il  Yi*y  a  de  différence  que  dans 
la  matière  des  berceaux:  là  ils  sont  en  fer  ; 
è  Cbaillot  ils  soïA  en  osier.  La  lroi5ième  crè* 
cbe,  ouverte ^6  mèiue  jour,  29  avril,  a  été 
établie  rue  Saint* Lazare,  n*  144;  elle  peut 
contenir  15  berceaux  et  rerevoir  18  enrants 
è  la  mamelle,  ainsi  que  -4  à  5  en  sevrage. 
Deux  berceuses  sont  attachées  h  eet  établis- 
sement. Ces  trois  crèches  paraissent  devoir 
suflire,  quant  à  présent,  aux  enfants  |>au- 
Très  des  quartiers  de  Chailfot,  du  Faubourg- 
du-Roule  et  de  la  Petite-Pologne  ;  mais  à 
mesure  que  ces  établissements  seront  plus 
connus  et  plus  appréciés  des  familles ,  le 
nombre  de  celles  qui  demanderont  h  y  por- 
1er  leurs  enfants  augmentera   nécessaire- 
ment, et  il  faudra,  ou  donner  plus  dVxlen- 
sion  à  chacune  des  trois  crèches  ouvertes, 
ou  bien  ,  ce  qui  serait  préférable  ,  il  faudra 
«n'établir  de  nouvelles  h  la  portée  des  fa- 
iuilles.  Il  sera  également  nécessaire  de  pla* 
cer  les  crôohes  dans  des  localités  plus  salu- 
bres  et  mïeixi  appropriées  à  leur  destina- 
tion; mais  (tans  Tincertitude  où   se  trou« 
valent  lesfondaieurs  suries  moyens  de  faire 
face  aux  frais  de  premier  établissement  et 
aux  citarges  annuelles  des  crèches  ,  ils  ont 
dA  lea  établir  provisoirement  dans  des  lo- 
caux è  bon  marché ,  sauf  à  les  transporter, 
plus  tard,  dans  des  lieux  plus  convenables , 
ai  des  ressources  plus  abondances  se  trou- 
vaient assurées.  Des  établissements  senibla- 
hles  s'organisent  en  ce  moment  dans  les 
quartiers  excentriques  des  antres  arrondis* 
5ero9ntS9  par  les  soins  des  iiersonnes  bien* 
faisantes  qui  ont  apprécié  I  utilité  inconles- 
lable  dé  Tusage  des  crèches  pour  les  enlants 
Mttvreset  leurs  familles.  Ce  n*est  pas  seu- 
lenient  k  Paris, -aue  la  pensée  heureuse  et 
|)§condo  do  M.  Marl)eau  trouve  des  imita- 
teurs. Dos  crèches  se  sont  formées  dans  !es 
princi|)ales  villes  de  France  et  de  i*ét ranger. 


U  appartenait  h  la  ville  de  Paris  dYtre  )a 
première  è  adopter  une  si  précieuse  insti- 
tution et  h  la  protéger,  en  lui  accordant  une 
dotation  snflisante  pour  assurer  son  ciis- 
tence.Foy.  Classes  soiJFrnANTCS. 

Société  pour  le  renvoi  dans  leurs  familUs, 
desjeunei  filles  sans  place  et  des  femmes  dé- 
laissées,  — Au  mois  de  février  1846,  M.  le 
préfet  de  police  a  réclamé  le  concours  de  la 
ville  de  Paris  ,  en  faveur  de  la  société  qui 
s*est  organisée  le  1"  juillet  1844 ,  par  les 
soins  de  personnes  honorables  et  sous  la 
présidence  de  M.  Péiétot ,  curé  de  Saitii- 
Louis  d'Anlln.  Cette  société  a  pour  objet  de 
secourir  :  1*  les  jeunes  tilles  venues  de  Ja 
province  à  Paris  pour  y  chercher  un  labeur 
honnête,  et  qui,  après  avoir  épuisé  leiir^^ 
faibles  aviinces,  sansy  parvenir,  sont  mena- 
cées de  tomber  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde  ou  dans  le  désordre;  2*  les  femmes 
demeurées  sans  moyens  d*existence  f^ar  suiio 
de  Tabandon  ou  dû  décès  de  leur  mari,  et 
qui  trouveraient  en  province,  chez  leurs 
parents,  un  asile  et  des  secours  dont  elles 
restent  privées ,  faute  de  pouvoir  subvenir 
aux  frais  de  voyage.  Il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  par  M.  le  préfet  de  police 
que  du  1**  juillet  au  31  décembre  1844 ,  jn 
société  avMt  déjà  renvové  dans  leurs  fciiinl- 
les  75  i^ersonnes,  dont  50  jeunes  filles,  ou- 
vrières ou  servantes  sans  travail  et  ^aiN 
place,  8femmes  veuves  ou  délaissées,  8  uu- 
res  et  4eurs  enfants  au  nombre  de  9  ;  l.i 
somme  totafle  iïfis  frais  de  voiture  et  auin  > 
.secours  payés  pour  ces  75  personnes  s'é- 
lève à  l,4tô  fr.;'ce  qui  établit,  {«r  individu* 
une  moyenne  de  19  fr.  24  cent.  M.  le  prétt  i 
de  police,  qui  est  plus  particulièrement  en 
état  d'apprécier  Tutilité  de  cette  œuvre  ,  si 
plaît  à  en  constater  les  heureux  résultats,  et 
il  exprime  le  vœu  qtie  la  société  ait  dis 
ressources  suflSsantes  [)Our  étendre  son  ys- 
tronago  à  toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  le  réclamer  justement. 

Le  préfet  de  police  réclame  une  subven  - 
t;on  de  500  fr. 

Comité  Israélite  de  secours  et  d'encoura 
fjement.  —  Le  ron>istoij*e  Israélite  de  Pa^(^ 
a  fondé,  il  y  a  35  ans  ,  sous  la  surveillain  c 
et  avec  Tautorisation  préfectorale,  un  co- 
mité de  secours  et  d encouragement  pr.nr 
venir  en  aide  à  ses  coreligionnaires  !c!» 
plus  nécessiteux. 

Le  comité  ne  se  borne  plus  à  soulager 
rindigence  h  domicile;  il  a  fondé,  «u  cou)< 
mencument  de  1842,  une  maison  de  secout  > 
destinée  au  traitement  des  malades  qui  no 
"peuvent  être  soignés  coiivenablemeot  chti. 
eux, vi  qui ,  arrêtés  | ar  des  scrupules  ni:* 
gîeux,  ne  consentiraient  qu*avec  un  ex- 
trême chagrina  se  laisser .trans^HUler  dan^ 
un  hôpital.  Depuis  le  l"ayril  1842  (époque 
de  sa  fondation)  jusqu'au  31  décembre  t8'('». 
cette  maison  de  secours  a  r^g^Jt^  V^"^- 
sonnes  qui  ont  donné  10,000  journées.  Los 
dé{  cnses  de  la  maison  se  sont  élevées^  pen- 
dant le  même  espace  de  temps,  à  près  Uo 
dO,QGQ  fr.  Le  nombre  des  individus^ecoiiruN 
h  domicije  parle  comité  était,  en  184â  ,  c!o 
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f4«;  H  s*él«^vait,  k  la  Cn  de  \dh% ,  h  1,602. 
2Hif  ce  nombre,  Ââ  ont  dépassé  Page  de 
lOaos,  et  sont  hors  d'ëlat  de  se  livrer  h  au- 
ron  trtttuil  Jpour  subvenir  è  leiir  exîslence  ; 
plusieurs  «renlre  eux  remplissent  les  con- 
dftions  prescrites  pour  entrer  dans  les  hos- 
pices; mais  ils  ne  réclament  pas  letir  ad- 
mission, i^rCe  qu'ils  ne  peuvent  se  résou- 
dre i  renoncer  k  toute  pratique  de  leurs  de- 
Toirs religieux  et  à  vivre  entièrement  isolés 
de  leurs  coreligionnaires.  C'est  ainsi  que 
Ton  M  comptait,  h  la  fin  de  1%2 ,  dans  tou- 
tes les  maisons  hospitalières  de  Paris ,  que 
iruis  braélttes.  Parmi  les  599  ménages  (com- 
posés de  1,S69  personnes)  qui  ont  été  so- 
dinnis,  en  1812,  fmr  le  comité^  299  seule- 
nent  étaieni  inscrits  aux  bureaux  de  bien- 
bisance  ;  If's  autres  sont  donc  restés  entiè- 
rement h  la  charge  du  comité.  1!  ISaut  même 
rraurqa^  que  les  pauvres  Israélites,  jouis- 
(Jint  de  leur  ioscri|Hîon  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  ne  peuvent,  attendu  les  pres- 
criptions de  leur  culte ,  profiter  de  tous  f£S 
^ores  de  secours  auxquels  ils  ont  droit , 
ifU  qie  Jes  distributions  de  viande  «t  de 
tomllon. 

Enfla,  ce  comité  (jourvoit  aux  frais  d'en- 
mien  ou  d'apprentissaj^e  de  39  orphelins, 
^  il  a  bit  traitera  domicile,  pendant  Tannée 
t8U,  2tl  malades  qu*on  a  pu  éviter  de 
transporter  h  la  maison  de  secours. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  faites  en 
I8U,  pour  les  secours'è  domicile,  distri- 
bués aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  se  sont 
^)^Tées  1 20,000  fr.  environ.  En  voici  le  dé- 
tail |)oar  t8V2  : 

ARGOT. 

X  91  tietlknls.           ,  ZJiU 

St  •rpbelîiis.  1,771  90 

271  panvres  poumift  de  caitos.  if  6 

17^     Id.      honUîut,  77i  .SO 

Sia     Id.      (distrilmtions  entières).  *  5,976 

U     IL      (aox  fêles  de PAques).  521 

il      11.      (secoars  de  rottit?).  ISîr 


11,265  4U 


A1.iaC!fTS. 


k  yf  §am^U%,  i.988  1;t  kil.  dazjmes.  5,1S&  05 
IS7  U.  3,056  l|i  kil.  de  paîn.  1,056  55 
M     U.         607  ifi  kil.  de  viande.     085  80 


COBBVSTIILES 


%  i5  paotres,  pour  achat  de  lioiit, 
lié  fiMllfc,  1,198  falourdcs. 
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5, 181  40 
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ViU  30 

1,154  30 
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î«ia&  4cft  aecour^  à  donicito  en  164!2.  18,^26  5.^ 

U  département  de  là  Seine  a  dé()ensé  en 
18S&«  eo  snbrentions  aux  établissements  de 
charité,  «,580  fr. 

Les  M^Tres  Siibventionnées  par  la  |*ré- 
fcf tare  dft  la  Seine  en  1851  ont  employé 
l,24V,5(ACr.  àaoïdaufir  et  k  moraliser  une 


1)optilalion  de  plus  de  40,000  individus.  Et 
parmi  les  autres  œuvres,  se  trouvent  Saint- 
Vincent  de  Paul,  qui  secourt  au  moins  4,000 
familles,  plus  de  10,000  individus  :  Sainl*Nî-. 
colas,  qui  élève  1,000  enfants;  les  Sœurs  des 
pauvres,  qui  recueillent  300  vieillards;  en- 
viron 400  sociétés  de  secours  mutuels.  On 
peut  affirmer,  sans  exagération,  qtie  les  œu- 
vres libres  (sans  évaluer  les  aumônes  pt-ivées) 
dépenisenl  aujourd'hui  h  peu  près  autant  et 
atteignent  autant  d'indivîcltisoneîes  bureaux 
de  bienfaisance  ,  dont  le  uudget  est  de 
2,800,770  francs,  et  dont  la  population  cha- 
ritable est  de  70,000  individus. 

La  plupart  des  œuvres  actuelles  ont  été 
fondées  depuis  vingt  ans;  seins  doute  il 
existe  (quelques  œuvres  très-aâcîennes, 
comme  1  OEworedt  la  délier anee  dts  prison' 
niers pour deit€4t^  qui  remontée  1507,  TâEu- 
vredt  la  charité  maternelle^  au  frontispice 
de  laquelle  est  inscrit  le  nom  de  Marie-An- 
toinette. Mats  il  est  peu  d'institutions  an- 
ciennes qui  aient  survécu  i^ux  horreurs  de  re 
temps,  où  r(*n  proposait  A  la  Convention  de 
défendre  aux  aveugles  des  Quinze-Vingts 
de  s*apf)eler  du  nom  de  frirei  et  de  ubutb^ 
sous  prétexte  que  ce  doux  nom  avait  été  déâ* 
honoré  dans  tes  eloUreê.  (rapport  des  cik^jens 
Kîffard  et  Martin ,  179l),  et  où  i*on  suppri- 
mait les  associations  religieuses,  md^Rf  ceU^ 
ÎMt,  vouées  au  soulagement  dts  pauvres^  ont 
ien  mérité  de  la  patrie  (aoât  1702).  2 couvres 
sont  antérieures  à  1800  «  dceuvres  fondées 
de  1800  k  1815 .  10  œuvres  de  1615  k  law, 
S8  œuvres  «Je  1830  è  1859. 

Vn  des  jeunes  hommes  qui  consacreut 
avec  le  plus  d*ardeur  une  iiitelligenre  super 
rieure  aux  intérêts  généraux  et  spéciale- 
ment à  ceux  des  classes  souffrantes,  M.  Cor- 
chin«  écrivait  naguère  que  presque  toutes  les 
œuvres  de  Paris  sont ,  sous  le  rapport  des 
ressources,  dans  une  fausse  sécurité^  à  deux 
points  do  vue:  1*  Des  46  œuvres  dont  M.  le 
préfet  de  la  Seine  subventionne  lesbudgcti^» 
il  n*en  est  qu'une,  là  Société  phi(anthropir 
qutf  qui  doive  i  des  souscriptions  régulières 
plus  uun  sixième  de  ses  ressources:  Sseu; 
lément  ont  plus  do  1,000  francs  de  rcntei 
pas  une  plus  de  4,000  francs.  Aucune  œuvre 
nVst  établie  dans  une  maisoA  qui  luiappar* 
tienne.  Ainsi,  pas  de  fondations,  ni  de  sous* 
criptions*.  2" La  charité  (îrivée  compte  sur  les 
sermons  et  sur  les  secours  de  TÉtat  et  de  la 
ville.  L'Eglise  est  ici  encore  la  mère  nourri- 
cière des  œuvres.  Seize  des  œuvres  dont 
nous  parlons  doivent.}^  des  sermons  une 
piartie  et  quelquefois  moitié  de  leurs  res* 
sources.  Mais  toutes  ces  quêtes  ont  lieu  à  la 
même  énoque,  et  les  fidèles  en  sont  fatigués» 
comme  le  seraient  les  contribuables^  si  tous 
les  im{.6tsse  percevaient  pendant  le  mémp 
mois.  L'Ëlat  ou  la  ville  de  Paris,  par  leurs 
subventions,  font,  pour  quelques  œuvres» 
le  /ie/'<,le  quarts  même  la  moiiie  des  res^* 
sources.  Les  œuvres  trouvent  dans  ces  se-* 
cours  un^  fausse  sécurité.  Les  quêtes,  étant . 
si  multipliées,  produisent  de  moins  en 
moins  ,  comme  les  loteries ,  lc$  bals  ,  les 
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iâplittiftoiU  Ijet04:ou{)  souffert  dansJeurs 
(jfflMTCS  «nuées  et  aui  ne  seront  |;oère  (io 
.jnait  noatre  dans  la  société?  C'est  pour- 
ifuoi,  détiraot  toiyours  c6(over  la  Provi- 
Jeuctt  j«  Ht  me  sens  rias  la  force  dé  faire 
miioleaaat  les  déœarcpes  près  des  autorités, 
)iitf  tottlaiais  fefuser  de  les  Caire  plus  tard» 
n  Oiea  paraissait  le  vouloir.  J'ai  toujours 
co  eetia  asf^èce  de  difficulté.  L'année  der- 
oiire  jaii*aî  pu  prendra  sur  moi  d'adresser 
lu  oûBieil  du  département  la  formuJe  de  de* 
attade  que  vous  aviez  bien  voulu  m'en- 
Tover,  ee  qui  n*a  point  empAcbé  Qué  le  con- 
Mil  da  défiartement  n'ait  voté  SOO  (r.  et  le 
woiêii  mimicipat  la  même  somme  (de  leur 
pleifl  Kré)«  arnuoe  marque  de  l'intérêt  qu'oi) 
portait  à  aies  enfants.  S'il  était  4)0ssihle  que 
>}uele  gouvernement  fit  quelque  chose  de 
»Qiblalile«  je  lui  aurais  la  même  reconnais- 
^asce.  Nolrt  oonsoiatioR  se  trouve  dans 
iiaiérét  ^ê  Ton  porte  à  nos  enfants,  dans 
leor  Doabre,  qut  est  de  pris  de  80,  et  dans 
U  ooifaote  que  noos  avons  que  ^ieu  fora 
luûrir,  ao  tempe  donné,  k  bonne  semence 
^  aess  jetons  dans  leurs  cajurs,  après. 
•voir  essajé  Jongtemi^s  d'en  extraire  les 
iWDières  et  inaitieureuses  imprcssionb. 
Agréez,  etc. 

Hous  suivrons  nour  la  chariié  privée 
i3  Déme  marche  qaà  i'éçard  des  bureaux 
de  bienfaisance,  cest*è-dire  que  nous  l'eu- 
▼isagerons  aux  divers  points  cardinaux  de  la 
france,  commençant  t)ar  les  départements 
lu  mite. 

Fusci  nu  CBKTBB.  Scine-e/-Otje.  —  Une 
^'s<^iation,  formée  à  Versailles  contre  la 
(Modicité,  s'est  proposé  la  création  d*une 
<D<ùon  de  Ttfn/gff  moyen  terme  entre  l'bos* 
Diee  «t  le  dép6l  tfe  mendicité. 

Lh  sisoeiés  B*ongagent  pour  trois  ms. 
Uor Boml^re  s'élève  a  100.  ljei%  sottscriptioojs 
»Qt  procuré,  en  1816,  une  recette  de  17,000 
K  4tti  s'est  abaissée  en  18^7  à  15,000  fr. , 
)  12,000  fr.  en  1818,  à  11,000  en  18^9,  et 
}ui  n  a  poiilt  outr^-j^ssé  ce  dernier  chiffre  en 
160.  Cette  dépression  est  attribuée  k  une 
^uiie  liute  par  M.  le  curé  de  Notre-Dame  pour 
un  autre  objet.  A  la  tête  de  rAssociatiôn  contre 
iamea/Iicité  est  placé  iin  conseil  supérieur  de 
lOsiembres,  et  au-dessous,  un  conseil  d'ad- 
uioiitration  delî  membres;  au-dessous  en- 
^^^,  le  jiersonnel  administratif  réunit  1 
Tésorier,  1  employé  et  S  sœurs  de  la  Sa- 

i^  moyeM  d'eitinetion  de  la  mendicité 
eak|ilojés  sont  de  deux  sortes  :  \iàs  ^eeours 
"Wfpitaliers  donnés  dans  la  maison  de  re- 
'9g«,  et  la  asisa  en  pension  d'orphelines, 
^se  maison  voisine  du  safnge  rar^vra  plus 
Uîd  les  orplMilios. 

U  oiaisOQ  de  refuge  est  un  terme  moyen 
yn  rhos|>ice  et  le  dépôt  de  mendicité. 
u  population  du  refuge  est  de  OOindivi* 
^^^<ioDt  43  femmes.  Le  nombre  des  orjihe- 
iiM6  placées  epi  pçn^ioh  ^st  de*10,  Le  prix 
wvé  (lour.  leur  nourriture    est  de  30  c. 


par  jour;  3  impotents  sont  secourus  cbez  e^x^ 
lu  dépense  annuelle  de  la  maison  est. do 
12,000  fr.  Les  ^cononiies  faites  sur  les  cotisa- 
tions des  années  antérieures  ont  formé  uno 
réserve  de  30,000  fr.  C'est  avec  cette  réserv45 
qu'on  se  procurera  une  maison  pour  les  or*^ 
(/helins.  On  évalue  quelle  coûtera  l^OMfr. 
et  8^000  fr.  de  frais  d'appropriation,  {.a 
maison  actuelle  a  coûté  U,000  fr.  do  prix 
d*achat  ;  plus,  en  frais  d*apt)ropriation  • 
10,000  fr.  Le  mobilier  est  com()osé  sur  le 
pied  de  6  draps  par  individu,  k  cbemiset^, 
Scaleeotts,  un  costume  d*été  et  d*bivei\ 
L'unimrme  est  une  vaste  conforirie  k  la  sai* 
son.  Ceux  qui  travaillent  à  la  terre  (iorteia 
une  blouse  et  un  pautalon  de  treillis  ^ 
gris.  La  dépense  moyenne  de  la  jour* 
née  de  riudigent  «  tout  compris ,  est  do 
60  à  75  c.  Le  prix  de  U  nourriture  varie  de 
H  et  25  centimes.  Un  certain  nombre  d'as* 
sistés  travaillent,  et  leur  main-d'œuvro.  suf* 
iii  au  service  de  la  maison. 

Les  uns  font  des  travaux  de  maçonnerie, 
d'autres  cultivent  le  jardin.  Les  femmeQSont 
employées  à  la  couture  ou  à  la  cuisine.  Le 
mélanKe  des  sexes  est  un  des  inconvénients 
delà  disposition  du  locaL  La  supérieure 
désapprouve  cette  promiscuité.  Paron  les 
indigents,  8  occupaient  les  lits  de  Tinllrme- 
rie  lors  de  notre  visite;  leur  état  sanitaire 
tenait  à  leur  seule  vieillesse;  8 autres,  at- 
teints de  maladies  caractérisées,  avaient  été 
conduits  à  l'hospice.  Le  jardin  de  la  maison, 
d'un  hectare  d*étendue,  est  cultivé  par  2 
hommes  et  1  femmCf  et  fournit  des  légumes 
pour  la  consommation  de  la  maison,  vn  ré- 
servoir en  pierre,  un  poulailler  en  moel- 
lons ont  été  construits  par  les  vieillards, 
ainsi  qu'un  toit  è  porcs>  contenant  4  de  ces 
animaux. 

On  ne  donnait  d'abord  aux  vieillards 
qu'une  demi*livre  de  viande  par  samaine, 
les  porcs  permettent  de  leur  en  donner  une 
livre  et  de  leur  servir  de  la  soupe  grasse 
d^ux  fois  la  semaine.  La  livre  de  porc  qui 
ne  revient  à  l'adminisiration  du  refuge  que 
de  86  à  69  c.  le  kilogramme,  coûte  le  da(u>ie 
chez  le  débitant.  Les  indigents  font  la  les- 
>iva.  On  leur  alloue»  en  pareil  C99t  25c.  par 
jowr. 

130  vieillards  oi^t  été  admis  h  l'hospice  de- 
puis iVa,  II  en  est  décédé  60  et  sorti  10. 
Nous  avons  relevé  sur  le  tableau  12  octogé- 
naires  j  31  indigents  ont  moins  de  70  ans.  La 
(  ondutle  des  mendiants  est  généralement 
bonne.  Des  permissions  de  sortie  peuvent 
être  obtenues  par  eux  deax  fois  par  mois. 
Nous  avons  classé  les  mendiants  par  eaié- 
gories,  et  voici  les  chiffres  que  nous  avons 
oLHenus,  en  opératit  sur  les  130  îmiividus 
admis  : 

k9  appartenaient  a^x  professions  de  jour- 
naliers et  t^rrassierSf  %0)i  des  industries  di- 
vers^, H  kUi  «eiiiicité»  a  l  li  ictomesti- 
cité. 

Viennent  ensuite  : 
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3cuisiuier:>ft  i  peintre  en  bAiiineiit,  i  Q- 
leur  de  colon,  1  chapelier,  i  ouvrière  en 
ilentellOt  i  ouvrière  en  robes*  1  teinturier, 
i  sellier,  1  marchand  de  Yin„  1  i^ciean,e  iQs- 
iitutrice»  etc. 

Nfvus  n*avons  pas  rencontré  sur  le  regis- 
tre un  seul  cultivateur.  11  est  vrai  que  le  re-. 
fuge  ne  reçoit  que  les  habitants  de  la  c»m-» 
luune  de  Versailles,  étrangère  k  Tagriciil- 
ture. 

Une  remarque  utile  à  faire,  c*est  que,  con- 
formément è  ce  qui  a  toujours  lieu,  lo  seul 
fait  de  la  création  du  refuge  a  réduit  le 
nombre  des  mendiants  de  la  commune,  de 
150  à  231  \o\f.  HopiTAU3(   et  Hospicss-Kk- 

I/associatioAi  pour  l'extinction  de  la,  men- 
dicité n^estpasle  seul  efi^ort  tenté,  à  Versail- 
les» pour  secourir  les  classes  souâTrantes.  La 
révolution  de  1848  a  donné  naissance  è  des 
(nisères  spéciales,  qui  ont  exi^é  des  secours 
extraordinaires.  Versailles,  loin  de  manquer 
à  sa  mission.  Ta  comprise  mieux  que  ne  Ta 
fait  Paris  à  la  mè;me  époque.  Au  lieu  d'or- 
ganiser do  prétendus  ateliers  nationaux  » 
stériles  pour  la  chose  publique,  démorali- 
sants pour  la  classe  ouvrière,  Versailles  a 
consacré  100,000  fr^  à  des  améliorations,  des 
réparations,  dç3  enibellissements  profitables 
h  la  cité  Cei^t  ainsi  que  l'avenue  de  Sceaux, 
le  boulevard  dç  la  Keine,,  celui  de  la  Paix, 
ont  été  cntièréïpent  rajeunis.  Ces  travaux 
(ii\\\  dispensé  \a,  ville  de  la  ruineuse  créa- 
tion des  ateliçrs  parisiens,  Pans  le  même 
esprit  de  prudence  et  de  charité  bien  en- 
tendu, ia  ville  Ment  en  réserve  d  autres  tra- 
vaux qui  atteindraient  le  môme  but  que  ceux 
de  1848|  si  les  circonstances  |es  rendaient 
nécessaires.  Le  plan  d'un  cjiemin  à  ouvrir  è 
travers  le  bois  de  Bue ,  à  partir  de  la  rue 
Saint-Martin  jusqu'à  la  |H>rte  du  Cerf-Volaul, 
(1  élé  tracé  }K)ur  cette  éventualité. 

Les  classes  ouvrièreis,  de  leur  cûié,  se 
prémunissent  contre  recueil  de  la  maladie 
et  de  la  vieiHosse,  par  iïes  associations  qui 
atteignent  les  dernières  Umites  de  la  pré- 
voyance. Les  classes  riches  s'ingénient  eu 
ce  moment  même  k  seoonder  les  classes  la- 
borieuses dans  celte  voie.  Se  plaçant  i  uit 
point  de  yue  plus  haut  encore,  elles  réagis* 
sent  contre  les  mauvaises  doctrines  qui  ten- 
(iènl  à  ronger  les  fondements  de  notre  édi- 
fice spcial.  Fay.  Association  (Section  V),  Sq« 
^ktk^  bc;  s^covRS  MtTUELs. 

La  société  deSaint-Vinceot  de  Paul  compte 
à  Versailles  trois  conférences ,  une  dans 
chaque  paroissç,  Ell^s  disposçn(  d'une 
somme  de  8,000  fr.«  servant  à  soulager  en- 
viron 200  femilles.  Ia  socifti  d$Ja$aifUe  Fa- 
mille  a  pour  but  de  mettre  les  garçojôs  en 
métier  après  leur  première  communion  et 
\e^  visite  de  ces  enfants  dans  les  ateliers, 
t'eux  d'entre  eux  qui  se  conduisent  bien 
reçoivent^  à  titre  de  récompense,  des  cartes 
{grandes  ou  petites  ;  ^elon  W  moralité  dont 
ils  ont  fait  preuve  et  (|ui  donniant  droit  & 
des  vêiemçnli.  Gclt'e  oeuvre  dépend  de  la 
Çfinfrériç  dit!»  (lu  Uo^aire, 


Une  autre  o^ivre  est  celle  des  Ùamet  de 
ia  chariié,  dont  il  a  été  parlé  h  propos  du 
bureau  de  bienfaisance  auquel  elle  se  relie. 
Elle  se  fractionne  en  trois  parties,  rayou- 
nant  dans  les  trois  paroisses.  Cette  ceûTre 
dépend  de  latîonfrérie  de  la  Sainte-Vierge; 
elle  dispose  d'environ  18,000  francs,  l  no 
autre  oeuvre^  celle  des  Dama  de  Sainl-Mn- 
cent  de  fauU  est  établie  sur  deux  paroisj^es 
Saint-Louis  et  Notre-Dame  ;  ses  ressources 
sont  évaluées  à  4,000francs.  Elle  a  pour  objet 
la  visite  des  malades  du  sexe  féminin,  rend 
un  compte  mensuel,  physique  et  oiorn),  de 
l'état  des  personnes  visitées,  et  dresse  un 
rapport  général  annuel,   qui  est  distribué 
aux  souscripteurs.  Son  fonds  de  secours  e^t 
constitué  par  un  sermon   de  charité,  de^ 
quêtes  et  (les  loteries. 

L'œuvre  des  Jeunet  économes  est  établie  a 
l'imitation  de  colle  de  Paris;  elle  se  ccki)- 
pose  d*assoctées^  de  aélatrioes  et  de  sim[>lt  s 
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souscripteurs.  Les  zélatrices  sont  char 
de  recueillir  les  souscriptions. 

Il  existe  è  Dourdan  une  société  pour  Yvx- 
tinction  de  la  mendicité,  disposant  d\iro 
somme  de  1.000  à  i,2(Klfrancs^  p^odait  d'uiw 
souscription. 

.i  Etampes,  une  assoriatîooi  des  Batnes  dt 
rhariêé  se  fait  un  revenu  de "ïà 800 franc., 
somjme  égale  h  la  recette  du  bureau  de  bie;.  - 
faisance.  Elle  distribue  du  bois,  des  vi*^it  - 
ments^  des  légumes,  des  médicaments  ei  ut  ^ 
secours  en  argent,  consacrés  au  payement  <.h  ^ 
loyers;  elle  assiste  surtout  les  pauvres  Ixm: 
teux.  On  évalue  à  la  même  somme  de  7 
800  francs  les  sommes  recueillies  par  la  cl .. 
iHé  rcliçieiisç^ 

A  Etampes,  ainsi  qu'à  Versailles,  tes  îon  r 
de  la  charité,  sous  cette 'triple  fbrnie  |k 
bliqiie,  privée  et  religieuse,  son!  k  peu  \y\  i 
égales;  les  trois  charités  se  donuent  r  uia^. 

OUe.  —  W  existe  à  Beauv^js  yne  soi  u- 
de  Saint-François  Régis,  une  de  Saint- F i  ;. 
çois Xavier, une  conférence  deSaint-Vinn 
de^  Paul  et  des  dames  de  la  Providence.  Ct  ' 
dernière   société,  comme  celle  de    Sai- 
Vincent  de  Paul,  a  pour  objet  la  visite  *=. 
pauvres  k  domicile.  11  a  été  organisé  a  u  - 
des  so.ciéiés  dites  de  la  fraternité^  c'e>i- 
dire  dont  les  inembres  se  réunissent   i 
dizaine  pour  secourir  une  famille,  cont 
tnérçer^t  aqi^  sjaluts  rédigés  par  M.  Anna 
de  Melun,  èh  1848.  SeuHs  compte  beain     . 
de  charités  individuelles;  les  personnes  * 
»yy  adonnent  ont  leurs  pauvre.s,  |>auvres  1 1 
teux  |>our  la  plupart,  qui  reçoivent  «i  t.- . 
des  vfttements,  du  pain  et  des  secour-^ 
argent.  Les  secours  ainsi  distnbiiés  son  t 
pûtes  égaux  à  ceux  du  bureau  de   biei. 
sance.  Une  société  de  dame3  distribue  d  « 
SQupe,  de  la  viande  et.  des  légumes  à 
prix  aux  classes  pauvres.  Les  sœurs  de  Sv.* 
JObçph,  vouées  è  renseignement  »    doiii 
aus4  des  aliments  aux  néeessileux.  Ces   L 
sociétés  ^nt  pour  olyet  de  substituer 
allojenls  sains  au  vin   et  à  Teau-de- v* 
laide  desquels!  les  classes  laborieuses  be 
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<urt*n(  des  forces  ariHicMles».  en  ruinAiOr 
teiir  consdiulion,  et  Iran.'sroeUfht  ainsi  à 
ffurs  enfants  un  sang  vicié.  Une  conférence 
de  SaJnuVtncenI  de  Paul  a  été  t^rj^anisée 
(Mrleprotiseurdu  collège;  tous  le<i  élèves» 
m  nombre  de  180,  en  sont  membres.  Deux 
fibres,  sous  la  conduite  d*un  professeur, 
rL<iieat  les  familles  pauvres.  Un  fonds  de 
secoors  est  mis  è  leur  disposition,  et  ils  y 
ajoutent  le  produit  d'une  cotisation  faite 
entre  eui  et  leurs  camarades.  Us  distribuent 
aui  feutres  du  pain,  de  la  viande  et  des 
lélements;  mais  surtout  lis  apprennent  de 
boone  heure  è  compatir  aux  misères  d*autrui 
ti  A  les  soulager.  Chaque  compagnie  de 
gardes  nationaux  a  une  caisse  de  secours 
mr  ceux  de  ses  camarades  indigents  c^ui 
lomtienr  OAalades.  Une  cotisation  de  ^3  cen- 
times a  lieu  dans  ce  but  h  chaque  garde 
Dootante.  La  diversité  des  œuvres  pourrait 
occisionoer  des  doubles  emplois  et  de  nom- 
breux abus  chez  les  parties  prenantes.  On  a 
n>a<lu  les  erreurs  et  les  fraudes  impossibles 
ta  (Jéhvranl  à  tout  assisté  un  livret,  où  est 
ias<Tit  le  secours  chaque  fois  qu'il  est  attri- 
bué, sa  quotité  et  sa  nature,  avec  la  date  do 
«Jélivranre;  ce  procédé  devrait  être  d'un 
»i^Se  géoéral. 

Eurt^i'Loire.  —  U  Société  maternelle 
•Je  Chartres  a  été  fondée  en  1826.  Elle 
m  secouru t  cette  première  année,  que 
i^persooDes.  Le  chiffre  des  assistés  monte 
H30  personnes  eniaV7.  La  révolution  de 
WW  a  arrêté  ce  progrès.  Les  assistés 
n'eiaient  plus,  en  1850,  que  de  110.  De 
1833  à  18S0  la  recette  de  la  société  a  été  de 
83|f8f ,  somme  dans  laquelle  l'Etat  est  entré, 
lendanlces  17  «ns,  pour  20,265  fr.  Dans  ce 
même  espace  de  temps  elle  a  dépensé, 
w  rhiffres  ronds,  les  sommes  ci-^près  : 

Frais  dVccoucbement  6,000  fr.  ;  berceaux 
tOOO  fr.;  trousseaux  et  layettes  1,800  l'r.  ; 
MAiicbissa^e  2,000.  Bt  en  frais  d'un  autre 
unJre.:  |iain  7,000  fr  ;  viande  9,000  fr.;  vin 
4W0  fr.;  sucre  el  médicaments  ^,000  fr.  ; 
i^'bl,W0fr.  La  preuve  que  la  Soi-iélé  est 
é^éeavec  économie,  c*esl  qu'elle  a  trouvé 
HHM  en  d'effectuer  un  placement  de  23,000  fr. 
U  revenu  de  cette  dernière  somme  compose 
>oo  unique  dotation.  C'est  assez  dire  qu  clic 
uiérite  toute  la  bienveillance  du  gouverne- 
tneat,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accroître  la  subven- 
^00  qui  lui  est  dévolue,  piulût  que  do  la 
'iiffiinuer. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
[imposée  de  35  membres,  soulage  un  nom- 
Ive  pareil  de  feimiUes ,  et  patronne  200  on- 
unis.  N'oublions  pas  de  mentionner  une 
in^itutioa  (gratuite,  dite  Maison  bleue,  dpn- 
Mt  renseignement  à  80  jeunes  filles. 

f"re.  —  Vnouvroir  a  été  fondée  Evreux, 
sor  la  paroisse SaintrTborin.  1)  est  dirigé  par 
it  cofflmunauté  des  Sœurs  de  la  Providence, 
H  administré  par  elles.  11  réunit  13  Ou  14  en- 
Mûts.  tue  somme  de  150  fr.  est  payée  en 
entrant.  Les  élèves  j  demeurent  jusqu'à 
^m  nnajorité,  âge  que  nous  trouvons  exa- 
J4ré.  L'oetivre  est  soutenue  par  une  subven- 


tion du- conseil  général  et  par  les  cotisations 
d'une  société  de  dames  qui  accroissent  ces 
ressources  par  une  quête. 

La  Sociélé  maiemelle  existe  depuis  IS  ans* 
Elle  dispose  d'une  somme  de  1,200  ir.  Elle 
donne  aux  femmes  en  couches  :  une  layette» 
au  prix  de  40  fr.  ;  une  demi-layette  coûtant 
25  fr.;  elle  distribue  du  bouillon,  de  la 
viande  et  du  vin.  Celte  Société  rend  de  trÙ!>- 
grands  services. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
compte  30  membres. 

Aube.  —  Troyes  (1854).  —  Un  des  préfets 
de  l'Aube  a  pris  l'inilialive  de  l'interdiction 
de  la  mendicité,  dans  le  dé)3arlement,  avant 
4'avQir  pourvu  h  l'organisation  des  secours. 
Ce  procédé,  bien  que  peu  rationnel,  a  par- 
faitement réussi.  La  mendicité  dans  l'Aube 
est  réellement  éteinte.  L'extinction  a  pour 
base,  è  Troyes  :  une  commission  par  |ia- 
roisse,  une  auberge  où  sont  logés  les  men- 
.diants  de  passage  aux  frais  de  la  commune, 
et  un  abonnement,  fait  par  le  dôiiartemcnt 
avec  le  dép6t  de  mendicité  de  Beaugency  au 
prix  de  4,000  fr«  Les  commissions  parois- 
siales existent  à  part  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  des  antres  œuvres  de  la  charité  pri- 
vée. Leurs  statuts,  qui  datent  de  1830  (2  mai)»  ^ 
portent  qu'elles  sont  instituées  spécialement 
pour  secourir  les  individus  à  qui  la  mendi- 
cité est  interdite.  Elles  sont  composées  d'uji 
membre  du  conseil  municipal  président,  du 
curé  de  la  (croisse,  d'un  médecin,  d'une 
sœur  de  la  charité,  d'un  nombre  de  mem- 
bres, proportionné  h  retendue  de  la  paroisse.,, 
et  d'un  secrétaire  trésorier. 

Les  membres  des  commissioas  sont  élus 
par  le  maire  ;  ils  recueillent  les  secours» 
viiitent  les  pauvres  è  domicile  et  travaillent, 
à  la  formation  et  à  la  rectiiication  des  listeis. 
Les  commissions  ne  se  réunissent  |)as  au 
delà  d'une  fois  par  mois.  Une  assembla 
générale  a  lieu  chaque  trimestre  ou  plus 
souvent,  en  cas  de  besoin  sur  la  convoca- 
tion du  maire.  Le  trésorier  y  présente  l'état 
de^  ressources,  et  les  secours  y  souliré^Mir- 
tis.X'est  aussi  en  assemblée  générjale  que 
sont  rendus  les  comptes  annuels.  Les  |>au- 
vi*e8  f)assent  sur  les  listes  d*unQ  catégorie  à 
une  autre,  selon  les  changements  sut*yenus 
dans  leur   position.  On  attribua  à  diaque 
membre  un  nombre,  déterminé  d'indigent^, 
qu'il  doit  visiter  une  fois  la  semaine  ;  il 
distribue   lui-même  les  secours.   Chaque 
commission  a   son   trésorier.-  partiel ,  qui 
reçoit  chaque  mois  la  part  affectée  à  sa  cir- 
conscription, des  mains  du^lrésorier  central. 
L'individu  qui  mendie,  ^pr^ès  avoir  été  porlu 
sur  la  liste  des  secours»  peulèirera^é  tem- 
porairement ou  tout  à  fait.  L'individu  nori 
inscrit,  lors  de  la  fofiuation  des  premières 
listes,  doit  justifiât  de  dix  ans  de  domlcile> 
L'individu  inscrit,  qui  se  livre  habituelle- 
ment à  l'ivrognerie  ou  à  la  débauche,  peut 
être  suspendu  ou  éliminé  dos  secours»  mais 
sans  que  lajnesuce  s'éteude  à  sa  famille.  Les 
recettes  de  l'association  $'élèv6nt  jusqu'ici 
à  20,000  fr.^  sur  une  population  de  27,lî»0 
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éiiieat  II  fëpai^Uon  ae  désordres  €t  ont 
l^roturé»  à  tteslaots,  le  bienftiil  de  la  kégi* 
(iflttlion.  L*Mifre  des  militaires  n*a  duré 
(^'sMittnéfi  elle  est  sujourd^bui  suspen* 
due;  «lie  ni  fiorlée  eu  budget  de  1853  pour 
3li  fr.  10  c.  La  société  se  sert  de  livrets  et 
jécetw  des  réoorapcoses  aux  écoliers.  Ce 
sofll  des  eflbots  d'ouTriers  qui  n*ont  qu'une 
beare  par  jour  à  donnera  Técoie  où  ils  tien* 
oeot  saséeoir  tout  couverts  du  duvet  des 
âlafores  et  après  avoir  gagné  le  paia  de  la 
botille.  La  recompose  est  souvent  une 
liioQse  ou  nii  pantalon.  L*awvre  des  loyers 
àk  seulemenl  de  1853.  L'ouvrier  remet, 
Mieaisiede  la  oonfirence,  toutes  les  pe- 
liles  sommes  qu*il  peut  amasser,  et  elles  lui 
H«Mol>  te  premier  mois,  SO  0|0;  le  se- 
rjodtiS;  le  troisième,  10.  A  la  Au  du  tri* 
aesire  le  trésorier  remet,  au  visiteur,  la 
»oaiDedé|)Osée»  acctue  de  ses  primes*  35  fa* 
rjilies onl&il,  en  1853, 110  déi^dts  formant 
^S(r.97  e.,  et  ayant  produit  130  fr.  iS  c. 
if  [tmt.  La  somme  partielle  déposée  est, 
eo  oioTeflae,  de  2  fr«  L'œuvre  de  la  biblio^ 
iU^oe  figure,  au  budget,  pour  SOO  fr.  On  ne 
rent  déflooibrer  les  lecteurs,  par  la  rai-son 
«loe  le  litre  passe  de  main  en  main« 

hitUution  de  S^âinte-Anne.  —  Les  datueS 
(je  la  paroisse  Saînte^Anne  ont  fait  les  fonds 
<iQn  ouvroir  où  se  confectionnent  des  vête* 
meois  pour  les  pauvres.  C'est  une  création 
no(jTeil6;ob  reçoit  gratuitement  les  jeunes 
allés  de  le  ftaroisse;  les  autres  enfants  n'y 
%(rent  que  moyennant  une  rétribution.  On 
«5  est  admis  qu'après  la  première  commu- 
nNin.  La  maison,  tenue  par  des  smurs  du 
l^-Pas(eur,  dont  la  maison-mère  est  à 
Tw}e»,  ne  réunit  encore  que  ÎO  éfôves. 

O«trorri  des  mmMons  de  secours,  —  Nous 
'««•ns  parlé,  au  mot  Bureau  de  bi&nfaisan €8, 
•t  deux  ouvroirs  très-importants,  qui  sont 
:»$ianeies  dé  c€t  établissement,  ainsi  que 
^  écoles  tenues  sous  le  même  toit  par  ies 
'«^s  de  Saint-Vincent  de  Paul,  Celui  do  la 
"se  Saint-Pierre  ne  compte  pas  moins  de  M 
{«Qsfonuitres,  et  celui  de  la  rue  Saint-Vii^ 
mit  Paul  de  70  è  âO.  Les  jeunes  fillea'y 
'^flUi  parfoilemeiit  élevées  qu'elles  devien- 
i<?n(  presque  toutes  demoiselles  de  magasin 
"^  rtligieuses  k  Touvroir  de  Saint-Pierre, 
[z\  remonte  4  4827.  On  ne  connaît  que  deux 
.Moas  filles  i)ui  apiiartienneot  à  la  domesti- 
';^<^.  On  reçoit  les  élèves  à  i'ouvroirdès  Tége 
ieût  ans  et  elles  n'en  sortent  qu'à  leur  ma- 

Àms-sur^Autie.  —  Avec  les  S^SM  fr.  de 
"«  boreau  de  bienfiiisance  et  les  800  fr.  en*- 
^•^^  QttV  ^'oute  la  société  de  Saint- Vincent 
|*Puil,  la  ville  d'Arets  est  parvenue  à  élein- 
^  ia  Beudieité  dans  sa  airconsoription; 
*  ^  elle  qui  a  pris  rinitiattve  de  cette  me«- 
'"^^ilf  aseizeou  dix«>huit  ans  dans  t'Aubc 
'^lA  mendicité  est  interdite  e4  lëeliemeot 
^^  dans  .kl  mesure  de  perfection  dont 
^  «Mses  humaiuee  spot  susceptibles. 

U  chirité  indf vfduette  agît  en  secret  con- 
'frrfeiment  atec  les  secours  h  domicile  su- 
vcuremeul  organisés  .[ter  le  bureau  de 


bienfiiisànce.  Tey.  Buûm)  ne  mbbifaisaiics. 
La  société  .de  Sainf-^Vincent  de  Paul  assiste 
8  familles,  patronne  SOenfants.  Ceux-ci  sont 
réunis  le  dimanche  et  le  jeudi  dans  deux 
endroits,  différents  par  section  de  grands  et 
de  petitft,  et  là«  enseignés  religieusement  et 
moralises  par  les  membres  de  la  conférenise. 

Bar-sur-Seine.  —  L'interdiction  de  la  men- 
dicité, jointe  aux  secours,  a  produit  ses 
fruits  à  Bar-sui>Seine  comme  dans  les  au- 
tres arrondi sseotents.  Avant  llnterdiction, 
les  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne  ve- 
naient par  bandes  demteder  TaumAne  aux 
portes  des  maisons.  €e  fait,  qui  avait  com- 
plètement cessé  de  se  produire,  a  reparu 
momentanément  par  suite  du  rigoureux 
hiver  de  1854.  llest  bien  im|ioreant  que 
l'activité  de  la  force  publique  ne  se  ralen- 
tisse pas;  <j[tt'on  ne  laisse  pas  se  rouyrir 
une  plaie  st  difficile  à  fermer.  Le  nombre 
des  familles  pauvres  n'excède  pas  50  fa- 
milles, ce  qui  ne  donne  pas  plus  de  75  ou 
80  Individus.  On  attribue  la  misère  h  la  pa- 
resse, à  Firrognerie  et  au  vice  plus  particu- 
lier de  la  gourmandise  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  le  Doubs  et  la  CAle-d'Or.  Le  bu- 
reau de  bienfaisance,  dont  les  secours  s'é- 
lèvent h  2  ou  3,000  fr.,  se  concerte  pour  leur 
distribution  avec  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  qui  compte  deux  ans  d*exi^- 
tence.  Un  vicaire  de  la  paroisse,  membro 
des  deux  fondations,  leur  sert  de  lien,  et, 
les  7  dames  de  la  charité,  qui  distribuent  les 
secours  du  bureau,  s'étant  associés,  de  leur 
côté,  une  religieuse,  il  arrive  que  la  bien- 
faisance publique  et  la  charité  privée  et  re- 
ligieuse réalisetn  une  union  qu'on  regrette 
de  ne  pas  trouver  partout. 

Les  indigents  secourus  (lar  la  conierance 
donnent  un  chiffre  plus  élevé  que  celuf  du 
bureau,  il  forme  'de  80 à  90  personnes.  Lu 
bureau  assiste  principalement  les  individus, 
isolés,  les  conférences  s'attachent  plus  pav«* 
ticulièrement  aux  familles  nombreuses.  I^Iu- 
sieurs  de  ces  familles  ont  jusqu'à  Ouu  T 
enfants.  Les  confrères  patronnent  ceux  qui 
vont  à  l'école  des  frères.  Ces  derniersavâieii\ 
voulu  fonder  une  école  d'Adultes ^t  Avaient 
échoué  ;  la  conférence  a  réuni  jusqu'à  SCt; 
élèves, 

Slle  ne  compte  que  i5.menibres  doatS  aoni 
des  écoliers  ue  renseignement  secoodi^ire^ 
Le  titre  de  membre  de  la  conférence  est  iine> 
Técompcnse  accordée  aux  meilleurs  d'entre 
eux.  Un  des  professeurs,  meiufare  de  la  son 
tciété,  les  conduit  dans  lesCamiilles  pauvres. 
Sur  les  10  autres  membres,  8  appartien-r. 
nent  à  la  classe  du  peuple. 

Bar-sur-Aube.  —Nous  avons  expHqué^au 
mot  BuBEAu  ne  iiiic!<fa]sa^cb  au  moyen  da 
quelles  sages  mesures  d'organisation  chari- 
table et  de  discipline ,  on  était  (lârvenn  à 
éteindre  la  mendicité  dans  la  ville.  Les  me- 
sures disciplinaires  j  sont  particulièrement 
essentielles.  La  popula(ion  indigente,  corn- 
l>osée  en  majeure  partie  de  vtgherorw,  a  des 
mœurs  dures  ,  nue  Ion  attribue  à  l'usage 
eMÎîSîjif  du  vin.  Les  dames.de  la  Charité  ont 
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beaucoup  de  peine  k  s*en  faire^  obéir.  La 
gourmandise  règne  k  côté  de  Hvrognerie. 
La  classe  ouvrière  tombe  dans  la  détresse 
faute  d'économie  et  par  inconduite;  elle 
boit  et  mange  avec  excès  et  laisse  ses  en- 
iîinis  manquer  de  tout.  Les  salaires  sufli- 
raient,  avec  de  Tordre,  pour  défrayer  la  fa- 
mille, 

Uoe  conféironre  de  Saiul-Vin'^ent  de  Pnui, 
composée  de  12  membres,  visite  bO  familles, 
«oit  environ  120  personnes,  chitfre  é<^al  à 
celui  des  indigents  du  bureau  de  bienfai- 
^ance.  Elle  dispose  de  1,500  5  2,000  francs. 
Klle  donne  du  ^>ain  ,  un  peu  de  viande,  des 
fugots  et  des  vêtements ,  produit  d'une 
quôte  en  nature.  Le  bureau  de  bienfaisance 
communique  sa  liste  à  la  société  qu'il  pré- 
serve ainsi  des  doubles  emplois.  Les  secours 
en  pain,  de  la  couféience,$ont  en  général  de 
deux  kijogramntes  par  semaine.  Plusieurs 
ouvriers  font  partie  de  la  société.  Des  pré- 
ventions existent  contre  elle  dans  certains 
esprits  de  la  ville,  sans  i]u'on  puisse,  en  dé- 
com[)Osant  ces  préventions ,  leur  trouver 
d'autre  cause  que  l'essence  religieuse  de  la 
société,  si  appropriée  pourtant  aux  besoins 
d'une,  population  jugée  profondément  im- 
murale par  ceux-là  même  qui  s'emportent 
le  plus,  contre  la  conféreuce,  eu  d'amères 
censures. 

Nogent«sur-Seine.—  La  souscription  com- 
munale à  laquelle  on  recourt  pour  éteindre 
la  mendicité,  fait  partie  de  la  recette  du  bu- 
reau de  bienraisance.  Les  mendiants,  dont 
le  nombre  était  porté  à  30,  ont  complètement 
disparu.  Seulement  un  craint  que  le  zèle 
dès  souscripteurs  ne  se  relAcbe.  Comment 
n*apprécierait-on  (uis  les  avantages  de  la 
mendici té  éteinte  i  Nogent  comme  on  le  lait 
à  Arcis,  où  la  souscription  compte  dix-huit 
ans  d'un  succès  dont  rien  n'annonce  la  dé- 
cadence, On  compte  parmi  les  indigents  se- 
courus' à  Nogent  beaucoup  de  vieillards  et 
d'enfants  çiu'on  dit  méritants.  L'avènement 
des  chemins  de  fer  a  entratné  la  chute  des 
industries  locales  qui  avaient  la  navigation 
delà  Seine  pour  fondement  ;  des  charpen- 
tiers et  des  cordiers  se  sont  trouvés  sans 
ouvrage  en  pième  temps  que  les  mariniers. 
Il  ne  leurest  resté  d'autre  ressource  que  le 
métier  de  portefaix  exercé  les  jours  de 
marèbé,  c'est-à-dire  une  fois  la  semaine. 
Une  conférence  de  Sainte  Vincent  de  Paul 
complète  l'œuvre  du  bureau  de  bienfaisance. 
Elle  visite 3Q  familles  et  patronne  une  dizaine 
d*enfants.  Le  nombre  deses  membres  actifs  est 
de  12,  et  ses  ressources  vont  de  1,000  à  1,200 
fr.;  ses.  tentatives  pour  moraliser  les  adul- 
tes sont  à  peu  près  stériles.  Elle  en  attribue 
la  cause  à  l'esprit  irréligieux  et  aussi  à  Tin- 
tempérance  des  habitants.  Le  sous-préfet 
de  Nogent  seconde  de  son  mieux  l'impul- 
sipn  religieuse  essayée  par  la  conférence. 

l>oir$t.  —  La  grande  Providence  d'Orléans 
^mpte  kO  enfants. 

Plusieurs  membres  du  clergé  d'Orléans, 
et  à  leur  tète  H.  Tabbé  Martin,  aujourd'hui 
curé  de  Jargeau,  se  sont  associés  il  y  a  quel- 
ques  années  j»our  fonder  la  maison  de  la 
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Sainte-Enfance,  Une  première  maison  avait 
été  acquise  par  la  paroisse  de  Sainl-Donaïkn 
(>our  la  création  de  l'œuvre ,  et  avait  coûié, 
pour  acquisition  et  constructions  nouvelle^ 
de  16  h  18,000  fr.;  bientôt  elle  fut  trouvée 
trop  petite.  C'est  une  faute,  en  éconutnio, 
dans  un  nouvel  établissement  de  cliar.ié, 
d'acheter  ou  de  faire  bâtir.  On  s'éfiu^e 
ainsi  de  ressources,  on  se  crée  des  cliaigcb 
dont  le  poids  se  fait  longtemps  seBtir,  s  À 
n'est  uas  même  tinalement  fatal  à  la  foiid.)- 
tion.  bans  tous  les  cas,  il  tarit  la  charité  ou 
restreint  ses  bienfaits. 

De  cette  même  maison  qui  avait   cous? 
18,000  fr.,  on  n'en  trouvait  f>a$  6,000;  le  lai.\ 
calcul  des   fondateurs  était  manifeste,  l 
nouveau  local  a  occasionné    une    dépeim* 
de  i5  à  50,000  fr.  en  achat  et  ré[)aralions,  1 1 
reoendant  la  plu5  stricte  écunomie  a  préâi  ^ 
à  la  disposition  du   mobilier.  Deux  [>et.(s 
(réteaux  en  bois,  deux  ou  trois  plane ii"^ 
forment  les  lits  fournis  d'ailleurs  de  bou- 
matelas  et  de  bonnes  couvertures.   Le  eu  a 
d'œii  des  dortoirs  n'en  donne  pas  ruoi.. 
ridée  de  l'aisance  et  d'un  bon  conforiai* 
relatif;  il  contient  hh  lits,  y  compris   ce.i' 
de  six  maîtresses.  La  maison  peut  conici. 
60  enCsnts. 

Ils  sont  reçus  de  10  ans  à  12  ans,  c*e>t-j- 
dire  un  peu  avant  Tâge  de  la  première  €<>.. 
munion  :  à  renseignement  élémentaire  c^ 
jointe  l'instruction  professionnelle,  la  eu  . 
ture,  la  lingerie,  le  raccommodage  des  1)^ 
le   repassage  et  le  blanchissage.  Les  divt. 
emplois  so,nt  remplis  par  15  maîtresses,  nn-, 
bre  exagéré,  mais  si  peu  à  charge  h  la  (lu 
son,  que  plusieurs  payent  pension.  1)  auii  » 
sont  nourries  et  logées  uniquement  ;  ti 
maltresses  seulement   reçoivent  un  sakt  . 
en  argent.  Il  faut  considérer  que  la  luci^ 
oiTre  ainsi  asile  à  des  célibataires  du  S'  \ 
féminin,  de  santé  délicate,  aj^ant   du  ^ 
pour  renseignement,  ou  pouvant  dilL  ; 
ment  vivre  de  leur  état.  La  Sainte-Knl:* 
est  ainsi  pour  l'enfance  un  moyen,  pour  1  ' 
mûr  une  fin.  Les  c^uinze  maîtresses  ne  [ 
tent  pas  de  costume  religieux,  ce  qui  des  < 
être  toujours,  aGn qu'on  ne  soit  pas  tenté 
confondre  de  simples  laïques  avec  des  sœ::' 
comme  il  arrive  souvent.  La  nourriture  >. 
enfants  ne  coûte  pas  au  delà  de  25  c.  ;  <  <. 
des  maltresses  est  évaluée  à  M  c.  par  j< 
la  dépense  totale  par  enfant  est  de  150  ir. 

La  société  de  Saint- Vincent  de  Paul  c\ 
conseil.JI  comprend  23  conférences,  5  u 
le  diocèse  de  Chartres,  10  dans  le  diocè^*. 
Blois,  et  8  dans  celui  d'Orléans.  Nou"* 
mentionnerons  que  les  principales:  J.a  <  • 
férence  de  Chartres   remonte  à  18^2,    i 
compte  50 membres  actifs,  et  20  honorai: 
et  dispose  de  5,000  fr.  Elle  visite 70  taiDi. 
et  patronne  20  apprentis.  La  conféri*nre 
Dreux  se  fait  remarquer  par  une  bibliut 
que  de   1,500  vol.  Celle  de  Blois   daio 
1840  ;  elle  compte  65  membres  donl    4  3 
tifs.  Elle  emploie  5,000  fr.  en  lionno  • 
vres,  visite  72  familles, étend  son  fiatron 
à  160  enfants  des  écoles  et  20appieitti  v  ; 
P.  Jésuite  s'cbt  ailjfunt  à  la  couféieit<*<'  \ 
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rinstraaioo  roligieuse  des  militaires.  Yen- 
dOuie  ii*A  pas  moins  de  6t  merpbres  actifs, 
n  membres  honoraires  et  5  aspirants,  et 
dis|>ose  de  4,000  fr.  Une  copférence  rurale  a 
M  fondée  dans  les  paroisses  limitrophes  de 
Caua  et  Cbeverny.  Les  directeurs  du  col- 
lège de  Poni^IerVoy  ont  formé  dans  teuréta- 
Ui>5emenl  une  conférence  composée  de  42 
(uembres  actifs,  17  membres  honoraires.  Les 
r<$>ource3  do  la  conférence  égalent  3,000  fr. 
b  société  de  Saint- Vincent  de  Paul  d'Or- 
léans remonte  h  1840.  Elle  compte  192  mem- 
bres actifs  et  150  membres  honoraires.  £1le 
cl  divisée  en  3  conférences  :  1*  celle  de 
^inte-Oroix,  comprenant  80  membres,  et 
t^itant  130  familles.  Celle  de  Saint-Paul, 
io;uprenani  S8  membres  donnant  du  secours 
)90baiiljes;  celle  de  Saint-Paierne,  éten- 
uni  ses  aaoiOnes  à  un  pareil  nombre  de  fa- 
u:i!)es,  et  réunissant  54  membres.  Le  noni- 
ife  des  fiimiiles  visitées  est  donc  de  300. 
If  $  3  conférences  disposent  deSè  10,000  fr. 
U  sodété  a  une  œuvre  des  militaires.  On 
citena  des  militaires  qui  est  entré  en  reli- 
^lou chez  les  Capucins,  un  autre  qui  s'est 
lunsacré  à  Taposlolat  chez  les  missionnaires 
^u  Saint-Cœur  de  Marie.  La  société  patronna 
200  ouvriers  ;  elle  a  une  œuvre  de  loyers 
(fi\  doone  aux  parties  versantes,  une  prime 
ae  10  è  15  Qfi%  et  enfin  une  œuvre  des  four- 
ceaox.  Pilhiviers  a  sa  conférence  composée 
de  30  membres,  dont  11  membres  actifs, 
fîie  !^e  livre  au  patronage  des  ouvriers  et 
i  la  visite  des  prisonniers.  Jargeau,  simule 
ilicMieu  île  canton,  a  trouvé  moyen  de  réu- 
liir  13  membres  actifs,  et  16  membres  hono- 
rjirps.  Sa  conférence  dispose  d'environ 
XQOO  fr.^  recette  considérable  pour  une  po- 
j 'ilatiuii  de  2,800  Ames. 

f4^r.  —  Les  yh\s  importants  des  éia- 
!>Iis5ements  |trive^  dans  le  Cher  sont  :1a  so- 
«  Aé  Qiaternelle  de  BDurges,  la  conférence  de 
Mmt-Vincent  de  Paul,  lurméc  en  1842,  et  la 
ii^Km  des  orphelines. 

La  maison  de  la  Providence,  fondée  h 
Siini-AmaDd,  émane  de  Tadministraiiou  mu- 
iiieipale. 

ir/ier.  —  La  société  particulière  qui  s*é- 
'4Jt  fondée  h  Moulins  pour  Textinction  de 
U  mendicité,  a  été  supprimée  en  1848.  Les 
rf>suurcesout'  manqué  h  Gannat,  pour  con« 
'iairc  à  l>onne  fin  les  projets  d*eiti(iction  de 
iameodicilé  qu*on  j  avait  conçus. La  congré- 
;itiOQ  de  Notre-Dame  de  Moulins,  que  Ton 
'ta^se  parmi  les  établissements  d'assistance, 
e5t  une  école  où  reçoivent  renseignement 
^ait  de  120  à  150  enfants. 

VOEuvTi  delaMhéricorde  de  la  même  ville 
^  lie  trèft-éiroitement  è  la  charité.  C*est  une 
t^socialion  importante,  composée  de  60  mem- 
'jresaeliCs  et  «fautant  de  membres  honorai-, 
tt>.  Elle  est  rattachée  au  bureau  du  bienfai- 
oiicc  par  les  sœurs  de  la  Charité  qui  des- 
aervent  ce  bureau  et  agissent  de  concert 
irec  les  dames  de  Tœuvre.  La  charité  pu- 
blique, religieuse  et  (privée  se  donnent  ainsi 
U  main. 

La  3Êuêcn  du  Boti-Paiieur^  établissement 
'.;(r>-utî1e,  Irè^-oublié  et  très-pauvre,   vi- 


vant uniquement  d^aumAnes,  et  dormant 
asile  à  50  jeunes  filles,  est  obligé  de  les 
nourrir  très-mal,  faute  de  ressources. 

La  société  de  Charité  maternelte  est  digne 
aussi  des  libéralités  locales,  et'  de  celles  do 
l'Etat;  son  budget  de  1852  présente  une  ce- 
celte  de  3,9^3^  fr.  Elle  compte  15  dames  pâ- 
tronnesses  et  21  bienfaitiices.  Lcscotisalidtis 
sont  de  25  fr.  ;  1,200  fr.  sont  le  produit 
d'une  quéie  à  domicile.  Les  mères  qui  nour- 
rissent leurs  enfants  reçoivent  un  secours 
mensuel  de  Ofr.  par  mois.  51  femmes  y  ont 
pris  part  on  1852.  La  nioyenne  du  secouFs 
est  de  55  fr.  quand,  r.our  être  sufllsanmient 
efficace,  il  devrait  s'élever  h  100  ou   120  fr. 

La  société  d>.  Saint-Ytnctnt  de  Paul  a  uiio 
conférence  a  Moulins.  Elle  est  composée  de 
23  membres  actifs  et  18  membres  lionoral- 
res.  Son  patronage  s*exerce  sur  25  enfants 
placés  en  apprentissage.  Elle  leur  prête  des 
outils  dont  ellç  leur  fait  don,  s'ils  s'en  ren- 
dent digries  par  leur  ft)nne  conduite  i  elfe 
))atronne  en  outre  20  enfants  fréquentant  les. 
écoles,  et  auxquels  elle  fournit  des  livres, 
du  papier  et  des  plumes.  Les  apprentis  sont 
conduits  aux  office^  le  dimanche  par  un 
membre  de  la  conférence.  Ils  se  livrent  iu 
des  plaisirs  de  leur  âge  ce  jour-là,  dans  une 
maison  prêtée  àja  conférence  par  Mgt  l'é- 
vèque  de  Moitfffis,  et  dans  laquelle  il  leur' 
est  fait  une  exhortation  par  un  prêtre  de  la 
paroisse.  Chaque  apprenti  est  pourvu  d*uii 
livret,  et  visité  tous  les  quinze  jours  (  au 

f)lus  tard  tous  les  mois  )  par  un  membre  de 
a  conférence  qui  atteste  sur  le  livret  la  con- 
duite de  l'ouvrier.  15  ou  20  familles  reçoi- 
vent de  laconférence  3  livres  de  pain  par 
semaine  ;  sa  recette  s'alimente,  outre  les  co- 
tisations individuelles,  de  deux  quêtes  fai- 
tes', l'une  le  jour  de  Saint-Vincent  daPauU 
l'autre  aux  courses  de  chevaux  qui  ont  lieu 
annuellement.  Elle  ne  s*élève  pas  au  total  h 
plus  de  12  ou  1,500  fr. 

A  Montiuçon,  l'évêque  de  Moulins,  se- 
condé par  M.  le  curé  de  la  ville,  a  éprouvé 
(  non  à  la  vérité  sur  des  habitants  des  cam- 
pagnes, mais  auprès  des  ouvriers  des  riiles) 
jusqu'à  quel  point  une  bienfaisante  près-, 
sion  pouvait  être  exercée  sur  la  classe  des 
travailleurs.  Il  avait  observé  que  beaucoup, 
d'ouvriers  se  tenaient  oisifs  sur  les  places 
de  la  ville  le  dimanche  ;  que  d'autres  sta- 
tionnaient aux  abords  des  églises,  que  d'au- 
tres aussi  y  entraient  et  s'y  tenaient  debout 
faute  de  chaises  ou  de  bancs  qu'ils  fussent 
libres  d'occuper,  ir  eut  la  pensée  de  faire 
un  appel  général  aux  sentiments  roligieui^ 
qui  sommeillaient  dans  la  classe  ouvrière, 
com|H)sant  à  Montluçon  3,000  personnes,, 
(la  famille  com(irise)  sur  une  population  de 
9,000  âmes. 

Il  n'hésite  pas  à  visiter  toutes  les  fabri-e 
ques;  il  adresse  de  fraternelles  allocutions 
aux  travailleurs,  et  finit  par  les  convoquer 
tous  à  un  rendez-vous  le  dimanche  suivant. 
Ce  jour-l&  il  monte  en  chaire,  il  expose  qu^il 
n'ignore  pas  que  beaucoup  d'ouvriers  *  ne 
demanderaient  pas  mieuxqije  de  prendre  part 
2),  la  célébration  du  dimanche ,  qu'ib  stint 
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wMftncë  de  Saint-Vinfcnt  de  l^aul  dont 

U  *er»  jNirhipItts  loin.  Des  dames  defœavre, 

désigoees  pAr  le  coo^eil  et  choisies  dans  le$ 

ifîters  aieliers,  tisHent  elles-mêmes  les  pan- 

tre*  f^of  les  ifUerroger  sur  leurs  besoins,  les 

moseiller  elles  coDSOler.  Les  religieuses 

tWs  v'iatre  scctionsdu  bureau  de  bienfaisance 

>ont  riiargées  de  la  dtsiribatron  des  vête- 

meois  d'après  une  liste  dressée  par  l'œ'utre. 

Tœs  les  ans ,  «n  compte  général  est  pré- 

M»aié  sa  prélat  directeur.  Les  ressonrtes  de 

rœetetion  se  comptent  1*  du  travail  des 

«(sériées;  S*  de  leurs  offhatides  personnelles; 

y  des  dons  offerts  par  des  personnes  charl- 

bblesqui  Teulent  bien  toticourtr  à  J'oeuvre  ; 

l^doiutNloit  d*dneqùéte  annuelle  ;  5*  d'nne 

loterie»  Les  dames  associées  forment  entre 

tHe%  loe  lliiiiiile  particulière  unie  par  les 

iveo&dela  charité,  dit  le  règlement.  Une 

mise  est  célébrée  k  Vouverture  des  àte1i(^rs 

n  Acnfnlres  eut  fêtes  de  l{i  Cor*  passioa 

^  ^  y^  Vierge  et  de  Saint- Vincent  de 

Pial»  fMpus  do  l'œuvre.  Une  autre  messe 

Mdeforilres  sont  dites  )K>ur  les  associées 

H  ^iMUleurs  défunts. 

te  caramel  e  religieux  des  œuvres  est  une 

r«nîeefseatîelie  de  Tbistoire  de  l'époque 

fse  aott   traversons.  Chaque  atelier  est 

^niy)sé  de  M  è  40  dames.  Le  travail  n*est 

pi4  liflitlé  aux  jours  de  réunion  ;  les  dames 

(«T^tftent  lenr  ouvrage  chez  elfe'?»  travail- 

(cal  i  la  ville  et  h  la  campagne,  dans  hnter- 

iNeée  leurs  sessions  charitables.  L*impul- 

«tenihmiiée  à  l'association  s*est  communi- 

«laéc  hors  d^elie.  Les  marchands  de  la  ville 

iitr^ot  e«  prix  de  revient  ou  d'achat,  même 

â|*rix  réduit,  les  matières  premières  des 

ioareelsoBS.  L*électricité  du  bien-faire  a  été 

iHIe  qu^fifie  loterie  èi  sous  a  produit  5,000 

»tOCf. 

Coe  œavre  des  domestiques  a  été  fondée 
^  HnsiBr  de  celle  des  dames.  Celles-ci  con- 
^tmineiit  des  vêtements  neufs;  tes  domes- 
^oes  se  Kvrent  au  raccommodage  des  vfi« 
^tmeaû  qui  peuvent  encore  servir.  La  coti- 
«aïKMi  pour  elles  est  de  10  centimes.  Nous 
fc-noRs  de  la  bonche  de  Monseigneur  que , 
f  «itfis  le comiite^  rendu  de  18S2,  2,400  piè- 
ce» de  vêtements  on  d^obiets  de  liteHo,  ro- 
i^,  t^nulons,  blouses,  chemises,  draps,  ont 
Ht  dtstribuées  dans  le  couraiH  de  Vannée. 
Les  premiers  germes  de  Tœuvre  dés  ateliers 
^  uéit>oTrent  en  1B45;  elle  ne  réunissait 
«iers  que  qeatre  ou  cing  dauies.  Le  régle- 
rai qui  rorgaiibe  dduuitivement  appar- 
iât* rmtiSe  183t. 
U  fM/MrrRte  de  Sùini- Vincent  de  Paul 
la  tnain  k  1  œovre  des  vêtements  et 
Mrs  du  bureau  de  bîenlaisance.  Son 
pvtttier  eoinpte  rendu  est  de  1845.  £lle  a 
ivi»  uatiMttcfc  le  27  mars  1^4;  ses  recettes 
vilêfeaila  première  année  k  3,710  francs. 
Scr  cefla  somme  elle  a  distribué  9,115  kilo- 
«rammesde  pain  bis,  341  kilogrammes  de 
}«m  Manc,  9t,000  mottes  pour  le  cbautfa^, 
Ittfr.  M  cent,  pour  le  trauspori  d*une  la- 
aiile,  10  Crtncs  poiu>  achat  de  tabliers  et  de 
4oiMs  ponr  les  jeunes  apprentis  patronnés 
'*  rœavre  »  et  la  coûféreuc^e  en  dehors  de 


sou  budget  a  distribue  une  asseî  grande 
quantité  de  vêtements  neufs  ou  vieux  ;  elle 
commençait  avec  15  membres.  £a  1846,  sa 
recette  s  est  élevée  à  5,523  fr.  25  cent.  ;  eue  a 
dépensé  en  pain  4,567  fr.  70  cent.  En  1847, 
la  caisse  a  monté  à  9,505  lir.  15  cent.  ;  c'était 
rant)ée  de  la  disette,  le  bureau  de  bienfai- 
sance distribuait  à  cette  époque  4,000  rations 
de  soupes  économiques  par  jour;  le  bureau 
et  la  conférence  travaillent  dans  un  même 
esprit  de  fraternité,  dît  le  compte  rendu.  La 
dépense  de  la  conférence  en  pain  s*élèvé,  en 
1847,  k  plus  de  6,000  francs. 

Kn  1850,  la  recette  descend  h  un  peu 
moins  de  6,000  ît.  La  révolution  de  1848  lui 
avait-elle  porté  préjudice?  Tœuvre  des  ate- 
liers en  se  déveiopant  avait-elle  partagé  ses 
ressources?  C^est  ce  que  nous  ne  saurions 
décider.  La  diminution  de  la  recette  peut 
s'expliquer  par  la  diminution  des  besoins. 
L'année  1850  n'avait  cas  autant  de  misères 
k  secourir  que  les  trois^  années  précédentes 
durant  lesquelles  avaient  sévi  trois  fléaux: 
la  disette,  la  révolution  et  le  dioléra.  En 
1851  et  1852,  la  recette  semble  j)rendre  le 
riiveau  de  4  k  5,000  francs.  Il  est  distribué 
aux  pauvres,  la  dernière  des  deux  années, 
16,537  kilogrammes  de  pain  bis  au  prix  de 
3,062  fr.  55 cent,  et  602  kilogrammes  de  pain 
blanc  ayant  coûté  346  firancs.  Une  des  dé- 
penses de  cette  dernière  année  a  consisté  à 
paver  la  pension  de  deux  enfants  k  la  mai- 
^'on  de  la  Providence  des  or|)helins  dont 
nous  allons  parler.  Le  nombre  des  familIcs^ 
visitée.s  par  la  conférence  est  de  300  en  hiver 
et  diminue  de  moitié  pendant  Tété. 

Voiutre  des  orphelins  dit  de  la  Providence 
de  Smni'fincent  de  PauU  commencée  cou* 
ragensement  par  un  jeune  artiste  qui  eut 
assez  de  zèle  pour  «e  charger  k  lui  seul  de- 
quatre  pauvres  enfants ,  alla  se  fondre  plus, 
tard  dans  cefle  des  apprentis  de  la  confé- 
rence deSaintrVincent  Je  Paul. Les  ibndations 
de  la  charité  privée,  au  lieu  de  s*enlre-<ié- 
truire,  sTengendreni  et  s'entr'aident  l'une^ 
l'autre,  k  la  condition  d'une  entente  cor- 
diale, qui  doit  être  bien  facile  dans  la  prati- 
que de  la  charité. 

Kntrée  dans  une  nouvelle  phase  ao  mois  de 
i%vrierl851,  elle  fut  mise  ^nire  les  mains  des 
ttkf^i  des  écoles  chrétiennes  qu*bn  retrouve 
parloul.  i)ou2e  enfants  sont  installés  dans 
la  maison  i>&rmi  lesquels  dix  sont  k  la  charge 
de  la  conCerehce  de  Saint- Vincent  de  Paiil. 
One  sœur  dé  la  charité  entretient  k  sqs  frais 
le  onzième,  et  le  dernier  est  un  apprenti  car- 
rossier qui  gîigne  12  francs  par  mois  chez 
son  maiiro.  Les  dames  des  ateliers  se  char- 

f;ent  de  ftiabillement  et  de  la  literie  ;  les  rc* 
igicuses  de  Sainie-Uarie,  du.raccofnmodage 
et  du  blanchissage.  Un  négociant,  qui  .a  in- 
troduit dans  le  pays  une  industrie  prospère, 
envoyait  200  kriogrammos  de  macaroni  k  la 
J^rovidence  de$  orphelim^  qui  méritait  si 
bien  son  nom.  Le  grand  séminaire  et  d*au» 
très  établissements  y  faisaient  conduire  di- 
vers meubles.  On  recevait  un  jour  deux 
rouleaux  de  100  francs  avec  cette  inscrip- 
tion :  priez  pour  le  donateur.  Bien  de  pttis 
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instructif  et  aussi  de  plus  touchant  que  de 
considérer  ce  secret  concours  de  la  Provi- 
detiee  h  la  création  des  œuvres  de  Thomme. 
l.*cauvre  des  orphelins  qui  commence  avec 
iÈ  enftiols  en  comnUit  déjà  80  au  mois  de 
juin  1853.  Le  nombre  des  frères  est  aujour- 
d'hui de  *7.  La  tendance  de  la  fondalion'était 
de  diriger  les  enfants  dans  la  voie  du  travail 
agricoie.  Déjh  les  frères  possèdent  près  de 
Cfermonl  deux  hectares,  où  2^  orphelins  de 
lit  13,  ih  eti8ans  s*essaycnt  à  ragrieulture. 
Un  nouveau  fait  providentiel  vient  d'élargir 
tout  à  coup  rhorizon  de  la  fondation.  Une  fa- 
mille riche  et  de  piété  éminente  met  à  la 
disposition  des  frères  un  domaine  de  100 
hectares  situé  dans  la  montagne,  h  10  lieues 
de  Clermnnt.  Les  frères  vont  y  étalilir  une 
colonie  agricole.  Les  100  hectares  leur  sont 
al)anclonnes,  à  titre  gratuit,  pendant  3  ans  ;  et 
à  l'expiration  de  ce  temps  ils  en  seront  les 
locataires  moyennant  un  modeste  fermage 
de  2,000  francs.  Le  terrain,  propre  h  tons  les 
genres  de  culture,  se  prêtera  à  renseigne- 
ment agricole  dont  les  orphelins  ont  besoin. 
L*œuvre  n'a  fias  nu  delà  de  12,000  fr.  de 
revenu,  dont  une  quête  de  10,000  francs  e^t 
presque  Tunique  élément. 

Il  existe  à  Clermodi  deux  autres  œuvres 
d'assistance  appartenant  au  même  ordre  de 
'  secours.  Le  premier  est  VOrpkelinat^  tenu 
|iar  les  Dames  de  la  Miséridorde,  qui  réunit 
100  jeunes  tilles.  Lé  prit  de  pension  d*un 
certain  nombre  est  payé  par  clés  personnes 
pieuses,  la  dépense  des  autres  est  suppor- 
tée par  les  sœurs.  La  maison  recueille  ac- 
cessoirement des  jeunes  filles  sans  place  ;  la 
fondation  it^est  pas  antérieure  à  1836.  L'au- 
tre création  est  VOËutr^  dtê  litt^  grande- 
ment intéressante  au  point  de  vue  du  sou- 
lagement moral  encore  plus  que  matériel 
dts  classes  souffÉtintes.  La  promiscuité  des 
sexes  durant  la  nuit,  dans  la  demeure  du 
|)auvre,  est  une  des  plus  {irofondes  plaies 
de  In  misère,  dans  un  temps  où  les  mœurs  du 
peuple  ont  perdu  l'antique  pudeur  qui  en 
diminuait  le  danger.  VOKutre  dtê  His  a  pour 
objet  spécial  la  séparation  des  sexes  et  des 
âges.  Ce  ne  sont  pas  encore  toutes  les  fon- 
dations d'une  ville  où  la  charité  est  inépui« 
sable.  La  Maison  de  Mefuge^  créée  en  1837 
par  le  curé  de  la  cathédrale,  comprend  une 
maison  de  pénitence,  une  école^do  préser- 
vation et  deux  salles  d'asiles.  L'établisse- 
ment est  divisé  en  trois  sections  n'ayant 
aucune  communication  entre  elles,  nous 
renvoyons  au  mot  SvsTtiiBs  FÉ^irtETiTuiRes 
ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  section  des 
pénitentes. 

La  section  dite  de  pré$ertation  comprend 
M  jeunes  filles.  La  |)ension  de  35  d  entre 
elles  est  payée  fiar  des  personnes  charita- 
bles au  prix  de  5,  6,  8, 10,  12  et  15  fr.  par 
mois.  On  comprend  tout  ce  que  ces  faibles 
Sommes  laissent  à  la  charge  de  l'œuvre.  2i 
enfants  sont  reçus  aux  frais  des  sœurs.  Ils 
appartiennent  à  des  fainillesi  dont  le  peu  de 
moralité,  aussi  bien  que  l'état  nécessiteux» 
serait  pour  les  jeunes  filles  un  érainent  pé- 
fi^  La  section  de  préservation  s*ap[)clle  ta 


petite  tlaege.  ha  troisième  section  est  le  p«>i!)i 
extrême  de  la  teiiite  graduelle  de  la  fonda- 
tion. Singulier  contraste  sous  le  même  toii 
qu'un  asije  de  pénitentes  et  des  salles  d'n- 
sile  ;  la  pure  innocence  qui  ignore  jusqu  ati 
nom  du  mal,  et  le  repentir  après  la  chute.  Lt 
charité  est  une  comme  elle  estuniverscllr. 
L'une  des  salles  d'asilci  celle  des  filles, 
compte  n  enfants,  et  50  celle  des  garçonv 
La  maison  est  gouvernée  dans  son  ensenUf 
par  15  religieuses  et  2  converses  de  1  oidu 
de  Saint-Joseph,  dit  du  Bon-Pastciir  de  Cler 
mont.  Deux  des  religieuses  du  Refuge  soi' 
rétribuées  par  la  charité  privée.  Le  défru- 
tement  attribue  1,000  fr.  à  l'œuvre,  et  i'l> 
ordinairement  500fr.On  s'étonne  de  ne  }>> 
trouver  parmi  les  donataires  la  commune 
qui  il  échoirait  tout  naturellement  lie  f.u 
les  frais  des  deux  salles  d*asile. 

Une  élève  aveugle  de  feu  Braille^Mllc  Jr 
licon,  nous  a   vivement  prié  de  visuor  u 
établissement  cju'elle  a  fondé  dans   le  \ 
lage  de  Chamailières,  à  1  kilomètre  de  Ch- 
mont.  Nous  avions  omis  d'en  parler  au  n^ 
Aveugles.  C'est  une  élève  distinguée  < 
l'institution  des  Jeunes  aveugles  de  Paii 
où  elle  était  entrée  en  1831  et  d'oix  elle  b('' 
JLit  en  1830.  Feu  Braille  l'a  portée  dans  s< 
'testament  parmi  ses  légataires.  Mlle  Jdiu' 
est  admirable  de  vertu  autant  que  rcR'.- 
quable  d'intelligence  et  d'instruction.  T(  < 
ses  efforts  n'ont  réussi  jusqu^à  présent  q» 
réunir  k  élèves.  L'une  d^elles  anpariiont 
la  classe  aisée  delà  société»  Elle  lui  a  d(>i. 
un  enseignement  varié  dont  celle-ci  protu 
Elle  sait  parfaitement  la  géographie,  caU  u 
à  merveille  et  fait  des  bourses  dans  la  pi 
fection.  Mlle  ialicon  Va  mise  en  état  de  ta. 
sa  première  comnninion  à  dix  ans,  tant 
instruction  religieuse  à  cet  Age  était  o< 
complète.  Une  jeune  tille  du  canton  de  B.  >> 
née  au  contraire  dans  une  condition  in  th. 
livrée  à  elle-même,  privée  de  toute  culi\ 
intellectuelle»  semblait  condamnée  poui 
vie  à  ridiotisbie.  Mlle  Jalicon  l'en  a    ; 
sortir.  La  santé  physique  s'est  ranimée 
souffle  pour  ainsi  dire  de  la  pensée.  Le  sn. 
comme  glacé  dans  les  veines  de  l'enfair 
circulé  librement.  Aujourd'hui,  ainsi    r 
nous  avons  pa  nous  en  convaincre,  i*t(i< 
dhier  lit,  écrit  et  tricote  ;  elle  suit  l'olli 
l'église  et  ses  journées  sont  remplies, 
troisième  aveugle  lit  assez  bien;    la    \ 
jeune  commence  à  épeler.  Nous  avons 
des  couvrepieds  en  tricots  et  d'autres   • 
vrages  de  même  nature,  fruit  du  travail 
enfants.  La  preuve  est  acquise  que  Mlle 
licon  ebi  une  excellente  institutrice  (i\i\ 
gles;  elle  a  le  bonheur  d'avoir  <)uel': 
ressources  personnelles  qui  suffi>eul   ;• 
modestie  de  sa  vie.  Si  elle  était  plus  ri 
elle  consacrerait  volontiers  une    parti* 
son  revenu  à  communiquera  d'autres  i 
seignement  qui  l'a  rendue  si  heureuse, 
est  secondée  dans  son  œuvre  par  sa  m 
jeune  encore,  et  qui  nous  disait  que,  \ 
apprendre  à  lire  ou  à  travailler  aux  élô 
elle  était  obligée  de  fermer  les  yeux,  ta 
est  dans  la  nature  de  réducaiion  de^'as 
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giei  d'être  rammuniquée  p«r  ceux  qui  ont 
iraversé  les  roéroes  milieux  d*igDorahce  et 
(la  lliooneoients.  Des  quatre  élèves,  une 
seule  paje  pension  ;  le  départemont  donne 
300  fr*  pour  les  Irois  aulre%  et  Mlle  Jalicon 
H  parrenue  h  obtenir  26  fr-  par  mois  des 
l«rents  ou  de  la  charité  privée  pour  les  trois 
ittirest  ce  qui  |wirte  à  204  fr.  le  prix  de  pen- 
sion de  eoacune.  La  maison  oceupée  par 
Mlle  Jaiftcon  pourrait  contenir  8  élèves  de 
filBs.  Deux  «iifiints  aveugles,  que  Tinstitu- 
trice  oe  peut  recevoir  faute  de  ressources^ 
^lltcitâieQl  leur  admission  au  moment  de 
fioire  visite. 

l£S  sociétés  de  secours  mutuels  »  cette 

krw  réputée  sî  excellente  des  institutions 

pcéteatives  de  la  misère  par  tout  p«ijrs,*sont 

JQgées  défis voraMemeni  dans   le  Puy*de- 

IMtne.  Od  considère  dans  ce  département 

les  assodetions  comme  une  cause  do  dan« 

ns^oo  moips  procbairis.  L'opinion  fin-» 

tjlt<|ois*te  eflrajre.  Les  mauvaises  passions 

écliienîiBt»  dit^oUf  |iarmi  elles,  si  une  di« 

rfdHHleor  était  imprimée,  si  la  crainte  d^ 

lir^pres^on  et  de  la  surveillance  de  Tau* 

tonte  M  les  coDienait.  On  com|ite  k  Cler* 

ooni-Ferrand  cinq  sociétés  de  secours  mu* 

(uei5,  dont  ooe^  fo  FrattmtlU^  réunit  tous 

If  5  rorps  d'état  ;  les  quatre  autres  sont  for» 

tuées  de» ouvriers  maçons,  cordonniers,  tail- 

ifflrs  dlialMts  et  t}'|K>grapbes.   Foy,  Atoo** 

CUIKHI. 

A  Kion,  k  ebariié  privée  s*esi  mise  à  peu 
^*e»  eiclusircmeiU  au  service  du  bureau 
c«  Uenfaisenee. 

b«oire  possède  uiio  OEwnrt  de  la  miiéri^ 
<9riàt  et  nne'C^nferemee  de  Saint-Vineeni  de 
And.  La  première  des  deux  fondations  pa- 
nU  s'être  inspirée  de  celle  des  ateliers  du 
Cleriancu  Elle  procure  aux  pauvres  des  vè- 
Aeaienls  et  des  o^ts  de  literie.  Ses  res- 
kourtes  moment  il  1,800  fr.,  produit  d^uae 
ruiisatiOB  de  SOO  danses,  à  5  fr.  par  au»  et 
««'une  quête  de  7  à  800  fr.  Une  grande  fiartie 
'e  1a  recette  sert  i  babiller  les  enfants  do  la 
rrrmière  communion.  Une  eonféreneé  de 
Soifu-ltticeia  de  Paul^  dans  la  même  ville, 
•t'uott  60  membres,  dont  30  actifs.  Elle  dis- 
i<&e  de  7  k  800  :r.  ;  30  familles  sont  secou- 
;Yka^.  Le  placement  des  enfants  en  appren- 
*.i<saf^«&l  une  de  ses  œuvres.  Le  curé  dis- 
x«.n%  membre  k  Ja  Jbis  du  bureau  de  bien- 
<nsaDce  et  de  cette  dernière  sociétét  sert  de 
util  aux  deux  fondations,  et  parmi  les  mem- 
i<rcs  de  la  conférence  on  trouve  le  sous- 
rtéfet.  La  jeune  femme  de  ce  magistrat  est 
1  l4ie  de  rOEtierc  da  lamieérieordef  dont  les 
•itOribotioDS  soat  opérées  par  les  rpligieuses 
•Ui  Imreatt  de  bienfaisance.  Ces  associations 
^  forces  charitables  rendent  tout  possible 
ti  umt  iacile.  ]ies  efforts  sont  tentés  à 
Tbiers  puur  tcnder  une  soeUté  de  eecours 
^•UuU  sur  la  solide  base  d'une  donation 
'^  fUkOQO  fr.  destinée  à  cet  objet.  Le  bu- 
^asde  bieaiabiauce  concentre  aujourd'hui 
Kkua  les  secours.  La  petite  ville  de  Billom 
^Mtt^Ae  deux  associations;  une  du  BonSt' 
cowi,  Tautre  de  ta  Providence^  La  dernière 
iBite  les  pauvres  et  leur  donne  du  pain. 


Elle  procure  aux  ieunes  Hlles  ]'<  nseigne- 
meiil  professionnel  dans  un  .pensionnat , 
tenu  par  les  Saun  de  ta  mii&icorde,  où  les 
enfants  de  la  ville  sont  reçus  gratuitement. 
Les  pensionnaires  étrangers  h  la  ville  payent 
pensioti,  ce  qui  crée  une  ressource.  LOEuvre 
du  bon  secours  semble  encore  une  inspira- 
tion de  rceiivre  des  ateliers  de  Clermont, 
elle  distribue  surtout  des  vêtements^  260  fa-* 
milles  sont  assistées  sur  une  population  de 
4,000  âmes,  au  sein  dé  laquelle  il  ii>  a  pas, 
dit-on,  de  misère  qui  ne  soit  secourue* 

Fraucb   nu  Noao.  —  Nord.  —  Un  écri  - 
vain  de  la  JlerNe  des  Deux-Mondes,  M.  Au- 
di^anne,  jette  un  coup  dœil  sur  la  charité 
privée  5  Lille;  nous  le  laissons  parler.  La 
Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  arrive 
aux  masses  populaires  parla  charité;  elle 
visite  les  familles  pauvres  et  distribue  des 
secours,  soil  en  nature,  soit  en  argent  ;  eu 
adoucissant  les  rigueurs  de  la  misère,  elle 
tend  à  pacifier  les  cœurs  et  à  resserrer  les 
liens  si  réels,  bien  que  souvent  contestés  de 
nos  jours,  qui  unissent  les  différentes  clas- 
ses sociales.  Oui,  le  président  de  cette  so^ 
ciélé  avait  raison  de  le  dire,  il  j  a  quel- 
(jues  mois,  dans  une  circonstance  solennelle; 
1  accomplissement  d'une  pareille  tâche  ré- 
clame cette  éternelle  jeunesse  du  cœur, 
toujours  ardente,  toujours  infatigable,  et  ce 
dévoûment  ignoré  et  furlif  qui  puise  en 
lui-même  sa  récompense.   L'enseignement 
chrétien,  tel  est  le  but  prin(*i|ial  île  la  so- 
ciété  de  Saint'François  Xavier.  Les  réunions 
qui  4inl  lieu  le  dimanche  soir  comprennent 
de^  exercices  pieux  et  dos  instructions  sur 
des  sujets  relatifs  k  la  religion  ou  k  la  mo-r 
raie  religieuse.  Ces  conférences  s'adressent 
aux  ouvriers,  mais  un  assez  petit  nombre  en 
profite.  Le  personnel  de  la  société,  qui  s*est 
on  (tartie  renouvelé  dans  le  cours  de  quel- 
ques années,  demeure  aujourd'hui  à  peu 
prés  strtionnaire.  Le  bien  que  produit  la 
Société  de  Saini^François* Régis  est  malheu- 
reusement le  signe  d'un  désordre  incontes- 
table dans  la  vie  de  la  population  laborieuse. 
Quoique  les  chefs  d'établissement  (  on  doit 
le  dire  à  leur  honneur)  se  préoccupent  de 
plus  en  plus  de  la  dignité  morale  ae  l'ou- 
vrier, le  rapprochement    des  âges  et .  des 
sexes  devient  trop  souvent  la  source  d'une 
précoco  altération  des  mœurs.  Oui,  les  ate<> 
liera  son^  bien  tenus;  oui,  la  discipline  v 
est  irréprochable;  mais,  quand  le  seuil  de  la 
fiibrique  est  franchi,  qui  |)eut  prévenir  les 
conséquences  des  relations  qui  s'y  sont  for- 
mées 7  11  en  résulte  de  fréi)uenta  coneubi- 
nag;es  et  un  grand  nombre  de  naissances  iN 
légitimes.  La  société    de  8aiot-François- 
Regis,  depuis  une  dizaine  d'années,  est  in* 
terveuue  dans  |>lus  de  8^400  mariages,  et 
elle  a  procuré  la  légitimation  de  plus  de  800 
enfants,  1^  loi  récente,  qui  accorde  en  pa* 
reil  cas  aux  indigents  la  remise  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  sera  pour 
elle  d'un  utile  secours.  Bien  placés  pour  ju- 
ger du  mérite  de  cette  œuvre,  les  conseils 
municipaux  de  Lille  et  de  Wazemmes  l'ont 
inscrite  au  budget  comibunal.  Une  associa- 
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lion  qui  agit  aassi  largement  sur  la  consti- 
lotion  de  la  fetnille  {larmi  les  classes  ou- 
vrières n'appartient  plus  seulement  au  do- 
maine de  la  charité  enréiienne,  elle  détient 
iine  institution  sociale  ;  mais  la  pensée  re- 
ligieuse répand  sur  elle  un  caractère  de 
désintéressement  et  de  bienveillance  qui  la 
rehausse  ci  la  féconde. 

VŒuvre  des  apprentis  prend  les  fils  des 
ouvriers,  au  moment  où  ils  sortent  de  Té* 
cote;  elle  les  place  en  apprentissage  et  s'ap- 
plique à  les  préparer  à  la  vie  réelle^  dans 
laquelle  ils  vont  bientôt  avoir  un  rang  à  tenir. 
Dans  les  réunions  du  soir,  des  instructions 
religieuses  auxquelles  ou  a  heureusement 
mêlé  le  chant  des  cantiques^  tendent  à  sou- 
tenir et  h  développer  le  sens  moral. .Inau- 
gurée au  mois  de  novembre  \9k%  cette  ins- 
titution a  été  parfaitement  accueillie  par  les 
classes  laborieuses.  De  130,  le  nombre  des 

J'eunes  ouvriers  patronnés  s'est  bientôt  élevé 
I  200,  et  le  local  primitif  est  devenu  trop 
étroit.  En  s'appliquant  i  un  ftge  où  les  im- 
pressions reçues  se  gravent  si  profondément 
dans  le  cœur,  une  tutelle  bienveillante  et 
éclairée  peut  obtenir  des  résultats  qu'il  se- 
rait presque  impossible  d'espérer  plus  tard. 
11  n'y  a  pas  plus  de  bons  citojrens  sans  une 
éducation  morale,  que  de.  citoyens  utiles 
saiYs  une  instruction  spéciale.  Réunir  h 
rapprêntissage  d*un  métier  un  enseigne- 
ment propre  à  élever  l'Ame,  c'est  agir  d  la 
fuis  selon  l'intérêt  de  chaque  individu,  et 
selon  l'intérêt  de  la  société  tout  entière. 

Le  socialisme  de  son  côté,  en  s'v  attend 
bien,  s'efforce  d'exj)h)iter  res|)rît  d  associa- 
tien  si  naturel  à  la  population  lilloise.  Il  a 
cherché  k  s'infiltrer  dans  toutes  les  réunions 
formées  en  dehors  de  la  pensée  religieuse, 
fin  fait  d'associations  de  cette  seconde  es- 
pèce, dont  les  mouvements  méritent  à  coup 
sûr  Pétude  la  plus  attentive,  nous  trouvons 
b  Lille  la  société  dite  de  VBumunité,  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  sociétés 
chantantes,  et  enfin  les  cercles  des  cabarets. 
Quels  résultats  le  socialisme  a-t-il  obtenus 
sur  ce  terrain,  où  il  ne  rencontrait  |ias  la 
digue  impénétrable  du  sentiment  chrétien? 
Ou  en  est-il  aujourd'hui  dans  ses  rapports 
avec  la  pO)mlation  ? 

Dvnkerque.  —  Les  salles  d'asile,  une  des 
fondations  les  plus  approuvées  de  la  classe 
indigente  k  Dnnkerque,  sont  dues  i  la  cha- 
rité privée.  Elles  existaient  depuis  |irès  de' 
dit  ans  quand  la  commune  a  apporté  son 
contingent  dans  leur  défmnsc.  Les  frais  do 

Kemier  établissement  sont  couverts  par  des 
is,  des  concerts  et  des  souscriptions  qui 
t produisent  en  deux  ans  à  peu  près  15,000fr. 
^eu  è  peu  les  libéralités  de  la  ville  s^élèveirt 
è'SyOOOfr.,  ce  qui  forme  aujourd' hui  plus 
de  la  moitié  de  la  dépense.  La  contribution 
de  la  charité  privée  nVst  plus  qne  de 
l,«a»  fr.  S2  c.  en  1854  ;  mais  de  1«»  à  1854, 
elle  a  produit  55,940  fr.  30  c,  quand  l'aiv 
purt  de  la  commune  n'a  été  au  total  que  de 
^,500  fr.  En  vingt  ans,  les  suliventions  dé- 
partementales ne  donnent  que  1,800  fr.  Une 
main  incounue  verse  depuis  quinze  ans, 


chez  lin  notaire,  une  somme  de  600ft.,  dov 
tinée  è  l'achat  de  vêtements  pour  les  en- 
fants. Les  salles  d*asile,  au  nombre  de  i 
reçoivent  de  4  h  500  enfants,  et  ne  coûicnl 

Î>as  au  delà  de  9,î00  fr;  de  dépenses  li\iv 
nies  sont  patronnées  par  24  dames  ins|  er. 
trices,  formant  un  comité  pour  chaque  s^lit . 
Les  écoles  gratuites  des  frères  dos  é<(il(s 
chrétiennes  s'ouvrent  è  1,100  garçons  piMir 
une  population  de  24,600  habitants,  y^ 
écoles  d'adultes,  qui  se  tiennent  (k  7  a 
0  heures  du  soir,  reunissent  4â0  élèves.  L(^ 
filles,  au  nombre  de  900,  sont  ensei<^nee^ 

Sratuitement  par  des  sœurs  de  la  l'ro>i- 
ence. 

Deux  ieunes  personnes  ont  fondé,  en  fé- 
vrier 1848,  la  maison  des  Orphelines,  qu 
en  élève  aujourd'hui  96,  de  S  h  18  ans.  l 
charité  privée  y  place  des  enrants  au  1 , 
prix  de  200  francs  par  an. 

I^es  pauvres  sont  secourus  è  domicile,  < 
dehors  du  bureau  de  bienfaisance,  par  u: 
association  fondée  en  1828.  200  srmsct 
teurs  lui  assurent  une  somme  de  d,OGO  u 
qui  assiste  del,800è  2,000  indigents.  Qu.v 
soeurs  de  l'Enfant-Jésus  visitent  les  imb\>' 
accompagnées  des  administrateurs  de  lu 
vre.  Dans  l'institution  résident  en  ouu^  i 
scDurs  du  même  ordre,  qui  remplissent  i 
fonctions   de  gardes*» malade  è   dorait  il 
moyennant  une  certaine  rétribution.  M 
là  ne  se  bornent  pas  les  œuvres  de  la  c  (• 
rite  privée.  La  maison  des  Orphelines  f<>.i 
Rit  un  local  à  ent iron  30  dames  ou  dem 
selles  se  réunissant  une  fois  la   scuvv. 
pour  travailler  soit  à  des  la\'etlcs,  soit  d 
vêtementsdespanyres,  dont  ces  daines  f  " 
nisscnt  la  matière  première.  Les  divt  r^ 
ceurres  sont  soutenues  |)ar  rassooiatio;)  • 
Notre-Dame  des    Dunes,    nioyennaiU  ^^ 
souscription  do  10  fr.  par  an.  L'asstirit.t 
procure  aussi  à  la  ville  des  secours  s<  * 
tuels.  Elle  j  a  appelé  3  frères  réiiemi 
ristes  qui  s'occupent  de  prédication.  Il  n- 
reste  h  parler  iies  sociétés  de  Saint-Vnx 
de  Paul,  de  Saint-François  Régis,  de  Sd 
Joseph  et  d'une  société  de  Saiot-Vinierc 
Peul  de  danses. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  P 
fbndéeen  1850  seulement,  compte  aiij<' 
d*hui  41  membres  actifs,  90  membres  \ 
noraires  et  un  m^f^me  nomln'e  de  sou^c 
teurs.  Elle  visite  00  familles.  Elle  a  (Jéi* 
en  1853,  5,000  fr.  La  conférence  a  mx  \ 
tiaire  approf  isionné  par  ses  membre.^:.  1 
patronne  les  militaires,  près  de  BOonvi 
e<  150  enfants.  Les  dames  du  même  i. 
au  nombre  de  150,  visitent  les  pauvre-*  < 
me  la  conférence;  ibnt  des  distrit>ui\ni. 
soupe,  de  pain,  de  couvertures;  elles  \ 
lent  au  placement  des  enfants  en  apf>ror 
sa^.  Cest,  en  tout  point,  une  soiiéi' 
Saint^Vincerit  de  Paul  féminine.  Une  1  >t' 
qui  a  lieu  tous  les  deux  ans,  est  une  ilo- 
sources  de  rcravre.  La  société  de  S. 
François  Régis  réhabilite  annuell*  : 
50  mariages  et  légitime  autant  d^enij 
ses  danses  s'élèvent  de  7  ft  800  fr.  ; 
s'applique  en  partie  à  la  conslat:uioi: 
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décès  des  marias.  La  société  dé  Sâint-Jo- 
<eph,  fondée  en  1818,  se  prot)Ose  la  inora- 
lisaiioi)  des  classes  laborieuses,  en  leur 
orTraQtdesréeréalioiishoiinéles.  Elle  compte 
}là toiTÎéUirea  à  50  e*  par  mois;  sa  dé^'enso 
f>t  de  2,000  Ir. 

Des  jeunes  gens,  au  nombre  de  29,  ont 
fondé  aae  société  dramatiqoe  dont  le  pro- 
(!u:t  est  affecté  h  la  diariti^,  particulièrement 
jui  $a^es  d'asile  et  à  rextinction  de  la 
Dciulsciié.  Cne  Société  humains  a  été  fon- 
cée en  i83i,  pour  secourir  les  naufragés; 
elle  donne  des  médaîllitô  aux  oiarius.  La 
fille  ftossède  en  otitre  des  sociétés  de  se- 
cnun  mutuels.  Voy,  Assocunoiv. 

hs-dt-Calais.    —    Lb    déparlement   du 
hnie-Calaîs  est  une  des  ccinlrécs  de  la 
Fr.\Dceoù  la  charité  privée  se  produit  plus 
irleuie  et   plus    parfaitement  chrétienne. 
\jus  cooaiencerons  par  Arras.   Le  Pair  (h- 
fM>f  In  c^an/s,  de  M.  Tabbé  Halluin»  se 
r^iiees  01  pointa  la  maison  de  Refuge  dont 
ooutfiaffermis  au  mot  Mendicité.  Ce  que  lo 
Ke/mfSrit  pour  les  adultes,  M.  l'abbé  Ual- 
'U'O  Ta  emrepris    pour  les  jeunes  mon- 
duuts.  Il  rainasse  sur  ia  voie  publique,  si 
^  f«fit  le  dire,  tout  enfhnt  du  sexe  m£s:.u- 
im  qu)  T  vagabonde.  Il  le  tire  de  ia  mendi- 
cité, il  liit  plus,  il  le  moralise  et  lui  donne 
(U  état.  La  EI]aî^on  de  Saint-^arlcs,  dont 
n<ms  allons  parler,  en  faisant  autant  pour 
(e<  filles,  la  mendicité  n  a  plus  de  motiis,  et 
^«  tribunaux  peuvent  condamner  les  men- 
«.'^nt^sans  scnipute.  L*abbé  Halluina  loué 
'•^i«>rd,  luîs  acheté  une  ancienne  fabrique 
<  u  il  loge,  nourrit  et  entretient  73  enfants. 
('.  (es recueille  dès  TA^e  de  11  à  18 ans;  il 
1-  iear  dit  lui-même  Técole  le  matin»  de  5 
s  6  beuresy  et  leur  donne  Tinstruction  rc- 
'>e>€use  le  soir;  tout  le  reste  de  leur  temps 
'vut  Aire  laissé  h  des  maîtres  de  toutes  les 
Tressions  chez  lesquels  il  place  les  enfants 
"fi  apprentissage.  Il  les  mèM  aux  offices 
ir  'iioiaiidie*  Ceux  qui  se  conduisent  bien 
"ïisiigeot  k  la  table  du  directeur:  c*est  un  sti- 
pulant paissant;  chacun  aspire  à  cet  hon- 
-?ur.  Des  bienihiteurs  s  entremettent  pour 
^'!ilier  k  rabt)é  Hallam  des  enfants  qu'ils 
•fuient  protéger.  Le  directeur  reçoit  tantôt 
10  fr.,  laïUÂt  S  fr.  par  mois.  Quelquefois  il 
c^tobiigjéde  paver  des  indemnités  aux  pa- 
r*r.ts  fiour  qu'ils  lui  abandonnent  leurs  en- 
Tnic^  L'établissement  ne  compte  que  5  à  6 
':l^  d  existence.  L^abbé  Halluin  ne  lui  donne 
1^5  seulement  ^es  soins,  il  v  consacre  sa 
Kile  fortune;  la  ville  et  le  département  lui 
•  .onteni  une    subvention.  Ses  dépenses 
rjuQient  \  environ  15,000  fr. 

seimi'Chartfê.  La  maison  de  Saint-Charles 
^  pM0r  les  rdles  la  même  chose  que  le  Pa- 
'Hioagie  aat  pour  tes  garçons;  seulement  on 
»r  r»(oiL  à  Saînt-Cbarfes  que  les  jeunes 
l'iei  (|tfi  troaieot  des  protecteurs  payant 
c«r  feasioQ  à  raison  de  13  francs  par  mois, 
irarM  défait.  Ce  que  ne  iait  pas  la  bien- 
tuMfice  privée,  la  muAicipalité  peut  le  réali- 
Kr,  K  le  départeuientp  dausTintéiétde  Tex- 
iLcûon  de  la  mendicité,  intérêt  de  sa  na- 

Sicmsia.  i)'E6o?toaiiE  cnAiuT49i'E. 


ture  dfpanemeiital»  devrait  s*jr  emplorer 
également.  Ëspliquons  que  les  jaunes  fiilaa, 
au  lieu  d'aller  en  a|3preutisaagedansla  viMe, 
apprennent  un  métier  dans  la  maison.  Leur 
iioin4)re  est  de  68  ;  leur  Age  de  6  k  14  ans. 
La  maison  est  teniie  iiardes  sœurs  de  Saint* 
Vincent  de  Paul.  Elleaété  fondée  par  M.  i'afa- 
bé  Lallari,  et  elle  a  pour  directeur  Té^âoue 
ii*Arras. 

La  Sainle-Familte  est  dans  la  même  voie. 
Elle  s'appuie  sur  un  pensionnat  de  M  élèves, 
au  prix  modique  de  12  flr.  par  mois  ;  les  ex-^ 
ternes,  au  nombre  de  160,  sont  reçues  gra- 
tuitement. L'enseignement  professionnel  y.est 
pratiqué  en  grand.  Le  prix  de  la  pension 
diminue  à  proportion  du  travail  ;  la  pension 
pavée,  on  compose  aux  jeunes  telles  un  pé* 
culedece  qu'elles  gagnent;  elles  sont  re- 
çues dès  l'âge  de  6  ans.  Le  matin  est  con- 
sacré à  renseignement  primaire,  le  reste  de 
la  journée  aux  travaux  professionnels.  Les 
grandes  se  livrent  à  ces  travaux  toute  la 
journée  ;  l'indestrie  de  ia  dentelle  occupe 
une  grande  place  dans  la  maison.  Elle 
est  dirigée  par  6  religieuses  de  la  Sainte- 
Famille,  qui  se  sont  adjointes  une  soas«ixiat- 
tresse  dentelière. 

La  société  maternelle  d'Arras  a  des  liens 
étroits  avec  le  bureau  de  bienfaisance.  Les 
scdurs  de  Saint-Vinceul  de  Paul,  qui  Tad-*- 
ministrent,  sont  rétribuées  par  ce  bureau. 
La  société  compte  24  dames,  dites  tn^cc- 
triees  ;  h  la  tète  sont  placées  une  présidente 
et  une  vîce-i>résîdente,  une  trésorière  et 
une  da^)e  secrétaire.  Les  souscriptions  don- 
nent de  6  à  T,000  fr.  ;230  femmes  en  couche 

sont  secourues, 

• 

Autrefois  il  était  dépensé  de  Sa  600  fr.  en 
mois  de  nourrices;  le  défaut  de  fonds  a 
forcé  de  supprimer  celte  dépense.  La  pé* 
nurie  de  la  société  a  mis  le  bureau  de  bien-  * 
faisance  dans  la  nécessité  de  fournir  du 
bouillon  .et  du  charbon  à  200  accouchées. 
On  ne  peut  donuer  à  la 'moitié  des  mères 
assistées  que  des  layettes.  Une  somme  de 
1,500  francs  est  employée  au  |>roflt  de  l'au- 
tre moitié,  en  secours  accessoires,  tels  que 
pain,  charbon,  literie.  Le  prix  d*une  layette 
est  de  15  fr.  ;  le  second  vêtement  est  donné 
au  cinquième  mois  ;  le  troisième  k  un  an» 
Les  layettes  sont  confectionnées  dans  l'ou-^ 
vroir.créé  par  les  sœurs;  il  arrive  que  les 
jeunes  filles  de  Touvroir  font  les  trousseaux 
de  leurs  propres  frères  et  sœurs.  L'ouvroir 
ne  réunit  pas  moins  de  350  enfants.  La  mai-  ' 
son  de  charité  dont  la  société  maternelle 
n'est  que  l'accessoire,  est  un  très-bel  éta- 
blissement. Les  accouchées  secourues  par 
la  société  maternelle  no  forment  pas  le 
vingtième  die  celles  qui  auraient  besoin 
d'assistance,  à  ce  que  nous  a  assuré  la  su- 
périeure des  sœurs  de  la  charité.  Une  so- 
ciété maternelle,  régulièrement  organisée  et 
aidée  par  le  budget  de  l'Etat,  serait  néces* 
saireàArras. 

La  conférence  de  Saint-Vinceni  de  Paul 
s'adonne  surtout  au  (latronage  des  enfants, 
à  partir  de  leur  première  communion.  L^ 
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nombre  des  patronnés  est  aujourdliui  de  2(K); 
la  conférence  leur  attribue  soit  un  pain  de 
.3  livres  par  senoaine,  soit  Téquivalent  en 
objets  d  habillement.  Clle  accorde,  de  plus 
un  pain  par  semaine  à  25  ifamilles. 
Les  patronnés  sont  conduits  à  rodice  le  di- 
manche par  les  membres  de  la  conférence 
qui  leur  donnent  rinslruclion  religieuse. 
La  conférence  ne  borne  pas  là  ses  cauvres  : 
elle  tient  tous  les  soirs  une  école  de  soldats, 
de  concert  avec  les  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes ;  un  inspecteur  de  funiversilé  y  fait 
un  cours  de  mathématiques.  Dans  une  gar- 
nison de  2,500  hommes,  elle  a  exercé  son 
action  sur  300  soldats;  en  même  temps  un 
régiment  (le  9*  léjjer),  profitant  des  bons 
.];)rincipes  qu'il  avait  recueillis  à  Arras,  a 
tiré  de  son  propre  sein  les  éléments  d*une 
école  du  soir  qu*il  a  fondée  à  Sedan. 

VOEuvre  de  Saint-François -Régis  est  un 
des  rameaux  de  la  conférence  de  Saint-Viu- 
cent  de  Paul  ;  elle  a  déjà  converti  en  ma- 
riages 25  unions  illégitimes.  Ce  serait 
le  lieu  de  parler  de  la  maison  du  Bon-Poê- 
ieur  d'Arras,  mais  nous  remettons  à  le  faire 
au  mot  Systèmes  pBNiTENTUiRSSy  h  propos 
des  repenties. 

St-Omer.  —  Les  œuvres  privées  à  Sl-Omer 
consistent  principalement  en  trois  sociétés 
maternelles,  une  par  paroisse,  une  conférence 
de  Saint'Vincent  de  Paul  et  une  société  de 
Marie.  Les  sociétés  maternolles  vivent 
(l'une  souscription,  d'une  quéle  et  d'une  lo- 
terie. Elles  sont  formées  toutes  trois  sur  le 
même  modèle,  disposent  d'à  peu  près  la 
même  somme  et  secourent  environ  le  même 
nombre  de  personnes.  Il  nous  suffira  dédire, 
d'après  cela,  que  la  société  de  la  paroisse 
Scint-Denis  assiste  annuellement  environ  70 
femmes  en  couches,  entre  lesquelles  est 
pariagéc  une  somme  de  1,000  à  1,200  fr.  Les 
damhs  confectionnent  les  layettes  dont  les 
soeurs  de  Charité  font  la  distribution  dans  le 
local  même  du  dispensaire  du  bureau  de 
bienfaisance. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
remonte  à  18^3.  Elle  est  composée  de  36 
membres  et  dépense  environ  6,000  fr.  Des 
bienfaiteurs  sont  annexés  aux  membres  ac- 
tifs ;  deux  sermons  de  cliarité  forment  une 
des  ressources  de  l'œuvre.  Elle  se  propose 
spécialement  le  patronage  des  jeunes  gar- 
<;ons.  Ses  patronnés  sont  au  nombre  de  80. 
l)ix  centimes  sont  accordés  aux  familles, 
|Uir  semaine,  on  pain  ou  en  vêtements.  La 
conCérence  paye  1.200  fr.  aux  frères  desEco- 
Jes  chrétiennes.,  pour  tenir  uiie  classe  du 
soir.  Les  enfants  sont  conduits  à  l'église  le 
dimanche  par  un  membre  de  la  coni'ércnce; 
ce  louchant  devoir  est  rempli  à  tour  de  rôle. 
Lés  enfants  se  livrent  è  toutes  sortes  de 
jeux  dans  une  maison  louée  à  cet  etfet.  Une 
lies  œuvres  de  la  conférence  consiste  dans 
l'entretien  de  deux  bibliothèques  où  les  en- 
fants peuvent  s'amuser  et  s'instruire.  La  re- 
cette et  la  dé|)en5e  donnent  les  résultats  sui- 
vants, d'après  un  compte  d'une  des  précé- 
dentes années  que  j'ai  sons  les  yeux  ; 


Recettes. 

Souscriplioiis   annuelles  des  membres 
uclifs ,  des   uieuibrcs  alTiliés  et  des  ' 
bicnraiteurs  de  l'œuvre.  4,015  o:; 

Pi'oduîi  de  deux  sermons  de  clmrilé.  ^i'd  t:, 

Quêtes  des  séances  hebdomadaires.  514  Hî 

Secours  accordés  par  le  gouvernement 
de  5  à  800 


C.OiO 
Dépenses. 
GEiivrc  des  bons  livres.  4So 

Ecole  du  soir.  i,^m 

(JCuvre  du  patronage.  •  i,0t)5 

Récréations,  distribution  de  prix  et  lo- 
teries ,  primes  payées  aux  enfants  qui 
9enent  des  fond»  à  lacaisud^épat^na, 
frais  d^impressions ,  location  de  k 
maison  de  patronage,  etc.  1,sr>(j 
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L'énoncé  des  dépenses  révèle  toute  li  •> 
no  mie  de  la  conférence. 

La  Société  de  Marie  est  Je  pendant  n 
plutôt  le  complément  de  la  conférem  e  ù 
Saint-Vincent  de  Paul.  Le  nomhre  tie  -• 
patronnées  est  aussi  de  80.  Elle  conduit  a  ^ 
les  jeunes  filles  à  l'église  le  dimanche,  n 
ressources  sont  à  peu  près  les  mômes  ] 
celles  de  la  conférence.  Une  pareille  enie: 
de  la  charité  n'a  pas  besoiû  d'élogis. 

Nous  trouvons  dans  un  des  complos-r- 
dus  de  la  conférence  de  Saint-Vincent 
Paul,  que  la  population  pauvre  est  à  ia  i>«; 
lalion  générale,  à  Saint-Oouer,  dans  )a  i  : 
portion  de  1  sur  3  I 

Calais.  —  Une  société  de  dames  conn» 
sous  Te  nom  de  Dames  de  rOEutre,  ivu  ■ 
pour  dire  l'œuvre  par  excellence,  réuni 
personnes.  Elles  se  cotisent  entre  elles,  t 
(les quêtes  et  donnent  un  concert.  Elles» 
plèlent  environ  3,000  fr.  "Elles  visiioni 
pauvres,  leur  procurent  des  secours  de  i 
nature,,  et  iiotamment  dégagent  leurs  ♦!. 
du  mont-de-piété.  Voy.  Classes  soti  ffu 
TEs,  Population  maritime. 

Boulogne.  —  La  contagion  du  ma)  est 
lancée  de  nosiours  par  I  émulation  du  t^ 
on  en  trouve  la  preuve  h  chaque  pas  di\u^ 
déparrementdu  Pas-de-Calais,  et  cette  [ur 
est  plus  éclatante  encore   è    Boulogne  • 
partout  ailleurs.  L'émulation  se  comuiuni 
de  la  charité  religieuse  à  la-charité  fn» 
de  la  charité  privée  &  la   charité    ))ui)ii , 
Le  nom  du  président  de  la    conféren*  c 
Saint-Vincent  de  Paul  rayonne,    pour  o 
parler, sur  toutes    les  œuvres;    c'est  h 
qu'on  renvoie  ceux  qui  s'occupent   de  • 
rite;  mais  lui -môme  reporte  avec  ujo  « 
l'admiration  qu'il  inspire  sur  un  enijl^v 
la  ville  qui  refuse  des  appointemenis  « 
blés  ou  triples  des  siens,  par  le.  luoiif  «i 
autre  emploi  lui  enlèverait    ta    moii:^ 
temps  qu  il  consacre  aux  classes  souMiiJ 
Cet  employé  destine  5,000  fr.  4i  fonder 
maison  U'orpheîins  sur  le  modère    de  • 
de  l'abbé  Halluin,d'Arras.  On  dit  b«v'iU' 
h  Boulogne  qu'il  y  a  antagonisme  eiUr^ 
œuvres  ;  nous  nous  sommes   convaiui.  u 
contraire.  La  seule  concurrence  qui  se  >. 
remarquer,  c*est  cellequi  existe  entre  )e- 
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l'ours  de  4j  basse  ville  et  ceux  de  la  kaMt 
niir.  Mais  cela  tient  k  ce  que,  matértelle- 
utfol^  ce  sont  deux  villes  juxtaposées,  plu- 
\(A  qu'anc  mdoie  cité:  On  s*exagère  égale- 
cDcol  la  démoralisation  de  la  classe  du  peu- 
|4e  —  roir.CukssBs  aooFVBANTBs;  —  celle  des 
luiriii^,  SI  corrompue  naguère  à  Calais  — soy, 
M.. —  cooservea  Boulognebeaucoupdeson 
rardcière  antique.  Les  secours  mutuels  ont 

I  peine  besoin-  d*y  être  organisés,  tant  ils 
vint  dans  les  nuBurs.  Il  suflira  de  dire  que 
imiscenls  orphelins»  enfants  de  marins,  ont 
rtc  adoptés  par  les  familles  des  confrères. 

II  est  prélevé  aar  les  bénéfices  des  marées 
Die  part  pour  les  veuves  et  pour  leurs  en<- 
finu.  ï^s  aecoiirs  sont  aussi  donnés. par  des 
«oofrères  aux  femmes  des  marins  dans  la  gé- 
ttf  (leadanl  que  leurs  maris  sont  à  bord.  Le 
cuihnt  CQ  général,  croit  de  sa  dignité  de  re- 
fonnr  le  moins  possible  à  la  charité  publi- 
i]u«  oa  piivée. 

Lm  maâbres  de  la  conférence  de  Saînt- 

VÎRceit  de  Paul  donnent  la  main  au  bu- 

f'^^o  de  bienfaisance.  C'est  parmi  eux  que 

h  lOflunissîon    administrative  de  ce  bureau 

c»i5it  ses   auxiliaires   les  plus  dévoués  ; 

r'e5i  è  eux  qu'elle  confie  ses  missions  les 

iHU»  délicates.  Ya-t-il  des  orphelins  à  pour* 

f  oir  d*an  asile  ou  à  encourager,  des  soins  à 

>:-'nûer  aux  vieillards,  dans  leur  propre  fa- 

ii«i/te«  le  bureau  et  la  conférence  assoient 

^'ur>  efforts  pour  j  parvenir.  Lors  de  Tinva- 

••  >n  du  choléra  Tàdministratien  municipale 

i^'i<é>ita   |ias  i  cliarger  la  conférence  de  la 

•iin^riion  et  de  Inexécution  des  mesures  à 

pt^ndre  pour  en  préserver  la  population  in- 

if;:enle.  Eufin  YÙnion  de  Notre-Dame^  dont 

liu'j;  parlerons  tout  à  l'heure,  communique 

!i  Ii>te  de  ses  |iauvres  h  la  conférence  de 

S4iQt-Viiiceat  de  Paul. 

iV»05  passerons  rapidement  en  revue  les 
i\iUfrs  fondations  privées.  Les  sœurs  de  la 
<'ijanté  ont  trouvé  moyen  de  créer  è  leurs 
frais  un  orphelinat  dans  le  dispensaire  du 
iurv4u  de  bienfaisance  qu'elles  desservent, 
lul^ré  Texiguïté  du  local.  Une  œuvre  dite 
4t  iai^eties  est  établie  dans  la  même  mai- 
t^iO.  Le  bureau  de  bienfaisance  lui  vient  en 
'liie  en  mettant  à  la  disposition  des  sœurs 
'i&e  somme  de 000  frauris  qu'elles  emploient 
Ku  bucre*  en  conOtures,  etc.,  distribués  aux 
aroouchées.  C'est  le  commencement  d'une 

•  xiélé  maternelle.  Dans  le  même  ordre 
Kt  secours  que  l'orphelinat  des  sœurs,  une 
-itmuîselle  Sabine  élève  de  18  h  20  jeunes 
bies  dans  une  maison  qu'elle  a  payée  en- 
•TOD  2fl;O0O  fr.  Or  la  .demoiselle  SabiOe  n'a 
laoïre  ressource  propre -que  l'inspipation 
it  s^o  zèle.  Un  ouvroiret  une  écote  ont  été 
fmiés  par  les  religieuses  de,  Saint-ioseph. 
Car  0s«O6iation.de.jéuttesrgeus  se  dévoue  à 
»wiagey  spécialeaient  des^vièiBarJs.  On  re- 
peiie  r^bsence 'd'une. maison  du  B(^A-P<u- 
irvr  ei  tf^yu-orpheliiiat  h  !'iuslar  de  celui  de 

•  atibé  Halittio*  d*Arras. 

rue  eréatioa  tout  h  la  fois  neuve  et  locale 
a  iuumi  des  moyens  d'existence  à  de  nom- 
ireuses  biuilles,  VOEuvre  des  paquebots. 
L«>t  une  association  de  femmes  veuves  et 


de  femmes  chargées  d'enfantsqu'on  a  érigée 
eh  corps  de  métier,  et  qu'on  trouve  moyen 
d'investir  du  monoiK)le  du  transport  è  do- 
micile des  malles  et  paquets  des  voyageurs 
(par  mer),  qui  forment  presque  la  moitié  de 
la  population  de  Boulogne  pendant  une  par*- 
tie  de  l'année. 

Les  œuvres  capitales  de  la  charité  privée 
sont  :  dans  la  basse  ville,  la  société  de  I  Union 
de  Notre-Dame,  dans  la  Aau/f  vt7/«,  \^%  Dames 
des  pauvres,  et  la  confrérie  de  Saint- Vincent 
de  Paul  qui  embrasse  la  haute  et  la  basse 
ville,  et  dont  les  sociétés  de  Saint- François 
Xavier  et  Saini- François-Régis  sont  dçux 
ramifications.  Nous  ne  devons  pas  oublier  la 
société  des  Dames  des  salles  d'asile,  remplis- 
sant la  mission  si  utile  de  distribuer  des  vête*- 
ments  aux  enfants  nui  fréquentent  ees  écoles. 

La  société  de  VUnion  de  Notre-Dame  est 
composée  de  30  dames.  Quelques  Anglaises, 
en  font  partie  pendant  l'été.  Elle  se  livre, 
dans  la  paroisse  Saint-Nicolas,  à  des  œuvres 
analogues  è  celles  de  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Elle  place  les  jeunes  filles 
qu'elle  parvient  à  retirer  du  vice  dans  la 
maison  du  Bon  Pasteur  deSaint-Omer.  Nous 
devons  à  la  présidente  de  celte  société,  Mme 
Cailloau ,  qui  en  est  l'Ame  ,  l'observation 
que  la  réhabilitation  des  jeunes  filles  éga« 
rées  est  plus  facile  loin  des  villes  où  elles 
se  sont  abandonnées  à  la  débauche  que  dans 
ces  villes  mêmes.  La  société  pince  ou  fait 
placer  dans  les  institutions  qui  les  concer^* 
nent  des  aveugles  et  des  sourds-muets. 

Les  Dames  des  pauvres  de  la  haute  ville 
sont  présidées  par  le  curé.  Les  quêtes  don- 
nent environ  8,000  fr.  L'abondance  des  se- 
cours est  telle  que  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  n'a  presque  rien  h  y  ajou- 
ter et  peut  replier  presque  toutes  ses  forces 
sur  la  basse  ville. 

La  conférence  se  propose  avant  tout  la 
moralisation  des  familles;  elle  donne  aussi 
une  grande  partie  de  ses  soins  au  f)atronàge 
des  enfants.  Elle  réunit'  60  membres  et  as- 
siste près  de  200  familles,  formant  une  po- 
pulation d'environ  1,200  personnes  ;  les  fa- 
milles sont  le  plus  souvent  de  8  membres, 
mais  il  n'est  pas  rare  d'y  trouver  6,  8  et 
10  enfants ,  quelquefois  un  plus  grand 
nombre.  Ce  sont  les  pêcheurs  qui  donnent 
ces  chitrres  élevés.  La  conférence  dispose 
d'environ  8,000  fr.  Elle  distribue  du  pain,, 
des  vêtements  et  des  objets  de  literie.  Soii 
patronage  s'applique  h  tous  les  enfants  des 
lafifilles  visitées.  Elle  les  place  en  appren- 
tissage-et  les  conduit  aux  offices  lëtf  UTinân- 
ches^  et  fêtes.  Des  bons  points'sottt  donnés 
aux  enfants  qui  se  conduisent  bien;  Ils  en 
gagnent  5  à  6  pat'  semaine.  Un  bon  point 
>re[*PéSôtite  10 centimes'.  Les  mauvais|>oints 
sont  .portés  eh- compte  comme  les  bons,'  et 
^on  lait  la  balance  à  la  fin  de  l'année.  Ul 
somme  finale  des  bons  points  est  productive 
d'intérêts;  Les  enfants  ne  sont  pas  seule- 
ment patronnés,  ils  sont  enseignés  dansuno 
classe  du  soir,  où  on  leur  donne  l'instruc- 
tion religieuse,  qui  se  continue  le  diman- 
che, L'enseignement  se  partage,  conme  ^ 


n 


ciu 


D*EC0N014iË  CHÀMT.^DLE. 


CllM 


tn 


TÙ;  chemise»,  grandes ,  73;  cbcniises,  peli- 
tHlnoins  é9  15  ans),  tM^;  robes ,  grandes 
(< petites,  fl8;  draps  de  lit,  5il;  panUiton^t 
97;èioose9,  graiules  et  pelites,  8&;  kabits 
ott  reitingDtes  restaurés,  18  ;  «^oufertores  de 
UU  tt;  jonona  el  camîjioles ,  tfnsemble  52  ; 
pilKS  de  bas,  H  9  gilets  de  flneUe,  19  ;  ob^ 
fM  dif ers,  ao^iroii  SOOi  Ces  seeoors  eut  été 
•)ofia<5,  sentir  «  è  tMI  hommes,  SUfemnes^ 
il\  eRCanls  ait-dossous  du  tô  ans. 

Cn  regiscre  des  séeovrsdiatriboéaest  tenu 

rvjnKèreiMnl,  avec  le  nom  des  iiuttgents 

fn  Its  oal  («ç«a  et  la  date  de  la  reinise. 

m.  les  CDfés,  laa  adoorinialpaleura  da  bu- 

ntadebienftâsaiice,  les  donateurs  pf^oveni, 

ausi  ÏÀem  que  les  dames  associées,  prendre 

o^onaDîeatioii  de  ce*  registre.  L*assooiaiiofi 

i  }in  saint  Vincent  de  fau4  pour  uatran  ; 

t^:e  a  beaocoop  contribué  à  l'édificaCion  et  à 

Voneneal  é*uoe  cba|«ne  latérale  coneacrée 

âctttiiildeDs  réglise  Nelre-tame.  Chaque 

mil,  toM  juillel,  teutee  les  dnmes  de 

TcftOcMlise  sons  tenues  d'assister  à  la  messe 

f\m  Ml  cOébrée  h  cet  autel.   H  est  peu 

«iinirras  qai ,  avec  des  ressources  el  dos 

filmts  plôs   modestes,  fassent  autant  de 

Ura  qae  FevTrair  des  dames  de  Bar.  Les 

•liftes  de  charité  adjointes  au  bureau  de 

^ntottMme  ea  font  toutes  partie. 

Ilyione  trentaine  d'années,  M.  Fabbé 
brrr,  lajeovdnMû  curd'de  la  paroisse  No- 
ire* mme*  était  simple  ricaire  a  la  paroisse 
Mi&i-Etienae  de  la  viUe  haute.  M.  KoMcf, 
tun  caré,  avait  rhabitude  de  distribuer  tous 
11^  i^adiedîa»  en  allant  dire  sa  messe,  une  au- 
e^oeàcbacno  despaurresquise  trouf aient 
Hir  son  chemin.  Bientôt  H.  te  ruré  eut  à 
/*t^5ff  entre  deux  raa^  d'une  haie  qui  s*é* 
|sii5i$sait  de  jour  en  jour  :  les  aumônes  ne 
^'mtiaienl  pas;  mais  bien  yea  de  pauvres 
«loi  ftnaieiH  ainsi  de  recueillir  un  bieuiait, 
taifïieat  ensuite  à  l'église  potir  entendre 
U  diesse.  Le  digne  M.  RoUel  en  exprima  un 
h>ar  le  regret  à  son  vicaire.  Si  M.  le  curé 
«•al  tneo  me  confier  ses  aumônes  et  me 
^>ieragir,  répondit  M.  Barry,  je  crois  pou- 
«^r  ttti  litre  espérer  que  ses  regrets  cesse- 
^ffit— Faites  done,  et. que  Dieu  tous  raye- 
nt t  Le  vendredi  suivant ,  M.  le  vicaire 
^xompagnail  son  curé  kréglise.— Mes  amis, 
"(*il  aux  pauvres  rangés  sur  leur  passage, 
^  le  curé  a  eu  la  bonté  de  me  oonGer  le 
^(1  de  dialriëner  ses  aumônes  ;  allons  tons 
faieodre  la  messe,  ensuite  je  vous  ferai  la 
Ir^triboiion.  A  la  messe,  M.  Barry  ajouta 
tktQiôt  leaprièrea  dumoiin,  puis  une  courte 
)llûcal«e«  ;  mais  en  même  temps,  car  Dieu 
ivait  l)éni  Tcsuvre,  les  aumônes  s'accrois- 
"Ateat,  atnâ  que  le  nombre  des  personnes 
dt  ^reaeient  rheoreum  vicaire  peur  dis- 
**^aiear  de  leura  charités  :  une  quaran- 
«tiae  de  fanvres  de  la  paroisse  |irçnaient 
'«■^  h  ces  distributions.  Devenu  curé  de 
^re-Daaee,  H.  Barry  continua  son  œuvre  ; 
»  la  comptéu.  Avec  raulorisation  de  Mgr 
le^éque,  la  messe  du  vendredi,  transférée 
in  dimanche,  devint  messe  paroissiale.. PI  us 
if  M)  pauvres  des  trois  paroisses  de  la 
•lilr  y  assistent.  Un  grand  nombre  de  famil- 


les chrétiennes,  qui  avaient  rhabkude  de 
ttonner  à  leur  porto,  soit  tous  les  dimanches, 
soii  chaque  premier  dimanche  du  mois,  eut 
remis  leurs  aumônes  et  la  liste  de  /eurs 
paumreB  h  M,  le  curé.  Voici  comment  les 
aumônes  se  distribuent. 

Tons  les-  pauvres  présents  h  la  messe  re- 
çoivent, sur  U  fonds  général  des  auuiAnesY.  ' 
chacun  fO  centimes  par  dimanche.  Une  treo^ 
taine  reçoivent  en  outre,  de  sources  parti- 
ottUères,  tous  les  dimanches,  de  t&  à  M 
cent.  Enfin,  le  premier  dimanche  du  mois,, 
-  OT  pauvres  environ  reçoivent  jusqu'à  1  fr. 
50  cent.  M.  le  curé  évalue  k  2,000 fr.  les  au« 
mônes  distribuées  chaque  année  ;  il  donne 
sans  compter,  dit-il;  jamais  le  fonds  n*est 
épuisé  ;  Bieu  y  pourvoit  \ 

Cette  œuvre  a  obtenu  des  résnllàts  satis- 
faisants et  que  chacuu  a  pu  apprécier  :  on 
rencontre  dans  tes  rues,  les  dimanekes,  bien 
moins  de  mendiants  qu'autrefois;  tes  portes 
(^s  églises,  à  la  sortie  des  offices,  en  sont 
moins  encombrées.  Mais  il  y  a  d'autres  ré- 
sultats, tout  spirituels,  dont  M.  le  curé  e^t 
plus  flatté  enc€H*e ,  ï  juste  titre.  Beaucoup 
(te  ces  pauvres,  qui  n'étatent  venus  dès  L'a- 
bord que  pour  tes  deux  $om  de  la  messe, 
ont  fini  par  tirer  te  meilleur  profit  de  cette 
habitude  de  la  prière  commune  et  des  ins- 
tructions toutes  paternelles  du  digne  curé. 
Des  habitudes  plus  morales,  des  sentiment;;' 
et  une  pratiaue  plus  dignes  de  bonsChré- 
ttei»  ont  fréquemment  remplacé  de  mau- 
vaises mœurs  et  une  désolante  indifférence» 

Coramercy.  —  Il  existe  à  Commercy  un 
ouvroir  de  dames  bienfaisantes ,  créé  soùs 
la  direction  de  M.  le  curé  de  la  ville.  Son 
but  est,  comme  celui  de  Touvroir  de  Bar, 
de  travailler  en  commun  à  confectionner  des. 
vêtements  pour  les  distribuer  ensuite  aux 

Kuvres.  LàS  ressources  de  cet  ouvroir  se 
ment  aux  souscriptions  volontaires  des 
dames  associées,  qui  sont  au  nombre  de  60 
environ;  c^uelquefois  te  prodoit  d'une  lote- 
rie vient  iqouter  à  ces  ressources.  Les  coti- 
sations sont  filées  par  te  règlement  è  3  fr.  ;. 
mais  la  plupart  des  associées  donnent  davan- 
tage, S,  10  Qt  même  20  fr.  Les  recettes  s'é- 
lèvent d'ordinaire  de  4  à  500  fr.  ;  rarement, 
et  quand  le  teterie  est  très-productive,  elles 
atteignent  1,000  fr.  Les  dames  associées 
s'estiment  alors  fort  heureuses,  car  elteSv 
peuvent  ajouter  quelques  aliments  aux  se- 
cours habituels;  ce  qui  augmente  considé- 
rablement leur  influence  morale  sur  tes  fa^- 
milles  indigentes, qu'elles  se  font  undevoic 
d'aller  visiter  et  consoler  elles-mômes.  C'est 
en  18U  que  l'ouvroir  des  dames  de  Com- 
mercy a  pris  naissance  ;  il  est  venu  fort  à 
propos  suppléer  le  bureau  de  bienfaisance, 
(^ui,  en  raison  de  la  modicité  de  ses  ressour- 
ces,, était  loin  de  pouvoir  soulager  avec 
quelque  efficacité  te  population  indigjente  de 
la  ville. 

Etaiu.  —  Une  association  libre  formée^è 
Ëtain  d'abord  pour  soulager  tes  pauvres  el 
en  diminuer  te  nombre,  voyant  ses  efforts 
«^couronnés  de  succès,  ne  tarda  pas  à  com- 
prendre que,  pour  donner  de  la  duréo  à 
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ces  succès,  il  fallait,  à  tool  prh ,  empAcber 
d^aulres  pauvres  de  surgir  k  la  place  Je  ceux 
qu*elle  faisait  disparaître  ;  <en  d'autres  ter- 
mes»" qu'il  fallait  travailler  avec  la  même 
consiauce  à  donner  aux  enfants  une  saine 
instruction  et  une  bonne  éducation,  è  leur 
inspirer  Tamour  de  Tordre  et  du  travail. 
L'association  s'est  mise  à  Tœuvre  ;  un  où- 
vroir,  de()uis  plusieurs  années  organisé  pour 
les  jeunes  filles  par  les  soins  du  bureau  de 
bienfaisance,  fut  réglementé  de  nouveau  ;  la 
présence  des  jeunes  apprenties  y  fut  en- 
couragée; l'exactitude  de  l'envoi  dos  enfants 
des  deux  sexes  aux  écoles  et  h  la  salle  d'a- 
sile fut  exigée  des  parents  pour  avoir  droi^ 
•ux  secours;  une  sorte  ^e  patronage  fut 
exercé  sur  les  jeunes  garçons  sortis  des 
écoles  et  placés  en  apprentissage.  Tant  de 
soins,  d'efforts,  de  sacrifices,  tant  de  cou- 
rage à  remplir  une  tâche,  noble  et  digne 
sans  doute,  mais  souvent  ingrate  aussi,  labo- 
rieuse toujours  et  incessante,  devaient  ob- 
tenir de  consolants  résultats.  La  mendicité 
a  disparu  ;  la  santé  des  indigents  s'est  amé- 
liorée ;  les  habitudes  d'ordre ,  de  propreté, 
de  travail  sont  en  progrès  ;  près  de  300  en- 
lants  des  deux  sexes  fréquentent,  à  titre 
gratuit,  les  écoles ,  Touvroir,  la  salle  d'a- 
gile'; un  très-petit  nombre  s'absentent  sans 
excuse  légitime.  En  résumé,  -les  familles 
nécessiteuses,  depuis  le  chef  jusqu'au  der- 
nier des  enfants,  sentent  qu'une  main  bien- 
faisante et  protectrice  est  constamment  ten- 
due pour  les  soutenir,  les  encourager,  les 
relever  au  besoin. 

Montmédy.  —  Depuis  que  la  mendicité 
est  interdite  à  Montmédy,  on  voit  beaucoup 
de  personnes  s'empresser  de  porter  secours 
aux  malheureux.  En  décembre  18^9,  une 
quête  è  domicile  a  été  faite  par  les  soins  de 
deux  habitants  des  plus  notables.  Cette  quête 
a  produit  d'heureux  résultats.  Les  dames, 
voulant  aussi  procurer  des  secours  aux  pau- 
vres, se  sont  réunies  à  l'hôtel  de  ville  à 
l'effet  de  nommer  une  présidente,  une  vice- 

f>i*ésidente  et  une  trésorière  pour  distribuer 
es  aumônes  aux  pauvres  les  plus  nécessi- 
teux. Elies  se  sont  imposé  en  outre  l'obli- 
gation d'aller,  tous  les  jeudis,  travailler  à 
rhêtel  de  ville  :  les  fruits  de  ce  travail  de- 
vront servir  k  acheter  des  vêlements  aux 
malheureui£. 

Saint-Mihiel.  -*  A  ta  suite  d'une  loterie 
tirée  au  profit  des  pauvres  le  3  mars  18^2, 
les  dames  de  Saint-Mihiel  ayant  pu  juger 
combien  les  œuvres  de  bienfaisance  deve- 
naient plus  profitables  et  plus  faciles  au 
moyen  de*  la  centralisation  des  secours  et 
des  renseignements  que  chacun  peut  ap;)or- 
ter  k  la  masse,  afin  que  ces  secours  soient 
placés  le  mieux  possible,  ont  conçu  le  pro- 
let  d'une  association  iorniée  entre  elles,  sous 
lé  titre  d'outfrotr  de  bienfaisance,  y.oixr  la 
confection  des  vêtements  et  autres  objets 
destinés  k  la  classe  indigente.  Ce  projet  a 
été  approuvé  par  M.  le  préfet  de  la  Meuse 
le  6  septembre  18W,  et  I  ôuvroir  a  été  défi- 
nitivement installé  le  2 décembre.  L'ouvroir 
des  darnes  de  Saint-Mihiel  foin  lionnC)  i  peu 
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de  chose  près,  comme  celui  de  Bar-le-Dur. 
Il  y  a  cette  difl'érence,  que  l'ouvroir  de  Bni 
est  une  œuvre  tout  k  fait  indépendante  du 
bureau  de  bienfaisance,  du  rooiRs  jusqu  à 
ces  derniers  temps:  celui  de  Saint-Miliiel 
est  une  annexe  du  bureau.  De  ces  rapi>oiis 
resserrés  encore  par  un  règlemeot  dont  le 
docteur  Erard  a  présenté  le  projet,  il  résulie 
une  meilleure  et  plus  économique  répaiii- 
tiou  des  secours,  un  plus  réel  et  ))lus  eill- 
cace  soulagement  pour  les  malheureux,  en- 
viron 60  personnes  font  partie  de  roiivruir 
à  titre  d'associées,  sous  la  direction  des  \i 
dames  de  charité  adjointes  au  bureau  ue 
bienfaisance/  Les  recours    se   coinponni 
d'une  cotisation  de  5  fr.,  payée  par  c\)K]u>. 
dame  associée  ,  et  des  dons  et  aumoiirs 
qu'elles  recueillent  de  la  charité  privée.  \x 
bureau  de  bienfaisance  a  admis  comino  k  .;ic 
générale  de  n'accorder  ses  secours  <iu\  fa- 
milles indigentes  qu'après  un  séjour  île  ù 
années.  L'ouvroir    secourt  noii-seuinnuii 
les  pauvres  inscrits  sur  les  listes  du  bunnu. 
mais  encore  tous  les  indij^onts  que  les  ua> 
mes  jugent  en  avoir  besoin. 

Voici  la  nature  des  secours  accordés  <ei .' 
année  (1850;  :  Secours  en  argent  pour  aider  à 
payer  les  loyers,  W1  fr  ;  secours  en  argeiU  au-- 
malades,  162 fr.  ;  secours  en  aliments,  conm 
supplément  aux  bons  du  bureau,  ISi  ( 
50  c;  secours  de  cconbustibles,  29  fr.  ;  >•  - 
cours  de  sucre,  pour  sirops,  etc.,  07  1: 
75  c.  Total  de  la  déi)eDse  en  nunuM  am 
985  fr.  25  c.  Secours  en  objets  de  linpC  . 
d'habillement  :  chemises,  grandes  cl  \KH.vr^ 
64;  blouses,  62;  robes,  36;  iupons\  10;  t. 
misoles,  16;  layettes ^  12.  Il  y  a  au  ainii 
kQQ  pauvres  qui  prennent  pari  aux  bienia:'^ 
do  cette  association; 

Verdun.  —  Au  siège  de  l'évéché^,  il  \^ai  • 
tra  naturel  que  la  charité   ait  toujniir>  e 
Horissante.  Les    établissements   publias 
sont  plus  richement  dotés  »  et,  eu  égard  h 
population  de  la  ville,  ils  su(Iiscnt«a(i\  l' 
soins  de  l'assistance.  C'a  donc  été  h  préNrv 
la  misère  qu'ont  dû  se  diriger  les  elloro 
la  charité  privée  et  des  œuvres  liLro 
bienfaisance.  Ces  dernières  sont  au  hhm.I 
de  trois:  la  société  maternelle ,  Tcissmiai 
pour  la  mise  en  apprentissage   des  J'M]; 
filles   pauvres,   le  nfuge    des   orpiiHn: 
La    société   maternelle   de    Verdun  a 
fondée,  en  1835»  par  Mmes   Cautrez  ci  < 
toire  :  te  eouvernoment   Ta   auiori^t^v: 
1848.  Elle  distribue  aux  femnies   en  (ou 
jugées  dignes  d'ôire  secourues  :  une  \a\ 
complète,  avec  une  petite  couverture  in-i 
en  hiver,  et  quelquefois    le    berccNui; 
bonne  chemise  pour  la  mère  ;  500  '^va\\\ 
de  sucre; des  fancintSy  k  en  été,  6  on  h- 
La  société  a  secouru,  en  184.9»  prt'^s  r«« 
femmes.  Ses  ressources  sont  cepeiuicuii 
restreintes.   Elle  compte   90    souscrift 
qui  payent  une  cotisation  vololilj\\ve,  vU 
3  jusque  10 francs.  A  dater  de  18^8,  v\ 
(joit  un  secours  de  l'Etat.  Les  sousvi\\ 
ont  produit,  en  18W,  450 fr.  ;   le  j4;<mim 
ment  a  alloué  350'  fr.  ;  total    des    r*M  t 
800  fr.  CVst  (ionr  grAce  à  une  bonin 


B* 


181 


CHÀ 


D  ECONOMIE  CHARITABLE. 


CHÂ 


Itit 


ec»iioiDi(Tae,  et  parce  que  les  dames  asso- 
ciées coniectionnent  elles-mômes  les  layel- 
les»  que  la  société  maternelle  de  Verdun 
{leut  admettre  tant  d*beurenses  mères  à  ses 
N'coor^-  L'association  '  pour  la  mise  en  ap- 
prtntissage  des  jeunes  iilles  pauvres  a  été 
fonJée  eo  1843  par  Mmes  Hatry  et  Deshor- 

Elle  a  poar  objet  de  compléter,  h  Tégard 
do^jen nés  filles  pauvres,  Téducation  profes- 
Munnelle  et  morale  qui  n'a  pu  être  qu'ébau- 
fliée  i  récole ,  et  de  les  soustraire  aux  dan- 
c(r^de  toute  nature  auxquels  les  exposent 
Toisiveté  •  la  misère  et  la  fatale  incurie  des 
{larenls.  Les  jeunes  apprenties  sont  choisies 
c^  préféreoce  parmi  celles  (}ue  leur  parents 
Dé^tisent  et  envoient  mendier,  et  dans  les 
fsmilTes  les  plus   nombreuses  et  les  plus 
)€\itires.  Elles  sont  placées,  en  ville,  chez 
(les  mattresses-onvrières  d'une  réputation 
irripmkabieet  capables  d'en  faire  de  bonnes 
uoTrières.  tes  seules  professions  qu'on  leur 
donne  500C  telles  de  repasseuses,  ouvrières 
eolif^f  et  laiileuses  de  robes.  L'apprentis- 
Me'edctre  2  ou  3  ans:  il  est  alloué,  par 
rftypfi»  élève,  soit  pour  frais  d'apprentissage, 
».«({ fjourson  entretien, une  somme  de 60  fr. 
L'tfufre  a  |>oâr  président  le  curé  de  la 
uibédrale;  elle  comprend  un  nombre  va- 
riole de  sonscrioteurs.  Douze  dames  patro- 
oesse^,  choisies  dans  les  différentes  parois- 
ses, sarveilleul  les  jeunes  apprenties ,  soit 
cbfi  leurs  maltresses,  soit  dans  leurs  fa* 
Billes.  Elles  viennent  enc«)re  en  aide  aux 
plos  Dérilaotes  »  après  l'apprentissage  ,  en 
bifoit  leur  possible  pour  leur  trouver  de 
l'oocopation.  L'une  des  dames  jpatronnesses 
rttuvkti  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  tré« 
sunère.  11  n'y  a  d'ordinaire  que  trois  réu- 
nions générales  par  année;  elles  ont  pour 
ot^  de  déterminer  le  nombre  de  jeunes 
1^'ts  è  placer  en  raison  des  ressources*réali- 
iée$^  d'arrêter  le  choix  des  apprenties  et  des 
miltresses,  de    rendre    des    comptes.  La 
moveoce  des  ressources  est  de  t,âOO  à  1,300 
fr.,  prodoil  d'une  collecte  annuelle  et  d'un 
«^ooars  de  l'Etat.  11  jr  a,  année  commune, 
iijeooes  filles  placées  en   apprentissage* 
A  la  suite  du  choléra  de  lw^9,  la  supé- 
n^are  des  soanrs  du  bureau  de  bienfaisance 
if  Verdun  a  recueilli  »  dans  les  pièces  iaoc^ 
oi|)ées  de  la  maison  qu'elles  habitent,  avec 
1  tuiorisation  de  la  commission  administra- 
iiTe,  toutcequ'ellea  pude  jeunesorphelines. 
Pour  éviter  les  difficultés ,  elle  a  pris  len- 
tmiea  à  sa  charge,  et  a  pa^é  aabureau  de 
laeolaisafice  leur  pension  annuelle  sur  Je 
pied  de  90  f r.  par  élève:  en  comprenant 
âaas  ce  efaiffre  le  produit  du  travail»  évalué 
I  Ufraurs.  Quelques  personnes  généreuses 
«tt  voulu  contribuer  par  leurs  dons  à  une 
2ittu  boone  oouvxe,  el  om  nris  l'engagement 
is  imstr  à  la  supérieure ,  a  un  taux  plus  ou 
ttioios  élevé  la  pension  de  quelques  orpbe- 
-ifi«s;à  l'aide  de  ces  pen3ions,  un.  plus 
çriad  noiDljre  d'indigentes  ont  pu  être  re- 
eedites.   Le  pensionnat  contient  aujour- 
oaui  50  orphelines:  le  gouvernement  lui  a 
'i^'unt  récemment  l'existence  légale ,  sans 


rien  changer  à  son  organisation  première.  * 
Celte  sanction  sans  réserve  était  bien  due  h 
une  œuvre  qui  produit  tant  de  bien  et  à  si 
peu  de  frais.  Ainsi  qu'x^n  a  pu  le  remarquer, 
ce  sont  les  dames  qui- donnent  partout  dans 
la  Meuse,  l'exemple  du  dévouement,  qui  en- 
treprennent, à  peu  près  exclusivement,  la 
mission  glorieuse  el  pénible  de  soulager  les. 
misères  ,  - 

Ces  détails,  extraits  des  Annales  de  la 
charité^  sont  dus  à  M.  Florentin  «receveur 
des  établissements  de  bienfaisance,  à  Bar- 
le-Duc. 

Somme  —  Il  existe  à   Amiens  une  Con-' 
férencé  de  Sainl-yineent  de  Pau/,  une  Sociéié  ^ 
des  malades  à  domicile^  une  société  mater- 
nelle.  Une. autre  société,  dite  des   demoi^ - 
selles  amies  de  l'enfancey  confectionne  des  : 
vêtements  pour  les  enfants  des  salies  d'asile.  : 
Les  sœurs  de   Saint- Vincent   de  Paul,  en 
môme  temps  qu'elles  desservent  le  iiureau* 
de  bienfaisance  d'Amiens,  ont  fondé  dans 
cette  ville  un  ouvroiroù  les  jeunes  filles 
travaillent  la  semaine  et  se  rassemblent  pour, 
aller  assister  au  service  religieux,  sous  la^ 
conduite  des  sœurs.  Lorsqu'elles  ont  besoin- 
de  vêtements,  elles  les  confectionnent  elles- 
mêmes  avec  l'étoffe  qu'on  leur  fournit,  et  .on 
va  jusqu'à  leur  en^  payer  la  façon..  La  con- 
currence de  la  charité  publique-etde  Ja  cha- 
rité privée  produit  de  doubles  emplois»  qu'il . 
serait  bien  im{)ortant  de  prévenir.  Certains 
indigents  reçoivent  à  la  fois  du  bureau  de. 
bienfaisance,  des  paroisses ,  du  temple  pro-  . 
testant  et  des  sociétés  privées.  La  fain^antisci . 
valide  en  tout  ou  partie,,  parvient  quelque- 
fois ainsi  à  ne  manquer  de  rien  ,  à.Tecevoir. 
même  avec  excès  sans  travail,  aucun,  La.^ 
charité  privée,  dans  le  déi>artement  d^e  la 
Somme ,  se  fait  surtout  l'auxiliaire  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  avec  lesqi^eh  les  hos^ 
pices  concourant  pour  Tassistaoce  à  domi- 
cile. 

Cahados.  —  A  Gaen^  une  Association 
desdames.de  bienfaisance^  dont  le$ ressources 
ne  sont  pas  bien  connues, donne  des  secours 
h  domicile  concurremment  avec  le  bureau» 
de  bienfaisance.  Il  y  existe  une  Conférence 
de  Saint' Vincent  de  Paul.  La  charité  des  pa- 
roisses se  meut  dans  une  sphère  à  part,  et  on 
iffnore  absolument  de  quelles  sommes 
elle  dispose.  L'association  des  dames  de 
Saint'Ytncentf  se  rattache  à  un  projet  géné- 
ral d'extinction  de  la  mendicité  dans  la  ville 
et  sa  banlieue,  conçu  par  }/L  le  maire  de 
Caen ,  et  ce  magistrat  municipal  (  M.  Ber- 
trand, dovende  la  faculté  des  lettres), aspire? 
à  relier  les  secours  de  diverses  origines» 
à  concentrer  toutes  les  forces  charitables  de. . 
la  cité  pour  arriver  à  l'extinction  de  I4.nven- 
dicité  par  l'apaisement  des  besoins  moraux 
et  matériels  les  plus  impérieux.  11  cherche  . 
à  fonder  pour  les  jeunes  garçons  qu'on, 
trouve  mendiant  dans  les  rues^  ce  (}ue  réa- 
lise déjà  pour  les  jeunes  Qjles  Tassocia,- 
tioo  des  dames  de  Saiut-Vincenl».. 

Cette  dernière  association,  toute  laïque>. 
ne  compte  emore  que  cinq  ans  d'existence, 
et  réunit  déjà  i60  membres.  £11^).  a  iQodé 
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witmre  offit-Jel  que  nous  avons  jeu  entr^ 
fes  mains,  que  sur  28,000  ftœes  donl  se 
romiiose  ta  fiopûTatioii,  un  tiers  à  peine  est 
}  rahri  (fa  Desoitl:  les  deux  autres  tiers  se 
rmn()05eii(  û^  ftimnies  d*ouvriers  attirées  Je 
too5  les  points  de  la  France,  notamment  de 
la  Bretagne,  par  les  travaux  du  port  et  par 
rem  de  fa  dtgue«  et  n'ayant,  dans  leurs 
Ytcui  jours,  (Tantre  perspective  que  Tassi»- 
uute  publique  ou  privée.  Les  familles  éoai- 
gnntes  oat  tellemeiit  multiplié  depuis  60 
ansp  que  la  population  s'esi  élevée  de  9,000 
19,0901  Loin  que  ce  soit  en  devenanl  plus 
rirhe»  coinœc   aalnt-Etienne,  comme  Mu- 
!biin<$e,  que  Cherbourg  a  grandi  en  babi- 
Dfit>,  c*esl  en  devenant  de  plus  en  plus 
(lime.  La  classe  aisée  est  très-duirilabio} 
ujts  son  aisance  ne  serait  que  le'nécessaire 
v\Wars  (7  ou  8,000  fr.  soat  le  maximum  da 
rfTcnttl.  à  deux  heures  de  distance  de  Cher- 
lioor|,  à Talospes^  on  trouve  des  revenus  de 
iW^SMJÎBO  Tr.,  et  telle  famille  donne  aux 
jaorm»ifil-oi^  jusqu^i  25,000  fr.  On  voit 
k  qveS  point  tes  conditions  économiques 
peartfll  aifférer  entre   deux   villes   d'un 
ftéoie  département  et  qui  se  touchent,  corn- 
Bie  Vilogues  et  Cherbourg.  Une  masse  rela- 
tifeateot  énorme  d'habitants  vit  dénuée  de 
ioatdaos  cette  dernière  ville,  et  Tintempé- 
nnce  vient  s*ajouter  aux  "causes  de  la  mi- 
tre. L'ivrognerie  n'est  pas  seulement  Tac* 
>«*s»oiredes  divertissements  du  peuple^  elle 
»'ff  est  ruaiaue  élément.  On  mange  pour 
1*1  re.  11  a  été  imaginé  une  sorte  de  pitisse- 
ne  •iélestablei  qui  crée  la  faouUé  indéOnie 
>i'absoiher  des  boi^sona  alcooliques.   Les 
Wauoes  le  disputent  aux   hommes;  elles 
foot  usâgie  surtout  d'une  maiivaise  eau-de- 
ve  cbaôde  dans  laquelle  elles  jettent  du 
tilévetqui  produit  une  ivresse  instantanée 
ei  fTofonile.  C'est  dans  une  conversation  avec 
i<f  maire  qoe  nous  nous  sommes  procuré  ces 
•îici:is,qui  |)ar  conséquent  n'ont  rien  de 
ïasardé. 

La  plus  ancienne  fondation  privée  de 
Uierbourg  esi  la  manufacture  de  dentelles^ 
't'fii^^e  nac  les  dames  de  la  Providence.  Elle 
*  éié  créé«  par  actions  en  1803.  Les  action- 
raires  ool  retiré  trois  fois  leur  mise.  La 
-<0.iétà  fbudatrice  n'en  e&l  pas  moins  déain- 
iiWessée;  ea/,  torsqu'elte  reuonoait  à  rece-* 
^Mf  les  înlérAis  de  sou  capital,  elle  était 
•»tn  «fespérer  le  succès  obtenu.  Un  traité  a 
*i^  paaisAavee  une  maison  de  commerce  de 
<aea»aB  rerta  duqnel  les  parties  contrac- 
tjAtes  se  sont  interdit  l'une  de  travailler 
.'jor  laiie  aiUre  maison  que  celle  de  Caen, 
M#elle-ci  de  s'approvisionner  ailleurs  que 
41»  la  manubcture  de  Cherbourg.  Les  ou- 
THrres  davinreot  bientôt  si  habiles,  qu'une 
*'»:^  de  dentelles  sortie  de  leurs  mains  put 
Are  ofliefte  en  présent  à  l'impératrice  Marie- 
li»aue.  La  OMuiaiBctore  a  longteiups  iîeibri- 
rtoé  des  tdootles  qai  se  vendaiipnt  en  Kspa* 
i3K;  3M  persemies  de  tout  tge  sont  em- 
;«)iées^  flO  en  ville,  les  autres  dans  la  mai- 
Hjn.  Les  salaires  partent  de  5  e.  pour  mon- 
ter a  t  ir.  L'enseignement  primaire  marche 
le  Iront  avec  Téducation  professionnelle; 


300  enfants  sont  instruites  gratuitement.  Il 
est  consacré  à  l'enseignement  des  jeunrvi 
filles  deux  heures  le  matin  et  une  heure 
l'après-midi;  une  heure  est  donnée  k  la 
couture.  L'enseignement  a  lieu  pendant  le 
travail.  Que  l'on  juge  des  services  qu'un 
pareil  établissement  renU  à  la  ville  l 

Une  autre  maison  de  charité  dite  4e  Jéêuê^ 
Marie  a  été  créée  il  y  a  vingt-deux  ans.  Elle 
a  •  pour  base  un  pensionnat  oui  procure 
aux  religieuses  de  quoi  élever  36  erj^elinei 
(internes).  Un  atelier  de  coulure,  de  18  i  29 
indigentes  externes,  est  annexé  à  la  maison. 
Les  religieuses  de  Jésus-Marie  projettent  la 
fondation  d'un  ouvroir  destiné  aux  jeunes 
filles  des  quartiers  éloignés  du  centre.  Ce 
sera  surtont  une  maison  de  préservation. 
Lafondation  actuelle  est  un  très-bel  établisse- 
ment.— Uneassociationdejeunesdemoiseiies 
vient  de  se  former  pour  élever  des  jeunes  fil- 
les. Ses  ressources  consistent  dans  unequèle; 
un  Ottvroir  a  élécréé  par  ^e  moyen.  Une  Con- 
firetHe  de  SaitU-Vincent  de  Pa\U  s'est  établie 
aussi  dans  ces  dernières années.Elle  esicom* 
posée  de  jeunes  homn^s,  au  nombre  de  20» 
n'avant  tous  d'autre  richesse  que  leur  tra- 
vail. Cherbourg  ue  fournit  pas  d'hommes  do 
loisir  comme  les  villes  ricnes.  Un  des  em- 
ployés de  l'arsenal  est  le  président  de  la  so- 
ciété. A  force  de  dévouement,  la  conférence 
rend  aux  classes  i^auvres  de  très-grands  ser- 
vices. On  est  étonné,  nous  disait  le  maire, 
de  tout  le  bien  qu'elle  sait  faire  avec  le  peu 
d'argent  dont  elle  dispose.  Entre  autres  se- 
cours rendus  aux  classes  nécessiteuses^  les 
sociétaires  instruisent  et  moralisent,  dans 
des  classes  du  soir,  les  enfants  auxquels 
leurs  travaux  ne  penneilent  pas  d'aller  aux 
écoles.  L'enfance,  comme  on  le  voit  ^  ne 
manque  pas  sensiblement  do  secours,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  adultes.  Que 
sont  30,00(> francs  einployés  imr  le  bureau  de 
bienCaisance,  tous  frais  déduits,  pour  15 
ou  1,800  habitants  nécessiteux?  Il  n'est  pas 
de  ville  ou  une  société  de  charité  maternelle 
fût  plus  nécessaire. 

'Franck  du  vim,  —  Rk&ne.  —  Lyon. 
—  Nous  trouvons  quelque  part  que  Ljon 
compte  18  sociétés  de  charité  |)rlYée,  dispo- 
sant de  130^000  fr.  Nous  citons  ce  rcnsei* 
gnement  pour  ce  qu'il  vaut.  Il  e»t  au-des- 
sous de  la  réalité;  car  nous  allons  donner  la 
monographie  de  2&  œuvres  diverses  en  nous 
laissant  guider  dans  nos  investigations  par 
un  respectable  prêtre,  M.  l'abbé  fiey,  au- 
teur d'une  brochure  iniitulée  La  ville  dee 
auménee,  Ei  tout  de  suite  nous  le  laissons 
liarler.  «  La  véritable  splendeur,  la  .solide 
gloire  de  Lyon,  dit^âl,  c  est  son  aspect  imo- 
roi  et  religieux,  c'est  son  invincible  attache* 
ment  au  catholicisme,  qui  l'a  fait  nommer 
par  un  des  plus  grands  Papes  qui  aient  ho- 
noré la  chaire  de  saint  Pierre»  la  Borne  de 
France;  c'est  son  antique  foi  qu'elle  reçnt, 
il  y  a  bientôt  dix-huit  siècles,  du  vénérable 
Pothio,  le  premier  de  cette  longue  suite  de 
pontifes  qui  ont  illustré  son  Eglise  par  leur 
éminento  sainteté,  leur  talent,  leur  zèle 
apostolique.  Une  ardente  charité  a  distingué 
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Tespril  lyonnais  dans  tous  les  temps,  ot  a 
fait  appeler  la  cité  la  ville  des  aumônei 
;omn)e  ses  combats  sanglants  soutenus  pour 
la  foi  dans  les  premiers  siècles  de  TEglisc, 
l'ont  fart  appeler  la  vilU  des  martyrs  :  no- 
ble héritage  que  les  générations  qui  meu- 
rent lèguent  aux  générations  qui  leur  sur- 
vivent. La  charité  est  un  arbre  implanté  sur 
le  sol  lyonnais  dès  l'origine  du  christia- 
nisme, et  arrosé  par  le  sang  de  ses  ancêtres. 
Un  orateur  sacré,  témoin  des  prodiges  en- 
fantés par  cet  esprit  de  bienfaisance  et  de 
compassion  pour  les  malheureui,  appelait 
Lyon  la  terre  classique  de  la  charité  chré- 
tienne.  --" 

Avant  nos  troubles  révohitionnaires  , 
Lyon  renfermait  une  foule  de  monastères 
et  de  couvents  habités  par  de  pieux  person- 
nages qui  répandaient  dans  le  sein  des  pau- 
vres les  trésors  que  la  générosité  de  leurs 
concitoyens  avait  confiés  à  leur  prudence  et 
à  leur  vvage  discrétion.  C'était  à  ces  sources 
fécondes  que  la  veuve  et  Torphelin  allaient 
avec  assurance  puiser  des  secours  abondants 
au  moment  de  la  détresse,  et  des  consola- 
tions dans  leurs  misères.  La  révolution,  en 
détruisant  ces  pieux  asiles,  dissipa  d*un 
seul  coup  une  partie  du  patrimoine  des  pau- 
vres. Mais  la  foi  ne  périt  pas,  et  à  peine  la 
tempête  fut-elle  apaisée ,  que  cette  foi  tou- 
jours ardente,  toujours  active,  enfanta  de 
nouveaux  prodiges  de  charité,  qui  chaque 
jour  prennent  un  nouvel  essor. 

La  charité  lyonnaise  n*est  pas  un  sen- 
timent éphémère  qui  s*apitoio  un  moment 
au  spectacle  d*une  infirmité,  qui  donne  un 
secours  passager,  et  puis  qui  oublie  et  dé- 
tourne la  tête.  C'est  quelque  chose  de  plus 
Ïrand,  de  plus  solide  et  de  plus  durable, 
llle  cherche  dans  la  fécondité  de  ses  res- 
sources les  moyens  les  plus  capables  de  se- 
courir vraimenietlonguementrmfortune;  et, 
dans  la  distribution  de  ses  aumônes,  elle  ne 

'  voit  pas  seulement  le  soulagement  des  corps, 
elle  voit  les  Ames.  Elle  appelle  à  son  aide 
tous  les  rangs,  toutes  les  conditions,  tous 
les  sexes ,  tous  les  Ages  ;  elle  frappe  à 
toutes  les  portes,  elle  intéresse  tcius  \es 
cœurs,  elle  fait  abnégation  de  toutes  les 

.  opinions  politiques,  de  tous  les  systèmes, 
de  tous  les  partis  ;  elle  a  dit  à  tous  :  Voilà 
un  malheureux,  aidez-moi  à  le  secourir; 
qui  que  vous  sovez,  il  est  votre  frère,  il 
faut  lui  rendre  le  fardeau  de  la  vie  moins 

1iesant,'et  lui  donner  Tespérance  d'un  meil- 
eur  avenir.  Alors, -dociles  à  cette  voie  con- 
nue et  pour  ainsi  dire  patriotigue,  les  cœurs 
s'émeuvent,  dos  sociétés  se  forment  pour 
rendre  le  poids  plus  léger;  des  établisse- 
ments charitables  sont  créés«ils  prospèrent; 
et  souvent,  au  milieu  de  la  grande  cité,  on 
ignore  le  nom  de  celui  qui,  le  premier,  a 
conçu  l'heureuse  pensée  d'élever  un  nbu* 
teiu  monument  au  soulagement  du  ivialbcu* 
re  IX.  Le  marbre  et  l'airain  ne  transmettent 
point  à  la  postérité  le  souvenir  des  bienfai- 
sants fondateurs.  Le  bienfait  est  public,  le 
bienfaiteur  est  caché.  Lyon  offre  des  se- 
cours généreux  à  toutes  les  misères  cl  à  tous 
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les  Ages  de  la  vîe.  Kii  naissant  dans  la  pan 
vreté,  le  petit  enfant  trouve  des  mères  alop 
tives  qui  soignent  son  jeune  âge,  qui  (ou 
vrent  ses  membres  délicats,  qui  lui  assuré!; 
le  lait  maternel  avec  une  tendresesansé;;^!* 
S'il  est  le  fruit  de  la  honte  et  du  crime,  ir 
nocent  de  la  faute  de  sa  mère,  il  trouve  dt 
parents   adoptifs  dans  les  adminislraiou! 
des  hôpitaux.   A   mesure  qu'il  grandit, 
d'incurables  infirmités  l'empêchent  de  su: 
venir   par   le    travail   de   ses    bras   à  ^ 
triste  existence,  un  asile  lui  est  ouvert,  d.i 
très   travaillent  pour  lui,  il  emploie  les  l 
cuites  de  son  cœur  à  bénir  les  niaius  (]iii 
nourrissent.  Est-il  orphelin?  il  ne  le  mi 
gu'un  moment,  il  trouvera  une  nombri;. 
famille  d'êtres  aussi  malheureux  que  It: 
qu'il   appellera  ses  frères,  il  ne  sera  ; 
étranger  pour  cela  à  la  société,  on  le(li.sj.o<. 
j)ar  le  travail  et  par  un  esprit  reliai 'u\ 
rendre  unjourdes  services  à  la  patrie.  K  i 
vicieux  f  le  monde  le  rej^ousse,  mais  K 
ligion  lui  ouvre  son  sein,  lui  adresse  de  !< 
ces  [)aroles,  le  courbe  doucement  et  paii» 
ment  sous  le  joug  de  la  vertu.  Arrive-i-il 
cet  Age  où  il  veut  prendre  place  dans  le>  ^ 
ciétés?  des  hommes    charitables  apl(<nin  i 
les  diflicultés  qui  s'o;>posent  à  son  mon.'- 
Est-il  malade?  on  viendra  le  soigner,  le  ^i 
lager,  le  consoler,  l'encourager.  Manqui -i 
de  pain?  un  ange  de  la  terre,  sous  la  1V>: 
d'une  femme,  viendra  lui  apporter  le  |M!n 
tous  les  jours.  Ses  membres  sont-ils  'z\y 
par  le  froid  d'une  saison  rigoureuse?  Il  * 
réchauffé  par  le  feu  de  la  charité.  Et  lt)r< 
incliné  sons  le  poids  des  travaux  exce.->  /^ 
des  années,  il  ne  peut  plus  subvenir  ï  ^ 
existence,  la  èharité  le  recueille  dans  .^ 
palais,  élevé  par  les  aumônes  de  ses  (-<>(. 
toyens,    et  il  y  attend  doucement,  ^' 
l'œil  de  la  religion,  le  moment  de  la  inoit 
s'occupant  de  son  éternité.  La  charité  < 
tellement  gravée^ dans  le  caractère  du  \^ 
nais,  qu'elle  est  l'objet  presque   coiitn 
de  ses  conversations,  de  ses  études  et 
ses  plaisirs.  On  ne  peut  entrer  dans  i 
maison  que  l'aumône  ne  soit  lA  comme  d 
sa  famille  pour  intéresser  les  amis,  le.>  C' 
naissances  au  soulagement  des  in(liv;e 
Le  négociant  n'oublie  jamais  dans  V\d\< 
taire  annuel  de  son  commerce,  la  pari 
pauvre  ;  J'épouse  compte  au  nombre  de 
dépenses  obligées  ses  œuvres  de  charité 
propriétaire  dans  son  budget  conipron<l  i 
jour»  Tarlicle  des  aumônes.  On  dirait 
la  devise  de  la  lilupart  des  familles  1\  om 
ses  est  le  mot  si  vrai  :  L'aumône  porte  ) 
heur, 

t  Ce  qu'il  y  a  encore  de  remarqualde  *; 
la  charité  lyonnaise, c'est  que,  ouiro  lis 
ciétés  nombreuses  soutenues  par  les  lu 
faits  annuels  des  personnes  charitables,  p 
que  chaque  famille  a  son  pauvre  do  pn 
lection,  et  quelquefois  une  famille  imu 
indigente:  c'est  le  génie  bienfaisant  M 
famille,  il  passe,  pour  ainsi  dire,  on  ii 
tage>  des  pères  aux  enfants;  pieuse  ^ih 
sion,  qui  n  est  jamais  répudiée.  Il  y  a  ip 
ques  année^,  une  femme  des  \A\\i>  i*li;u 
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bits  wotiffxL  kQ  moment  où  ses  tristes  en- 
bnls, accompagnés  de  leurs  nombreux  amiS, 
alIatentJui  rendre  les   derniers  devoirs,  un 
r  che  négociant  qui  élait  venu  assister  au 
ojntof,  s  approche  de  son  fils  et  lui  dit  : 
IfonMeur,  personne  plus  que  moi  ne  prend 
(orlè  la  perte  douloureuse  que  vous  venez 
(le  faire  :  vous  êtes  Théritier  naturel   de  vo- 
tre vénérable  mère,  je  vous   demande  une 
i4rtiisasaccessfon  ;  avant  de  vous  indiquer 
luljet  de  mes  désirs  les  plus  ardents,  f)ro- 
mdtez-iDoi  de  ne  pas  me  le. refuser.  Le  triste 
âlsquiconDaissi^it  les  rapports  qui  avaient 
(li^té  entre  sa  bienfaisante  mère  et  Vhoix- 
]ihi  négociant,   persuadé  que  celui-ci  no 
f •iuIaîi qu*an  léger  souvenir  qui  lui  rappe- 
)]i  ^mémoire  de  celle  qu*il  pleurait»  lui  pro- 
{retd  accédera  ses  désirs; — Alors»  Monsieur, 
luniii  le  négociant,  j'ai  votre  parole,  vous 
medoonerez  la  liste  des  pauvres  de  votre 
QK'rcJb  seront  les  miens  et  je  m'acquitterai 
.ie«  oolqjrtious  que  j'ai  à  celle  que  nous 
lieurons  ensemble.  Hélas  I   Monsieur,  lui 
ré/ooJil  le  fils,  j^acquitterai  ma  promesse, 
n.â;>TDusme  ravissez  la  plus  belle  portion 
(ie/béntage  de   ma  mère,  elle  est  morte 
Ma<f')riaQe  et  je  me  trouvais  fort  heufeux 
Jtfromiotterses  bienfaits.» 

fropoao/îon  de  la  foi.  —  Une  des 
^lo:rfs  Je  la  charité  lyonnaise,  c'est  Tasso- 
ciatioopour  la  propagation  de  la  foi.  Pensée 
L:^ifique,  aussitôt  comprise  qu'énoncée, 
']ui  sesi  répandue  h  travers  la  France  ca- 
ttnliqae,  qui  a  traversé  nos  frontières  avec 
l*:a)HJité  de  l'éclair,  quia  été  chercher  de 
p^néreax  concours  presque  dans  toutes  les 
>inurécs  du  monde,  et  jusque  dans  cette  An- 
gleterre, où  de  nos  jour^rhérésie  expirante 
NtmUese  débattre  contre  les  derniers  as- 
nduu  d'une  terrible  agonie.  L'Arabe  du  dé- 
>cn  africain,  vaincu  par  la  valeur  de  nos 
H^lJats,  semble  vouloir  aider  la  croix  de  Jé- 
^u5-<:hrL<(t  è  triompher  de  la  barbarie  et  è 
«ajocre  rislamisme:  plusieurs  ont  voulu 
*'m5crireâ  l'œuvre  de  la  propagation  de  la 
U,  L\on,  la  plus  ancienne  ville  catholique 
les  Gaules,  devait  être  la  première  à  lever 
I  êien'Jard  de  celte  œuvre  qui  est  devenue 
iMemOt  si  féconde  en  heureux  résultats.  11 
Util  pas  de  ville  en  France  qui,  depuis 
irenie  ans,  ait  fourni  autant  d*apôtres  aux 
iDissioos  étrangères.  Pour  ne  citer  que  les 
et^ues  lyonnais,  l'on  trouve  en  Lochin- 
'hiQe,Hgf  Taberd  ;eo  Amérique,  Mgr  Blanc , 
«'léque  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  Mgr  Portier, 
é^èqae  de  la  Mobile  ;  Mçr  Loras,  évéquede 
DuDucqoe,  dans  TOcéanie;  Mgr  Pompalier, 
^vè>|ue  de  Polynésie.  Les  missionnaires 
"«Al  encore  plus  nombreux,  plusieurs  sont 
:ïorts  vicUmes  de  leur  zèle  ;  le  plus  grand 
'joobre  vil  encore  et  travaille  avec  un  infa- 
isable zèle. 

Us  diocèses  environnants  furent  invités 
i  niamdier  sur  les  traces  des  fidèles  Lyon- 
ruiN  }iartoatoo  répondit  à  ce  religieux  ap- 
)<^  IHs  conseils  4'admtnistration  se  formé- 
Ufii  dans  les  villes  épiscopales.  Le  grand 
atiTikônier,  par  une  lettre,  en  date  du  18apût 
l>fcîi  recommande  Tassociaiion  naissante  h 


tous  les  évéques  et  archevêques  du  royaume. 
La  catholicité  présente  est  appelée  en  aide 
de  la  catholicité  future  ;  l'esprit  vivifiant  de 
la  charité  évangélique  rapprochera  .es  hom- 
mes malgré  les  distances,  et  liera  étroite- 
ment, par  les  bienfaits  de  la  reconnaissance, 
la  grande  famille  chrétienne  dispersée  sur 
toute  la  surface  de  la  terre.  C'est  un  des  ca.- 
ractères  les  plus  remarquables  de  cette  as- 
sociation, qu  elle  a  su  rapprocher  dans  un 
même  but  les  classes  les  plus  distantes,  et 
qu'elle'semble  même  s'appuyer  principale- 
ment sur  cette  portion  de  la  société  que  la 
nécessité  de  sa  position  avait   exclue,  jus- 

3u*à  ce  jour,  de  toute  participation  efficace  à 
es  œuvres  de  charité.  Le  denier  delà  veuve 
est  plus  productif  à  Tassociation  que  l'of- 
frande isolée  du  riche.  Voy.  aux  mots  As- 
sociations et  Congrégations. 

Jeunes  filles  incurables.  —  Sur  la  place 
d'Ainay,  près  de  l'antique  église,  où 
l'on  voit  encore  les  colonnes  qui  soute- 
naient jadis  le  temple  d'Auguste  orner  le 
sanctuaire  du  Dieu  vivant,  est  une  modeste 
maison  ombragée  de  quelques  arbres  ;  c'est 
là  que  vivent  en  paix  de  pauvres  jeunes 
filles  accablées  de  ces  infirmités  contre  les- 
quelles là  science  médicale  est  impuissante» 
Triste  spectacle  qui  brise  le  cœur,  qui  fait 
verser  des  larmes  1  La  philanthropie  du 
siècle  n'a  trouvé  qu'une  compassion  tout 
humaine  pour  le  soulagement  de  ces  èixes 
malheureux  ;  mais  la  charité  chrétienne  leur 
a  fourni  un  asile,  des  soins  tendres  et  assi- 
dus, du  pain  qu'ilsne  peuvent  se  procurer  à 
l'aide  de  leurs  bras  affaiblis  par  d^affreuses 
maladies,  des  cœurs  de  mères  pour  les  con- 
soler et  leur  aider  è  supporter  leur  pénible 
existence.  Là,  de  jeunes  aveugles  prêtent  le 
secours  de  leurs  bras  à  d'autres  infortunées 
ui  voient  pour  elles;  là,  des  épileptiques, 
es  scrofuleuses ,  que  les  hôpitaux  ordi- 
naires n'admettent  pas  dans  leur  sein,  vi- 
vent en  paix  sous  1  aile  protectrice  de  la  re- 
ligion qui  les  encourage  par  ses  sublimes 
espérances  à  supporter  le  poids  accablant 
de  la  vie.  Nées  dans  la  pauvreté  et  la  misère, 
elles  trouvent  leur  recommandation^  pour 
être  admises  dans  ce  charitable  asile,  dans 
le  seul  excès  de  leur  misère.  Les  préférées 
sont  les  plus  infortunées  ;  celles  que  le 
monde  rebute  et  repousse  de  son  sein  sont 
les  plu3  chéries  et  les  plus  favorisées.  Ad- 
mirable effet  de  la  charité  chrétienne  l 
Soixante-dix  jeunes  filles,  renfermées  dans 
cet  asile,  reçoivent  chaque  jour  le  pain  de  la 
miséricorde,  passent  des  nuits  tranquilles 
sans  s'inquiéter  du  lendemain,  et  attendent 
en  paix  la  fin  de  leurs  souffrances.  Qui  donc 
a  fondé  cet  asile  pour  des  êtres  si  malheu- 
reux ? 

Mlle  Perrin,  plus  riche  de  vertus  que  de 
fortune,  employait  une  bonne  partie  de  son 
temps  à  visiter  et  consoler  les  malades  u«ns 
nos  hôpitaux.  Au  mois  de  juillet  de  l'année 
1819,  elle'fit  connaissance  d'une  pauvre  or 
pheline  que  l'impuissance  de  la  médecine 
obligeait.de  sortir  de  l'Hôtel -Dieu,  et  qut 
malheureusement  se  trouvait  sans  asile  et  sari 
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ressources,  incapable  par  olle-mëme  de  se 
procurer  les  objçls  essentiels  h  la  vte.  Toit- 
chée  â*une  si  grande  détresse,  WHe  Perrirr 
devinr  son  ange  tutélarre  ;  son  cœur  et  son 
esprit  ne  sont  plus  occiipés  que  de  la  pen- 
sée de  tronvernn  asile  h  sa  jeune  protégée  r 
}c  temps  presse^  Thicurable  doit  sortir  de 
rhôpital  dansTingt-quatrc  heures.  Mais  la 
charité  se  presse  aussi  ;  la  pauvre  filio  sera 
confiée  aux  soins  d'une  pauvre  femme  aui 
trouvera  elle-même  un  secours  dairs  celui 
qnrest  accordé  à  celle  sur  laquelle  elle  doit 
veiller.  Une  dame  charitable  viendra  en 
aideàSflle  Percin,  et  partagera  la  bonne 
œuvre.  A  peine  trois  mois  sont-ils  écoulés 
que  deux  autres  incurables  poussées  par 
une  secrète  inspiration  de  la  Providence, 
viennent  aussi  implorer  la  pitié  de  ta  mère 
des  pauvres. 

Le  petit  appartement  de  la  première  pro- 
tégée ne  saflit  pas  ;  fl  fant  tout  un  mobilier 
f)our  abriter  convenablement  et  sans  luxe 
es  trois  pauvres  incurables.  La  charité  pour- 
voira à  tout.  Pour  que  l'effet  de  fa  Provi- 
dence  soit  plus  visible  dans  le  prodige  de 
cet  établissement  nouveau,  c'est  dans  le 
quartier  le  plus  pauvre  de  la  ville  que. 
Mlle  Perrin  logera  ces  pauvres  incurables,  et* 
bientôt  une  quatrième  arrivera,  précédée 
.par  les  généreux  bienfaits  d'un  pasteur  qui 
a  laissé,  parmi  les  pauvres  de  sa  paroisse, 
un  souvenir  impérissable  :  le  vénérable 
M.  lulllard»  curé  de  Saint-François. 

Le  pauvre  appartement  de  la  rue  Saint- 
Georges  devient  lui-même  trop  petit;  de 
vastes  greniers,  situés  dans  la  maison  de  la 
Manécanterie,  où  loge  Ulle  Perrin,  peuvent, 
avec  peu  de  frais,  être  convertis  en  ch/im- 
bres  habilables,  la  dépense  est  bientôt  faite, 
et  voilà  les  jeunes  incurables  placées  auprès 
de  leur  bfenftitrice,  presque  sous  les  voûtes 
de  celte  vieille  cathédrale  qui  les  ombrage  de 
ses  antiques  tours.  La  charité  de  Mlle  Perrin 
est  encore  couverte  d'un  voile  mystérieux, 
et  de  nouvelles  incurables  sollicitent  une 
égale  protection  :  c'était  en  1825,  l'hiver  est 
venu  avec  ses  longues  soirées  et  ses  ffiies. 
Mais  la  pieuse  bienfeitrice  des  incurables 
ti*oubtSe  pas  ses  chers  enfants.  M  lui  est  fa- 
cile d'Improviser,  chez  une  de  ses  amies, 
une  soirée  hebdomadaire  qui  sera  la  source 
d'abondantes  aumônes  poilr  son  œuvre.  Les 
dames  s'y  tendent  tous  les  mercredis,  sans 
toilette;  on  y  travaille  pour  les  jiauvres.  Le 
premier  mercredi  de  chaque  mois.  Us  as- 
sociées se  rendent  au  lieu  convenu  et  trou- 
vent des  tables  et  les  ustensiles  nécessaires 
pour  le  travail.  Le  mercredi  de  la  seconde 
semaine,  des  étoffes  sont  envoyées  aux  no- 
bles ouvrières  de  la  charité.  Les  dames  s'as- 
semblent i  cinq  heures,  les  maris  et  les 
frères  viennent  les  chercher  à  neuf.  Une 
partie  d'écarté  occupe  les  derniers  instants, 
le  |>auvrB  en  recueille  les  bénéfices,  même 
en  fou.ini  on  a  fait  une  bonne  action. 

Pour  établir  Tordre  dans  le  travail,  on 
nomme  une  présidonle,  une  secrétaire,  une 
trésorier».  Une  note  exacte  est  tenue  dos 
étoffes  et  de  leur  emploi,  ainsi  que  de  la  re- 


cette et  de  la  dépende.  0ans  le  nombre  «ît 
envois,  ri  en  est  un  composé  de  six  blnlln 
ments  com|)lets  pour  de  petits  garçons.  A 
jour  de  la  distribution  des  prix,  M.  le  vu 
de  Saint-François,  rabbéJurlfard,  aenvo' 
sur  la  demande  des  dames,  doirze  petits  oi 
fants  pauvres,  do  Ton  et  de  Kauire  se\. 
pour  recevoir  chactrn  xxn  vêtement  com|l 
La  séance  s'ouvre,  ce  jour-lï,par  un  coiu; 
rendu  du  travail  des  soirées.  Pendant  q 
Foratcur  prononçait  ces  mots  :  «  H  est  jn^ 
Mesdames,  (pie  vous  jouissiez  du  bien  <; 

vQus  avez  lait »on  voit  entrer  les  pan\' 

petits  enfants,  vêtus  des  habits  confeci  < 
nés  dans  les  réunions  d'hiver.  Les  m)^  ti» 
neuf  des  couronnes,  les  autres  portent  < 
corbeilles  remplies  de  fleurs  du  prinlen. 
qu'ils  viennent  mettre  aux  pieds  de  )> 
bienfaitrices.  Les  larmes  coulent  de  tous 
yeux  :  c'était  la  joie  de  faire  des  heur. 
qui  les  faisait  répandre,  On  passe  en  n- 
ce  qui  reste  à  distribuer.  Une  des  (inme>  ! 
réclame  pour  de  pauvres  filles  qu'elle 
connaître  depuis  longtemps;  on  h^s  lui  » 
juge.  On  tire  au  sort  le  nom  de  celles  (\\\ 
rendent  à  la  demeure  de  ses  protéi^ée^.  ' 
porte  le  fruit  du  travail  i  son  adre>>e.  v\ 
trouve-t-on?  Une  troupe  d'enfants  de  U\ 
âge.  En  face  de  ce  spectrrcle  on  e^i  é; 
Quelques  questions  dévoilent  tout  le  n. 
tère  de  la  charité.  La  société  était  di>- 
par  le  fait  de  la  cessation  des  soirées,  o. 
déclare  en  permanence  pour  prendre  in>i 
lanément  le  moyen  de  soutenir  nue  d  i;> 
qui  parle  si  éloquemment  au  cœur  :  Dit  t 
veutl  Dieu  le  veut!  s'écrie-t-on  dans  ir 
rassemblée.  On  nomme  un  conseil  :  le^  * 
minations  des  dames  qui  avaient  été  i!. 
gnées  pour  présider  au  travail  des  ré  un. 
sont  maintenues. 

L'œuvre  isolée  d'une  seule  dame  vn  . 
venir  un  établissement.  Que  voulons-!. 
faire?  dirent  les  membres  chrétien:»  de  r 
assemblée.  Nous  voulons  élever    lui   i 
ment  pour  sauver  les  fliles  malheum 
des  grandes  eaux  de  Iw  trilulation?  Kli  i> 
qu'il  ait  ses  ancres  dans  le  ciel.  Nous  \\ 
Ions  fonder  une  maison  de  charité,  idn<  • 
ta  sous  la  sauvegarde  de  la  religion,  V 
le  vocable  de  la  charité.  On  rapi>»^IU' 
VElablissement  de  charUé  pour  les   j(  n 
filles  ificurables.  Une  commission  ncnn 
pour  annoncer  le  but  de  Tinstitution  e 
conditions  exigées,  vint  ensuite  sodrn* 
ses  vues.  Le  conseil  les  ado|»ta.  Ain^. 
plaisir  de  la  charité  trouve  Toccasion  il* 
courir  une  jeune  incurable,  le  plaisir  t. 
charité,  dans  un  salon  doré,  fonde   sur 
bases  inébranlables  un  établissement   ; 
les  jeunes  incurables,  et  dote  la  villo  «t 
institution  nécessaire  à  laquelle  on  n\< 
pas  encore  pensé.  Le  bruit  de  la  bonn*^ 
vre  se  répand  bientôt  dans  la  cité;  on  I 
on  admire;  la  louange,  l'admiration    e 
tcnt  le  noble  sentiment  de  rémulati(»n. 
souscriptions   arrivent;   on  aperçoit    4. 
dans  un  prochain  avenir,  le  nouvel  d^ia. 
sèment  croître,   prospérer,   s'agranM'r. 
^uite  un    nouveau   local   est  préj»/iM'- 
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w^nes  ineurabies  dans  la  rue  Vatjbecotir; 
!c  vénérable  jiastenr  de  la  paroisse  d'Ainay 
iVmprcsse  d  accîjeîlfir  ces  nouvelles  brebis, 
H  fteal  iitstaUer  lui-uème  les  deux  sœurs 
«le  J^amUoseph  préposées  aux  soins  des 
jrnnes  mfîrmes.  Vitiçt-hait  infirmes  ont 
tfOOYé  tin  asile.  Ainsi  commencent  toutes 
ki  œavres, 

La  rhahié  ne  se  lasse  point  :  les  soirées 
J^iTer  oni  recommencé,  mftnie  activité  au 
travail  en  fiivetirdesjeunesincurables,niftme 
lodostrie  cl  plus  grande  encore  pour  se  pro- 
'•'ifcrdes  aumAnes.  Une  vente  est  indiquée 
rtftTVur  des  pauvres  liiles.  Au  jour  iixé, 
uc  salon  est  c^mnçé  en  gracieui  bazar,  toute 
\s  noMe  société  sj  rend  en  foule,  les  objets 
le»  plus  minimes,  confectionnés  par  tes  bien- 
hiiriiiîs  de  l'ayuvre,  acquièrent  un  firix  bien 
v\  Cela  de  lenr  valeur,  la  recette  surpasse 

t^vmDn   (ic  la  rue   de  Vnubccour  est 

rtmpiif,  ses  portes  sont  assiégées  par  Hue 

fou^edcpostnlantes;  aietrs  on  loue,  au  prix 

iirifffie  cents   firancs,  ia  maison  €apelin, 

..Iwiarocde  T Abbaye,  de  charitables  da- 

îM-s.ilninhmnent  avec  joie  les  aisances  de  Ja 

Mf,  et  Tienncttt  se  renieriuer  avec  les  jeunes 

in«'irab!cs  j  our  leur  j.rodtguer  des  soins   à 

iij'bce  des  sœurb  de  Saint-Joseph. 

LV4''endant,  ta  mère  des  jeunes  incurables, 

'trharrtabieMlle  Pen'in,  termine  sa  modeste 

îîgt.'rieuse  carrière;  le  fruit  est  raûr  pour 

■«•  neU  la  mort  vient  mettre  lin  à  des  jours 

']iii  n'ont  été  employés  qu'i  répandre  des 

iienûits.  Pauvres  enfants,  ne  pleurez  pas; 

'»lle  ^uî  vous  aimait  sur  la  terre  vous  pro- 

^«*era  du  haut  du  ciel,  vous  ne  serez  point 

I  «m'unnées  !  En  effet,  ti  semble  que  lesbé- 

iidirtions  de  l>ieu  se  sont  répaiidues  da- 

^iDtaje  encore  sur  ce  précieux  établisiement 

i>/îui>  la  mort  de  Mlle  IPerrin  :  les  ressour- 

rs  saagmontent  avec  le  zèle  ;  des  quêtes 

54-iûiiamcs  ftites  dans   la   ville,  des  lole- 

•'rs  rharit."rti1cs,  des  emprunts  sans  intérêt, 

i.'jniibseot  les  moyens  d'acheter  la  maison. 

i-*i  t'iin,  afin  de  pouvoir  plus  librement  dis- 

!r.^e^  le  loc^a!  d*une  manière  convenable  au 

•crriccues  ^cunes  infirmes.  Les   sœurs  do 

r-S'Qt-Vincent  de  Paul  sont  appelées  pour  la 

iîrctlîon  de  rétablissement,  mais  la  rigou- 

'.•D«e  invariabilité  de  leur  règle  ne  pouvant 

V  foire  avec  tes   statuts  fonilamenlaux.  do 

'>tibl(ssenient,  elles  ne  font  que  passer  et 

'''leut  bientôt  îa  place  aux  sœurs  de  Saint- 

J'oeph,  qui  se  trouvent  chargées  des  jeunes 

.i:rurables,  dont  le  nombre  s'augmentera  à 

'  esure  que  les  dettes  contractées  seront 

^f  intes.  L^établissement  en  contenait  soiian- 

•î-aix  en  IWO, 

Les  CharlQtttt,  —  Au  milieu  de  la  tem- 

éie  affreuse  d'il  y  a  soixante  ans^  une 

-luvre  fille,  nommée  Charlotte  Dupin,  dV 

L^rd  ouvrière,  ensuite  "domestique  d'un  ec- 

«  ^^lastique  de  ta  paroisse  d*A\-.iay,  fut  in-^ 

•iccérée  dans  la  prison  de  Boannê  comme 

ukupable  d'avoir  rendu  les  modestes  servi - 

(>«  de  son  ét^tà  celui  qui  avait  le  malheur 

•/eue  pr6lre  et  qui  était  son  maître.  Pendant 

*a  coijrte  détention,  elle  apprit  tout  ce  que 


les  ma1heure«ux  déténus  ecclésiasrtiqnes  et 
laïques  avaient  %  souffrir  de  leurs  barldares 
geôliers.  Rendue  k  la  liberté  die  se  Âtit 
une  douce  obligation  de  consacrer  sa  vie  à 
soulager  les  misères  de  ceux  dont  elle  àpar- 
tagé  la  captivité.  Sous  prétexte  de  revoiries 
connaissances  qu'elle  s'étah  faites  dans  la 
prison,  elle  obtenait  facilement  la  liberté  de 
les  visiter  de  teisps  en  temps,  et  c'est  dans 
ces  visâtes  assidues  qu^elle  s'empressait  d  u^ 
frir  aux  détenus  les  petits  soulagements  en 
vivres  et  en  vêtements  qu'elle  avait  pu  se 
procurer  par  son  industrieuse  charité.  C*étaït 
|îar  son  entremise  que  plnsieurs  prisonniers 
pouvaient  communiquer  avec  leurs  fimiîttes 
répandues  dans  la  vifle  et  obligées  de  se 
montrer  insensibles  aux  souffrances  de  leurs 
parents  pour  se  soustraire  à  un  sort  pareil. 
Par  l'entremise  de  Charlotte  des  secours  ar- 
rivaient régulièrement  aux  piîsonniers  :  elle 
avait  tellement  su  iéléres^er  leurs  gardiens, 
qu'on  ne  savait  plus  loi  refuser  Ventrée  de 
la  prison.  Les  portes  s^'ouvraient  devant  elle* 
elle  était  si  simple,  si  pauvre,  si  bonne,  qu'on 
ne  pensait  pas  qu^elte  voulût  faciliter  des 
évasions  clandestines^  et,  eu  effet,  ce  n'étaft 
point  co  qu'elle  se-proposait;  elle  regardait 
celte  œuvre  au-dessus  de  ses  forces,  et  toutç 
son  ambition  se  bornait  à  nourrir  et  h  vêtir 
ceux  que  les  lois  de  ces  temps  de  bar- 
barie eussent  volontiers  laissé  mourir  de 
faim  et  manauer  des  vêtements  les  plus 
nécessaires^  Charlotte  courait  pendant  la  se- 
maine de  maison  en  maison,  qndtait  pour 
les  pauvres  prisonniers»  et  préparait  tout  dans 
son  pauvre  domicile  delà  rue  Vanbècour, 
lorsqu'elle  avait  ramassé  suffisamment  pour 
offrir  un  modeste  repas  à  ses  amis  détenus. 
Bientôt  elle  ne  put  toute  seule  suffire  à  1^ 
peine,  elle  s'adjoignit  quelquesjiieuseiOlles 
aussi  pauvres  qu'elle,  qui  partagèrent  son 
zèle,  et  ne  travaillaient  que  pour  le  soula- 
gement des  prisonniers;  personne  ne  refu- 
sait aux  pauvres  quêteuses;  elles  rentraient 
dans  leur  modeste  asile  toujours  -chargées 
deprovisions  qu'elles  avaient  ramassées  aux 
portes  des  maisons,  ou  dans  les  marchés  do 
la  ville  qu'elles  ne  manquaient  pas  de  visi- 
ter„surtout.les  dimanches. 

L'abbé  Linsolas,vicairegénéral  du  diocèse 
pondant  ces  temps  malheureux,  profita  plu» 
sieurs  fois  de  la  faveur  dont  jouissait  la  pau« 
vre  Charlotte  auprès  des  geôliers,  pour  la 
charger  de  la  plus  auguste  et  de  la  plus  no-* 
bie  mission  qu'une  sainte  et  pieuse  fille  nût 
ambitionner.  C'est  à  elle  qu'il  confia  plus 
d'une  fois  des  hosties  consacrées,  fermées 
dans  une  petite  boîte  de  carton,  pour  les  don^ 
ner  aux  ecclésiastiques  prisonniers  afin  qu  ils 
pussent  se  reconforter  du  viatique  sacré  avant 
d'aller  au  $upplice.  L'humble  vierge  chargée 
de  ce  précieux  trésor  s'acquittait  avec  la  foi 
la  plus  vive  de  cette  glorieuse  mission  et, 
tout, en  portant  la  nourriture  du  cori)S-  îkses 
chers  prisonniers,  leur  livrait  aussi,  qvocun 
indicible  plaisir,  la  nourriture  des  âmes;  c'é- 
tait elle  aussi  qui  était  charjgée  d'indiquer 
aux  malheureux  qui  devaient  aller.au  mar- 
tjre  les  stations  diverses  où  ils  étaient  slirs 
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de  rencontrer  parmi  la  foule  qui  se  pressait 
sur  leurs  pas,  des  prêtres  déguisés  etAdèies, 
rhargés  de  leur  donner  la  dernière  absolu- 
tion, et  il  s*cn  trouvait  jusqu*au  pied  des 
échafauds. 

La  charitable  Charlotte  avait  pris  une  telle 
habitude  de  secourir  les  prisonniers  que, 
lorsque  la  paix  fut  rendue  à  TËglise,  lors- 
que les  temples  furent  de  nouveau  ouverts  . 
h  la  i>iélé  des  fidèles,  elle  continua,  aidée  de 
ses  pieuses  compagnes,  à  distribuer  les  mê- 
mes secours  dans  les  prisons  principales  de 
la  ville.  La  charité  des  Lyonnais  s*émpressa 
de  correspondre  à,  la  sienne,  plusieurs  ri- 
ches habitants  voulurent  subvenir,  chacun 
è  son  tour,  aux  frais  de  cette  œuvre  si  mé- 
ritoire, mais  c*était  touiours  Charlotte  et  ses 
compagnes  qui  étaient  les  distributrices.  Ces 
pieuses  largesses  qui  dans  le  principe  ne 
s*élaient  faites  qu*une  fois  la  semaine,  de- 
vinrent bientôt  plus  fréquentes;  les  quêtes 
dominicales  faites  dans  la  ville  par  de  pau 
vres  ouvrières  devenant  plus  abondantes, 
'  les  distributionsfurentaussi  plus multipliées;^ 
le  petit  appartement  occupé  par  Chariot le 
dans  la  rue  Vaubecour  n'était  plus  suffisant 
pour  contenir  et  les  denrées  recueillies  et 
les  ustensiles  nécessaires  è  leur  préparation. 
Il  fallut  pe'nser  à  chercher  et  à  trouver  un 
logement  aussi  modeste,mais  plusvaste,pour 
subvenir  aux  besoins  d'une  œuvre  qui  s  aug- 
mentait chaque  jour.  De  pieuses  personnes, 
à  la  tête  desquelles  on  vit  pendant  longtemps 
la  charitable  madame  Delphin  dont  le  nom 
rappelle  à  Lyon  toutes  les  vertus,  vinrent  en 
aide  à  la  t)onne  Cliarlotte,  et  se  cotisèrent 
pour  payer  la  dépense  d'une  location  qui  de- 
venait de  jour  en  jour  plus  importante.  Ce 
fut  dans  la  rue  Sala,  au  rez-de-chaussée  in- 
térieur de  la  maison  Maupetit,  que  Tœuvre 
dite  des  CharloiUs,  du  nom  de  sa  fondatrice, 
se  régularisa  et  jépandit ensuite  ses  bienfaits 
dans  toutes  les  prisons  delà  ville. Celle  dite 
de  Roanne,  celle  de  Saint-Joseph^  celle  dite 
des  Recluses  ^consacrée  uniquement  aux  mi- 
litaires »  reçurent  d'abord  tour  à  tour  les 
secours  do  Charlotte ,  et  bientôt  simulta- 
nément et  tous  les  iours  curent  part  aux  sa- 
ges distributions  d  une  nourriture  saine  et 
abondante.  La  pieuse  Qlle  ne  se  contentait 

Easde  nourrir  ainsi  les  corps   de  ces  mal- 
eureuses  victimes  de  la  justice  humaine  ; 
c'était  un  beau  spectacle  de  voir  celle  mui-  . 
titude  d'êtres  égarés  ou  coupables  qui,  pour 
la  plupart  ne  connaissaient  Dieu  que  pour  le 
blasphémer,  la  rejigion  que  ix^ur  la  mépriser, 
s'agenouiller  à  la  voix  de  cette  pauvre   et  ' 
simple  fille  et  rj^ pondre  avec  attention  aux  : 
saintes  prièréis  qu'elle  adressaitavec  ferveur 

f>our  Ijeur  apprendre  doucement  et   sans  ef- 
ort  à  connaître,  à  aimer  et  à  servir  celui 
qu'ils  avaient,  négligé  ou  même  tout  h  fait  : 
oublié  pendant    la   plus  grande  partie,  de 
^euf  vie. 

Cependant  Charlotte  ne  put  résister  long-  ' 

temps  aux  fatigues  d'une  vie  si  bien  rèm- 

•  plie  par  les  œuvres  de  son  active  charité  ; 

usée  par  le  travai.,  pliant  sous  le  poids, 

elle  termina  sa  Dodesle  carrière  au  mo- 


ment oi^  son  œuvre  s'établissait  sur  des 
fondemenis  solides,  et  on  portait  ses  saintes 
reliques  dans  la  demeure  des  morts  au  mo. 
ment  où  le  bruit  des  clochas,  oji  les  saUts 
d'artillerie,  où  les  cris  de  joie  de  la  popuLv 
tion  lyonnaise  saluaient  avec  entbous  â  nu 
l'entrée  triomphante  de  Pie  Vil  dans  r^ 
murs. 

L'œuvre   de  Charlotte  Dupin  ne  devdt 
pas   périr.    Quelques  pauvres  filles  aussi 
pieuses  que    modestes,   partageant  la  m>> 
commune,  s'occupaient  constamment,  dMiv 
l'établissement   de  la  rue   Sala,  du  sum 
des    prisonniers.    On  voyait  chaque  jour 
à  des  heures  réglées  de  pauvres  tilles  mo- 
destement vêtues ,    portant  deux  à  deii\ 
une  large  marmite  suspendue  à  un  hMm  n 
dirigeant  leurs  pas  du  côté  des  prisons  (j  • 
la  ville.  Devant   elles  les  verroux  crieni,  h'- 
portes  s'ouvrent;  à  leur  aspect  lestijiiHrN 
des  prisonniers  s'épanouissent,  un  moiiiii 
de  joie  pénètre  dans  ces  cœurs  oppres>é>  ci. 
la  douleur.  Quoique  séparés  de   la  soiit'< 
ils  ne  sontdoncpas  étrangers  dans  ce  motii^ 
cette  pensée  les  soutient,  les  encourage,  ! 
pain  noir  de  la  prison  disparaît;  s'ils  m. 
malades,  ils  sont  entourés  ^de  consolaïKt^ 
et  de  soins;  s'ils  doivent  être  conduits  ^ 
brigade  en  brigade,  entreprendre  un  l<>! 
vo)'age,  les  bonnes  Charlottes  pourvoient  îu» 
une  tendre  sollicitude  aux  besoins  de 
roule  ;  des  vêlements  plus  chauds,  une(  iiîi'; 
sure  plus  forte  ou  plus  couimode,  quel]i.> 

Cièces  de  monnaie  leur  sont  distribués  a\ 
onté  :  ce  sont  des  mères  qui  s'ajuloi» 
sur  le  sort  de  leurs  enfants,  et  qui  chcnhi 
bjeur  rendre  les  chaînes  plus  légères,  ei 
adoucir  leur  triste  position. 

Alors   les  armées  franchises  envahisM. 
loutes  les  capitales  de  l'Europe  ;  nos  arh 
victorieuses  amènent  dans  l'intérieur  d»* 
France  de  nombreux  prisonniers  de  %n  •; 
qui  ressentent  toutes   les  privations   (lt> 
misère  et  de  l'exil.  Lyon  en  vit  des  niilii' 
trdverserses  murs,  y  séjournerquelciuet" 
mais  tous  en  sorlaient  bénissant  les  uki 
bienfaisantes    qui   s'empressaient    de  W 
faire  oublier  les  malheurs  de  la  caf)tivit^> 
Pendant    plusieurs    semaines,    en    tb> 
quatre  mille  soupes  furent  distribuies  t 
les  jours.  Plus  les  pauvres  Charlottes  <!• 
naient,  plus  elles   recevaient.  Ne  pom. 
suffire   à  leurtiche  à  cause  de   leur   i* 
nombre  (formé. en  communauté  dans  \v 
maison  do  la  rue  Sala),  elles  appelèroi 
leur  secours  d'autres  pauvres  filles  (\\\\  w 
taient  employées  ot*dinairemeat  qu'à  la  «ju^ 
dut  dimanche.  Des  dames  fd'e  la*  plu'^  h.i 
distinction  voulurent  aussi   leur  piôi*M 
secours  de  ieyxts  bras:  on  vil  alors  ces  nu 
délicates,  accoutumées'  à   i'aigurille   ei  ; 
broderie,  préparer' les  hérba^ês^  découpe- 
pain,  attiser  Je '.fèti,rfeiînpf  if' rofflce  iic  i; 
siïii ères  des  'pfîsiî^nniers.tTrie  maladie  «< 
lagièuse  éclate  au  milieu  de  cette  mulnu 
de  captifs  enfassés  les  uns  sur  les  a\il 
durant  liné  saison  ardente  ,  dahs   de>  ti 
fices  trop  étroits  pour  les  contenir.  Elle  >^ 
surtout  dans  la  maison  delà  Coniuuindti 
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Aiti'naoie  i  l'église  de  Saint-Georges,  où  de 
Dooibreus  prisonniers  ont  été  entassés.  Les 
rjiiiriolles  deriennent  aussitôt  des  gardes* 
(ûatades,  elles  prennent  à  peine  un  peu  de 
n'jx»,  elles  respirent  cet  air  empesté  qui  fai- 
>iii  chaque  jour  de  nombreuses  victimes. 
i;éi>ouse  J*un  des  plus  rcs|iectables  raéde- 
lub.  Urne  Dartigues,  qui  a  voulu  partager 
nn  les  charitables  Charlottes  le  soin  aes 
|fi$o(mier$,  trouve  une  mort  glorieuse  dans 
mt>tn)»lissefflcnl  de  ce  devoir  sacré. 
L'œuvre  de:;  Charlottes  avait  pris  plus 
otcoosistaocet  le  zèle  des  pauvres  filles  qui 
ricoDioencée  a  été  secondé  par  Tautorité 
ealbiaslique»  qui  l^encourage  de  ses  ex- 
t)(4MH)usetrenricbii  des  trésors  de  TEglise  ; 
.^  {lersoones  riches  ont  voulu  participer  à 
\t>  BUiftter,  et  c'est  parmi  elles  qu*un  con- 
5«il  de  direction  a  été  choisrpour  donner  à 
l'dATiv  ane  mnrche  régulière,  et  assurer 
«ooeiisteDce  future.  Ce  fut  sous  le  patro- 
tait  de  Hirie,  comme  Mère  de  bon  secours, 
que  rceorre  fut  définitivement  établie.  Les 
mt^Kiei  filles  de  la  rue  Sala  prirent,  avec 
%robiliûa  du  cardinal  Fesch,  un  costume 
rti\pi\ii  qui  ne  se  distinguait  que  par  re- 
fende sa  pauvreté.  Cependant  la  supérieure 
•1(5  Ckrioltes,  la  fidèle  compagne  et  l'amie 
>ie  la  f-baritable  fondatrice,  la  pieuse  Julian; 
»mu  par  de  sages  économies,  réuni  une 
î^^t  forte  somme  d*argent,  conçut  Tidée 
iirbeier  un  terrain  et  de  faire  bÂtir  une 
xdison  où  elle  pût  réunir  uo  plus  grand 
liuiabre  de  collaboratrices.  £t  l'on  voit  main- 
trunidans  la  rue  Bourbon  une  petite  mai- 
*t«sur  le  seuil  de  laquelle  on  lit,  gravées 
"ir(e  marbre,  ces  pieuses  paroles:  Jésus^ 
H'iùe,  Josephf  priez  pour  nous  i  Là  est  au- 
j«KiM')iui  l'établissement   des    Charlottes. 
<V^«ie  là  que  partent,  plusieurs  fois  Tan- 
tiéejc» ointes  filles,  pouraller  dans  les  cam- 
I^^ne^  qui  avoisinent  la  ville,  frappant  à  la 
|0(te  des  chaumières  et  des  chAleaux  et  in- 
>fvi$ani  les  pauvres  et  les  riches  au  soula* 
'^imni  des  malheureux  détenus,  et  appor* 
î^nieosuiie  an  centre  commun,  le  produit  de 
i'.*ur>  buuibles  supplications  et  de  leurs  cha- 
rubk'5  pèteriuages.  Le  nom  des  pauvres 
'barlolies  a  disparu  depuis  quelques  années, 
v'ur  faire  [ilace  à  celui  de  sœurs  de  Saint- 
i'SP[>h.  L'écrivain  Lyonnais  dont  nous  repro- 
<iu>oiis,  en  l'abrégeant,  l'intéressante  cbro- 
f'^V^j  émet  le  vœu  que  les  humbles   ser- 
inâtes des  prisonniers  reprennent  le  mo- 
-;^^ie  costume  qui  leur  avait  été  donné  par 
■2  cardinal    Fesch,  archevêque   de   Lvoii. 
^at-étrc  trouverait-on,   dit-il,  dans  1  ins- 
'uiion  des  Cbarlottes  une  pépinière,  hbno- 
•îî'Icdc  tilles  pieuses  et  dévouées  si  néces- 
>vres  dans  nos  prisons,  dont  le  secours  est 
Mliciié  par  les  dépositaires  de  lauiorilé 
-ibli({tte.     ' 

l«*  associées  à  l'œuvre  de  Charlotte  pour 
'••  mlagcinenl  de$|irîsonniers,  dès  l'origine 
"C  rinstiiulioo,  embrassèrent  les  hôpitaux 
"insTardeurde  leur  zèle.  On  les  voit  encore 
'^i^N^  dimanche  se  répandre  deux  à  deux 
'''>^  les  salles  de  l'Hôtel-Dieu  et  là  passer 
'*»'V  nariede  leur  journée  aux  soins  lesplus 


dégoûtants  et  en  apparence  les  plus  roalpro* 
près  de  ces  pauvres  malades,  nettoyer  leurs 
cheveux,  laver  leurs  mains,  les  encourager 
ensuite  par  quelques  douces  et  consolantes 
paroles,  leur  faire  des  lectures  touchantes 
jtour  les  porter  à  la  patience,  à  la  résigna- 
tion, leur  parler  de  Dieu  qui  doit  récompen- 
ser leur  humble  soumission  dans  les  souf- 
frances. Voilà  l'œuvre  d'une  pauvre  Glie 
que  le  monde  n'a  pas  connue,  et  qui  n'a 
pas  connu  le  monde. 

La  maison  des  Charlottes,  dans  la  rue 
Bourbon,  renferme  encore  une  vingtaine  de 
petites  filles,  doal  les  parents  subissent  des 
condamnations.  Ces  pauvres  enfants  végéte- 
raient sans  pain,  sans  asile,  exposées  à  tous 
les  excès  d  une  dépravation  précoce,  si  ks 
charitables  Charlottes .  ne  les  retiraient  pas 
dans  leur  |:)auvre  logis  pour  leur  donner, 
avec  le  pain  des  pauvres  prisonniers,  une 
éducation  chrétienne  et  un  état  qui  assurera 

Elus  tard  à  ces  pauvres  enfants  une  existence 
onorable. 

ElMissement  religieux  et  industriel  de 
Saint-Joseph,  —  Un  des  fléaux  de  nos  jours, 
c'est  cette  multitude  de  jeynes  vagabonds, 
d'enfants  corrompus  qui,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  obligés ,  pour  se  nourrir ,  de  se  li- 
vrer à  de  criminelles  industries,  et  d'atta- 
quer la  société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  saint 
et  de  plus  sacré  pour  satisfaire  leur  soif  de 
vice  et  de  convoitise,  connaissant  le  crime 
presque  avant  la  raison,  insultant  Dieu  avant 
de  l'adorer,  vivant  au  jour  le  jour  du  fruit 
de  leurs  rapines.  Arrêter  à  sa  source  la 
corruption  déboutée ,  mettre  ces  plantes 
empoisonnées  è  l'abri  du  soleil  qui  pourrait 
faire  éclore  leurs  germes  homicides,  tâcher 
de  porter  remède  à  cette  perversité  précoce, 
et  changer  en  vertu  cette  effrayante  initia- 
tion au  vice  :  tel  est  l'immense  travail  au- 
quel est  consacré  l'établissement  religieux 
et  industriel  de  Saini-^Joseph,  vaste  entre- 
prise qui  appelle  tous  les  efforts  ,  je  ne  dis 
pas  seulement  des  ftmes  pieuses  et  chrétien- 
nes ,  mais  des  cœurs  seulement  honnêtes  et 
généreux.  Dans  plusieurs  asiles  charitables, 
on  reçoit  les  jeunes  garçons  nés  de  pauvres 

[)arents,  ailleurs  de  pauvres  orphelins,  pour 
eur  enseigner  les  moyens  de  subvenir  hon- 
nêtement à  leur  existence  ;  mais  dans  l'éta- 
blissement religieux  et  industriel  de  Saint- 
Joseph,  c'est  le  vice  tout  fait  que  Ton  veut 
s'étudier  àcombattre  et  à  vaincre,  c'est  une 
lutte  corps  à  corps  entre  la  vertu  et  la  per- 
versité, que  l'on  veut  établir.  Qui  .donc  a  pu 
se  charger  d'un  pareil  farçjeauîCn  prêtre 
pauvre  et  modeste,  un  prêtre  ^n'ayant  pour 
toute  force  que  sa. profond^  piétés  son  zèle 
charitable  et  généreux.  Il  lui  faudra,  des  ca- 
pitaux, il  les  trouvera  dans  la  religieuse  bien- 
faisance d'une  multitude  d'honamés  pieux 
qui  s'associent  avec  ardeur  à  un.. projet  si 
magnifique.  Une  propriété  est  acquise  dans 
la  commune  d'Oullins,  presque  à  la  porto 
méridionale  de  la  ville.  L'abbé  Rejr  appelle 
à  son  secours  d'autres  pieux  ecclésiastiquos 
pour  partager  les  -fatigues  de  cette  œuvre 
nouvelle  ;  en  peu  de  temp3  les  bAtimenis 
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iDfet  (le  le  rue  des  Fossés»  fapbpurg  de 
SiMrénée.  D*abord  elles  De  sont  que  qua- 
tre, bieoUU  elles  sont  quinze  :  h  iorce  de 
{leioesi  de  courses  et  de  fttigues,  il  leur 
(MtM*ur«  du  traTail,  et  la  sage  administration 
(ieThosiâce  de  rAntiquaille,  pour  en.coura- 
nr  le  zèle  do  Jettneecclésiastit^ue,  fournit 
bpiin  nécessaire  h  leur  subsistance.  La 
nert  fient  bieotAt  frapper  le  pieux  abbé 
DQ|m?i  il  n*avait  fait  que  jeter  les  fonde* 
BoeDlscieson  oeavre.  Cependant  les  conver- 
sioos  se  oioiti plient»  le  local  de  la  rue  des 
Fossés  n*e5t  pas  assez  vaste,  Tœuvre  nais- 
sante est  transférée  dans  la  rue  de  Triôn 
[rlesMiins  de  Tabbé  Lafay  et  de  quelques 
dîmes  qui  s*iDtére$seiit  au  succès  de  la 
bonne  oofre»  et  là  trente  jeunes  repenties 
se  livrent  aux  exercices  de  la  prière  et  d*un 
inml  continuel  sous  la  direction  des  sœurs 
tA$|iitalières  de  rAntiquailIe,  qui,  ayant 
rotiûîbaià  leur  conversion,  cherchent  par 
leurs  sages  conseils  et  par  leur  douceur  à 
jsswerfeir  persévérance. 

lieMM ce lical  devient  encore  trop  eiigu, 
DM  guison  entière,  bâtie  sous  les  jardins 
DJoedet^AnliquailIc,  est  affectée  à  servir 
derefogeaux  converties.  1830  arrive  ;  Tabbé 
Ltbr,  aumônier  de  TAntiquailIe,  est  rem- 
j4ici  par  l'abW  Marcel,  qui  se  voue  avec 
noeardeorsans  mesure  h  consolider  l'œuvre 
oaiisante.  Un  appel  général  est  fait  à  toutes 
les  imes  généreuses;  de  pieuses  daines  avan- 
cent sans  iatérfel  dlmmenses  capitaux  pour 
Kiieier  une  maison  plus  favorable  encore  à 
itebtissement  nouveau;  elles  souscrivent 
h  leors  noms  des  engagements  qui  peu- 
veit  devenir   ruineux  ;  des  constructions 
sont  entreprises  pour  faciliter  Tei^cution 
<î«sfin)jets  conçus  avec  sagesse  et  maturité; 
Aes  sooscri|itions  sont  iiiites,  une  pieuse 
imlostrie  appelle  au  secours  du  nouveau 
re%e  de  cnaritables  loteries.  L'établisse- 
nênt  est  cis  avec  Tagrément  de  Tautorité 
eâ-lé^iastique,  sous  le  puissant  patronage' 
(?e  Notre-Dame  de  Compassion  :  la  Mère  des 
iept* Douleurs  procurera  h  chaque   dame 
jieiMe  qui  travaille  avec  zèle  pour  Tœuvre,' 
s^pi  souscripteurs  à  dix  francs  par  année; 
HcD  1899,  au  mois  d'octobre,  le  nouvel  asile 
^^t  ouvert)  dans  la  rue  de  TAntiquailie,  à 
*9  jeunes  personnes  qui  s'occupent  avec 
'10  empressement  admirable  de  diminuer 
i^  eharges  de  leurs  bienfaitrices  par  un 
'f»Tfil  actif  etassidu.  Lesadministrateurs  de 
Tbospice  de  rAnltquaille  se  sont  fait  un  de- 
^^  de  céder  la  direction  de  la  Providence 
anfi  fondée  k  un  conseil  de  dames  choisies 
I«mi  les  souscripteurs.  Mais  ceux-ci  aident 
t>vjoars  de  leurs  conseils  et  de  leur  ptiis-* 
'«ûie  protection  cette  œuvre  charitable  si 
Om  de  leur  intérêt. 

nos  on  étudie  les  origines  des  œuvres^ 
;^esoQ  voit  qu'elles  se  ressemblent.  Les  gens 
ftnues  bdtiiileront;  disait  Jeanne-d'Arc, 
«t  IHea  donnera  la  victoire.  C'est  toujours 
^  «pn  arriTe  dans  les  combats  de  la  charité 
«'î»iis  dîx^huit  siècles. 

Quelle  matière  aussi  à  réflexions,  que  le 
"•mrastede  l'hospice  de  l'Anti^juaille,  et  du 

DiCTIOW.   OECONOMIK  CHARIT^BL». 


refuge  de  Notre-Dame  de  Compassion  I  dit 
Técrivain  lyonnais  qui  nous  fournit  ces 
détails.  Là,  le  vice  dans  toute  sa  laideur, 
accablant  de  souffrances  atroces  de  jeunes 
victimes  de  la  débauche,  qui  portent  sur  leursr 
fleures  pâles  et  livides  les  stigmates  de 
l'immoralité;  là,  un  air  empesté  qui  est  bien 
réellement  celui  de  la  corruption  ;  on  serait 
mieux  en  plein  air,  au  milieu  d'un  vaste 
cimetière  couvert  d'ossements  arides; ici, 
au  contraire,  les  germes  d'une  nouvelle  in- 
nocence, celle  du  repentir,  semblent  s'épa- 
nouir sur  des  visages  ouverts  et  modestes  ; 
on  voit  que  la  religion  a  passé  par  là,  qu'elle 
a  travaillé  ces  jeunes  cœurs  qui  s'ouvrent  à 
l'espérance  ;  de  saints  cantiques  sortent  de  ces 
lèvres  puriRées  qui  ne  s'ouvraient  que  pour 
faire  entendre  des  chants  hideux,  des  paroles 
d'obscénité  et  des  blasphèmes  ;  ici,  encore, 
cet  air  de  bonheur  peint  sur  toutes  les  figu- 
res, fruit  du  travail  et  de  la  vertu,  annonce 
le  calme  des  Ames. 

Nulle  coaction  n'est  exercée  sur  les  inforr 
tunées  malades,  les  portes  du  charitable 
asile  ue  leur  sont  point  fermées,  elles  sont 
libres  d'en  sortir,  seulementelles  ne  sont 
ftàs  libres  d'y  rentrer. 

Après  quelques  années  d'épreuves  et  de 
travail  dans  la^erlu,  elles  sont  placées  dans 
des  ateliers  chrétiens;  les  dames  bienfaisan- 
tes qui  leur  ont  fourni  un  asile  ne  les  per- 
dent pas  de  vue  :  elles  les  visitent,  les  en- 
couragent, leur  donnent  de  sages  conseils 
et  quelquefois  même  leur  procurent  d'utiles 
établissements,  d'honnêtes  alliances,  et  cel- 
les qui  d'abord  avaient  été  un  sujet  de  scan- 
dale»  deviennent  des  mères  de  famille  plei- 
nes de  vertu  et  de  piété. 

La  Solitude.  —En  1821,  M.  l'abbé  Besson, 
chapelain  de  la  métropole,  chargé  de  donner 
des  soins  spirituels  aux  personnes  détefiucs 
dans  la  prison  de  Saint-Joseph,  était  le  ten- 
dre dépositaire  des  inquiétudes  et  des  alar- 
mes de  quelques  prisonnières  qui,  voyant 
f presque  avec  chagrin  arriver  le  moment  de 
eur  libération,  le  suppliaient  aveclarmesde 
leur  trouver  un  asile  pour  les  soustraire  aux 
dangers  nouveaux  qu'elles  allaient  courir. 
Elles  redoutaient  un  second  naufrage  après 
le  premier. 

Le  charitable  aumônier  implore  la  compas-* 
sion  de  ses  confrères,  et  leurs  pieuses  lar- 
gesses deviennent  le  premier  fondement  de 
l'asile  qui  devait,  en  peu  d'années,  prendre 
un  accroissement  magnifique.  Un  modeste 
appartement  est  d*abord  loué,  rue  Puits* 
d  Ainay,  maison  Saupier,  au  prix  de  700  fr. 
par  an;  la  charité  de -quelques  personnes 

1  lieuses  le  meuble  pauvrement,  et  sorties  de 
a  prison  légale,  six  jeupes  filles  viennent  avec 
empressemenlse  renfermer  dans  cette  pri- 
son volontaire,  sous  la  direction  d'une  sœur 
de  Saint-Joseph  établie  leur  supérieure.  Le 
travail  accompagné  d'une  sage  économie  suf^ 
Qt  presque  à. la  dépense  de  ces  jeuues  soli** 
taires,  elles  ne  sortent  de  leur  modeste  ap* 
partement  que  pour  subvenir  à  leurs  plus 
pressants  besoins,  ejles  fuient  même  les  égli« 
ses  et  préfèrent  aller  prier  chaque  jour  au*, 
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JjJJ* ^ûlooié  WMir  le  sujet  duquel  on  s'oc- 
l2ÎJ;Jf^ae  lé  noiÎTeilu  patron  a  accepté 

22T'^"?  ^"i  ^^^  ^^^  proposées,  il  lui 
»  an  remise  de  son  pupille  en  une  séance 
PWfjjiôda  conseil  d'administralion^  réuni 
f*^iaae des  grandes  salles  du  pénitencier, 
2^2"^^**!  i  midi,  en  présence   de  l'au- 

Ê"**'»  ««s  frères^  des    principaux    em- 
^\  la  maison  et  de  tous  les  jeunes 
_^J:  ^  président  Use  toujours  de  celle 
2ÎJ"jy  pour  ^ihortcr  ceux-ci  au  periec- 


j:»^  ;  'T  «vcieie.  i-e  nouveau  naere  est 

r(j^fe»oe  conseils^ (Je  recommandations  plus 

Vfi^  4f/ précédent  Vinstant  où  il  est  re- 

OEtf  MI  $0105  de  son  patron.  Cette  solennité 

'MiA  toujours  une  salutaire  impression 

Wkfifiiteiicier.  L'allocution  qui  est  adres* 

4ilttieabQts  s'efforce  de  les  réhabiliter 

\  Wa  fi^pires  yeux.  Trois  enfants    au 

UMMM  fMWBt,,  à  la  vue  de  leurs  compa* 

fMS,  Hit  la  tutelle  de  leurs  patrons.  AGn 

de  tepml  répéter  trop  souvent  ces  graves 

5(M9,oa  réooit  toujours  te  plus  grand 

9Êattt  de  remises  de  pupille  :  on   en  a 

MMi JQ«Iii*à  neuf.  Cette  forme  imposante 

«éttpbioement  justifiée  par  le  succès.  Qui- 

ttUfue  est  Tenu  s'asseoir  avec  nous  ces 

]<Mnî4,  dit  Tauteur  du  compte-rendu ,  a 

Mi  passer  en  soi  une  étrange  émotion. 

tes  une  imoense  salle  basse,  faite  de  pi- 

Kttiel  de  foAtes,  quelques   hommes^  por- 

MbTâementda  monde^  celui  du  mag'is- 

|>K  on  la  robe  du  prêtre^  unis  pour  une  œii- 

nt  de  salut^  sont  assis  eii  face  de  cent  en- 

w,  qu'ils  brûlent  de  reconquérir  à  la  vie 

•rte.  Rien  n'est;douIoureux  comme  la  pre- 

wiTue  de  cette  foule  d'arbrisseaux  flé- 

^ih  illames  prématurément  fanées,  de  ces 

/y»  Aresi  tous  .vêtus  de  |a  livrée  d'une 

%ad)nte  captivité  durant  l'âge  ordinaire 

wtioahcur  et  de  la  joyeuse  liberié.  Mais 

fcoiôi  l'âmese  rassied;  à  peine  l'exhorla- 

Qni amie  se  fait-elle  ontenclre  qu'elle  saisit 

*P»nTres  victimes  ;  une  attention  mêlée 

^Dément commence  &  dilater  leurs  traits, 

«wasuneçrande  variété  d'expression,  on 

Igîonalt  qa  un  espoir  pénètre  en  eux,  que 

^  il  leur  apporte  le  pressentiment  d  un 

*|5péré  bien-être.  Panois,  une  scène  de 

wriié  vient  fortifier  ces  impressions.  Si 

f^lqae  pupille,  par  une  faute  grave  coni- 

B^  «près  la  libération»  a  fixé  l'attention  du 

pci«trai,  il  est  amené  là  :  le  président  fait 

M  Birridc  son  nouveau  méfaiti  lui  répro- 

^^  ^n  ingratitude,  et  argumente  de  ^on 

•'^cmem,  pour  préserver  les  autres  d'un 

•wir  semblable. 

Anot  cette  remise  soleuneile,  le  patron 
»««toccup4  avec  sollicitude  de  rechercher 
*  atelier  convenable  à  l'aptitude  de  son 
WDwi  et  le  jour  de  libération  arrivé,  il  le 
^  antre  les  mains  de  celui  qui  a  fixé  son 
Jtt.  Mais  te  jeune  pupille  n'est  pas  perdu 
*/«•  le  patron  exerce  envers  lui  la  vigi- 
*|îfdnnnère,îl  le  vi^ite.i  il  Tencourage/ 

J^^T     **'^°  ^•"^'  Wusieurs  fois  par 
•^a,  les  patrons  rendent  un  compte  exad 


CnARITABLK. 


CIIA 


soa 


de  la  conduite  de  ceux  qui  leur  ont  été  con« 
fiés,  et  pour  exciter  au  bien  Témulation  des 
jeunes  pupilles,  chaque  année  des  récom- 
penses sdnt  décernées,  en  séance  publique 
de  l'àdttiini.stration,  à  ceux  qui  se  sont  îaH 
plus  spécialement  remarquer  par  leur  doci- 
lité, leur  assiduité  au  travail,  et  leur  piété. 
Les  cbets  d'ateliers  qui  ont  donné  lé  plus  de 
soin  à  ces  jeunes  apprentis  ou  ouvriers,  re- 
çoivent aussi  publiquement  l'elpi^ession  de 
la  reconnaissance  de  la  société,  et  lés  témoi- 
gnages honorables  de  gratitude  et  de  sym- 
pathie par  la  voix  du  pi*éisidenl  ;  leurs  tioras 
sont  inscrits  avec  honneur  dans  le  cOmpte- 
rendu  annuel.  Tous  lés  pupilles  sahs  doute 
ne  correspondent  point  par  leiif  conduite  à 
tant  de  sollicitude,  tous  ne  sont  pas  dociles 
à  ces  soins  généreux  et  tendres  ;  mais  le 
plus  grand  nombre  se  montrent  dignes  de  la 
protection  deleurs patrons, et  técom|iensent 
leur  Eèle. 

Société  de  patronage  pour  leijéùhèi  fillei, 
-^  Le  patronage  créé  en  faveur  des  jeunes 
libérés  a  attiré  l'alteniion  des  daibës  chari- 
tables sur  cette  multitude  de  jeuties  filles 
qui  encombrent  la  grande  cite^  et  qui,  li- 
vrées à  l'oisiveté  et  a  la  paressé,  île  trou- 
vent que  dans  de  honteux  délits  et  une  in? 
fâme  débauche,  le  moven  dé  soutenir  leur 
triste  existence.  L'irréligion  qiii^  s'est  em* 
parée  des  classes  inférieuires,  rignoranca 
qui  la  fomente  et  rëntrétiënt^  engendrent 
nécessairement  l'immoiralilé.  Et.  quels  ta- 
bleaux né  présente  pas  rintériëur  d'un 
grand  nombre  de  familles  t  OU  y  voit  de 
pauvres  enfants  sucera  pour  ainsi  dire,  avec 
le  lait,  le  sentiment  de  tous  lés  Vices,  ap» 
prendre  dès  l'âge  le  plus  tendre  ce  qu'ils 
doivent  i{;norer  :  de  là  lé  méprid  outrageant 
de  l'autorité  paternelle,  l'oubli  du  plutôt  l'i*- 
ghorancé  de  tout  principe  religieux  ;  de  là  le 
nom  même  dé  vertu  iràppé  d'ostracisme  ; 
de  là  cette  peste  morale  qui  s'infiltre  dans 
bus  les  viscères  de  la  société,  qui  la  cor- 
rompt et  rempoisoniie  à  sa  source.  Ces  ré" 
fletiôns  sont  dé  H.  l'àbbé  Dez.  11  raconte 
qu'il  n'y  â  pas  fort  longtemps,  de  jeunes  fil- 
les de  10  à  12  ans  s'étaient  organisées  en 
société  de  vol  et  de  libertinage  pour  exploi- 
ter une  partie  dé  la  ville.  Combien  de  pères, 
dit-il,  abusant  dé  leur  autorité  sacrée,  s'en 
servent  pour  vouer  à  l'infamie  les  victimes 
de  leurs  ndnteuses  leçons!  Combien  déjeu- 
nes filles  Vagabondes  cherchent  dans  \k 
mendicité  dés  moyens  d'existence,  et  y 
rencontrent  pi*esque  toujours  la  corruption  I 
Combien  qui,  arrivant  des  cami^agnes,  trou- 
vent à  la  porte  même  de  la'  ville  les  cour- 
tiers infâmes  du  vice,  qui^sous  prétexte 
d'un  travail  utile  et  Iruetueux,'  sacrifient 
leur  simplicité  à  la  débauche  et  à  la  prosti- 
tution, au  vil  prix  d'un  vêtement  ou  d'un 
morceau  de  pain  I  Uïie  plaie  si  hideuse  et  qui 
s'élargiissait  chaque  jour,  méritait  toute  1  at- 
tention des  dames  bienfaisantes  qui  ont  en- 
trepris la  t&che  diflicite,  sinon  de  la  guérir, 
au  moins  de  la  comprimer. 

Une  société  de  patronage  pour  les  jeunes 
filles  fut  formée  en  1837,  sous  les  auspices 
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«de  Mgr  rarcbevèque  d*Amasie,  administra- 
leur  du  diocèso  de  Lyon,  et  du  procureur 
du  roiy  qui  en  comprenaient  la  nécessité. 
Préserver  du  vice  les  jeunes  tilles  qui  y  sont 
•exposées  par  Hnconduite  de  leurs  parents, 
de  leurs  maîtres,  ou  Tinfluence  funeste  de 
leurs  alentours  ;  ramener  à  la  vertu  celles 
qui  déjà  se  sont  livrées  au  crime,  en  leur 
procurant  du  travail  dans  des  ateliers  sûrs 
et  chrétiens,  dans  quelques-uns  des  refuges 
religieux,  ou  enfin  dans  les  diverses  Provi- 
dences de  la  ville,  tel  est  le  but  que  se  sont 
proposé  les  dames  charitables  dans  le  patro- 
nage des  jeunes  filles. 

Pour  rendre  leur  influence  plus  efficace, 
elles  se  sont  divisées  en  quatre  sections.  La 

})reraière  est  employée  à  la  recherche  des 
bnds  nécessaires.  Ce  n*est  (Vis  sans  efforts 
généreux  que  Ton  peut  arracher  une  jeune 
fille  à  des  parents  pervers,  à  des  mattres 
corrupteurs  et  corrompus.  Que  de  fois  il 
faut  acheter  leur  consentement  à  prix  d'ar- 
gent! Que  de  dépenses  pour  payer  l'appren- 
'lissage  de  ces  jeunes  filles,  pour  en  charger 
']es  Providences  auxquelles  on  les  confie  I  La 
seconde  section  est  consacrée  k  la  recher- 
che dos  jeunes  filles  qui  sont  le  but  de  Foeu- 
tre^  cette  section  a  un  bureau  particulier 
dans  chacune  des  paroisses  de  la  ville. 
Aussitôt  qu^une  des  dames  vient  à  connaî- 
tre une  Glle  dont  les  mœurs  sont  en  danger^ 
le  bureau  de  la  paroisse  est.convdqué  ;  on 
discute,  séanoe  4enante,  les  motifs  qui  la  re- 
commandent aux  soins  du  patronage,  les 
moyens  les  plus  prom[)ts  et  les  plus  conve- 
nables [)0ur  la  mettre  sous  un  toit  protec- 
teur. La  troisième  section  s*occupe  de  la  re- 
cherche des  ateliers  chrétiens  auxquels  on 
peut  conlier  en  toute  sécurité  les  protégées 
du  patronage.  Les  dames  de  cette  section 
sont  puissamment  aidées  par  de  pauvres  ou- 
vrières pleines  de  zèle  et  de  piété  qiii  se 
consacrent  aussi  aux  soins  des  malades 
dans  la  société  dite  de»  Veilleuses,  Qui  ncut 
mieux  connaître  que  ces  vertueuses  nlles 
les  ateliers  chrétiens?  Les  rapports  qui  s'é- 
tablissent entre  elles  et  celles  que  Ton  veut 
soustraire  à  la  perversité,  procurent  les  ef- 
fets les  plus  heureux  sur  les  caractères  les 
plus  rebelles.  Enûn,  la  quatrième  so(*tion 
des  dames  du  patronage  s'occupe  de  la  sur- 
veillance des  Jeunes  pupilles  ;  elles  par- 
courent les  ateliers  où  elles  sont  placées,  les 
encouragent  et  leur  multiplient  les  bons 
conseils. 
A  peine  trois  ans  étaient  écoulés,  que  déjà 

Ïlus  de  dSO  jeunes  filles  furent  patronnées. 
e  bien  qui  reste  à  faire  est  immense.  Jl 
en  est  parmi  les  jeunes  filles,  même  parmi 
celles  en  bas  flge,  qui  sont  tellement  vouées 
à  la  corruption  et  au  vice,  qu*aucun  atelier 
ne  peut  leur  6tre  ouvert.  Leur  contact 
impur  rendrait  impuissant  tout  travail  de 
moralisation.  L*excès  de  leur  misère  n*est 
cependant  pas  un  motif  qui  les  éloigne 
des  faveurs  du  patronage;  pour  elles,  la 
itbarité  chrétienne  ouvre  un  asile  à  part,  un 
pnrt  de  grâce  et  de  miséricorde;  c'est  la 
Providence  de  Bethléem.  Eiablie  dans  la  rue 


de  la  Vieille-Roule,  à  Vaîsô,  et  fondée  p.r 
les  dames  du  patronage,  elle  est  dirigée firr 
les  sœurs  de  Saint-Joseph  ;  elle  compte  30 
jeunes  filles  (1840). 

Société  de  Chanté  maternelle,  —  La  so- 
ciété de  charité  maternelle  eut  son  premier 
germe  à  Lyon,  comme  on  va  le  dire.  Au  siè- 
cle dernier,  Mgr  de  Montazet,  archevêque 
de  Lyon,  se  rendait  quelquefois,  pendant  k> 
longues  soirées  d'hivnr,au  milieu  d'une  so- 
ciété  d*élite  à  l'hôtel  de  Mme  de  RochclKV 
ron,  situé  dans  la  rue  Sala.  Là  on  se  livmt 
chaque  soir  à  des  jeux  de  société,  et  i^-n 
sanctifier  ces  plaisirs,  il  fut  convenu  que  i^ 
profit  en  serait  consacré  au  soulagement  dr- 
quelques  mères  pauvres  pour  les  engager  r. 
allaiter  elles-mêmes  leurs  petits  enfants,  h^ 
gain  de  ces  parties  étant  insufiisant,  les  per- 
sonnes qui  fréquentaient  f'MHel  de  la  nob  t 
dame  augmentèrent  ces  fonds  pardes  coi!i*<  - 
tes  faites  entre  elles^  et  dont  Mgr  l'arche  >  ér^w 
était  le  dépositaire.  La  reine  Marie-Anii  :- 
nette,  instruite  par  lui  de  cette  bonne  œuvr*. 
voulut  s'y  associer  et  confia  ses  royales  ou- 
môn^s  au  charitable  prélat,  devenue  mt:^-. 
elle  signale  la  naissance  de  son  premier  r:  ■ 
fani  en  créant  à  Paris  la  société  materne'  ( 
Elle  en  applique  le  bienfait  à  toutes  i  > 
villes  de  France, et  s'en  déclare  la  protecir;.' 
et  la  présidente.  Voy.  plus  haut. 

A  Lyon,  douze  dames  administrantes  pv  - 
tcnt  elles-mêmes  à  domicile  les  secours  ; 
proviennent  de  la  bienfaisance  des  assoiu  <  ^ 
Elles  revêtent  le  nouveau-né  de  son  fr.  • 
mier  lange,  lui  fournissent  une  layette  cn 
plète  et  bien  garnie  :  acquittent  les  frais  i. 
couches  de  la  mère,  la  visitent  tous  les  n  • 
et  lui  payent  le  tribut  qu'elle  serait  oi)!-. 
de  compter  elle-mèmft  à  une  nourrice  u:.'. 
cenaire.  Au  sixième  naoisde  la  naissar.  <. 
elles  offrent  un  nouveau  trousseau  pour 
petit  enfant. 

Chaque  année,  plus  de  20(^ enfants  suc 
le  lait  de  la  charité  parles  soins  de  la  ^<" 
ciété  maternelle.  Plus  do  250  dames  coni;  >-i 
sent  l'association.  Leur  tribut  annuel    -  H 
porte  au   budget  de  l'œuvre  plus  de  6,<  )(^ 
irancs,  auxquels   viennent  se  joindre 
dons  des  particuliers,  des  autorités  loca 
le  produit  des  quêtes  faites  tous  les 
dans  l'église  primatiale  et  dans  la  ch.'i{  *. 
de  la  Charité. 

Refuge  de  Saint-Michel.  ^  L'utilité  <i'. 
maison  de  refuge,  c'est-à-dire  de  pré^-r 
tion,  fut  reconnue  à  Lyon  aussitôt  «nprè^ 
révolution  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  181 1 ,   <  • 
le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  t 
blitdans  cette  ville  les  religieuses  de  s^i  i 
Michel  qui  déjà  avaient  une  maison  à  \'!n 
Un  décret  impérial  du  29  janvier  1813  ( 
mit  à  celles  de  Lyon  d'acquérir  l'ancie: 
maison  des  Génovéiains  qui  domine  la  v 
près  de  l'église  de  Saint-irénée.  M.  GouLi 
curé  de  la  paroisse  de  Saiat-I/>uis,  lit  d<  i 
rétablissement    naissant  d'une  somuie 
80,000  fr.  Cette  somme  accrue  par  des  su  > 
criptions  aida  à  faire  disparaître  les 
bris  qui  attristaient  les  cœurs  sur  la  cm!  | 
arrosée  du  sang  des-mnrtvr«j,  ot  à  élev(^r 
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risiùi  cooslnicUOns  du  refuge  do  Saint- 
Viihel 

PiusdeSOO  (personnes  habitent  l*établisse- 

ment.  Quarante  religieuses  ou  sœurs  con* 

vpisei  sa  livrent  à  FéducaUoa  des  jeunes. 

6lks  qui  leur  sont  confiées,  ou  |>ar  leur  fa* 

Riillc  oiovennant  une  légère  rétribution  une 

îoii  pajree,  ou  par  les  bienfaitrices  de  la 

au*>on,  du  consentement  des  pareats.  On 

!^  reçoit  à  tout  âge,  et  elles  sont  gardées 

àm  l'établissement  jusqu'à    ce    qu'elies 

a.MU  donné  pendant  un  certain  temps,  des 

{nuves  dao  véritable  retour  .à  la  pratique 

adj  rerlu.  Alors  seulement,  elles  sontren- 

>!<}fs  à  leurs  familles  ou  à  leurs  bienfaitrices. 

Oûi'^'Jles  le  désir  de  se  consacrer  h  Dieu , 

eib  forment  une  division  religieuse  sous  le 

300) lie  MadtloneiUif  dans  Tintérieur  même 

^  réUblissement  ;  mais  ce  n*est  qu'après 

4niQs  d'one  épreuve  sévère  qu'il  leur  est 

(«rmisdfttttre  des  vœux.  Craignent-elles 

dervltinlans  le  monde  sans  avoir  cepen- 

Otfol  rurteHion  de  se  consacrer  à  Dieu  par 

rift>|mieises  spéciales,  on  les  garde  encore 

dntiJiniscot  où  elles  se  livrent  au  travail 

itim'ëài  en  suivant  <\es  exercices  reli- 

peikx  oroportionnés  h  leur  ferveur. 

ta  doo  âSbez  t^onsiilérable  feit,  il  y  a  peu 
Jmaées,  au  refuge  de  Saint-Micbel,  a  faci- 
'}té la  construction  d*un. vaste  corps  de  bâti- 
Q}t*Qt,où  de  nombreux  ateliers  sont  établis, 
et  où  Ton  peut  o^xupor  un  plus  grand  nom-  * 
kr  Je  jeunes  filles.  £nrin,  dans  ce  charita- 
ble asile  on  reçoit  aussi  de  petites  flilcs  or- 
ptielioes  ou  appartenant  à  de  pauvres  pa* 
nfito;ellM  v  sont  formées  au  travail  et  à 
roDûttr  delà  religion.  Toutes  les  sections 
sofii  entièrement  séparéQs  et  n*onl  aucune 
conmonication  entre  elles. 

frmUence  de  ia  rue  Sala.  —  Au  commen- 
OMirai  du  siècle  dernier,  de  pieux  Chré- 
tiens, téaioins  des  excès  de  rimmoralité  qui 
>«  répandait  parmi  la  jeunesse  de  la  classe 
iniijênte,  conçurent  le  dessein  d*auvrir  un 
4»'^  uniquement  consacré  à  élever  de  pau* 
^r^  j«onas  tilles  dont  Tinnocence  courait  les 
jins  évidents  dangers  parTexeraule  et  la  vie  ' 
«oadaleose  de  leurs  parents.  Elles  ne  pou- 
rvent  pas  y  entrer  avant  TAge  de  sept  ans, 
«au  delà  de  neuf,  et  elles  y  restaient  jus* 
lal  celui  de  vinjgt.  Cette  maison,  fondée 
«ms  la  rue  de:^  Bouchers,  fut  autorisée  par 
'^  lettres  de  1716.  L'éducaUon  de  ces  pau- 
*^  filles  fût  confiée  aux  sœurs  de  Ja  Trinité» 
^u  les  mettaient  en  état,  de  gagner  leur  vie 
>  '4  sortie  de  rétablissement. 

Le  crime  d*un  père,  ouvrier  cordonnier  de 
>i^  ville,  devint  la  cause  heureuse  du 
'itatihssement  de  la  Providence,  que  la 
^of^it  révoiotionnaire  avait  emportée.  Cet 
'i^iaie  avait  deux  petites  filles  qui  allaient 
uae  école  dirigée  par  une  maîtresse  pieuse. 
^  tmme  loorte ,  Jes  enfiaots  cessèrent  de 
*^{«eoter  TécolcOn  ne  les  vit  plus, comme 
*i «les  avaient  été  enfermées  dans  le  môme 
^li'tfenn  que  leur  mère.  Bientôt  on  apprend 
.tt^  îVxcè»  de  la  misère  a  porté  le  père  sans 
'fûraiUrs  k  livrer  |>our  un  peu  d'or  ses 
^-j'beurcux  enfants  à  un  saltimbanque  am- 


bulant, qui  les  traîne  de  ville  en  ville  pour 
râider  à  exercer  sa  triste  industrie.  A  ce 
récit,  les  dames  du  quartier  de  Bellecour, 
auquel  appartenait  ce  père  dénaturé,  sen<% 
tirent  leur  cœurs  émus.  On  se  rappelé  avee 
regret  l'asile  de  la  Providence  détruit,  ei 
madame  Bruyset  de  Sainte-Marie  propose 
de  suite  de  rétablir  cette  maison.  Dans  le 
môme  salon  oà  ce  projet  fut  conçu,  on  f(itt. 
une  collecte  pour  Taccomplir;  trois  cents 
francs  seulement  sont  réunis,  et  sansiilus 
tarder,  comptant  uniquement  sur  la  Provi- 
dence,  dont  rétablissement  portail  le  nom, 
on  loue  dans  la  rue  Sala,  au  deuxième  étage 
de  la  maison  où  se  trouvent  actuellement,  les 
bains  de  Saint-François,  un  apDartemient. 
convenable,  au  prix  ae  six  cents  irancs  pac- 
an...  C'était  en  ISOik.  Quelques  religieuses  de 
la  Trinité  disper3ées  sont  réunies  et  priées 
de  re()rendre  leur  ancienne  mission.  QucU 
ques  jeunes  filles  leur  sont  confiées  et  te 
nombre  s*en  augmente  de  jour  en  jour.  Ka 

Ku  de  temps  le  local  devient  trop  petit; 
tablissement  est  transporté  dans  une 
maisou  de  Fourvière,  où  se  trouve  i*hospice 
des  prêtres  infirmes,  asile  aratuilemcnl  four- 
^i  par  la  charité  de  Mme  de  la  Barmondière. 
liais  cette  maison  est  trop  petite  elle-même^ 
pour  le  grand  nombre  d'enfants  que  Tou. 
présente  chaque  jour.  De  nouveau,  la  Pro- 
vidence est  transportée  à  l'ancienne  maison 
des  Carmes-Descnaux,  oii  elle  ne  reste  que 
peu  de  temps.  Enfin,  elle  fut  fixée  dans  la 
rue  Sala.  Le  nombre  des  jeunes  filles  s'éle*^ 
vait  à  80. 

Les  dames  les  plus  distinguées  de  la  ville 
s'assemblent  dans  un  salon  q|ir4eiir  est  ré- 
ser^^  au  sein  de  rétablisseiuent.  Les  besoins 
de  la  maison  leur  sont  exposés  par  la  pré«^ 
sidente  de  Tœuvre;  elles  y  délibèrent  sur  les 
meilleurs  moyens  d*a^surer  son  existence. 
Elles  encouragent  au  travail  et  à  la.  p.iét4 
leurs  jeunes  protégées,  elles  ^ssist^nt  qÛQin. 
quefoisàdes  exercu'es  publics  oi!i  cesjeiînes. 
enfants  mettent  en  évidence  leurs  pcogcès. 

Les  dames  de  la  Providence  de  la  rue  Sala, 
dans  Tenceinte  même  de  leur  charitable  éta- 
blissement, reçoivent  à  leur,  tour,  et  à  des 
époques  réglées,  le  pain  do  la  divine  parole, 
dans  de  pieuses  conférences,  dans  des 
exercices  religieux  qui  leur  sont  personnels 
et  qui  leur  servent  à  acquérir  de  pltis  grandes 
vertus  et  une  piété  plus  parfaite.  C  est  de 
plus  en  plus  le  cachet  de  la  charité  privée 
en  France.  La  société  française  se  recons- 
truit ainsi  moralement.  On  s'occupe  de  la 
construction  d*un  bâtiment  plus  vaste  et 

S  lus  commode,  dans  le  quartier  de  la  Croix- 
ousse,  où  sera  transférée  bientôt  la  Provi- 
dence de  la  rue  Sala. 

OEuvre  des  Mtaieurs,  Rue  du  Rempart- 
d'Ainay.  ^  L*0£ut7r6  dei  Uttsieun  existait 
aussi  avant  la  révolution;  elle  fut  établie  par 
des  habitants  de  l'antiuue  paroisse  de  Saint- 
Martin-dAinay.  Déjà  les  vénérables  sœurs 
de  Saint- Vincent  do  Paul ,  établies  dans  la 
rpe  de  la  Charité,  donnaient  des  30ins  aux 
malades  et  aux  pauvres  do  la  partisse  ;  mais 
leur  nombre  croissant,  la  nécessité  d*établic 
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un  service  plus  régulier,  de  distinguer  ceux 
doni  les  besoins  [laraissént  incontestables  do 
eeui  qui  mendient  effrontément  des  secours 
sans  besoin  réel»  se  fiiisant  sentir  tous  les 
jours  davantage»  une  sœur  auxiliaire  fut 
ajoutée  à  celles  qui  déjà  existaient  ;  elle  fut 
spécialement  chargée  de  visiter  les  familles 
pauvres,  accômpa^ée  de  deux  paroissiens 
pharitables»  et  de  distribuer,  àdès  jours  réglés, 
ides  aumônes  eh  nature.  Deux  fois  Tannée, 
elle  donnait  aussi  des  vêtements,  et  les 
pauvres  ainài  vètUd  étaient  obligés  de  se 
présenter  de  temps  en  temps  à  Thumble 
fille  de  Saint-Vincent  de  Paul  pour  qu^elle 
jugeAt  si  les  habillements  qu'ils  avaient  re- 
çus étaient  bien  employés  à  leur  usage  :  car 
alors,  comme  aujourd'nui ,  de  mauvais  pau- 
vres ne  craignaient  pas  de  vendre  les  onjets 
qui  leur  étaient  livrés  pour  satisfaire  a  de 
honteux  plaisirs.  En  1773,  les  bienfaiteurs 
forment  le  projet  de  réunir  les  petites  filles 
dans  un  môme  local ,  et  de  les  conGer  à  la 
direction  des  filles  de  Saint-Vincent.  Un  ap- 
partement est  assigné,  à  net  effet;  dans  fa 
rue  d'Auvergne.  Les  fondements  de  la  mai- 
son sont  jetés  dans  la  rue  du  Rempart-d'Ai* 
nay,  où  on  la  voit  encore  dé  nos  jours.  Les 
cheù  de  famille  les  plus  distingués  de  la 
ville  contribuèrent  de  leurs  deniers  h  cette 
œuvre  charitable.  Leurs  noms  sont  inscrits 
sur  ûh  talileàu,  dans  la  salie  de  réception  de 
rétablissement,  ainsi  que  celui  de  tous  ceux 
qiii,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  jour,  ont 
contribué  par  leurs  souscriptions  annuelles 
ou  par  des  dpns  au-dessus  de  300  ffancs,  è 
A^ûtenir  l'établissement. 

Le*  nombre  des  jeunes  filles  reçues  de  sept 
k  dix  ans,  est  proportionné  aux  ressources. 
Letir  nombre  est  d*ényiron  soixante.  Huit 
sOBu^s  leur  enseignent  la  religion,  la  lecture, 
l'écriture  et  les  éléments  du  calcul.  Elles 
[es  forinent  à  tous  les  genres  de  soins  et  de 
travail  que  leur  sexe  et  leur  état  comportent. 
On  ne  reçoit  dans  la  maison  aue  des  enfants 
appartenant  è  des  parents  de  Donnes  mœurs 
et  dont  l'indigence  est  constatée,  lis  doivent 
être  i)és'à  Lyon\  à  moins  que  lés  pères  et 
mères  n'y  soient  domiciliés  depuis  cinq  ans. 
^éducation  de  ces  jeunes  Qlles  n'est  censée 
finie  qu'à  vingt  ans.  A  cet  flge ,  l'élève, 
en  sortant  de  la  maison,  reçoit  un  trousseau 
convenable,  et  une  rétribution  de  cent  francs. 
Si  elle  sort  avant  cette  époque,  elle  perd  tout 
droit  à  ce  double  avantage.' 

Au  moment  de  la  révolution  les  adminis- 
trateurs, en  renvoyant  leurs  jeunes  proté- 
gées dans  leurs  faoiilies*,  voulurent  au 
moins  leur  faire  partager  Je  mobilier  de  la 
maison,  puisqu'ils  ne  pouvaient  plus  leur 
continuer  leurs  soins  charitables.  Chacune 
des  élèves  rentra  dans  sa  faniille,  emportant 
un  lit  complet,  du  linge,  des  vdtements..  Le 
mobilier  à  l'usage  des  sœurs  fut'  mis  en  lieu 
de  sûreté,  et  lorsqu'elles  furent  de  nouveau 
appelées  à  là  direction  de  l'œuvre,  leur  an- 
cienne maison  leur  fuCrendûe  par  Tordre  de 
Napoléon.  Elles  retrouvèrent  leurs  effets, 
qui  avaient  été  conservés  avec  soin ,  chose 
juorveilleuse  dans  une.  ville  dont  la  réyolu- 
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tion  avait  si  profondément  défoncé  le 


Les  administrateurs  consacrent  chaque  a 
née  â|000  fr.  pour  la  distribution  des  rei 
des  confectionnés  dans  la  pharmacie  ai 
nante  à  leur  établissement  en  faveur  u 
pauvres  malades  dé  la  pafoisse. 

inêlitution  Denuziêre,  —  Une  feoi: 
veuve  avait  un  fils,  il  était  l'espoir  de 
vieillesse;  elle  apaisait  la  douleur  d 
mari  tendrement  aimé  par  les  soins  nir 
nels  qu'elle  prodiguait  chaque  jour  à  «  < 
qui  était  son  image.  La  Providence  la  h 
veuve  aussi  de  son  fils!  Elle  versera  j 
qu'à  son  dernier  jour  d'intarissables  \mu 
Mais  ellia  veut  perpétuer  la  mort  de  ce  i 
dre  fils,  et,  après  sa  mort,  on  lit  dan:»  ^ 
testament,  les  paroles  suivantes  : 

Libre  de  disposer  de  toute  ma  forlun>\ 
veux  qu'elle  soit  employée  à  une  foiii.n 
de  bienfaisance  agréable  à  Dieu,  utile  < 
société;  les  jeunes  garçons  pauvres  et  ' 
phelins  en  seront  l'onjet.  C'est  le  souy<  ; 
d'un  fils,  que  je  pleure  chaque  jour,  «]ui  i 
détermine  à  ce  choix,  entre  tant  de  bni; 
oau^res.  Je  veux  que  la  maison  que  Je  i 
sède  à  Lyon,  place  Saint- Pierre  et  rue  Sa 
CAme,  forme  le  premier  capital  et  la  i 
mière  ressource  de  cette  fondation  qui, 
l'espère^  s'accroîtra  par  d'autres.  In  i 
seily  composé  de  9  personnes  notables  <i 
trois  seront  désitriiees  par  Mgr  rarclie>t^ 
de  Lyon,  2  par  M.  le  maire  de  ladite  v. 
et  3  par  Tadministratioa  dés  hospices  en 
de  Ljon,  qui  les  choisira  ddns  son  seu), 
ra  chargé  de  l'administration  de  la  ibn^ 
des  jeunes  orphelins,  et  réglera  tous  Iun 
tails  de  cette  administration.  Admis  daa^ 
dit  établissement   depuis   l'âçe  de  5  à 
ans,    les    orphelins    seront    instruits  i 
dogmes  delà  religion  et  formés  au  iiaN. 
Ils  apprendront  chacun  un  métier,  ^c 
leurs  dispositions  et  capacités.  11  sera 
dans  rétablisseïnenV Autant  d'orpheli».^ 
le  produit  de  ce  que  je  leur  assigne  lo 
le  permettre.  Chaque  année,  radmiii^ 
tion  fera  célébrer,  le  8  sei^tenibre,  un 
vice  funèbre  pour  mon  fils,  Gaspard  Ue} 
ce  jour-tà,  les  jeunes  orpbeliiis  qui  {)r  > 
ront  d'une  fortune  qu'il  aurait  d(X  recuei 
iront  prier  sur  le  tombeau  de  leur  bien 
teur/  après  avoir  assisté  à  son  service. 
veux  qu'il  soit  prélevé  une  somme  de  A" 
ppur  chacun  des  orphelins  lorsqu'ils  au. 
achevé  le  temps  qu'ils  doivent  passer  a 
établissement,  et  que  le  témoignage  de . 
bonne  conduite  ne  laissera  rien  a  dtSn 
Ladite  sojnme  sera  employée  exclusivei' 
à  l'achat  d'un  métier  ou  d'une  niécain  > 
ou  d'autres  obiets  nécessaires  à  Tétai 
chacun  aura  cnoisri,  pour  le  faire  val» 
son  profit^  sous  l'inspection  de  l'adniiiH^ 
tion,  afin  que  cette  somipe  ne  puisse  t 
détournée  pour  un  autre  emploi.  Je  veni< 
la  ville  de  Ljon  profité  ^ule  de  celte  Wn- 
tion  de  bienfaisance. 

Mme  Denuzièje,  veuve  Rey-Forlier,  u; 
rut  Te  10  mai  lfâ9  :  une  ordonnance  ro; 
dit  12  mai  1830  autorisa  sa  fondation,  et 
8dmini<itratJx)n  fut  constituée  le  10  jaii 
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I8M.  L*établisseiMni  comaiença  dms  «ne 
DiiMO  iraée  iu  Cheroiq-Neuf,  arec  un  «eul 
esftnt,  en  Juin  IKM.  Il  comptait  en  1840  49 
orphelins,  sous  la  direction  immédiate  de 
qoalre  frères  de  la  ooDgrégatfon  de  Marie. 
il  est  désirable  que  cette  maison  se  déve- 
loppe dus  un  local  plus  Taste.  Les  mômes 
fMsesqni  ont  donné  naissance  à  Tœavre 
(bomisnoi ,    de  trop  nombreuses    oeca- 
sioos  de  Tagrandir.  Que   les  fruits  de  la 
doalear  ne  soient  pas  tous  amersl 
Miii  chft  SaifU-Snfani  Jé$u$.  —  Cette 
mMâ  en  vue  de  secourir  les  petits  en- 
bnu  piuTrvs,    à    l'aide    des    dons    des 
eifuis  bforisés  des  biens  de  la  fortune. 
Qoelle  pensée  plus  chrétienne  que  d*ap- 
preodreaux  enfants  nés  dans  l'aisance  qu'ils 
doireel  employer  une  partie  de  leurs  riches- 
les  i  soeliger  leurs  frères  souffrants  f 
bsattoftnes  de  cette  association  fondée 
e&IWsott  employées  k  encourager  l'édu- 
câiennlhieuse  des  enfants  pauTres,  con- 
liésaxjBois  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
iieiiii.flle  fournit  k  ces  enfants  les  livres, 
/f/iperjes  plumes;  elle  récompense  leur 
«pprieMton  par  des  livres  de  piété  ;  pendant 
IW  elle  fait   des  distributions  de  vête- 
iwQti,  de  chaussure. 

U  distribution   des  vêtements    et  des 

rbiiissares,  tout  en  étant  une  économie  pour 

Il  famille,  devient  aussi  un  moyen  puissant 

4'é(DolstioQ  et   pour  les  parents  et   pour 

(0Qrs  aibnts.  Les  parents  s'occupent  davan- 

1^1  de  veiller  sur  la  conduite  de  leurs  en- 

w,  iQa  de  se  rendre  dignes  de  la  bienfai- 

wce  de  leurs  jeunes  protecteurs,  et  les  en- 

faus  j'elTorcent  de  devenir   plus  dociles  et 

titas soumis  pour  mériter  les  largesses  de  la 

^^.  Les  livres  de  piété,  introduits  dans 

le$  familles,  y  portent  des  pensées  dereli- 

gioa»  d'ordre,  de  moraléi  et  deviennent  des 

ffUieêUnn  éloquents  au  milieu  des  pau- 

frts  ateliers.  Car  l'ouvcier  des  fabriques  ai- 

BM  à  rompre  l'uniformiié  de  son  travail  par 

des  lectures,  et  son  travail  hii  permet  quel- 

H^rfiis  ce  délassement.  Mais  combien  ce 

p/iisrr  lui  devietit   dangereux  et  funeste 

^und  la  religion  ne  préside  pas  au  cboix 

de  ses  lectures  I  Les  livres  des  enfants  do^ 

îieoneot  les  instruments  dont  la  Providence 

Mî  sert  pour  rapjieler  les  pères  et  mères  à 

ics  leçons  de  sagesse  et  de  vertu. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  trou- 
vai aussi  dans  la  société  du  Saint-Enfant 
Msas  un  encouragement  dans  leurs  labeurs. 
Far  la  bienfaisauce  des  jeunes  associés,  ils 
etdteot  l'émulation  de  leurs  élèves  en  pro- 
»e«ant  une  récompense  à  leur  application 
tt  I  leurs  succès. 

.  De  leroiis  en  temps  la  religion  réunit  les 
rraes  associés  à  rœuvre  du  Saint^Enfant 
lesas  et  leur  adresse  de  sages^  instructions 
pwla  boucbe  d'un  de  ses  àiinistrea^  elle 
'w  parie  du  bien  qu'ils  fcuit,  do  celui  qu'ils 
*ooiapoclés  i  faire;  elles  les  invite  à  rér 
Wiidfc  leur  zèle  dans  le  coaur  de.  ceux  de. 
«ar  âge  qui  sont  leurs  amis,  les  compa- 
jflons  de  leurs  éludes  et  de  leurs  jeux  ;  elle 
tuile  leur    émuLtiQu  ea  les  entretenant 


des  succès  des  enfants  qu'ils  soukr^jent 
dans  les  écoles  des  frères  ;  elle  vient 
en  aide  enfin  aux  chefs  de  famille  eu- 
prêchant  à  ces  jeunes  auditeurs  la  soumis-* 
sion,  la  docilité  à  leurs  parents,  Tamouc 
de  la  vérité  et  de  la  vertu,  l'éloignement  de 
tout  ce  qui  pourrait  leur  être  un  sujet  de 
tentation.  Dans  une  des  réunions  de  la  so- 
ciété, on  eut  l'heureuse  idée  d'embellrr  la 
solennité  par  le  choix  de  34  enfants  t^iu- 
vres  les  plus  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite dans  l'école.  Uu'  vêlement  complet 
leur  fut  donné.  Conduits  parSik  jeunes  as- 
sociés aux  pieds  de  Mgr  rarchevêque  d'A- 
masie,  ils  reçurent  tous  de  ses  mains  un  pe- 
tit livre,  à  titre  de  récompense,  et  un  pain 
bénit,  de  celles  de  leur  petit  bienfaiteur. 

Ce  fut  un  dour  et  religieux  spectacle 
que  celui  de  ces  jeunes  protecteurs  et  de 
ces  jeunes  protégés,  venant  ensemble  rece« 
voir  la  bénédiction  et  les  encouragements 
d'un  vénérable  vieillard  oui  semblait  en  ce 
jour  faire  ses  adieux  à  I  innocente  portion 
du  trou|^)eau  qui  lui  avait  été  confié. 

Les  Jeunes  Economes,  — Dans  les  familles 
lyonnaises  aisées ,  à  peine  une  petite  fille 
est  au  monde  que  son  nom  est  inscrit  sur  la 
liste  des  Jeunes  Economes.  A  mesuse  airelle. 

Îrrandil,  sa  mère  lui  parle  du  bien'quhîilea 
ait  sans  le  connattre.  Elle  diaise  les  pro- 
menades de  l'eniJint  vers  l'asilo  où  sont 
élevées  de  nombreuses  orphelines  par  seo 
précoces  bienfaits.  Plus  tard ,  lorsque  ses 
doigts  légers  pourront  s'occuper  du  travail, 
la  jeune  économe  emploiera  ses  moments 
de  loisir  à  confectionner  de  modestes  vête-, 
ments  pour  ses  petites  protégées,  ou  h  pré-^ 
parer  oes  layettes  pour  les  enfants  des  pau*^ 
vres.  Elle  prélèvera  sur  ses  menus  plaisirs 
le  tribut  volontaire  de  la  charité  ;  elle  le  dé- 
posera entre  les  mains  de  la  jeune  compagne 
qui  s'honore  du  titre  de  trésorière  de  la  so* 
ciétd;  elle  portera  sur  sa. poitrine  la  sainte 
médaille  de  l'association  ;  elle  en  fera  son 
plus  bel  ornement.  C'est  ainsi  ({ue  la  jeu- 
nesse Lyonnaise  se  forme  de  bonne  heure 
aux  emplois  de  la  charité,  qui  s*aUie  si  bien 
avec  l'innocence,  la  modestie  et  la  beauté. 

La  société  des  Jeunes  Economes  doit  son 
origine  au  zèle  de  Mme  Bureau  dePury, 
femme  d'un  ancien  préfet  du  département. 
Le  2h  mai  180<k,  cette  mère  des  orphelines 
réunit  dans  son  hôtel  un  certain  nombre  de 
jeunes  personnes,  toutes  émules  de  l'active 
charité  de  Mlle  Sara  de  Puzy,  sa  fille.  Après 
leur  avoir  communiqué  le  dessein  quelle 
avait  formé  d'arracher  de  pauvres  petites 
filles  à  la  misère  et  aux  danâers  qui  la  sui- 
vent, elle  leur  proposa  de  cnercher  les  pre- 
miers fonds  nécessaires  dans  la  légère  éco- 
nomie de  cinq  centimes  par  jour.  Les  jeunes 
demoiselles  accueillrrent  avec  transport  des 
vues  si  conformes  à  leurs  inclinations  pieu^ 
ses,  et  l'œuvre  des  Xeunes  Economes  est 
fondée. 

.  Bientôt  tout  ce  que  la  ville  de  Lyon-  ren-< 
ferme  de  jeunes  personnes  distinguées  se 
fait  un  plaisir  et  une  gloire  de  participer  à 
Visuvre.  Ua  saint  9nibou$iasme  s  est  réipandià. 
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leurs  iBûdesles  el  pieuses  fonctions  «  avec 
rAçrémeôt  des  direrses  aduiinisiratioDsqui 
iiingentces  étabJisseœeats ,  jr  laissent  de 
boas  livres  à  ceux  qui  ont  le  temps  et  la 
force  de  se  distraire  par  de  bonnes  lectures» 
el  répeadeni  ainsi  de  précieuses  semences 
dans  les  cœors  des  malheureux. 

Les  Hospitaliers  sont  divisés  en  membres 
actifs  el  en  membres  honoraires.  Les  mem- 
\fits  actifs  sont  ceux  qui  se  livrent  aux  œu- 
vrer charitables  de  la  société  ;  les  membres 
honoraires  contribuent,  par  des  aumônes 
liécuniaires  plus  abondantes»  aux  œuvres 
de  leurs  confrères.  Chaque  colonne  contient 
ttacenain  nombre  de  membres  honoraires; 
ils  sont  plus  spécialement  chargés,  dans  les 
léeotoost  de  (aire  les  lectures  et  les  instruc- 
tu^Qs  religieuses. 

tes  Bospitaliers  se  livrent  avec  ardeur  aux 
tioukUts  Biocttons  qu*ils  s'imposent.  Ils 
ieteodent  vox  ditférents  lieux  qui  leur  sont 
uMliqaés  fir  leur  président,  avec  la  plus 
scniNriNse  exactitude.  Quel  amour  pour 
les  pûmes I  En  les  voyant  au  niiliea  de  ces 
«RoMées  nombreuses  de  vieillards,  d*indi- 

Sm9,(J*ittfiroies,on  di  raiides  frères  s  vec  leurs 
rts,  des  amis  avec  des  amis.  A  voir  te  cou- 
fw^e  qu'ils  mettent  dans  l'accomplissement 
ue  ieofs  erjvres,  dit  le  narrateur,  ^n  croirait 
qtt'îlisetiâtentdegagneriin  salaire  énorme 
qui  dait  grossir  leurfortune.Ah!  ccux-lè  corn- 
rteonent  que  les  pauvres  sont  les  membres 
«odffrants  de  Jéstis-f.hrist,  et  ils  accomplis- 
Kiil  les  préceptes  de  l'Evangile  au.  pied  de 
ift  lettre  comme  les  saints. 

U  Kfpetutaire.  —  Le  but  de  cette  ins- 
fitntioo  est  de  donner  à  domicile'  tous* 
in  secours  de  la  médecine  aux  malades 
lotfigrats,  de  leur  fournir  les  médicaments 
omsmres,  de  leur  laire  pratiquer  les  opé- 
nim$  cbirorgicales  que  leur  état  exige,  et 
deitor  procurer,  autant  que  possible,  le 
aom  des  veilleurs  et  des  veilleuses  charita* 
Mes.  te  4is|jeDsaire  remonte  à  1818.  Un  con- 
seil d'administration  est  alors  formé,  com  - 
fOséderîIlBStret ions  dans  l'art  de  guérir 
d  d'autres  honorables  citoyens.  De  nom- 
iveox  souscripteurs  se  présentent  ;  au  prix 
ae  ireote  francs  une  carte  d^ad  mission  leur 
tsi  délivrée,  et  cette  carte  circulant  dans 
les  BoaiBS  des  malades  pendant  une  année, 
iear  procure  les  soins  des  médecins  et  les 
remèdes  nécessaires.  Pour  établir  l'ordre 
dans  les  visites,  la  ville  est  divisée  en  cinq- 
oniona,  A  chacun  desquels  sont  attachés  un 
aédeciB  titulaire  et  un  médecin  supplémen- 
lasre.  Four  que  rien  ne  manque  au  pauvre 
et  ce  que  le  riche  se  procure  k  prix  d'ar*- 
pot,  des  médecins  consultants,  choisis 
'emi  les  célébrités  médicales,  portent  gra* 
imteraent  leurs  conseils  à  leurs  honorables 
œnfrères,  dans  les  cas  graves  et  difficiles. 

On  eomprit  la  nécessité  d'étpblir  une 
|termacie;<f  était  un  moyen  de  régulariser 
ta  di&tribotton  des  remèdes  sur  la  signature 
<les  médecins,  et  une  économie  pour  hns- 
Qcutioot,  car  lé  vente  des  remèdes  au  public 
éevaît  produire  un  bénéfice'  qui  aiderait  & 
sépafKire  des  bienfaits  dans  la  fiasse  indi- 


gente. En  1821,  !e  conseil  municipal,  con* 
vaincu  des  avantages  de  rinstittttM>a  nou- 
velle, l'encourage  ^  par  un  secours  abon- 
dant, qui  plus  tard  devient  annuel  :  2,000 
fr.  sont  alloués  en  faveur  du  dispensaire,  et 
sont  inscrits  parmi  l^s  dépenses  ordinaires 
de  la  ville  en  1826. 

Les  médecins  de  la  fondation,   pour  faci- 
liter aux  malades  consultants  les  moyens 
de  profiter  de  leur  ministère,  lés  reçoivent  à 
^  leur  domicile  respectif.  Ce  n'était  pas  encore 
"  assez  pour  le  soulagement  des  pauvres  ma* 
lades  i  souvent  les  soins  qui  leur  étaient 

Erodigués  pendant  les  nuiû  par  les  mem-. 
res  de  la  famille  devenaient  un  obst^le  au 
travail  du  jour,  il  fallait  employer  à  un  re^ 
pos  nécessaire  un  temps  précieux.  L'admis, 
nistration  fait  un  appel  au  zèle  des  Lyonnai- 
ses :  une  foule  d'ouvrières  de  toutes  les  pa- 
roisses y  répond  avec  un  admirable  empres* 
sèment  et  se  fait  inscrire  sur  la  liste  des, 
veilleuses  charitables  des  pauvres  malades. 
Des  dames  visiteuses  offrent  aussi  leur  gé«, 
néreux  concours,  elles  portent  pendant  lo: 
jour  des  consplations  religieuses .  au  lit  de 
douleur,  elles  pourvoient  pour  les  secoure 
de  la  nuit  au  choix  d'une  veilleuse,  qui  se 
trouve  placée  de  celte  manière  sous  leur 
direction.  Le  médecin  n*a  qu'à  faire  prévenir 
la  dame  visiteuse,  le  malade  est  certain 
d'avoir  une  garde  pleine  d*attention  pendant 
la  nuit.  Enfin,  pour  assurer  le  service  de  la 
pharmacie  d'une  manière  régulière,  pour  ne 

{tas  être  exposé  è  des  changements  trop 
réquents,  résultat  inévitable,  lorsque  des 
geni^k  gage  sont  chargés  de  sa  maniputiH* 
tiou,  il  est  confié  aux  sœurs  de  Saint-Jo~ 
sepb,  sous  la  direction  d'unpliarmaciens'ac- 
instruit,  et  ces  pieuses  filles,  depuis  1826, 
quittent  de  leur  fonction  avec  un  zèle  qui  leur 
a  constainment  mérité  la  reconnaissance  des 
pauvres  et  l'approbation  des  administrateurs. 

En  1822,  Icidispeusaire  avait  déjà  secouru 
depuis  sa  fondation,  plus  de  40,000  malades» 
dont  15,000  avaient  reçu  des  remèdes  entiè* 
rement  gratuits.  Chaque  année  ce  nombre 
s'est  accru;  chaque  année  aussi  le  nombre 
des  souscripteurs  augmente.  Saint  Vincent 
de  Paul  a  été  pris  (lour  patron  par  les  fon-*. 
dateurs  du  dispensaire.  L'œuvre  tpi  digne 
de  ce  beau  nom. 

Elle  a  donné  naissance  k  l'œuvre  des  Fetf- 
fous ef ,  dont  nous  aUons  ftarler. 

OEuvrtdeê  FetMeiue^.— lln'esiste  pas  à  Pa« 
ris  d'œuvre  semblable.  Cependant  la  dépense 
d'une  garde-^malado  est  au-dessus  des  res« 
sources  du  pauvre,  et  les  dames  du  Bon-Se" 
cours  de  Paris  n'assistent  pas  les  malades  à 
titre  gratuit. 

Rien  de  plus  nécessaire  que  de  laissera  la 
famille  qui  veille  durant  lé  jour  le  temps  de 
retrouver  ses  forc^  dans  un  sommeil  répa* 
rateur 

•  Dans  chacune  des  paroisses  de  la  ville,  un 
certain  nombre  de  personnes  du  sexe  féuii- 
rfin,  dont  la' piété  égale  la  charité,  s'est  con- 
sacré afu  service  des  malades  à  domicile  » 
surtout  pour  la  nuit.  ^Les  pieuses  associées 
soût  placées  sous  la  direction  d'une  dame 
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il  foi  confié  WJQMirs  de  Biini  JiwniTh  la 

dnaes, -«■»  te  4if^ectîon  et  rinspection  im- 
iDédiAi  da  pasteur  de  la  paroisse.  Un  négo- 
ciant, aue  l'on  YOità  la  (Aie  dfi  presque 
toutes  les  muTres  charitables  de  la  fille, 
rcrapiit  los  fonctiOQS  de  trésorier  et  de  se^ 
crétaire. 
Pendant  plusieurs  années,  les  dames  de  la 

firetsse  de  Saint-Pierre  et  celles  de  Saint- 
oljcarpe  ne  formèrent  qu'une  seule  société 
cl  un  senl  bureau.  La  division  qui  eut  lieu 
pljis  tard  produisit  des  quêtes  annuelles  plus 
«boudantes^  et  une  utile  émulation  favora- 
ble aux  indigents  s'établit  entre  les  deux 
paraisses. 

Enfin»  .un  troisième  hospice' fut  créé  eu 
183i dans  la  paroisse  de  Saint-Fiançois  de 
S&les  (impasse  François-Dauphin,  rue  Saint- 
losqi&),  en  faveur  de  douze  vieillards  de 
VoA  H  Vautre  sexe,  par  Mme  de  la  Barmon- 
éièR.  Lm  paroisses  d*Ainay  et  de  Saint- 
f raafOM^  aelon  le  vœu  de  la  charitable  fon- 
«iJùîce^  doivent  fiarticiper  par  égale  portion 
«axAMofaita  de  rétablissement  confié  aux 
«BOTS  de  Saint-Joseph. 

Us  hospice  plus  nombreux  est  établi  de* 
puis  dans  le  clos  des  Chartreux.  Il  avait  été 
lûadé  firioiîtivement  dans  la  paroisse  Saint- 
M/earpe;  on  y  reçois  des  femmes  âgées  et 
i&caiwes,  moyennant  une  modique  pen- 
WQ  annuelle  ;  il  est  dirigé  par  les  sœurs  de 
la  coQgrégatiou  de  Saint-Charles. 

OEutr€  paroiêsiale  dei  MarmUe$,  —  Les 
Kvm  de  Saint-Vincent  de  Paul  préparent 
dfos  ces  établissements  le  bouillon  des  pau- 
tres  convalescents  et  des  vieillards  infirmes. 
Blés  confectionnent  pour  le  dimanche,  le 
ixaga  propre  qui  se  distribue  le  samedi.  Là 
se  tpoove  la  pharmacie  de  l'indigent,  de  la 
veave,  de  rorphelip.  C'est  là  qu'en  hiver  ils 
vienneai  chercher  du  charbon  pour  se  ré- 
diauffer»  L'œuvre  de  la  Marmite,  établie 
dans  presque  toutes  les  paroisses,  est  le  gre- 
flier  a  abondance  des  indigents.  11  est  ali- 
menté uar  les  doqs  des  paroissiens.  Chaque 
«onée.laQlIpde  Saint-Yificent  dePaul,  accom- 
(lagnée  du  pqs^eur  ou  d'un  de  ses  vicaires, 
i4reoofi  toutes  lè^  maisons,  frappe  à  toutes 
ica  portes*  La  collecte  sert  aux  dépenses  de 
TcBuvre.  D^ns  chaque  paroisse,  une  société 
de  dames  augmente  le  produit  des  quêtes 
t^r  un  Iribtît  volontaire  et  (innuel.  Vingt 
oiille  booillons  ont  été  distribués  en  1839 
dans  une  seiile  paroisse  de  la  ville,  et  ce 
n  est  pas.  une  des  plus  opulentes. 

Les  sœurs  de  SainlrVinc^nt  de  Paul  sont 
chargées  des  pauvres  des  paroisses  de  Saint- 
Fr^ifob  et  d'Ainay,  de  Saint-Georges,  de 
^iainlrl^aul  et  dé  Saint^Louis.  Elles  vqnt  à  la 
fvdierelie  dçs  mulade^  ;  leur  phérmficie  four- 
nit lee  remèdes  '  indiqués  par  le  médecin. 
Sottveat  elles-mêmes  elles  se  servent  de  la 
lacoatte.  La  sœur  de  (a  Marmite^  cpmme 
1  appelle  le  pauvre,  panse  ses  blessures,  le 
cQoâole  par  des  paroles  d'espérai^ce,   lui 
parle  do  del  pour  soutenir  son  courage  au 
nnlira  des  épreuves  de  la  misère.  Elle  in- 
troduit doucement  auprès  de  son  lit  le  mi- 


wà0n  de  la  religion  dont  elle  est  le  précnr-r 
seur;  elle  reçoit  son  dernier  soupir,  console 
sa  famille  éplorée,  et  souvept  adopte  ses  en^ 
fants  devenus  orphelins. 

Dans  la  paroisse  Saint-Louis,  grâce  à  la 
charité  du  pasteur,  les  filles  de  Saint- Vin* 
cent  de  Paul  ont  réuni  dans  un  vaste  local 
tout  ce  qui  peut-être  utile  aux  soins  physi*^ 
ques  des  pauvres.  Ici  des  layettes  complètes. 
)K>ur  les  enfauts  nouveau-nés;  là  des  vête-t 
ments  pour  les  âges  plus  avance,  des 
chaussures  de  toutes  les  dimensions,  riea 
chapeaux  et  des  bonnets  pour  tous  les  sexes» 
voire  même  des  boites  à  tabac  pour  les  pau-. 
vres^priseurs,  des  cannes  de  toutes  les  forâ- 
mes et  de  toutes  les  dimensions  pour  sou'- 
tenir  les  pas  chancelants  du  vieillard.  On 
dirait  un  vaste  bazar  propre  à  faire  accourir 
les  chalands.  Us  accourent,  en  effet,  mais  ce 
sont  les  peuvres  de  la  paroisse  qui  viennent 
recevoir  sans  argent  ce  qui  manque  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants.  Us  n'ont  qu*à  de- 
mander. Cependant,  pour  se  mettre  a  Tal^ri 
d'importunes  exigences,  ou  des  fraudes  d'une 
criminelle  cupidité,  on  exige  de  l'indigent 
qu  il  soit  muni  d'un  billet  du  pasteui*,  ou 
d'une  Sœur  de  la  marmite. 

Près  du  bazar  des  pauvres  se  trouTC  une 
salle  de  travail  où  des  dames  viennent  à  des 
jours  et  des  heures  réglées  s'occuper  de 
préparer  les  objets  nécessaires  à  l'habille- 
ment. Sur  une  table  immense  sont  étalés  les 
objets  qui  doivent  i>assep  par  leurs  mains» 
et  à  côté  de  petits  nécessaires  à  ouvrage, 
ciseaux,  filf  aiguilles.  A  l'heure  du  travail» 
vous  croiriez  visiter  un  vaste  atelier  de 
couturières,  de  lingères,  de  modistes.  Une 
seule  voix  se  lait  entendre  :  tille  lit  quel* 
ques  pages  éloqueutes  sur  la  nécessité  d'a- 
masser des  richesses  pour  le  cieU  an  veil* 
lantsur  les  besoins  du  pauvre,  sur  le  néant 
de  la  vie,  sur  le  mérite  de  la  pauvreté,  sur 
la  récompense  promise  à  ceux  qui  auront 
procuré  des  vêtements  à  l'indigence.  La 
Iirière  a  commencé  le  travail  ;  la  prière  le 
iittit  et  le  couronne. 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Nixier,  ce  son! 
les  sœurs  de  Saint-Charles  qui  sont  prépo- 
sées aux  soins  des  indigents;  leur  maison» 
fondée  par  le  curé  de  la  paroisse,  depuis  évè* 
que  de  Metz,  sert  aussi  de  Providence  à  plus 
(le  cinquante  petites  filles  pauvres  que  bi 
charité  d'une  société  de  demoiselles  de  lia 
ville  *y  entretient. 

Dans  presque  toutes  les  paroisses,  des  dé- 
nies bienlaisantes  se  sont  chargées  de  re- 
chercher les  pauvres  indigents.  Aus$it«>t 
qu'une  famille  malheureuse  leur  est  signa* 
lée,  elles  accourent,  elles  donnent  les  pre- 
miers secours,  elles  l'indiquent  ensuite  aux 
sodurs  de  la  Marmite,  qui  !a  prennent  aussi- 
tôt sous  leur  protection.  Ces  mêmes  dames, 
en  rap(K)rt  incessant  avec  les  iwuvres,  em- 
ploient une  partie  de  leur  temps  àplacer  les 
jeunes  entants  dens  les  ateliers  chrétieus^ 
dans  Tes  Providences  consacrées  à  cet  effet» 
et  se  font  leurs  patronnes. 

Elles  parcourent  avecoin  courage  vraiment 
néroïque  les  gîtes  souvent  infects  où  se  va- 
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•c  mohipiiées,  sacrtQcesde  temps  ei  d*argent» 
prières,  sopplicalions^  tout  est  employé,  et 
BODTenl^  bêlas  I  le  zèle  n*ost  pas  récompensé 
par  le  succès. 

Le  zèle  des  chrétiens  Lj'onnais  s'exerce 
aossi  avec  une  tendresse  tonte  r>aternelle  sur 
les  jeunes  enfants  de  la  Saroie.Chaqoe  année, 
sur  la  fin  de  Ta nlomné,  ceux-ci  quittent  en 
grand  nombre  leurs  montages,  fuyant  les 
neiges  qui  couvrent  leurs  pauvres  chalets, 
et  vacbeaainent'vers  la  grande  ville  où  leur 
triTtil  lear  procurera  du  pain.  Au  milieu 
des  grandes  citési  la  demeure  de  ces  pauvres 
étrao|;ers  est  sur  la  place  publique.  Ils  sont 
témoms  de  tons  les  scandales  que  multi* 
HieiU  reffrooterie  du  vice  et  la  licence  de 
toutes  les  passions.  Voilà  les  seules  écoles 
<tQ*îls  Eréquentent.  Tout  cequ*il  y  a  de  plus 
grossier  dans  la  population,  de  plus  vil,  de 
«tus  Kboié  dans  l'espèce  humaine,  voilà 
Warsatftres  et  leur  société.  Leurs  travaux 
ntanaa  les  sauvent  point  du  désœuvré* 
aeoltCtb  rigueur  des  temps  les  condamne 
50ffTeB(  à  une  dangereuse  oisiveté.  Un  arli- 
saadecriaie  cfaercne-t-il  des  disciples,  c*est 
fanai  ces  enfants  abandonnés  qu  il  va  choi* 
Bir  ses  victimes.  Faut-il  préparer  un  forfait 
00  en  faire  disparaître  les  traces,  le  malfai- 
teur s'adresse  a  ces  malheureux  dont  il  est 
SI  fidie  de  tromper  la  sim|jriicité.  Or,  à  cette 
tribu  toujours  errante«  qui  ne  se  distingue 
que  par  son  obscurité,  son  indigence»  son 
genre  de  vie,  la  religion  a  pr^aré  un  se- 
ooBrs  puissant  pour  la  retenir  dans  la  vertu, 
reur  maintenir  en  elle  les  principes   du 
christianisme  dont  son  enfance  fut  heureu- 
sement imbae. 

Un  toit  hospitalier  attend  les  enfants  de  la 
Savoie  i  leur  arrivée,  lis  vivent  ensemble 
sqUih  que  possible,  pour  ne  pas  être  expo* 
Ses  è  la  contagion  des  mauvais  exemples. 
Le  dimanche  on  les  réunit  pour  les  instruire, 
lonr  leur  rappeler  les  tendres  exhortations 
de  leurs  parents.  Accueillis  sur  la  recom- 
mandation des  pasteurs  de  leurs  villages,  ils 
s'efforcent  de  mériter  à  leur  départ  un  bon 
témoignage  de  leur  conduite,  et  munis  de 
ce  certificat  d'homienr  f  ils  rentrent  sous 
le  toit  (éternel  aussi  purs  qu'ils  en  sont  sor- 
tis. ITont^its  point  fait  leur  première  com- 
munion,  on  les  y  prépare;  des  habits  leur 
sont  donnes  pour  ce  beau  jour.  C'est  ainsi 
qo*ib  reçDÎTent  à  Lyon,  en  sus  de  leur  gain 
légitime,  une  hospitalité  toute  chrétienne. 
Provideiices  divernes.  -^  Il  y  a  peu  de 
««Uesoii  les  asiles  charitables  pour  recueil- 
hr  les  petits  enfants  soient  aussi  multipliés 
qu'à  Lyon,  mais  il  faut  dire  qu*il  y  a  peu  de 
villes  où  les  l>esoins  soient  si  grands  et  si 
l<ressants.  Une  nombreuse  population  ou- 
vrière, le  gain  si  rédoit  de  son  travail  de 
toos  les  jours»  les  scandales  publics  des  ate- 
liers, poussent  à  fonder  ces  élablisse- 
aents,  entant  pour  soulager  les  familles,  que 
l^ew  arracher  à  une  précoce  corruption  de 
paovr^  enfants.  Un  autre  motif  qui  muhi- 
|*lie  si  heureusement  ces  maisons  charita- 
bles, c'est  la  facilité  d'occut'ec  ces  jeunes 
l^f  as  a  la  préparation  ou  à  la  confection  des 


soieries.  Les  fabricants  de  ces  Jégers  tissua 
sont  tellement  convaincus  de  la  probité  sé- 
vère des  asiles  de  charité,  qu'ils  aiment  à 
leur  procurer  du  travail  et  les  préfèrent  au< 
autres  ateliers.  En  sorte  que  la  charité  et 
l'industrie  se  donnent,  pour  ainsi  dire,  la 
-main,  et  concourent  par  un  heureux  accortl 
au  bien  général.  Les  rabrieants,  par  charité, 
fournissent  du  travail  aux  asiles  de  t'ou'- 
fance,  et  les  asiles  de  l'enfance,  par  récon- 
naissance, s'appliquent  à  procurer  des  lié- 
néfices  plus  considérables  è  leur  bienfaiteurs, 
en  surveillant  davantage  les  travaux  qui 
leur  sont  confiés.  Aussi,  dans  les  crrses  com- 
merciales, lorsque  la  plupart  des  ouvriers 
sont  livrés  à  une  inaction  forcée,  presque 
toujours  les  ateliers  de  charité  dans  les  Pro- 
vidences sont  occupés.  Les  ouvriers  ne  s'en 
plaignent  point,  ils  ne  doivent  pas  s'en 
plaindre ;ce sont leursenfants qui  travaillent. 

Le  but  des  Providences  est  d'élever  reli- 
gieusement de  pauvres  enfants  qui,  pour  la 
f)lupart,  seraient  abandonnés  è  rincurie  et  à 
'indifférence  de  leurs  parents  ;  de  les  ga- 
rantir dans  Tége  le  plus  tendre  desexempies 
qui  jettent  les  germes  de  l'immoralité  dans 
les  isœurs. 

C'est  pour  cela  qu'avait  été  fondé,  en  1818, 
le  secours  en  faveur  des  jeunes  détenus,  qui 
devint  plus  tard  un  asile  pour  les  enfants, 
auxquels  on  apprend  un  é(at  convenable  à 
leur  goût.  Cet  établissement  se  trouve  dans 
le  quartier  des  Chartreux,  au  lieu  dit  de  la 
Butte.  Le  nombre  des  institutions  charita*- 
bles  en  faveur  des  jeunes  garçons  est  loin 
d'égaler  en  nombre  celles  établies  pour 
les  jeunes  filles.  Pourquoi  cela  ?  Le 
besoin  de  ces  utiles  maisons  est<-il  moins 
réel  pour  les  garçons  que  pour  les  filles? 
L'annaliste  lyonnais  pense  qu'on  ne  saurait 
trop  les  multiplier,  et.  que  les  jeunes  en*- 
fants,  en  passant  de  Kécole  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  dans  des  maisons  reli«> 
gieusement  dirigées,  arriveraient  à  l'Age 
d'homme-avec  une  moralitéalTerroie  et  .stable. 
Ce  qui  a  manqué  jusqu*è  ce  jour  pour  former 
ces  précieux  établissemeiits,  ce  sont  des  inSH 
truments  capables  do  les  diriger,  de  les  suiv 
veiller,  de  les  maintenir  dans  une  sage  dir 
rection.  Cesont  les  congrégations  relifçieuses 
de  femmes  qui  donnent  de  la  vie,  qui  fécon- 
dent, qui  entretiennent  les  Providences, 
créées  pour  l'éducation  des  filles  pauvres  ; 
ce  seront  les  congrégations  religieuses 
d'hommes  qui  seules  pourront  se  dévouer 
avec  l'héroïsme,  convenable  à  diriger  les 
Providences  charitables  [lour  les  garçons 
pauvres.  Plusieurs  fois  on  a  tenté  à  Lyon 
de  confier  le  soin  de  ces  utiles  maisons, 
dont  on  faisait  l'essai,  à  des  laïques  religieux, 
mais  toutes  les  tentatives  sont  restées  infruc- 
tueuses. La  piété  toute  seuie  ne  suffit  pas 
pour  une  œuvre  si  diflicile  ;  il  y  faut  le 
dévouement  absolu,  Je  renoncement  h 
soi-même,  Tabnégation  de  %^&  idées  pro- 
pres, la  soumission  invariable  à  une  r»ègle 
fixç,  et  tout  cela  ne  se  trouve  que  dans  la 
perfection  religieuse,  dans  ces  saintes  con- 
grégations que  rKglise  encourage  de  son 
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$00  (le  lf8%  ^^f  MRf  insinuées  provisoire* 
oMBlt  ettMAnts  formaient  au  début  une 
petite  biaille  è  >aqneile  bien  des  choses 
toftoquaient  encore.  Au  bout  dç  trois  mois 
ftdeaii,  ils  étaient  10;  lœ  nouvelle  sop^ 
neare  était  accordée  k  l*œuvre.  Les  sœurs 
atteignent  en  185i  le  nombre  de  4;  elles 
soot  aidées  par  une  sous^oMltresse  et  une 
domestique  ;  Si  enfants  sont  dans  Tétablis- 
Roent.  La  mort  a  enlevé  le  premier  ;  des 

Creots  mal  inspirés  en  ont  redemandé  S, 
santé  de  â  autres  a  contraint  de  les 
rrodre  à  leur  famille.  Un  sermon  prêché 
nsr  le  P.  Lacordaire  produisit  k  I  oenvre 
5 jft  fr  Laconférence  patronne  iOSenfants  ; 
tmédaiiles  de  osérite,  donnant  droit  k  15  è. 

asemafaie  pendant  six  mois*  leur  ont  été 
riboées  ;  des  vêtements  ont  été  accordés 
è  )Q  enbots.  Les  receltes  de  la  société  s*éle« 
nient,  aa  19  juillet  1852,  k  47,338  fr.  35  c 
les  qÔMes  dans  les  conférences  portent  k  la 
mmtfa  fr.  60  c;  une  loterie,  4,257  fr.; 
m  noeairs,  2»liO  fr.  Un  don  particulier 
fëènkifiM  fr.  Plusieurs  articles  de  re- 
«pttf  001  trait  k  des  œuvres  spéciales.  Nous 
nm  dit  plus  baut  que  les  dépenses  appli- 
cifties  iQx  tamilies  visitées  ne  dépassaient 
pas  li,969  fr.  La    maison   de    charité  de 
Oollins  a  seule  coûté  16,022  fr.  47  c. 

Les  conférences  se  sont  accrues  de  2  en 

1853» et  de  288  membres;  520  familles  ont 

firticipé  aux  distributions»  qui  se  sont  éle- 

fées  eo  pain  k  15«594  kilog.  et  k  3,713  kilog. 

(le  Ttande,  valant  en  argent  8,097  25  c;  950 

eumptoires  de  divers  livres  de  piété  ont  été 

(iistrimiés  aux  familles;  90  malades  ont  été 

dhenement  assistés;  14  écoles  sont  visitées 

(•r  tS  membres  de  Toauvre,  qui  patronnent 

aûn  141  enfants.  Les  recettes  ont  été,  du  19 

jQiDet  I8S2  au  19  juillet  1853,  de  45,958  fr. 

Ur.;  la  loterie  a  produit  4,432  fr.  65  c;  le 

mcert,  2,975  fr..  La  maison  de  charité  de 

Oollins  a  coûté  11,434  fr.  57  c.  La  confé* 

(inee  a  une  caisse  centrale  s'appliquant  a 

unîtes  les  esovres,  formant  un  article  de  dé- 

f^eose  de  9,597  fr.  60  c;  les  fonds  de  réserve 

et  disponibles  dans  la  maison  de  charité 

sont  portés'k  11,201  fr.  16  c.;  ils  tmt  pour 

objel  d'assurer  Texistence  de  l'établisse* 

Bient  pendant  une  année,  et  de  procurer  des 

rr>Mnirces  pour  Tacquisition  d'un  immeu- 

M<*  destiné  à  étendre  l'établissement. 

Fendant  Thiverde  1854,  une  association, 
qui  a  pour  actionnaires  les  principales  nota- 
tRl:tés  lyamiaises,  s'est  formée  dans  le  but 
d'assurer  aux  consommateurs  peu  aisés  une 
nourriture  saioa  et  k  bon  marché.  Moyen- 
raai  S5e.,  elle  s'engage  k  donner  une  soupe 
liÙcXnne  portion  de  viande  ou  de  |)ois- 
soa  (19  cy,.  o&e  assiette  de  légumes  (10  c), 
S9  grasimes  de  pain  (10  c.},  et  5  c.  de  fro- 
aMglK  on  de  fruits.  Il  est  distribué,  k  l'entrée 
do  tocal,  des  jetons  représentant  la  valeur 
4e  ces  ebjels.  La  consommaiton  peut  avoir 
lieu  dans  la  salle  de  rétablissement,  ou  être 
emportée  k  domicile.  Dans  la  saison  d*hiver, 
i*ai$ociation  se  procure,  au  moyen  de  mar- 
chés importants  ttait js  par  elle,  du  charbon, 
oe%  pommes  de  terre ,  des  légumes  secs, 


qu'elle  livre  an  prix  de  revient  aux  familles 
pour  lesquelles  la  cherté  des  combnstiMea 
et  des  subsistances  est  une  trop  lourde  cbar- 

5e.  Cette  œuvre  est  sans  doute  une'imitation 
e  la  société  alimentaire  de  Grenoble.    Voy. 
AssociAtion. 

Xotre.  —  L'institution  de  la  Providence 
de  Saint-Etienne,  consacrée  k  l'éducation 
des  jeunes  filles  pauvres,  a  été  fondée  par 
les  sœui^s  de  Saint-Joseph,  aidées  de  la  cna- 
rite  de  quelques  particuliers.  L'aumAne  et 
le  travail  sont  ses  ressources.  On  prend  ies 
enfants  de  7  k  10  ans;  on  les  garde  jusqu'à 
18  ans.  On  apprend  aux  jeunes  filles  k  lire* 
k  compter,  a  coudre;  beaucoup  sont  em- 
ployées k  l'ourdissage  et  au  dévidage  de  la 
soie.  Cette  occupation  est  lucrative  pour  la 
maison. 

Ain.  —  Dans  les  pays  riches  comme 
TAin,  les  grandes  fermes  donnent  aux  pau- 
vres des  secours  qu'on  peut  évaluer  pour 
chaque  ferme  k  une  moyenne  de  300  fr«« 
Le  même  fait  doit  se  produire  dans  les  dé- 
partements de  grande  agriculture.  Ce  mode 
de  secours  dispense  souvent  de  fonder  des 
établissements  de  charité  dans  les  communes 
rurales. 

Yaucluêe.  —  Avisnon.  —  Société  de  eha* 
rite  malemelU.  -^  Une  association  de  dames 
pieuses  fournit  des  draps,  paillasses,  cou«« 
vertures,  pain,  viande,  bouillon,  mois  de 
nourrices,  visites  du  médecin^  aux  pauvres 
femmes  en  couche. 

Société  de  la  Grande-Providence  et  des  Or^- 
pheiineê  de  Notre-Dame  de  (a  Garde.  —  Cet 
établissement,  fondé  et  soutenu  par  une  so- 
ciété de  dames  charitables,  est  administré 
par  les  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve. Il  se  divise  en  deux  sections  :  l'une* 
dite  des  Repenties^  est  composée  de  filles 
repentantes  qui  demandent  k  y  être  admises; 
Tautre,  dite  des  Préeervéeê^  entièrement  se- 
iiarée  de  la  première,  se  compose  d*orphe- 
lines  et  déjeunes  filles  dont  la  vertu  pour- 
rait être  mise  en  péril  par  les  mauvais 
exemples  qu'elles  recevraient  dans  leurs 
familles.  Le  temps  des  unes  et  des  autres 
est  partagé  entre  des  pratiques  religieitses 
et  des  travaux  d'aiguille. 

Société  de  la  Pettte-Providenee.  —  Cet  éta- 
blissement est  soutenu  par  des  demoiselles 
appartenant  aux  familles  aisées  de  la  ville  ; 
elles  j  font  élever,  sous  la  direction  des 
damés  religieuses  de  Saint-Charles,  des 
jeunes  filles  de  la  ville,  orpheliues  ou  dé- 
pourvues de  mo3'en  d'existence  :  on  les 
dresse  aux  travaux  ^'aiguille  et  de  ménage, 
afin  d'en  former  des  couturières  et  des 
fenunes  de  chambre. 

Dameê  de  charité.  —  Les  dames  associées 
visitent  k  domicile  les  familles  nécessi- 
teuses; elles  apportent  des  secours  en  ar- 
gent et  en  nature,  et  y  joignent  des  consola- 
tions charitables.  Des  médecins,  payé^  par 
l'association,  donnent  leurs  soins  aux  ma- 
lades pauvres  auxquels  il  répugne  de  se 
faire  porter  k  l'Bôlel-Dieu.  Des  vêtements, 
des  l)onsde  pain,  de  viande  et  de  charbon» 
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KO  centimes  et  on  voit  qu*i4  est  dû  sur  ce 
(produit  200  francs.  On  voit  aussi  au'on 
tviite  150  francs  du  chant  des  <^leves. 
Des  boites  déposées  chez  divers  négociants 
5  rinstar  de  celles  de  nos  pères  procurent 
en  1851  un  revenu  de67(^  francs  75  centimes. 
VaxOh  on  voit  figurer  aussi  en  recelte  le  pro- 
duit d'une  cavalcade ,  pour  80  francs  dans  la 
môme  année  1851. 

Donner  aux  enfants  des  plus  pauvres  fa- 
milles une  éducation  morale  et  une  nourri - 
lure  saine»  pourvoir  aux  besoins  les  plus  in- 
dispensables de  ces  mêmes  familles,  tel  est  )e 
but  de  l'œuvre.  Aucun  enfant  n'est  admis 
dans  les  écoles  sans  qu'une  visite  préala- 
ble ait  été  laite  à  ses  parents.  On  constate 
hi  moralité  de  la  famille  non  moins  rigou- 
reusement que  son  indigence.  L'enfant,  dès 
qu'il  est  admis,  devient  l'objet  des  soins  les 
plus  minutieux.  Il  est  nourri  d'une  manière 
très-substantielle.  Parla  masse  des  aliments 
«employés,  la  société  arrive  à  des  réductions 
de  prix  très-importantes.  Elle  vend  du  pain 
aux  classes  mal  aisées  è  raison  de  15  cent, 
ta  livre  pour  une  somme  de  -7,769  francs  J5 
centimes  en  1850,  et  des  bons  de  soupe  à 
raison  de  10  centimes.  On  trouve  la  môme 
année  93  bons  de  viande  vendue  à  25  cent, 
le  demi  kilo.  On  nourrit  dans  les  écoles 
140  garçons  et  HO  tilles,  et  dans  l'ouvroir 
M.  La  (lépense  est  de  6,620  francs  70  cent. 
Il  est  fait  à  la  Noël  de  1850  ,  comme  on  dit 
dans  le  Midi,  une  distribution  de  vêlements 
de  688  francs  55  centimes.  5  garçons  et  20 
tilles  habillés  à  leur  première  communion 
coûtent  la  même  année  5V5  francs  10  cent. 
Il  est  déi^ensé  en  [)etites  fournitures  de  li- 
vres, papier,  savon,  etc^S^l  francs.  Le  traite- 
ment des  sœurs  est  comme  toujours  de  500 
francs,  quand  elles  ne  sont  pas  nourries.  Le 
rulie  figure  au  budget  pour  1,515  francs  70 
oeiitimes,  savoir:  traitement  de  Taumônier 
1,000  francs  ,  entrelien  de  la  chapelle  249 
francs  65  centimes ,  bancs  neufs  pour  les 
enfanls,  260  francs  05  centimes.  C'est  ïk  ce 
qui  concerne  le  chapitre  des  écoles. 

La  dé[>ense  en  api>rovisionnements  et  dis- 
tributions est  identique  h  peu  près  à  celle 
des  écoles.  Elles  roulent  entre  12  et  13,000 
francs  chacune.  62,H0  bons  de  pains  ont 
codlé  9,366  francs  ;  25,200  rations  de  soupe, 
2,520  francs  ;  258  bons  de  viande ,  6k  francs 
iO  centimes. 

i.e  rapporteur  de  185.1  constate  que  les 
))arenis,  sous  le  moindre  prétexte,  interrom- 
pent l'enseignement  des  enfants  ,  inconvé- 
nient que  semblerait  devoir  prévenir  le  soin 
que  ))rend  la  société  de  les  nourir.  11  déplore 
plus  amèrement  encore  que  les  jeunes  filles 
fies  ouvroirs  aillent  perdre  dans  leur  famille 
chaque  soir  le  fruit  des  conseils  et  des 
exemples  de  la  journée.  De  là  devait  naître 
et  est  née  en  effet  ia  pensée  de  convertir  l'ou- 
vroir externe  en  ouvroir  interne.  Ainsi  s*en- 
l^endrent  les  œuvres.  L'assistance  des  mala- 
des k  domici-le  se  développe  également.  Il 
n'eu  avait  été  secouru  que  585  en  1830»  ou 
en  a  soigné  en  1851,  717. 

Mais  ce  qu*il  no  faut  pas  omettre  de  cons« 


later,  c'est  que  le  coût  des  remèdes  ^\<\\\- 
bues,  qui  était  déjà  descendu  d'uB  cludie 
plus  élevé,  à  k  fr.  05c.  par  malade,  sVs.i 
abaissé  en  1851k  3  fr.  58  e. 

La  société  s'étencl  hors  des  limiles  iks 
œuvres  dont  on  vient  de  parler,  elle  em- 
brasse des  dispensaires  et  dépAls  de  secouis 
aux  noyés  et  as|)hyxiés,  et  une  école  d  en- 
seignement musical.  La  première  de  m 
annexes  ne  lui  coOte  i^as  moins  de  5,500  fi. 
50*c.  La  seconde  est  portée  au  liadftei  pour 
un  peu  moins  de  1,^00  fr.  Lis  frais  géné- 
raux, dans  lesquels  sont  compris  les  iraùe. 
ments  d'un  agent  et  d'un  commissionnaire 
)>our  1,750  fr.,  sont  d'environ  8,500  fr.  Ces 
chiffres  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour  les 
hommes  pratiques  de  la  charité  privée. 

Du  sein  fécond  de  la  société  de  SaimAm- 
cent  de  Paul  étaient  déjà  sorties  à  Marseille, 
en  1847,  5  conférences  ;  et  au  moinenl  où 
nous  traversions  cette  grande  ville  à  la  fin 
de  1853,  leur  nombre  allait  être  porté  è 
17.  Les  recettes,  qui  ne  sont  que  de  11,0(K\  (, . 
au    |)oint  de  déuart  en    18*7,  moment  à 
47,000  fr.  en  1852.  Kn  1844,  la  conféroii^ 
unique  n'est  com|)Osée  que  de  8  menibn  s 
actils,  et  elle  en  compte  108  Ie8décenil>i(^ 
1847,  non  compris  56  membres  honoianf^ 
Les  souscriptions  des  5  conférence.^  de  tb»' 
|»ortent  au  budget  4,551  fr.  70  c,  ceiks  i^ 
1852  donnent  13,294  fr.  50  c.   La  vilU,  ii. 
ne  donne  rien  en  1847 ,  alloue  2,€00  Ir.  it 
1852.  Des  bienfaiteurs  de  l'œuvre  l\g\no 
en  1852  pour  4,439  fr.  Le  sermon  de  vUai' 
est  moins  fructueux  en  1852 qu'eu  tSV^r 
il  donne  le  magnifique  résultat  de  3,53)  i> 
50  c.  ;  mais  la  recetie  est  entlée  en  185*2  \\ 
plusieurs  dons,  dont  l'un    (de  M.  Jérùit 
Borelly)  s'élève  à  10,000  fr.  Chaque  annéi 
ses  récoltes. 

Les  chiffres  vont  nous  donner  l'idée  <i»' 
))orlée  des  conférences  de  liarseillo.  Il  • 
dépensé  en  1852:  bons  de  pain,  19,*2oi 
75  c.  ;  bons  de  viande,  8,127  fr.  75  c.  ;  (• 
vertures,  770  fr.  ;  i>aillasses,  829  Jr  ;  ar^:» 
874  fr.  ;  vêlements,  389  fr.  La  receiit^i 
avons-nous  dit,  de  47,000  fr.,  mais  \a 
pense  n'excède  pas  34,556  fr.  ^0  c.  Il 
employé  en  secours  de  route  3C9  fr.  ;  en  <• 
vres  (files  de  charité,  1,087  f  r.  ;  à  loi. 
dite  des  militaires,  environ  900  fr.,  v  c« 

{)ris  le  lo^er  de  la  salle.    Les  coniér»  \. 
bot  un  don  de  300  fr.  à  Toeuvre  des  FM 
sœurs  des  pauvres.  L'année  du  cIk»\(*vo 
dépense  des    conférences     s'est     éit>t 
4^,677  fr.  Le  chiffre  des  membres  de  l^ 
ciélé  en  1852  est  de  498,  dont  3U  men 
honoraires.  Le  nombre  des  familles  mi 
rues  est  de  969,  comiK)san  13,736  po\*^(>r. 
Les  œuvres  de  chariié  ont  eonduii  aux 
tiques  religieuses  1  homme  «  â  feiuuw 
11  enfants;  18  confirmations  ont   eu   > 
18  unions  ont,élé  légitimées  :  an  des  n 
était  Agé  de  70  ans;  5  enfants  ont  éi« 
connus,  87  malades  ont  été  soignés,  34 
vres  mourants  ont  reçu    les  s^cour^  ^ 
religion,  30  personnes    sont     cDirét*^ 
Petites  sœurs  des  pauvres,  16  à  rhoN\>\' 
Sa'nt-JeaadeDieU|  là  laferme  modèle, 
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Suonis-mneis»  Si  à  Thospice  de  là  Charité. 
U  société  s*est  imposée  en  outre  des  sacrl- 
Oûes  (loar  ftroriser  Tadmission  des  indi- 
geots  dans  plusieurs  maisons  de  charité  :  '8 
foot  entrés  ainsi  au  Befuge»  4  à  la  Préser- 
ration*  7  aux  OrpnelinSt  17  à  la  soi^.iété  de 
bieaCiisaaGe»  4  aux  filles  fiauvres  de  la  Pro- 
vijpnce  du  choléra,  5  aux  enfants  de  la  Pro- 
Tidence  de  Tétoile.    Les  conférences  ont 
contribué  en  outre  i  M  mois  de  nourrice  et 
|ajé  7  îohuiiialions.  VOEuprt  des  miliiairés 
ts\  une  éeole  créée  depuis  1850.  Elle  est 
ouTtrte  chaque  soir  de  5  à  7  heures.  Les 
membres  Toués  spécialement  à  cette  œuvre 
donnent  aux  militaires  les  premières  no* 
tioos  de  la  leciuret  de  récriture,  de  Torlho- 
paphe  et  de  Tarithmétique.  lis  leur  font 
eosoite  de  bonnes  lectures,  leur  donnent 
da  explications  historiques  et  géographi- 
quevsarlottt  de  sages  conseils.  Un  ecclé- 
sta^iqueett  chargé  de  Vinstruction  reli- 
gttiue.  in  Dombre  des  militaire»  qui  ont 
^ttivt  réode   dains  le  courant   de  I  année 
108  esl  éTaloé  k  800.  Une  bibliothèque 
JVonron  SOO  volumes  a  été  créée  dans  le 
AMsi/de  rOEuyre  des  militaire^^. 
•  (Jn  soir,  raconte  un  ecclésiastique  do 
Marseille,  j'étais  sur  le  point  de  porter  le 
ttiot-Satrement  11  l'église  des  Prêcheurs. 
Fimii  les  personnes  qui  environnaient  l'au- 
<ei,.faper^s  un  soloat  qui,  un  flambeau  à 
la  oMia,  se  disposait  k  me  suivre.  Mon  ami, 
ioj  dis-je ,  ne  Tenez  pas.  Si  quelque  cama- 
rade îous  rencontrait,  il  pourrait  vous  ren- 
<tfe  là  vie  dur^  à  la  caserne.  Il  me  regarde 
uo  moment  avec  élonnement,  puis  d'une 
VOIX  à  laquelle  la  vivacité  de  sa  foi  prêtait 
nœ  force  particulière  : — Monsieur  le  curé,» 
iBedit-il,«quandmoncolônelpasse,je  lui  pré- 
s4Dieles  armes.  Qui  [pourra  trouver  mauvais 
<fuf  je  rende  k  mon  Dieu  les  honneurs  que  je 
itii  dois  ?  9  Ainsi  se  refont  les  mœurs  d'une 
nation.  Les  bons  exemples  ne  sont  pas,  Dieu 
merci,  moins  contagieux  que  les  mauvais, 
«^ous  citerons  deux  traits  de  la  conférence 
de  Marseille,  que  nous  extrayons  d*un  des 
<iiffi{ites  rendus  : 

•Deux  jeunes  filles,  â^ées  Tune  dedix  ans, 
iaatre  de  douze,  avaient  Telfrayant  nial- 
beur  de  se  trouver  placées  dans  une  maison 
^  prostitution,  et  celui  {)lus  é|K)uvan- 
ulilè  encore  |)eul*èire  d'avoir  pour  père  et 
uère  ceax-lk  même  qui  tenaient  cette  in- 
iâoie  demeure.  Un  membre,  instruit  de  ce 
dit,  n'a  plus  de  repos  qu'il  n'y  ait  porté  re- 
mède. U  s'assure  d'abord  des  moyens  de 
Iiire  entrer  ces  i)auvres  enfants  au  l\efuge. 
Hais,  bien  que  les  allocations  nécessaires  k 
u:i  effet  fussent  au-dessus  des  resKOurcesde 
(3  conférence ,  ce  n'était  point  Ik  le  plus 
iliiScile.  Ce  qui  Tétait  beaucoup,  c'était  de 
liire  consentir  le  père  et  la  mère  k  se  pri- 
ver de  leurs  filles,  objets  d'avance  de  leur 
ptn  {leul-dtre  des  plus  odieux  calculs.  En- 
bn,  k  force  de  supplications  et  de  menaces, 
«  iMTce  de  prières  adressées,  le  double  trésor 
a  été  livré  à  l'heureux  confrère,  qui  est  allé 
triomphant  la  déposer  lui-même  dans  Tas  Ile 
oaM  lui  avait  préparé. 


Un  vieillard  avait  \\assé  loin  de  Dieu 
une  vie  qui  durait  depuis  quatre-vingts 
ans,  lorsque  les  infirmités  et  la  misin'e 
vinrent  k  la  fois  l'accabler.  Celui  des  mejn- 
bres  de  la  conférence  auaul  iel  échut  en 
'  partage,  après  l'avoir  soulage  matériellemeut 
autant  qu  il  le  pouvait,  s'applimia  klui  faire 
un  bien  autrement  important.  Mais  le  vieil- 
lard semble  plus  incurable  ^ encore  sous  ce 
rapport  que  sous  l'autre^  il  est  impossible 
de  trouver  un  être  plus  insensible,  plus 
inintelligent  des  choses  dti  ciel.  Cependant  le 
confrère  ne  se  décourage  pas.  Dix  fois,  cent 
fois  ses  paroles  sont  vaines  ;  le  vieillard  étail 
sourd,  mais  Dieu  ne  l'était  (>as,  lui  qui  a  dit  ? 
Demandez  et  vous  obtiendrez  ;  frappez  et  U 
voiês  sera  ouvert.  {Matth.  vu,  7.)  Dieu  entend 
la  voix  de  son  serviteur.  Toucné  de  sa  per- 
sévérance ,  il  prononce  sur  l'âme  ensevelie 
dans  les  ténèbres  de  la  mort  une  parole  de 
vie.  A  cette  toute-puissante  voix,  le  nouveau 
Lazare  sort  du  tombeau,  et  sa  résurrection 
est  si  complète ,  que  son  visiteur  se  de- 
mande, dans  le  ravissement  de  sa  joie,  s'il 
doit  en  croire  ses  veux.,  si  c'est  bien  Ik 
l'homme  réduit  k  I  état  de  cadavre,  qui  ne 
donnait  quelques  instants  auparavant  aucun 
signe  de  vie  morale.  Et  Dieu  a  poussé  en- 
core plus  loin  sa  miséricorde,  en  appelant 
presque  aussitôt  k  lui  l'ouvrier  de  lador-, 
nière  heure,  v 

Nous  avons  trouvé  également  k  Marseille, 
où  la  corruption  est  profonde,  deux  traits  de 
charilé. pratiquée  par  le  pauvre  lui-même 
qui  nous  ont  profondément  ému. 
.  Un  pauvre  savetier  du  coin  habite  une 
toute  petite  mansarde  k  laquelle  on  ne  par- 
vient qu'au  moyen  d'une  échelle.  Il  est  Ik 
avec  sa  femme  et  deux  enfants  en  bas  âge. 
La  Providence  veut  que  cet  homme,  qui  e^t 
dans  un  état  si  voisin  de  la  misère,  vienne  k 
apprendre  un  jour  qu'un  pauvre  garçon  de 
douze  ans  a  été  abandonné  par  sa  mère 
qui  mène  une  mauvaise  vie.  Le  malheureux 
enfant  passe  ses  journées  dans  les  rues,  im- 
plorant la  charité  des  passants,  et  plus  d'une 
ibis  on  le  voit  accrou|ii  contre  utie  borne, 
souffrant  du  froid  et  delà  faim.  Le  savetier 
n'a  pas  plutôt  connaissance'  de  cet  affli- 
geant état  de  choses,  qu'il  court  un  soir  k  l'é- 
curie où  on  lui  dit  que  ce  pauvre  enfant 
pas^e  ses  nuits.  Celui  qui  aurait  été  témoin 
de  la  tendresse  avec  laquelle  il  l'accueille,  de 
son  empressement  et  de  sa  joie  k  l'emmener 
chez  lui,  aurait  cru  que  c'était  un  père  re- 
trouvantson  pauvreenfant  qu'il  avait  perdu. 
£h  bien  1  ce  traitement  de  père,  il  l'a  cons- 
tamment continué  depuis,  et  il  y  a  plus  de 
trois  ans  que  cela  dure;  il  lui  apprend  son 
métier,  partage  avec  lui,  ses  deux  autres  en- 
fants et  sa  femme  associée  de  tout  cœur  k  la 
bonne  œuvre,  son  pain  de  chaque  jour. 

Mais  ces  soins  matériels  prodigués  par  ce 
brave  homme  k  cet  enfant,  sont  peu  de  choso 
auprès  des  soins  moraux  dont  cette  pauvre 
créature  a  été  de  sa  part  l'incessant  objet. 
Il  reconnut  bien  vite  que  l'âme  de  son  enfant 
adoptif  était  étrangère  k  toute  notion,  k  tout 
sentiment  religieux.  La  sollicltudei  la  pa- 
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un  asile  où  les  ouvriers  viennent  prendre 
leur  rep&s  après  le  travail  et  troavent  à 
coucher.  Le  pieux-  fondateur  probte  du 
loisir  des  travailleurs  qu'il  héberge  ainsi» 
et  que  la  gratuité  lui  attire  en  ^rand  nombre, 
pour  procurer  Tinstruction  primaire  è  ceux 
qui  en  manquent,  ramener  au  devoir  ceux 

3ui  s'en  écartent  et  enseigner  è  tous  les  leçons 
e  l'Evangile.  Il  s'en  faut  que  ce  soit  là  tou- 
tes les  œuvres  de  la  chanté  privée  k  Mar- 
seille. 11  nous  reste  à  parler  des  Stnârds-mueiM 
de  la  Société  malernetie ,  des  Hommes  de  la 
Providence,  de  la  société  de  Saint*François 
Régis, des  deux  pénitenciers  de  Saint-Pierre 
et  de  Sainte-Madeleine  dus  à  M.  l'abbé  Fis- 
siaux  ;  enfin  de  l'œuvre  des  jeunes  filles  pau- 
vres dite  du  choléra^  fondée  par  le  même  ec- 
clésiastique. 

La  maison  des  Sourds-muets  est  un  éta- 
blissement payant.  Klle  réunit  50  enfants, 
moitié  garçons  el  moitié  filles.  Les  prix  de 
|)ension  s  élèvent  jusqu'à  1,000  fr.,  et  des- 
cendent jusqu'à  300  fr.  Cette  maison  reçoit 
des  subventions  municipales  et  départemen- 
tales. La  fondation  des  Homme$  de  laProti^ 
denee  a  pour  objet  l'apprentissage  et  le  pa- 
tronage des  garçons.  Elle  est  dirigée  par  ûes 
Frères  des  écoles  chrétiennes.  Ses  ressour- 
oes  proviennent  d'une  association  qu'on  dit 
4tre  de  6,000  membres.  C'est  une  sorte  de 
confrérie  comf»osée  des  personnes  notables 
de  la  ville,  en  majeure  partie.  La  souscrip- 
tion est  de  90  fr.,  ce  qui  a  donné,  à  raison  de 
6,000  personnes,  un  capital  disponible  de 
180,000  fr.  Des  réunions  périodiques  ont  lieu 
dans  lesquelles  on  rend  compte  à  la  société 
de  la  marche  de  l'œuvre  charitable.  La  reli- 
aioiï  est  un  des  liens  de  cette  grande  socié- 
té ;  comme  dans  les  associations  des  secours 
mutuels  on  célèbre  des  services  |K)ur  les 
memlires  morts.  L'OITuvre  de  Soinl-Fran- 
foif  Béffiê  e.st  dirigée  par  un  conseil  de  23 
personnes,  b's  trois  établisbements  de  M. 
l'abbé  Fis^iaux  bont  un  des  |»rodiges  de  la 
charité.  Le  nom  de  cet  ardent  Chrétien  vivra 
dans  les  annales  de  la  bienfaisance.  —  Voy. 
SxftTÈiiBs  Fé!«iTKNTiAi«cs,  Pénitencier  de 
Saint-Pierre,  Pénitencier  de  la  Madeleine, 
^^11  évalue  le  (irix  de  la  nourriture  à  38  c. 
A  loii«  les  donmiages  que  les  fondations  de 
M,  l'abbé  Fissiaux  ont  éprouvés  dans  oes  der- 
niers teinps  est  venu  se  joindre  celui  de  la 
réduction  à  70  c.  de  l'allocation  portée  jus- 
i|u'ici  à  80ic.  Il  reçoit  encore  néanmoin:»  du 
département  80^g.  Les  ingénieuses  créations 
de  Mettrav,  telles  que  l'appropriation  d'une 
même  salle  aux  récréations  et  au  réfettQire, 
au  roojen  delà  mobilité  des  tables,  ont  été 
appliauées  aux  péuiteneiers  de  SaintrPierre 
et  de  fa  Ha4eleine.  L'emploi  des  fourneaux 
économiques  de  l'invention  du  curé  d'Ici - 
gny  (près  Lyon)  produit  par  le  moyen  d'une 
concentration  extraordinaire  de  la  chaleur, 
une  économie  de  combustible  de  50  p.  100. 
Un  pétrin  conique,  une  bluterie  d'un  grfnd 
modèle  assurent  à  cta  fondations  Iputos  les 
conditions  du  hicn-Atre  et  de  la  durée,  et 
leur  permettent  do  recevoir  une  beaucoup 
plus  grande  extension.  L'aM^é  (is.Maui^a 


pour  auxiliaires  un  ordre  particulier  de  F r^ 
res  vêtus  d'une  soutane  noire ,  ornée  il*uno 
croix  blanche  sur  le  cœur,  avec  un  cha|K-lvi 
pendant  sur  le  côté  droit.  Le  Pénittncitr  ût 
la  Madeleine  renferme  13  feoimes  eitraiu  n 
de  la  prison  départementale  el  70  jeum  s 
filles  dans  le  cas  des  articles  66  el  67  du 
Code  pénal.  Cet  établissement,  faute  do.  res- 
sources  suffisantes,  est  au-dessoas  des  k- 
soins  du  département;  il  faudrait  200  iilue^ 
disponibles.  Les  13  femmes  condamnées  ou 
prévenues  sont  soumises  au  système  cellu- 
laire^ 

Les  trois  établissements  sont  placés  dau^ 
un  site  admirable,  entourés  d'une  chaîne  \\t 
montagnes  couvertes  de  bastides  et  de  plan- 
tations, avec  la  vue.et  l'air  de  la  Méditerrauif. 

Le  plus  remarquable  est  celui  qui  esi  coi  - 
sacré  à  Tœuvre  de  la  Providenccdet  filUt pau- 
vres ou  OEuvre  du  choléra.  Cette  institul\ou\  vi 
due  à  une  société  de  400  dames  de  Harseilli , 
et  plus  encore  au  zèle  charitable  de  M.  YM^^ 
Fissiaux,  qui  a  su  créer  cette  société  moveir 
nant  une  modeste  souscription  de  25  fr.  j  t, 

an.   La  fondation  a  coûté  300,000  fr 

frais  de  premier  établissement.  Les  a.s>  >• 
ciées  se  réunissent  une  fois  par  mois  \c.i 
visiter  l'œuvre.  Des  exercices  religieux  (>i<: 
lieu  en  cette  occasion  dans  une  belle  cli 
pelle  incorporée  aux  bAlimenta.  On  arrwe  a 
i'édifice,d*un  très  bel  aspect,en  traversant u  " 
large  terrasse  servant  de  préau,  à  la^^ur  > 
on  monte  par  un  perron  de  quinze  matcli". 
Les  bAtiments se  composent  u*un  corps  \nn  • 
cipal  de  douze  fenêtres  de  face^très-es^tam^ 
à  deux  étages.  Le  corps  principal  doit  avun  i 
en  retour,  deux  ailes,  dont  une  seule  e^i  au  | 
jourd'hui  construite.  Le  revenu  actuel  i" 
permet  fias  de  recevoir  plus  de  150  jeuiv  >  i 
tilles.  Les  classes  sont  très-beHes;  de  s>  1 
perbes  dortoirs  sont  séparés  par  de  va^i  I 
corridorsoù  l'air  circule  abonUammenV.  n   i 
la  terrasse  sont  distribués  tous  les  comun. 
de  la  maison,  les  caves»  les  niagasiiis.  V 
machine  h  vapeur  correspondant    par  : 
tuyau,  à  la  buanderie,  a   procuré  80  ( 
lOO  d'économie  aux  deux  iiéuilencier^  i 
la  maison  de  la  Providence  que  licsscrt  <  > 
buanderie. 

Parmi  les  150  jeunes  filles   reçues  dnn 
maidon,  25  sont  sourdes-muettes  el  12  a\« 
gles.  En  présence  de  si  grands  efTori^  ii> 
charité   privée,    suscitée    par     le    /ôle 
M.  l'abbo  Fissiaui,  on  s'étoune  que  \i\  ^ 
vention  de  l'Ltat,  envers  rélAblis.sciD'Mii 
borne  à 2  ou  3,000  fr.,  quand  des  soaiuu  s  « 
sidérables  s'ensevelissent  dans    les  in^t 
tiens  de  bienfoisance,  dites  nationales, 
des  résultats  si  médiocres  1  l^cs  jeunes  h 
sont  divisées  en  trois  sections.  Vana  la 
inièrC|Sont  enseignées  les  plus    <\,^^a^s 
nombre  de  M):  dans  la  seconde,  ce  11 
TAge  mo^en  ;  dans  la  troisiëme,  les  e 
de  trois  <i  six  ans.  L'instruction   profo 
nelle  marche  de  front  avec  renseignât 
primaire.  Les  plus  jeuucs  ont  leur  ptt* 
vroir,  comme  les  plus  â^écs  l.eur  aie  in 
couture. 

L'Oi^uvrc^  embrasbc,  poup  le  soulii 
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des  ltl)«$  iMUTres»  loui  l'espmce  eoraprh  en- 
tre 3  e(  21  ans.  La  charité  privée,  comiïie  ia 
rbiriié  publique  plient*  h  Marseille,  sous 
1p  poids  des  étrangers.  Les  étrangers  don- 
nent k  ou  S,000  malades  à  Thôpital  |)ar  nn, 
et  ils  jeCieut,  scr  le  pavé  de  la  ville^  un 
nombre  d*individtts  à  existence  précaire, 
quon  évalue  è  :K,000,  et  qui  épuisent  la 
majeure  partie  des  ressources  de  toutes  les 
(furres  charitables.  Nous  avons  entendu 
np^iorter  ce  chiffre  de  %,000  étrangers  aux 
lultens  seuls  (Piémontais  ou  autres). 

For.  —  A  Draguignan,  les  Damtê  d€  la- 

fii$mcorie  distribuent^  a»x  indigents  de  la 

ritic,  des  vêlements  et  du  pain.  Les  Dames 

ùla  Proridence  leur  portent  des  médica- 

iTientset  les  soignent  dans  leurs  maladies. 

britftrilé  privée  ne  se  borne  pas  à  corn- 

vl^  la  cnarité  publique ,   elle  vise  à  se 

«Qbstitoer    à    elle.    Par  un   renversement 

<1e>  fl^es    suivies  en  économie    charita- 

li^  c*esl  la  charité  privée  qui  secourt  les 

mt$^  ostensibles,  et  le  bureau  do  bien^ 

buste  qui  recherche  les  pauvres  honteux. 

L? attire  de  Draguignan  nous  afiiit  visiter, 
iTec  an  juste  orgueil,  la  maison  des  Orphe- 
lioeide  Sainte-Marthe  qui,  avec  une  modi- 
qoe  dépense  de  7,000  rr.  par  an,  procure  à 
U  ville  et  auT  environs  des  avantages  in- 
iai$.  Dirigée  par  huit  religieuses,  elle  corn- 
ff?iul  :  des  pensionnaires,  des  externes 
PÊWï\ts  et  aes  externes  gratuites.  Les 
paVioles,  pensionnaires  ou  externes,  sont 
n  nmibte  de  70;  les  gratuites,  de  60.  Sur 
tes  7,000  fr.  de  dépense,  5,000  sont  eni- 
ç4ojés  en  frais  de  nourriture  ;  les  2,000  fr. 
resltnt  snUbent  à  défrayer  la  maison.  Sur 
^1,000  fr.  de  recette,  1,800  proviennent 
^{lix  de  pension  et  des  mois  des  externes 
waotes;  la  charité  fait  le  reste.  Sans  Capi* 
tar.ians  dotation  aucune,  l;i  maison  se  sou- 
firnl  miraculeusement.  La  minime  pension 
de  100 Dr.  par  an  est  le  prix  le  plus  ordinaire 
l^yé  par  tes  pensionnaires.  La  propreté,  la 
triiue  de  la  maison,  Tair  de  santé  et  satis- 
fit lies  enfants,  Tardeur  qui  s*3'  fait  remar- 
quer au  double  point  cle  vue  de  Tenseigne- 
fient  élémentaire  et  professionnel,  tout  con- 
tnbue  h  faire  tristement  ressortir  la  con- 
'iition  des  jeunes  filles  de  THÔtei-Dieu. 
La  raison  de  cette  différence  c'est  aue , 
^nfondus  dans  les  s.ervices  hospitaliers 
i«ec  les  malades  civils  et  militaires,  (es 
vieillards  et  les  infirmes  des  deux  sexes,  les 
«nfants  de  Phospice  manquent  d*un  règle- 
ment intérieur  qui  leur  sott  applicable. 

La  immiêon  âet  OrpheHnei  ne  possède  au- 
'ttoe  dotation;  mais  le  corps  ae  bâtiment, 
fiége  de  cet  établissement,  lui  appartient. 
Uêiablîssement  n*éKant  point  autorisé  par  le 
HHiseil  d'Etat,  la  maison  ne  pouvait  être 
'loQoie  1  l'établissement;  elle  a  été  at- 
tnboée  à  la  commune,  à  la  condition  de  sa 
«destination  actuetie.  Si  d'une  part,  Tétablis- 
«'«cnt  ne  peut  posséder,  de  son  côté,  la 
'Ommaoeae  veut  pas  latre  acte  de  proprié- 
*Air€  ;  c'est-inlire  qu'elle  répudie  les  charries 
«ie  la  |>ropriété,  celles  des  grosses  coUme  des 
i-enoes  réparations,  des  contributions,  etc. 


Elle    se    défend    d*6tre   propriétaire,    d% 
peur  que  cette   qualité   u'entratne^   ikjuui: 
elle,  la  nécessité  de  soutenir  la  maisoh  dans, 
ses  besoins  si  elle  vieot  à.  maqquer.de  r^!>- 
sourcas. 

M.  le  maire  de  Draguignan  se  demande- 
quelle  est  la  situation  respective  de  Téla-. 
blissement  et  de  la. commune.  Nul  doute  q)je* 
la  maison,  en  tant  que  maison  d'éducation 
ou  de  charité,  ne  soit  qu'un  établissemenA 
privé.  L'aulorisatioa*  doouée  k  la  commune 
d*accepter  la  donation^  n'a  pas  fait»  de  la 
maison  des  orpbelines,  un  établissement 
d'utilité  publique.  D'un  autre  côlé,  la  com- 
mune ne  s'est  engagée  qu'^  une  seule  chose, 
à  accepter  une  donation  et  h  attribuer,  à  la 
chose  donnée,  la  destination  voulue.  Elle 
n  a  contracté  aucunement  Tobligation  pour 
lavenir.  C'est  à  la  maison  à  supporter  les 
frais  dont  elle  relire  les  fruits.  Les  posi- 
tions respectives  sont  très-nelles. 

A  Toulon,  la  société  de  la  Providence, 
moyennant  quelques  ressources  propres  que 
lui  fournissent  des  souscrij'tions,  des  quèles#. 
et  la  vente  d^objeis  confectionnés  par  les 
jeunes  filles,  trouve  moyen den élever  SS-au 
prix  de  pension  tout  à  jTait  infime  de  125  fr. 
par  diU»  A  Tâge  de  18  ans,  et  au  moment  de 
s'en  séparer,  elle  les  pourvoit  d*un  trousseau 
complet.  One  faible  pension  de  125  fr.  est  à 
la  portée  de  beaucoup  de  «familles  labo- 
rieuses. De  pareils  établissements  secourent 
les  classes  ouvrières  sans  les  démora^ 
User. 

Béraull.  —  Nous  remarquons  à  Ni-" 
mes ,  quatre  conférences  de  SaintrVincent, 
de  Paiu  formées  d'enfants  :  la.premièrei^des 
élèves  de  philosophie  et  de  rhétorique  ^  Iq^, 
seconde,  ae  ceux  des  classes  venant  après , 
et  ainsi  de  suite.  Des  domestiqu'es  de  la 
maison,  entraînés  ()ar  les  exemplea  qujis 
avaient  sous  les  yeux,  se  sont  reunis,  *eai^ 
aussi,  au  nombre  de  dix-huit  en  con($reH,çe, 
et  en  ont  ainsi  formé  une  cinquième. 

Pyrénées-Orientales.  —  H  existe  è  Pei'o 
pignon  une  société  de  Dame$.  des  P^-r 
vresj  qui  distribue,  des  bouillons  et..dçs  .111^7. 
dicamentsaux  malades  et  aux  conviilesc^eiits^ 
La  moyenne  de  la  durée  du  secours  est  deX 
jours/Cette  société  dispose  d*uqe^  somme 
d'environ  3,000  fr.  Une' autre  société  iden- 
tique à  la  société  de  Charité  maternelle 
connue  sous  le  nom  de  la  Sainl^-Enfanee ^^ 
vient  en  aide  aux  mères  de  famillp  pau- 
vres pendant  leurs  couches,  et  leur,  fournit 
des  layettes.  Cette  société  consacre  èi  ces  se« 
cours  uiie  somme  de  1,500  fr.  La^  plas  im- 
portante association  charitable  de  lu  viiteest 
celle  créée  i)our  l'or^tnçiîoti  iç,  la  mendi^ 
cilé^  (\o\  est  interdite  dans  les  Pyrénées- 
Orientales.  .  Bile  alloue  à  IQO  mendiantâi 
4,  5  et  7  fr.  par  mois.  Ses  r^essources  sont 
d'environ  t3,000  fr.,  somme  à  laquelle  le 

Îouvc  rue  ment  ajoute    une  subvention  de 
,500  fr.  Mais  la  Qondirité  ne  peut  être  ré- 
primée qu'à  la  condiiion  que  la  défense  de 
'mendier  aura  le  dépdt  de  menàicilé  pour 
sanction.  Il  arrive  souvent  dans  les  eouimu- 
nés  rurales,  que  des  indigents  sont  entrete^ 
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nus  à  tour  de  rAle  par  des  propriétaires 
culiiTAteurs»  au  oioyen  do  donations  en  na- 
ture. 
Bassei-Pyrénéei.  —  Baronne.  —  Il   y  a 

Suelques  années  t  un  pauyre  prêtre  de 
ayoune  recueillit  dans  les  quartiers  les 
plus  misérables,  dans  les  bouges  les  plus  in- 
fects ,  un  certain  nombre  de  petites  tilles 
pour  les  arracher,  par  le  bienfait  d'une  édu- 
cation chrétienne  et  laborieuse,  aux  entraî- 
nements de  la  misère  et  aux  séductions  du 
vice.  Pour  fonder  une  œuvre  aussi  utile, 
M.  Tabbé  Cestac  n'avait  d'autre  ressource 
qu'un  modeste  traitement  de  vicaire  de  la 
cathédrale,  et  sa  courageuse  confiance  dans 
Taide  de  la  Providence.  Le  premier  asile  of- 
fert par  H.  l'ahbé  Cestac  aux  orphelines  dé- 
laissées, fut  une  chambre  où  la  bieniaisance 
d*un  généreux  habitant  de  fiavonne  leur 
permit  de  s'établir.  Ce  refuge  devint  bien- 
tôt trop  étroit;  mais,  h  mesure  que  crois- 
saient les  besoins  de  l'institution  naissante, 
l'ingénieuse  bonté  de  son  fondateur  savait 
y  faire  face.  De  la  modeste  chambre  qui  les 
avait  d'abord  reçues,  M.  l'abbé  Cestac  trans- 
porta ses  enfants,  chaque  jour  pics  nombreu- 
ses, dans  une  humble  maisonnette  située 
sur  le  bord  de  la  mer,  en.fiice  de  cet  Océan 
dont  les  magnificences  racontent  à  tonte 
heure  la  puissance  de  Dibu.  Là,  tout  en 
leur  enseignant  leur  religion  ,  tout  en  les 
initiant  aux  premières  notions  de  la  lec- 
ture ,  de  récriture ,  de  la  grammaire  et  du 
calcul,  le  bon  prêtre  leur  apprit  à  féconder 
les  sables  de  la  plage,  si  bien  qu'au  bout  de 
quelque  temps*  la  grève  aride,  fertilisée  par 
un  travail  assidu  et  intelligent,  s'était  trans- 
formée en  un  riche  potager  dont  les  pro- 
duits suflfsaieut  à  l'entretien  de  la  commu- 
nauté. 

Encouragé  par  son  succès,  soutenu  par  la 
haute  approbation  et  par  la  protection  puis- 
sante de  Mgr  l'évêque  de  Bayonne ,  dont  la 
sollicitude  épiscopaie  avait  apprécié  l'utilité 
pratique  de  son  entreprise,  M.  l'abbé  Cestac 
conçut  le  plan  d'une  œuvre  nouvelle  :  un  re- 
fuge pour. les  malheureuses  filles  tombées 
au  dernier  degré  do  l'échelle  du  vice  ,  qui 
ont  l'amer  sentiment  d^  leur  dégradation , 
et  qui  n'attendent  souvent  pour  en  sortir 
qu'une  main  secourable.  Le  digne  abbé  Ces- 
tac se  voua  avec  bonheur  à  cette  œuvre  de 
réhabilitation.  Sur  la  plage  d'Angiet ,  h  côté 
de  l'asile  des  orphelines,  une  maison  s'ou* 
vrli  pour  les  filles  repenties.  La  prière  et  le 
travail  agricole  occupèrent,  au  milieu  de  la 
solitude,  la  vie  oisive  naguère  de  ces  créa- 
tures déchues.  La  nature  do  ce  travail  était 
indiquée  par  une    considération    d'utilité 
matérielle ,  puisque  rexistence  de  l'institu- 
tion nouvelle  reposait  tout  entière  sur  les 
produits  du  sol  ;  mais  ejlo  était  en  même 
temps  dictée  par  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler   l'hygiène    morale.     On     vit    bientôt 
cette  Tnebaide  se  fseupler  de  pécheresses 
repentantes,  qui  venaient  redemander  à  la 
solitude,  5  la  pénitence  et  au  travail  sancti- 
tiant,  la  paix  du  cœur  qu  elles  avaient  de- 
puis longtemps  perdue.  Les  rudes  travaux 


de  la  terre  furent  un  puissant  moyen  do 
moralisation.  Les  efforts  du  bon  prêtre  lu. 
rent  bénis,  car,  parmi  toutes  celles  qu  il  ro- 
cueillit,  pendant  l'espace  de  sept  ou  liun 
années,  c  est  à  peine  si  l'on  en  cumiue  iroi> 
ou  quatre  qui  aient  quitté  le  refuge.  Cepen- 
dant l'exemple  portait  ses  fruits,  rcxceU 
lepce  de  l'œuvre  de  l'abbé  Cestac  était  com- 
prise. Tandis  que  des  personnes  cl]ariUibU.> 
s'empressaient  de  lui  venir  en  aide ,  d  hv)u- 
nêtes  filles  de  la  classe  du  peuple  embras- 
saient, sous  ses  auspices,  la  vie  religieuse, 
se  consacrant  au  soulagement  des  mMv^ 
et  à  Téducation  des  filles  pauvres.  Ainsi  i  ji 
créé  au  jour  le  jour ,  et  avec  une  sublmio 
imprévoyance,  cet  établissement  que  ne  h> 
lassent  point  d'admirer  ceux  qui  te  vibiieiA. 
Le  voismage  des  bains  de  merde  Biarritz  v 
a  amené,  dans  ces  derniers  temps,  des  liom- 
mes  du  monde,  des  littératears»  des  écon»- 
misles,  des  hommes  politiques  :  tous  se  soii 
inclinés  devant  les  merveilles  do  la  chardù 
d'un  humble  prétre.L'établissemcntde  i  m!» 
Cestac  se  compose  aujourd'hui  de  bâiinien^ 
considérables;   il  renferme  un    per^omui 
nombreux  ;  une  exploitation  rurale  iuij'  r- 
tante  y  est  attachée;  trois  inslitutious  u.- 
tinites  et  séparées  en  dépendent  :  rasiie  dt^ 
orphelins,  le  refuge  des  repenties,  et  le  no- 
viciat des  sœurs.  Eh  bien  1  pour  subvenu  > 
la  subsistance  quotidienne  de  ce  petit  niumo. 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  con^\ru.- 
tion  et  de  mobilier,  qui  s'élèrenl  à  Ikùiî- 
coup  plus  de  100,000  fr.,  M.  l'abbé  a.<u^ 
n'a  eu  que  son  modeste  patrimoine,  qu.!- 
ques  aumônes  et  le  produit  du  travail  do  m 
communauté  I  Les   services  que    i)eu\v;i 
rendre  les  servantes  de  Marie  comnion<  ei.t 
à  être  appréciés.  Plusieurs  d'entre  elles  m*\- 
attachées ,  en  qualité  de  sœurs  infinuiirov 
à  divers  établissements  d'instruction  ihiI>  - 
que.  Leur  présence  est  un  bienfait  pour  ^ 
communes  pauvres.  (Patruck  O'quin,  dé{  a 
des  Basses-Pyrénées,  mars  18ââ.| 

Frarge  db  l'bst.  —  Moselle.  —  1 
ville  de  Metz  compte  au  moins  25  ii^ 
titutions  de  bienfaisance;  en  tète,  il  it 
placer  les  écoles.  On  ne  doit  pas  est! nui 
moins  de  6,000  le  nombre  des  enfaïUs  ;, 
en  reçoivent  le  bienfait;  et  pas  à  moins  < 
100,000  fr.  les  sommes  données  «nuv\eV. 
mentalln  de  pourvoir  aux  besoins  ôq^  c' 
les,  et  afin  d  encourager  les  jeunes  élt'w 

La  ville  inscrit  h  son  budget  une  sou  : 
qui  dé(>asse  75,000 fr.,  et  oui  s'applicpH» 
l'instruction  de  plus  de ^,000 enfants,  d^v 
ceux  qui  fréquentent  les  salles  d'asile,  i< 
quelles,  en  comptent  habituellement  1^3- 
jusqu'aux  cours  d'enseignement  su|>érii  * 

Avant  1830,  les  dépenses  de  la  ville,  vk 
tives  5  l'instruiiion ,  ne  s'élevaient  jn- 
20,000  fr.  En  1835,  elles  atteignent  30.i» 
en  18i0  53,600;  en  1845,  62,000;  au)i> 
d'hui  eiles  dépassent  75,000  ;    en    18:Jo. 
nombre  des  élèves  ne  dépassait   pas  2,u 

Les  écoles  chrétiennes. privées,  cniio 
nues  par  les  libéralités  de  nombreux  >o 
cripteurs,  dont  le  but  charitable  eîrl  i\o  u 
tiplier  les  moyens  d'cnseignemeut,   oUs 
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aiii  iimUics  qni  lo  <lésireifl  |)our  tours  en- 
hnU  riDsIraciion  primaire,  surteiiléô  par 
ri^lise  c«ltioltqae«  HuU  cents  élèves  fré- 
qoenieiit  tes  écoles,  qui  occu))ei]t  des  bAti- 
fuenu  spacieux,  et  qai  so'nl  dirigées  par  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Les  dé|»eR- 
s^s  annuelles  Je  ces  écoles  s'élèvent  à 
(^fOOOlr.  L*écolo  de  la  religion  réforméo 
reDfenDc  environ  100  enfants  des  deux 
Ku$.  Cette  communauté,  peu  nombreuse  à 
Metz,  foniriljue  à  renseignement  primaire 
f^rune  somme  annuelle  de  800  fr.  La  ville» 
\KiT  une  ré^oluliotl  récente ,  vient  de  pren- 
dra Teicédant  de. dépense  h  sa  charge*  La 
cougiégRtion  du  Sacré-Cœur  donne  rensei* 
fneoieQt  à  160  jeunes  filles  pauvres.  Ses  dé- 
l«itses  |>our  cet  objet  sont  compensées  par 
utt  |irêl  que*  la  ville  lui  afait  d'une  somme  de 
^Sa^  fr.  sans  intérêts,  avant  1830  ;  ce  qui 
»tt|ipQ$eune  subvention  annuelle  de  2,000  fr, 
usiQws  de  Sainte-Chrétienne  ont  aussi 
tnibécoks,  où  elles  reçoivent  gratuitement 
tle  fîums  jeunes  filles,  dont  le  nombre  al- 

les  oritbelins  sont  recueillis  dans  uu 
Aabirêscmcnt  oh  ils  reçoivent  la  nourri- 
fare et  rinstruction.. L'existence  de  la  mai- 
yn  rcmonle  à  183i,  près  de  80  enfants  y 
>«nicnirelenus, à  l'/.îde  de  dons  et  de  sous- 
rni lions,  et  la  dépense  s'élève  h  près  dç 
îW,000  fr.  i»ar  an.  VOEuvrt  des  Orphelines 
.*nit  précédé  de  douze   ans  la  pretoière, 
Cc>t  une  jHînîriSe  tiue  au  zèle  des  mem- 
l'pp»  du    bureau  de  bienfaisance.  La  mai- 
son des  Récollets  étant  une  propriété  de 
Ortie  administration  ,  elle  a  été  consacrée  à 
mueillir  les  pauvres  jeunes  filles  privées 
j^firrnts.  Le,  soûs  la  direction  dés  sœurs 
^f  Mïul-Vincent  de  Paul ,  115  orphelines 
rouïfcnl  une  éducation   religieuse,  ren- 
seignement primaire  ,  et  l'habitude  des  Ira- 
v^ui  manuels  qui  sont  le  plus  ordinaire- 
:i^cDt  réservés  aux  femmes.  I^  maison  est 
itaue  avec  un  ordre  parfait.  L'entretien  des 
leaue.s  orphelines  occasionne  à  l'institution 
une  dépense  de  18,000  fr.  par  an.    Cette 
^imme  est  le  produit  de  diverses  donations 
àiie^  à  rétablissement ,  et  de  souscriptions 
iiuiueiles.  La  maison  du  Bon-Pasteur  a  été 
ûmtiéeen  1833  ;  elle  occupe  l'ancien  cou- 
rem  de  Sainte-Claire.  Elle  est  dirigée  par 
>»  ^o^urs  de  Tordre.  Ainsi  que  l'indique, 
nm  litre  ,  c'est  la  brebis  égarée  que  cette 
miUtution  se  propose  de  ramener  au  irou- 
(«30  ;  elle  entretient  aujourd'hui  65  per- 
Hinues.  Les  dépenses  reposent  entièrement 
^ur  les  sooscriptions  des  personnes  charita- 
Ue»,  sur  une  allocation  de  2,000  fr.  faite  par 
^  conseil  général,  et  une  de  1,000  fr.  par  la 
»»lle  en  fiaireur  d'un  établissement  dont  fu- 
^Uué  est  reconnue.  Il  est  difficile  d'appré- 
'it^  ce  qoe  coûte  l'entretien  de  cette  inai- 
^*Uf  à  canse  de  la  quantité  de  dons  en  na- 
ître qu^elIe  reçoit  ;  on  peut  cependant  pré- 
vjmer  qoe  ses  dépenses  ne  s'élèvent  i)as 
«QHlt-,suu5  de  9,000  francs  par  an, 

La  ville  compte  huit  sociétés  de  charilé 
[•nwêe. 


Le  bulletin  de  laaootété  de  Saint-Vineent 
de  Paul,  de  mars  1856,  nous  donne  sur  le 

{)roduit  de  la  quête  de  vêtements  de  laeoii- 
érence  de  Metz,  des  détails  tro|>  curieux 
pour  que  nous  les  omettions.  L'évéqu^  de 
Metz  avait  chargé  de  la  quête  la  contérence, 
qui  lui  en  rendf  compte.  La  collecte  a  été 
considérable  ;  M  charretées  de  vêtements  et 
d'effets  de  toutes  sortes  ont  été,  en  quatre 
jours,  versées  dans  le  vestiaire  de  la  confé- 
rence de  Saint-Vincent  do  Paul,  où  il 
fallut  plus  de  trois  mois  pour  se  rec^on- 
naltre  et  mettre  un  peu  d'ordre  parmi  ce 
monde  de  vieilleries.  Beaucoup  de  personnes 
n'ayant  pas  d'effets  k  donner,  offrirent  de  l'ar- 

5ent  qui  fut  accepté  en  vue  des  réparations  et 
e  la  mise  en  état  des  objets  détériorés.  Lais- 
sons parler  le  rapporteur.  «  Nous  avons  re- 
cueilli, soit  en  argent»  soit  en  nature,  les 
plus  touchantes  aumônes,  et  do  personnes 
souvent  qui  étaient  dans  le  cas  de  recevoir 
plutôt  que  do  donner.  Des  domestiques,  des 
ouvrières,  d'humbles  artisans  tenaient  tout 
préparé  leur  petit  poquet  pour  les  pansues 
de  Monseigneur,  il  y  eut  de  riches  dons  ;  ce 
n'était  pas  toujours  du  vieux,  c'était  quel- 
quefois dubon  etdu  neuf.  Quelquefois  aussi» 
pour  n'èire  pas  connu,  on  envoyait  directo- 
uicnt,  et  ce  n'était  pas  les  moindres  lots  qui 
arrivaient  ainsi  sans  marque  et  sans 
nom. 

ff  Mais  il  ne  suffisait  [as de  recueillir,  il 
fallait  détftêlcr,  classer,  nettoyer,  réparer  ;  il 
faliail  tirer  parti  des  objets  qui  ne  pouvaient 
pas  servir  directement  aux  pauvres,  répar- 
tir et  distribuer  avec  discernement  ceux  qui 
pouvaient  être  immédiatement  utilisés.  La 
conunission  chargée  de  ce  travail  s'imposa 
tout  d'abord  deux  obligations:  la  première, 
de  ne  rien  donner  qui^  par  son  état  de  mal" 
propreté  ou  de  délabrements  pût  humilier  lo 
pauvre;  la  seconde,  de  tout  utiliser  et  de  ti- 
rer parti  de  tout,  fût-ce  de  la  plus  mauvaise 
guenille^  fût-ce  d^un  sous-picd^  d'un  bouton; 
et  elle  a  été  fidèle  jusqu'au  scrupule  à  cette 
double  résolution.  Nous  renonçons,  dit  le 
rapporteur,  à  vous  faire  connaître,  mémo 
sommairement,  les  détails  infinis  dans  les- 
quels on  a  dû  entrer,  et  les  inqualifiables 
industries  auxquelles  il  a  fallu  souvent  re- 
courir pour  mener  l'œuvre  à  bonne  fin.  Uu 
seul  exemple.  Que  faire  d'un  uniforme? 
Rien  ne  coûte  plds  cher  quand  on  le  coin-^ 
mande  au  tailleur;  rien  n  est  plus  embar- 
rassant, quand  il  est  hors  de  service. Lâcha-* 
rite  seule  et  la  friperie  sont  capables  d'eu 
tirer  parti.  Nous  ne  savons  au  juste  ce  qu'eu 
ferait  la  IViperie,  mais  voici  ce  qu'en  lait  la  . 
charité.  Elle  prend  des  ciseaux,  coupe  le^i 
pans,  dont  elle  tirera  des  morceaux  pour  \^ 
raccommodage,  et  avec  le  reste  confectionno. 
une  veste  de  travail,  très-propre  ft  metirek 
pendant  l'hiver  sous  la  blouse;  les  galons^ 
après  avoir  fait  le  lourdes  boutiques  d  or- 
fèvres, sont  vendus  à  un  juif  pour  5  fr.;  les 
doublures  écarlates  se  transforment  en  ca:^ 
lottes  pour  les  en&nts  de  chœur  de  la  t>a- 
roisse  ;  les  boulons  sont  act'ietés  par  un  bou 
[«être,  qui  en  fait  uu  sujet  d'éuiulaliou  el 
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d^  récofxinense  pour  les  petiu  garçons  du 
son  catéctiisroe.  Mais  que  faire  d'un  téles- 
cope/ d*une  caisse  d*étnlles  sans  manches, 
d*une  collection  d*einbauchoirs,d*une  foule 
de  lampes  de  toutes  formes,  passées  de  mo- 
de ou  hors  d*usage?  Que  faire  d*une  mul- 
titude innombrable  d'ustensiles  tordus,  écor- 
'nés,  rouilles;  d'appareils  ou  d'instruments 
bizarres  ;  de  meubles  vermoiiius  ou  décol- 
lés ;  d'une  quantité  fabuljBuse  de  chapeaui 
d'hommes  ou  de  femmes  ;  d'une  montagne 
de  chaussures  dépareillées,  percées,  moi- 
sics;  d'une  véritable  inondation  de  manches, 
do  jambes,  de  corsages,  de  gants,  de  cols,  de 
chaussettes,  de  rubans,  encombrement  de 
greniers,  de  tiroirs  ou  de  garde-robes,  dont 
nous  étions  encombrés  à  notre  tour  au  point 
de  ne  savoir  où  mettre  le  pied  ?  Il  follut  bien 
cependant  chercher  à  tout  cela  sa  place  et 
son  emploi,  et  ce  ne  fut  pas  Taflaire  d'un 
jour.  Enfin  l'on  en  vint  à  bout.  Une  grande 
partie  de  ces  objets  furent  vendus,  et  les  5 
ou  600  fr.  qu'on  en  retira  serviront,  avec 
les  aumômes  recueillies'  en  argent,  h  faire 
faire  les  réparations  et  raccommodages.  On 
acheta  même  du  neuf,  princi[)alemcnt  des 
paillasses  et  des  couvertures,  etc. 

«  Pour  la  mise  en  état,  on  em|loya  des 
ouvriers  et  des  ouvrières  de  diverses  pro- 
fessions, dont  quelques-uns  ont  travaillé 
jusqu'à'aujourd'hui  :  ce  fut  encore  un  bien- 
fait, d'autant  plus  qu'on  eut  soin  de  choisir 
f)0ur  ces  ouvrages  faciles  les  moins  forts  et 
es  moins  occupés.  Nos  vestiaires,  dit  le  rap- 
porteur, ne  sont  que  des  greniers;  mais  il 
y  règne  un  ordre  et  une  propreté  qui  fj- 
raient  plaisir  à  voir.  Tout  y  c^t  soigneuse- 
ment rangé,  plié,  étiqueté*  Nulle  confusion 
parmi  les  innombrables  catégories  qu'il  a 
fallu  établir.  Ce  qui  e^t  à  réparer  est  distinct 
de  ce  qui  est  en  étal;  les  âges  et  les  stiQS 
ont  leurs  cases  ditTérenles  ;  les  natures  de 
Tétements  ont  leurs  ra)  ons  et  leurs  pendoirs 
particuliers;  la  literie  est  disposée  dans 
une  salle  ba^se  d'un  abord  commode  pour 
les  pauvres;  la  lingerie,  confiée  aux  soins 
de  deux  danies  du  plus  humble  et  du  plus 
touchant  dévouement,  semble  une  lingerie 
de  religieuses,  c'est  tout  dire.  Ces  dames 
font  raccommoder  et  blanchir,  et  Dieu  sait 
tout  ce  qu'il  faut  de  courage  pour  toucher 
seulement  du  Ijout  du  doigt  les  draps  que 
ces  pauvres  gens  rapportent  tous  les  mois 
pour  le  blanchissage;  mais  ce  serait  de  la 
dentelle,  qu'on  ne  le  ferait  |>as  avec  plus  de 
lionne  grâce.  Pendant  l'été,  tout  le  lainage 
est  sprré  dans  des  malles  avec  des  aromates, 
et  dé|K)sé  dans  un  lieu  frais  et  obscur.  Les 
objets  de  literie,  prêtés  seulement  aux  pau- 
vres, (lortent  une  marque  et  sont  soigneu- 
sement enregistrés;  une  commission  trè'i- 
activeest  spécialement  chargée  de  veiller  h 
leur  conservation.  Les  draps  sont  réservés 
aax  malades.  Quelques  paires  plus  Ânes  ont 

Kur  destination  de  rendre  plus  décent  le 
des  mourants,  lorsqu'ils  doivent  recevoir 
le  bon  Dieu.  On  y  joint  des  serviettes  bien 
blanches,  un  crucitix  et  des  flambeaux. 
Nous  avons  aussi  de  petits  linceuls   t7ic 


des  couronnes  pour  couvrir  le  cercueil d^s 
enfants  morts  avant  l'Age  de^cpt  ans.  Inuiilo 
de  dire  qu'on  est  reçu  au  vestiaire  aviv 
bonté  ;  une  pièce  est  spécialement  affei  ia> 
à  la  distribution  ;  on  fait  asseoir  les  pau- 
vres, on  leur  jerle  avec  douceur,.on  les  mi 
promptement.  Il  est  aisé  de  voir  que  ceux 
qui  les  servent  pensent  servir  dans  leur 
personne  Jésus-Christ  lui-même.  » 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  do 
Metz  s'occupe  de  la  nourriture  de  t*es|>rit 
comme  de<;elle  du  corps  :  elle  est  parveiuip 
à  créer  une  bibliothèque  de  i;000  volunnvs. 

Qu'elle  prête  à  ceux  qui,  dans  la  malailic. 
prouvent  le  besoin  de  quelque  distraciion. 
Les  secours  que  celle  société  rép.md  daib  h 
ville,  ne  restent  pas  au-dessous  de  12,(XH)  IV. 
par  an.  Une  autre  société  qui  no  se  disiiii- 

gue  pus  moins  par  l'utilité,  la  moraUié  lu 
lit  qu'elle  poursuit,  c'est  celle  de  Saim- 
François-R/giSf  fondée  en  1838. 

Depuis  sou  origine,  elle  aeontribuéè  Vi\r- 
complissement  de  près  de  800  maria|$cs  y\\\i 
à  son  intervention,  et  elle  a  rendu  une  io- 
mille  à  330  enfants  qui  en  étaient  prive.v 
Sous  le  titre  de  Société  des  écoles,  desjeuih  n 
gens  se  sont  réunis  |)0ur  fournir  leur  coii- 
tingent  à  la  bienfaisance  publique.  Favonsn 
l'enseignement,  après  avoir  pourvu  d'abttri 
aux  besoins  physiques  des  classes  soutlrnu 
tes,  s'occuper  du  tous,  sans  exception,  tell*'^ 
sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  crti" 
association.  Le  développement  qu'aïqiuin 
chaque  jour  la  société,  te  zèle  actif,  anjoi:* 
(;^u'elle  met  a   remplir  les  devoir»  qu'ei  ^ 
s  est  imposés,  indiquent  une  heureu:)»  tci 
dance  et  sont  un  présage  d'avenir  que  nous 
devons  accueillir  avec  bonheur. 

Les  secours  donnés  par    la   Société  l( 
écoles,  et  qui  prennent  leurs  sources  «im. 
des  souscriptions  et  dans  des  loteries,  s'v^"- 
venta  plus  de  4,000  fr.  paran.'UneceuN' 
plus  ancienne,  et  qui  s'est  fondée  en  Iht- 
c'est  l  Œuvre  desjetmes  économes^ 

Son  but  est  d'enseigner  aux  jeunes  tii  • 
catholiques  les  travaux   profesi^ionnels,  • 
d'ajouter  à  ce  bienfait  quel(]ues  secours  i* 
vêtements  et  en  nourriture.   Sous  le  pair< 
nage  de  celte  œuvre,  quatre  ouvroirs  si 
ouverts  à  Metz,  dans  les  maisons  tenues } 
les  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  ;  i*s  sont  io 
quentés  par  200  jeunes  filles.  Cette  om 
dépenseannuellement  une  somme  de  7,000 
J^'association,  connue  sous  le  nom  du  C /«i 
/tfir,  quia  pour  objet  de  donner  aux  pi 
pauvres  un  asile  pendant  rhiveret  tic  U' 
procurer  quelques  aliments,  s^e^i  fonnéo» 
1847.  Tout  individu  oui  s'y  présente  rer<* 
s'il  le  demande,  un  litre  de  soupe  ;  qu- 
ques  vêtements  même  sont  donnés  aui  p 
nécessiteux. 

Les  personnes  charitables  qui  s'ocinpt 
de  cette  œuvre  s'enlendc^nt  pour  en  païuj 
tour  à  tour  la  surveiFlaitce  el  ajouter  à 
nourriture  quelques  lectures  el  des  prièi 
60  b  80  indigents  ^e  présentent  choMue  j- 
auchaulloir.  ^ 
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Les  (Jépei\sM  de  rassoctation  sVIèvenl  en* 
riroD  h  %W0  fr. 

Les  israéliles  ont  fondé  dans  leur  coin- 
ottoioté  plusieurs  sociétés  cbaritabl(^s  qui 
ofcisionnent  une  dépen.<se  de  près  de 
ti.OOOfr.  (Emile^BoLXttoTTE*  président  de  la 
clumbre  de  commerce  de  Metz.) 

Soit  aidiiionnelle.  —  Une  assoniation  de 

(iiineiet  de  demoiselles,  faisant  partie  des 

hfnttsde  3tarie^s^  réunit  chaque  semaine 

•lin«  la  maison  d'éJucatioi>  du  Sacré-Cœur 

•le  Meiz,  pour  travailler  à  des  vêtements 

ùesliDésaux  jeunes  filles  pauvres  qui  sni- 

l'Dl  l'école  gratuite  dirigée  par  les  reli- 

^t«\bes  (lu  Sacré-Cœur.   Les  membres  do 

relie  association  viennent  d'ajouter  à  leurs 

l»>nuos  œuvres  celle  de  la  visite  des* prison* 

iaH«n  que   Ion  tâche  de  moraliser  par  le 

irmilet  Je  bons  conseils,  en  leur  assurant 

u.M^'UpècuIe  sur  le  produit  de  leur  travail, 

Hr  le  moment  où  elles  sortent  dé  la  pri- 

wia.  fies  membres  de  la  conférence  Saint- 

^lamiiiePauldeMetz  vont,  trois  ou  quatre 

l'vnjw semaine*  donner  des  leçons  de  lec- 

twf.d'écnture   et  de  cakul  h  des  soldats 

^Âeoasdans  la  prison  militaire,  et  un  petit 

v*awrsde  route  estaUi»ué  à  ceux  qui  sortent 

(if  cette  jirison  pour^se  rendre  è  la  destina- 

t^nl  qui  leur  est  assignée.  Un  jeune  urètre 

Hem  de  nBur  cl  de  dévouement,  M.  Val)bé 

tf'iiiifid,  a  fondé  et  dirige  h  Metz,  de[>ui$ 

'iwKjiws  années,  des   réunions  consacrées 

(•mra  tour  h  des  ouvriers  et  à  des  militaires 

lie  ta  ganli^on.   Il  leur  donne  le  soir,  plu - 

MCDrs  fois    par  semaine,  dos  instructions 

fï/t^eoses,  et  leur  reod  tous  les  services  qui 

^)ieodent  de  lui;  des  livres  leur  sont  pré- 

j^wb  &ont  mis  k  mémo  d*écrire  à  leurs 

^lles.  Le  dimanche,   ils  se  réunissent 

*^ia>  uo«  élégante  chapelle,  qu'une  riche  et 

iMcnfaisaiile  demoiselle  de  Metz  (MllePique* 

^li  liait  construire  (>our  eux  dans  un  bAti- 

^M  qui  lui  appartient»  et  dont  une  autre 

[«nie  est  concédée  par  elle  |)our  les  réu- 

^m$de  la  semaine.  Enfin,  une  vaste  maison, 

Mrtue  d*une  chapelle  et  de^^tinée  h  rece- 

'Ht  des  orphelins,  vient  d'être  construite, 

P^ce  i  la  charité  de  M.  et  Mme  Holandre, 

(«U  ijant  eu  le  malheur  de  perdre  une  fill» 

"oiqoe,  ont  voulu  consacrer  sa  dot  à  la  fon- 

^i.iott  de  cet  établissement.   (Alexis  Cut- 

Acvfe-lfafiie.  —  Langres. —  Une  quête  de 
Titai  fètenieiits  et  de  vieux  meubles  qui  a  eu 
f>a  sous  le  uatronage  de  l'évoque,  va  servir 
(ie  pendant  à  celle  de  Metz.  Une  lettre  où 
^pirail  ta  charité  du  saint  prélat,  an* 
woce  rcBQYreao  prône  des  deux  [uiroisses; 
f-uis  un  iHllet  de*  Monseigneur,  distribué 
^«  lootes  les  maisons  de  la  ville,  indique 
•V  i«»or  de  sa  réalisation,  souhaitant  «  paix 
^  toiédiction  i  tous  ceux*qui,  par  la  plus 
^tg*^  offrande,  contribueraient  à  la  bonne 
««▼re.  «Au  jonr dit,  les  quêteurs  se  mirent 
^n  ummée  ;  on  s;étaii  partagé  la  vilFe  en 
«'tuq  sections  :  chaque  section  était  parcou- 
n«e  fiar  deux  membres  de  la  conrercncc,  ac- 
«mij^a.nés  d'une  voilure  cl  de  deux  |>auvres 


pour  la  cothluire  et  la  chorg^er.  Ces  voiture  a 
ne  coûtaient  rien;  elles  avaient  été  fournies 
par  les  maisons  de  roulage  on  par  des  parti- 
culiers de  la  ville.  C'était  parnne  belle  jour- 
née de  janvier  ?  les  offrandes  étaient  prêtes 
dans  chaque  raaisofl.  Chacun  roulait  sa  |)ai  t 
de  la  bénédiction  du  premier  pasteur;  on 
donnait,  on  s'intéressait  à  ce  que  donnaient 
les  voisins;  bref,  la  quête  eut  lieu  au  milieu 
d'un  entrain  général  :  ce  fut  dans  la  ville  une 
véritable  fête  de  famille  offerte  au  nom  de 
la  charité  chrétienne. 

La  collecte  fat  abondante  :  avant  la  fin  de 
la  journée,  dix-huit  chargements  complets 
avaient  été  rentrés  dans  les  bâtiments  do 
Tancien  séminaire.  On  se  trouva  alors  en 
face  de  quelque  chose  qui  ressemblait  au.T 
débris  d*un  pillage  ou  d'un  incendie;  il  fallut 
du  courage  et  oe  la  persévérance  pour  dé" 
brouiller  ce  chaos,  en  bravant  la  poussière 
et  l'odeur  qui  s*exhalaient  de  plusieurs  de 
ses  parties.  Beaucoup  d'objets  avaient  grand 
besoin  de  réparations;  une  loterie  tirée  dans 
les  salons  du  président  du  tribunal  y  pour- 
vut, et  Ton  fit  une  première  et  nrécieuso 
charité,  en  procurant  oe  l'ouvrage  à  des  ou- 
vriers et  ouvrières  oui  en  manquaient. 

Enfin,  Ton  put  constater  les  résultats  sui- 
vants :  Pantalons  130,  gilets  16V,  paletots, 
redingotes,  habits,  vestes  et  blouses  136; 
cravates  18,  mouchoirs  de  poche 72,  caleçons, 
gilets  de  flanelle,  tricots  83;  chemises 
d'homme  180,  chemises  de  femme  147,  che- 
mises d*enfant  35,  paires  de  bas  et  chaus*> 
sottes  V29,  chaiissures  de  toute  espèce  (paires 
de)  632,  chapeaux,  casquettes,  bonnets  de 
coton  275;  robes  et  jupons  98,  corsages  et 
camisoles  113,  chAies,  fichus  et  pèlerines 
126;  tabliers  V8,  béguins  et  bonnets  1  paquet, 
coupons  d*étoffes  25,  pièces  pour  raccommo- 
dages 2  sacs  ;  draps,  nappes,  serviettes  38  ; 
couvertures  et  tapis  h%  paillasses  et  matelas 
fc2, traversins, oreillers,rideaux 38;  boisde  lit 
etlits,desangles23,berceaux8,langes  d'enfant 
1  paqueti;  cnaises,  fauteuils,  tabourets 238, 
meublesdivers54,instrumentset  ustensiles  do 
ménage  377.  Total  3,S7^objets  recueillis.  Une 
partie  semblait,  il  faut  le  dire,  n'offrir  aur 
cnne  valeur;  néanmoins,  il  y  a  des  pauvres  si 
dénués,  que  les  rebuts  les  plus  vils  en  ap- 
parence ont  encore  trouvé  leur  emploi. 
Des  mesures  ont  été  prises  d'ailleurs  de 
concert  avec  les  diverses  œuvres  de  charité 
de  la  ville,  pour  ap|K)rter  dans  la  distribur 
tiou  tout  l*ordre  et  toute  l'équité  possibles. 

Bas- Rhin.  -*  II  s'est  fondé  à  Strasbour|ic» 
k  partir  de  1830,  une  iociéié  pour  fexiinction 
de  ta  mendUitéy  véritablement  digne  de  son 
nom.  La  ville  était  livrée  è  la  mendicité  et 
au  vagabondage  des  deux  sexes  et  de  tous 
les  Ages.  Les  plus  notables  habitants  se  réu^' 
nirent  dans  le.but  généreux  de  fermer  cette 
plai^.  L'accord  des  divers  cultes  était  kidis* 
i)cn$abljo  dans  une  ville  où  les  protestants 
égalent  à  peu  près  les  catholiques  en  non)'» 
bre  (protestants  31,000,  catholiques  de  34  ^ 
35,000),  et  où  la  religion  juive  donne  6,00^1 
AmcK.  Cet  accord  eut  lieu. 
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On  va  voir  quelle  tAche  la  société  s*im- 
posait.  11  Etiltait  refouler  hors  du  territoire 
les  mendiants  étrangers.  En  moins  de  six 
mois,  Tautonlé  tit  conduire  au  delà  des  fron- 
tières plus  de  lyOOO  étrangers  prévenus  de 
fagabondagc  ou  de  mendicité;  il  fallait  pro- 
curer des  moyens  d'existence  aux  mendiants 
domiciliés;  il  fallait  éloigner  de  la  voie  pu- 
blique les  mendiants  intirraes  ;  il  fallait  ou- 
vrfr  des  écoles  aux  enfants  errants  par  les 
rues  et  prenant  le  chemin  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage  ;  et  la  société»  qui  avait 
des  entrailles  vraiment  charitables,  ne 
croyait  pas  qu'elle  anrait  encore  assez  fait 
si  elle  n  allait  à  la  découverte  des  misères 
cachées  et  n'adoucissait  leurs  privations.  120 
citoyens  choisis  dans  les  divers  cultes,  se 
partagèrent  la  ville  sous  le  nom  d'inspec- 
teurs et  furent  chargés  de  soulager  les  pau- 
vres il  domicile.  La  société  organisa  trois 
commissions;  l'une  fut  chargée  uc  ce  qui  se 
rapportait  è  la  mendicité,  la  seconde  de  la 
direction  des  secours  à  domicile,  la  troisiù* 
me  des  écoles  et  des  salles  d'asile. 

L*enqu6lc  des  120  inspecteurs  dans  leurs 
quartiers  rospeclifs  donna  au  bout  d'un  mois 
pour  résultat  une  liste  de  2,350  ménages  à 
secourir;  les  2,350  ménages  formaient  6,000 
personnes ,  c'cst-h-dire  un  huitième  de  la 
population  d'alors  (1). 

En  l'absence  d'un  dépôt  départemental  do 
mendicité,  la  ««société  créa  une  maisou  do  re- 
fuge, où  furent  n^unis  les  mendiants  valides 
des  deux  sexos.  Dès  1831,  lUassistésdccetle 
catégorie  y  étaient  occupés  à  divers  travaux 
de  leur  sexe.  Plus  tard  fut  créée  la  colonie 
agricole  d'Ostwald  destinée  à  exploiter  plus 
de  100  hectares  de  terre  appartenant  a  la 
villeetqui  ne  lui  produisaient  aucun  revenu. 
Un  rapport  fait  en  1839  prouva  que  cette 
pensée  avait  été  féconde.  Les  mendiants  in- 
firmes furent  admis  h  l'hôpital  civil.  Il  s'a- 
gissait d'organiser  un  Système  d'écoles  |»o- 
pulaircs  en  assez  grand  nombre  pour  re- 
cueillir les  enfants  pauvres,  defiuis  l'âge  le 
plus  tendre  et  jusqu'à  12  ou  15  ans.  L'entre- 
prise était  colossale,  elle  fut  tentée  et  réus- 
sit. Vn  premier  fonds  de  4,tK)0  fr.  fut  volé 
par  la  commune,  pour  les  frais  d'appropria- 
tion de  la  maison  de  refuge.  Une  quête 
organisée  par  les  inspecteurs  produisit 
90,000  fr.  en  moins  de  15  jours.  On  créa  une 
loterie  et  une  commission  des  ateliers.  La 
première  loterie  donna  7,000  fr.;  le  produit 
varia  plus  tard  de  8à  11,000  fr.  Cette  somme, 
déduction  faite  des  frais,  est  versée  partie 
dans  la  caisse  des  écoles  et  des  salies  d'asi- 
le» fiartie  dans  celle  de  la  commission  <ies 
ouvrages.  On  organisa  des  travaux  de  femmes, 
tels  que  tricotage,  filage,  couture,  pour  les 
temps  do  clidraage  et  la  saison  rigoureuse. 
Treize  dames  choisies  parmi  les  inspectrices 
les  salles  d'asiles,  surveillèrent  ces  travaux. 

La  ville  est  divisée  en  13  quartiers  de 
secours.  La  commission  des  ouvriges  était 
encore  en  pleine  activité  en  1850.  Tous  les 
samedis,  les  dames  se  rendent  dans  uu  iu- 

(SO)  Elle  csl  aujourd'hui  de  72,0U0  Ames. 


cal  dépendant  des  écoles^  pèsent  et  disiri. 
buent.aux  indigentes  la  laine,  lechcinvrc,  i.^ 
coton,  qu'elles   doivent  fller  et  tricoter,  1., 
toile  dont  elles  doivent  faire  des  clicmisos 
Elles  jirésident  5  la  livraison  des  aniLK  > 
confectionnés  et  payent  le  salaire  gai^nô  (  m 
les  ouvrières., Le  fu  livré  par  les  indigcnus 
est  lessivé  [)ar  la  maison  au  refuge  et  remiN 
k  des  tisserands  sans  ouvrage,  et  la  toile  (]<!• 
ceux-ci  ont  tissée  sert  h  occuper  de  pauvh  s 
couturières  c|ui  en  font  des  cnemises,  et  >  ^ 
chemises,  ainsi  ^que  les  bas  fournis  (inrli 
tricoteuses,  sont  distribuées  aux  indigeiit^ 
admirable  ivilingénésie  charitable,  h  lai^mi 
l'industrie  la  plus  envieuse  ne  irouvir.i 
rien  h  reprendre.  Cela  est  pratique,  ei  il  n  - 
a  pas  de  ville,  petite  ou  grande,  uù  on  i: 
puisse  en  faire  son  profit.  La  vèlurcdu  |.tii 
vre  suffirait  h  occuper  en  France  tous  ^ 
bras  des  indigents  sans  ouvrage. 

Voyons  ce  que  la  société  organisa  p< - 
l'enfance.  Lorsqu'elle  prit  naissancO)  <i(  i 
écoles.   Tune  catholique,    dirigée  par  l< 
sœurs  do  la  Providence,  Tautro  proic>i.iiii 
étaient  fréquentées  par  350  élèves;  300  •  i 
fonts  jouissaient  en  outre  de  Tinsiiurii 
gratuite  dans  les  écoles  paroissiales  ;  m 
recensement  opéré  |K)rtait  h  2,000  le  noi 
bre  des  enfants  dans  le  cas  de  recevoir  I. 
bienfaits  de  l'instruction  sratuite.  La  (>»> 
mission  des  écoles  et  salles  d'asile  o'.i 
de  la  ville  la  cession    do  locaui  (lal]^  i* 
quartiers  les  plus  populeux.  6  salles  d  .i^ 
furent  ouvertes  d'abord  et  s'élevèrent  * 
suite  jusqu'à  15;  32  dames  inspectriie>  ti. 
rcnt  chargées  de  leur  surveillance.  On  1<  ; 
da  pour  les  garçons  au-dessus  de  7  •ii\ 
écoles  élémentaires  cl  2  écoles  supém  un  ^ 
*•  écoles  élémentaires  et  2  ouvroirs  pour  .• 
filles.  2  écoPes  du  soir  s  ouvrirent  auxi»; 
vriers  et  aux  apprentis. 

2,500  enfants,  le  tiers  environ  do  ceux 
la  ville,  reçurent  l'instruction.  La  tutelle  ^ 
enfants  n'a  pas  lardé  à  s'étendre  aux  parc  n' . 
devenir  envers  ceux-ci  un  patronage  uki 
accompagné  de  bienfaits  matériels,  tels  i 
vêlements,  nourriture,  secours  en  ar^ 
Les  dames  présidentes  de  chaque  salle  i  • 
parent  tous  les  ans  aux  enfants  des  pnvi 
des  dons  qu'on  leur  distribue  à  Noël,  ei  , 
consistent  en  effets  d'habillements  de  t' 
sorte.  C'est  une  dé()ense  de  10,000  fr.,  pf 
diiit  des  sacrifices  d'argent  ou  du  travail  < 
dames  patronnesses  ;  on  calcule  que  152,i'«^ 
ont  reçu  en  19  ans  cette  destination.  U 
Ton  juge  du  reste  parce  chiffre-là. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
Strasl>ourg  compte  environ  150  mcndjrcN 
compris  une  section  de  25  jeunes  gens  < 
est  divisée  en  k  sections.  Sa  recette  a  t 
en  1851,  de  7,300  fr.  72  c.  Sur  celle  sowa 
les  quêtes  aux  séances  hebdomadaire^' 

Eroduit  1,&06  fr.,  elles  souscriptions  1  A' 
) c,  un  concert  entre  en  recette  (proi 
net)  [tour  1,510  fr.  80  c,  un  sermon  de  ri 
rite  pour  998  fr.  75  c.  Les  dépenses  on  i» 
sont  de  beaucoup  plus  fortes,  ellcb  s'cIcn' 
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i  /.486  (t.  70  c,  et  les  bons  <lo  pains  ne  (lé« 
{n^s^ot  |ias  %tk  fr.  TS  c.  Il  osl  dépensé  on 
fûnde  même  plus  qu'en  pain  (537  fr.  05  c); 
1p%  secours  en  Yèlemenls  sont  portés  en 
çom\iù  \Hnïr  900  fr.  80  c.  Il  esl  donné  en 
argent  729  fr.  35  c,  et  les  conférences  assis- 
tent 217  lamiiles  forromii  600  personnes. 
L'érote  des  militaires  coûte  à  la  conférence 
(81  fr.  80  c. 

Oq  nous  a  raconté  h  Strasbourg  un  fait 
(luiuMted*£tre  conservé.  Un  jeune  homme 
qûi>e  |)crinet(ait  les  distractions  les  moins 
icriiii>cs,  et  donnait  à  ses  j)arents  les  plus 
^inde$  craintes  |H>ur  ses  mœurs,  trouve  un 
juurlafoi  dnns  la  lecture  du  Juif-Errant 
(Euf^èno  Sue,  uu  des  plus  mauvais  livres 
df  f(  temps  et  lie  Fauteur,  ce  qui  est  tout 
i/irc.  L*iiicrédulité  du  jeune  honmio  est  ter- 
ra:^ aussi  rapidement  que  la  fureur  anti- 
tbriiiefiue  de  bûint  Paul,  m  conviction  est 
(oavitte.  Il  annonce  Tintention   d^entrer 
rlmleslfauitos  et  il  devient  un  excellent 
(«rédicjlevf.   La  conférence  do  Saint-Vin- 
«01  de  Biul  lie  Strasbourg  lui  confie  la 
miism  de  prêcher  Técolo  des  militaires 
joe/leatait  créée.  Le  jeune  Jésuite  voulut 
*iiiftmr  ses  auditeurs  <les  privations  que  la 
rriigtuti  n'exige  pas  ;  il  était  en  Alsace,  Tu- 
Mce  des  ttgaros  y  est  invétéré,  il  permit 
ie»  cigares.   L*6colo  des  militaires  en  fut 
approTi^iaiiDée.  On  écoute  en  fumant  et 
It iréilieateur  n'en  est  que  mieux  écouté; 
Tii^i)  il  y  «t>ntracto  une  maladie*de  poitrine 
^Dt  il  venait  de  mourir  pou  avant  notre 
l'usage  à  Strasbourg,  en  1853. 

Cne  autre  annexe  des  conférences,  c*est  la 
y<iéié  de  Saint-François  Uégis.  Depuis  sa 
erùiion,  elle  avait  ouvert  en  1851,  799  dos- 
ûcn  donnant  le  résultat  que  voici  : 

U7  mariages  ont  été  célébrés  entre  Fran- 
sus  145  entre  Français  et  étrangers  ;  12  en- 
Te  étrangers  ;  60  mariages  ont  été  abandon- 
oé»  pour  causes  majeures;  106  jâëccs  néces- 
^irei  h  des  mariages  ont  été  fournies  à  d'au- 
trf)  conférences  ;  37  mariages  restaient  à 
laire  et  étaient  en  instruction.  Toial  799 , 
e^l  au  chiffre  ci-dessus  énoncé.  Le  bien- 
dit  (ie  la  légitimation  avait  été  procuré  à 
Mii  cent  soixante-dix-huit  entants.  Ces 
tuaru^es  se  classent  encore  ainsi  qu*il  suit: 
M  entre  catholiques;  170  mixtes  ;  M  entre 
l<T>iestant5;  1  entre  Israélites^  10  mariages 
*Hii  M  contractés  entre  beaux-frères  et 
trlies-MBors.  De  plus,  la  commission  a  fait 
uUenir  on  certain  nombre  d'actes  de  nais- 
sance, pour  faciliter  aux  personnes  qui  en 
Matent  Tobjet  les  5ecoursdu  bureau  de  Saint- 
Hirc.  Les  frais  de  tons  ces  actes  s'élèvent, 
'ui%am  le  livre  de  caisse,  à  un  total  de  4,687 
K  SO  c.  Dans  plusieurs  des  ménages  dont 
U  eomtnission  s*est  occupée,  la  misère  était 
lelle,  qu*il  a  fallu  contrevenir  aux  règle- 
aieotSt  en  leur  prueurant  les  vêtements  indis- 
(4Grsables  |ioiir  leur  assistance  è  la  célébration 
Je  leur  oniou.  Cette  situation  a  vivement 
éinu  an  des  respectables  curés  de  la  ville.  Il 
a«jirert  de  nous  faire  obtenir,  toutes. les  fois 
oue  des  cas  de  cette  espèce  se  présenteraient 


sur  sa  paroisse»  les   vêtements  nécessaires. 

On  va  voir^  quel  point  les  immunités 
législatives  ont  facilité  les  unions.  En  1840 
elles  rendirent  un  vote  en  vertu  duquel  di- 
verses |)ièces  relatives  au  mariage  des  indi-* 
genls  étaient  alTranchies  des  droits  de  timbro 
et  d'enreçistrenient.  De  leur  côté,  les  offi- 
ciers ministériels  ()rètërent,  à  titre  gratuit, 
leur  ministèi*e  à  Tœuvre.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  moyenne  de  chaque  union  descendit 
du  chiffre  de  49  francs  50  centimes  précité 
à  celui  de  15  franges.  £n  1850,  la  rcpré* 
scnlation  nationale  témoigna  ses  syinpa- 
thies  à  l'œuvre  des  mariages  dindigents  en 
rendant  une  loi'  qui  étendait  la  franchise  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  ainsi  que  des 
pièces  venant  de  Tétranger,  aux  unions  con- 
tractées entre  beaux-frères  et  boiles-sœurs, 
ce  qui  réduisit  à  Strabourg  la  moyenne  des 
dét)oursés,  pour  chaque  mariage,  à  la  somme 
de  6  fr.  50  c. 

Les  conférences  ont  agrandi  leurs  largesses 
dans  l'hiver  de  1853-18^1^.  Elles  ont  distribué 
60,000  $ou(>es,  500  par  jour  pendant  les  plus 
rudes  mois  dc^ l'année.  Les  soupes  n'étaient 
pas  données»  elles  étaient  vendues  au  prix 
réduit  de  5  ou  10  centimes.  De  U 
heures  è  1  heure  les  deux  fourneaux 
étaient  ouverts  aux  réclamants,  auxquels  ou 
fournissait  la  soupière  et  la  cuiller;  le  po- 
tage se  consommait  sur  place.  On  rendait 
aux  classes  laborieuses  un  très-grand  ser- 
vice, sans  les  avilir  à  leurs  propres  yeux. 

La  Société  de  charité  maternelle  accorde  des 
secours  en  moyenne  h  340  femmes  en  cou- 
che. Les  ressources  de  l'œuvre  s'élèvent  à 
10,000  francs  environ.  Le  conseil  municipal, 
le  conseil  général  et  ie  gouvernement  en- 
trent dans  cette  somme  pour  partie.  L*a^sis- 
tance  consiste  généralement  en  un  bon  de 
nourriture  valable  pour  10  jours,  une  layette 
et  un  décistère  de  bois.  La  société  se  charge 
de  plus  du  payement  de  la  sage-femme.  La 
Société  i€  Saint' Joiephf  fondée  en  1840,  est 
composée  de  chefs  d'ateliers  auxquels  sesuut 
jointes  quelques  autres  personnes  ;  elle  a 
)Our  but  rinstruction  et  le  patronage  des 
,cuues  ouvrières.  Des  leçons  de  calcul,  de 
anguc  française  et  allemande,  se  donnent 
to.us  les  jours  de  la  semainekreiceplion  du 
samedi  de  7  heures  et  demie  à  9  heures  du 
soir,  celles  de  dessin  ont  lieu  tous  les  di- 
manches de  1  heure  à  3.  Les  cours  sont 
suivis  par  plus  de  100  élèves;  l'instruction 
religieuse  en  forme  la  base.  Le  couvent  du 
Bon-Pasteur ^  près  de  Saint-Marc,  renferme  de 
120  à  140  pénitentes.  Dans  la  même  enceinte 
a  été  fondé  un  pensionnat.  L*é(ablissement 
subsiste  des  travaux  d'aiguilles  qu'on  y  con- 
fectionne et  d'une  souscri[>tion  à  5  centiines 
par  semaine  recueillie  par  une  association 
ad  hoe.  La  Société  des  Dames  des  paroisses 
visite  les  pauvres  et  distribue  des  secours. 
Les  quêtes  de  la  paroisse  de  la  cathédrale 
sont  portées  chez  le  receveur  général,  et 
on  en  retire  tous  les  trois  mois  la  somme 
à  distribuer  dans  le  trimestre.  Mous  propo- 
serions de  créer  une  recette  généi  aie  |  odr 
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t(>utes  les  pnroUses,  les  plus  abondantes  en 
indigents  étant  ordinairement  les  moins  fé- 
condes en  ressources.  A  Touverture  du  tri- 
mestre une  réunion  de  dames  a  lien  chez 
rarchiprètre  pour  y  arrêter  les  distributions. 
DanA  les  autres  paroisses  deux  dames  font 
les«{u^.«s  et  en  déposent  le  prodoit  entre 
les  mains  de  leur  curé  auquel  elles  adres- 
sent les  pauvres. 

Une  œuvre  s'est  formée  pour  les  enfants 
abandonnés  et  orphel ins  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  que  ne  reçoivent  pas  les  hospices.  La 
société  leur  fait  donner  renseignement  in- 
dustriel ou  agricole.  Elle  étend  ses  secours 
aux  enfants  de  veuves  indigentes  surchar- 
gées de  famille.  On  Toit  par  le  compte 
rendu  de  1850,  que  il  enfants  ont  été  placés 
chez  des  cultivateurs,  8  en  apprentissage 
chez  divers  maîtres  et  k  en  peni»ion  provi- 
soire. Les  souscripteurs  payent  1  fr.  par  mois, 

OEuvre  de  la  Providence,  Une  société 
de  dames  s'est  formée  en  18^,  dans  le  but 
de  recueillir  les  orphelines  pauvres  et  les 
jeunes  filles  abandonnées ,  âgées  de  plus  de 
12  ans.  La  souscription  est  aussi  de  1  fr. 
par  mois.  Les  jeunes  Glles  sont  remises  jus- 
qu'h  18  ans  entre  les  mains  de  religieuses 
du  Bon-Pasteur  qui  ont.une  maison  à  la  Ko- 
bertsan.  On  les  place  comme  domestiques 
dans  de  bonnes  maisons.  VOEuvre  des  damée 
de  la  Croix  a  la  même  destination.  On  ap- 

Iirend  aux  jeunes  filles  à  lire  et  &  calculer,  et 
I  écrire  en  français  et  en  allemand.  On  leur 
enseigne  les  travaux  d*aieuille;  elles  ne 
quittent  rétablissement  qu*a  21  ans.  La  re- 
cette se  forme  avec  le  produit  des  ouvrages 
confectionnés,  des  souscriptions,  une  sut)- 
vention  départementale  de  500  fr.  et  une 
communale  de  300.  £n  1850,  la  maison  en- 
tretenait 56  jeunes  filles.  Elle  date  de  1835. 
V(HSuvredeSainie'Elisabethf  fondée  parMnte 
Hambourg,  en  18^2,  a  aussi  cette  destina- 
tion. On  place  les  élèves  h  la  journée,  même 
è  rbeure,  comme  ménagères,  bonnes  d*en» 
fants,  couturières  et  gardes- malad es  ;  elles 
se  forment  ainsi  au  service  domestique,  et 
ne  sont  pourvues  d'emploi  définitif  qu*è  leur 
21*  année;  elles  peuvent  rester  dans  l'éta- 
blissement sous  certaines  conditions.  Plu- 
sieurs dames  surveillent  les  travaux  d'ai- 
guille et  ceux  du  ménage  La  Société  pri- 
vée  de  bienfaisance  pour  les  protestants  l'on- 
dée en  1780  se  propose  de  secourir  et  sou- 
lager les  malades,  les  vieillards,  les  veuves, 
les  pères  et  les  mères  de  famille  qui  jus- 
tifient de  leur  indigence.  Elle  leur  fournit 
des  médicaments,  du  bois,  des  aliments  ,  de 
l'argent;  s'occupe  de  l'instruction  de  leurs 
enfants  et  les  met  en  apprentissage.  Les 
|)auvres    honteux    d'une  bonne    conduite 
sont  aussi  assistés.  Iji  société  dépense  5,000 
francs  par  an.  L Etablissement  de  Neuhof  fon- 
dé en  1825  donne  l'éducation  profes.4on- 
nelle  aux  enfants  protestants  des  deux  sexes. 
l>ne  école  primaire  et  une  exploitation  ru- 
rale sont  attachées  à  rétablissement.  Les 
élèves  sont  placés  en  apprentissage  après 
Uur  confirmation^  et  restent  jusqu'à  Icurma- 


jorité  sous  le  patronage  de  l'œuvre,  l 
succursale  établie  è  Strasboui^  y  sui  veiiki 
spécialement  lea  apprentis  employés  d^m^ 
cette  ville.  IW  eniants,  dont  19  aiipieiiih 
sont  élevés  par  les  soins  de  l'œuvre. 

Vasile  pour  les  jeunes  protestantes  tra 
vaille  à  faire  de  bonnes  domestiques,  il  ru 
monte  à  1837.  Une  directrite  remplit  les  d. 
voirs  d'une  mère  de  famille.  On  initie  w 
jeunes  filles  è  leur  profession  future  en  l. 
envoyant  une  partie  de  la  journée  dans  d. 
maisons  sûres.  Le  nombre  des  élèves  ùi. 
de  34  en  1850.  Institution  des  diaconmt. 
Nos  sœurs  de   la  charité  devaient  lôi  m 
tard  faire  envie  au  protestantisme  ;  do  l 
l'institution  des  diaconesses  fondée  à  Str  <^ 
bourg ,  en  1842,  par  un  comité  de  dan  > 
pour  former  des  institutrices  enseigr)<iii> 
consacrées  à  Dieu  par  une  vocation  siécia 
L'œuvre  les  destine  à  diriger  des  salles  d  .^ 
sile,  à  tenir  des  écoles  primaires,  à  senm 
gardes-malades  dans  les  maisons  pa(tic\il.> 
res,  enfin  k  desservir  les  hôpitaux;  c  e^l  u 
contrefaçon  complète  de   nos  ordres  rt* 
gieux  que  le  marteau  du  prolestantisu 
démolis  partout  où  il  l'a  pu.  La  dernt 
année  de  la  guerre  de  Crimée  a  amené  d; 
ce  sens  une  impulsion  nouvelle,  qui  ti:; 
par.  un    avortement.  Nous   avons   truu 
des  diaconesses  à  l'hôfûtal  de  Mulhouse, 
nous  dirons  au  mot  Hôpital  ce  que  ri' 
en  ont  appris  les  protestants  eui-uitu 
L'institution  des  diaconesses  a  deui  u 
sons  centrales  à  Slra^^bourg  :  Tune  de  sur 
infirmières,   rue  Saintc-Klisal>eth ;  lau 
d'institutrices,  rue  des  Fribourgcois.  r- 
un  pensionnat  et  une  école  supérieure.  I 
Stations  extérieures  sont  établies  à  S*  !.. 
gben,  Gueswiller,  Mulhouse,  etNeuU\> 
en  Suisse.  Le  nombre  des  sœurs  diaconc-N^ 
y  comjiris  les  novices,  était  en  1850  (!e 
A  rimilation  aussi  du  catholicisme,  il  â 
fondé  à  Strasbourg  un  refuge  des  filles  p 
testantes  repenties^   H  est  dirigé    par  u» 
scouvs diaconesses.  Les  maisons  de  reiKn.i 
qui  le  nierait,  sont  des  couvents  à  um 
In  ministre  protestant  est  attaché  au  rci 
qui  ne  renfermait  en  1850  que   se\  i 
sonnes.  La  Société  des  amis  des  pauvres 
puie  sur  rinstilutiondesdiaconessesconi 
le  refuge. 

Le  protestantisme  emnrunte  ici  encon 
catholicisme  Tagence  de  distributrices 
secours,  avec  consécration  religieu2»e  } 
lable;  car  ladiaconesse  protestante  l'iiit  i 
fession  comme  la  sœur  catholique»  si^^e  jii 
que  ra(»ostasie de  sa  profession  ne  lui  vu 
ni  scrupule  ni  honte.  Les  pauvres  de  la 
ciélé    dont    nous    parlons    reçoivent 
soins,  tantôt  à  domicile,  tantôli^à'  rinlirtu 
de  la  ujaison  des  diacoiH*sses.  C'est  le 
giatdes  bureaux  de  charité,  desservis 
les  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  et  < 
la  France  est  semée. 

Sociétés  israéliies  de  bienfaisance.  — 
trouve  à  Strasbourg  plusieurs  sociétés  i> 
lites  qui  se  concertent  pour  Texercice  t. 
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|>.pfifii<«nee.  Celle  fOur  lei  maladti  UraéH' 
ief  HMftnts  remplit  Tofiice  que  son  nom  io- 
diqgtf.  La  Société  de  bienfaiêance  de$  damts 
i$rwfHit9  Tient  au  secours  des  femmes  indi- 
geuies»  malades  ou  en  ooaebe  de  son  culte. 
Telle  ap|ielée  Je$omin  Véalmonoth  assiste 
îrv  veuves  et  les  orpheline.  La  communauté 
Israélite  s^oecupe  de  la  création  d'un  rf.-fugc 
%|iét'ial  pour  le^  vieillards  de  sa  nation.  Il 
riiste  une  école  israélite  d'arts  et  métiers. 
Dte  place  tous  les  ans  plusieurs  élèves.  Les 
l'Oifessions  données  aux  enfants  sont  celles 
iit  corroveur,  tailleur,  peintre,  graveur, 
Kn«ar  et* ferblantier.  L'œuvre  comptait  en 
tSM  S&  ouvriers    apprentis.  Elle  est  ai- 
dt  par  le  conseil  général,  le  conseil  muni- 
n|4)  ei  des  souscripteurs  de  tous  les  cultes. 
LeciMiîi4e  annuel  de  i9M  porte  sa  dépense 
I  \\M&  fr.  14  cent. 
S41I0IIS  donnons  un  coup  d'oeil  à  la  cha- 
nÀyiivéedes  autres  villes  du  lias*Rhin, 
nous  ti^vons   les  Dames  de  la  charité  h 
."HbelcsUAL  Etles  confectionnent  des  vête- 
nieats  poar  les    pauvres,  avec  des  étoffes 
êcheliespor  elles.  A  Saverne,  la  société  du 
AièM  Bom  créée  en  1M6  et  composée  de  k& 
djmps, se  divisant  en  quartiers,  fait  des 
<iistribolioas  eu  nature,  visite  les  malades, 
prend  des  renseignements  sur  les  indigents 
Keoreml  cooipte  au  bureau  de  bienfai- 
>4Dce,  aux  séances  duquel   assistent  cinq 
démos  de  la  société.  U  autres  membres  de 
i'associaiian  surveillent    les  ouvriers,  les 
^ules  des  GUes  et  les  salles  d'asile,  où  elles 
«iisiribuent  des  vêtements  è  titre  de  récom- 
lesse.  Elles  donnent  des  soupes  pendant 
rhfver.  Une  autre  société  accorde  des  pri- 
âmes de  2  î  40  francs  aux  ouvriers  qui  ont 
(ûl  le  plus  J*efforts  pour  placer  à  la  caisse 
X^gne.  La  société,  h  la  On  de  1849,  avait 
(irMiqué  cette  forme  de  Tassistance  envers 
£Kide|iosants.  La  charité  privée  à  Bischwil- 
itrraaussi  son  originalité.  Plusieurs  asso- 

•  latkms  de  sept  membres  fournissent  de 
itur  table,  chaque  jour  de  la  semaine ,  aux 
tndigenu  qu'elles  adoptent,  une  ration  de 
M>ape,  de  viande,  de  légumes  et  de  pain. 
Plasieurs  familles  ont  tous  les  jours  un  ou 
Jeux  pensionnaires  externes.  Une  associa- 
tion de  dames  de  la  charité  formée  en  18^4, 

*  .site  les  pauvres  par  quartiers ,  et  les  as- 
siste en  argent  et  en  nature.  Les  vêlements 
oeeopent  i)MUC0up  de  place  dans  les  distri- 
tiations  de  celte  dernière  .sorte  ;  rassocia- 
uuo,  oomeosée  de  40  membres ,  se  réunit 
nae  fois  ia  semaine  pour  en  confectionner. 
Lm  membres  absents  comi^ensent  le  travail 
f«r  «ne  rétribution  en  argent.  L'œuvre  se 
«OQtient  an  moyen  d'une  loterie.  Des  caisses 
d'iomOnes  des  églises  protestante  et  rélbr- 
oée  versent  aux  indigents  de  6  ft  700  francs 
paran.Cn  hospice  protestant,  annexe  d*une 
4e»  paroisscsde  ee  culte,  loge  des  indigents, 
nais  sans  tes  nourrir  ni  les  vêtir.  A  Willer- 
bolf, commune  d'Bbersmiinster,  un  établis-* 
sèment  est  consacré  aux  pauvres  orphelins 
H  orfkftines  f  Alsace,  On  y  enseigne  aux 
gardons  les  meilleures  méthodes  d  agricuU 
lure  et  de  îardinage,  et  un  j  forme  les  Qlles 


au  métier  de  servantes.  Les  saisons  reçois 
vent  l'instruction  dans  l'établissement  de 
7  ans  h  13;  après  cet  ftge,  sans  quitter  r.éoole, 
ils  travaillent  au  dehors  comme  ouvriers.^ 
jusqu'à  aO  ans.  Ils  quittent  la  maison  alors 
munis  d'un  trous.«ieau  et  avec  de  {^élites 
épargnes.  La  maison  renferme  00  élèves  de 
chaque  sexe.  L'abbé  Dacher  est  supérieur  de 
Tétabrissement  ;  l'abbéEug.Mertianenest  le 
directeur,  et  Tabbé  Nil  l'économe.  Ce  der- 
nier conduit  l'exploitation  agricole  avec  une 
rare  habileté.  Les -autres  fonctions  de  la 
maison  sont  remplies  par  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  de  Strasbourg  et  des 
sœurs  de  la  Providence. 

Haut'Rhin.  —  Colmar.  —  La  charité 
privée  à  Colmar  s'appuie  principalement  sur 
une  association  pour  l'extinction  de  la  men» 
dicité.  La  recette  du  bureau  de  bienfaisance 
n'est  que  de*6,439  francs,  tandis  que  celle  de 
l'association  égale  20,000  francs.  Klle  a  pour 
élément  une  quête  et  une  loterie.  Une  lo- 
terie a  produit  jusqu'à  5,000  francs,  Col- 
mar, sur  une  popujation^le  19,200  habitants, 
compte  800  pauvres.  La  ville  est  partagée  ea 
13  quartiers  d'assistance  ,  à  la  tète  desquets 
sont  placées  13  dames  paltonnesses  sous  îa 
direction  desquelles  agissent  un  nombre 
variable  de  dames  de  charité  qui  visitent  les 
pauvres.  L'association  secourt  sans  distinc- 
tion protestants ,  juifs  et  catholiques.  U  est 
à  remarquer  que  les  indigents  de  la  religion 
juive  ne  réclament  que  dans  une  très-faible 
proportion  l'assistance  soit  de  la  société 
d'extinction  de  la  mendicité,  soit  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ;  il  fau(  irjouter  que  les 
juifs  ne  laissent  jamais  mendier  les  pauvres 
de  leur  nation.  La  chanté  privée  compte  à 
Colmar  d'autres  fondations  :  celles  des  vê- 
tements et  des  salles  d'asile  au  nombre  de 
deux,  l'une  catholique  et  l'autre  protestante; 
une  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et 
depuis  3  ans  un  hospice  des  Petites  sœurs 
des  pauvres.  Après  avoir  vécu  jusqu'ici  en 
locatiouyles  Petites  sœurs  viennentd'acquérir 
une  maison  qui  leur  coûte,  frais  de  premier 
établissement  compris,  30,000  fr.  Elles  out 
trouvé  à  emprunter  au  taux  de  2  1;2  d'inté* 
rôt.  L'hospice  pourra  contenir  100  person- 
nes; il  eu  réunit  déjà  40.  Les  Petites  sœurs 
seront  un  moyen  puissant  de  l'extinction  de 
la  mendicité  en  France,  si  la  charité  publi- 
que et  la  charité  privée  savent  en  profiter, 
l^ur  écueil  e^t  la  propriété  :  du  moment 
que  les  Petites  sœurs  seront  propriétaire;» 
foncières,  elles  strontde  la  même  nature  que 
les  hpspices.  Si  elles  vivent  comme  elles 
fout  de  la  charité  privée,  leur  destinée  sera 
meilleure,  elles  auront  un  caractère  à  part; 
elles  seront  un  stimulant  à  la  vertu  de  la 
charité  pour  les  villes  où  elles  existent. 
Mous  en  pensons  la  même  chose  que  de 
la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  oui 
elle  aussi  perdrait  son  caractère  si  elle  de- 
venait grand  propriétaire. 

Mulhouse.  —  l^s  principales  associations 
de  charité  à  Mulhouse  ont  (tour  objet  de 
vêtir  les  pauvres.  Ces  associations  sont  au 
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nombre  do  cina.  Deux  d*cntre  elles  sonl  des 
annexes  des  salles  d*asile. 

On  évalue  la  |*onu1aiion  fviuvre  du  dépar- 
iement  du  Haut-nhin  à  50,000  personnes 
sur  une  population  de  h9k^iVl  habitants,  co 
ifuî  donne  un  dixième.  Le  préfet  de  la  Haute- 
SaAne  ne  fixe  |uis  la  |H)pulatiou  h  secourir 
de  son  département  au-dessus  de  6,000  Ames. 
Il  est  impossible  qu*il  y  ait  similitude  dans 
la  manière  d'envisager  le  paupérisme  pour 
le  Haut-Uhin  et  pour  la  Haute-Sa6ne  (où  la 
f copulation  est  do  dkl.kQd  habitants).  Les 
faits  sociaux  ne  sont  (las  aussi  divergents. 
Il  y  a  toujours  cette  question  è  poser 
aux  auteurs  des  statistiques  du  paupérisme  : 
qu'entendez-vous  par  indigent?  On  attribue 
pour  cause  principale  à  la  misère  la  maladie 
de  Touvrier.  Il  suOit  de  la  création  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  |)Our  y  porter  re- 
mède. Il  n*cn  existe  qu  une  à  Colmar. 

Côle-à*Or.  —  Les  principaux  efforts 
de  la  charité  |irivée  à  Dijon  se  sont  portés 
vers  une  association  pour  Textinction  de  la 
mendicité,  réunie  aujourd'hui  au  bureau  de 
bienfaisance.  — foy.  Bureau  de  bienfaisancb 
cl  Mendicité.  —  Il  existe  une  conférence  de 
Saint-Vincent  de  Paul  divisée  en  3  sections, 
établie  dans  les  3  paroisses  de  Saint-Bénigne, 
Saint-Michel  et  do  Notre-Dame.  La  première 
réunit  5^  membres,  la  seconde  47,  la  troi- 
sième 38.  Elles  visitent  147  familles,  pa- 
tronnent 274  enfants  et  ItS  apprentis.  Cefle- 
de  Saint -Bénigne  donne  nnstruction  à 
80  militaires.  Les  recettes  des  trois  sociétés 
s'élèvent  à  6,6*7*2  francs  en  1853.  Elles  dé- 
pensent en  pain  3,'n!5fr,  03, en  vêtements  en- 
viron SOOfr.,  en  argentà  peu  près  300 fr.  L'é- 
vèque  de  Diion  fait  distribuer  des  secours  à 
domicile  à  des  orphelins.  Il  se  fonde  en  ce 
moment  une  œuvre  de  vêtements  que  trois 
dames  dirigent.  Les  Petites  sœurs  des  pau^ 
cres  se  sont  établies  à  Dijon  depuis  18  mois. 
Elles  venaient  d*occuper  une  maison  plus 
Taste  et  plus  commode  au  moment  denotrb 
|>assage.  (Août  1854.)  La  ville  a  eu  la  malheu- 
reuse ideo  d'installer  une  infirmerie  de  vé- 
nériennes dans  la  même  enceinte  que  la 
maison  des  Petites  sœurs  ainsi  que  le  mont- 
de-piété  qu'on  y  transporte  en  ce  moment. 

Le  nombre  des  indigents  recueillis  par  les 
Petites  sœurs  est  aujourd'hui  de  30,  22  fem- 
mes et  8  hommes.  L'établissement  pourra 
eu  contenir  70;  cette  fondation  est  un  élé- 
ment précieux  d^extinction  de  la  mendicité 
dont  les  communes  doivent  faire  usage. 
L'œuvre  est  consacrée  à  la  ville  de  Dijon 
exclusivement; on  exige  5  Ans  de  domicile 
|>our  Tadmisî^ion.  La  commune  a  fourni  le 
logement.  Les  sœurs  sont  livrées  i>our  le 
surplus  h  leurs  propres  ressources.  Elles 
vivent  de  quêtes  et  des  dessertes,  tant  des 
établissements  publics  que  des  maisons  par- 
ti.-uUères.  Un  Ane  apporte  les  provisions 
qu'une  sœur  va  quérir  par  la  ville.  La  con- 
sommation en  pain  est  de  220  francs  par.mois, 
mais  les  sœurs  ne  peuvent  s'en  procurer 

Îue  l'argent  à  ta  main.  Elles  auraient  gran- 
^roeot  besoin  d'un  secours  |iour  se  monter 
eu  lin^c.  Les  dortoirs  sonl  forts  jolis  et  meu- 


blés de  lits  en  fer  que  garnissent  de  kiiiKis 
eouvertures.  Les  assistés  des  deui  stu^ 
ont  chacun  leur  préau.  La  maison  a  auss; 
son  jardin.  Le  voisiuage  de  Tintirineric  ries 
prostituées  est  seul  à  reprendre. 

Si  l'on  prend  pour  base  les  secours  div- 
tribués  par  le  bureau  do  bientaisanrc,  l.i 
classe  pauvre  serait  A  Dijon  de  2,4iw  iir- 
sonnes.  Les  indigents  tirés  de  la  menii' i;< 
par  la  société  d^extinction  de  la  mcndii  iu:. 
sont  en  outre  de  170  personnes  ce  qui  doiin 
en  tout  2,6tô  indigents.  I^s  classes  soiiilr.i'. 
les,  consi'lérées  à  un  |)oiut  de  vue  plus  u' 
néral,  ont  donné  dans  l'hiver  de  1853-IK), 
1,354  familles,  soit  4,050  personnes,  auv- 
quelles  il  a  été  distribué  du  |)ain  à  }'ii\  i,  • 
duit.  C'est  le  septième  de  la  poiulatiomic  l 
ville,  qui  renferme  28,900  âmes.  Les  soiou 
sont  tels  À  Dijon,  et  il  en  est  ainsi  à  peu  [>r( 
partout  dans  le  département  de  la  Côte-dO  . 
que  rinterdit;tion  dé  la  mendicité  |m)Uii.i 
avoir  lieu  s'il  y  existait  un  dépôt.  Tello  v-\ 
au  surplus,  Topiuion  exprimée  par  ie  |  n 
du  département  dans  une  circulaire  du  *J 
février  185^.  11  existe  peu  de  cominunoN  . . 
ce  fonctionnaire,  qui  ne  puissent  nuui.. 
leurs  pauvres,   c'est-à-dire  ceux  qui  mi  . 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  au  ira>a.. 
S'il  n'y  avait  pas  de  mendiants  venaiii  i 
dehors,  ajoute  le  préfet,  les  aumônes  ipn  ^ 
font  dans  chaque  commune  suinraieui.  • 
souvent  bien  au  delà,  pour  soulager  les  i. 
milles  indigentes  du  i^ays,  et  ces  auinùnt 
seraient  plus  abondantes  lorsqu'on  Siiur 
qu'elles  profitent  exclusivement  à  de>  t 
milles  que  Ton  connaît  et  pour  Ics(iu(!m^ 
on  éprouve,  par  cela  même,  une  plus  k  gin:  .c 
pitié.  Que  chaque  cultivateur  ou  kibiir  > 
aisé  remette  aux  établissements  de  chri> 
ce  qu'il  donne  à  ià  porte  à  des  mendiav 
étrangers  à  la  conmiune,  et  Ton  reconti<^ii 
que  les  familles  domiciliées  peuvent  être  i.v 
cacement  secourues. 

Société  de  charité  maternelle.  Le  rcceve  : 
des  hospices  remplit  les  fonctions  de  sent 
taire-trésorier  de  la  société,  il  appli^iue 
tort  à  la  société  maternelle  le  principe  vh 
ta  caisse  unique  exigée  des  comptables 
l'égard  des  établissements  publics.  (Jei  i 
de  choses  est  contraire  tant  à  la  leiirei]^ 
l'esprit  dos  statuts  de  la  société  de  chan 
maternelle,  qui. n'est  pas  un  établissemi. . 
de  même  nature  que  les  hospices  et  les  W 
reauxde  bienfaisance.  Les  souscripiioib  '. 
déliassent  pas  le  chitfre  de  13  à  1,^00  fram  >: 
c'est  grâce  à  la  subvention  de  TEial  (|iie 
recette  s'est  élevée  à  4,017  francs  en  1^5:^  • 
à  3,982  francs  l'année  suivante.  Le  noiii!> 
des  sociétaires  est  de  53,  les  femmes  e 
couche  secourues  sont  de  84  en  muuiiiit 
Il  a  été  dépensé  dans  le  courant  de  l'eici 
çice  clos  :  en  layettes  810  francs,  en  frais  : 
couches  365.  La  plus  forte  dépense  cohm; - 
à  paver  des  mois  de  nourrice  ;  elle  s*e^l  é  - 
Yée  a  1,920  fr,  en  1853.  Les  mois  de  nouni 
sont  payés  aux  mères  elles-môlnes,  qii^>: 
le  nourrisson  est  un  quatrième  eiiiani.  i 
est  porté  en  dépense  50  fr.  25  cent.  \ 
frais  d'administration,   . 
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Nuiu.  —  La  ville  de  NuHs,  sur  une  po-* 
palilion  de  3,500  habitants  ne  compte  pas 
M  ifldiçeaLs.  On  vient  d'y  fonder  un  bu- 
rf4u  de  bienfaisance.  —  Voy.  ce  mot.—  Les 
ëmiieU  YÎlie,  qui  ont  distribué  jusqu'ici 
ie$  recours  à  domicile,  continueront  d*exis- 
ler  à  Tiiat  de  société  privée.  Leurs  res- 
ioorces  se  composent  de  quêtes  à  domicile 
et  i  réglise  et  d'une  loterie.  îl  existe  è 
Nahs  oae  conférence  de  Saint-Vincent  de  . 
hai, depuis  deux  ans;  elle  réunit  15  mem- 
i,ii  et  visiie  80  familles.  Elle  distribue 
l-.w  13  ou  UflOO  francs  de  secours.  Les  co- 
tations de  la  société  peuvent  former  la 
-moitié  de  cette  sommp.  Une  personne  cha- 
ntaiile  dênoe  MO  fr.  à  l'œuvre  et  d'autres 
Uesbileurs  lui  font  deç  dons  en  nature, 
fosoiesde  terre,  bléde  Turquie,  etc.  Chpque 
Un^iUiraçoii  par  seiaaiue  6  kilog  de  pain, 
3^\tresdfl  Ué  de  Turquie,  un  litre  de  pom- 
oes  4e  vene»  et  en  ras  de  maladie  2  litres 
d^Yiuidi.ies  secours  sont  ainsi  d'environ 
Wfr.pirie»  La  société  a  réhabilité  3  ma- 
rij^tf.  1/  9si  évident  que  ce  n'est  pas  la 
tille  de  Kails  qui  ferait  d)stacle  à  Tinter- 
^idm  de  la  mendicité  dans  la  CAte-d*Or. 
Lt  oeodicité  existe  de  fait,  mais  les  vices 
^  Hodigent,  oa    les   communes  voisinas 
\taHQi  seuls  Yy  faire  persister. 

èuioone.  —  Sur  une  population  de  5,000 
{ubilAQts,  Anionne  compta  80  familles  pau- 
^rt$  formant  900  |»ersoiines  environ.   Les 
•uoilles  réunissent  souvent  six  membres. 
lw\f  rhiver  de  i95fk  les  parties  prenantes 
ry'i  distributioDS  de  pain  a  prix  réduit  ont 
'  1  de  1,23^.  Ces  chiffres  marquent  la  diffé- 
TT^^toirèla  misère  absolue  ou  habituelle, 
c:  "indigence  relative  ou  occasionnelle.  La 
stise  de  la  pauvreté  habituelle  la  plus  active 
'1  k  plus  fréquente  est  l'ivrognerie.  La 
•tXistence  d*une  garnison  de  2,500  hommes 
M.  milieu  d*une  (lopulation  de  5,000  Âmes  . 
r  Vfi  pas  un  élément  de  démoralisation  aussi 
n^iootable  au'il  semble.  Le  vice  de  profes- 
'  Ji\  importe  du  dehors  préserve  la  ville. 
L  rare  de  la  paroisse  pense  que  les  mœurs 
.r  la  jeunesse  des  deux  sexes  ne  sont  pas 
'res  que  partout  ailleurs.  Cet  ecclésiastique 
c^t  le  lien  qui  unit  la  charité  privée  au  bu- 
>  la  de  bienfaisance.  Membre  de  ce  bureau, 
V.  \  rj^tde  une  société  de  30  dames  qui  vont  ' 
\  il  découverte  des  véritables  misères  en 
r-^îant  les  familles.  Les  dames'  donnent 
^  recours  provisoires  en  attendant  Tins-  , 
Tiftioo  des  indigents  sur  la  liste  du  bureau, 
Et  tfoutent  du  leur  aux  secours  aull  dis- 
in^vue.  la  présidence  du  curé  prévient  les 
r-.ables  emplois.  La  ville  est  divisée  en  5 
>irtiers  d'assistance,  ce  qui  donne  6  dames 
yr  quartier.  I«es  sociétaires  se  réunissent 
L:r  ibU  la  semaine  |>our  confectionner  des  ' 
i^ffienls«  qui  constituent  surtout  la   dé- 
rive de  roeavrc.  Quatre  quêtes  à  Téglisc 
irGduisaol  MO  fr.  et  une  cotisation  néb- 
'^•tuadaîrev  lejour  de  la  réunion,  portent  la 
*r.ene^  1^900  fr.  Ces  1,200  fr,  réunis  aux 
^.M>  fr.  du  bureau  de  bienfaisance  suffisent 
t^i  Desoins  de  la  véritable  indigence.  11  a 
t^  dé|>ensé  l'hiver  dernier  en  distril^utions 
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de  pain  à  prix  réduit,  savoir  :  en  novembre 
et  décembre,  1,2W  fr.  50c.;«n  janvier  et 
février,  2,275  fr.  06.  La  mendicité  est  inler- 
difeàAuxonne,comme  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes  urbaines  et  rurales  do  la 
Côte-d'Or,  $ans  autorisation  du  gouverne- 
ment et  sans  dépôt  de  mendicité.  Dans  la 
réalité  quelques  personnes  donnent  I  au- 
mône à  leur  porte,  et  deux  ou  trois  men- 
diants attendent  les  voyageurs  aux  voitures 
de  passage.  C'est  là  toute  fa  mendicité  ;  il  ne 
serait  donc  pas  difficile  de  l'abolir  complè- 
tement et  légalement. 

Asile  Sainte-Reine,  dont  l'hospice  possède 
un  revenu  de  50,000  francs,  n'a  pas  de  bu- 
reau de  bienfaisance.  La  classe  pauvre  est 
assistée  par  l'hospice.  Le  même  établisse- 
ment secourt  de  dix  à  douze  passants  par 
jour.  L'opinion  du  maire  et  des  principaux 
habitants  est  qu'il  n'est  pas  nécesi^aire  d'or- 
ganiser dans  r.ette  petite  vi4Je,  d*une  popu- 
lation de  SOOftmes,  d'œuvre  publique  ou 
privée  de  se4!0urs  à  domicile.  Vingt  familles 
environ  éprouvent  une  gène  momentanée  à 
certaines  époques.  On  compte  sept  men- 
diants, mais  dont  la  mendicité  n*est  pas  per- 
manente. L'hospice  peut  recevoir  les  viaiî- 
lards  et  les  mendiants  privés  de  ressources. 
Quoi  qu'en  dise  le  maire,  les  secoursà  domi- 
cile ne  seront  jamais  bien  administrés  que  ^v 
une  œuvre  spéciale.  Il  est  regrettable  que  la 
loi  de  1851,  au  lieu  de  se  borner  à  autoriser 
les  hospices  i  dépenser  un  cinquième  de 
leur  revenu  tn  faveur  des  fdeillards  et  des 
inflrm^s^  n'ait  pas  généralisé  l'autorisa- 
tion. Si  la  loi  avait  statué  d'une  manière 
générale,  les  moyens  d'éteindre  la  mendicité 
existeraient  amplement  à  Alise  Sainte-Reine, 
et  pourraient  y  être  mis  en  usage  légale- 
ment. 

A  Seyrre,  le  curé,  dans  le  cours  de  Thi- 
ver  dernier,  s'est  mis  à  la  tête  d'une  société 
de  darnes,  qui,  au  moyen  d'une  quête  et 
d'une  loterie,  a  réuni  1,200 fr.  Il  aéte  distri- 
bué 6,000  kilogrammes  do  pain  par  la  virie 
à  6  centimes  de  prix  réduit  par  livre,  et  em- 
ployé 1,765  francs  en  travau:(.  La  subven- 
tion.de  l'Etat  y  est  entrée  pour  450  francs. 
Voy.  Mendicité  et  Bubbau  de  bie^sfaisance. 

Beaune.  —  Sur  une  population  de  11,500 
flmes,  la  classe  pauvre  est  évaluée  à  Beaune, 
à  i,000  personnes.  Les  secours  émanents, 
1**  de  l'administration  des  hospices,  qui  dis- 
tribue 3,000 kilogrammes  de  painauxpauvres 
eh  hiver  et  500  en  été,  etdofirte  aux  voyageurs 
indigents  une  passade  de  20  centimes;  2* 
du  bureau  de  bienfaisance  ;  3"  des  dames  de 
la  charité  au  nombre  de  30;  k*  de  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  le  centre 
des  secours.  On  ne  saurait  dire  si  les 'sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  le  desservent, 
sont  les  auxiliaires  de  la  société  des  dames, 
ou  celles-ci  les  auxiliaires  des  sœurs.  Dans 
le  local  du  bureau  sont  établis  un  ouvroir 
où  30  jeunes  ûlles  reçoivent  l'enseignement 
professionnel  ;  k  classes  réunissant  200  en- 
fants du  sexe  féminin  et  deux  asiles  un 
pour  chaque  sexe,  que  fréquentent  aussi  200 
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enfants  au  moins.  Quatre  clames  surveillent 
la  salle  d'asile  et  visitent  les  prisonniers. 
Dos  quêtes  et  une  loterie  procurent  environ 
fc,000  francs  è  la  société  des  dames.  Les  bâ- 
timents du  bureau  de  bienfaisance  ont  une 
Quatrième  destination,  celle  de  servir  d  a- 
sile  è  30. vieilles  femmes  n^cues,  les  unes 
gratuitement,  les  autres  moyennant  un  prix 
de  pension  de  300 francs;  on  en  admet  quel- 
ques-unes à.uii  prix  moyen  100  francs  par 
exemple. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
composée  de  M)  tnerabres  actifs,  visite  *5 
familles,  et  assiste  matériellement  et  mora- 
lement les  prisonniers  dans  W  cellules  avec 
nn  succès  si  incontestable,  que  le  parquet  du 
tribunal  de  Beaune  met  entre  ses  mains  les 
enfantscondamHésderart;66ducodepénal.La 
conférence  patronne  en  outre  les  enfants  des 
écoles  et^Ue  vient  do  s*annexer  une  œuvre 
des  apprentis.  Elle  dispose  d'environ  3,000 fr. 
Ou  évalue  à  1,000  francs  les  secours  de  la 
cfaarité  paroissiale.  Le  manque  d'onvrage» 
l'ivrognerie,  le  luxe,  qcri  mènent  h  la  pros- 
titution et  de  là  à  la  misère,  sont  les  causes 
assignées  au  paupécisme.  Les  scdurs  d^ 
l'bospice  estiment  que  l'assistance,  loin 
d'être  trop  restreinte,  est  trop  abondante. 
Toujours  est-il  qu'elle  sufllraitaux  besoins, 
si  un  grand  nombre  d'habitants  des  campa- 

Snes,  en  vue  de  participer  aux  larges  secours 
u  chef-iieu  d'arrondissement,  ne  venaient 
s'y  fixer.  11  paraîtrait  ga'on  se  montre  trop 
facile  sur  le  domicile  de  secours.  Dans  l'hi- 
ver de  iS&h,  la  ville  a  porté  10,600  francs  à 
son  budget  pour  travauxde  charité,  et  15,500 
francs  pour  distribution  de  pain  à  prix  ré- 
duit. On  réclame  à  Beaune .  la  mesure  de 
l'interdiction  de  la  mendicité. 

Châtillon-sur-Seine.  —  La  classe  pauvre 
est  évaluée  à  Chfltillon,  sur  une  population 
de  5,000  Ames,  selon  les  uns. à  260,  selon 
d'autres  à  176  familles  soutTraiiles  k  divers 
degrés,  et  sur  lesquelles  50  familles  sont 
plus  particulièrement  nécessiteuses.  Les 
neuf  oixièraes  despauvres  doivent  leur  mi- 
sère à  leur  inconduite,  au  luxe,  aux  cafés 
et  aux  cabarets.  Une  sœur  du  bureau  de 
bienfaisance  nous  a  raconté  qu'elle  avait 
mis  pour  condition  rigoureuse  aux  secours 
qu'elle  distribue  à  Tune  des  familles  assis- 
tées, qu'une  jeune  lîlle  de  cette  famille 
supprimerait  un  bonnet  de  20  francs  qu'elle 
avait  rimpudence  de  porter.  Le  centre  des 
.secours  est  dans  une  maison  appartenant  au 
l)ureau  de  bienfaisance,  desservie  par  qualre 
sœurs.  A  côté  du  bureau  a  été  créée  en  18i4 
une  société  d'extinction  de  la  mendicité, 
dont  les  sœurs  sont  les  distributrices.  La 
société  donne  une  fois  la  .«semaine  du  bouil- 
lon, du  riz,  des  haricots,  du  pain  et  de  la 
viande.  Elle  distribue  aussi  des  vêtements  et 
prêle  du  linge.  Le  nombre  des  souscripteurs 


La  recette,  qui  s'est  élevée  à  5,000  fram  r, 
est  descendue  h  3,000.  Nous  avons  men- 
tionné au  mol  Bureau  ue  BlENFA1SA^cE,  uu 
ouvroir    de   30  jeunes   filles,    où    celles- 
cifont  deux  repas  par  jour.  Nous  avons  égule- 
ment  exposé  que  l'assistance  du  bareau,en  se- 
cours à  domicile,  équivalait  à  5,000  franrs. 
La  société  d'extinction  de  la  mcndiciié, 
le  bureau  de  bienfaisance  et  un  ouvroir  ne 
30  jeunes  filles,  oil  celles-ci  font  deux  re^os 
par  jour,  procurent  à  la  classe  souffrant»' 
pour  10,000  fr.  environ  de  secours.  Une  con- 
férence de  Saint-Vincent  de  Paul  y  aj  lU^ 
de  1,600  à  2,000  francs.  11  est  flcheui  in  i 
n'existe  pas  de  concert  entre  celle  dernière 
société  et  Tadministration  des  secours  dr-nt 
les  sœurs  sont  les  dispensatrices.  Les  me:  - 
bres  de  la  conférence  accusent  les  sœurs  a- 
voir  des  préférences  pour  certaines  famili*  >, 
les  sœurs  de  leur  cAté  reprochent  ï  la  cor- 
férence  de  donner  înconsidérémeDl.  N'Un 
avons  cherché  à  démftler  si  ce  dernier  re- 
proche étaiVfondé.  La  conférence  ne  vis 
que  6k  familles,  ce  qui   n*est  guère  que  it 
tiers  de  celles  qui  souffrent.  11  est  peu  pr. 
bable  qu'elle  choisisse  les  moins  malhpii 
reuses,  et  elle  n*assi$te  pas  ces6^faQH; 
à  la  fols,  ni  toute  l'année  également.  \ 
donne  21  kilogrammes  de  nain  par  sem^  i 
aux  parents  des  enfants  qu  elle  place  en 

Srentissage,  pour  la  nourriture  de  ceui- 
on  assistance  s'adresse  surtout  aux  fauir 
dont  lés  chefs  sont  malades  ou  k  celles  (]. 
chômage  momentané  prive  de  leurs  ressour 
habiluelles.  11  n'y  a  pas  de  charité  di  ' 
entendue.  Elle  patronne  de  12  à  15  apprei 
et  fait  des  écoles  du  soir  quatre  fois  lanii 
ne  èun  certain  nombre  de  Jeunes  ouvru  ■ 
Elle  emploie  la  moitié  environ  de  sa  lev. 
cn  r»ain.  Lé  bureau  de  bienfaisance  n'en  d.  i. 
que  pour  500  francs;  les  ressources  u. 
société  d'extinction  de  la  mendiciié  ne 
permettent  d'en  distribuer  qu'à  poine  > 
tant  ;  l'assistance  de  la  conférence,  m  * 
core,  semble  digne d'approbation.Le  sur; 
des  secours  h  domicile  portés  fi  sa  ny 
consiste  en  viande  aux  malades,  frais  d  • 
lage,  frais    d'apprentissage,    vôleranu^ 
loyers.  La  conférence  s'est  emp^es^(c 
nousfournir  ces  documents.  EUesecoir, 
de  2^  membres  actifs  et  50  honoraires.  ^ 
ressources  résultent    des    cotisations 
membres,  s'élevant  à  environ  500  fraii«> 
300  francs  de  dons,-  2  sermons  de  c» 
une  loterie  et  de  2  quAtes  ayant  Jîcu  le 
des  fêtes  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  s 
Bernard  (20*).  La  mendicité  est  inienliie  ^ 
plusieurs  communes  de  l'arrondissemeii 
ont  volé  des  secours  s'élevant  en  moyouu 
200  francs. 

Les  communes  de  la  Côle-d'Or  ont  \ 
l'hiver  dernier,  230,000  francs  pour  ira 
extraordinaires  ,  chemins  ,  terrassent 
L'Etat  y  avaîC  ajouté  une  subvenno.i 
70,000francs,  sur  les  4  millions  ayant 
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miximum  de  îSo  fr.,  desc'^ndenl  ï  2  francs.  .  destination,  ^^^^déparlemçnt  a  été  o 
Us  plus  nombreuses  sont  de  lOet  20  francs,     en  outre,  |)Our  26,000  fr.  dans  la  ré|  jn 
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des  s  rutilions  affectés  aux  indigents  inca- 
liatlcrsdetFaTail. 

Doubs.  —  Besançon.  —  Vasioaalion  gé- 
nrrali  de  tecoun  et  de  patronage  de  Besan- 
tiiii  est  loul  è  fait  di^ne  de  son  élévation 
r^eote  (i8  octobre  18^),  au  rang  des  au- 
tres «le  charités  pourvues  de  Texislencc  ci- 
•ile.  Elle  compte  3,000  souscripteurs  chefs 
4bmille,  qui  ne  représentent  pas  moins 
Mi»0OO  personnes,  c'est-à-dire  le  quart  de 
iipo|)u1ation  de  la  ville.  Si  l'on  décompose 
Upopulâttou  au  {)oint  de  vue  des  secours, 
«tfooferaau'un  quart  assiste  Tautre  ((uart, 
«iquela  iMMtié  de  la  ville  ne  prend    part 
101  secours,  ni  pour  en  donner,  ni  pour  en 
recevoir»  La  liste  dessouscripicurs  estdivi- 
iktai sections  et  subdivisée  en  28  quar- 
un. 

Ittqjièi—  ont  lieu,  dans  chaque  quartier, 
'  iMHris  ou  quatre  personnes,  selon 
HMR^es  quartiers. 

las  «Mctiplions  s'élèvent  jusqu'à  200  fr. 

«tdesMdtel  josqu'à  50  c,  et  même  20  c. 

0  r  01  a  un  très-grand  nombre  de  10  et 
iPff.,ctilii*cst  )>as  rare  d'en  trouver  depuis 
S  fr.  jusqu'à  ISO.  L'archevêque,  le  préfet, 
Ir  wire,  n  haute  magistrature  fbnt  |)arti6 
A  Mministration.  Deux  comités  sont  char- 
gi^  le  premier,  des  secours  aux  indigents 
oëD»stleax,  du  travail  de  la  classe  indigen- 
tt^ies  indigents  placés  au  déj^ôt  de  mcn- 
âcité  qualifiés  de  réfugiés^  des  deux  salles 
iwSe  et  des  écoles  ;  le  second  du  pa- 
QWgedes  enfants  de  la  classe  indigen- 
te, a  médecins  sont  chargés  du  service 
siDitaire,  c'est-à-dire  de  visiter  les  malades 
^piiésà  Tassociation,  savoir  :  quatre  pour 
\ty  mlades  en  deçà  et  quatre  autres  pour 
"^KtT  au  delà  du  pont  de  Battant,  qui  coupe 
t»  ntte  tn  d^ux, 

La  recette  de  l'association  a  été,  en  1853, 
k  d6»ilO  fr.  60  c«,  non  compris  i  excédant 
«>  recette  du  pécédent  exercice.  Des  sub^ 
icfUtoos  dans  lesquelles  celles  du  ministre 
^  riAiérieur  entrent  pour  3,100,  donnent 
te  cbUTre  de  i,100  fr.;  les  souscriptions  por- 
icu  à  la.recette  19,208  fr.  50  c;  le  produit 
U  travail  è  domicile  5,082  fr.;  l'association 
i  re^u  deseniiepreneurs  du  Imlayage,  du 
r  octobre  1852.au  30  septembre  1853, 
•iSO.  Nous  Bougeons  les  chiffres  de  moin- 
dre importance  et  laissons  à  part  un  legs  do 
fMMtr.  de  principal  porté  en  revenu  pour 
fr.SSc.  Les  abonnements  particuliers 

oaruins  bienfaiteurs  figurent  au  budget 
i*709fr.50c.  La  dépense  se  décompose 

qnatre  divisions. 


vacviàne  division. 

de  présence  des  nécessiteux 
àèfU  de  mendicité. 

de  loyers  en  argcni,  dls- 
de  vêtements,  couverliires 
kl. 

aux  enfants  des  sallos  d*.i«ile. 
dTlialNUenieets  disliibués  à  100 
e^btti»  des  devs  sexes. 


iO,58G  CO 


004  20 
1.010  45 

100 


report 

Secours  ;i  ilisiribuer  par  les  sœurs. 
Dislribulioii  de  pain. 
Disli'ihiilion  du  travail  à  domiciK'. 
Journées  de  iiéccsLltciix  cliex  les  Peti- 
tes SijLMirs  des  pauvres. 
Secours  aux  voyageur:,  indigents. 

Totp.l  de  iâ  i^'  division  des  secours. 

bElIXlÈXe  DIVISIOTI. 

Distribiiliea  de  pain  aux  enfants  en 

apprentissage. 
Payement  des  Irais  d'apprentissage. 

Total. 
taoïsitiVE  Division. 

Payé  aux  indigents  Uabycurs  des  ru6s 
et  places  de  ta  ville,  du  l*"'  octobre 
I85i  au  30  septfjpbre  18$5. 

Attx  entrepreneurs;  3  trimestres  et 
solde» 

Aux  surveytaau  et  pour  renlèvemeni 
des  neiges. 

Enregistrement  du  nouveau  baiL 

Total. 

eUATRiÈve  »IVl&t«IX. 

Elle  embrasse  les  frais  géiiépux,  qui 
s^clcvent  âi 


13,270  25  ' 

4,89â  35 
5,G00 

1,543  55 
273 

25,729  iF 


3,740  25 
836 

4^570  25 


5,35f  85 
270 


788  49 

13 


153 


6,571  34 


1,245  20 


à  reporter    13,270  25 


La  dépense  a  été  au  total  de     38,115  94 

Le  patronage  s*étend  à  160  apprentis  ca« 
tlioliçiues  et  à  U  protestants.  Un  pasteur  du 
consistoire  protestant  et  un  notable  du 
culte  Israélite  fonX  partie  du  conseil. 

En  1853,  rassocialioii  avail  fait  entrer  au 
dépôt  de  mendicité  2i  condamnés  et  y  avait 
admis  sur  justitication  d*indigonce  35  réfu- 
giés (elledésignc  ainsi  les  luiuvrcssansasile)» 

L^  nombre  des  femmes  dé|)asse  celui  des 
hommes.  Parmi  les  mendiaiiis  condamnés 
ou  libérés,  les  entants  sont  d'un  peu  tii0in< 
du  quart.  Les  pauvres  placés  chez  les  Petites 
Sœurs  se  composent  de  0  hommes  et  de  7 
femmes. 

L*associdtion  eénérnic  unie  au  bureau  de 
bienfaisance  sullirait  |>our  motiver  rtnlcr- 
diction  do  la  ti^endicité  À  Uesan(;on»  et  il  s'en 
faut  que  ces  deux  œuvres  constituent  les  seuls 
secours  &  domicile. 

Société  de  Saint^Vincent  de  Paul.  Elle  esc 
divisée  en  trois  conférences.  Sa  recette  est 
de  plus  de  9,00^  fr.,  savoir  : 

Qùétes  ordinaires,  1,230  Cr.  15c.  ;  quélcdo 
In  séance  générale,  339  fr.;  dons  des  afli- 
ciés  1,7Mfr.;  produit  de  la  Iolcric;3,4o0,fr.; 
recettes  divorses,  2,280 fr.  30  c.  Ses  sectmrs 
lonsistenteii  pain,  3;283fr. 20  c.;  riz,  (A8fr.; 
chautfauc,  171  fr.;  d'autres  secours  en  vôto- 
ments,  literie,  argent,  bouillon  et  méilica- 
ments,  cercueils,  croix  et  messes  s*élèvent  à 
1,547, 50  g. 

Des  œuvres  accessoires  s'y  rattachent;  cel- 
les des  apprentie,  des  milUaires  de  Saint-' 
François-Régis  et  des  Savoyards,  Cette  der- 
nière œuvre  dont  le  nom  Tait  connaître  la 


ft71 


CHA 


DICTlOiNNAlRE 


CHA 


(le^lination a élé fondée parM.  t'abbé  Lebrun; 
trois  ecclésiastiques  la  continuent.  33  ma- 
riages ont  été  réhabilités  en  6  aaois  pari  œuvre 
de  Saint-François-Régis  à  Besançon,  et  douze 
autres  dans  diverses  communes  du  Doubs 
et  de  la  Haute-Saône.  Un  seul  homme  (Mon- 
sieur Théodore  Belamy)  a  suffi  à  cette  tâche. 
Les  rébabiHlations  opérées  par  son  entre- 
mise ont  été  jusqu'ici  d'au  moins  150.  OnJ  ne 
peut  se  figurer  ce  qu'iJ  faut  déployer  non- 
seulement  de  zèle  persévérant,  mais  de  sa- 
voir faire  et  même  de  science  administrative, 
nous  disait  un  éminent  magistrat  de  Besan- 
çon, pour  résoudre  les  innombrables  dimcul- 
tés  que  rencontre  le  courageux  membre  de 
la  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui 
consacre  son  temps  è  celte  belle  et  bonne 
œuvre  si  charitable  et  si  éminemment  so- 
ciale. 

Un  frère  de  la  doctrine  chrétienne  et  un 
professeur  d'écriture  (M.  Charpillel),  prêtent 
leur  concours  h  VOEmre  des  mi7t7aîr««.  309 
réunions  en  i852avaient  donné  la  moyenne 
de  présence  de  75  hommes.  Ces  réunions 
ont  été  de  262  en  1853,  et  la  moyenne  de 
présence  de  79.  On  cite  entr'aulres  faiU  pro- 
duits par  l'œuvre,  un  çrenadier  du  58'  de 
ligne  qui,  en  quitUnt  le  service,  est  entré 
chez  les  frères  de  Marie. 

Société  maternelle. --Les  ressources  de  la 
Société  maternelle  ont  été,  pour  1853,  de 
*,8fc7  Ir.  70  c.  y  compris  1,200  ir.  donnés 
par   S.  M.  l'impératrice. 

180  femmes  en  couche  ont  été  secourues, 
l'assistée  doit  avoir  2  enfants  au  moins.  Il 
n'a  été  distribué  que  peu  ou  point  de 
secours  en  argent.  La  dépense  est  répartie 
ainsi  : 

Bouillou. 

Pain. 

Blanchissage. 

Linge. 

Lflyetles. 

Dépenses  eitraonlimiîres;  mois  de 
Hourrice,  sucre,  rii  et  médica- 
ments 

Dépenses  imprévues. 

Total. 


Q" 


H 


359^5 
160  55 
iOi  70 
475  05 
1.418  70 


1,668 
105  15 


4,i71  25 

• 

Quelques  objets  de  literie  et  quelques  vè- 
iements  sont  prêtés  en  outre  aux  indigentes. 

Ces  secours  sont  évidemment  insuffisants 
pour  une.  population  de  8  i  10,000  pau- 
vres. 

Nous  plaçons  è  la  suite  de  ces  œuvres 
celles  qui  se  font  leurs  auxiliaires,  bien 
qu'elles  aient  leur  vie  propre,  et  leurs  actes 
de  bienfaisance  séparés;  ce  sont  les  Saurs 
de  la  charité,  les  Dames  de  la  Charité,  les 
Dames  de  l'atelier  et  les  Dames  patronesses 
des  salles  d'asile. 

Les  Smurs  de  la  charité  que  Ton  pourrait 
confondre  au  premier  moment  avec  celles 
de  Saint-Vincent  de  Paul  sont  une  congréga- 
tion tout  à  fait  distincte  de  celte  deniiere. 
Leur  maison  mère  est  à  Besancon. 

Elles  tiennent  une  école  et  sont  les  dis- 


tributrices pour  partie  des    secours  p 
venant  :  1"  du  bureau    de    bienfaisam 
2*  des  dames  de  la  charité;  3*  de  la  socie 
de  Saint-Vincent  dt  Paul  ;  4*  des  paraisse 

Elles  ont  deux  maisons  où  elles  di>t[ 
buent  des  médicaments  et  dés  bouillons 
viande.  Dans  la  principale  des  deux  m 
sons  existent  une  pharmacie  et  un  fournr 
dont  les  frais  sont  faits  tant  par. le  bun 
de  bienfaisance  que  par  les  Dames  île 
charité. 

Les  Dames  de  la  charité,  au  nombre  do . 
distribuent  pendant  l'hiver  les  Iwns  de  |i 
et  de  bouillon  du  bureau  de  bienfaisant  e 
bouillon  est  délivré  par  les  Sœurs  de  la  « 
rite  et  ïe  pain  à  rhépital.  Le  pauvre,  ^r 
è  elles,  n*est  pas  seulement  assisté  mMcr 
iement,  il  est  visité. 

Elles  se  réunissent  une  fols  par  sein: 
pour  faire  entre  elles  de  leurs  tonds  uuv 
partition  proportionnelle  aux  familles. ju 
les  visitent.  La  somme  partagée  est  di' 
ron  135  francs,  ce  qui  donne  À  penser  (ju 
les  emploient  personnellement,  k  peu  i  : 
7,000fr.  par  an.  Elles  ne  se  bornent  donc 
à  porter  aux  pauvres  les  bons  des  au 
œuvres,  elles  les  secourent  pour  i 
compte. 

Leurs  ressources  se  composent  :  1 
leurs  cotisations  dont  le  chiffre  est  fa 
tif;  2'  du  produit  de^  quêtes  qu'ellt  ^ 
aux  offices  des  paroisses  sur  le  moniani 
quelles  elles   versent  annuellement  < 
la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  1. 
francs  ;  3*  de  collectes  faites  à  doraicik  i 
fois  par  an.  Elles  donnent  du  pain,  di  ^ 
tements  et  des  objets  de  literie.  Leurs  i 
servent  de  complément  è  ceux  du  lu: 
de  bienfaisance.  Elles  visitent  environ  l. 
familles  représentant  au  moins  1^,000 1 n 
nés. 

Les  Dames  de  râtelier  sont  les  auxili 
des  Petites  Sœurs  dont  nous  allons  i 
tout  à  l'heure.  Elles  se  réunissent  au 
brc  de  60 tous  les  lundis  et  confei Ihi 
des  vêtements  dont  elles  fournissent  I  c^ 
Les  draps  de  la  lingerie  des  Petites  ^ 
viennent  en  majeure  partie  de  celte  se 
Les  Dames  de  Fatelier  ont  en  outre  leurs 
vres  auxquels  elles  distribuent  des  vèie!' 

et  des'oqels  de  literie  de  toutes  sortev 
Enfln  on  trouve  à  Besançon  deux  so< 
de  Dames patronnesses  des  salles  d'asile.  I 
des  deux  sociétés  paye  les  appointe.' 
d'une  des  sœurs  de  la  saHe  qu'elle  \f\ 
Elle  supplée  ainsi  è  l'insuffisance  de> 
affectés  aux  salles  d'asile  par  la  (omn 
Cette  charge  ne  devrait  pas  peser  sur  w 
mes  du  patronage.  Elles  ont  bien  a- 
faire  pour  la  nourriture  el  lhal»iii 
des  enfants.  Elles  réclament  un  se.. 
Elles  en  pourront  obtenir  un  de  i  tu 
iourd'hui  qu'un  décret  vient  de  pin" 
salles  d'asile  sous  la  protection  de  l  lui 

trice 

U  salle  d'asile  dont  nous  venons  de 
1er  est  dans  de  bonnes  conditions  Wyé 
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qiies,  mais  i.  n^en  est  pas  de  même  de  l'autre 
5ilte.  La  présidente  de  la  sooiété»  qui  la  vi- 
s/te, réclame  uq  local  mieux  aéré  et  plus 
nste.  La  salle  deTraii  pouvoir  contenir  400 
enbnts  et  elle  n*en  reçoit  que  200  entassés 
dans  une  enceinte  matlsaine,  en  même  temps 
qae  trop  étroite.  Le  zélé  maire  auguel  nous 
STOOS  porté  les  doléances  de  laf)résidente  n*a 
its  nié  Texistence  du  mal,  mais  il  a  objecté 
TéfHiisemeat  des  ressources  de  la  commune  à 
n  suite  d*anuées  calamiteusés. 

fttîttM  Sœurê  des  pauvres.  —  Cette  belle 
iitsiitDtion  est  un  moyen  d'eitinction  de  la 
irendicité    non-seulement  pour  Besançon, 
m\$  poor  le  département  tout  entier.  C'est 
u  rouage  puissant  ajouté  à  ceux  de  TtiApi- 
(i)  général  et  k  celui  de  rétablissement  de 
BeHetani,  poor  les  indigents  non  suscepti- 
bles d'être  efficacement  assistés  par  les  se- 
tnnk  domicile,  publics  ou  privés.  La  fon* 
dsiMtt  ranonte  déjà  à  13  ans.  La  maison 
qii*eUe  occupe  appartient  aux  sœurs.  On  a 
fttqo*ao0jociéie  de  dames  fournit  une  par- 
tildes  fétements  dont  l'œuvre  a  besoin. 
Ltsêôeidiion  de  patronage  y  avait  dépensé» 
fo  iSkSf  pour  ses  pauvres»  1,543,  fr.  65  cen- 
liOKS.  Vêtements*  literie,  nourriture,  tout 
neol  à  pcMnl  ebez  les  Petites  Sœurs,  mais 
tout  y  arrive  par  la  grAce  de  Dieu.  Les  vieil- 
lards que  nous  voyous  déQlerpourse  rendre 
iToflice  de  la  paroisse  sont  vêtus,  les  uns 
fs  rediogotest  les  autres  en  habits,  de  toutes 
vfMileors,  de  toutes  formes  (et  de  tout  Age). 
Uao  d'eux  portait  nn  habit  à  la  française 
«né  de  beaox  boutons  de  soie.  Les  .sœurs 
4tfls  leurs  rares  moments  de  loisir  confec- 
Imment  des  couvre-pieds  avec  des  échan- 
tiUoQS  d'étoffes  de  toutes  nuances  qui  leur 
sont  donnés  par  des  marchands  de  la  ville. 
liAigarrure  de  la  literie  est  l'emblème  de 
la  charité  des  sœurs  s'ingéniant  à  se  compo- 
ser des  ressources,  par  mille  expédients  qu^ 
I^ar  inspire  leur  zèle.  .Elles  ne  savent  pas 
toujours  k  10  heures  du  matin  ce  que  leurs 
iniuvres  auront  à  dîner,  ni  à  2  heures  de 
({uoi  le  souper  se  composera.  Notre  sœur 
<{aé(ense  est  sortie,  disent-elles;  la  Provi- 
dence ne  lui  a  jamais  manqué,  nous  som- 
ines  persuadées  qu'elle  reviendra  encore  les 
mains  pleines.  On  nous  a  assuré  que  non- 
seulement  le^bAtes  des  sœurs  ne  manquaient 
junaisde  rien,  mais  que  l'équilibre  quotidien 
uu  régime  alimentaire  était,  grflce  à  leur  pré- 
vDrance  et  à  la  charité  particulière,  parfaite- 
leent   maintenu.    Le  dernier  régiment  en 
Bu^soa  k  Besançon  fournissait  seul.àl'bos- 
^lœMsoupes  parjour;  le  nouveau  régi  ment 
fiuus  en  donne  20  déjk^  disent  les  Petites 
^«Nrs;  il  finira  par  faire  comme  l'autre.  Ce 
«ont  les  ordres  mendiants,  sous  une  face 
iKMiveUe,  et  une  preuve  de   plus  de  l'iné- 
Musable  fécondité»  de  l'éternelle  jeunesse 
4a  principe  chrétien  pour  la  création  dès 
ix)nites  œttvfes.  Les  sœurs  s'approvision- 
iieot  surtout  au  séminaire,  au  collège  et 
dans  les  autres   maisons  d'enseignement, 
l-e^.  marchés  leur  fournissent  des  restes  de 
enrées  gratuitement  ou  à  bas  prix.  Les  cles- 
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sertes    des    tables  de'  piUsieurs   maisous 
bourgeoises  leurs  sont  assurées. 

On  est  reçu  dans  la  maison,  en  étaUissani 
son  indigence,  pour  cause  de  vieillesse  et 
d'infirmités.  Le  nombre  des  assistés  était,  à 
notre  passage  h  Besançon,  de  30 hommes  et 
de  5^  femmes,  total  8^.  La  maison  estdesser^ 
vie  par  9  sœurs.  Les  femmes  assistées  s'oc- 
cupent è  de  petits  travaux,  plusieurs  sont  oc- 
togénaires; on  nous  en  a  signalé  une  de  88 ails. 
Les  repas  sont  di^^tribués  comme  il  suit: 
le  café  le  matin,  diner  à  midi,  souper  à  & 
heures  et  demie.  Les  vieillards,  anciens 
ouvriers,  se  lèvent  de  bonne  heure  et  se  cou- 
chent après  souper  à  l'hpure  oui  leur  agrée. 
Les  plus  ingambes  se  promènent  dans  le 
préau  avant  de  gagner  leur  dortoir.  Une 
infirmerie  de  5  à  6  lits  est  disposée  pour 
chaque  sexe.  Le  vieillard  et  l'intu^me  vivent 
et  meurent  là  où  les  Petites  Sœurs  les  ont 
recueillis.  La  mortalitéa  été  l'année  dernière 
de  20  personnes,  mais  ce  chiffre  dépassait  la 
moyenne  ordinaire.  Yoy  Sourds-muets. 

Pontarlier.  —  Deux  œuvres  de  la  charité 
privée,  les  Dames  de  la  charité  et  la  société 
de  Saint-Vincent  de  PauU  concourent  avec 
le  bureau  de  bienfaisance  à  l'assistance  à  do- 
micile. Ces  trois  œuvres  se  concertent,  et  le 
lien  qui  les  unit  est  d'autant  plus  étroit  que 
le  curé  de  la  paroisse,  membre  de  la  com- 
mission des  hospices  et  du  bureau  de  bien- 
faisance, préside  la  société  des  dames  de  ia 
Charité,  et  est  aussi  le  président  honoraire 
do  la  conférence  de  Saint-Vincent  de' Paul. 

A  la  tête  des  Dames  de  la  charité  Qst  la 
femme  du  maire.  Une  guête  faite  par  Tœuvrc 
ft  domicile  produit  environ  &,000  francs. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
compte  seulement  3  ans  d'existence  et  12 
membres  actifs.  Le  substitut  du  Tprocureur 
impérial  la  préside  avec  un  pieux  zèle.  Elle 
dispose  d'environ  2,000  fr.  sur  lesquels  1,500 
franrs  sont  le  produit  d'une  loterie.  11  estfA- 
cheux  que  la  loi  de  1851  n'ait  pas  légitimé 
l'emploi  d'une  portion  déterminée  des  reve- 
nus des  hôpitaux  en  secours  à  domicile,  sans 
préciser,  comme  elle  Ta  fait,  que  ces  secours 
ne  pourraient  s'appliquer  uu  aux  vieillards 
et  aux  infirmes.  L'hospice  ae  Pontarlier,  ea 
donnant  aux  |.)auvres  des  médicaments  et 
des  bouillons,  vient  très-efficacement  en 
aide  à  Tassistancei  domicile,  mais  en  violant 
la  règle. 

Beaume^les-Dames.  —  Les  souscriptions 

1)onr  l'extinction  de  la  mendicité  composent 
a  moitié  du  budget  du  bureau  de  bienfai- 
sance; il  s'élevait  en  1853,  è  1,857  francs* 
L'alliance  entre  le  bureau  et  Tassociation  est 
intime.  La  liste  de  souscription  porte  en  tête.i 
Bureau  de  bien  [aisance  denaume.  Le  nombre 
des  souscripteurs  a  élé,  dans  la  dernière  an- 
née, de  199.  Les  souscriptions,  partant  de 
1  franc,  montent  jusqu'à  lOQ  francs.  Nous  en 
avonscomplé3dece  dernier  chifiFre,2de60fr., 
1  de  70  francs,  3  de  ii^O  francs,  21  de  20  francs 
à  36,  27  de  10  francs,  etc.  Les  Dames  de  la 
charité  de  la 
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sées  des  deux  œuvres  réunies.  Elles  en  sont 
plus  quo  les  dispensatrices  :  elles  font  les 
aTances,  que  le  bureau  de  bienfaisance  leur 
rembourse  chaque  mois.  Ainsi  k  dames  ont 
donné  en  juin  dernier  318  francs  de  secours, 
l'une  à  3  indigents,  l'autre  à  1,  la  troisième 
à  6»  la  quatrième  à  5.  Les  sommes  avancées 
font  Tobjet  d*un  mémoire  sur  timbre  ordon- 
nancé par  les  membres  du  bureau  et  acç|uiué 
par  le  receveur.  Les  Dames  de  la  charité  se 
renferment  au  surplus  dans  les  limites  du 
budget  et  n'y  ajoutent  rien  du  leur.  LesfamiU 
les  secourues  sont  au  nombre  de  80  en  hiver, 
et  de  55  à  60  dar.s  les  autres  saisons^  Les 
80  familles  composent  130  personnes,  divi- 
sées en  k  sections  de  secours,  savoir  :  pre- 
mière section,  30  ;  deuxièmesection,40  ;  troi- 
siième  section,  30;  quatrième  section,  30. 

Depuis  1850,  il  s*est  formé  une  conférence 
de  Saini-  fincent  de  Paul,  réunissent  20  mem- 
bres actifs  et  8<>  membres  honoraires,  dont 
iO  dames  font  partie.  Elle  dispose  d^enviroo 
l,50Ofrancs.  Ses  ressources  ont  pour  élément, 
outre  les  cotisations  des  membres  actifs  et 
honoraires»  une  loterie  produisant  ordinaire- 
ment 500  francs. 

Le  sous-préfct  a  attribué  100  fr.  h  la  con- 
férence sur  les  4,000  dont  le  préfet  lui  avait 
laissé  remploi  dans  la  répartition  des  2  mil- 
lions desecoursde  l'Etat  pour  Phi  ver  1853-54. 
La  société  vif'ite  36  familles  en  hiver  et  15 
.  on  été.  Elle  évalue  h  180  le  nombre  des  in- 
digents à  secourir,  sur  une  population  de 
Z|600  ftines. 

Les  40  dames,  membres  honoraires,  distri- 
buent des  vêtements  aux  familles.  La  charité 
individuelle  s^est  produite  à  côté  de  la  cha- 
rité privée  pendaat  Thiverde  1853-54.  Lqs 
boulangers  ont  donné  en  une  fois  130  francs, 
le  sous-préfet  et  un  particulier  60  francs  et 
100  francs.  La  ville  a  consacré  2,000  franco  à 
iles  ateliers  de  charité.  Les  travaux  ont  con- 
sisté en  réitérations  des  chemins  communaux 
et  vicinaux.  Les  prix  de  journée  étaien;  de 

1  fr.  75centimesetsesontquelquefoisélevésà 

2  francs  ;  le  salaire  des  femmes  a  atteint  jus- 
iiu*à  1  franc  25  centimes.  Le  concours'  de 
retat  a  été  de  660  francs.  11  restait  150  francs 
en  caisse  au  moment  de  mon  inspection. 

68  communes  dans  Tarrondisseroent  ont 
été  parties  prenantes  aux  4,000  francs  de  sub- 
T?ntion  affectés  à  l'arrondissement.  La  ré- 
partition a  été  do  50,  90,  20  et  10  francs  par 
commune.  Cette  p/tite /ine,  nous  disait  le  sous- 
préfet,  a  été  plus  féconde  qu*on  ne  le  saurait 
croire.  Ce  fonctionnaire  estime  qu'un  mince 
budget  de  10  francs  peut  contribuer  f^ffica- 
cement  è  Textinclion  de  la  mendicité  dans 
certaines  communes. 

Répétons  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  que 
la  mendicité  peut  être  valablement  inter- 
dite dans  le  Doubs,  à  cette  unique  con- 
dition que  la  maison  de  Bcllevaux  fonc- 
tionnera comme  dépôt,  et  que  la  force  pu- 
blique empêchera  les  mendiants  de  re- 
fluer d'une  commune  dans  l'autre.  La  petite 
ville  de  Baume  en  particulier  ne  connaît 


d*autres  mendiants  que  ceux  des  coroaiunc 
environnantes. 

Montbéliard.  —  La  nopulatioa  pauvre  o' 

évaluée  à  Montbéliara  a  600  personnes  su 

5,800  Ames.  Depuis  20  ans  cette  ville  est  i. 

venue  manufacturière,  3 fabriques  emploi,  ;, 

600  personnes;  on  n'a  pas  eubesoin  d'or- 

nifer  des  travaux  de  ciiarîté dans  Vhivir 

1853-54.  4,000  francs  ont  été  dépensés 

vendre  du  pain  à  la  classe  indigente  ^  i  ' 

réduit;  une  souscription  extraordinaire 

1,500  francs  donnés  par  la  ville  au  bun 

de  bienfaisance  ont  fait  face  à  la  défcn 

Lessecoursà  domicile  reposent  aux  épo]ii 

ordinaires,  en  dehors  de  la  recette  du  ; 

reau  de    bienfaisance    (qui    est  d'en\, 

3,500  francs),  sur  diverses  ceu vres  de  la  c' 

rjté  privée.  Une  société  del2damesse[: 

auxiliaire  du  bureau  de  bienfaisance;*. 

appartiennent  an  culte  prolestant,  deui  5 

lement  sont  catholiques,  la  femme  du  S" 

préfet  et  celle  du  conservateur  des  hypti 

qucs.  La  ville  est  divisée  en  6  quartiers 

secours  ;  il  est  diflicile  de  croire  que  Icb 

digents  catholiques  trouvent  leur  coi> 

à  cette  organisation.  Les  dames  ont  leur 

cotte  propre,  qui  s'alimente  d*une  loi* 

produisant  environ  2,000  fr.«  et  du  prc. 

d'une  quête  d*à  peu  près  1,000  fr.  ;  elles 

sitent  les  pauvres  à  domicite.  De  la  [)0j<>< 

tion  catholique  est  sortie  depuis  2  an^ 

conférence  de  Saint-Vincent  de  Pau. 

réunit  50  membres  actifs,  et^dispose  •> 

somme  approchant  de  900  fr/  Les  lucu^ 

de  la  société  ap(iartieonent  à  la  cIa.s.^e 

vrière,  pour  les  neuf  âixîèmes.  Leur' 

cupations  ne  leur  permettent  de  visiter 

pauvres  que  le  dimanche  ;  mais  leur  a 

est  puissante  sur  la  classe  laborieuse  >. 

ils  font  eux^mômes  partie.  Ils  la  rauR 

par  la  voie  religieuse  à  la  pratique  dos 

voirs  du  père  de  iamille.  Le  pasteur  r. 

lique  leur  doit  la  fréquentatron  des  oii 

par  plusieurs  centaines  d'hommes,  et 

sonne  ne  doute  que  Téloignement  da> 

ret  ne  soit  une  cause  préventive  et  r»- 

trice  de  la  misère chezles classes  soutltH 

La  conférence  donne  aux  pauvres  de  \ 

vêtements  qu'elle  recueille  partout  oi 

peut.   Les  prêtres  catholiques,  pour  r< 

(lier  à  rinemcacité   des  secours  disin 

par  des  mains  protestantes,  assistent  n 

duçllement   les  familles  des  malades  < 

visitent.Mgr  Tarchevêquedc  Besanron 

Tinitiative  de  la  fondation  d*une  safie  d 

qui  reçoit  de  120  à  130  enfants,  sans  n 

tion  de  culte.  Le  protestantisme  \^:\r 

lation  en  a  créé  une  à  son  tour,  dont  1 

pulation  est  de  150  enfants    environ 

deux  salles   d*asiles    reçoivent   indist 

ment   les  enfants  catholiques   et  proU- 

de  leur  quartier.  La  salle  catholique,  <i 

par  des  religieuses,  est  devenue  un  (Ae>  ; 

charitables  de  la  ville.  11  y  a  été  créé»  ii 

vroirde  jeunes  tilles,  et  des  dames  de  la 

au  nombre  de  20,  y  vont,  surtout  i'J 

confectionner  des  vêtements  pour  Ie>  n 

pauvres. 
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t'œnne  la  plus  im{iortantG  de  la  charilé 

prîfée  à  MODtbéliArd,  s'intitule  :   Associa- 

Uên  êtafigéHque  pour  Ujfatronagedes  enfants 

ifidiqents  ie  ia  Circonscription  de  Vinspection 

tcclisiastique  de  Montbéliard,  Démembrée 

do  Wortemberg,  la  ville  de  Montbéliard  est 

00  prolongement  du  protestantisme  suisse, 

qui,  en  traversant  laHaute-SaônOt  va  s'élar- 

çiiMint  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin.  Le  pa- 

oi»a(e  érangéliqije  s*applîque  au  Doubs,  h 

liBiote-Saône  et  une  partie  de  Haut-Rhin. 

Il  compte  Quelques  souscri  pteu  rs  cathoj  i  ques . 

Us  sociétaires  se  partagent  en  autant  de 

tmi^s  seciionnaires  qifil  y  a  de  communes 

ijn^ïintncetion  ecclésiastique.  L'association 

Klirigée  par  un  comité  central  composé 

<k  11  fuembres,  dont  10  laïques  et  7  ecclé- 

>ii5tiques»  élus  par  rassemblée    générale 

dt!^ soûétaires.  Le  député  de  Tinspection  au 

wdMkt  gHiéral  de  V Eglise  de  la  confes- 

inkitM^Êbaurg   est  président-né  et  bono- 

niftjfiTttieint>iée  générale  des  sociétaires', 

iSsàosa^usUrat  ei  du  comité  exécutif.  Le 

comié  ceoCra)   se  réunit  tous  les  trois  mois 

«ojDOîoseC  le  comité  exécutif  au  moins  une 

Aàpiraiois. 

Le  comité  central  décide  les  questions 
iTidaiissînn  et  approuve  les  conditions  et  le 
ôodede placement.  Une  assemblée  générale 
te  sociétaires  a  lieu  tons  les  ans  pour  en- 
iBidrele  rapport  du  comité  central.  L'assem- 
Mfe se  réunit  alternativement  à  Audincourt, 
■oQlbéiîard  et  Héricourt.  Chôme  comité  sec- 
teaotre  e$i  chargé  de  surveiller  Fauvre  du 
fmmmjfs  dan»  fc  circonscription.  Cesi  à 
antre  avis  le  rouage  le  plus  essentiel  de  Tins- 
iftotiOB.  La  société  continue  ses  soins  aux 
fitrannés  adultes  et  entretient  avec  eux, 
itlae  après  le  terme  de  leur  apprentissage, 
tenp|sorts  d^une  bienveillance  act)?e. 

Le  ^latronage  évangélique  dans  ses  5  an- 
sfesd  existence  a  adopté238  enfants.  Il  avait, 
^  r*  août  1853,  136  patronnés  placés.  Le 
<-luffre  des  pensions  a  payer  s*est  élevé  dans 
r^nniHs  1853t  à  9,601  francs.  Les  patronnés  de 
b  ftoaiiDune  de  Honbéliardne  dépassent  pas 
ïê.  La  liste  des  donateurs  remplit  46  pages 
Mir  deux  colonnes,  qui  donnent  environ 
33M  souscripteurs.  11  est  probable  qu'il  est 
yen  de  chefs  de  famille  protestante  de  l'ins- 
jeclion  ecclésiastique  de  Montbéliard  qui  ne 
igiirent  |iarmi  les  souscripteurs.  Ceux-ci  sont 
cJissés  par  commune.  Chaque  comité  sec- 
Uonnaire  lait  la  collecte  dans  sa  circonscrip- 
tioa.   Quelquefois  au  lieu  du  classement 

C  commune,  la  liste  procède  par  dénom- 
ment des  ouvriers  souscripteurs  d*une 
aême  oaanulacture  ou  fisibriqué.  Les  ou- 
vriers de  MM.  Peugeot  et  Cio  ont  donné  à  la 
H)uscription  95i  fr.  75  centimes.  On  recourt 
lassi  au  dénombrement  par  paroisse,  can- 
t<tt  ou  village.  Mulhouse  ne  produit  pas  au 
Ma  de  58  francs.  Quelques  souscripteurs 
ctraagers  à  la  localité  terminent  la  liste. 
lU  appartiennent  à  Beauvais  (Oise),  à  la 
•:fiie-d'Or,  au  Bas-Rhin,  au  Jura,  à  Paris  et 
>  Ta  Suisse.  On  trouve  dans  celle  division 
finale  255  fr.  50  c,  provenant  du  ministère 


de  rintérieur.  Lecomitéceulral  n*a  pas  assez 
de  ressources  pour  accueillir  toutes  les 
demandes.  L'année  1852  a  présenté  un  dé- 
finit de  Wk  francs.  Le  prix  de  la  mise  eu 
apprentissage  est  de  70  à  80  francs  par  an  et 
par  enfant.  On  assure  que  le  soin  le  plus 
scrupuleux  préside  au  choix  des  familles 
où  les  enfants  sont  introduits.  Si  les  appa- 
rences ne  nous  trompent  pas  sur  la  réalité,  la 
création  de  Tinspection  ecclésiastique  de 
Montbéliard  serait  digne  d*6tre  offerte  pour 
modèle  aux  diocèses  catholiques. 

Haute-Saône.  —  Vesoul.  —  L'accord  si 
désirable  entré  la  charilé  publique  el  la 
charilé  privée  n*exisle  pas  à  Vesoul.  Le 
maire  envisage  la  conférence  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  établie  dans  la  ville,  comme 
faisant  aubureau  unefAcheuse  concurrence. 
Il  ignore  que  les  associations  de  charité  sont 
ou  des  sentinelles  avancées  ou  d'utiles 
auxiliaires  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Ainsi  à  Vesoul  les  Dames  de  charité  attachées 
au  bureau  de  bienfaisance  ne  servent  guère 
qu'aux  quêtes  à  domicile  ;  la  conférence  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  au  contraire,  en  visi* 
tant  les  pauvres,  juge  de  près  leurs  vérita*- 
blés  besoins  et  pourrait  fournir  sur  leur 
compte  de  précieux  renseignements  au  bu- 
reau de  bienfaisance,  si  les  deux  oBuvres 
marchaient  de  concert.  La  conférence  a 
rintention  de  compléter  les  secours  du 
bureau,  le  bureau  i  accuse  de  donner  hors 
de  propos,  et  de  donner  trop.  Examen 
fait   du    grief,  nous    avons  eu  la  preuve 

Sue  le-  maximum  des  secours  en  nature 
onnés  par  la  conférence  ne  dépasse  pas 
1  kil.  et  demi  de  pain  par  semaine  et 
par  famille,  ce  qui  n'égale  pas  la  con- 
sommation d'une  famille,  en  ^lain,  |)Our 
un  seul  jour.  La  conférence  évalue  h  609 
personnes  le  nombre  des  pauvres  de  la  ville. 
Elle  secourt  dans  le  courant  d'une  année 
120  familles,  mais  non  habitueiiemem.  La 
moyenne  des  familles  qu'elle  assiste  dans 
un  même  temps  n'excèdfe  pas  60  ;  or  l'assis*- 
tance  de  bureau  embrasse  150  familles.  La 
conférence  ne  nous  paraît  donc  ()as  mériter  le 
reproche  de  créer  le  pauvre,  ni  de  le  gâter. 
Elle  se  compose  de  2&  membres  actifs,  15 
honoraires  et  un  membre oiptran/;  sa  recette 
s'est  élevée,  en  1853,  à  1,732  fiancs.  Dans 
cette  somme  le  produit  d'une  loterie  est  en- 
tr.é  pour  490  fr.  Le  gouvermeot  de  l'empe- 
reur n'a  pas  vu  la  eonl'érence  du  même  œil 
que  le  maire,  car  l'impératrice  a  fait  doii  à 
la  loterie  d*uue  pendule.  Le  préfet,  de  son 
côté,  lui  a  attribué  150frances  sur  les  fonds 
dont  la  distribution  lui  était  conliée.  La  so- 
ciété donne,  outre  du  pain,,  de  la  viande, 
des  objets  de  literie  et  des  vêtements.  £Ne 
a  dépenséaussi  en  1853,  pour  105  fr.  de  li- 
vres de  classe.  Une  autre  excellente  assis- 
tance a  consisté  à  encourager  le  travail  du 
pauvre  par  un  supplément  de  salaire,  par 
exemple,  10  c.  par  mètre  de  pierre.  150  mè- 
tres de  pierres  cassées  ontcoilkté  à  laconf érence 
37fr.80c.  ensusdu  salaire  payé  par  la  ville. 
La  conférence  a  composé  ce  qu  on  nomme 
une  sainte  famille— Foi/.plus  hwl— do^hom- 
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mes  qu'elle  réonit  pour  etilcndre  le  dimanche 
une  messe  spéciale.  N^cst-ce  pas  ainsi  qu*6n 
restaurera  les  mœurs  des  classes  ouvrières? 

La  oonférenee  avait  le  dessein  de  cons- 
truire un  fourneau  à  ses  frais  |iour  donner 
ou  vendre  des  potages  k  pris  réduit  è  la 
classe  laborieuse  pendant  Vbirer.  Le  maire 
a  refusé  k  la  conférence  de  lui  prêter  le 
fourneau  du  bureau  de  bienfaisance,  dont 
elle  voulait  faire  usage  à  litre  d'essai.  Elle 
en  a  fait  construire  un  k  ses  risnues  et  périls. 
Le  maire  est  un  homme  excellent ,  très-dé* 
voué  k  la  ville  et  aui  pauvres,  nous  avons 
eu  l'occasion  de  nous  en  convaincre  ;  tout  sim- 
jilemenl  il  se  tromoe. 

La  charité  privée  a  créé  k  Vesoul  trots 
sociétés  de  vitements  ;  deux ,  formées  de 
dames,  se  réunissant  un  jour  (^ar  semaine, 
et  la  troisième  de  jeunes  demoiselles  qui 
vêtissent  les  jeunes  personnes  de  leur  sexe. 
Les  dames  |>rocurent  des  vêtements  k  la 
conférence  et  lui  désignent  les  familles  dont 
elles  connaissent  les  Desoins.  Cette  bonne 
entente  devrait  régner  partout.  N'omettons 
)ias  de  signaler  rexisteoce  d*un  orphelinat 
privé,  où,  sans  bruit  et  presque  exclusive- 
ment k  ses  frais,  ttlle  Victorine  Aubry  élève 
ik  orphelines. 

Gray.  —  Les  secours  k  domicile  sont 
assez  étendus  k  Gray  pour  que  la  mendicité 
pût  y  être  sérieusement  interdite,  s'il  exis- 
tait un  dépôt  de  mendicité  dans  la  Haute- 
Saône.  Le  chiffre  de  la  classe  souffrante  est 
évalué  k  900  personnes  sur  une  population  de 
6,000  habitants.  Nous  avons  dit  au  mot  Bu- 
ABALxoB  BjEiiFAiSAficEquc  ses  ressources  s*é- 
lèvent  k  6,472  fr.;  nous  avons  ajouté  que  lès 
sœursdites  du  6otti7/on,distributricesdes se- 
cours du  bureau,  ajoutent  k  sa  recelte  le  pro- 
duit de  îeurs  collectes  particulières.  Il  existe 
k  côié  du  bureau  de  bienfaisance  et  en  bonne 
harmonie  avec  lui,  une  association  de  Dames 
du  patronage  pour  Fextinclion  de  la  mentft- 
cile.  Quoique  les  dames  donnent  leur  nom 
k  Tassociatiou ,  eljes  se  sont  adjoint  des 
commissaires.  L'association  a  une  commis- 
sion executive  et  se  réunit  en  assemblée 
gjénérale.  La  ville  e^l  partagée  en  huit  quar- 
tiers de  secours.  A  chaque  quartier  sont 
Attachés  un  commissaire  et  un  adjoint,  une 
dame  cl  une  adjointe.  Les  mêmes  sœurs  de 
la  charité  qui  ont  le  nom  de  Dames  du 
bouillon^  etsont  le  centre  des  secours  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  distribuent  ceux  du 
iiatronagc.  Elles  ont  créé  uu  ouvroir  dans 
lequel  les  jeunes  filles  font  leur  apprentis- 
sage et  où  lès  dames  viennent  chaque  se- 
maine confectionner  des  vêtements  pour  les 
pauvres,  surtout  pour  les  apprentis. 

Les  souscriptions  de  la  société  de  patro^ 
nage  ont  produit  en  18S3  6,760  fr. ,  chiffre 
qui  constate  une  décadence ,  car  la  recette 
atteignait  d'abord  de  9  à  10,000  fr.  La  ville 

forte  k  la  recelte  une  somme  annuelle  de 
,000  fr.,  qui  s'est  élevée  par  exception , 
Tbiver  dernier,  k  4,000  fr. 

L'inégalité  du  nombre  des  iiauvres  dans 
chaque  quartier  doit  produire  (a  même  iné- 
^nlité  dans  lo  déjtcnse.  Voici  le  résultat  de 


Texerciee  1853  :  l"qoartier,  l,3S0 fr.  SOc.  ; 

—  2*  quartier,  966  fr.  36  c.  ;  —  3'  qaarlier. 
679  fr.  25  c.  ;  --  k*  quartier,  869  fr.  »  c; 

—  5*  quartier,  758  fr.  30  c.  ;  —  6'  quartier, 
Sâ8  fr.  60  c.  ;  —  T  quartier,  1,905  fr.  60  c.  ; 

—  8*  quartier,  27  fr.  40  c. 

Lea  commissaires  du  quartier  sont  sui^ 
tout  chargés  de  la  quête*  Les  dames  visitent 
les  pauvres  au  moins  une  fois  la  sooiaine, 
et  les  reçoivent  chez  elles  quand  ils  ont  des 
réclamations  k  leur  adresser.  La  ville  a  voté 
20^000  fr.  rhiver  dernier  pour  assister  ta 
classe  souffrante;  12,000  fr.  ont  été  en- 
ployés.  Une  conférence  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  composée  de  17  membres  actifs,  a  euh 
ployé,  depuis  trois  ans  qu'elle  existe, 
5,617  fr.  10  e.  £Ile  distribue  du  pain,  des 
sou()es,  de  la  viande ,  du  bois,  des  sabots, 
non  sur  des  bobs,  mais  au  mojen  de  pta- 
qoes  numérotées.  Chaque  pauvre  a  son  nu- 
méro. Le  secours  ainsi  est  personnel  ei  non 
au  porteur,  comme  le  bon.  Les  distritHitions 
de  soupe  ont  lieu  trois  fois  la  semaine.  Lt 
conférence  visite  100  fismilles.  Elle  consacre 
286  fr.  50  c.  au  patronan  des  écoliers.  Elle 
n^agit  pas  isolément  de  rassociation  de  pa- 
tronage; un  de  ses  membres,  inspecteur  des 
forêts  du  lieu,  assiste  aux  séances  de  Tas- 
sociation.  La  conférence  tenait  son  assem- 
blée générale,  le  30  avril  dernier,  dans  la 
chapelle  des  Sœurs  de  la  charité,  centre 
d'attraction  de  tous  les  secours  k  domicile 
de  la  ville. 

Il  existe  anssi  k  Grav  une  société  de  po" 
tronage  pour  la  salle  d'asile.  Les  souscrip^ 
tiens  pour  la  fondation  de  la  salle  d*aMle  &'é^ 
tant  élevées  k  50,000  fr. ,  et  cette  somme 
n*ajrant  pas  été  tout  entière  employée,  tes 
fonds  restant  servent  k  procurer  des  vête- 
ments aux  enfants  pauvres  qui  se  font  re- 
marquer par  leur  docilité;  cest  k  la  fois  un 
Eiojen  de  soulagement  et  d'enconragemeut. 
On  se  proposait  aussi  de  contribuer  à  la 
nourriture  des  entants  les  plus  dénués; 
mais  les  ressources  ne  Tout  pas  permis. 

La  classe  ouvrière  compte  un  nombre  re- 
lativement considérable  de  mariniers  et  de 
|K)rtefaix.  Il  serait  extrêmement  désirable 
que  celte  classe  s'organisât  en  société  de 
secours  mutuels.  Elle  est  dans  cette  voie  et 
n*aurait  l>esoin  que  d*y  être  dirigée,  car 
déjà  les  marins  et  les  fiortefaii  vieux  ou  iu- 
lirmes  reçoivent  de  leurs  coufrères  valide^s 
la  moitié  du  salaire  qu'ils  gagnaient  en  tra- 
vaillant. Le  préfet  de  Vesoul  ou  le  sous- 
préfet  de  Graj,  et  k  leur  défaut  le  ministre 
de  rintérieur,  pourraient  adresser  des  mo- 
dèles de  statuts  aux  ouvriers  dont  nous 
lierions.  (A  peine  avions-nous  émis  ce  vœu, 
que  la  section  de3  secours  mutuels  y  avait 
fait  droit.)  Presque  toutes  les  communes  de 
larrondissement  sont  riches,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d*^  organiser  des  secours  ; 
mais  les  souscriptions  ne  seront  abondantes, 
elles  ne  seront  durables  qu'autant  que  lar* 
restation  des  mendiants  sera  certaine»  et 
elle  est  au  prix  de  la  création  d'un  détiét  do 
mendicité. 

Jura,  —  Lons  -  le  -  Saulnier.  —  Il  «w^ 
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été  fondée  Lons-le-Sauinier  une  association 
fêiir  ïexiinctian  de  la  mendieiié.  La  Société 
éittcouri  il  de  patronage  et  \a  Conférence  de 
Seint'Vinctnt  at  Paul  ront  absorbée.  Dans 
le5  filles  où  la  population  est  restreinte,  la 
maliiplicité  des  fondations  demande  un  ac- 
eofd  complet  et  un  partage  t^ion  entendu 
de$(BUTres;  autrement  on  peut  porter  obs- 
iâcte  à  leur  développemenl  et  mémo  à  leur 

li  Sméti  de  secours  et  de  patrowtçe  était 
ans  »  V  année  en  1853,  si  nous  en  jugeons 
nrun  raiiport  è  rassemblée  générale  de 
mm  m\  1"  décembre  1853.  Elle  a  un 
roft^tl  général  composé  de  15  membres.  Le 
tnoQoal,  le  eooseil  général  et  le  conseil  mu- 
DkipBl  y  sont  représentés.  Le  préfet  du 
Jdn  elle  vicaire  général  du  diocèse  en  sont 
ki  (^résidents  honoraires.  Les  paurres  se- 
mm  sont  ditisés  en  6  sections.  La  1^* 
m^l  'mpesieurs,  la  2\  la  3%  la  k*  et  ^a 
$*efl«n|ileflt  6,  et  la  6*  5,  comme  la  V*. 
On  (nrair  10  ecclésiastique  et  un  médecin 
ûmittlié  sectiOB.  Les  autres  membres 
soitf.'iiugislrat,.  airocat,  banquier,  notaire, 
imé,  négociant,  etc.  Le  nombre  des  sous- 
m\t^m  est  d^en^viron  900.  Les  souscrip- 
!>0D$  5'élèvem  jusqu'à  300  fr.  et  descendent 
H'i'à  25  cent.  «  en  passant  par  tous  les 
à'^m  interinédiaires.  Un  très-grand  nom- 
lweOé|)âssem20  fr.  Nous  en  comptons  8C  de 
M  fr.  La  recette  8*est  élevée  en  18S!2  à 
^W  rr..ffi  c.  sur  une  population  de  8,500 
lu^Uols.  La  société  assiste  300  familles. 
l^rapjM)rt  affirme  :  que  nulle  misère  absolue 
•'  pntl  txiêter  sans  certitude  d'être  secou- 
ru nieutie.  Le  rapporteur  déclare  que 
'iwcirténe.se  propose  pas  précisément 
îtsiioctioQ  de  la  mendicité,  mais  rillégi- 
>n&iie  de  la  mendicité  est  la  conséquence 
^B  de  son  affirmation.  11  promet  le  con- 
'/'»«  de  TiBuvre  à  toute  entrepiise  ayant 
'ieMietion  de  Ih  mendicité  pour  but 
*^y'^'  Le  nombre  des  familles  assistées 
^"ftaellemcDt  ou  temporairement  est  de  300 
?"  iiiver,  et  en  été  de  200.  Les  secours  en 
m  ont  été  de  19,127  kilogr.,  divisés  en 
|f,850boos  (au  prix  de  22  cent,  le  kilogr,)  ; 
«ifr.  ont  été  dépensés  en  bois ,  et  687  fr. 
^^  en  médicaments.  Les  médecins  yisi- 
^t  les  malades  gratuitement.  Les  pauvres 
"  »ieui  ont  reçu  161  fr.  Voilà  pour  les  se- 
^^n  i  domieile,  et  voici  ce  que  nous  ap- 
^^od  lerapport  sur  le  patronage.  Six  jeunes 
t'orrons  ont  été  patronnés  ;  deux  sont  près 
^^  hir  leur  apprentissage.  On  les  assiste 
l'^r  les  boas  de  pain.  12  bons  de  pain  par 
'Naine  sont  alloués  aux  deux  écoles  pu- 
H>qoes  pour  être  distribués  aux  élèves  in- 
%QUqae  le  manque  d^aliments  empêchait 
*^  ies  fréquenter.  La  peine  de  la  suppres- 
^^  da  secours  est  encourue  par  les  pa- 
1^  qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à 
'  ^e  oa  au  catéchisme.  Le  patronage  entre 
m  la  dépense  pour  environ  kW  fr.  Ce- 
'Ji^^M  jeunes  filles  s'exerce  par  Tinter- 
^taire  des  dames  patronnesses»  formant 
;^'«  œavre  k  part  à  laquelle  la  société  al- 
'"w^Wlfr.;  U  Jeunes  filles  ont  été  placées 
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ou  secourues  chez  leurs  parents;  40 enfants 
ont  reçu  un  habillement  complet  pour  leur 
première  communion;  25  ont  été  habillés 
plus  ou  moins  complètement.  D'abondants 
secours  en  vêlements^  chaussures  »  paillas- 
ses ont  été  procurés  aux  indigents  de  la 
ville  les  plus  nécessiteux.  Les  craintes  que 
le  rapporteur  concevait  de  l'avenir  au  1*' 
décembre  1852  ont  dû  s'accroître  depuis. 
Les  résultats  de  la  récolte  de  1853,  exagérés 
en  mauvaise  part  »  ont  produit  partout  une 
véritable  panique. 

Ld  Conférence  de  Saint-finetnt  de  Paul 
ne  réunit  pas  plus  de  8  à  9  membres.  Ses 
ressources  sont  cependant  d'à  peu  près 
2,000  fr. 

'  Les  Dames  patronnesses  ajoutent  7  ou  800  A*., 
aux  600  fr.  qu*elles  reçmvent  de  la  société 
de  secours.  Elles  font  dans  la  ville  des  col- 
lectes de  vêtements.  L'habillement  du  pauvre 
est  la  seconde  spécialité  de  leur  fondation, 
dont  la  surveillance  des  jeunes  filles  en  ap- 
prentissage est  la  première. 

Des  dames  dites  du  bouillon  emploient  en 
secours  1,600  fr.  La  sœur  de  la  charité  char- 
gée des  distributions  grossit  les  1,600  fr., 
soit  de  ses  ]:)ropres  ressources ,  soit  par  ses 
quêtes  particulières,  è  tel  point  que  la  re- 
cette de  l'œuvre  n'est  pas  évaluée  au-des- 
sous de  5,000  fr. 

*  £n  résumé,  on  estime  è  19  ou  20,000  fr. 
les  secours  à  domicile  répandus  dans  la 
ville.  Il  paraîtrait  d'aprèsune  phrase  du  rap- 
porteur cité  plus  haut,  que  le  chiffre  des 
mendiants  peut  s'élever  à  une  trentaine 
d'individus.  Ceux-ci  sont  mis  au  ban  des 
secours,  parce  que  leur  mendicité  nMnspire 

t)as  de  pitié  ;  c'est  une  raison  pour  qu'on  ja 
eur  interdise,  ils  n'inspirent  pas  de  pitiét 
parce  qu'ils  pourraient  trouver  un  remède  à 
leur  misère  dans  le  travail  ou  dans  la  cha- 
rité ;  c'est-à-dire  que  du  jour  où  la  mendicité 
sera  interdite  et  punie,  la  leur  cessera. 

L'asile  de  Bel  le  vaux  offre  de  recevoir  les 
mendiants  du  Jura  à  raison  de  85  c.  pour 
les  adultes,  et  de  60  c.  pour  les  esifants  ;  le 
moyen  dMnterdire  la  mendicité  est  donc 
trouvé.  Si  les  ressources  actuelles  ne  suffi- 
sent pas  pour  réteiiidre  à  Lons-le-Saa- 
nier,  les  habitants  sont  disposés  à  ac- 
croître leurs  largesses.  «  Si  on  nous  délivre, 
disent-ils,  des  mendiants,  nous  donnerons 
le  double  de  ce  que  nous  accordons  aux 
bons  pauvres.  »  L*interdiction  de  la  mendi- 
cité est  d'autant  plus  urgente  dans  le  Jura» 
que  ce  département  est  placé  entre  le  Doubs 
et  Saône*et-Loire,  où  elle  est  aujourd'hui 
proscrite.  Au  surpins,  la  société  de  patro- 
nage et  le  clergé  ae  Lons-le-Saunier  consi- 
dèrent la  mendicité  dans  leur  ville  comme 
un  fléau  ;  ils  craignent  qu'elle  ne  dévore  la 
substance  de  la  charité  dont  s'alimentent  !es 
vrais  pauvres,  si  on  la  laisse  plus  longtemps 
subsister. 

Un  vénérable  prêtre,  nommé  Bailly,  avait 
fondé  un  établissement»  connu  soiis  le  nom 
de  VErmitage,  sur  un  coteau  qui  domine  la 
vîile.  De  l>eaux  et  vastes  bfttiments  rece- 
vaient 100  cnlanls  aux^i&els   était  donné 
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ranseignemcnl professionnel,  dans  plusieurs 
3orles  u*in«luslries.  Dès  avant  la  révolution 
de  itMf  ceux  qifon  appelle  à  Lons-le-Sau- 
nier  les voliairiens  déclamèrent  contre  cette 
maison  où  Téducation  des  enfants  du  peuple 
était,  ma\  à  propos  à  leur  avis,  mise  entre 
les  mains  du  clergé.  La  classe  industrielle 
se  livrant  h  Timpulsion  que  lui  communi- 
quaient les  libéraux  de  la  bourgeoisie,  entra 
dans  la  voie  du  dénigrement  contre  une  fon- 
dation qui  lui  enlevait,  disait-elle,  ses  ap- 
prentis. Les  révolutionnaires  de  18i8,  profi- 
lant de  ces  dispositions,  n'allaient  avoir  rien 
de  plus  pressé  que  d*assouvir  sur  la  maison 
de  l'Ermitage  leur  appétit  de  destruction; 
mais  ses  habitants  se  hâtèrent  de  Tévacuer. 
Nous  tenons  ces  détails  du  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  actuelle.  1^  ruine  de 
rétablissen^ent  est  d*autant  plus  regrettable, 
au*on  était  sur  le  point  de  traiter  avec  son 
directeur  pour  y  créer  accessoirement  un 
atelier  de  charité  pour  les  ouvriers  sans  ou- 
Trage  et  les  mendiants  valides»  en  vue  de 
Fextinction  de  la  mendicité.  Les  prétendus 
libéraux  de  Lons-Ie*Saunier  poursuivaient 
de  leur  haine,  comme  étant  trop  clérical,  un 
établissement  d'enseignement  professionnel 
fondé  dans  Tintérèt  des  enfants  du  peuple, 
et  par  un  bizarre  retour  des  choses  d'tci- 
bas,  c'est  un  noviciat  do  Jésuites  qui  le  rem- 
place aujourd'hui. 

Poligny,  —  Il  vient  h  Poligny  beaucoup 
ùe  mencTiants  des  communes  voisines.  Le 
Bombre  de»  pauvres  secourus  ou  à  secourir 
est  d^environ  800,  sur  une  population  d'ua 
peu  moins  de  6,000  habitants  ;  on  compte 
dans  la  ville  25  mendiants. 

La  Confértntê  da  Saini-fincent  de  Paul  y 
est  i'Ame  des  secours.  £lleaksat6te  un 
hoaune  éminent,  dont  la  réputation  de  cha- 
rité esl  répandhe  dans  tout  le  Jura  (M.  Ilon- 
nier),  et  un  autre  membre,  M.  Amion  (  pro- 
fesseur de  musique  au  collège  de  la  ville), 
dont  le  zèle  est  admirable.  La  Conférence  a 
pour  auxiliaires  150  dames  ap^uirtenant  h 
toutes  les  classes  de  la  po|]ulation.  Elle  est 
composée  de  90  membres  actifs  et  20  mem- 
bres honoraires.  Elle  visite  ,100  familles,  et 
i^atronne  50  enfants  placés  chez  les  frères. 
Les  enfants  qui  se  conduisent  bien  reçoi- 
vent par  trimestre  une  récomt)ense  qui  sert 
i  les  vêtir.  La  Conférence  vient  de  trouver 
tout  récemment  dans  le  concours  de  la  charité 
de  quoi  acheter  iine  des  maisons  de  Tbos- 

S  lice  du  Saint-Esprit,  moyennant  45t,000  fr. 
îlle  y  a  déjà  placé  des  sœurs  oui  v  reçoi- 
vent des  jeunes  Qllcs  pauvres.  On  y  distri- 
buera pendant  Thiver  des  soupes  économi- 
Sfues,  et  même  la  maison  servira  de  chauf- 
oir.  On  espère  par  ce  dernier  moyen  étu- 
dier mieux  les  mœurs  et  les  vrais  besoins 
des  pauvres.  Les  visites  è  domicile  de  la 
conférence  ont  déjà  è  un  très-haut  degré 
procuré  celte  notion.  Un  des  membres  que 
nous  avons  nommé  (M.  Amion),  cornait  les 
IQp  familles  visitées  presque  aussi  bien  que 
la  sienne  yroprc.  11  est  h  noter  que  des  30 
membres  actifs  de  la  conférence,  10  seule- 
ment appartiennent  è  ceux  qu'on  appelle 


Ici  kabitn  noirs^   les  30  autres  porlci.t 
iilouse  de  l'ouvrier.  Le  président  de  In  (  ( 
férence,  M.  Monnier,  est   parvenu  à  Ion 
k  conférences  dans  les  communes  rur,<. 
ce  qui  est  d'un  grand  prix  comme  anit 
dent.  A  côté  de  la  conférence  et  des  da. 
auxiliaires,  fonctionne  la  société  de  diV 
dite    Table  du  bouillofif  ayant  pour  >;. 
les  malades.  C'est  une  ancienne  fond.r 
dépouillée  par  la  première  révolution,  i 
|)Ossède,  outre  sa  recette  de  700  fr.,  u 
rente  de  300  fr.  perçue  par   le  bureau 
bienfaisance,  mais  qui    lui  est  ver>it- 
nuellemcnl.  Tous  les  éléments  de  1  cm 
tion  de  la  mendicité  existent  à  Po!i::r... 
n'y  a  qu'à  les  agréger  :  on  y  parviendrii 
mediatement,  nous  a  t-ondit,  en  créait 
commission  administrative  spéciale  i"  . 
bureau  de  bienfaisance,  et  en  y  fais.^r 
trer  les  deux  membres  de    la  ronlu> 
dont  nous  avons  parlé.  Aujourd'hui  < 
une  même  commission  qui  gère  le  bn- 
de  bienfaisance  et  Thospice,  œntrairei: 
au  surplus,  aux  usages  suivis  pre.sque  ; 
touL 

Arbois. — LajpopuIationd'Arboiseianit 
vinicole,  il  suffit  d'une  mauvaise  année  ; 
y  produire  la  misère.Les  cultivateurs,  i.i  i 
part  colons  partiaires,  sont  souvent  oi  ! 
de  vendre  h  vil  prix  leur  part  de  récolte,  i 
trouvent  bientôt  après  sans  ressources.  \  i 
18  ares  de  terre  on  peut  suffire  aux  ti^^  i 
de  sa  famillet  dans  les  bonnes  années,  (e 
d'Arbois  étant  un  vin  de  prix.  La  nm 
du  loyer  d'un  vigneron  est  de  36  fr. 
comprend  comment,  dans  cette  huoilile 
ditlon  de  culture,  le  dénûment  est  touj 
proche.  L'indigent  non-seulement  est  eu 
mais  souvent  même  il  est  propriétaire. 
bureau  de  bienfaisance  d'Arbois  cherrii> 
pauvres  honteux,  et  dit  aux  mendia 
«  Vivez  de  votre  métier,  nous  n'avons  r 
pour  vous.  »  La  mendicité  rie  doit  pA> 
traitée  ainsi,  elle  doit  être  décomposée  • 
ses  éléments,  soulagée  si  elle  eu  ak^ 
réprimée  si  elle  est  volontaire. 

Des  Damée  de  la  cAorîf^  ajoutent  ain  ' 
sources  du  bureau  de  bienfaisance  (  doi 
recette  est  de  4,08ï  fr.).  Elles  donnent  > 
tout  des  vêtements.  Leur  recette  se  i  > 
au  moven  d'une  cotisation,  d'une  qn* 
d'une  loterie.  Une  œuvre  dite  des  Orpff 
de  Termiiage,  élève  de  50  à  60  enfant 
chiffre  des  pauvres  est  d'environ  120  l^i 
les.  Le  receveur  de  l'hospice  et  du  bnit 
de  bienfaisance,  homme  de  bien  et  <1  ^^ 
rience,  pense  que  les  aumônes  données  ' 
mendiants,  réunies  en  souscription,  >> 
raient  pour  éteindre  la  mendicité. 

Salins.  —  A  Salins,  les  souscri[>iions  i  • 
l'extinction  de  la  mendicité  sont  [oriéo 
budgetdubureaudcbienfai$ance;elie*^M 

vent  À  3,W0  fr.  Les  quôles  faites  aux  ég. 
paroissiales,  portées  au  même  bud^^el.  < 
de  800  fr.  Jusqu'en  18^7,  il  avait  exi  t^^  '•' 
société  pour  l'extinction  de  la  mendicité 
tincle  du  bureau.  Les  souscriptions  s  éta 
élevéeîi  jusqu'à   U,000  fr.  Le  nombre  ^ 
souscripteurs  est  i»orlé  aujourd'liiii  oii^' 
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i  M.  U  collecte  a  lien  par  un  membre  du 
bureitt  de  bianbisancet  le  curé  de  la  pa- 
roisse et  iioe  danie  de  charité  ;  c*est  tout  ce 
qui  reste  de  r»jicienne  association.  L*abais- 
yeimi  du  chiffre  des  souscriptions  tient  à 
rexuteoce  de  la  mendicité,   i  Quand  on 
Doos  délivrera  des  mendiant:?,  disent  les 
>oii$cri(iteurs,  nous  élèverons  le  chiirre  de 
nos  soQscri{itions.  •  Lassislance    tourne 
dittu  cercle  vicieux»  car  de  leur  côté,  les 
laeoîiianls  répondent  :  «  Donnez-nous  de 
qnoisèû^taire  è  nos  besoins,  et  nous  cesse* 
roes  de  mendier,  i 

Stlia^aanecofi/erence  de  Saint-Tincent 

i(  h«l  de  M  membres  actifs,  et  10  mem- 

MCI bû&ûr«ires.  Un  directeur  des  Frères  de 

JÊÊ/k  est  soa  président.  Ses  membres  sont 

ieicaitiTateQrsetdes  artisans.  On  nous  a 

ooffiséonmeuDittr,  un  tanneur»  etc.  La  Con- 

fimceft'issisle  guère  que  les  familles  sur-- 

ihvajb  dWants.  Ces  familles  sont  Hu 

ooflfeiieXI;  c'est  une  sorte  de  patronafce 

«vaoytfpé  de    secours    matériels.     On 

OûDOÉiair&fants  une  mtcAe  par  semaine» 

cr  ipe^  vêlements.  Un    établissement 

friri,  dirigé  }»ar  une  dame  laïque,  donne 

Autniciionè  40  jeunes  filles.  Une  associât* 

tfiio  en  bit  les  frais.  Les  indigents  se  corn- 

f«$eol  ea  général  de  journaliers  ivrognes 

iMUUVOHsars. 

Oftestiiue  que  sans' addition  de  ressour- 
ce oepect  subvenir»  dès  à  présent»  aux  be* 
«otAides  vrais  pauvres»  et  qu*il  ne  manque 

I  FasaisUoee  que  la  sanctioti  d'un  dépôt. 

lliterdiclioa  de  la  mendicité  était  à  Tordre 

itajoor i  Saiios  en  1847  ;  il  avait  suffit  d'en- 

n>jtr3  mendiants  à  Belle  vaux,  et  la  mendi- 

i4  avait  cessé.  La    révolution  de  18U 

Utt»  et  tout  fut  k  recommencer.  Uu  fonds 

^soBscriptions  destiné  à  Textinciion  de  la 

o»rfieité»à  D61e,  s'est  élevé  primitivement 

iii.000ir.»  puis  il  est  tombé  successive- 

«Mot  i  8,00a»  6»000  et  5»000  francs;  alors 

cessèrent  les  collectes»  et  la  mendicité  dis- 

l'^rue  reprit  son  cours. 

II  est  (jjuestion  de  relier  les  oeuvres  exis- 
:r»ie>,  d  unir  è  la  charité  publique  la.  cba- 
'U  itrivée»  et  de  rouvrir  les  souscriptions. 
1^  fondations  existantes  sont  (outre  le  bu- 
reau de  bienfaisance»  dont  la  recette  dépasse 
10,000  fr.  )  ;  la  Conférence  de  Saint-  ïincent 
^  fa<  le  Bouillon 9  la  SainU-Enfancej  la 
hvttdence  dt$  jeunes  fUUê,  Celle  dernière 
9iin  a  l'our  objet  le  placement  de  jeunes 
Ulf)  à  raison  de  15  fr.  par  mois.  La  Sainte- 
Enboce  fournit  des  vêtements  aux  nou- 
v^Niu-nés.  Elle  secourt  les  enfants  jusqu'au 
}m  de  leur  apprentissage.  Une  de  ses  res- 
••urffts  consiste  h  quêter  de  vieux  vAte- 
Qicflb.  L'œuvre  du  Bouillon  est  confiée  aux 
"^rs  de  Saint-Cbarles.  Elle  est  soutenue 
{ar  une  assoc'^ation  de  dames  payant  un^e 

•ti^lion  de  20  fir.  La  conférence  de  Sainl- 
VtRceol  de  Paul  réunit  280  membres»  savoir  : 
Il  membres  d'honneur»  30  membres  actifs» 
•'  membres  aspirants»  10  tnembres  bonorai- 
^'>i  180  mcmnres  souscripteurs»  et  45  da- 
•^"^  bienfaitrices.  Les  membres  d'nonneur 
i'-ûî  l'évoque  lait  partie,  appartiennent  au 


clergé.  Les  recettes  parties  du  chiffre  de 
â»073  fr.  85  c.  (18&9-1850)  »  se  sont  élevées 
successivement  à  celui  de&'fdiS  fr.  15  c.  Les 
dépenses  n'ont  été»  en  1852,  que  de  3»036fr. 
00  c.  La  plus  élevée  a  consisté  en  3»657  kil. 
de  pain»  coAtant  978  fr.  30  c.  ;  289  fr.  ont  été 
consacrés  aux  loyers  des  pauvres.  La  confé- 
rence è  secouru  120  familles»  payé  l'appren- 
tissage de  12  enfants,  patronné  k\  écoliers 
chez  les  frères^  et  ik  jeunes  ouvriers  dans 
les  ateliers.  Dôle  renferme  les  éléments 
d*un  dépôt  de  mendicité. 

Sainl*Claudo.  — La  plaie  de  l'ouvrier  à 
Saint-Claude  est  l'insalubrité  de  son  loge- 
ment. Un  membre  de  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  nousa  conduit  dans  plusieurs 
habitations  dont  les  mauvaises  conditions 
hygiéniques  sont  sa  préoccupation  incessante. 
lies  puisards»  les  amas  d'eaux  putrides  dans 
les  cours  se  retrouvent  à  chaque  instant. 
On  découvre  un  cloaque  infect  jusque  dans- 
la  cour  de  la  mairie.  Les  bouchers  jettent 
leurs  détritus  au  centre  de  la  ville  ;  Jes  jar- 
dins sont  arrosés  de  matières  fécales«  mbs 
la  cour  de  l'école  des  Frères  on  nous  a  mon- 
tré ces  mêmes  matières  k  l'air  libre.  Qu'on 
juge»  après  cela^  des  demeures  du  pauvre 
ouvrier.  Ce  sont  souvent  des  grottes 
sombres  taillées  dans  le  roc»  dont  les  |>a- 
rois  suintent  des  eaux  pestilentielles.  La 
fréquence  des  Qèvres  typhoïdes»  les  enCints 
scrofuleux»  la  vieillesse  précoce  et  la  mor- 
talité avant  l'Age  en  sont  le  produit.  Une 
meilleure  constractioo  des  fosses  d'aisance 
est  surtout  une  mesure  indispensable  et  iir^ 

Sente.  Les  résultats  signalés  sont  bien  évi- 
emment  du  fait  de  l'homme»  et  non  4ueli-« 
mat»  qui  est  extrêmement  salubre.  Tout  est 
k  créer  poiir  rendre  saine  Thabilatton  de 
Touvrier*  et  Ton  ne  se  douterait  pas  à  SaiiH^ 
Claude  que  ce  sujet  a  donné  lieu  à  une  lot  • 

spéciale. 

Les  secours  sont  nombreux  dans  cette 
ville.  La  recette  du  bureau  de  bienfaisan'ce 
dépasse  <^»000  francs.  Celle  qui  a  pour  objet 
spécial  l'extinction  de  la  mendicité  est  versée 
dans  les  mains  de  la  conférence  de  Saint-^ 
Vincent  de  Paul,  et  elle  atteint  presque 
5,000  francs.  DesAimea  de  fa  cAarî^^,  au  nom- 
bre de  vingt  »  disposent  de  2»M0  francs» 
qu^elles  emtdoient  tant  en  médicaments  qu'en 
vin»  viande  ou  bouillon  distribués  aux  ma- 
lades. VOEuvre  de  la  prévoyance  patronne  les 
jeunes  filles.  Son  revenu  est  de  1,200  firancs^ 
La  foodatiou  repose  sur  une  loterie.  Les 
associées  sont  au  nombre  de  trente,  et  se 
composent  une  recette  de  7  è  800  francs. 

Les  Demoiselles  de  la  Providence,  au  no«u- 
bre  de  soixante-douze,  distribuent  des  vête-* 
ments»  au  moyen  d'un  atelier  dans  lequel 
elles  raccommodent  les  effets  qui  ont  déjà 
servi,  ou  les  approprient  aux  besoins  des  in- 
digents; Déjeunes  garçons  sont  au  nombre  de 
leurs  souscripteurs.  Il  faut  citer  encore  la 
Conférence  du  Saint-Sacrementy  sorte  de  con-- 
IVérie  ou  de  sociélé  do  secours  mutuels.  La 
Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  est  la 
distributrice  de  rim[)ortante  souscription 
pour  l'extinction  de  la  raendii;ilé.  327  tou*- 
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criptions  ont  produit,  ciU  15  a?ril  1852  au 
15  atril  1853,  kyShS  francs.  L^ensemble  des 
ressources  de  la  conférence  a  été  dans  la  pré- 
cédente année  de  6,067  francs  45  centimes. 
Dans  cette  somme  entrent  300  francs  alloués 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  770  francs 
25  centimes  provenant  des  souscriptions  per- 
sonnelles aux  membres  do  la  conférence, 
266  francs  45  centimes  provenant  de  dons 
faits  par  des  anonymes,  et  350  francs 60  cen- 
times de  quêtes  faites  k  Téglise.  Le  nombre 
des  indigents  secourus  est  de  120  familles, 
soit  de  500  personnes.  Le  secours  annuel 
est  d'environ  40  francs  par  individu.  Il  con- 
siste en  pain,  viande  et  fagots.  La  confé- 
rence a  commencé'd*entrer  dans  la  voie  du 
patronage.  Elle  porte  è  son  budget  en  dé- 
pense 190  francs  pour  la  p)ension  de  quatre 
orphelins.  Elle  a  distribué,  dans  le  cours  de 
la  dernière  année,  15,000  kilogrammes  de 
pain,  150  de  viande,  2,000  fagots  et  2  cordes 
de  bois;  son  zélé  président  est  percepteur  de 
la[ville  et  receveur  des  hospices.Dans  une  ville 

=  constituée  comme  Test  Saint-Claude,  l'orga- 
nisation des  sociétés  de  secours  mutuels  se- 
rait de  la  plus  grande  utilité,  non-seulement 

'  pour  assister  la  classe  ouvrière,  mais  pour 
la  moraliser.  L'évèque  de  Saint -Claude 
aspire  surtout  è  la  création  d'ateliers  do 
charité.  Le  prélat,  que  nous  nous  sommes 
fait  un  devoir  de  consulter,  est  d'avis  que, 
dès  à  présent,  les  secours  sont  assez  alK)n- 

'  dants  pour  que  la  mendicité  puisse  être  in- 
terdite. Il  a  suffi  de  la  souscription  de  4  à 
5,000  francs  pour  faire  disparaître  de  la  voie 
publique  les  200  mendiants  qu'on  y  rencon- 
trait è  chaque  pas.  H  importe  de  ne  pas  lais- 
ser imparfait  le  travail  commencé. 

Baàêeê  »Alpei.  —  A  Gap,  une  associa- 
tion de  dames  de  charité  seconde  de  ses  res- 
sources et  de  ses  efforts  le  bureau  de  bien- 
faisance, et  cela  dans  un  tel  esprit  d'union 
et  avec  un  si  parfait  ensemble,  que  les  fonds 
de  la  société  sont  versés  dans  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance,  et  mandatés  par  les 
aurainistrateurs  eux-mêmes,  sans  confusion 

'  pourtant  des  fonds  de  la  société  avec  ceux  du 
bureau  de  bienfaisance.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'union  de  la  charité  fiublique  et 
privée  aille  jusque-là.  Dans  une  autre  ville 
du  même  département  y  è  &Janosquej  une 
société  privée  des  Dames  de*  la  miséricorde 
agit  aussi  de  concert  avec  le  bureau  de  bien- 
faisance. Aucun  secours  n  est  alloué  qu'il 
n'ait  été  mis  en  délibération  par  les  mem- 
bres du  bureau  bienfaisance  et  approuvé  fiar 
eux.  Il  faut  prendre  garde  d'aller  jusqu'à  en- 
cbafner  la  liberté  de  la  charité  privée,  et 
même  jusqu*à  engourdir  son  initiative. 

Une  quinzaine  de  petites  communes  pos- 
sèdent des  greniers  publics  dits  de  réserre 
ou  d'abondance^  dont  une  certaine  quantité 
de  blé  constitue  l'avoir.  Ce  blé  est^en  cas  de 

Î>éHurie,  prêté  auxcultivateurs  pauvres  pour 
es  semenres,  à  la  charge  de  oonoer,  en  le 
restituant*  une  légère  boniQcation,  destinée 
à  couvrir  lusdéficUêd  même  à  assurer  Tac- 
croissement  de  la  réserve. 
FRA?icEnELouKST.— 7//c-fM7/flinf.— Dans 


un  discours  de  rentrée,  du  4  novembte  1> 
où  il  dessine  à  grands  traits  Thisioire  (1« 
charité  en  France,  le  procureur  général  . 
la  cour  d'appel  de  Rennes  énumère  m>\  •. 
établissements  de  charité  de  son  resson. 
Je  dirai,  en   ménageant   les  cluifri 
que  le  ressort  possède  T7  hôpitaui  ou  i 
pices;  248  bureaux  de  bienfaisance,!' 
tionnant  avec  des  ressources  provenniit 
communes  ou  des  particuliers;  5  cr>:i 
101  asiles,  62  sociétés  de  secours  mut . 

Eour  les  ouvriers,  20 bureaux  de  chariio  t 
lis  dans  les  paroisses,  30  maisons  ou 
jeunes  orphelines  sont  élevées,  noun 
formées  à  divers  travaux  pardessu?u{^ 
diverses  maisons  religieuses  fdes  sœu.^ 
la  Sagesse,  du  Saint-Esprit,  de  Sainte  M 
des  Filles  de  Jésus);  12  œuvres  de  la  W 
dence,  fondées  par  des  dames  chant 
pour  la  mise  en  apprentissage  de  je 
filles  pauvres  ;  2  œuvres  des  orphelins,  ^ 
le  patronage  de  l'administration  ;  5  so<  > 
maternelles;  des  frais  de  gésine,  a<c 
par  la  ville  de  Rennes;  une  salle  vl'h: 
nité,  pour  laquelle  notre  ville  accoru 
allocation  considérable  ;  4  maisons  de  rt . 
ou  de  préservation;  4  bureaux  de  seco .. 
de  travaux  de  chariié'à  domicile;  13  i 
reoces  de  Saint- Vincent  de  Paul,  )< 
visite  des  pauvres;  3  asiles  des  viei 
fondés   par  Jeanne  Jugan   (la    fon  .. 
de  la  congrégation  des  Petites  Sœur^ 
pauvres)  ;  3  maison&  pour  les  enfaui^ . 
donnés;   une   maison   de   sourJb'U' 
5   asiles  d'aliénés.  Voilà    pour  les  ^ 
frances  physiques;  mais  l'indigent  ni 
seulement  besoin  de   travail  et  de  r 
Ce  serait  une  cruelle  pitié  que  celle  iiu. 
gligeratt  ses  besoins   moraux.  L'en>  . 
ment  répandudans  un  grand  nombre  o  t    | 
gratuites  répond  à  cette  grande  néi* 
sociale.  Dans  notre  ancienne  province  : 
faisons  entrer,  autant  que  nous  i)oi]> 
Dieu  dans  nos  actes  comme  dans  nos  pm^ 
dans  la  bienfaisance  publique  comme 
la  charité  prirée  ;  la^condition  du  siu  u^^ 
meilleures  chances  de  l'avenir  sont  là;  • 
dans  ces  derniers  temps,  le  bien  a  cuih 
parmi  noussa  suoériorité  et  sa  puissanu . 

({lie  Tesprit  de  charité  s'est  réfugié  di^i-^ 
institutions  de  bienfaisance  ;  c'est  quun  > 
rait  encore  écrire,  sur  la  porte  de  nns  : 
sons  hospitalières,  celte  magnifique  in^ 
tion  de  1  hospice  de  Milan  :  A  Dieu  dan^ 
pauvree,  «  Christo  inpauperibus,  » 
Les  établissements  de  la  ville  de  \\'> 

F  pourvoient    aux  besoins  de  renïanu  . 
'Âse  mur   et  de  la  vieillesse.  iou>  ^ 
le  fruit  de  la  charité  chrétienne,  et  mwi' 
ministres  dans  cet  esprit  de  l'amour  u 
trui  qui  est  le  plus  solide  fondcniiiii 
bienfaisance.  La  .  plupart  sont  contiés  > 
corporations  religieuses  vouées  au  sou 
ment  des  pauvres.  Rien  n'égale  lalervr 
zèle  et  de  dévouement  des  sœurs  de  1«^ 
rite,  des  sœurs  hospitalières  qui  soi. 
les  malades  de  nos  hospices.  Les  in; 
tiens  au  prolit  de  l'enfance  sont  :  1*  U  >'  '  ' 
maternelle^ administrée pardesdaim^  ' 
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Ae5se<,  qgi  répand  de  nombreux  bienfaits. 
t\ACrkktdtSaint'AtAin,tonâée  en  18M, 
^005  le  patronage  municiftal,  avec  le  con- 
f ours  d*on6  association  de  dames»  et  dirigée 
\'U  ttoe  soiir  de   la  Providence,  reçoit  et 
(KmmlWenbnls  jusqu'à  Page  de  2  ans. 
Eile  pourvoit ,  pendant  le  jour  (aux  heures 
v%  ki  mères  travaillent)»  aux  soins  de  ces 
fahfiU.  On  espère  que  bientôt  d'autres  crè- 
dus  leroRt  créées  dans  les  paroisses  les 
|4«  Béoessiteoses.  3*  Deux  salles  d'asile, 
ci^Mesptrune  association  particulière ,  pa- 
MOiteseisnbireDtionnées  par  l'autorité  mu- 
•id|iil6i  confiées  à  des  sœurs  de  la  Provi- 
nce, reçoivent  on  grand  nombre  d'enfants 
ûffâi^  ri§e  de  S  ans  jusqu'à  TAge  où  ils 
vaHioiMOlef,  pour  lesquelles  on  lespré- 
pHfife  boooe  heure,  |Mir  des  exercices.et  un 
fwqmieQt  proportionnés  à  leurs  faibles 
taBiâstfirdes  habitudes  de  retenue,  par 
fkiVqi»ile  morale  et  de  religion.  4"  Une 
mMMlfkemment  créée  eu  faveur  de 
liriUMH  orphelins,  sous  le  (tatronage 
«itiMwb  prélat  qui  gouverne  le  diocèse. 
S»  O  itoiDistrée  par  un  comité  d(  six 
MMtrft  et  gérée  par  des  sœurs  de  Saint* 
i  «Mde  Paol.  Elle  a  pour  toute  fortune 
a  Avîté publique.  Des  aumônes  ont  per- 
méét  ceastniire,  dans  la  rue  de  Fougè- 
MitaB  élaUissement  important  oi!i  30  en- 
SMUmc  logés,  nourris  et  élei^és.  Une  mai- 
•g  imiine,  le  Pemionnai  Saint-Yincent  f 
MaelMoeoup  à  cette  institution.  On  en-* 
99fmêta  enfiints  des  familles  aisées  à  vê- 
tira aide  aux  enfants  pauvres  et  délaissés  ; 
I  si  OB  excellent  enseignement.  5*  11  existe, 
'^eda  Gnffon,  depuis  près  de   vingt  ans, 
*^«  il  {votection  du  bureau  de  bienfai- 
"^fl la  direction  des  sœurs  de  Charité, 
nsâstiiulion  de  jeunes  orphelines.  On  y 
^vB^'te  aujourd'hui  i75  jeunes  filles,  éie- 
•^nourries,  instruites,  avecTaide  d'une» 
*[^iatioo  de  dames  6**  La  société  de  Saint- 
'«:^nt  de  Paul  s'occupe  de  VOEuvre  des 
^nuit,  qui  a  pour  but  de  procurer  aux 
^^Dbane  profession  utile;  elle  les  place 
^•«(»)Tenti2isage  chez  de  bons  maîtres,  et 
^«^iient  leurs  familles  quand  elles  ressen- 
''^i  les  atteintes  du  besoin  ;  elle  compte  en- 
-''^'Qli0membres.7*L'O£uvrec(f5jeunes/f//ef 
'•frmfiff  est  dirigée  par  une  société  de  de- 
'«ovHrIles  qui  s'occupe  de  mettre  en  appren- 
v^eet  ue  protéger  déjeunes  filles  pau- 
*<>.  8*  Trois  écoles  chrétiennes ,  l'écote 
'  zuseignement  mutuel ,  des  écoles  charita- 
'^  de  filles  ;  les  premières  fondées  et  sou- 
Mtues  par  la  ville,  les  autres  subvention- 
^«  seulement  par  Tadministration.  9'  Les 
"''irs  gratuits  fiiits  dans  les  écoles  munici- 
f<b  au  profit  des  adultes.  10*  L'école  de 
w^ptnre»  peinture  et  dessin,  se  propose  de 
afcr  d'habiles  ouvriers.  11"*  La  caisse  d*é- 
Pp^e  est  en  pleine  voie  de  prospérité. 
^U  caisse  de  secours  mutuels  a  pour 
^  de  procurer  aux  ouvriers  malades  les 
Ktasd'on  médecin,  les  médicaments  et  une 
KfteDniiépour  chaque  jour  de  chômage, 
'^te  association  compte  plus  de  400  ou- 
♦'îers, hommes  et  femme»,  et  100  sociétaires 


honoraires.  Créée  en  1846,  elle  progressa 
rapidement.  Un  bel  avenir  lui  est  assuré. 
Les  honnêtes  ouvriers  apprennent  mieux, 
chaque  jour,  à  en  apprécier  les  bienfaits. 
Elle  offre  un  puissant  moyen  de  moralisa- 
tion  ;  elle  tend  à  unir,  dans  une  commune 
pensée  de  bienfaisance  et  de  confiance  réci- 
proques, des  hommes  que  les  mauvaises  doc- 
trines s'efforcent  de  désunir  et  de  rendre 
ennemis.  Klle  a  été  fondée  par  l'autorité  mu- 
nicipale,qui  la  patronne  eti  administre. 13*  La 
caisse  des  retraites  date  de  la  loi  du  18  juin 
1850. 14*  Les  bureaux  de  charité  des  (parois- 
ses distribuent  les  secours  à  domicile.  Le 
bureau  de  bienfaisance  distribue,  par  les 
soins  des  sœurs  de  la  Charité,  50  à  60,000 
iVancs  d'aumônes  par  année.  Ses  ressources 
particulières  s'élèvent  à  40,000  francs  ;  l'on 
peut  évaluer  à  80,000  francs  les  sommes  dé- 
pensées soit  par  le  bureau  même,  soit  par 
les  sœurs  de  Charité ,  en  secours  de  toutes 
sortes.  Les  bureaux  de  charité  dos  parois- 
ses sont  sous  la  direction  des  curés.  Ils  don- 
nent des  secours  en  argent  et  en  nature  ;  la 
commune  leur  alloue  4,000  francs.  15*  Une 
salle  de  gésine  a  été  fondée  pour  les 
filles-mères  et  le  traiternent  spécial  des 
maladies  syphilitiques.  16*  La  maison  de 
Saint-Cyr  ouvre  un  asile  aux  filles  et  femmes 
repentantes.  La  ville  lui  accorde  un  secours 
annuel  de  1,000  francs  et  y  place  des  enfants 

3ui  ont  eu  le  malheur  d'être  atteints 
*une  corruption  précoce.  Les  aumônes ,  le 
produit  du  travaiLet  une  administration  aussi 
intelligente  qu'économe,  confiée  aux  dames 
de  Notre-Dame  du  Refuge,  font  subsister  une 
population  nombreuse  a  l'aide  des  plus  fai- 
bles ressources.  Rien  de  ulus  admirable, 
comme  gestion  ,  que  le  nudget  de  cette 
grande  famille.  17*  La  ville  alloue  ,  cbaaue 
année,  è  son  budget,  pour  les  services  des 
institutions  de  bienfaisance ,  une  somme 
excédant  200,000  francs  ;  c'est  le  tiers  de  son 
revenu.  En  voic*i  le  détail  : 


Hospices. 
Aliénés. 
Salle  de  gésine. 
Salle  des  vénériennes. 
Bureau  de  bieufaisance. 
Crèche 

Caisse  d'épargnes. 
Secours  muiuels. 
Salles  d*asilc. 
Ecoles  de  lilles. 
Ecoles  des  Frères. 
Ecole  mutuelle. 
Ecole  normale  primaire. 
Ecole  de 'dessin. 
Secours  à  domicile. 
Aumônes  pour  le  maire. 
Travaux  aux  ouvricâ's  sans  ouvrage 
dans  riiiver. 

Total. 


t07,«i8  fr. 

7,000 

12,006 

10,000 

14,400 

(iOO 

1,000 

1,000 

2,000 

3,100 
10,000 

7,400 
800 

4,200 

5,000  ' 

1,'iOO 

25,006 
210,128  fr. 


La  ville  de  Rennes  fait  en  outre  des  tra^ 
vaux  pour  une  somme  moventie de  100,000 fr.* 
par  an.  Depuis  dix  ans,  elle  dépense  plus  do 
150,000  francs  dont  les  ouvriers  profitent. 


2!>r 


CHA 


UîCTIOiN^AIKE 


GIIA 


Le  bfttiinent  aniversiuire  coûtera 

Lc«  qiiaU  ont  coûté 

La  salle  de  spectacle. 

Sa  réparation  va  coûter 

La  halle  aux  poissons  a  coûté 

L^abaltofir  coûtera 


6^,000  fr 
8,500,000 

500,000 
00,000 
80,000 

300,000 


Total.  4,100,000  fr. 

C*est  en  10  ans,  plus  de  k  millfons  de  ira- 
vaux. 
Ces  renseignements    ont  étâ  KassenaUés 

Eir  le  secrétaire  en  chef  de  la  mairie  ée 
ennes,  qui  prête  h  toutes  les  bonnes  œu- 
vres de  la  ville*  à  la  crèche,  i  Tasile  ,  h  la 
caisse  des  secours  mutuels,  an  concours 
intelligent  et  dévoué. 

Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  dire 
quelques  mots  de  la  société  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul.  Elle  compte  aujourd'hui  123 
membres  inscrits  et  &0  membres  honorai- 
res ;  elle  est  divisée  en  deux  conférences, 
oeJle  du  Nord  et  celle  du  IfidL  11  y  avait  une 
pelite  conférence,  dite  de  Saint-Joseph, 
composée  de  jeunes  {;ens  suivant  les  classes 
des  collèges,  qui  visitait  et  jMM)0urait  sept 
Samilles.  Les  secours  ont  cessé. 

La  recette  des  deux  conférences,  du  1"  jan- 
vier 18!M>au  30  juin  1851,  donne  les  chiffres 
qui  suivent  : 

Il  resulten  caisse  av  SI  décembre  1819    f  ,585  80 
teuscripiioiis  des  menibres  konoraires 

et  antres  1,510 

Uoiis  particuliers  191  32 

Quêtes  des  assemblées  de  cliarilé»  vente 

de  livrets,  etc.  2,179  65 

Produit  de  la  loterie  de  I&50  i,844 

Pniduit  de  la  loterie  de  ^851  (rentrée 

jusqtt*au  50  juin)  2,799 


Toul  des  receltes 


10,409  57 


Le  chiffre  des  militaires  qu*elle  enseigne 
avait  atteint  500  en  1851. 

Elle  vient  de  fonder  sur  la  modèle  des 
sociétés  de  Saint-Fr&nçois-Xavier,  une  œu- 
vre dite  Cercle  de$  ToussainiSf  avant  pour 
but  de  moraliser,  d'instruire  et  de  récréer 
les  ouvriers,  de  leur  fournir  dans  un  local 
commun  des  occupations  utiles  et  agréables, 
surtout  les  dimanches  et  fêles. 

A  Fougères  ,  >rassociation  générale  de 
chai'ilé  fut  fondée  en  18(k6,  à  1  occasion  do 
la  oherté  des  grains;  son  but était]de  réu- 
nir en  faisceau  toutes  les  forces  , actives  de 
la  charité,  pour  coordonner  les  aumônes  et 
combattre  plus  efiicacemeot  la  misère,  suiie 
du  lléau.  Ce  fut  M.  Berlin  ,  alors  sou  - 
préfet,  qui  en  conçut  la  pensée  et  lui  donna 
son  organisation. 

La  société,  composée  des  souscripteurs,  est 
dirigée  par  un  conseil  général,  et  administrée 
l)ar  un  conseil  particulier.  Le  conseil  géné- 
ral fut  formé  du  sous-préfet,  président  ;  des 
ineinbres  de  Tadministration  des  hospices, 
du  bureau  de  bienfaisance,  du  bureau  de  la 
conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  du  di- 
recteur de  la  société  des  Saints-Anges,  et  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par 
le  conseil.  Le  conseil  particulier,  qui  ab- 
sorba bientôt  toute  Taction  de  la  société,  fut 
composé   du   sous-préfet  et  d*un  délégué 


r, 


«.1 


U's  ^ 


f. 


,  des  différentes  administrations  appelée 

former  le  conseil  général. 

La  ville  fut  divisée  en  cinq  quartiers 

chacun  d'euTC  fut  placé  sous  le  paironri 

spécial  d'un  des  membres  du  conseil, 

fut  chargé  d'entendre   les  réclamations. 

dérégler,  chaque  semaine,  la  imrtde  seeo: 

attribuée  à  chaque  famille,  Q*après  un  r 

censément  général  qui  avait  été  fait  deti 

tes  les  fiMDiiies  indigentes.  .Ces  secoors 

sistaieni  en  bons  de  pain  on  de  grain, 

tant  rîmportance  et  les  besoins  présu. 

de  chaque  famille; ils  furent  régulièreii 

portés  a,  domicile  par  les  membres  de 

ciéiés  des  Saints-Anges  et  de  Saint-Vin 

de  Paul  oui,  en  cette  circonstance,  riva 

rent  de  zèle  et  de  dévouement.  La  cri>e  ' 

sée,  la  société  cessa  d'agir;  mais  mv 

serve  de  fondsqui  n'avaient  pasé.éemjv 

la  préserva  d'une  dissolution,  et  lor> 

après  les  journées  de  juin,  l'adniini  tiv 

conçut  des  craintes  trop  bien  fondées  |>oi 

tranquillité  de  la  ville,  elfe  se  ressouvin: 

services  que  la  société  lui  avait  rend  ^ 

fit  un  nouvel  appel  au  concours  du  cru 

général  qui  ranima  l'existence  de  la  sb 

par  une  nouvelle  souscription.  Les  lo 

versés  alors  ont  suffi  jusqu'à  ce  jour  à' 

ner,  dans  l'hiver,  des  secours  en  pain  à 

les  pauvres  que  le  bureau  de  bienfaisi: 

admis  sur  sa  liste. 

Le  conseil  a  également  accordé  des  se 

è  des  familles  nécessiteuses  pour  le. 

ment  d'enfants  abandonnés  où  orpiiel!. 

bien  encore  pour  achat  d'inslrumeiit- 

travail  h  des  ouvriers  qui  n'avaient  ]  5^ 

moyens  de  se  les  procurer. 
Saint-Malo.— Le  maire  acloel, ancien  .^r 

leur,  a  donné  une  forte  impulsion  au\ 
cours  à  domicile  dans  la  cité.  Le  burea 
bienfaisance  n'avait  pas  nn  revenu  '^ 
rieur  h  13,000  francs.  Avec  son  esi>riti; 
prenant  et  sa  puissance  de  volonté,  i! 
porté  ft  27,000  francs.  Il  aorganisé  une]! 
nne  loterie,  et  un  commerce  de  uj» 
mentsfqui,  au  moyen  d'un  pharmacien!- 
produit  seul  3,000  francs.  Quatorze  iJ. 
de  charité  sont  attachées  au  bureau 
sont  elles  qui  dressent  la  liste  des  iniii^:' 
L'armateur  prétend  qu'elles  en  suri  i 
chiffre  en  le  portant  à  2,730. 

Loire-Inférieure.— La  ville  de  NaniON 
rite  d'être  citée  pour  rinlelligence  et  Ten- 
des moyens  au  elle  met  au  service  de  la  l 
faisance:21,DU  individus  (le  quart  de  !• 
pulation]  sont  reçus  dans  les  bdpitaux  rr 
r  Hôtel-Dieu,  f  Hospice  général,  Uôinm^ 
cursal  et  quartier  des  aliénés.  Enfants  iv'  ' 
Orphelins  pauvres  de  la  ville  au  numl' 
2,889; ou  secourus  pardesdames dech  h 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  au  nont' 
12,512  nécessiteux,  l'asile  des  vieillards 
maisons  d'extinction  de  la  mendicité,  /<> 
ciétés  de  charité  maternelle,  les  écoles  d 
prenlis  de  la  société industrielle.Ceiic^i'ru 

société,  organisée  depuis 20  ans,  est  uni 
vre  d'une  haute  importance, qui  a  pour  • 
de  prévenir. ou  de  soulager  les  misère^  <• 
classe  ouvrière.  A  cet  effet,  elle  s'occupe 


m 
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/'édontton  des  enCuits  depuis  ui  salle  d'a- 
ile josqo*aa  terme  de  Tapprentissa^e.  Elle 
jtfifoone  une  caisse  de  secours  mutuels.  Ce 
«7111  dislin^oe  l'école  de  la   Société  indus- 
tritlkàt  Mantes  de  toutes  celles  qui  cxis^ 
tem en  Europe^ disait  son  président,  M.  Ro- 
Uneaa  de  Boogonv  c'est  que  le  travail  ma- 
mel  V  est  le  bat  priiici|)al  ;  on  n'y  ajoute 
t|M  Vinitraction  strictement  nécessaire  pour 
iImt  rottfrier  adroit  et  intelligent  au  pre- 
acrnngdans  l'état  qu'il  a  choisi, 
loas  nommerons    encore    IMcole    des 
MMMft  celle  des  petits  ramoneurs,  quatre 
Miei de  eiuriié  pour  les  petites  filjes,  les 
Mtsproteslaoles»  trois  crèches»  cinq  salles 
4mk^  des  institutions  de  la  petite  Provi* 
im,des  OQTroirs  Saint-Joseph,  des  insti- 
tamnide  Nazareth  «une  maison  de  la  Pré- 
mmùm^  «ne  maison  de  refuge  pour  le$ 
ttniMiities,  rOEuvre   d'apprentissage 
teiMmees  de  Saint-Vincent  de  Paul 
miMMHm  500  fitmillest  avec  patronage 
aftifitarirt  des  jennes  apprentis,  ayant 
jnarMMMnt  une  maison  IVOEuvre  de 


MtfMMeù  l'on  réunit  chaque  dimanche 
dbilJN jeunet  gens,  pour  les  garantir  des 


sociétés ,  et  les  former  à  d'hon- 
li  aiorales  habitudes  ;  VOButre  de 
SJili  ffîiitilà,  pour  la  visite  des  malades 
lioÊB/ak.  Vov.  Congrégûiiom  modtmei. 

hoseeséeoles  de  charité,  indépendam- 
■aide  renseignement  gratuit ,  les  enfants 

K'  wt  quelques  secours  en  nature.  Les 
chrétiennes  gratuites  contiennent  en* 
^  S,(NO  enfonts  ;  les  classes  d'adultes, 

£»of^  centaines  d'élèves  ;  deux  maisons 
d!r/fl  Pretidtfue  existent  pour  les  jeunes 
tttt,  et  00  ouvroir  ;  une  société  de  dames  pa- 
Mie  de  jeunes  ouvrières,  les  visite  dans 
wKeliers,  les  surveille  dans  leurs  famil- 
le les  réunit  pour  l'instruction  religieuse. 
HiDai5on  de    Sainte-Marie ^   recueillant 
<kSâ600  enfants  qui  reçoivent  la  nourri- 
ce et  rinstroction,  forme  une  œuvre  ^ra- 
^  et  complète,  depuis  la  salle  d'asile  jus- 
1V*A  Tappreotissage  parfait ,  et  même  pour 
kt  cinquantaine  de  jeunes  filles  qui  le 
«rteni|iar  leur  bonne  conduite,  elle  donne 
a  (tension  entière  et  une  part  dans  le  pro- 
Udu  travail.  VOEuvre  de  Saint-Joseph 
r-ioMuiK>sée  de  80  cliefs  d'ateliers  ,  de  tout 
figure,  qni  s'engagent  k  surveiller  leurs  au- 
i4tflti>  comme  leurs  propres  enfants,  à  ob- 
<r*tt  le  dimanche ,  à  faire  respecter  par 
sur,  ouvriers  les  lois  de  la  morale.  Nous 
tfioib  ooblieif  un  dépôt  de  mendicité,  et  fa 
hmienee  pour  les*  incurables.  De  nom- 
ktuses  conférences  établies  dans  les  caro- 
Itpkes,  ï  Châteaubriant  notamment,  se  dis* 
tirent  par  une  œuvre  spéciale,  le  place- 
^w  des  enfants   dans  les  fermes.  L'idée 

Kère  et  le  succès  de  cette  intelligente 
îsance  sont  dus  au  docteur  Verger. 
Lessoôétes  de  secours  mutuels  exemptes 
fc  tonte  tendance  politi(iue  sont  au  nombre 
^N,saToir:  celles  des  tisserands,  gralteurs 
ftuxoo,calfits,  sergers,  ferblantiers,  coûte- 
'^* fondeurs,  tanneurs,  charrons,  char- 
ftàïtn,  tanneurs  et  corroyeurs ,  i)ortefaix 


de  Ricbebourg  et  de  llle  Glorietle,  maçons, 
menuisiers,  portefaix  Port-Maillard ,  Poter- 
ne, quai  Ceineray,  de  la  Cbéaûne,  porteurs 
d'eau,  boulangers,  menuisiers,  peintres  cl 
vitriers,  de  bienfaisance  mutuelle,  boulan- 
gers sociétaires,  cordonniers,  SainUFran- 
çois,  cordonniers  mariés,  tailleurs  dé  pierro 
et  maçons ,  cochers,  bourreliers,  charpen* 
tiers,  tous  les  corps  d'état,  typographes,  tail- 
leurs d'habits  etfileurs,  vanniers,  couvreurs, 
menuisiers-patrons,  portefaix,  savonniers» 
sabotiers,  société  do  secours  mutuels,  des 
forgerons'  de  passage ,  des  maîtres  ouvriers 
de  diverses  professions,  selliers,  charpen* 
tiers ,  gabariers ,  cordiers  »  ferblantiers-bot« 
tiers,  divers  corps  d'état,  cuisiniers. 

A  Lorient ,  une  société,  dite  des  Jeunes 
genSf  s'est  formée  en  18111 ,  sous  l'initiative 
du  clergé  ;  elle  tend  à  enlever  les  jeunes  ou«» 
vriers  a  la  fréquentation  des  cabarets  ;  elle 
compte  plus  de  cent  membres,  elle  a  une  tn^ 
blîotbèqtte  et  des  cours.  La  salle  d'asile  de 
Savenay  reçoit  aujourd'hui  2S6  enfants  (9Ù 

Srçons  et  IM  filles)  ;  elle  possède  un  eapi* 
i  de  90,000  francar  qni  lai  a  été  légué  per 
Mlle  le  M  oing.  A  Mauron  (arroiidiasemeiil 
de  Ploërmel),  un  généreux  Tietlterd ,  M.  de 
Ferron,  qui  fait  de  sa  belle  fortune  le  pHis 
noble  emploi,  a  fondé,  il  y  a  M  ans  ^  le 
6*eiiifliuiiatfl^dea  reK^îeuiea  dé  finsirmeti^m 
chrétienne^  oiï  l'on  trouve  une  école  grainifte 
pour  des  jeunes  filles  de  la  classe  malbeu- 
reuse,  au  nombre  d'environ  50.  Des  femmea 
Açées,  reconnues  incapables  de  gagner  leiiir 
Yie,  7  sont  constamment  nourries,  soignées 
et  entretenues. 

A  Vannes,  parmi  les  établissements  de 
bienfaisance  destinés  è   venir  en  aide  aux 

Îauvres,  il  faut  citer  la  maison  du  Pire^ 
ïeme/,  dirigée. par  les  dame<i  de  la  Charité 
de.  Saint-Louis  et  fondée,  en  1803,  par  Mme 
de  Lamoignon  et  Mme  de  Mole,  sa  fille;  elle 
offre  l'instruction  giatuite  aux  jeunes  filles 
indigentes,  et  un  internat  gratuit. 

Finistère.  —  A  Brest,  la  caisse  d'épargne, 
créée  en  1827,  reçoit  en  moyenne  20,000  dé* 
p6ts  par  an.  Cette  ville  compte  notamment  29 
maisons  de  garde  ou  ouvroirs  pour  lesenfants 
au-dessous  de  7  ans,  vraies  salles  d'asile  ;  3 
sociétés  de  secours  mutuels;  une  société 
dite  d'Emulation,  alimentée  par  des  soiti^- 
criptions,  ouvrant  11  coursi gratuits  aux  ou- 
vriers; en  18S0,  ces  cours  ont  été  suivis  par 
595  élèves  ;  une  société  de  patronage  ues 
forçais  libérés;  fondée  p^r  les  soins  de  Fabbé 
Lavigne,  avec  le  concours  du  ministre  de  la 
marine,  ayant  pour  but  de  signaler  à  l'ad- 
ministration centrale  et  aux.  bureaux  de  pa- 
tronage ceux  des  libérés  qui  doivent  être 
patronnés  de  faciliter  la  rentrée  de  ces  con- 
damnés dans  leurs  familles  et  dans  leurs 
communes  d'oritctne. 

Càtes-dv^Nora,^  Saifit-Brieuc  est  le  5iége 
de  la  maison  principale  de  la  congrégation  des 
Filles  du  Saint-Esprit ,  fondée  eu  1706 ,  a|>- 
prouvée  par  un  décret  impérial  du  13  novem- 
bre 1810;  cet  institut  dirige  en  Bretagne  9i 
maisons  dé|iendant  de  la  maison  principale  si- 
tuée à  Saint-Brieuc  ;  k  de  ces  maisons  seule- 
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menloe  tiennent  ni  classe  ni  salle  d  asile;  ce 
sont  des  hospices  où  Ton  n'instruit  'que  lesjen- 
fants  qui  s*y  trouvent.  Il  compte  dtô membres; 
il  a  dans)edépartement.desCAtes-du-NordM 
établissements;  dans  le  Finistère,  S2;  dans 
le  Morbihan,  19;  dans  .la  Loire-Inférieure, 
fc;dan$  rille-et-Vilaine«2.  Le  but  de  cet 
ordre  est  d'instruire  les  petites  iilles  et  les 
femmes  pour  la  tenue  des  classes»  ouvroirs, 
salles  d'asile»  pensionnats,  et  de  visiter  les 

iiauvres  malades  à  domicile.  Les  Sœurs 
Hanches  marchent  dans  les  voies  des  sœurs 
de  la  Charité,  et  rendent  des  services  de 
même  nature.  H  fout  habiter  la  campagne 
pour  se  rendre  bien  compte  des  consola- 
tions qu'elles  répandent  dans  le  sein  dés  fa- 
milles malheureuses. 

Au  nombre  des  élablissements  de  bienfai* 
sance  et  des  colonies  agricoles  les  plus 
prospères  ,  il  fout  citer  celle  de  La 
Trappe  de  lleilleraj|re  (Loire-Inférieure).  On 
y  trouve  une  agriculture  florissante  fiar 
l'emploi  des  méthodes  de  culture  et  des 
instruments  les  plus  perfectionnés,  et  sur- 
tout par  le  dévouement  surhumain  do  ses 
travailleurs.  On  ne  cultive  pas  mieux  en 
France ,  et  le  pays  sait  profiler  des  bons 
eiemples  qui  lui  sont  donn^.  L*abbaye 
)iréle  facilement  ses  instruments,  enseigne 
s%s  procédés,  fournit  gratis  des  arbres  et  des 
graines  de  toute  espèce.  Sa  machine  à  battre 
va  do  ferme  en  ferme.  Cette  maison  donne 
Thospitalité  :  c'est  la  prbvidence  des  voya- 
geurs et  dutauton.  Foy  XoiioaÉGATiONsmo- 
aemef . 

Los  trappistes  de  Meillerave,  au  nombre  de 
180  en  1890,  sont  réduits  à*^33.  Ils  se  virent 
alors  contraints  de  renvoyer  dans  leurs  dé- 
fMirtements  SO  et  quelques  jeunes  gens  ad- 
mis à  VEeoie  ipwiale  dagncuUure  qu'ils 
dirigeaient.  En  18^7,  le  gouvernement  s'é- 
tait montré  disposé  à  recréer  cette  utile  ins- 
tiiution.  L'abbaye  a  tourné  ses  regards  vers 
FAmérique,  et,  déjà,  elle  a  envoyé  aux  Etats-. 
Inis,  dans  le  Kentuki,  58sujels.  Aujourd'hui, 
elle  se  plaît  à  perfectionner  Téducation  agri- 
cole de  jeunes  gens  de  18  &  90  ans ,  et  re- 
cueille les  vieillards  pauvres  des  environs  i^ 
ou  aide  ces  dentiers,  en  les  entourant  d*af-' 
fedion  et  de  soins  charitables ,  à  iinir  leur 
vie  chrétiennement.  L'abbaye  donne  la 
main  à  la  conférence  de  Saint- Vincent  de 
Paul  de  Châieaubriant.  Elle  a,  dans  une  de 
ses  fermes,  un  dépôt  de  petits  enfants ,  la 
plupart  de  Nantes,  que  leurs  i^arents  ne 
)»euvent  nourrir,  ou  dont  ils  ne  peuvent 
vaincre  les  mauvais  penchants.  Uéjà  plus  de 
80  ont  été  placés  chez  de  bons  fermiers.  II 
en  est  très-peu  qui  aient  dû  être  renvoyés  à« 
leur  famille. 

Il  existe  à  Nantes  10  cbnférençes  de  Saint- 
Vincenl  de  Paul,  et  dans  le  diocèse  39  con- 
férences rurales.  L'une  des  10  conférences 
de  Nantes  se  compose  de  très-jeunes  gens 
léunis  sous  le  nom  A'Enfaniê  naniaiê. 
Ces  9  conférences  d'adultes  ont  reçu  en 
1853,  51,880  fr.  ki  c.  Le  nombre  des  mem- 
itres  actifs  est  de  402,  et  celui  des  membres 
ordinaires  de  219.  Le  chiffre  des  familles 


admises  aux  secours  est  de  707.  La  somme 
dépensée  a  été,  en  1853,  do  i3,336  fr.  57  c. 
Les  secours  consistent  en  pain,  viande,  fo- 
rine,  combustible,  argent.  Les  conférences 
ont  dépensé  1,418  fr.  85  c.  pour  85  enfonts 
envoyés  aux  salles  d'asile,  où  les  enfonts 
prennent  leurs  repas  du  jour;  les  enfants  ap- 
prennent dans  la  salle  d*asile  képelerla  parole 
de  Dieu.  Elles  ontune  œuvre  des  petits  ramo- 
neurs. Un  jepne  ^u-ofesseur  leur  donne  le  soir 
des  leçons  élémentaires  et  un  lieu  de  refuge. 
Les  ramoneurs  dans  les  processions  religieu- 
ses ont  leur  bannière.  L'œuvre  de  rSnfonl-Jé- 
sus,  ou  du  placement  des  enfants  dans  la  cam- 
pagne, place  et  patronne  le  nomlire  considé- 
rable de  110  enfants.  Enlin  la  conférence 
palronne  47  apprentis.  On  voit  quelle  large 
part  est  faite  a  Tenfonue.  L'œuvre  desiuili- 
taires  donne  l'instruction  è  150  soldats.  Le 
compte  rendu  où  nous  puisons  ces  chiffres 
cite  une  observation  du  colonel  Ambert  du 
2*  dragons,  qui  mérite  de  trouver  place  ici  : 
«  Il  semble,  »  dit-il,  «que  les  Turenne  et  lea 
Condé  sont  de  la  même  famille.  Sous  Louis 
XIV,  la  religion  est  en  honneur  jusque  dans 
les  camps  ;  la  France  a  iH>ur  interprètes  de 
sa  pensée  Fénelon  et  Vaubau,  saint  Vincent 
do  Paul  et  Faberl,  Bourdaloue  et  Condé;.... 
mais  lorsque  Tinerédulité  abaissa  la  croix 
du  Chrétien,  l'ennemi  abaissa  l'épée  de  la 
France.  Notre  armée  alla  démander  des 
généraux  à  Télranger.  Mme  de  Pompa- 
dour  nous  donna  le  prince  de  Soubise,  et 
Soubise  nous  fit  battre  è  Rosbacb.  La  Po- 
logne fut  démembrée,  les  colonies  vendues 
et  la  France  avilie.  » 

Les  conférences  de  Nantes  ont  d'autres 
œuvres.  Elles  ont  celles  du  fiiaa^^  des 
loyers,  de  la  Sainie-Familie ,  de  la  visiiê 
de$  maladeg,  de  la  peiiie  caisa  des  secours 
muiueis^  des  lions  de  cAoûe  à  f  église^  du  ves- 
liatre,  qui  a  dépensé  en  1853,  5,629  fr.  63  c. 

La  loterie  sous  le  nom  de  bazar  est  un 
puissant  élément  de  recette.  Le  dernier  ba- 
zar, en  1854,  avait  produit  8,757  fr.  80  c. 

Les  conférences  de  Nantes  ont  largement 
exploité  ce  filon  nouveau  du  trésor  diariu- 
ble,  qui  consiste  dans  la  quèle  des  vieux 
vêtements,  et  qu'on  voit  se  répandre  dans 
l'Ouest  comme  dans  Tlilst.  De  vieilles  chaus- 
sures, de .  vieux  meubles,  ont  été  récol* 
tés  en  abondance  et  avec  un  grand  suc- 
cès par  les  conférences  de  Machecoul, 
Aucenis,  Châteaubriant,  Sainte- Pazanoe, 
Nozay,  Paulx,  Pontivy,  Muzillac,  Luçun  h 
par  celles  de  Ploemel.  Il  sest  formé  à 
Aluzillac  un  atelier  où  les  dames  de  la 
ville  se  rassemblent,  en  grand  nombre,  cha- 
que semaine,  pour  réparer  et  mettre  eo  étal 
d*ôlre  donnés  aux  [lauvres,  les  vètftiients 
recueillis  (mr  li^s  membres  de  la  jeune  eu.  - 
férence.  Les  confrères  de  Luçon  ont  eu 
quelque  peine  h  5e  résoudre  t  foire  une 
tentative  de  même  sorte  ;  après  beaucoup 
d'hésitation,  ils  sV  sont  décidés,  bien  p!u- 
tdt  pour  céder  À  des  conseils  et  à  des  encou- 
ragements qui  leur  avaieut  été  donnés,  que 
par  l'espéranco  de  résultats considérable$»>ur 
lesquels  iiscomutaient  fort  neu.  Eh  bien! 
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Diiuabéni  leurs  effortSt  la  quête  a  dépassé 
f->;ilc«  quf  l'on  pouvait  en  attendre. 

Les  conférences  d'Ançers  ont  compté  cin- 
îu^DlBcbarrelées  de  richesses  pour  leurs 
malheureuses  familles,  et  en  outre,  en  ar- 
^^i,  une  somme  de  1,000  ou  1,100  fr. 

Le  curé  de  Saiat-Ninolas  vient  de  fonder 
u  atelier  de  travail  pour  les  vieilles  ûlles 
sttKOonage.  L'œuvre  suflîrait  à  ses  besoins 
4  Mè  avait  uu  débouché  pour  ses  pro- 
iiaili.  La  ville  compte  plusieurs  orphelinats, 
diwt  Tuo  renferme  jusqu'à  500  jeunes  Glles. 
OrM.  -*  Le  bureau  de  bienfaisance  d'A- 
Imioù  iDarche  à  la    tête   des   secours  à 
Mifcile;  mais  il  est  puissamment  secondé 
m  te  charité  privée,  tlne  conférence  de 
$iig|*Vio€eot  de  Paul    fondée   depuis   6 
ifls  el  «ODposée  de  40  membres,  porte  h 
.yiiîcSe  des  bons  de  pain,  de  bois  et  de 
taoiflt  W  soulage  300  i)auvres,  et  visité 
I«l0llfta  10  familles  malades.  L'hôpi- 
arf lu  faroit  les  médicaments;  et    elle 
dana  au  malades  des  bons  de  viahdè. 
BMalbadé  lœavre  accessoire  des  loyers. 
U$Mifsn\s  déposent  de  petites  sommes 
4lr3i destinent  a  payer  leur  propriétaire, 
dbiociété  leur  alloue  à  titre  d'encourage- 
■niDoeprimede  20  p.  100.  Mais  ce  qui 
an dyieu admiration  surtout,  d'est  la  ma- 
lAtdoatlacoQférènôe  comprend^t  eiercé 
lepÉronage.  Elle  place  les  enfants  dans  les 
mas  et  les  j  surveille.  De  concert  avec  les 
UdsdesËcoles  chrétiennes  qu'elle  coùipte 
farni  ses  membres,  elle  réunit  les  soldats 
<vliKaroison  dépourvus  d'enseignement, 
*a  doole  d*aduUes,  leur  donne  des  leçons 
d'orthographe,  de  leôture,  d'écriture  et  dé 
filQ|],  leur  bit  des  lectures  pieuses  ci  leu^ 
V^d  è  pief.  Sur  une  garnison  de  230 
"ôioes,  40  ou  50,  c'est-à-dife  près  d'uù 
^aquième,  est  soumis  à  cette  action  bien- 
^^aate  de  la  société.  Comment  tie  pas  être 
lA'Qtt^de  voir  le  président  du  tribunal  civil 
^;L5acrer  ^s  soirées  è  la  sainte   mission 
^'uiviruife  et  d'éclairer  ces  hommes,  que 
«iur  Ignorance  livre  ailleurs  sans  contre- 
Hs  à  leurs  grossiers  instincts? 
.  loe   société    d'apprentissage    complète 
lœutre  de  Saidt-Viû<îent  de  Paul.  Elle  a 
l'tic:^  jusqu'ici  168  enfants  (1852).  Elle  dis- 
Ki^  d'une  somme  de  1,500  à  2,000  fr.  La 
'lovenne  des  frais  d'apprentissage  par  en* 
{»»  e>idel50  fr.,  c'est-à-dire  50  fr.  par  an, 
•  dorée  des  apprentissages  étant  de  3  ans. 
w  les  temps  calamiteux,  les  patrons  don- 
j^t  une  partie  de  l'argent  que  gagnent 
|[J^  appreûiis  aux  père  et  mère  de  ceut-ci. 
w  avoûs  dit  que  la  société  d'apprentis- 
^  complétait  fceuvre  de.Saint-Vihcent  de 
"«!>  parce  que  c'est  une  œuvre  spéciale  ; 
*J*Jlle  lavait  devancée,  car  elle  remonte 
Jwï.  Nous  voyons  dans  un  compte-rendu 
^  ttU,  qtt*un  assez  grand  nombre  de  mat- 
^ftcoBsement  à  n'être  payés  de  l'enseigne- 
nt professionnel  qu'ils  donnent  aui  en- 
^^f  C|Qe  |iar  le  travail  de  ceux-ci  ;  dans  ce 
)''  la  dépense  ,de  ià  société  se  borne  à 
'*3ni'.r,  durant  l'apprentissage,  du  pain  et 
'••^  vêlements. 
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,  La  salle  d'asile  reçoit  les  enfnhls*  h  l'âge 
de  2  ans,  nous  disait  le  respectable  préMdent 
de  la  société  d'apprentissage  ;  à  6  ans  ifs 
entrent  chez 'les  frères  ;  ft  12  ans  la  société 
d'apprentissage  les  recueille  et  les  |/aironne 
jusqu'à  leur  majorité. 

La  société  de  Saint-Jostph  s'était  formée 
pour  procurer  une  honnête  distraction  le 
dimanche  aux  classes  ouvrières,  et  les  arra- 
cher ainsi  à  de  coûteuses  et  flinestcs  dissi- 
pations. L'œuvre  a  trébuché  faute  de  res- 
sources. Cependant  ses  membres  n'en  ont 
pas  désespéré  tout  à  fait.  Ils  ont  chargé  le.^ 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la  continuer. 
Ceux-ci  sont  aujourd'hui  les  dépositaires 
du  matériel,  qui  consiste  en  plusieurs  joiil 
destinés  aux  divertissements  des  ouvriers. 
IJ  suffirait  d'une  souscription  de  1,000  à 
1,200  fr.  pour  faire  vivre  la  fondation. 

On  vient  d'essayer  la  création  d'une  so- 
tiilé  de  charité  maternelle,  eiyani  your  bxii  de 
donner  aux  femmes  en  couches  les  secours 
indispensables,  et  une  layette  pour  leurs 
enfants.  Ce  projet  date  seulement  du  fc  fé- 
vrier 1851,  et  déjà  60  mères  ont  été  se- 
courues; 900  fr.  ontété  employés  à  acheter 
des  layettes,  ou  plutôt  une  partie  de  ce  qu'il 
en  faudrait.  Les  sociétaires  comprennent 
qu'il  faudrait  procurer  aux  accouchées,  de 
la  viande,  du  bouillon,  du  linge  et  quel- 
quefois un  peu  d'argent. 

Le  personnel  administratif  ne  manque 
pas,  car  dans  la  société,  formée  de  60  darnes, 
on  trouve  une  présidente  et  une  vlce-prési- 
detite,  une  dame  secrétaire  et  tine  vice-se- 
créiairé,  une  trésorière  et  une  sous-tréso- 
rière,  Une  magasinière  et  une  sous-magasi- 
nière.  Les  autres  dames  sont  vouées  aux 
fonctions  de  quêteuses,  distributrices  ou 
visiteuses,  par  groupe  et  par  quartier. 

Nous  avons  parlé,  à  propos  du  bureau  de 
bienfaisance  d'Alençon,  des  secours  qu'il  tiré 
de  la  charité  religieuse  dans  la  perâoiïnc 
des  swurs  de  la  Miséricorde  chargées  de  l(i 
distribution  du  bouillon  qu'elles  préparent, 
et  du  linge  qu'elles  font  blanchir.  Les  pau- 
vres vieûnent  chercher  chez  elles  ces  deux 
objets,  qui  cotltent  au  bureau  de  bienfai- 
sance environ  100  fr.  par  mois.  Les  sœurs 
reçoivent  en  outre  de  la  ville  1,800  fr.  par 
an  pour  visiter  les  malades  et  les  soigner. 
Elles  sont  au  nombre  de  20.  Quatre  d'entre 
elles  s'emploient,  au  profit  de  la  communauté,* 
h  confectionner  des  chemises  pour  les  per- 
sonnes de  la  ville,  et  4  autres  à  blanchir  le 
linge  des  trois  églises  d'Alônçon.  Elles  vont 
donner  des  soins  aux  malades  dans  les  mai- 
sons riches  ou  aisées  quand  on  les  réclame, 
et  reçoivent  la  rémunération  qu'on  leur 
donne,  sans  jamais  fixer  aucun  prix,  sou^ 
l'humble  nom  d'aumône. 

Les  mftmes  sœurs  établies  à  Argentan,  y 
^ont  les  actives  auxiliaires  du  bureau  de 
bienfaisance,  mais  elles  constituent  en  outre* 
tine  œuvre  à  part  qui  porte  leur  nom  et 
qaatimentent  les  cotisations  de  la  charité 
privée.  Argentan  possède  aussi  une  confé- 
rence de  Saint-Vincent  de  Paul.  Elle  a  de 
remarquable  qu'elle  est  formée  des  élèves 
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du  collège,  parvenus  aux  classes  de  rhétori- 
que et  de  philosophie.  Ces  jeunes  gens  sont 
conduits  par  leurs  aumôniers  chez  les  indi- 
gents, auxquels  ils  distribuent  des  bons  de 
vêtements  et  d'aliments. 

Mous  avons  dit,  au  sujet  des  bureaux  de 
bienfaisance»  oue  celui  de  Domfront  se  laisse 
absorber  par  1  OEuvre  des  dames  de  la  cha^ 
rilé^  composée  de  10  dames,  qui  dressent  la 
li^te  des  indigents,  et  signalent  leurs  be- 
soins. Une  quête  leur  prucure4,000  fr.  Elles 
emploient  les  soirées  d*hiver  à  confectionner 
des  vêtements  pour  les  pauvres  familles. 

Loin  que  Tassistance  soit  insuilisante  à 
Domfront,  on  nous  a  assuré  qu'elle  y  est  ex- 
cessive. La  ville  fait,  de  plus,  des  aumônes 
considérables  aux  mondiantsdes  communes 
voisines.  L'interdiction  de  la  mendicité  vient 
d*y  mettre  un  terme.  Comment  y  sera-t-il 
suppléé?  C'est  la  question  que  se  posait  de- 
vant nous  le  maire  de  Domfront.  11  ne  doute 
pas  que  les  communes  dans  lesquelles 
s'exerçait  la  mendicité,  ne  soient  disposées 
è  suppléer  par  une  cotisation  aux  aumônes 

Sui  étaient  données  è  la  porte  des  maisons* 
allait  plus  loin  ,  il  proposait  de  créer  par 
arrondissement  un  fonds  commun  destiné  à 
subventionner  les  communes  dont  les  res- 
sources sont  disproportionnées  au  nombre 
de  leurs  indigents.  Nous  croyons  qu'il  n'est 

{»as  bon  d'altérer  les  principes  généraux  sur 
esquels  repose  la  charité  publique  dans 
notre  pays.  La  charité  est  assise  sur  ces 
deux  bases,  la  commune  et  le  département  ; 
les  secours  à  domicile  et  hospitaliers  sont 
donnés  uar  la  commune  ;  s'agit-il  d'inter- 
diction de  la  mendicité ,  la  mesure  est  dé« 
partementale.  C^esl  au  département  à  sup- 
pléer à  rimpuissance  des  communes.  Le 
conseil  général  Ta  si  bien  compris  qu'il  a 
consacré  à  Textinction  de  la  mendicité,  dans 
le  budget  de  1852,  une  somme  de  8,000  fr. 
Les  secours  à  domicile  sont  à  peu  près 
exclusivement,  à  Mortagne,  diinsles  mains 
du  clergé.  Le  bureau  dit  d'association ,  dis- 

Sose  des  fonds  du  bureau  de  bienfaisance. 
0  membres  du  sexe  masculin  et  un  nombre 
égal  de  dames,  divisées  en  5  sections,  for- 
ment autant  de  bureaux  secondaires,  qui 
sont  représentés  dans  un  bureau  central  de 
5  membres,  par  un  délégué.  Le  bureau  cen- 
tral statue  sur  les  demandes  dont  les  délé- 
gués sont  les  interprètes.  Au  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année,  le  curé  et  le  maire 
se  mettent  h  la  tête  des  quêtes,  c'est-à-dire 
qu'ils  font  appel  en  personne  aux  souscrip- 
teurs dont  les  cotisations  s'acquittent  par 
trimestre.  Le  nombre  de  ceux-ci,  sur  une 
population  de  5,000  habitants  est  de  200.  Le 
curé  et  le  maire  ouvrent  la  liste  par  un  don 
de  chacun  600  fr.  La  recette  s'est  élevée  la 
première  année  à  15,000  fr. ,  ce  qui,  avec  celle 
du  bureau  de  bienfaisance,  montant  è  2  ou 
3,000  fr.,  formait  un  revenu  disponible  de 
18  à  20,000fr.  Tombée  à  9  ou  10,000  fr.,  elle 
justifie  encore  les  évaluations  du  départe- 
ment de  la  Manche,  où  l'on  estime  qu'on 
iiout  compter  sur  une  recette  de  2  fr.  par 
habitant,  compensalion  faite  des  riches  et 


des  pauvres,  des  hommes  doués  de  bon!  . 
volonté  avec  ceux  qui  en  manquent.  La  mi 
nicipalité  contribue  jusqu'à  concurrence  i 
1,500  fr.,  et  le  gouvernement  accorde  ul-^ 
subvention  de  500  fr.  Toutes  les  forces  s\v  i- 
cient.   Le  curé  de  Mortagne  considère 
subvention  du  gouvernement  comaje  n 
agent  d'excitation  très-puîssant.  Le  môi, 
pasteur  ne  doute  pas  que  s'il  survenait  << 
années  calamiteuses ,  les  ressources  de  1 
sociation  atteignissent  bien  vite  25,000  fr 
d*autant  mieux  que  des  réserves  p)^eée^ 
rente  sur  l'Etat,  ont  lieu  dans  les  temps . 
dinaires.  Les  secours  se  distribuent  suru' 
grande  échelle.  Il  est  distribué  4  Kilo;^r 
pain  ()ar  semaine  à  chaque  indigent, o 
du  bois  et  du  linge.  On  donne  de  la  wy 
aux  malades,  et  des  vêtements  une  fo> . 
an.  Les  secours  s'élèvent  de  6  à  15  fr 
mois;  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  [nr. 
nents.  On  donne  à  filer  aux  femmes,  ei  • 
travaux  de  terrassement  aux  hommes  . 
rant  l'hiver.  Les  investigations  de  la  so- 
sont  portées  plus   loin  qu'ailleurs  sur 
compte  des  familles  pauvres  ,  et  on  uw^^^ 
riçoureusement  le  secours  au  besoin.  L 
mille  à  laquelle  il  manque  2  ou  3  fr.  {or 
maine  pour  vivre,  touche  ces  2  ou  3  tr. 
bureau  ;    W  familles    sont    assiviét> 
moyenne  par  section,  ce  qui  forme  une 
puliition  secourue  de  5  ou  600  per"' 
L'extinction  de  la  mendicité  était  0|H.r>. 
fait  à  Mortagne,  avant  qu'elle  fut  inu 
L'association  a  subi  une  grande  é[r^ 
celle  de  la  durée;  elle  est  constituée  'le 
13  ans.  Mais  pour  ajouter  un  éléme;  : 
plus  à  celte  vérité  ,  que  la  charité  e^t-. 
cile  à  bien  faire,{nous  ne  devons  [»a<  i 
l'aveu  que  nous  a  fait  le  curé  de  Mori.^. 
A  donner  aux   pauvres  tout   ce  (]u)  < 
manque,  il  y  a,  dit  le  pasteur,  Tinr' 
nient  de  perpétuer  le  paupérisme,  de  <ii 
dre  le  ressort  du  père  de  familJe,  d'ati 
la  responsal»ililé  individuelle.  Frapii^ 
ce  danger,  les  deux  curés  de  rAirî>. 
ont  pris  dans  la  charité  privée  un  rû  c 
logue  à  celui  du  curé  de  Mor:agne  ,  f  ' 
sorte  que  le  nécessiteux  ne  coni|  te  i  ^^ 
sur  l'assistance.  Au  lieu  de  mesurer 
cours  au  besoin,  ils  le  proportionner.' 
efforts  du  pauvre  pour  sortir  de  la  n.> 
Le  curé  de  Saint-Martin  regrette,  noi^ 
sait-il,  de  ne  pouvoir  distribuer  les  se 
personnellement.  Les  huit  danses  qu-  \\\ 
vent  d'auxiliaires,  lui  [)araisseDt  cé^kt  ' 
facilement  aux  sollicitations    des   f.<:. 
inscrites.  Il  n'est  accordé  que  2  kilo-i 
pain  par  semaine  et  par  indiyidn,  et  c 
comme  à  Mortagne.  Le  bois  et  le  di .. 
sont  donnés  à  époques  fixes.   Le  tuf 
Saint-Jean ,  dont  les  ressources  soiii 
considérables  que  celles  de  son  colits  • 
qui  compte  moins  de  pauvres,  so.  nu! 
rapport  direct  avec  ceux-ci,  assisté  qui. 
par  quatre  dames  de  la  charité  ,  vis.tviiu 
certain  nombre  de  familles.  La  chariié  w 
viduelle  se  produit  tantôt  en  avant,  tai 
côiédc  la  charité  paroissiale.  Elle  au;:u. 
la  dose  des  secours   et  les   ccDopItti'.  l 
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entre  plus  inltoiemeDl  dans  rîDtérieur  des 
ùffiitles  uoar  en  sonder  les  misères  dans 
leurs  profondeors,  et  en  panser  toutes  les 

f^)aie$.  C'est  ce  que  fait  spécialement  la  con- 
erence  de  Sflint-Vincent  de  Paul,  fondée  à 
riigle  par  quatre  jeunes  gens  qui  composé- 
resl  te  boreau  en  attendant  que  la  société 
troQTit  des  recrues.  Des  habitants  de  tout 
Ip  ont  élé  entraînés  [)ar  leur  exemple,  et  la 
«kreoce  compte  aujourd'hui  kO  membres 
çttrisilenl  les  pauvres  à  domicile,  et  se 
moertenl  pour  éviter  les  doubles  emplois 
im  les  dispensateurs  des  charités  parois- 
Ms.  Les  ressources  de  la  conférence  sont 
Miéei  i  J,S0O  fr.  Le  bureau  de  bienfai- 
mti  porte  à  la  charité  paroissiale,  qu'il 
ktefflillresse,  les  3,000  fr.  de  son  budget. 
Usipèies  ont  produit,  quand  il  a  fallu,  jus- 
^)fe,000fr.,  mais  elles  grossissent,  bon 
nid n, de  4  à  5,000  fr.  la  recette  du  bu- 
MiiiUtnfiBiisance.  Le  bureau  n'a  donc 
{■sa  seiiiUDdre  de  son  entrée  dans  l'asso- 
cûte.  in  établissements  publics  no  doi- 
ly  pu  abdiquer  leurs  devoirs,  mais  ils 
^meofdéléguer  leurs  droits  pour  le  plus 
pnd  bien  des  pauvres.   Le  nombre  des 
asstftés,  ^i  est  do  5  à  600  en  temps  or- 
éoaife,se$t  élevé  dans  les  années  dîflî- 
6le5,  i  1,000  ou  t,100,  sur  une  population 
deC^HOOémes,  population  en  grancie  partie 
ladostrielJe,  ou  le  chômage  sévit  non-seu- 
ftmeal  parle  manque  d'ouvrage ,  mais  par 
k  «toque  d'eau. 

Mmt'H-Loire.  —    Due  quftte  pour  le 

^^^Tt  des  pauvres,  causait  une  vive  émo- 

entti  Angers,  le  12  janvier  1854.  Cent  cin- 

Wat^  membres  des  conférences  de  Saint- 

ÎMirife/'au/,  s'étaient  mis  en  marche  pour 

ptef  des  vieilleries.  Précédés  d'une  lettre 

|NL«2wale»  ils  s'en  allaient  gaiement  par  les 

vnri,  récoltant  de  leur  mieux.  Escalader  les 

J-Vî,  revenir  couvert  de  poussière  ou  de 

wti,  mais  en  compagnie  d'un  vieux  meu- 

k  ua  d*un  ballot  de  linge,  etc.,  etc.,  c'était 

k  Joies  sans  fin.  Depuis  la   voiture  de 

lusse  et  son  brillant  attelage  jusqu'à  l'hum- 

fc  tombereau  «  tous  les  véhicules  avaient 

1^01)5  en  réquisition  et  accordés  avec  un 

ni  vouloir  charmant.  Bientôt  pleins ,  ils 

Maieot  à  pas  lents  vers  les  ruines  de  t'é- 

w^  Saint-Martin,  transformée  en  magasin 

Ibéral.  En  voyant  ainsi  cette  masse  d'inu- 

Uiks  s'amonceler  sous  ces  voûtes  profanées 

^^Uissées  depuis  longtemps,  l'imagina- 

w  se  plaisait  à  prêter  aux  [ûerres  de  la 

wle église  un  tressaillement  d'allégresse  ; 

pu  comme  leur  Nunc  dimittis^  en  regard 

MI>onne  œuvre.  Cétail  le  jeudi ,  par  un 

^soleil  et  une  température  douce,  au 

tie  Tbiver.  Les  écoliers,  libres  ce  jour- 

(e  firent  les  auxiliaires  des  quêteurs. 

à   l'enseignement   des  Frères   des 

"es  chrétiennes  et  au  patronage  que  les 

*i(^reaces  de  Saint- Vincent  de  Paul  exer* 

j^t  dans  les  écoles,  nos  petits  frères  que* 

^k  .vavaient  fort  bien  ce  qu'ils  faisaient. 

.^i  le:»  petits  sont  venus  prêter  leur  con- 

4r)  empressé  à  cette  petite  œuvre,  les 

xi^blessont  venus  aussi  en  rehausser  Vhu- 


milité  par  leur  assistance  ;  les  bonnes  sœurs 
de  Saint-Charles,  si  dévouées  au  chevet  des 
malades  pauvres,  ont  passé  bien  des  jour- 
nées à  mettre  de  l'ordre  dans  ee  désordre. 
La  lingerie,  les  vêlements,  la  coiffure,  la 
chaussure,  la  literie,  les  objets  de  ménage, 
tout  a  été  classé,  restauré»  transformé,  dis- 
trii)ué  à  bien  des  pauvres,  et  en  particulier 
à  de  véritables  pauvres  honteut,  par  les 
membres  de  la  société  de  Saint-Vincent  dB 
Paul ,  et  pour  une  valeur  de  5  à  6,000  fr. 
Une  dame  se  plaignant  de  la  risueur  de  la 
saison  et  de  la  fréquence  des  quêtes,  renou- 
velées sous  toutes  les  formes  :  a  Je  n'ai  plus 
que  deux  sous,  dit-elle  aux  quêteurs,  voyez 
si  vous  les  voulez.  —  Madame  ,  nous  rece- 
vrions deux  centimes  avec  reconnaissance , 
lui  fut-il  répondu.  —  Prenez-donc  mes  deux 
sous,  »  reprit-elle  en  donnant  deux  pièces 
d'orl  —  «  Vous  quêtez  des  vieilleries  ,  dit 
une  ouvrière  déjà  âgée,  il  faut  donc  que  je 
vous  donne  tout  mon  ménage  et  moi  par- 
dessus le  marché ,  puisque  nous  avons 
vieilli  ensemble  ;  prenez  toujours,  en  atten- 
dant, ces  50  centimes ,  c'est  le  gain  de 
ma  journée  1  »  Un  résultat  durable  et  per- 
manent de  celle  quête,  est  la  création  d'un 
vestiaire  de  santé  où  les  pauvres  trouvent 
des  secours,  limités  dans  leur  durée  par 
celle  de  la  maladie.  Linge  de  corps,  draps, 
couvertures,  linge  à  pansements,  etc.,  tout 
sera  tenu  disponible  pour  ceux  qui  doivent 
nécessairement  être  secourus  à  domicile  et 
qui  ne  peuvent  profiter  ,  soit  pour  une  rai- 
son soit  pour  une  autre ,  des  secours  de 
l'hôpital.  {Annales  dé  ta  Charité,  mars,  1854.) 
f  Charente-Inférieure,  —  Il  a  été  fonde 
à  ta  Rochelle  par  la  conférence,  de  Saint- 
Vicent  de  PauH,  ai  la  fld  de  février  1851, 
des  soupes  économiques  dans  un  dou- 
ble but  :  le  premier  de  secourir  les  in- 
digents, et  le  second,  de  faire  voir  les  avan- 
tages d'une  alimentation  commune  en  vue 
du  bon  marché,  et  de  pouvoir  plus  tard 
procurer  aux  ouvriers  les  avantages  d'une 
combinaison  analogue  en  conservant  ceux 
delà  vie  de  famille. 

!  Le  premier  but  a  été  atteint  au  moyen  : 
!•  de  souscriptions  recueillies  ;  2*  d'une  al- 
location du  conseil  municipal;  3*"  de  la 
vente  de  bons  de  soupe;  4*  de  l'appui  du 
bureau  de  bienfaisance,  qui  a  fait  faire  pour 
son  compte  un  grand  nombre  de  distribu- 
tions. 


Les  souscriptions  ont  produit. 
Le  conseil  municipal  a  accordé. 
La  vente  des  bons  de  soupe  a  produit. 
Le  bureau  de  bienfaisance  a  donné 
pour  les  soupes  faites  en  son  nom. 


2,107  G5 
(iUO 
52 1 

1.300 


Total  des  receltes  4,591  65 

Les  dépenses  se  décomposent  ^omme  il 

suit  : 

Acquisition  de  fourneaux.  559  50 

Constructions  et  réparations  pour  leur 

établissement.  500 

Achat  de  linge,  d'ustensiles,  etc.  180  15 

Frais  pour  les  soupes  délivrées.  2,5ii0  57 


Total  des  dépenses. 


5.230  22 


105 
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Les  recettes  étant  de  ^,591  fr.  65  c,  et  les 
dépenses  de  3,230  fr.  220.  ;  il  est  resté  dis- 
ponible au  !•'  janvier  1852  1,361  fr.  M  c. 
Cette  5(0inine  a  été  employée  à  continuer  les 
distributions  de  soupes  en  1852,  à  entrete- 
nir le  mobilier,  faire  les  réparations  néces- 
saires. Le  nombre  total  des  soupes  distri- 
buées pendant  les  dix  derniers  mois  de 
l*année  185t  s*élève  h  11,700.  Savoir  :  prises 
parle  bureau  de  bienfaisance  7,188;  par  les 
personnes  charitables,  2,620;  distribuées  par 
la  conférence  de  saint  Vincent  de  Paul  4,892. 

11  résulte  du  relevé  des  dépenses  faites 
par  les  sœurs  de  saint  Vincent  de  Paul,  gui 
•nt  bien  voulu  se  charger  de  la  confection 
et  de  la  distribution  des  soupes,  que  le  prix 
•de  revient,  en  moyenne,  pour  une  soupe  est 
de  0  fr.  162.  Le  prix  des  bons  étant  fixé  à 
Ofr.  200  c.  Il  en  résuite  une  différence  ou 
boni  de  Ofr.  038  c. 

Mais  il  faut  observer  que,  dans  ce  prix  de 
revient,  on  n'a  norté  que  les  dépenses  pour 
pain,  viande,  légumes,  charbon  et  main- 
d'œuvre,  sans  tenir  compte  des  frais  d'entre- 
tien et  du  renouvellement  du  linge,  des  us- 
tensiles, etc.  Aussi  il  a  paru  indispensable 
de  maintenir  le  prix  actuel  des  bons  à  Ofr. 
20  c.  :  !•  pour  parer  à  des  dépenses  qui  de- 
viendront d'autant  plus  nécessaires  au'oa 
s'éloignera  davantage  de  Tépoque  de  rins- 
iallation  ;  2*  parce  que  les  économies  qui 

Eourront  en  résulter  permettront  de  distri- 
uer  un  plus  grand  nombre  de  soupes.  L'in- 
tention des  personnes  charitables  sera  tou- 
jours remplie,  puisque  tous  les  fonds  don- 
nés par  elles  seront  uniquement  consacrés 
à  l'œuvre. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  s'oc- 
cupe des  intérêts  des  jeunes  apprentis.  Le 
bureau  de  bienfaisance  vient  de  créer  (16 
mars  1852}  une  institution  qui,  sous  le  pa« 
tronage  de  saint  Louis  de  Gonzague,  pn^nd 
le  titre  de  société  des  jeunes  apprenties.  £lle 
est  composée  de  jeunes  demoiselles  qui  ont 
accepté  la  mission  de  rechercher  les  jeunes 
filles  pauvres,  de  leur  venir  en  aide,  de  les 
soustraire  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  sur 
elles  une  action  démoralisatrice,  de  les  pla- 
cer chez  des  maltresses  où  elles  puissent 
apprendre  la  couture,  le  flasquage,  les  tra- 
vaux du  ménage,  d'arriver ,  en  un  mot,  à 
en  faire  des  ouvrières,  et  plus  particuliè- 
rement des  femmes  de  chambre,  des  do- 
mestiques sages,  probes,  intelligentes  et  la- 
borieuses. 

Mayenne.  —  Les  principales  créations  de 
la  charité  privée  dans  la  Mayenne  sont  une 
maison  d'orphelines  créée  par  une  associa- 
tion de  dames  dans  la  commune d'Asvenières. 
Le  nombre  des  élèves  variait  en  1851  de 
100  è  150.  La  même  association  t  fondé  à 
Laval  (carrefour  aux  Toiles)  une  maison  qui 
reçoit  un  certain  nombre  de  vieillards  des 
deux  sexes. 

11  existe  une  conférence  de  Saint-Vincent 
de  Pau)  dans  chaque  arrondissement  de  la 
Mayenne.  Celle  de  Laval  compte  déjà  15  ans 
d'existence;  elle  visitait  100  familles  en- 
1851  et  patronnait  M  apprentis.  Ceux-ci  sui 


vent  tous  les  soirs  des  cours  d'écrilure, 
lecture  et  de  calcul  qui  leur  sont  faiu  | 
des  membres  de  la  conférence.  I^  coii 
rence  a  une  caisse  des  loyers  qui  donne  j 
forte  prime  aux  déposants.  La  conférons 
Mayenne  secourt  50  familles  et  a  crue  i; 
salie  d'asile  pour  les  enfants  des  pmni 
qu'elle  visite.  Celle  de  Château-Goiit:(  f 
compose  des    élèves  des  trois  prindj. 
maisons  d'enseignement  secondaire  Uij 
ville.  Elle  réunit  à  la  visite  des  pauvn^^ 
patronage  des  enfants  et  celui  desa[)|)ri' 
Elle  paie  l'apprentissage  à  uncertain  no; 
de  patrons.  (Communiqué  par  M.  le  \te 
Lucay). 

Vendée.  —  Luçon.—  Les  dames  lie  cl 
confectionnent  des  vétements.ElIesiicih. 
en  totalité  plusieurs  femmes  et  plus 
enfants   et    en    partie    quelques    pa.i^ 
vieillards.   Elles   s'attachent    à   fourni: 
leurs  indigents  des  objets    solides  q.i 
les    ne    renouvellent    que  tous  les  «: 
ans.  De   cette   manière,   elles  forcent 
pauvres  à  économiser  ce  qu'on  leur  < 
tribue.  Elles  battent  monnaie  au  movei.  . 
quêtes. 

Sables  d'Olonne.  —  Une  œuvre  viei.i 
se  former  sous  le  nom  iyAsiociation  de  : 
vail.  Elle  a  pour  but  la  confection  de  im 
en  fil  et  en  laine.  Elle  se  propose  de  [• 
le  salaire  à  5, 10  ou  15  c.  au-dessus  ou  ^ 
laire  habituel,  selon  les  besoins  de  > 
vrière.  Le  produit  du  travail  sera  don;.*. 
tie  aux  pauvres,  partie  vendu. 

Une  société  dite   de  Sainte-Ehsaf'^ih 
des  Enfants  de  Marie  s'assemble  tnii^ 
jeudis  pour  l'habillement  des  pauvn'<  i 
associés,  au  nombre  d'environ  40,  <:  ^ 
buenl  7  ou  800  fr.  de  vêtements  pnr  au. 

Nous   avons  fait    le  tour  de  la  Fi 
et  l'on  serait  embarrassé  de  dire,  que!;' 

f;ion  l'emporte  parla  bonne  volonté.  T.»" 
'esprit  chrétien  est  l'âme  des  oeuvre^.  > 
reprocherons  à  la  charité  privée  en  g»' 
ses  préventions  contre  la  charité  |)ni> 
préventions  que  la  charité  publique  hn 
pour  son  compte.   L'entente    coniiai»' 
œuvres  serait  un  pas  immense  vers  le 
grès.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéioi. 
secourir  nos  frères  souffrants,  ce  n'e-' 
trop  de  tout  le  monde.  Ce  Dictionnaires 
à  obtenir  ce  résultat,  que  la  charité  \^uU 
et  la  chariti  privée  se  connaissent  ui 
Noublions  pas,  nous  tous  qui  voulons  «  ' 
k  la  grande  loi  de  la  charité  que  mal  i  :• 
ou  mal  penser  de  ceux  qui  la  comprei 
ou   l'exercent  autrement  que  nous .  • 
enfreindre  un    des  articles    de  celte 
c'est  manquer  de  charité. 

Conclusion.  —  Mgr  de  la  Bouillerie,  i 
que  de  Careassonne,  dans  une  lettre  i 
raie  de  novembre  1855,  fournit  à  cet  a* 
une  excellente  conclusion;  il  en  ici:: 
tous  les  principes. 

La  véritable  charité,  dit-il,  est  la  rh 
bien  faite.  La  charité  qui  a  VintelHijtn" 
pauvre^  la  charité  qui  sait  chotsir  se>  i 
thodes  et  grouper  habilement  ses^e^^' 
ces,  la  chanté  enfin  qui  s'organise. 
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Lidtfrité  dans  son  œuvre  d'orçanisation , 
B>$t  pas  seutenienl  une  vertu  cnrétienne  : 
éUe  est  de  plas  une  science  chrétienne,  et, 
iudtrede  saiot  Paul,  uue  science  qui  dé- 
passe toutes  les    autres,  supereminentem 
9ànii9  chûrilaUm  (Ephes.  m;  19).  Voy.  au 
mot  ADmisTBiTioii,  cette  proposition  dé- 
ujoiitréeparVhistoire. 
t' LaeWilé  qai  s'organise  réclame  de  la 
[«en  de  oeui  qui  prêtent  leur  concours  à 
ertfôorg^nisationcertainesqaalitésspéciales. 
t  Licbariléqui  s'organise  doit  choisir  les 
meilleafes  méthodes  pour  secourir  les  pau- 
fTf»,  les  méibodes  que  Texpérience  et  la 
jntique  ùQi  le  plus  heureusement  appli- 

^Ladttrité  qui  s'organise  a  besoin  de 
rvsiovtts  abondantes. 

V*  hto  la  charité  ne  s*or^anise  qu'à  la 
uMidte d'une  direction  uniforme,  donnée 

Ctt  ({oiVAé  essentielle  est  donc  Tesprit 
dTeiMft de  concours. 
SJdHfb Tilles  où  la  population  est  im- 
fiTeoteDle  complète  onre  des  diflicui- 
/viKqoe  insurmontables,  parce  que  là 
perscnne  w  se  connaît  et  ne  veut  se  con- 
ttalln;|9rue  qu'une  même  cité  en  renferme 
dàUfêftt  que  chacun  se  circonscrit  en  un 
Mîkqatt  pour  lui,  est  la  ville  entière; 
/■ftt^ae,  dèslors,  un  appel  à  tons  est  à 
prafirésJiDpossible;  dans  les  localités  moins 
}fpii/eoiei,  ces  mêmes  difficultés  n'existent 
f'ii  Ici  chacun  se  touche^  et  touche  sur- 
hnit,  iiélas  I  des  misères  bien  prochaines  et 
Ittj s'étaient  soius  les  yeux.  Partout,  nous 
«rignofons  pas,  la  position  et  l'intérêt 
piïenl  devenir  un  élément  de  division  ; 
Amfe  terrain  de  la  charité  est  un  sol  com- 
i^os,  celai  où  s'unissent  aisément  tous  les 
^ifi  pour  se  porter  au  bien,  et  toutes  les 
fiiiwpour  Taccomplir. 
ieoiente  n'est  pas  seulement  nécessaire 
AJor  chaque  œuvre,  ajoutons  qu'elle  l'est 
<|>lemeDt  entre  les  dinérentes  œuvres  :  car 
•♦importe  que  les  .secours  soient  éealement 
•t«rtis,  et  cette  répartition  équitable  n'aura 
leu  qu'autant  que  les  œuvres  s'entendront 
'«f  le  (lersonnel  qu'elles  soulagent.  L'orga- 
nisation de  la  charité  exige  cette  largeur 
|t'espnt  qui  exclue  les  petites  jalousies  et 
«^ietiies  susceptibilités. 
Toutes  les  œuvres  sont  sœurs  et  elles  ré- 
Kft'J^nt  toutes  à  un  besoin  réel  ;  il  faut  donc 
f.VJcs  vivent  toutes  en  paix  l'une  à  côté 
^  l'autre ,  se    réchauffant    ensemble  au 
^^n  du  soleil  que  Dieu  fait  luire  sur  tous, 
•'•Tt  Quurrissant  ensemble  du  pain  quoli- 
.>n  que  le  Père  céleste  Jne  refuse  à  per- 
"•tiie. 

P«iSî>i  une  infortune  nouvelle  fait  surgir 
^nouvelle  œuvre,  il  faut  qne  celle  jeune 
•^'irsoit  accueillie  par  ses  aînées,  et  que 
«'>Ki  lui  donnent  place  et  à  leur  soleil  et 
^■wr  table.  Ce  ne  sont  pas  les  œuvres  qu'il 
"'Aduninuer  et  restreindre,  c'est  la  charité 
'j'*!!  faut  accroître  et  dilater  en  nous.  Kn- 
';'''plo»  lacliarité  s'organise,  et  i>lus  elle 

•TiaiHJe  la  persévérance. 


Une  aumône  privée  peut  être  donnée  au- 

{'ourd'hui  et  reiusée  demain  Une  œuvre  a 
besoin  de  la  persévérance  de  ceux  qui  l'en- 
treprennent :  mais  combien  cette  persévé- 
rance est  rarel... 

L'organisation  bonne  ou  mauvaise  de  la 
charité,  dépend  en  grande  partie  des  métho- 
des que  l'on  adopte  pour  la  pratiquer.  Si 
ces  méthodes  sont  bonnes ,  la  charité  sera 
bien  faite;  si  ces  méthodes  sont  mauvaises, 
elle  sera  défectueuse.  Il  y  a  donc  de  mau- 
vaises et  de  bonnes  méthodes? Une  détestable 
méthode  est  celle  qui  consiste  à  favoriser  la. 
mendicité  par  des  aumônes  distribuées  dans 
les  rues  ou  aux  portes  des  maisons  :  ou  plu- 
tôt c'est  ici  l'absence  de  toute  méthode. 

Une  excellente  méthode,  est  celle  des  œu-« 
vres.  Là  les  diverses  infortunes  sont  classées 
et  connues  :  les  secours  qu'on  leur  apporte 
sont  sagement  administrés  ;  le  côté  moral  de 
la  charité  n'est  jamais  oublié.  Ce  que  la  cha- 
rité individuelle  ne  peut  faire,  l'association 
l'accomplit.  £lle  est  elle-même  une  puis- 
sante méthode  et  qui  s'apr*lique  mervoilieu* 
âement  à  la  charité.  Mais  la  charité  a  besoin^, 
de  ressources  ,  et  voilà  ce  qui  lui  fait  tort 
auprès  d'une  foule  d'esprits  l 

La  charité  en  théorie  présente  à  tous  d'ir- 
résistibles charmes  :  la  charité  qui  veut  se 
faire  pratique,  rencontre  souvent  de  très- 
graves  obstacles.  De  loin  ou  courbe  le  ge- 
nou devant  la  charité  et  on  l'adore.  De  près,, 
et  si  elle  tend  la  main,  on  est  tenté  de  la. 
trouver  indiscrète  et  on  l'éloigné.  La  charité- 
a  besoin  de  ressources  personnelles  et  ma- 
térielles. 

KUe  demande»  la  surveillance  active  qui  di- 
rige l'emploi  des  aumônes.  Quiconque  & 
l'expérience  des  œuvres,  sait  qu'elles  no 
périssent  iamais  faute  d'argent  :  ce  sont  tou-^ 
jours  les  nommes  qui  leur  manquent. 

A  la  suite  du  prêtre,  et  comme  le  plus, 
puissant  instrument  de  la  charité  chrétienne,, 
tout  le  monde  a  nommé  ces  admirables  et 
angéliques  filles  qui|  ne  vivant  plus  que- 
pour  Dieu  et  les  pauvres,  leur  consacrent 
généreusement  leur  activité,  leur  temps, 
leur  zèle,  leur  santé,  leur  vie?  C'est  de  leurs 
lèvres  que  sortent  ces  paroles  persuasives 
et  consolantes  oui  .valent  plus  que  l'au- 
mône et  en  doublent  le  prix.  Mais  si  elles 
ont  entre  les  mains  le  ministère  haUtuel  de 
la  charité,  elles  n'en  revendiquent  pas  le 
monopole. 

La  charité  lai'quea  montré  de  nos  jours  son 
ardeur  et  sa  puissance.  Elle  a  donc  une 
grande  mission  à  accomplir.  Mgr  delà  Bouil- 
lerie  cite  la  conférence  de  Saint-Vincent  de 
Paul  et  les  dames  de  charité. 

Les  œuvres^  reprend-il,  sont  le  premier 
degré  de  l'organisation  de  la  charité  ;  mais 
les  œuvres  à  leur  tour,  suit  pour  suffire  au 
but  qu'elles  se  proposent,  soit  pour  ne  pas 
se  nuire  Tune  à  l'autre,  ont  besoin  d'^^re  cir- 
ganiséeSf  c'est-à-dire  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  complètement  isolées  Tune  de  l'autre,, 
complètement  indépendantes  d'un  guide 
commun,  d'un  centre  commun.  Mgr  de  la 
Bouillerie  propose  de  former  une  commis- 
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sion  spéciale  pour  la  coordination  des  œu- 
vres. Toute  grande  ville  devrait  avoir  la 
sienne.  C'est  le  couronnement  de  1*édiftce 
de  la  charité. 

Redoublons  d'ardeur.  «  Le  mouvement  est 
la  grande  loi  de  ce  monde  :  Dieu  ne  permet  à 
personne  de  s^arrèter  un  seul  instant  sur  cette 
route  qu'il  faut  incessamment  parcourir.  Dès 
que  rhomme  ne  monte  plus  dans  ta  vie,  il 
commence  à  descendre,  et  les  nations  elles- 
mêmes  s'affaiblissent  et  diminuent  le  jour  où 
elles  ne  sont  plus  dans  la  voie  du  progrès  Les 
institutions  charitables  n'échappent  pas  plus 
L  cette  loi  que  les  individus  et  les  sociétés  : 
elles  doivent,  sous  peine  d^altération,  s'ac- 
croître et  se  développer.  Si  ceux  qui  les  ont 
fondées  ou  qui  les  dirigent  croient,  après 
quelques  succès,  leur  tâche  accomplie,  et 
se  contentent  du  bien  déjà  fait,  ils  s'aper- 
cevront bientôt  que  du  moment  où  elles 
ont  cessé  de  grandir,  leurs  œuvres  sont 
entrées  dans  la  décadence.  La  charité  qui  se 
repose  n'est  pas  loin  de  l'engourdissement 
et  de  la  mort.  »  (M.  Armand,  de  Melun.)  Voy. 
Association,  Confréries  et  corporations; 
Bureaux  de  bienfaisance;  Capital  et  ri^- 

VENU  DE   LA    CHARITÉ,    SCCt.  1'*,   Chap.    13,  C^ 

sect.  3,  chap.  9  ;  Ciiaritê  {Esprit  de  là),  t.  il, 
pol.  ikhS  et  suiv.  et  1462,  et  Mendicité.) 

CHARITE  PR0TESTAN1 E.  —  Voy.  Cha- 
rité A  l'Étranger  et  Charité  [Esprit  delà). 

CHARITE^PCBLIQDE. 

Obstinaiion  prëliininaire. —  H  n*y  a^pas  en  France 
de  charité  publique  propremenl  dite.  —  Les  élé- 
ments de  la  charité  revôtue  de  ce  nom,  résident 
londamenialeoicnt  dans  les  libéralités  privées.  — 
l/btai  n'administre  pas  les  élabiissements  chari- 
lables,  il  se  borne  à  les  surveiller. — Les  hôpitaux 
lïauçais  ont  été  fondés  par  tout  le  monde.  — 
La  plupart  des  maisons  ndspitalicrcs  ont  con- 
servé les  noms  de  leurs  bienfaiteurs.-^  La  même 
observation  est  à  faire  dans  tous  les  Etats  chré- 
tiens. —  Les  secours  obligatoires,  volés  par  les 
départements,  se  rattachent  k  des  questions  d'or* 
dre  public.— Nécessité  de  rinterveiitioo  de  TEiat.* 
«r-Privil^e  de  cette  intervention —  Les  établisse- 
ments sont  administrés  par  des  commissions  gra- 
tuites et  desservis  |>ar  des  religieuses. — Préven- 
tions contre  la  charité  publique. —  Quel  en  est  le 
iondemen't.  —  Assistance  publique  à  Paris.  — 
MoJificaiièn  désirable.  —  La  défaveur  qui  s'alta- 
çhè  auK  établissements  publics  de  bienfaisance 
date  de  1830,  on  nVsn  Irouve  aucune  trace  avant 
1789.  —  Préventions  de  la  charité  publique  con- 
tre la  chariié  privée.  — -  Objections  de  la  chanté 
privée.  Réponse  aux  objections.  —  Erreurs  de 
fait  relevées.  —  La  chanté  légale  ou  par  Tfltat 
est  resiée  une  utopie  révolutionnaire  ou  socia- 
liste. —  Combien  les  préjugés  contre  Ig  charité 
publique  française  sont  répandus. —  Combien  son 
efficacflé  est  méconnue.  —  La  réglementation  et 
la  surveillance  contre  lesquels  on  protesté  ont 
été  de  tout  temps  de»  besoins  imoérieux,  des  ser- 
vices charitables.  —  Possibilité  ue  Talliauce  de  la 
charité  publique  et  de  la  chQrïié  privée.  —  Celle 
alliance  a  lieu  souvent.  —  Exemple  cité  à  Paris^ 
—  Autre  objection  s'appliquant  aux  mois.  -^Vio- 
lation du  principe  de  Fa  charité  Irançaise.  —  Ex- 
ception malheureuse  à  cette  charité  dans  un  de 
nos  départements  ;  inconvénients  visibles.  —  Au-r 


tre  exception  de  moindre  Importance.— PiIik: 
de  la  charité  française  reconnu  en  1855. 

Od  ue  trouvera  ici  qu'un  article  de  du 
trines.  La  charité  publique,  ou  du  moiiiv 
qu'on  appelle  ainsi  (et  c'est  à  nous  t\; 
qiier  à  cet  égard  que  cet  article  est  vm. 
cré),  la  charité  publique  a  ses  manile>t:Ui 
dans  les  hôpitaux  et  nospices,  dans  ks'i 
reaux  de  bienfaisauce,  les  asiles  d'al:êi  > 
les  monts-de-piélé,  les  dé^^ôts  de  uieiiui, 
etjdans  les  institutions  nationales  de  cla: 
c'ej.t  à  ces  divers  sujets  que  nous  nou^  i. 
voyons.  —  Yoy.  Hôpitaux  et  hospices,  i. 

UEAUX      DE     BIENFAISANCE,      ALIÉNATION 
ALIÉNÉS  ,     MONTS-DB-PIÉTÉ,    MeNDICITL,    I 
PirAL    ET    REVENUS,    EnFANTS-TRDCVES,   I 
NOMIE     ET     ÉCONOMISTES,     InTERVEMIon 
L*1iTAT  DANS  LA   CHARITÉ,    CLASSES  SOU  M:  i 

TES,  Av^:ucîLES,  Sourds  muets.  —  Li 
bornerait  cet  article  si  nous  n'avioii> 
à  déGnir  la  charité  (lublique  telle  qu 
existe  en  France. 

Il  n'y  a  pas  en  France  de  charité  ; 
blique,  dans  le  vrai  sens  de  ce  inoi,  ei  ^ 
y  a  des  exceptions,  comme  toujours  i 
confirment  la  règle.  Ce  qu'on  appelle  il 
nous  la  charité  publique  est  un  des  i . 
duits  de  la  chanté  privée;  c'est  celte  u 
me  charité  organisée ,  surveillée  et  \ 
pétuée.  Les  donateurs  ne  sont  plus,  il  ; 
empêcher  le  détournement,  la  dilapin 
de  leurs  libéralités.  Qui  s'en  chargera  v 
n'est  TEtat,  lequel  seul  ne  meurt  pas.  l 
un  tuteur  à  cet  usufruitier,  rindigenu*: 
sairement  incapable  ;  TEtat  sera  ce  tut>. 
La  charité  hospitalière  est  une  des  e\,f' 
sions  de  la  charité  privée,  car  TEtat  ni"  : 
nistre  pas  en  son  nom  les  hôpitaux  frai 
si  ce  n'est  par  exception.  Par  cKe;  t 
cinq  hôpitaux  et  une  succursale,  iasikf^ 
liénés  de  Charenton,  les  Quinze-  Vingu^ 
SourdS'Muets^  les  Jeunes  aveugles  el  ih 
pice  du  mont  Genivre^  imitation  de  celui 
moût  Saint-Bernard,  sont  les  seuls  éi.^i 
sements  français  gérés  aux  frais  de  1  Hi: '. 
administrés  par  lui,  et  encore  ceshosj. 
ont-ils  quelques  revenus  propres. 

L'Etat  ne  coopère  à  la  charité  puli 
qu'à  titre  de  subventions.  La  somme  , 
y  affecte   est  imperceptible,  puisque 
320,000  fr.  employés  depuis  un  demi-si' 
en  secours  aux  établissements  de  t lu'i 
prennent  aussi  souvent  le  chemin  de  la  <  < 
rite  privée  que  de  la  charité  publique  - 
Quand  lesrois|onl  doté  nos  hôpitaux,  ce^ 
titre  privé.  Fouillez  dans  les  fondaïun^ 
ces  grands  établissements  et  vous  trûu\t' 
invariablement  à  côté  de  la  royauté,  eta-i 
sant  plus  puissamment  qu'elle,  le  prttre. 
noble  et  le  bourgeois,  c'est-à-dire  tout 
monde.  Les  salles  des  délibérations  de  n 
grande  hOpilaiix,  qui  ont  conservé  dan>  • 
pieux  musée  les  images  de  leurs  bioin 
teurs,  en  font  foi.  Les  marbres  qui  i^ve^^ 
les  yestibules  et  les  chapelles  d  une  \y- 
d'hospices  en  portent  témoignage.  ^-^  '• 
est  évident  en  France  ne  l'est  pas  oioiii>  i 


(il)  Le  foiidR  de  secours  est  aujourd'hui  porté  à      120,000  fr.  «fleclé^  à  la  société  de  CViariit; 
tiOO,000,  somme  à  laquelle  on  «Joule  dans  le  budjot      elle. 
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loote  b cbritienlé.  On  peut  s*eu  convaincre 
en  Aoglelerre  en  montant  les  larges  degrés 
«lu  maguiliqae  hospice  de  Greenwick.  I/in- 
Kripiion  laiiae  de  TbApital  de  Bethléem,  à 
LoQdreSfexDrime  clairement  Tidée  que  noiu 
Tou)onsre(iare.Condi(/t^  rex^  civium  largitas 
ffrfifcii.  La  royauté,  dans  les  honneurs  dus 
tut  fbndaleurs  d'établissements  d^bospices, 
set  bit  la  part  du  lion. 

Qaaoïl  est  conçu  le  plan  de  quatre  nou- 

testti  hôuitaux  à  Paris,  en  1186,  pour  reni- 

I lacer  luAtel-Dieu^  è  c6té  des  plus  grands 

tiMS  de  là  noblesse,  du  clergé  et  de  la  &- 

Q^Qca  da  temps,  sont  inscrite  ceux  des  mar- 

^^^isidsisercii;:8,des  épiciers,  des  marchands 

ue  via  el  (/es  maîtres  selliers.  GrAce  à  la 

{«is$aari0  de  l'association,  la  souscription 

dts  i&altres  tailleurs  et  fripiers  atteint  les 

cbibes  de  tous  les  membres  réunis  de  la 

ifisaw  ie  Condé,  dont  la  souscription  est 

iBfewvt de 6,000  fr.  à  celle  des  marchands 

merdenU  statue  de  Mont^on  remplace 

à  rnkeMMm  celle  que  le  peuple  appelait 

lLIegm,(ant  les  siècles  Tavaient  couverte 

(^  fair rouille,  ce  n'était  pas  la  statue  d'un 

roi,  /nais celle  d*un  maire  de  Paris,  le  comte 

iitiaoïlMult.  Les  Necker  et  les  Cochin,  qui 

(ùi  imtïé  leur  nom  aux  hôpitaux  du  xvui' 

•ûCf'e,  sapoeilent  au  xix%  Brezin,  Devil- 

las  et  lariboissière. 

QQ*iai;)orte,  ?a-t-on  nous  répondre,  que 
ie«  Upiiaux^  aient  été  dotéis  par  la  cha- 
rte prirée,  sWs  sont  dans  les  mains  de 
FBat.  C  e.tt  le  lieu  d'examiner  dans  son  es- 
A'MP  ras.«iâtaDce  française,  la  charité  na- 
^iooêle.  La  charité  française  est  libre,  nous 
miofis  dire  qu'elle  est  facultative  ;  c'est  la 
r^  selon  l'évangile.   Toutes  les   fois 
V^V/lf  s'est  écartée  de  son  principe,  et  cela 
^^fU  quelquefois  arrivé,  elle  a  fait  fausse 
^^'ii^  car  la  charité  obligatoire  est,  sous  un 
<9ire  000),  la  taxe  des  pauvres,  et  la  taxe 
•^s  pauvres  est  ennemie  et  serait  destruc- 
'^e  de  notre  charité  nationale.   Mais   la 
'>  joce  est  un  pays  à  opinions  tempérées,  à 
<^*<^(rines  mixtes.  Hors  à  ses  jours  de  fièvre, 
l^t  Qe  pousse  aucun  principe  à  outrance. 
ll!fl  cherche  le  mieux  entre  deux  termes 
nirémes.  dans  les  lettres,  dans  les  arts, 
•uu  les  sciences,  et  c'est  à  cela  qu'elle  doit 
h:o  raog  dans  la  civilisation.  La  charité  na- 
^mk  est  libre  de  sa  nature,  ce  qui  u'em* 
^tàe  pas  que  les  secours  aux  aliénés  et  aux 
«btiLs  ifouvést  par  exception,  soient  obli- 
Vtoires.  En  ces  matières,  il  se  môle  aux  in- 
*^<de  charité  une  question  d'ordre  pu- 
^«i{  .Mais  remarquons  qu'on  n'est  sorti,  en 
'•'' {•oiot  même,  que  le  moins  possible  du 
N>:i})e  de  la  charité  nationale,  car  si  le 
^urs  eo  lui-même  est  obligatoire,  sa  quo- 
^é  est  demeurée  facultative.  Les  conseils 
8»>éraui  restent  maîtres  de  la  déterminer, 
l'action  de  1  Etat  est  nécessairt%  mais  elle 


ne  doit  pas  franchir  certaines  limites.  Qu^oa 
n'entreprenne  pas  de  nier  sa  nécessité,  car 
il  a  fallu  deux  siècles  pour  que  les  autoritdis 
religieuses  et  civiles,  unies  dans  une  même 
pensée,  fissent  rentrer  les  hâpiiaux  daiys 
leurs  biens  dont  on  les  avait  dépcujilés , 
non  à  ciel  découvert,  mais  sourdement,  peu 
h  peu,  à  dos  époques  où  l'œil  et  la  main  de 
l'État  s'étaient  Falentis.  — Voy.  Administaa- 
secl.  5«  Abus  et  réformalion  des  anciens  hôpi- 
taux), —  Reconnaissons  que  Tintervention 
du  gouvernement  est  nécessaire  dans  la  cha- 
rité publique  telle  que  nous  l'avons  définie. 
.  L'Etal  s'est  réservé,  à  bon  droit,  le  choix  des 
détenteurs  des  revenus,  des  receveurs  et  des 
économes  ;  la  libre  charité  n'en  souffre  pas* 
Que  trouvons-nous  dans  les  hôpitaux  eu 
dehors  de  ces  deux  fonctionnaires?  des  ad- 
ministrateurs, des  sœurs  et  des  infirmiers.» 
Les  administrateurs  non  salariés  sont  libres 
dans  leur  concours.  Les  libéralités  des  bien? 
faiteurs  de  la  commune  sout  mises  à  profit 
par  des  hommes ,  aussi  de  la  commune,  des 
nommes  de  dévouement  et.de  charité  faisant 
le  don  de  leur  temps  aux  hospices  qui  de^ 
viennent  souvent  leurs  légataires  (21^).  Les 
infirmiers  choisis  par  eux ,  n'agissent  que 
d'après  leurs  ordres  et  sous  la  conduite  des 
8,0<)0  sœurs  apportant  pour  leur  contingent 
dans  le  service  des  hôpitaux  les  trois  graur 
des  vertus  chrétiennes,  la  foi  qui  les  inspire» 
la  charité  qui  les  soutient,  et  l'espérance, 
leur  tressant  ses  couronnes. 

La  charité  hospitalière,  avouons-le,  a  reçu 
quelque  atteinte.  Avant  89  les  administra^ 
teurs  des  hospices  étaient  électifs;  les  re- 
présentants de  la  charité  communale  étaienki 
choisis  par  la  commune.  Dans  la  mêlée  des 
systèmes  électoraux  si  longue,  si  acharnée» 
soumise  à  des  fortunes  si  diverses ,  l'an^ 
ciennerèçle  française  de  l'élection  dans  l'ad* 
ministration  charitable  a  été  jetée  par  terre 
et  ne  s'est  pas  relevée. 

Depuis  50  ans  les  administrateurs  se  re- 
nouvelaient au  moyen  de  listes  de  présen- 
tation sur  lesquelles  le  pouvoir  central  ou 
départemental  établissait  son  choix.  L'idée 
s'est  accréditée  que  les  commissions,  en  ré- 
digeant leurs  listes,  n'osaient  supprimer  les 
noms  des  administrateurs  incapables  qui 
avaient  été  jusque-là  leurs  collègues.  £b 
envisageant  la  question  par  ce  petit  côté , 
on  acheva  de  détruire  ce  qui  restait  du 
principe  français  de  l'élection.  Les  i»réfets, 
depuis  1852,  doivent  nommer  directemecl  les 
administrateurs.  L'opinion  de  ceux-ci,  celle 
des  maires,  celle  des  préfets  eux-mêmes  ré- 
agissent contre  cette  législation  et  dans  la 
pratique  la  tempèrent.  Souhaitons  que  le 
triomphe  reste  à  la  liberté  communale,  au- 
trement il  y  aurait  altération  du  principe 
français.  Une  autre  altération  avait  lieu  à 
Paris,  plus  grave  encore,  lorsqu'en  1849,  un 


f^l')  La  loi  du  7  août  1851  au  Heu  de  rapetisser 
'^^detitNiimtss^ons  Ta  étendu.  Elles  gèrent  les 
^^  t\  revenus,  saivanl  te  niotle  qu'elles  jugent 
o«ietubie;  elle»  règlent  les  conditions  des  baux  et 
<Besdofl(  la  durée  n'excèdo  pas  18  ans,  pour  les 


biens  ruraux  et  pour  les  autres;  elles  déterminent 
le  inode  et  les  conditions  des  marchés  jusqu'^  con- 
currence de  3,000  fr.  Voy.  ËcOiNosiiK  charitauVS 
et  Hôpitaux. 
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conseil  de  surveillance  élait  substitué  au 
oonseii  générai  des  bospice:^  que  sa  posses- 
sion séculaire  semblait  garantir,  et  un  di- 
recteur général  (de  capacité  et  de  probité 
ëminenteSy  nous  ne  Fignorons  pas)  rempla- 
çait Tancienne  commission. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant.  L*an- 
cienne  administration  des  hospices  de  Paris 
a  été  renversée,  il  est  souhaitable  qu'elle 
se  relève.  Doit-elle  se  relever  telle  qu'elle 
i'iit?  Nous  en  avons  entendu  faire  la 
critique  par  des  hommes  compétents  et  par- 
faitement placés  pour  la  juger.  L'ancienne 
commission,  disent-ils  ,  n  offrait  pas  la  ga- 
rantie des  commissions  gratuites  que  1  on 
rencontre  dans  toutes  les  administrations 
hospitalières.  Elle  était  purement  bureau- 
cratique, et  cependant  elle  faisait  la  loi  à 
l'ancien  conseil  général  des  hospices ,  c'é- 
tait elle,  au  fond,  qui  administrait.  Le  conseil 
général  n'était  là  que  pour  sanctionner  ses 
actes  qui  manquaient  ainsi  de  garanties. 
Pans  les  commissions  administratives  ordi- 
naires, toute  mesure  est  délibérée  en  com- 
mission réunie.  Dans  Tancienne  commission 
des  hospices,  chaque  commissaire  élait  mai- 
Ire  dans  son  service.  Il  est  indispensable  de 
cendre  aui  hospices  de  Paris  un  corps  déli- 
bérant dont  les  arrêtés  servent  de  base  i^ 
radminislratioa.  Les  bureaux  peuvent  con- 
server leur  organisation  actuelle,  et  rien 
n'empêche  qu  un  directeur  général  soit  placé 
3^  Uur  tète.  Les  hospices  de  Paris,  en  raisoq 
de  leur  multiplicité  et  de  leur  importance, 
ont  un  directeur  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  les  autres  hospices  français,  il  est  as^ 
sez  rationnel  qu*il  y  ait  à  l'administration 
centrale  du  Parvis  Notre-Dame  un  directeur 
général,  c'est-à*dire  un  contrôleur  des  di- 
recteurs d'bâpitaux  et  d'hospices.  Le  direc- 
teur général  a  besoin  d'inspecteurs  qui  sur- 
veilleni  le  services  et  lui  eu  rendent  compte. 
Les  inspecteurs ,  de  récente  création  sont 
donc  une  innovation  à  conserver.il  manque 
un  inspecteur  général,  qui  relève  du  pré- 
iet,  dont  les  rap(^)orts  éclairent  ce  magistrat, 
et  dont  les  investigations  s'étendent  à  tous 
les  rangs  de  l'administration  hospitalière, 
qui  surveille  les  établissements,  les  bu- 
reaux, les  directeurs  et  les  inspecteurs  de 
Tadministratiott  centrale.  Au-dessus  de  la 
double  inspection  du  préfet  et  du  directeur 
doit  planer  celle  de  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ins- 
pection des  servicesadministratifs  placée  dans 
la  haute  sphère  du  ministre  de  l'intérieur. 
Mais  l'assistance  publique  à  Paris  ne  sera 
jamais  qu'un  corps  sans  Ame«  si  elle  n'a  que 
des  agents,  nous  allions  dire  des  ouvriers 
«administratifs  et  des  surveillants  de  ces 
agents  sans  commission  administrative.  Au- 
cune ville  n'a  plus  besoin  d'une  bonne  eom- 
missioi^  administrative  que  celle  de  Paris, 
mais  aucune  n'est  mieux  faite  pour  en  com- 
poser une.  Nous  voudrions  que  l'autorité 
religieuse  dans  la  personne  de  l'archevêque 
ou  de  son  délégué,  que  les  corps  judi- 
ciaires et  administratifs,  que  tous  les  corps 
constitués  y  fussent  représentés,  au  moyen 
d  uji  délégué   nommé  par  eux.  Le  conseil 


municipal,  la  cour  de    cassation,  la  a 
impériale,  le  tribunal  civil  et  leurs  |. 
quels,  le  tribunal  de  commerce,  le  m>^ 
(le  l'ordre  des  avocats ,  les  chambre^  ■. 
avoués  et  des  notaires  éliraient  eiiddin 
de  leurs  membres;  l'Etat  y  aurait  au>M  h 
représentants.  On  comprend  pourquoi  u- 
ne  nommons,  parmi  les   grands  cor{*s 
le  conseil  d'Etat,  ni  la  cour  des  totn,  - 
juges  eux-mêmes  de  l'assistance  pub: , 
La    commission   des    hospices   or^âii.^ 
comme  nous  le  venons  de  dire,  cotii{.(iN^ 
un   foyer  de  lumière  qui  rayonnerait  : 
toutes  les  parties  de  radminislration  I 
pitalière.  Il  n'y  aurait  pas  un  intérêt  en 
tière  d'assistance^ui  n  y  eût  un  juge  (V 
Le  nréfet  de  la  Seine  serait  le  présiJt/ : 
de  la  commission  des  hospices  puis^j 
le  maire  dç  Paris,  mais  à  la  liste  des  i 
représentés,  nous  voudrions  (^u'on  Aj 
les  douze  maires  de  Paris  qui,  eux  -^r 
auraient  leur  délégué  dans  la  coimiih^ 
hospitalière.  De  façon  ou  d'autre  il  i  < 
dispensable  que  l'assistance    publiqn 
Paris  redevienne  personne  civile  dan^ 
commission.  Sa  personniQcation  ne  peut. 
der  dans  un  seul   homme.  Cela  a  pu  ^ 
Heu  Iransitoirement,  mais  cela  ne  peut  d:/ 
Les  hospices  de  Paris  sont  une  grandi* . 
vidualiié  communale  qui  ne  peut  être  [  i 
de  son  antique  représentation  collective  ^ 
mentir  au  passé  et  sans  compromeiire 
nir.  Quant  aux  conseils  desurveili.r. 
sait  ce  qu'ils  valent  en  si  grave  maui^i-i. 
La    commune,    en  matière  das>i>. 
doit  garder  son  initiative  pour  que  it> 
cours  de  la  charité,  au  lieu  d'être  ^r 
ment  un  service  administratif,  re.stM.. 
qu'ils  doivent  être,   l'exercice  d'une  \ 
chrétienne.  La  charité  publique  est  vue  ^ 
défaveur  par  le  clergé  et  par  les  perv 
religieuses,  sans  que  les  uns  et  les  auii"^ 
rendent  un  compte  bien  exact  des  mut  i^ 
leur  peu  de  goût  pour  elle^  disons  le  i 
de  la  répulsion  qu'elle  leur  inspire.  U 
nilion  que  nous  venons  de  donner  d- 
charité  publique  ne  suffira  pas  pour  di^^ 
leurs  préventions.  Allons  au  fond  des  ^ 
timents  qu'ils  éprouvent.  La  défaveur 
hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisani' 
surtout  de  1830.  Elle  est  d'autant  piuvi 
d'attention    qu'elle  est   moderne.  Un  : 
trouve  aucune  trace  avant  1789.  Kl  le  a 
source  première  dans  la  diversité  (ie>  '* 
nions  qui  ont  iiartagé  la  France.  L*a  im 
tration  hospitalière,  du  haut  en  bas  de 
çhelle,  a  été  entre  les  mains  des  |  lu>  i 
depuis  cinquante  ans.  Ceax-ci  ont  inv 
une  détiance  naturelle  aux  plus  faibk^,  • 
à -dire  aux  moins  nombreux,  et  cette 
fiance,  les  plus  forts  l'ont  nourrie  au  lu  . 
la  faire  cesser.  Du  côté  des  plus  laiN^^ 
sentiment  religieux  dominait,  tandis 
occupait  peu  de  place,  quand  il  n  eii' 
négatif  dans  l'esprit  des  autres.  Le>  li  " 
classes,  à  partir  surtout  de  1830,  ont  di  i 
des  commissions  ;  le  clergé  a  cessé  d  en  » 
membre-né,  à  côté  des  maires.  On  a  p^r* 
raction  de  l'aumônier  et  des  reliBi^'^-'^'-  " 
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<es  topkes;  ils  V  ODt  élé  CB  étal  de  suspicioo. 
H  i)  est  arriié  Je  là  que  la  charité  publiqiie 
I  reço,  Doo  sans  motif»  de  la  charité  reli- 
«>Qse  et  de  la  ebarité  privée,  ces  deux 
^hks  ioséparablea ,  ces  noms  employés 
A'^qae  è  titre  de  flétrissure  :  û'anntance 
ùjêie,  de  tkariié  offUiMt^  Ia  ebarité  pu- 
isque a  reodtt  quelquefois,  à  la  ebarité  pri- 
ice.Jédaiii  pour  dédain:  nous  allions  dire, 
gceiT^  )K>ur  gnerre»  Que  le  mouvement  reli-* 
giem,  qui  se  développe  en  France,  se  com-> 
açiui]ue  aux  eoDoœissions  administratives; 
i^'ii  ^e  hssa  seotir  dans  la  direction  des  hô- 
j'iaui  ï  tous  les  degrés  de  la  biérarctiie  ad- 
Muslrative,  et  la  lutte  Cuira.  La  charité  pu- 
Uwpeest  issiiede  la  charité  religieuse  et 
fTiffc;  qu*eUe  oe  renie  pas  sa  filiation,  mais 
4!i«lU  ne  soîl  pas  désavouée  non  plus  par 
ceiifsqili  Pont  p)ise  au  monde. 

KoBs  STons  dit  que  les   subventions 
ces  focnârs  publics,  oe  TEtat,  des  dé^^rte- 
iMoh^tettofflunes,  ne  donnaient  t)as  le 
onctirefeckirité  publique  aux  établisse- 
ments dète&isance,  pas  plus  que  les  libé- 
ttiiikmpki  de  Tancien  régime  (Voy.  Ca« 
ma  n  utiiid]  ne  leur  donnaient  ce  ca- 
A<^  Oa  ooas  répond  que  nous  confoo- 
dM  deui  situations  sans  rapports  entre 
tm  Hbos  disons  que  TEtot  fait  la  charité, 
asae  ia  ftisait  saint  Louis  ;  on  nous  ré- 
ftiJ  çue  saint  Louis,  roi  des  temps  féo- 
(^  a5t  sans  assimilation  possible  avec  Ips 
fi«îeriifls  modernes,  et  encore  moins  avec 
\teahslreit,  Tfitat.  Les  rois  féodaux,  dit-on, 
*^ propriétaires  des  terres  et  des  rêve- 
{niiifleurprinci|»auté;  ils  en  étaient  pro- 
fmujres  directement  ou  sous  forme  d*em- 
^U  droit  public  des  temps  féodaux  est 

tIMi  da  moins  obscur,  répondrons-nous. 
Dd  oa  veut  raisonner  avec  certitude,  il 
«onsagtf  le  droit  public  dans  son  ac- 
EiOQ  lumineuse  et  incontestée.  Il  faut 
droit  au  principe  général.  Le  principe 
ml  de  Tancien  régime  est  que  les  biens 
'rewous  propres  de  l'héritier  du  trône 
it^fit  au  domaine  de  l'Etat  à  l'heure  de 
4  aténement.  Ainsi,  tout  roi  de  France 
tibi^itla  charité  sous  l'ancien  régime, 
Haii  de  la  charité  publique   car  il  dis- 
N*t  lies  fonds  de  l'Etat,  s*il  est  vrai  que  les 
fefrfeiKtoDS  de  TEtat  donnent  aux  charités 
'arscière   de   charité   publique.   Quand 
wi  XIV,  après  avoir  dit  :  «  L'Etal,  c'est 
|^>  faisait  la  charité,  il  avait  conscience 
Hl(i'5)iosait  du  revenu  de  l'Etat.  Aussi, 
i^alait-il  ^loim  se  passer  de  libéralités- 
jJlKs.  11  disait  h  Mme  de  Maintenon  : 
liront  que  vous  me  demandez  est  l'ar- 
^k  TEtat,  je  ne  veux  pas  remployer  au- 
^lit  qu'à  la  clarté  du  soleil.  »  Koy.CuA- 
l(  Esprit  de  la).  Uais  Louis  XIV,  en  sub<f 
Honiiaot  rbôpital  général  de  Pdcis  ou 
^lits  grandes  maisons  d'hospitalité,  esti- 
\  lui,  roi  très-chrétien,  taire  acte  de 
''lie  chrétienne.  L'ancien  principe  de  la 
'>u«jD  des  biens  de  l'héritier  du  trône  au 
anie  de  la  couronne,  a  été  conservé 
«'  \^  nouveau  régime.  En  vain,  Louis- 
Vi'^  i-t-il  voulu  chercher  un  refuge  sur 


le  sol,  jusqu'ici  res))ecté,  de  la  propriété  pri- 
vée; il  lui  a  été  fait  inexorablement  l'appli- 
cation du  principe  de  Tannexion  de  ses 
biens  personnels  au  domaine  de  l'Etal, 

Le  droit  public  moderne  a  réglé  la  dé* 
pense  de  la  royauté  sous  la  forme  d'une 
liste  civile.  La  liste  civile  permet  au  seu- 
verain  moderne  de  faire  des  charités  in* 
limes  sur  sa  cassette.  Voudrait-on  qu'il  n'y 
ait  que  celles-là  qui  méritassent  le  nom  de 
charités  chrétiennes?  A  quelle  condition 
réduisez-vous  alors  cette  grande  individua- 
lité, TEtat?  Quoil  ces  grandes  figures,  les 
nations,  qui  ont  un  caractère  historique  si 
fortement  coloré,  ne  pourraient  pas  s'em- 
preindre des  traits  de  la  plus  charmante  des 
vertus?  les  nations  chrétiennes  ne  pour- 
raient pas  personnifier  la  vertu  de  la  cha- 
rité? et  Athènes  aurait  pu  élever  un  temple 
à  la  Pitié,  et  marquer  ainsi  la  différence  qui 
.a  sépare  de  Rome  1  La  France  offre  le  meil- 
leur type  de  la  mission  attribuée  à  la  grande 
individualité  de  l'Etat  dans  la  charité.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  sons 
l'ancien  régime  comme  sous  le  nouveau, 
qu'il  n'y  ait  pas  au  temps  présent  des  déro- 
gations au  caractère  de  cette  mission  ;  ce 
sont  comme  des  distractions  du  législateur 
et  des  pouvoirs  administratifs.  Dans  la  gé- 
néralité des  faits,  l'Etat  se  conforme  au  prin- 
cipe. Le  pays  très-chrétien,  imbu  dans  ses 
actes  de  l'esprit  de  son  rôle,  est  ce  qu'il 
doit  être,  le  tuteur,  le  père  de  toutes  les 
charités,  de  la  charité  privée,  de  la  charité 
religieuse  comme  de  la  charité  publique. 
Il  surveille  les  grandes  maisons  de  chanté, 
il  soutient  les  plus  déshéritées,  il  protège 
les  plus  menacées,  et,  dans  ses  libéralité^, 
ce  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  la  charité  pu*t 
blique,  c'est  la  charité  privée  et  religieuse 
qui  ont  la  plus  large  part.'Les  deux  insti- 
tutions les  mieux  dotées,  sont  les  sœurs  de 
la  Charité  et  la  société  de  Charité  maternelle. 
Les  plus  grands  sacrifices  qu*ait  jamais 
&it  l'Etat  ont  eu  lieu  en  faveur  d'établisse^ 
ments  privés  dont  les  fondateurs  sont  encore 
vivants.  Les  seuls  établissements  pour  les-< 
quels  l'Etat  ne  fasse  presque  rien  sont  les 
hôpitaux  et  les  hospices,  c  est-à-dire  ceui; 
que  l'on  considère  comme  l'expression  lu 
plus  authentique  de  la  charité  publique. 

Avoir  défini  le  caractère  de  la  charité  de 
l'Etat,  c'est  avoir  expliqué  le  r61o  des  con- 
seils généraux  et  municipaux,  soutenant, 
encourageant,  protégeant,  comme  l'Etat,  ce 
qu'on  appelle  excellemment  les  bonnes 
œuvres.  Et  pourquoi  dans  le  département^ 
pourquoi  dans  la  commune,  n'emploieraient^» 
ils  pas  leurs  centimes  facultatifs  à  féconder 
tes  maisons  de  charité  aussi  bien  qu'ils  les 
emploient,  au  nom  des  déparlements  et  des 
communes,  c'est-à-dire  au  nom  des  contri- 
buables, è  élever  des  salles  de  spectachs  et 
des  abattoirs?  Leur  participation  aux  bonnes 
œuvres  n'attribue  en  rien  à  ces  œuvres  le  ca- 
ractère de  la  charité  publique,  puisqu'il 
sufiTit  pour  qu'ils  ^encouragent  qu'une  œuv4  s 
soit  bonne,  qu  elle  soit  publique  ou  privée. 

Nous   avons   entendu    dans   U   Société 
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iniemutionaU  de  Charité,  r^UDie*à  Paris  au 
mois  de  juillet  dernier  fl85o),  des  hommes, 
qu'on  aurait  dûjcroire  spéciaux,  commettre,  à 
propos  de  la  charité  publique,  les  plus  fortes 
erreurs  de  fait.  «  La  charité  publique,  di- 
saient-ils, n*est  pas  la  charité  chrétienne, 
par  la  raison  qu'elle  est  Tacquittement 
d*une  dette.  L*Etat  s'est  approprié,  en  89, 
les  biens  des  couvents  qui  faisaient  la  cha- 
rité ;  il  doit  la  faire  à  leur  place.  »  Ceux  qui 
faisaient  cette  critique  oubliaient  que  TElat 
ne  fait  pas  la  charité,  qu'il  n  a  pour  cela 
aucuns  fonds,  si  ce  n'est  pour  des  cas  ex- 
ceptionnels qui  conûrraent  la  règle.  La  cha- 
rité |>ar  l'Etat  est  une  des  raille  utopies  du 
socialisme,  elle  n'existe  que  là.  Autant  elle 
est  contraire  à  notre  esprit  national,  autant 
il  est  dans  notre  idée  trançaise  d'implorer 
le  secours  de  l'Etat  comme  appoint.  Nous 
rencontrons  peu  d'hospices,  peu  de  fonda- 
tions de  la  charité  privée,  nous  qui  avons 
parcouru  la  France  sur  tous  ses  points,  au 
nom  de  l'Etat,  qui  ne  sollicitent  les  secours 
du  gouvernement.  L'Etat  émieite  son  fonds 
de  secours  en  imperceptibles  parcelles.  Les 
établissements  publics  el  privés  font  l'au- 
mône aux  indigents,  l'Etat  fait  l'aumône  aux 
établissements  publics  et  privés;  il  n'y  a 
pas  en  France  d  autre  charité  par  l'Etat  que 
celle-l&,  et,  loin  qu'il  y  ait  rien  à  y  retran- 
oher,  il  v  aurait  a  élargir  cette  source  où 
puisent  les  établissements  dans  des  propor- 
tions peu  en  rapport  avec  un  budget  de 
auinze  cents  millions.  Rien  de  plus  erroné 
onc  que  celte  assertion  que  l'Etat  fait  la 
charité,  et  qu'il  la  doit  faire  parce  qu'il 
acquitte  une  dette,  une  dette  contractée  par 
la  spoliation  des  couvents.  Les  adversaires 
que  nous  rencontrions  dans  le  comité  de  la 
nSunion  internationale  se  réduisirent  à  énon* 
cer  que  si  ce  n'était  pas  l'Etat  qui  devait  le 
secours,  comme  spoliateur,  c'était  les  hôpi- 
taux qui  les  devaient  comme  receleurs. 

il  est  vrai  que  l'on  a  fait  proGter  quel- 
ques bureaux  de  bienfaisance  des  débris  de 
quelques  corporations  civiles  et  de  quel- 
ques confréries  qui  avaient  eu  dans  le  passé 
1  assistance  pour  objet;  mais  ce  ne  sont  pas 
ces  infiniment  petits  iaits  que  nos  adver- 
saires avaient  en  vue.  Dans  leur  pensée, 
les  hôpitaux  se  sont  enrichis  au  détriment 
des  anciens  couvents.  Ils  ont  confondu 
tout  simplement  les  victimes  avec  les 
bourreaux.  Les  biens  des;  hô^ûtaux  ont 
été  vendus  révolutionnaireroent  comme 
ceux  des  couvents;  seulement  on  en  est 
Y«nu  plus  tard  à  indemniser  les  hôpitaux 
bien  ou  mal,  très-mal  presque  toujours.  Si 
les  hôpitaux  se  sont  enrichis  depuis  soixante 
ans,  ce  n'est  pas  par  la  vertu  de  la  révolu- 
lion,  mais  quoiqu'ils  l'aient  subie*  On  a 
prétendu  que  les  congrégations  hospitaliers 
étaient  propriétaires  pour  uartie  des  hôpitaux 

au'elles  desservaient;  c'était  Là  une  erreur 
ont  le  droit  canon  comme  le  droit  public 
avait  fait  justice  longtemps  avant  la  révolu- 
lion  de  89.  Voy.  les  mots  ADaiiNisTRATioN, 
et  Capital  et  revenus. 
L^s  congrégations  hospitalières  existaient 


dans  les  hôpitaux,  en  1189,  an  ni^me  t> 
qu'aujourd'hui,  el,  loin  d'y  dépérir,  e 
Y  ont  grandi  et  y  srandissent  de  jou, 
jour,  de  jilus  en  plus   en    mérites  ei 
gloire  sainte,   devant  Dieu  el  devnni 
nommes.  La  charité  publique,  en  H/i! 
a  traversé  la  révolution  sans  s*altérer:< 
est  de  nos  jours  ce  qu'elle  fut  au  tefui  » 
saint  Louis  el  de  Louis  XIV»  et  tclK 
saint  Vincent  de  Paul  Ta  comprise  ei 
servie. 

Les  préjugés  contre  la  charité  pnl  ' 
sont  si  invétérés,  qu'on  ne  craint  pas  > 
ailjcher  dans  les  occasions  les  plus  stM 
les.  M.  l'abbé  Dauphin,  doyenduch^j  i 
Sainte-Geneviève,  s'exprimait   alibi  !< 
juillet  1855,  dans  l'assemblée  généujlr  - 
société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  de\j 
auditoire  de  plusieurs  milliersdc  [itr  • 
dans  lequel  rexpositionet  la  réuriidhM 
nationale  de  charité  avaient  amené  dtv;  : 
mes  émincnts  hollandais,  belges,al!t!i 
anglais,  italiens,  grecs,  etc.  «Lacliar-î'. 
sait-il,  pense  que  la  bienfaisance  pnl 
n'est  pas  sans  utilité,  mais  elle  ne  ^ m; 
cependant  à  la  grande  efficacité  de  in  d 
réglementée.  La  charité  privée  el  du  t! 
ne  se  tient  à  l'écart  que  parce  qu'elle  in 
pas  à  la  réalisation  au  système  el'pic  ^ 
veut  pas  perdre  son  temps  et  ses  fora^ 
œuvre  impossible.»  De  quel  systeinv 
oa parler?  Apparemment  de  Texlin' 
la  mendicité,  et,  par  suite,  de  son  ii.:e' 
lion.  C'est  une  question  réservée  et  qc':i 
traitons  amplement  au  mot  iiE!<iDir.iTF  1 
secours  de  la  charité  publique  sont  ce  . 
tement  indépendants  de  la  question  ae 
tinclion  de  la  mendicité.  La  charité  pul  . 
se  borne  à  donner  des  secours  dans  h 
sure  de  ses  ressources.  Est-il  vrai  (p: 
charité  privée  et  chrétienne  lui  reluMMii 
concours?  Nullement,  puisque  nousiouv 
8,000  religieuses  dans  nos  hôpitaiii  ei  li 
ces.  Nos  principaux  bureaux  de  bienlJ  ^ 
sont  desservis  par  l'élite  des  con^ré^i'i 
Les  aumôniers  sont  là  pour  cbribiiam  *' 
hôpitaux.  Un  grand  nombre  démembra 
commissions     administratives,  con*' 
à   la  fois  à  la  charité  privée  et  à  k^ 
rite  publique.  Le  clergé  des  paroisses  u' 
souvent  une  place  importante  dans  la. 
nistration  des  hôpitaux,  et  ses  meuibre^  ^ 
souvent  les  instruments  les  plus  at  ui^ 
bureaux    de    bienfaisance.    Des  |  uj- 
de  dames,  inspirées  par  la  charité  prn' 
chrétienne  se  portent  les  auxiliaires  u^ 
derniers  établissements.  Demandez  auN^ 
sœurs  des  hôpitaux  el  des  hospices,  du 
dez  à  celles  sur  qui  roulent  les  secuui^  -^ 
micilc  dans  presque  toutes  nos  gramit^  ^ 
les  et  beaucoup  ue  villes  du  seeond  ti 
troisième  ordre,  s'il  esl  vrai  que  la  c!» 
publique  n'ait  qu'une  efficacité  njéui' 
ainsi  qu'on  le  suppose,  quand  on  n'a  pa>t 

dié  les  services  charitables  dans  leureii^ 
ble.  Le  vice  qu'on  reproche  aux  service^  i 
ritables  est  a'étre  réglementés,  comme  > 
avait  debonnes  charités  sans  régies li\e>.  0 
nous  suffise  de  citer  deux  réglcoieuiat  < 


SI7 


CHA 


D'ECONOMIE  CHARITABLE 


^»^m 


CHA 


318 


^UedelacLarité  inslituée  par  les  apôtres  le 
jcfitietuain  de  la  prédication  de  TEvangile  et 
^t  saiot  Etienne,  le  premier  martyr,  fut  Je 

Effiler  représentant,  et  celle  placée  à  la 
mère  borne  milliaire  du  chemin  parcouru 
ftf  la  charité  depuis  dix-huit  siècles  :  le  rè- 
àtmni  de  celte  société  de  Saint-Vincent 
1er  Paul»  dont  les  jets  vigoureux  pcu[)lentle 
ilftoie.  C'est  (lar  son  règlement  que  cette 
l  yûsiiole  végétation  enfoncera  ses  racines 
i4«0fksolclirétlen. 

'  Lilliance  e^t  possible  entre  la  cha- 
nèj^Uqae,  la  charité  privée  et  la  charité 
Mhp^ase.  La  preuve  qu'elle  n'est  pas  une 
àuèret  cest  que  nous  lavons  sous  les 
mx  dans  le  bureau  dé  bienfaisance  du 
W  anoadissement  de  Paris.  Il  a  sufli  qu'un 
Btfitkre  de  la  conférence  de  Saint-Vincent 
4d  finit  ^prit  éiuinent,  homme  de  cœur 
d  dfeiàBn  parfait,  fut  promu  aux  fonc- 
lifiniil«iite«  pour  que  les  secours  à  do- 
in'ictb  aèmssent  d'évolutionner  de  leur 
pbaot  iMoooaire  et  entrassent  dans  le 
nowaltfa  progrès  chrélinn  vers  lequel 
s*aclMfe6elte  seconde  moitié  duxix*siè- 
dtal  lf|Nrernement  de  Juillet  avait  expulsé 
iAi»  AwfiistntloQ,  à  tous  les  degrés,  rélé- 
«locratique  et  religieux,  une  époque 
"''jteoe  pouvait  donner  que  des  com- 
iphilanthropiques.  Etait-ce  une  rai- 
désespérer  de  la  charité  chrétienne 
f^icbrétien?  M.  Auguste  Cochin  a  com- 
mis*!! Allait  réagir  contre  cette  impul- 
H  a  attiré  dans  la  commission  admmis- 
laaBsndofiubourgSaint-Germain,  des  hom- 
mes^soùi  à  la  fois  l'expression  de  Taris- 
Ipcntiqoe  faubourg  et  les  plus  renommés 
tyli  ikiidards  de  la  charité  privée  et  reli- 
giwH»  aembres  la  plupart  de  la  société  de 
fW-laeent  de  Paul  comme  lui  ;  M.  le 
de  Périgord,  un  des  membres  les  plus 
de  la  conférence  de  Sainte-Valère,  prô- 
iconcours,  lecomtedeLyonne  toujours 
a  aider  des  ressources  du  bureau  les 
ioces  de  son  arrondissement  ;  M.  le 
Û5  de  GoDtaut-Biron  Saint*Blancart,  et, 
smier  lieu,  H.  le  vicomte  Armand  de 

S'il  suffit  de  nommer,  que  l'on  voit 
ans  à  la  tête  de  toutes  les  grandes 
ti  de  la  charité  privée,  et  que  notre 
rencontre  à  chaque  pas  en  écrivant  ce 
loooaire^ 

il  da  bureau  de  bienfaisance  à  la 
du  10*  arrondissement,  à  l'entrée  de 
1855-56,  est  une  profession  de  foi 
iplèie  notre  démonstration.  Le  nom- 
visiteurs  des  pauvres  et  des  sœurs 
^iol-Viocenl  de  Paul,  a  été  augmenté, 
lii circulaire  ;  %  Nous  avons  voulu  assurer 
'^(e  régulière  des  ipdigents  de  façon 
j^ecun  bienfait  ils  pqssent  recevoir  les 
k:1s  et  les  consolations  d'amis  vérila- 

.t'iJeotiGcation  de  la  charité  publiqueetde 
/<brité  privée  et  chrétienne  va  être  en- 
^  (ibs  daireaient  formulée  :  «  D'année  en 


année  ajoute  la  circulaire,  le  bureau  s'efforce 
d'unir,  à  un  plus  haut  degré»  les  avantages 
de  la  charité  publique  aux  vertus  de  la  cba* 
rite  libre.  »  Le  bureau  demande  aux  sous- 
cripteurs de  l'aider  dans  l'accomplissement 
de  sa  t&che  chrétienne.  On  dirait  la  circu- 
laire  écrite  au  proQt  de  notre  doctrine.  Nous 
y  trouvons  pourtant  un  mot  à  reprendre.  11 
n'y  a  pas  en  France  dé  charité  obligatoire, 
si  ce  n  est  exceptionnellement,  et  en  faveur 
des  enfants-trouvés  et  des  aliénés,  encore 
est-elle  facultative,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  sa  quotité.  Les  secours  à  domicile  sont 
libres,  c'est-à-dire  facultatifs  de  la  part  de 
celui  qui  donne  encore  plus,  s'il  esttpossible, 
que  les  secours  hospitaliers.  Or  s'il  n'est  pas, 
en  principe,  de  charité  forcée,  il  ne  peut  y 
avoir,  par  opposition,  de  charité  libre.  Nous 
sommes  sobres  de  théorie  dans  ce  Diction- 
naire. C'est  un  livre  d'exposition,  où  l'auteur 
disparaît  tant  qu'il  peut;  mais  icija  vérité 
avait  été  si  violemment  poussée,  par  les 
opinions  hostiles,  en  dehors  de  la  ligne 
dT'oile,  que  nous  ne  saurions  trop  l'attirer  en 
sens  contraire  pour  lui  rendre  son  aplomb. 
Nous  avons  entendu  encore  des  per.sonnes 
graves  objecter  que  la  substitution  du  mot  de 
bienfaisance  au  mot  de  charité^  pour  quali* 
Ger  les  établissements  de  secours,  avait 
transformé  le  principe.  Le  mot  do  bienfai- 
sance n'est  qu'un  synonyme  entré,  il  est 
vrai,  dans  la  langue  administrative  par  l'in- 
fluence des  idées  de  89,  mais  resté  dans 
cette  langue  sans  cause  déterminée.  —  Voy. 
Bureau  de  bienfaisance. —  Le  mot  de  charité, 
qui  s'introduisait  sous  la  Restauration,  l'eût 
remplacé  tout  à  fait  si  le  gouvernement  de 
Juillet  n'avait  pas  remplacé  si  vite  celui  de 
la  branche  aînée.  Les  établissements  de 
charité  de  l'ancien  régime  étaient  dans  les 
mêmes  rapports  avec  l  £tat  que  les  établis- 
sements modernes.  Il  en  faut  dire  autant  du 
mot  assistance  dont  on  s'est  raillé.  Ce  mot 
a  son  utilité  dans  une  langue  si  pauvre  d*é- 

auivalents.  Nos  pères,  d'ailleurs,  se  servaient 
u  verbe  assister  pour  exprimer  l'idée  de 
secourir  le  pauvre  (22). 

On  peut  donc  soutenir  que  les  mots  d*as-> 
sistance  et  de  bienlaisance  ont  leur  raison 
d*ètre  à  côté  du  mot  charité.  Ils  sont  le  ter- 
rain neutre  sur  lequel  s'engage  le  combat 
entre  la  philanthropie  et  la  charité,  entré 
le  rationalisme  et  la  foi.  Mais  les  établis- 
sements de  secours,  tels  qu'ils  existent, 
peuvent  être  administrés  au  nom  du  prin- 
cipe chrétien  tout  aussi  bien  qu'au  nom  de 
la  philosophie  humanitaire.  Demandez  aux 
aumôniers,  demandez  aux  sœurs  des  hôpi- 
taux, demandez  aux  membres  des  commis- 
sions administratives  qui  font  profession  de 
christianisme,  s*ils  entendent  faire  autre 
chose  que  de  la  charité  chrétienne. 

Voici  un  cas  où  le  principe  de^  la 
charité  française  est  méconnu.'Le  sous-préfet 
de  N***  a  en  vue  d'agrandir  Phôpiial  de  la 
ville  au  moven  de  subventions  obligatoires 


^«  •:£■  On  inNivs  dans  le  Dictionnaire  de  V Académie      un  homme  dan$  ie$  betoinn,  dans  $a  maladie;  asiitter 
^  ^enci  acreplioD»  lAshitter  te§  punprei;  a«i»/cr      un  malade,  un  criminel  à  la  mort,  clc* 
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payées  par  les  communes  parties  prenantes 
aux  secours.  Pour  atteindre  ce  but  »  il  fau- 
drait créer  k  l'hôpital ,  d'après  les  propres 
calculs  de  ce  fonctionnaire,  on  surcrott  de 
revenu  de  33,000  fr.,  et  ce  serait  par  rimp6t 
communal  obligatoire  qu'on  obtiendrait  ce 
résultat.  Ces  idées  sont  repoussées  par  les 
principes  de  l'assistance  française.  Le  con- 
cours communal  en  cette  madère  est  facul- 
tatif et  doit  rester  tel.  Le  sous-préfet  irait 
droit  à  la  taxe  des  pauvres.  Le  pouvoir  cen- 
tral l'arrêtera  dans  cette  voie  où  il  a  déjà 
entraîné  le  conseil  d'arrondissement,  qui 
vient  d'émettre  un  vœu  dans  ce  sens.  Le 
sous-préfet  a  formulé  son  plan  par  écrit. 
Dans  ce  plan ,  l'Etat  contribuerait  aux  cons- 
tructions à  faire,  ainsi  que  le  département 
et  les  communes,  de  sorte  que  Ton  tombe- 
rait à  plein  dans  le  système  de  la  charité 
légale,  autrement  dit  do  l'assistance  par  les 
pouvoirs  publics.  Ce  plan,  le  sous-préfet 
entend  l'appliquer  à  l'hospice  de  T***,  si- 
tué, comme  celui  de  N***,  dans  l'arrondis- 
sement qu'il  administre.  Il  doit  6tre  rejeté 
par  l'Etat. 

En  dehors  des  institutions  nationales 
de  charité,  il  existe  en  France  un  hôpital- 
hospice  dans  une  situation  non  en  rapport 
avec  ce  que  nous  appelons  la  charité  fran- 
çaise, c'est  celui  de  Nauoléon-Vendée.  On 
ne  saurait  mieux  faire  I  éloge  de  la  charité 
générale  qu'en  traçant  le  tableau  de  cet  hô- 
pital exceptionnel. 

On  le  qualifie  à  Napoléon -Vendée  d'hos- 
pice départemental.  Cette  dénomination  est 
inexacte.  Une  maison  hospitalière  départe- 
mentale est  celle  qui  est  affectée  au  oépar- 
tement  tout  entier.  L'hôpital  général  de 
Napoléon-Vendée  n'est  départemental  que 
par  le  mauvais  côté ,  c'est-à-dire ,  qu'en  rai- 
son de  ce  que  tous  ses  frais  sont  à  la  charge 
du  département  et  de  la  ville.  L'assistance 
ainsi  conçue  est  bien  près  de  la  taxe  des 
pauvres.  Toute  la  différence  consiste  en  ce 

3ue  les  centimes  additionnels  font  l'office 
e  l'impôt  qualifié  de  taxe  des  pauvres. 
L'expérience  faite  de  ce  régime  à  Napoléon- 
Vendée,  faute  d'un  revenu  propre,  est  loin, 
répéterons-nous,  de  proclamer  les  avantages 
de  ce  régime.  On  découvre  tout  de  suite  le 
Tide(iue  laisse  l'initiative  des  commissions 
hospitalières  disposant  librement  d'une  do- 
tation héréditaire,  d'un  patrimoine  transmis 
par  la  charité  des  anciens  habitants  ou  nou- 
veaux. On  se  rend  compte  à  Napoléon-Ven- 
dée de  la  valeur  des  commissions ,  puis- 
sance efficace  pour  créer  des  ressources, 
pour  améliorer,  pour  féconder  l'œuvre  com- 
munale, s'assimilant  pendant  des  siècles 
toutes  les  forces  charitables  de  la  cité.  On 
comprend  toute  la  supériorité  de  cette  for- 
me chrétienne  sur  l'assistance  publique  en 
régie.  La  commission  est  neutralisée  à  Na- 
poléon-Vendée par  le  pouvoir  prépondérant 
du  préfet ,  pouvoir  sorti ,  lui  aussi,  de  la 
force  des  choses.  Le  conseil  général  paie  la 
dé|)ense,  le  préfet  est  responsable,  il  est 
nécessaire  qu'il  soil  maître.  C'est  donc  lui, 
le  préfet , -qui  est  le  directeur  ett'eciif  de 


l'hôpital.  Cela  e.«it  si  vrai  que  Wsin 
malade  civil  se  présente,  le  médecin  dei . 
la  maladie,  un  administrateur  con^taie  (] 
y  a  place  à  l'hôpital,  et  le  préfet  seul  m 
sur  l'admission.  La  formule  imprimée  j* 
aux  feuilles  d'inspection  en  fiiitfoi.  Lv 
mission  n'est  au  fond  qu'une  coriini  n.> 
de  surveillance  ;  or,  une  eommissio  i 
surveillance  n'est  pas  un  rouage,  cNm 
mot. 

L'hôpital  général  de  Napoléon-Vei  ; 
établissement  de  chef-lieu  dépdrttnM 
est  un  de  ceux  qui  nous  ont  laissé  le  ^  ' 
ment  le  plus  pénible  dans  tout  le  cou!> 
nos  inspections. 

Les  bâtiments  sont  mal  construits  t-: 
ne  peut  plus  fatigants  pour  le  service.  I 
tablissement  était  destiné  à  recevoir  m  j. 
ment  150  lits,  on  en  a  fait  entrer  fui^  . 
400.  Les  vieillards  sont  relégués  daii> 
mansardes  où  la  toiture  seule  les  al>t;i . 
ils  sont  glacés  en  hiver  et  dévorés  { i: 
chaleur  durant  Tété.  Au  temps  de  la  1 
des  neiçes,  il  pleut  dans  les  dortoirs,  l 
pauvre  femme  malade,  apportée  à  11"'; 
est  morte  victime  de  l'humidité  dès  Ii 
roière  nuit.  Les  enfants  sont  logés  ddth 
galetas.  L'entassement  des  lits  |>eui  n- 
uler,  dans  certaines  salles,  à  des  g' 
meubles.  La  durée  des  maladies  s),'. 
ques  donne  la  mesure  de  l'insalul' ;: 
milieu  où  sont  placés  les  assistés.  L^  : 
rison,  a*i  lieu  de  s'obtenir  en  quinze  y 
coûte  trois  mois  de  temps,  et  par  coibi  > 
six  fois  plus  cher. 

Les  maladies  empirent  au  lieu  de  < 
aux  remèdes.  Comment  pourrait-il  en  < 
autrement,  disent  les  médecins,  quaii'i 
sujets  bien  portant  y  perdraient  la  >r 
On  est  asphyxié  dans  la  salle  de  bditi  ; 
présence   du  fourneau    qui  proriire  : 
chaude.  La  môme  salle  sert  aux  deux  si^ 
aux  enfants  et  aux  adultes,  qui  en  on  u 
en  même  temps  les  diverses  baignoirtv 
pour  achever  de  peindre  Tbôpital,  le^  i' 
d'aisance  sont  infectes.  Nous  avons  or 
critique  du  mauvais  carrelage ,  des  in^ 
bois ,  qu'on  trouve  au  nomore  de  31<' 
400,  de  vieilles  couvertures,  non  ren- 
iées sans  doute  depuis  la  fondation,  l 
être  mal  entretenu,  l'hôpital  n'en  t^i 
plus  riche.  La  cherté  des  subsistances 
duit  en  ce  moment  (septembre  1853)  ^'H 
ordre  financier  que  nous  n'ations  ren 
nulle  part  aussi  intense.  Dans  les  ho 
ordinaires,  on  comble  le  vide  de  la 
de  manière  ou  d'autre  ;  à  Napoléon-Ve- 
les  mandats  restent  en  souffrance.  <^' 
assistés,  ce  t^u'on  ne  voit  nulle  j'^n^  * 

t)lus,  en  subissent  le  contre-couj)  inins^^^ 
^e  boulanger  donne  de  mauvais  [-nfi 
aux  reproches  qu'on  lut  en  fait,  \\  ré, 
«  Qu'il  sert  encore  mieux  qu'on  ne  le  p 
L  adminfstraliou  est  obligée  de  gan'ei  i 
gent  qu'elle  a  en  caisse  pour  les  arli^i^ 
se  font  au  marché  et  au  comptant,  ei  ! 
acquitter  les  gages  des  servantes  qu'on  >■ 
par  mois  et  qui  no  feraient  jwis  créilil.  \ 
ne  paie  en  un  mot  que  ses  dettes  criar  • 
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iTons-nOQS  besoin  d'en  dire  davantage 
foor  faire  comprendre  la  profonde  sagesse 
lie  b  rombîoaison  *  tonte   chrésienne  qni  a 

CésMé  à  la  création  et  à  la  direction  des 
pitani  français  depuis  quatorze  siècles, 
^^bailnez-y  le  système  admis  à  Napoléon- 
Tendée,  et  vous  arrivez  à  des  résultats 
ifffotiques.  Dans  Tinitiative  des  commis- 
IK4I5  est  le  secret  de  la  force  des  bdpitaux 
Ci  If  mobile  de  leur  progrès. 

PiApttal  ffénéral  de  Tours  donne  lieu 
IfBelqnes  observations.  Il  y  existe  un  em- 
fhfi  qui  porte  le  nom  de  directeur.  Le  ré- 
ffmeQt  le  définit ,  Caide  et  le  représentant 
ftfikcifal  de  la  commission  administrative. 
U  Jéfioitioa  corrige  la  qualification  ;  mais 
la  totre  de  directeur  n*en  fait  pas  moins  coi:^- 
nr  VA  risque  au  princi  pe. 

\jt  vrmd|W  est  altéré  dn  moment  qu*è  la 

\Vte%  iiitiitive  des  commissions^  se  substi- 

TMte  d*an  employé  rétribué  et  es- 

dépendant*.  L'institution  des 

administratives,  nous  ne  sau- 

noasttipk  répéter  9  c'est  la  eharité  privée 

imtmfmiàus  la  charité  publique.  Elle  est 

Xt  ovcralrice  au  premier  degré  des  libé- 

raAésIociles  auxquelles  les  hospices  doi- 

anssiace,  et  comme  un  rempart  qui 

Ehe  II  charité   française   de    glisser 

Fassistance  de  KËtat  et  la  taxe  des 

iMfres.  La  révolution  de  1789  et  les  révo- 

htiOBS  subséquentes  ont  eu  cette  tendance. 

las  rérofoiions  l'auront  toujours,  parce  que 

cfoifla  iDo/en  radical  d'arriver  à  Tégalité, 

iiVfaentdJt  au  nivellementdu  secours.  Or, 

atfl  arrive  i  ce  résultai,  séduisant  au  premier 

e»«^ii'ceti,  qu'en  supprimant  une  vertu .  Nous 

^rài  à  là  section  2*  du  règlement  de 

fMpitei  qee  les  servants  sont  nommés  par 

k  Arfdeur.  Disons  en  passant  que  c  est 

iir  déviation  de  la  règle  posée  par  Tordon- 

toe  royale  du  31  octobre  1821.  La  nomi- 

Wion  des  servants  est  du  domaine  de  la 

émission  administrative;  elle  n'en  doit 

H»  être  distraite.  La  commission  ne  doit 

fis  plus  déléguer  son  droit  sous  ce  rapport^ 

fM  >ous  aucun  autre,  elle  n'en  doit  être  dé- 

^•Mdée. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ceci  (20 

Membre  1^5) ,  le  préfet  de  police  de  Paris 

i^ilte  aux  commissaires  de  police  de  cette 

^^k  et  à  ceux  du  département  de  la  Seine 

^'il  ra  être  créé  des  fourneaux  qui  livre- 

^tiides  aliments  à  prix  extrêmement  ré- 

tv«^e(  qui  seront  ouverts  à  tous  ceux  qui 

^1  souffrir  des  rigueurs  de  Thiver  et  de 

ttcrse  prolongée  des  subsistances.  La  ville 

i^Firis,  par  les  soins  de  son  premier  ma- 

^tim,  le  préfet  de  la  Seine,  donne  au  peu- 

{■edo  paiu  à  prix  réduit  ;  le  préfet  de  po- 

^  comme  représentant  TËtat,  lui  fournit 

te  aâoieDts  aussi  à  prix  réduit.  Dans  le 

Jivoiier  cas,  c'est  la  commune  qui  agit.  Le 

1^  de  police  suit  Tlmpulsion,  dit-il,  de 

'cspereur  et  de  l'impératrice.  Il  sera  fait 

^aax  dépenses  sur  les  fonds  du  ministre 

<^  fictérieur,  e*est-à-dire  du  ministre  qui  a 


dans  ses  attributions,  la  police  et  les  services 
charitables.  La  mesure  peut  contenir  dans 
ses  profondeurs  le  dessein  de  protéger  l'or- 
dre public  ;  par  là  elle  se  rattache  à  la  po- 
lice des  Etats,  et  cela  explique  comment  elle 
a  le  préfet  de  police  pour  intermédiaire; 
par  là  elle  participe  des  expédients  em- 
ployés par  Athènes  et  Rome  pour  susten- 
ter les  masses.  Mais  la  mesure  est  transi- 
toire comme  le  préambule  l'indique  :  les 
rigueurs  de  l'hiver  et  de  la  crise  prolongée 
des  subsistances  ont  occasionné  Tinterven- 
tion  de  l'Etat.  A  Athènes  et  à  Rome,  l'assis- 
tance de  l'Etat  était  permanente.  Toy,  au  mot 

ASSISTANGB. 

A  Paris,  l'assistance  va  être  christianiséer 
Le  service  des  fourneaux  est  confié  aux  filles 
de  la  charité  de  Saint- Vincent  de  Paul.  Ces 
pieuses  sœurs,  porte  la  circulaire,  ont  saisi 
avec  le  plus  généreux  empressement  cette 
nouvelle  occasion  de  se  dévouer  et  de  faire 
le  bien.  L'Etat  ne  vient  pas  faire  concur- 
rence à  la  chaaité  privée.  11  met  à  profit  ses 
inspirations;  il  lui  emprunte  ses  inventions 
heureuses,  dit  la  circulaire,  et  vient  en  ac- 
croître la  puissance  en  leur  appliquant  les 
ressources  publiques.  L'Etat,  ajoute  la  cir- 
culaire, vient  lutter,  avec  la  charité  privée, 
contre  une  situation  dont  le  caractère  ex- 
ceptionnel la  déborde.  L'Etat  vient  en  aid  j 
aux  iburneaux  comme  il  vient  en  aide  aux 
hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  au^ 
colonies  agricoles,  aux  ouvroirs ,  aux  crè- 
ches, aux  mille  créations  de  la  charité  pri- 
vée. Il  vient,  dans  les  années  de  détresse, 
empêcher  de  se  rompre  l'équilibre  des  bud- 
gets particuliers.  11  se  porte  où  le  danger 
presse.  Bien  loin  que  ce  soit  une  atteinte 
portée  au  principe  de  la  charité  chrétienne, 
c'en  est  une  émanation.  L'Etat  doit  laisser 
les  charités  individuelles  s'ingénier,  s'exer- 
cer, mais  il  ne  doit  pas,  lui  l'Etat,  avoir  des 
yeux  pour  ne  pas  voir  les  souffrances  du 
peuple,  des  oreilles  pour  ne  pas  entcndre.lcs 
gémissements  de  la  faim.  Du  point  qu'il  oc- 
cupe, il  doit  tout  voir  et  tout  entendre.  L'E- 
tat ,  le  département,  la  commune,  êtres  col- 
lectifs, doivent  avoir  des  entrailles  chrétien* 
nés  en  pays  chrétien  pour  tout  ce  qui  ré- 
clame le   secours  de  leur  puissante  main. 

Nous  ne  disons  nas  ceci  pour  le  besoin 
d'une  thèse.  Lorsqu  en  18^2,  nous  abordions 
le  vaste  sujet  que  nous  traitons  si  am- 
plement dans  ce  Dictionnaire,  nous  écri- 
vions dans  une  bruchuro  (lettre  à  M.  Isam- 
bert  sur  les  congrégations  religieuses),  que 
l'Etat  ne  devait  pas  rester  spectateur  impas- 
sible des  misères  du  pauvre,  nous  lui  re- 
prochions de  ne  consacrer  par  année  aux 
secours  cbaritablesque  320,000  francs,  quand 
ce  ne  serait  pas  tron  de  2  ou  3  mi  lions  à 
répartir  entre  les  établissements  publics  et  les 
œuvres  privées  ;  nous  faisions  honte  au  gou- 
vernement de  sa  parcimonie  (22*).  Les  mêmes 
reproches  ne  peuvent  s'adresser  au  second 
empire.  Dans  cette  seule  année,  il  vient  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 


'^1  Xau  avtMS  déjà  dit  dans  une  note  qifc  le     crédit  éuit  aujourd'hui  de  600,000  îr. 
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M  nullions.  La  charité  de  l'Etal  sera  méri- 
toire et  glorieuse,  lan^  qu'elle  laissera  in- 
tact le  principe  de  la  charité  traditionnelle, 
de  la  charité  facultative,  de  la  charilé  fran- 
çaise, foy.  Economie  charitable  et  Hôpi- 
taux ET  HOSPICES,  Economistes  de  la  cha* 
ftiTÉ,  Fondation  par  fEtat^  en  mars  1855.) 

CHERTÉ.  DES  GRAINS. 

Voy,  BUREAO  DE  BIENFAISANCE»  ClASSES 
SOITTFRANTES,  ChARITÉ  PRIVEE  et  SUBSISTAN- 
CES {Que$ lions  des), 

CLASSES  AGRICOLES. 
Yoy.  Classes  souffrantes»  chap.  6,  {  1". 

CLASSES    INDUSTRIELLES. 
Toy,  Classes  souffrantes»  chap.  4,  §  2. 

CLASSES  MARITIMES. 
Voy.  Classes  souffrantes  ,  chap.  ^6»  {  k. 

CLASSES  SOCFFRANTES. 
Considérations  générales.     Observation  es- 
sentielle. Division  du  sujet, 

CHAPITRE  l•^  —  Situation  des  masses  atant  \  789. 
—  Misère  générale  au  xiv*  siècle.  Guerres  privées 
autorisées.  Le  linge  de  corps  n>st  pas  d'un  usage 
général.  Misère  du  peuple  signalée  par  les 
élats  ([énéraux  de  1485.  Dépopulalion  en  Nor- 
mandie, prime  aux  étrangers  qui  viendront  Tha- 
biler.  Plat  pays  foulé  et  vexé  par   les  gens  de 

3uerrc  au  xvi*  siècle.  Siéf;e  de  Paris.  Exubérance 
e  la  classe  Industrielle.  Discrédit  de  Tagricullure 
au  moyen  âge.  Protection  qui  lui  est  accordée. 
Misère  du  paysan  français.  Causes  génératicos  de 
la  misère  dans  diverses  provinces  en  1647  et 
i6G2.  Modération  de  Timpôl  en  1663.  ProtesU- 
tion  du  clergé.  Souffrances  du  peuple  et  de  lar- 
mée  à  leur  comble  en  1710.  Ce  sont  les  campa- 
gnes qui  produisent  surtout  les  mendiants.  Abo- 
lition de  la  corvée.  Cbiffre  des  pauvres  de  Paris 
comparé.  Evaluation  de  1789.  Eiat  des  indigents 
coniparativenient  à  la  population  à  celte  date. 
Chiffre  comparé  des  indigenis  de  la  France  et 
de  rAngicterre  à  la  même  époque.  Manifcsia- 
tions  des  classes  ouvrières  de  178*J  à  1794.  Re- 
censement des  pauvres  en  1801.  Décomposition 
de  la  population  française  sous  Tancien  régime. 
Population  comparée  de  Paris  du  un*  siècle  à 
4789 
CHAPITRE  II.  —  Classes  souffbantes  au  xix»  sife- 
CLB. —  E:»t-il  vrai  que  la  misère  grandisse  parmi 
les  masses?  liidi «cents  dans  les  différents  Etais 
de  FEurope.  Echelle  proportionnelle.  Echelle  com- 
parative p:ir  religions.  Chiffres  compares.  Misère 
en  Irlande.  Situation  de  TAngleterre  sous  le  même 
rapport.  Belgique. 

CHAPITRE  III.  —  D^.NOHBREMEKT     DES    VASSES    K!f 

France.  —  §  I*'.  Chiffres  comparés.  Division  du 
sol.  Question  du  morcellement.  Vinicuhore.  Der- 
niers chiffres  —  |  H.  Dénombrement  des  classes 
souffrantes.  Chiffres  comparés.  Derniers  chiffres. 
Population  dans  laquelle  se  recrute  la  classe  in  • 
digente  dans  la  même  ville.  Division  par  arrondis- 
sement et  comparativement  à  la  population.  Pro- 
venance de  la  population  indigente  selon  les  ar- 
nmdissemenls.  Conditions  d*un  dénombrement 
exact. 
CHAPITRE  IV.  —  Causes  cÉNÉnATRiCEs  de  la  mi- 
sère. —  §  I".  Dépense  nnTvenne  servant  de 
Kiint  de  <'é|)art  au  budget  des  classes  souffrantes, 
udget  gêner;*!.  Dépense  de  Paris  décomposée.  Dé- 
pense ûki  Paris  comparée  à  celle  de  rarniée.  Paris 
pouvant  servir  de  point  de  comp^ï raison  pour 


toute  la  Franco.  Démonstrstioit  détaillée.  C 
mation  de  cette  opinion.    Dépense  en  [>y, 
sexe  et  par  âge.  Budget  des  classes  ou\ 
chiffré  par  les  économistes.  Budget  de  la 
ouvrière  chiffré  par  un  ouf rter.  Le  bul, 
classes  ouvrières  devrait  être  dressé  <l:ii.> 
les  pays.  —  |  II.  Situation  du  salaire.  Il 
que.  Salaire  actuel.  Insuffisance  du  s;4bir>>,  i 
la   plus  générale  de   la    misère.  Alsace    i 
Saint-Quentin.  Bouen.  Elbeuf.  Louviers.  T 
Reims.   Sedan.  Amiens.  Lodève.  Carco^^ 
Lyon.   Saint* Etienne.    Avignon.  Niin^s.   v 
Nancy.  Belgique.  Angleterre.  Suède.  —§  III 
ses  diverses  de  la  misère  des  classes  ou\> 
—  I  IV.  Misère  des  campagnes*  ~  §  V.  1 
ffion  source  générale  de   la  misère.  §  M  i 
fessions   industrielles   les    moins  pro';(i 
{  VII.  Dégoût  de  la  profession.  — §  Vlii  i 

,     rence.  —  §  it.  Logements  insalubres.  -  ^^  \ 
riodlcité  des  misères.  —  §  XI.  Influent'!  , 
volutions.  —  I  XH.  Condition  conipari^  .- 
ses  otivrières  sur  les  divers  points  ilnj  ;•  i 

CHAPITRE  V.  —  Causes   localrs  de  lv  v 

DANS  LES  86  DÉPARTEMENTS. — §  I.FrflUfc»  Ûh 

Paris.  Aube.  Loiret.  Yonne.  Eure,  tun-: 
Cher.  Croiisc.  Allier.  Puy-de-Dôme.—  §  Il  / 
du  nord  :  Oise.  Marne.  Aisne.  Ardenms  s 
Nord.  Pas-de-Calais.  Seine-Inférieure.  (-  • 
Manche.  —  %  III.  France  du  sud:  Silnr. 
nérale  des  populations  industrielles.  S.'  • 
Loire.  Khône.  Dordogne.  Landes.  Haiiit  ii  • 
Corrèze.   Cantal.    Lozère.    Ardèchc.   A 
Ariége.  Aude.  Tarn.  Loi.  Drdme.  GaiJ.  U 
Pyiéiiées  Orientales.  Haut-  s-Pyréiiéos.  l: 
du  Khône.  Var.  —  S IV.  France  de  l'csi:  V 
Haute-Marne.   Vosges.  Côle-d'Or.  D»;  ^ 
Hanle.Saône.  Bas-Rhin.  Haul-Uhin.  Ilaiii> 
Basses-Alpes.  Ain.  Isère.  —  §  V.  Fratice  J       | 
Finistère.  Morbihan.  llle-et-Vilaine.  loir 
ricure.  Maine-et-Loire.  Vendée.  Maycnnf  i' 
Sèvres.  Vienne.  Haute- Vienne.  Cii^jaute.  R 
pitulalion. 
CHAPITRE  VI.— S  Viciasses  agricoUi.-l*- 
turc,  d*un  consentement  unamime  osi  \c  ; 
des  arts.  Historique.  Doit-on  apporior  -- 
traves    au    morcellement   de   la   piop  i   • 
France  n'est  pas  restée  slaiionnaire.  H.-' -.  v 
Situation  comparée  de  ragriculture.  S  «  li  i'*^ 
de  ragriculture.  Vœux  émis  par  le  coml' 
tral  d'agriculture.   Di*»cussioa  des  iniei  ^3^ 
coU*8.  Lil>erlé  commerciale  et  syslèmo  pi-'  li- 
en présence.  Elevage  di'S  bestiaux.  L'^  • 
est  plus  piéoccupé  de  rintérèt  des  pi<t 
que  des  inléréls  généraux  de  ragriculiut  '  "«Ij 
bres  consultatives.  Cduseil  général  de  1.  '«^J 
iwre.  Conseil  supérieur  de  ragrieulinre.  'i'*'! 
merce  et  de  Timloslrie.  Moyen  d'ai(l<r  :•  h  i  /'< 
tilution  de  la  propriété.   Suppressio:i  <io  " 
sur  le  sd.   Néccsailé  de  verser  «laiis  ly  ' 
gnes  le  trop  plein  des  villes.  DilBculies  d'y  lar 
nir,  efforts  tentés.  Ce  qui  reste  à  faire  joa 
quences  de  rexposition  de  1855  au  P'»ini  '' •  ' 
agricole.  Q.icslion  des  commonani  ci  d«'  !•  ^^ 
pâture.. Historique  et  législation.  DiviTitn  i 
points  iie  vue.  Partage  des  conseil'^  ^f  •  ^ 
des  économistes  et  des  écrivains  coiii- n  i'  '  •' 
Opinion  socialiste  en  faveur  du  hkhiiIi»^' 
comnmnaux.  Diversité  des  résultais.  Pr«'(>"^i 
de  loi  dans  rassemblée  législative  de  lî^>^'  • 
réls  vinicoles.  Annexion  de  l'indiisiri  •  a  i  ifl 
culture.   Travail  à  domicile.   Privilège  «j'i 
est  accordé  par  la  loi  de  IS54.  Il  i»e  la'ji  i^  • 
pousser   le  système  à  ouiraiicc.  —  §  "• 
induiirielles.  —  Apologie  de  rinveniion  iit > 
chines.  Distrrbutiou  delà  classe  ouvrière  " 
fërenls  points  :  Paris,  Haut  et  Bai-Kln".^;' 
lementdu  iNord.  S;»  i  ne-Inférieure,  ture,  •• 
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SmmMi  Lyon.  Saint-Etienne,  Nimcs.  EUiis  în- 
imbith  de  rMsace.  —  §  111.  La  ma»se$  dant 
Tov^f. -.  Historique.   L  armée  moderne,  liis- 
tmcikm,  moralisalion,  pratiques  religieuses.  Em- 
ploi èi  soldat  m  temps  de  paix.  Hémunéralion 
4i  MUat ,  alimentation  comparép.  Pension  de 
mniic.  Loidn  K  avril  1855.    Kéengagement, 
fnipUcement,  dotation,  pensions  militaires.  In- 
nlides.  —  {  lY.  Marim  et  population  mantime. 
~  Si  h  guerre  raine,  la  marine  enrichit  Hislo* 
lîfK.  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Marine 
«iileriie.  TraTanx  qu^elle  <*omporte.  Population 
milime.  Cmnment  elle  se  divise.  Observations 
iffitii|af&.  Hang  de  la  France.  Développement  de 
Mire  iwissanee  maritime.  Moyen  efficace  de  se- 
mrir  tes  masses.  Villes  maritimes.   Littoral. 
Uriéié^  types  des  populations  maritime^.  Leur 
I  respective.  Mis^.re  à  peu  prés  générale, 
religieut  nélé  à  la  débauche  ei  à  des 
bivb^ires.  Saint-Malo.  Dieppe.  Décret 
lire  de  la  pèche  côlière.  Populations 
;Bi'lges. 

QUHlUVn.  —  HOTENS    DE    PRÉVENIR,    DE  COM- 
•mum  SOCLACER  LES  CLASSES  SOUFFRANTES. 

G^i  wàt  les  masses  plus  morales  qu'il  faut 
•Hlltf  l!tfjcher.  Historique.  Les  moyens  de 
•■itprlinisére  sont  préventiFs  et  suliveniifs» 
IjHA^ici  que  des  premiers.  La  phip^trt  sunt 
^  m  inslitiuions.  L'ordre  des  niatières  de 
clapîlreest  donné  par  la  nature  des  secours. 
Marbt'su.  Salles  d^asile.  Ouvroirs  cam- 
4ieH.de  Cormenin.  Apprentissage,  pa> 
4ei  apprentis  et  dés  jeunes   ouvrières. 
r«  des  maîtres.  Travail  des  enrants  dans 
MwrKtorfs.  Situation    actuelle.  Secours 
aaniers  des  manufactures.  Bureaux  de  pla- 
tÊL  Aégleroent  de  police.  Coutumes  de  Stras- 
àMy.  Sieurs  Urâulines  à  Paris.  Tarif  des  sa- 
ines. Crédit  foncier.  Prêt  d'honneur.  Sa  mise 
^  2ttinù,  Prêt  gratuit.  Caisse  de  prêt  agricole. 
Çjwploir  national.  Sous-oomptoir  de  garantie  et 
r  gcuéraux.  Caisse  d'épargne.  Situation 
Caisse  d'économie  et  des  familles  à  Vi- 
(Isère).  Sociétés  d'épargne  pour  l'achat  en 
r^  des  ilenrées.  Caisses  de  prévoyance  en  Bel- 
fj^ac.  Ouvriers  mineurs.  Ouvriers  du  chemin  de 
*fr^  fRait.  Assistance  judiciaire.  Mariage  des 
*«£igenis.  Assainissement  et  interdiction  des  lo- 
r'daeois  insalubres.  Cités  ouvrières.  Cité  Napo- 
U«in.    Maison    ouvrière   k  Chartres.    Usine  du 
\.Trnoi,  Maisons  bâties  en  vue  des  ouvriers.  Cité 
i*nrière  à  Bmielles.  Coitages  anglais.  Pension 
faimesitaire.  La  vie  à  ))Oii  marcbé.  Question  de 
b  liberté  commerciale.  Musée  écononii(iué.  Ca- 
•^nc  économique  à  Teiposition  de  1855.  Ses  ré- 
AAitats.  Déi>ît  à  la  criée  et  en  détail  des  viandes 
et  auues  di^nrées.  Traitement  des  malades  à  do- 
AM.iIe.  Médecins  cantonnaux.  Objections.  Méde- 
r  «i  dans  les  800  communes  des  Etats  Pontifi- 
Q«i.  EJéves  sages- femmes.  Eaux  minérales.  Bains 
n  îa«otrs  publics.  Bains  et  lavoirs  publics  inlro- 
*^  i  Paris  pour  les  indigents  par  M.  de  Corme- 
•■.ttaUisaeinent  modèle  fondé  par  Napoléon  111 
n  1^^  Secours  aux  classes  ouvrières  en  leiiips 
<•  léMx.  Agents  moraux    de  soulagement  des 
'bftes  taborieose».  Célébration   du  dimanche. 
wnts  des  dernières  prières.  Conclusion. 

îtoos  ne  croyons  pas  à  la  perfectibililé 
^-tfinie  4c  Thumanité,  nous  croyons  à  son 
F^rès.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  temps 
te  masses  approche,  comme  on  Ta  avancé, 
t»i*  nous  Clayons  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire 
|<Jf  elles,  en  éducation  et  en  bien-être. 
^''U>  ne  croyons  pas  à  ravénemenlpacifi- 
h^'k  fa  ^éuiocratiei  nous  croyons  que  cet 


avènement,  s'it  arrivait,  se^al^  désordonné, 
sanglant  et  infécond.  «  Prenez  un  i^  un 
chacun  des  individus  qui  composent  un^ 
foule,  que  trouvez  vous?  mêmes  espé- 
.  rances ,  mêmes  erreurs ,  mêmes  pas- 
sions. Multipliez  tant  que  vous  voudrez 
toutes  ces  ignorances,  tous  ces  vices,  toutes 
ces  passions,  toutes  ces  misères  par  millions 
d'hommes,  vous  n'avez  pas  changé  leur  na- 
ture, vous  n*avez jamais  qu'une  multitude.  » 
Celui  qui  Ta  dit  n'est  pas  suspect,  c'est  M. 
de  Lamartine,  et  il  l'a  dit  dans  un  jour  d'en- 
traînement démocratique.  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  institutions  politiques  doivent 
être  assez  larges  pour  que  le  peuple  tout  en- 
tier y  entre,  mais  nous  croyons  la  France 
douée  d'une  puissance  d'extension  assez 
grande  pour  que  le  peuple  tout  entier  y 
vive;  nous  croyons  quil  n'y  a  rien  à  faire 
par  les  masses  en  politique,  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  beaucoup  è  faire  pour 
elles,  en  gouvernement  et  en  administra- 
tion; nous  reconnaissons  que  si  on  a  beau- 
coup détruit  par  elles,  on  s'est  trop  souvent 
arrêté  à  elles,  quand  il  s'est  agi  d'organiser. 
Nous  ne  croyons  ijash  la  perfectibilité  indé- 
finie, parce  que  Inomme  est  fini,  mais  nous 
croyons  au  progrès  parce  que  nous  voyons 
l'homme  depuis  six  mille  ans  réaliser  des 

r>roçrès.  Nous  ne  croyons  ni  h  la  perfeclibi- 
ité  indéGniede  l'homme,  ni  à  la  perfectibilité 
indéfinie  des  sociétés,  ni  à  la  perfectibilité  in- 
définie de  l'humanité,  parce  que  l'étude  de 
rbomme,parce  que  le  passédes  sociétés,  parce 
que  l'histoire  de  l'humanité  nous  empêchent 
d'y  croire.  Nous  croyons  que  l'homme  a  sa 
tâche,  que  les  sociétés  ont  la  leur,  que  Thu- 
manilé  a  la  sienne,  et  que  la  tflche  de  l'hu- 
manité se  renouvelle  à  ciiaque  génération 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  générations, 
parvenues  à  un  certain  degré  de  hauteur, 
continuent  le  chemin  et  montent  toujours, 
nous  croyons   qu'elles    recommencent    en 

})artie  leurs  épreuves,  parce  qu'elles  sont 
àites  &  l'image  de  Thomme,  qu  elles  sont 
l'homme  même,  plus  complexe  et  plus  puis- 
sant, l'homme  mobile,  Tnomme  imparfait, 
rhomme  incomplètement  perfectible.  Nous 
croyons  que  ces  épreuves  des  sociétés  h  cha- 
que génération,  de  l'humanité  à  chacune  do 
ses  phases,  outre  qu'elles  sont  un  fait,  sont 
dans  les  lois  mêmesde  l'humanité  afinque les 
sociétés,  afin  querhumanité,àchaquegénéra- 
tion,  aient  leurs  œuvres,  aient  leur  part  de 
gloire  et  méritent  leur  récompense.  Nous  cro- 
yons que  l'humanité  vaut  mieux  à  certains 
îours  qu'à  d'autres,  qu'il  dépend  d'elle  de  va- 
loir mieux;  que  comme  ily  a  des  hommes  meiN 
leurs  que  d'autres,  il  y  'a  aussi  des  sociétés 
meilleures  que  d'autrei,  et  que  nous  devons 
travailler  de  toutes  nos^forçesà  ce  que  la  nôtre 
soit  de  celles-là.  Honorer  l'humanité  doit 
être  le  but  de  l'homme,  le  but  des  sociétés; 
mais  n'allons  pas,  dans  notre  orgueil,  jus- 
(^u'à  vouloir  déifier  l'humanité,  parce  que 
I  humanité  c'est  l'homme,  et  que  Dieu  seul 
est  Dieu.  Une  société  parvenue  à  l'âge  viril 
ne  doit  pas  montrer  des  ardeurs  de  jeu- 
nesse, et  encore  moins  des  caprices  ri  en- 
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flAiooceraîenl-ils  les  détuirtemenls  entô- 
iéi,  <»ngourJis,  imprévoyants  et  retardatai- 
res? PoQnaooi  pas  un-  compte  annuel  ren- 
du aux  cDêifibres ,  des  efforts  des  eom- 
mufs,  de  leurs  progrès  ou  de  leurs 
uturoises  tendances?  Pourquoi  pas  ua 
tmpi^  annuel  rendu  aux -chambres  fiar  les 
ibiiiiMres,  de  ia  situation  '  de  riûstruetion 
pabliqae,  de  Tagrieulture,  du  commerce, 
tfes  prisons  et  de  la  bienfaisance  publique, 
amme  no  compte  rendu  des  reinettes  et  des 
dtpeniesl  Pourqooi  pas  un  cornpte  îBoral, 
Nanie  on  compte  matériel  t  La  France  par 
kbodget  connaît  le  produit  de  i^impôt,  le 

Kaiida  timbre,  le  produit  dti  Tenregis- 
eut,  le  produit  des  douanes,  le  produit 
éroftroi,  et  son  progrès  moral  rien  ne  le 
amate.  Le  ministre  des  finances  a  des  ins^ 
IHleors  mur  établir  Félat  des  finances,  le 
liutA  des  tfaraux  publics  a  des  inspcc- 
MiBOtf  îériiier  Tétat  des  ponts  et  chaus^. 
tlnattcooteâie  chaque  aunéo  au  minis- 
tndêrSattrieur  des  losoeoteurs  qui  ex- 
(Imi,^  sondent  dans  leurs  profondeurs 
bjtttsdestnassest  les  misères  de  la  classe! 
NiRfre  et  de  la  classe  (^aùvrey  qui  com-^ 
pfl  les  méthodes  employées,  contrôlent 
pncieuses  et  étendent  les  n^eillëures  h  tout 
bpoiiiuduierritoire,  qui  soient  les  ^^eut 

taifli^tre,  ses  représentants  et  ses  rap()Or-' 
B-Oocoracste  au  ministre  de  ('agriculture 
i Al  commerce,  comme  une  vaine  super- 
tà)a,  des  i^pecieurs  qui  passent  la  re- 
iBf  \mr  lui^  de  Tagriculture  et  du  com- 
fVtt  de  la  FrancPy  e4>mme  fes  inspecteurs 
A  II  guerre  passent  la  revue  de  Tarmée  ol 
fi  éveiileut  son  attention  sur  leurs  défec- 
Wtis  et  leurs  progrès.  Enfin  nul  moyen 
|lv le  ministre  des  culteSi  tant  le  gouver-^ 
ftÊKùi  A  iieor  des  cliambresi  de  savoir  avec 

B^ion  les  services  que  rendent  les  40  k, 
0  congrégations  hospitalières  et  en$ei-v 
liMes,  et  de  réfuter,  en  connaissance  dA 
Use  i  opposition  qui  les  attaque,  sans  les 
Urtcier. 

^iDdpes polit iqoes,  (irincjfies  d'adminis- 
ntioo,  on  est  d'aooord  au  fond  sur  loul  et 
n  dispute  sur  tout,  disait  un  ministre  de 
istérteur.  Le  moment  est  venu  d*entratner 
«esprits  hors  des  préoccupations  irritantes 
^  pftssé  vêts  les  idées  d'amélioration,  et 
J  progrès  ifltérieur.  Il  serait  heureux  do 
wt  succéder  aux  rivalités  stériles  des 
W$, Témulation  du  l>ien  p\iM]ù.{Circulaire 
9 M.  et  Rànusai^  18  man  1840.)  Celte  voix 
iilée  meurt  dans  le  tumulte  parlementaire. 

Supposition  libéraledafis  les  mots,  envers; 
^fiasses  ialérieores,  est  avare  dans  les 
«ses.  £lle  crie  à  rianBO^alitédu  pûople 
ttebhiiii^m^Dd  on  parle  de  le  repéirir 
?«I  élément  vivifiant,  de  Tédueitliofi  ireti* 
^H.  On  veut  aux  can^pagnes  des  mœu^ 
^nteures  et  onmarchandosurFessuccnrsa- 
^  on  veut  de  la  religion  et  on  dénigre  ceux 
^( ! easeigaent.  On  Ttut  lé  sotrfagement  du 

^  Ces  oitiqQes  éulenr  destinées  à  Pigtlrer  dans 
*}ouiinf  gemvemeineiital,  ta  première  fMriie  seu-^ 
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peuple  et  on  fuinnine  h  la  tribtfne  contre  les- 
donatiens  qui  vont  aui  éelis^^,  ces  mères 

nourrices  de^pauvresdepuisdix-haitsiècles» 
qui  alimenrent  tes  sceurs  enseignantes  et 
KospitaiièreSi  ces  pieuses  mains  de  la  ch»* 
rite.  On  veut  le  progrès  de  1  agriculture,  de 
rindustriov  du  counnerce  extérieur  et  on 
dispute  sou  à  sou  à  Tagriculiure,  h  Tindus- 
(rie,  à  la  marine  leur  pari  au  budget. 

Â  un  point  de  vue  encore  plus  large,  on 
veut  Textension  du  principe  démocratique, 
qu'on  appelle  le  principe  de  juillet,  et  ou 
ariatocratise  le  budget  ;  on  refuse  de  haus- 
ser les  traitements  des  petits  fonctionnaires: 
quisort^nt  du  peuple.  Ou  veut  l'égalité,  et. 
on  ne  voit  pas  qu*il  n*y  aura  d*égalîté  que 
par  des  sabJres  modestes  mais  suffisants,» 
qui  permettent  aux  classes  moyennes,  aux 
dasses studieusesi  de  eoncouriraux grandes 
fonctions  avec  les  classes  riches  \  i^ui  per- 
mettent aux  classes  infërteui^s  de  s*élever 
par  le  travail  au  ni  veau  des  classes  moyen- 
nes, de  partager  avec  elles  les  petits  emploie.^ 
Ce  n*est  pas  le  gouvernement,  ce  n*est  pas  la? 
majorité  qui  s*oppoaè  ainsi  au  maintien  de* 
la  position  acquise  de  la  cla^e  moyenne» 
c'est  l'opposition.  PeraonDe  ne  parie  si  haut 
qa*ell0  en  faveur  du  principe  démocratique 
quand  il  nes'agil  que  de  le  proclamctr,  el 
ae  crie  si  haut  qu'elle  contre  la  dépensé 
quand  il  s'agit  de  l'appliquer.  Bl  ea  sera  en- 
core elle,  l'opposition,  quand  il  s'agira  é^% 
classes  laborieuses^  des  etasses  so.uuraiibee^ 
qu'on  verra ae  mettre  .en  travers»  pour  em^ 
pécher ^de  passer  le  progrès  (SO).  (Ëcrit  en 
iWt.)  . 

Pour  les  esprits  étrangers  aux  questions 
d*as5istanoè ,  autre  chose  sont  les  clas- 
ses souffrantes,  autre  chose  les  classes  ou- 
vrières, et  ce  qu'Qh  nommé  aujourd'hui  les 
inasses,  A  leurs  yeux,  la  classe  ouvrière  est 
la  classe' laborieuse,  et  la  classe  indigente 
est  une  population  qe  fainéants.  On  donne 
un  sou  eh  passant  à  l'indigent  qui  mendie  à 
Fa  porte  de  réglise  ou  au  coin  de  la  rue,  et 
voilà  la  part  de  rindigence  faite,  cl  on  passo 
4u  sujet  si  différent/ pense-t-oo  des  classes 
ouvrières.  Ehl  qui  donc  engendre  Tindigent 
si  ce  n'est  la  classe  laborieuse  ;  qu'est-ce  que 
l'indigent,  si  ce  n'est  l'ouvrier  paùm  ,  par 
sa  faute  ou  non,  mais  indigent  devenu.  On 
va  en  juger: 

La  population  indigente  de  Périsse  ré- 
sumé en  30,090  ménages.  Nous  avons  pris 
|)Our  critérium  Tannée  18&<^,or  toutes  les 
années  se  ressemblent,  Cortibien  sur  ce 
nombre  appartiennent  h  ia  classe  des  indl-i 
gents  sans  état  T  6.088,  c'esl -à-dire  on  cin- 
qaième.  Et  ces  indigents  sans  état,  t^e'  sdritf 
pas,  qu'on  le  sache,  la  fie  de  ta  jjlasse  ou-; 
vrière;  c'est  la  He  des  classes  raoyennfes, 
voire  des  classes  supérieures.  Ek,  a  Paris, 
rindigence  sans  étaV contient,  onnlus  ftuen 
mojnsr,  lur  peu  de  la  Hc  de   la  France  en- 

lemeni  y  fût  admise^  le  rédacteur  en  chef  refusa  do 
pablier  le  reste.  •  *  -  •   ' 
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fiint.  tlue  Sociélé  virile,  comme  la  nôlre,  no 
doit  pas  rcpous5er  du  pied,  comme  un  jouet 
méprisable,  son  travail  d*hier,  au  lieu  d*y 
ajouter  sa  lâche  d'aujourd'hui;  démolir  des 
constructions  achevées  à  peine,  pour  en  éle- 
ver d'autres.  Nous  croyons  la  société  ac- 
tuelle dans  la  force  de  l'âge,  et  nous  ne  re- 
grettons pour  elle  ni  le  temps  de  l'eni^nce 
qui  est  un  temps  d'ignorance,  un  temps  d'a- 
bus, ni  la  jeunesse  qui  est  un  temps  d'excès 
et  de  coûteuses  folies.  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  pîus  d'illusions  pardonnables  de  nos 
jours  ;  que  le  moment  est  venu  do  prendre 
au  passé  ce  qu'il  avait  de  bon,  de  conserver 
les  richesses  si  chèrement  acquises  du  pré- 
sent et  d'y  en  ajouter  de  nouvelles. 

Nous  ne  rêvons  pas  un  perfectionnement 
surhumain;  nous  ne  croyons  pas  plus  à  l'é- 

Sralilé  indéfinie  du  bien-être  social,  du  bien- 
lire  moral  et  matériel  qu'à  la  perfectibité 
indéfinie  de  la  société;  nous  croyons  que  la 
parfaite  égalité  sociale  est  aussi  opposée  à 
la  nature  humaine  que  son  indéfinie  perfec- 
tibilité; mais  l'équitable  partage  du  bien- 
être,  entre  les  hommes,  entre  les  membres 
d'une  nation,  dans  la  proportion  où,  ce  par- 
tage est  réalisable,  c'est  le  devoir  de  l'hom- 
me, c'est  la  loi  de  l'humanité,  et  c'est  i  œu- 
vre des  sociétés  humaines  de  l'entreprendre 
et  d'y  arriver  le  plus  possible. 

Nous  voulons  améliorer  le  sort  des  classes 
inférieures  ;  nous  le  voulons,  pour  ajouter 
k  leur  bien-être  moral  et  matériel,  pour 
ajouter  à  la  sécurité  du  pays,  pour  ajouter 
è  sa  richesse,  à  sa  puissance  et  h  sa  gran- 
deur ;  hors  delà,  ce  qu'on  appelle  l'avéne- 
ment  des  masses  n'est  qu'une  vaine  abstrac- 
tion, qu'une  théorie  creuse  et  pleine  de  tem- 
pêtes. Nous  renvoyons  pour  tout  ce  que  nous 
aurions  pu  ajouter  sur  ce  sujet  au  mol  So- 

CUUSMB. 

Les  masses  ont  leur  légitime  part,  dans 
la  famille  nationale  dont  elles  sont  mem- 
bres. Si  elles  souffrent,  le  corps  social 
souffre;  si  elles  dépérissent ' le  rorjis  so- 
cial dépérit;  si  elles  souffrent  et  que  vou& 
ne  les  secouriez  pas,  vous  courez  risque 
qu'elles  emploient  à  déchirer  les  en- 
trailles du  corps  social  les  rudes  mains  des- 
tinées à  le  servir,  et  là  où  il  y  avait  hier  des 
forces  perdues  et  infécondes,  il  y  aurait  de- 
main du  sang  expiatoire.  Ce  ne  serait  pas 
du  droit,  si  vous  voulez,  ce  ne  serait  que  de 
la  force,  mais  celle  force,  c'est  l'instrument 
l)eut-être  de  la  justice  de  Dieu.  La  société  ne 
peut  sans  injustice  et  sans  se  nuire,  sans  im- 
prévoyance et  sans  inhumanité,  dédaigner 
un  seul  intérêt  qu'elle  peut  protéger,  laisser 
couler  une  seule  l^rme  qu'elle  peut  sécher. 
La  France,  en  fait  de  charité  est  très-con- 
tente d'elle,  Paris,  chante  et  danse  pour  les 
pauvres  ;  mais  la  grande  pharité,  la  charité 

Eréventive,  la  prévoyance  sociale,  la  bien- 
lisance  ayant  l'éducation  et  le  travail  pour 
base  ;|celle  qui  fait  éclore  la  richesse  et 

'  (25)  Gc  nombre  esi  porte  aiijounrhui  à  7. 
(24)  Ces  griefs  sont  moins  foiuics  dt'|»uis  1852. 


élève  le  niveau  des  masses,  laisse  bonu. 
à  faire.  Tous  les  moyens  de  sec  ours 
éclos,  mais  il  s'en  faut  qu'ils  soient  ui. 
mément  pratiqués.  Les  trois  quoii^  < 
population  laborieuse  ne  mangent  [.t> 
viande,  et  un  nombre  égal  ne  boit  ;  mv 
vin,  dans  cette  France  qui  en  réioltf  ^o 
lions  d'hectolitres.  Six  millions  d'inné 
f23)viventavec  moins  de  30 centimes  |>.ir 

Les  enfants  [)auvres,  les  orphelins  su;v 
cation,  sans  [irofession,  se  comptent  |  ,i! 
laines  de  mille,  et  nos  ateliers  publii  s,  m 
colonies  agricoles  n'existent  qu'eu  lumim 
Les  établissements  de  bienfaisan  e  a 
tenir  et  à  étendre,  les  associations  um.s 
d'ouvriersà  encourager  exigeraient  [lu^  r 
millionsellepouvoircentraTnedispfKMrr 

d'un  misérable  fonds  de  secours  dcO'M.i»  ; 
Avec  un  budget  de  1,500,000,GOO,  la  h 
alloue  à  regret,  et  en  les  lui  coiii> 
800,000  fr.  à  l'asriculture  et  à  peu  (  it 
à  l'industrie  (Sî).   L*arméea  un  ha  . 
500,000,000,  utile  aux  masses  noiLv  , 
connaissons,  mais  celui  de  i'agrirul: 
du  commerce  réunis,  n'atteint  pas  U.(i<'> 
Les  travaux    publics   ont    un   buo. 
140,000,000,  et  la  France,  où  il  y  a 

f produire,  laisse  jnanquer  d'ouvrage  l* 
iersde  travailleurs.  Les  travaux  put; 
un  état-major  et  point  de  soldats.  U  ^ 
a  10.000,000  d'hectares  de  terres  en  ïr 
de  communaux  à  mettre  en  cultim  • 
appellent  des  bras,  et  elle  regorge  r 
vailleurs  oisifs  et  atfaroés.  On  }aiâi\  • 
les  mains  du  ministre  de  l'agrini  ' 
moyensde  répandre  les  saines docini- 
coles    et    10,000,000    d'hectares  ^n' 
25,000,000  d'hectares  cultivés,  sont 
chaque  année  en  jachère  par  Tignuf 
kî  routine.  L'agriculture,  '  les  niavst^ 
pôt  foncier,    restent    stationnaircs, 
le  pays   pourrait    trouver,  dans  ra- 
ture étendue  à  tout  le  sol  cultivable 
Tagriculiure  perfectionnée,  au  }»rolit 
classe  agricole,  au  profit  des  ma^so^  • 
trésor,  un  accroissement  de  revenu  lit 
milliards  (25)1 

Le  gouvernement,  au  moyen  de  so> 
laires,  a  essayé  de  dénombrer  les  clas.o^ 
franles,  de  connaître  les  causes  généî  i 
de  la  misère  et  les  moyens  d'y  popiern 
il  a  envoyé  aux  préfets  son  plan  d  > 
saiion  tout  dresse.  Des  commissions,-; 
a  désigné  les  membres,  ont  dû  ^e  i 
dans  la  commune,  dans  le  canton,  'ii^'-^ 
rondissement  et  dans  le  chef-liou,  et  le^ 
quarts  des  commissions  sont  restées  i 
tes.  Le  ministre  consulte  les  prétci^ 
consultent  les  conseils  généraux,  q  ' 
rapportent  aux  préfets,  qui  seretournr 
les  ministres.  Un  peu  de  bien  aux  i 
leur   vaudrait  mieux  que  ce.va-et-vi 
politesses  olDcielles. 

Puisoue  les  députés  dénoncent  les  i 
très  à  la  France  écrivions-nous  en  i 
pourquoi  les  ministres  à  leur  tour  ru 
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rfAioQceraient^Hs  tes    déjiartements  enté-^ 
tel,  fngoonlis,  imprévoyanis  et  retardatai- 
res! PotirQftOT  ptis  un-  coDinle  annuel  ren- 
éa  aux  CQtfnbres ,   des  efforts  des  eom- 
mots,  de   leurs    progrès    ou  de    leurs 
DittYaises   tendances?   Pourquoi  pas    \xn 
rMfte  annuel  rendu  aus4;hambres  par  les 
mMres«  de  la  situation 'de  rinstructionr 
MUlqoet  de  Tagricutture,  du  commerce, 
«es  prisons  et  de  la  bienfaisance  publique, 
fMROe  vn  compte  rendu  des  recettes  et  des 
élpanest  Pourquoi  pas  îin  compte  înoral, 
■MM  an  compte  matériel  ?  La  Praoce  par 
llbitet  coonatt  le  prodoit  de  Pimpôt,  le 
■tnmida  timbre,  le  produit  de  Tenregis- 
«MMile  produit  des  douanes,  le  produit 
^tairait  et  son  progrès  moral  rien  ne  le 
Le  ministre  des  finances  a  des  ins^ 
pour  établir  1-élat  des  Qnanees,  le 
«s  travaux  publics  a  des  inspec- 
vérifler  Tétat  des  ponts  et  cbaus-, 
iconte^lo  chaqae  année  au  minis* 
jérieur  des  inspecteurs  qui  ex- 
ii  sondent  dans  leurs  profondeurs 
les  masses,  les  misères  de  la  classe, 
et  de  U  classe  i^auvre,  qui  com-^ 
méthodes  employées,,  contrôlent 
^ai  étendent  les  meilleures  atout 
du  territoire,  qui  soient  les  ^feux 
(Pt  SCS  représentants  et  ses  rap|)or- 
iDiuioriicste  au  ministre  de  l'agriculture 
I.CQBiDerce,  comme  une  vaine  super- 
M^des  inspecteurs  qui  (uissent  la  re- 
|»Mf  lui»  de  Tagriculture  et  du  com- 
■MM  d«  la  France,  c^mme  les  inspecteurs 
A'fefoerre  passent  la  revue  de  Tarmée  et 
■KéTailléul  son  attention  sur  leurs  défec-^ 
VBms  et  leurs  progrès.  Enfin  nul  mojen 
tÊkk  ministre  des  cultes,  tant  le  gouver- 
MBBPi  a  (lenr  des  chambres,  de  savoir  avec 
tÊfinaa  les  services  que  rendent  les  M  à 
'4MI0  eoogrégaUons  hospitalières  et  ensei-^. 
s,  et  de  réfuter,  en  connaissance  de 
Topposition  qui  les  attaque,  sans  les 
4firécief . 

Mneipes  politiques,  firinr^pea  d^adminis- 
%ilion,  OR  est  d*aooord  au  fond  sur  tout  et 
idispoM  sur  tout,  disait  un  miniatr^  de 
Meneur.  Le  moment  est  venu  d'entraîner 
lesprits  bors  des  préoccupations  irritantes 
passé  Têts  les  idées  d'amélioration,  et 
progrès  iatérieur.  11  serait  heureux  do 
Hiecéder    aux  rivalités    stériles  des 
réoiutation  du  bien  p\\\ylh.{Cireulaire 
W.  é$  Hmuêatj  fS  mart  ISS^O.)  Celte  voix 
meurt  dans  le  tumulte  parlementaire. 

,XiM»poaitîon  libérale  dans  les  mois,  envers 
ebaaef  ialéri^ures,  est  avare  dans  les 
oriç  è  riflotmaralitédu  pauple 
okiiit.fIMBd  on  parJe  tfe  le  repié^ii* 
relément  viviSaujt/ de  rédttcatiofi  vetîr 
I.  On  veut  aux  campagnes  des  mœuts 
i^^uiin.Ofes  et  onmarehamiosurlessuccursa- 
NmiiOS  vAtttde  la  religion  et  on  dénigre  ceux 
^rireasefjgiiefitJ  t>n  veut  lé  soutagemcnt  da 

» 

W)Ces  eritniaes  étalent  devinées  à  figurer  dans 
^^>yiiial  goavemeiiieuui^  la  première  p^irtie  seu- 
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peuple  et  on  fulmine  à  la  tribune  contre  les' 
donations  qui  vont  atii  églises,  ces  mères 
nourrieesdespauvresdepiiisdix-^huit  siècles, 
qui  aVimeàtent  tes  s^irs  enseignantes  et 
hospitalières^  ues  pieuses  mains  de  la  cfaa^ 
rite.  On  veut  le  progrès  de  1  agricultiu^,  d» 
rindustrie,  du  commerce  extérieur  et  on 
dispute  sou  à  sou  à  Tagricullure,  h  Tindus-» 
(rie,  à  la  marine  leur  pari  au  bydget. 

A  un  point  de  vue  encore  plus  large,  on 
veut  Textension  du  princi()e  démocratique, 
qu*on  ap()elle  le  principe  de  juillet,  et  on 
ar iatocratise  le  iiudget  ;  on  refuse  de  haus- 
ser les  traitements  des  petits  fonctionnaires: 
quisortentdu  peuple.  On  veut  l'égalité,  et. 
on  ne  voit  pas  qu*il  n*y  aura  d*égalité  que 
par  des  salaires  modestes  mais  suiBsauta,' 
qui  permettent  aux  classes  moyennes»  aux 
dasses  studieuses,  de  concourir  aux  grandes 
fonctions  avec  les  classes  riches  \  iqul  per- 
mettent aux  classes  inférieurs  de  s*élever 
par  le  travail  au  niveau  des  classes  moyeu* 
nés,  de  partager  avec  elles  les  petits  emplois. 
€e  n*est  pas  le  gonivernemeot,  ce  nW  pas  )m 
majorité  qui  s'oppaaè  ainsi  au  maintien  de 
la  position  acquise  de  la  classe  mojfooue, 
d'est  l'opposition.  Peraouae  ne  parie  si  haut 
qu^ello  en  faveur  du  principe  démocratique 
quand  il  ne  s*agit  que  de  le  proclamcsr,  ei 
ne  crie  si  haut  qu'elle  contre  la  dépense 
quand  il  s'agit  de  l'appliquer.  Bl  ea  sera  en-^ 
core  elle,  l'opposition,  quand  ii  s'agira  des 
classes  laborieuses,  des  eiassss  soimraiiDas^ 
qu'on  verra  sa  mettre  .en  traiier!»  pour  em- 
i^cher^de  passer  le  progrès  (^.  (Ëcrit  eii 

Pour  les  esprits  étrangers  aux  questions 
d*assislancè ,  autre  chose  sont  les  clas- 
ses souffrantes,  autre  chose  les  classes  ou- 
vrières, et  ce  qu'on  nommé  aujourd'hui  les 
masses.  A  leurs  yeui,  la  classe  ouvrière  est 
(a  classe  laborieuse,  et  la  classe  indigento 
est  une  population  de  fainéants.  On  donne 
un  sou  en  passant  à  l'indigc^nt  qui  mendie  & 
fa  porte  de  Téglise  ou  au  coin  de  la  rue,  et 
voilà  la  part  de  l'indigence  faite,  et  on  passe 
4u  sujet  si  différent,  peiise-t-ou  des  classes 
ouvrières.  Kh  t  qui  donc  engendre  l'indigent 
si  ce  lï^ést  la  classe  laborieuse  ;  qu'est-ce  que 
l'indigent,  si  ce  n'est  l'ouvrier  pau\Te  ,  par 
sa  faute  ou  non,  mais  indigent  devenu.  On 
va  en  jugf r  : 

La  population  indigente  de  Paris  se  ré- 
sume en  30,090  ménages.  Nous  avons  pris, 
pour  critérium  l'année  i8W,or  toutes  les 
années  se  ressemblent.  Combien  sur  ce 
nombre  appartiennent  à  la  classe  des  indl-; 
gents  sans  état  ?  6,088,  c'est-à-dire  un  ciu- 
qoième.  Et  ces  indigents  sans  état,  ne  sdnt' 
pas,  qu'on  le  sache,  ta  fie  de  ta  rlasse  ou-; 
vrière;  c'est  la  lie  des  classes  moyennes, 
votre  des  classes  supérieures.  Ht,  a  Paris, 
rindigence  sans  état  contient,  ©n  nluis  Au  en 
moins,  un  peu  de  la  Kedc  la  France  en- 

lemeni  y  fat  adifiiso^  le  rédacteur  en  ehèf  refusa  do 
pablierie  reste. 
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ilère.  11  nV  a  pas  de  position  sociale  oui 
n'apporte  au  cotirant  profond  de  la  misère 
(larisienne  quelqu'un  de  ses  afiliienis. 
Toujours  esl-il  que  sur  les  29,676  mena- 

Îres  indiffents  que  compte  Paris,  25,189  sont 
ormes  de  ménages  d*ouvriers. 

Dans  ce  nombre,  11,000  sont  des  ménages 
de  femmes,  des  ménages  dont  les  chefs  sont 
t\es  veuves,  ou  bien  des  femmes  vivant  ici 
réunies,  là  isolées  ;  mais  ces  11,000  ménages 
n*en  sont  pas  moins  des  membres  de  la 
grande  famille  des  classes  ouvrières. 

Dans  la  classe  ouvrière,  nous  comprenons 
887  femmes  faisant  ce  qu'on  appelle  le  mé- 
nage dans  tous  les  rangs  de  la  population 
parisienne  ;  remplaçant  les  domestiques 
malades,  raccommodant  le  linge,  soignanties 
enfants,  gagnant,  au  prii  d*un  labeur  qu'on 
pourrait  dire  sans  pitié,  tant  que  le  jour 
dure  et  par  delà,  un  plus  que  modique  sa- 
teire  destiné  à  élever  une  famille  nombreuse 
souvent.  Que  de  mérite  ne  recèlent  cas  ces 
ouvrières  que  notre  confiance  met  à  de  si 
grandea  épreuves,  et  qui  rarement  y  suc- 
combent, qui.vivent  et  meurent  la  plupart  de 
si  bonnes  et  si  honnêtes  femmes.  Ne  sont-ce 
pas  des  ouvrières  au  même  titre  que  les  164^ 

Sardes  d'enCanIs,  que  ces  172  gardes-mala- 
es  qui  figurent  au  tableau  ?  A  la  classe  la- 
borieuae  appartiennent  au  même  titre  les  639 
blanchisseuses,  également  chefs  de  familles  ; 
2,186  ouvrières  à  l'aiguille,  et  <k,206  coutu- 
rières ou  journalières,  de  divers  étals  que 
donnent  la  statistique.  Les  porteuses  d'eau 
et  les  portières,  dont  ou  ne  se  passe  pas  da- 
vantage à  Paris  oue  de  feu  et  a*eau,  ne  doi- 
vent pas  être,  elles  non  plus,  retirées  du 
fiiisceau  de  la  classe  latx)rieuse  ?  On  n*eu 
retranchera  pas  non  plus  les  725  marchan- 
des revendeuses,  ni  tes  IH  chiffonnières. 
Toute  position  qui  lait  vivre  celui  ou  celle 
qui  Texerce,  est  une  profession.  Les  por- 
tières, en  sénérali  vivent  de  leur  état,  et 
certaines  chiffonnières  sont  mortes  riches. 
Ainsi,  sans  aucun  doute,  les  chefs  des  10,782 
ménages  féminins  exerçant  ces  diverses  pro- 
fessions se  relient  à  des  ménages  d'ouvriers. 
Donc  s'ils  tomt>ent  dans  l'indigence,  s'ils  vi- 
vent et  meurent  indigents,  ce  sont  des  ou- 
vriers qui  sont  indigents. 

La  preuve  ainsi  laite  de  la  parfaite  con- 
nexite  qui  existe  entre  la  question  de  la 
classe  ouvrière  et  celle  du  paupérisme,  au 
regard  des  13,166  ménages  féminins,  est 

f)lus  facile  à  iaire  encore  en  ce  qui  concerne 
es  ménages  indigents  dont   les  hommes 
sont    chels.   On    rencontre    certainement 

f>armi  les  chefs  de  ménages  indigents  des  ba- 
ayeurs,  des  chiffonniers,  des  hommes  de 
Îeine,  des  portiers,  d'anciens  domestiques, 
es  frolteurs,  des  revendeurs,  des  ramo- 
neurs, des  allumeurs  de  réverbères  et  des 
savetiers  ;  mais  ce  dont  il  faut  bien  se  pé- 
nétrer, c'est  que  toute  profession  paye  tri- 
but k  la  misère.  Le  marchand  en  détail  et  lo 
fabricant,  le  métier  qui  veut  des  bras  et  le 
métier  qui  reut  de  fart,  les  arts  indispen- 
sables et  les  ans  de  lu$e,  le  haut  comme  h 


petit  commerce  se  coudoient  dans  Tai  ik 
des  misérables.  Tous  les  états  y  som  r::v 
semblés:  bonnetiers,  boisseiiers,  boun- 
lie^s,  brossiers^  chaudronniers,   c1outi(r> 
cordierSi  peaussiers,  ferblantiers^  frani^i'  r 

Sentiers, passementiers,  tonneliers,  iaûliA 
iers,  tisserands  v  occupent  leur  place, 
avec  eux  les  boucliers,  les  boulangers  K 
chapeliers  et  les  tailleurs,  les  maçons  et  l 
charpentiers.  Côte  à  côte  de  ceux-ci  >oi 
venir  les  ciseleurs,  les  bijoutiers,  les  or! 
vres  et  les  horlogers,  eu  compagnie  de>  n . 
fi$eurs  et  des  chocolatiers,  des  opticiens 
des  luthiers,  des  mécaniciens  et  des  n 
chinisteSyjiue  suivent  de  près  les  tv(>og 

fibeSf  les  libraires,  les  imprimeurs  ;oerru 
esquels  marchent  les  dessinateurs,  k\> 
ciens  employés,  les  instituteurs,  les  m\^ 
ciens  et  les  dentistes. 

L*économiste  ne  passera  pas  devant  Ics2  jr 
chefs  de  ménaseouvriers  en  b&timents,  re;  * 
sentant6ou8,000individustombaDtauxc!  > 

Ses  de  la  charité  publique  dans  la  seule  vi 
e  Paris  sans  y  arrêter  son  attention  1  0 
qui  se  préoccui)ent  dinstruction  profe^M' 
nelle  ne  verront  pas,  sans  y  réfléchir,cerUii 
professions  laisser  plus  de  blessés  et  de  no; 

aue  d'autres  sur  le  champ  de  bataille  de  i 
ustrie,  mourant  au  pied  de  Téchelle  qu 
voulaient  gravir,  y  mourant  deprivaiioih. 
froid  et  de  faim,  ou  dedécouragcmeni.  D 
les  ateliers  de  nos  prisons,  dans  les  r 
professionnelles  que  nous  fondons,  1 
nous  sommes  presque  toujours  les  nw 
de  choisir  la  profession  da  travailleur,  j 
vient  que  les  tailleurs  abondent,  quand  n 
voyons  Qgurer  kiO  tailleurs  d'habits  <i 
de  finmille  sur  la  liste  des  indigents  de  1 
ris  ;  d'où  vient  que  nous  en  faisons  oi- 
nément   des  cordonniers,   lorsque  860  i 
nages  parisiens,  ayant  des  cordonniers  { 
chefs  tendent  la  main  à  la  porte  des  bun* 
de  bienfaisance  ?  Pourquoi  tant  de  un  i. 
siers  parmi  les  enfants  pauvres  à  qui  v. 
donnez  des  états,  quand  le  nombre  des  r; 
nuisiers  indigents  est  le  plus  élevé  de  i 
dans  la  liste  de  3,075  ouvriers  en  bâiiii  r 
portés  sur  les  contrôles  de  la  |)auvreie  '! 

Pourquoi  tant  de  serruriers  parmi  k^* 
damnés  des  maisons  de  force,  quand,  à  • 
convénient  d'en   faire  des    fabricanis 
fausses  clefs  pour  d'autres  voleurs  ou  {' 
eui,  nous  aurons  le  risque  d'en  augmeii 
le  nombre  des  233  ménages  indige(it> 
figurent  au  tableau.  N'anticipons  pas  sur 
divisions  dont  se  compose  cet  article  ; 
verra  en  son  lieu  quelles  sont  les  cau>e' 
la  misère  à  Paris.  La  statistique  n  avait 
d'autre  objet  que  de  faire  bien  compi  en 
l'identité  du  sujet  des  classes  ouvrières  a' 
celoi  des  classes  souffrantes. 

^  Tïous  diviserons  cet  article  en  cinq  cba  i  <i  tr 
Le  premier  sera  consacré  aux.docuuit 
historiques  qui  se  rapportent  aux  luas^e^  ^ 
général;   le  second  au  dénombrement  * 
classes  souffrantes  ;  le  troisième  énauit^^t 
Ivs  causes  génératrices  de  )a  Hn>ère,  * 
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MUses  général€à  el  eçlles  particulières  aut 
diverses  ooûlrées.  Dans  un  quatrième  chÂ-. 
|jtfir«  les  masses  seront  classées  en  catégo- 
nr^.Âaos  ttn  cinquième  chapitre  enfin,  se- 
lom  indiqués  les  moyens  généraux  de  les 
«iiuiager. 

m.\pniiE  rREHiKR 

Si/Nalira  ifet  iM«5ff  aran/ 1789.  ~~  Une 
grande  partie  des  détails  que  nous  avons 
recueillis  sur  les  masses  ont  trouvé  leur 
f^^re  dans  d*autres  articles;  par  exem- 
ple» au  moi  Associations  [Application  du 
ipnàpe  des)^  on  en  trouvera  dans  les  âiib- 
4ifi5ioos  de  cet  article  même.  En  parliant 
4es  agricalteors,  des  armées  de  terre  ou 
(le  men  nous  ferons  connaître  leur  situa- 
Vtittdaiisie  passé.  D^aulres  détails  se  ten- 
rooiKTom  au  0101  CoNTAGioi^  et  h  celui  inti- 
idè  ScttMrAMCEs   {Question  (Us).  Nous  uê 

ttmêaoas  |»as  ïu  delà  du  xiv^  siècle. 

Le  ooren  flge,  envisagé  à  une  époque 
fimnMie^  serait  trop  étranger  aux  études 
^mtH  arliele,  déjà  sidéveloppé,  avait  en 
•if. 

Ce  que  nous  allons  dire  de  la  misère  gé- 
nMe  au  xir'  siècle  est  authentique. 

loe  ordoonance  du  5  septembre   1356 
nrntionne  les  faits  suivants  :  «  Les  églises 
irAlées(arces},  destruites  et  çastées,  d'autres 
nrH  cnieis  et  orribies  faits  et  perpétrez, 
Ic^aelles  choses  sont  notoires  à  tous.  Le 
roi  Jean  relaie  dans  Tordonnance  que  son 
acveu,  le  prince  de  Galles,  fils  aine  de  son 
frère,  est  venu  guerroier  contre  lui  jusque 
*ins  le  Berry,  la  Touraine  et  le  Poitou, 
•|a*ii  est  allé  en  son  encontre  en  grande 
(Mupa^iie  de  gendarmes  pour  défendre  son 
mraaaie  ei  peuple,  quil  a  abandonné  à 
riVeoiore  de  ia  bataille  son  propre  corps» 
ie^enbnls  el  plusieurs  de  son  lignage  pour 
Muiemenl  de  mmï  rovaume  ei  peuple,  que 
MIT  adverse  fbrlune  il  a  été  pris  en  la  ba- 
uilte  avec  plusieurs,  de  son  sang.  Enfin 
Muil aélé  détenu  tant  k  Bordeaux  qu'en  An- 
gleterre el  à  Calais  par  Tespace  de  quatre 
ans,  durant  lequel  temps  lui  et  son  (Meuple  • 
«voieoi  soufferi  moult  de  maux,  mésaiseset 
Valeurs.  Les  gens  du  royaume  étaient  di- 
visés el  s*entre*luaient,  détruisaient  et  dom^ 
Bageateni  Tun  fauire  ;  se  mettaient  les  uns 
•(rès  les  autres  en  désobéissance  et  rébeU 
àutti  se  eommettaieni  pldsiéurs  et  énormes 
«Tioies.  Si  les  clioses  se  fussent  continuées, 
«rovaume  ei  le  peuple  fussent  venus  à  des^  . 
irnctiou  et  perdition  de  tout.  Les  ennemis 
I  (lios  forte  raison  en  grande  multitude  gens 
«fannesy  archerii  et  autres  gens  de  cheval 
tniniM  de  pié  firent  moplt  d  arseures  (d'in-^ 
^odîes),  (Toccisions  de  gens  et  d*Otttrages 
kQuumérables.    Le  Pape  envoie  en  France 
^  en  Anglt^terre   par  plusieurs  fois  pour 
iraîter  de  paix  et  d*acort.   . 

Aux  tannes  du  traité  le  roi  Jean  avait 
baillé  IQ^OOO  écus  et  s*était  engagé  à  bailler 
U  soouBe  de  90  et  600,000  escus  d'or,  dont 
In  deux  valent  tin  noble  d'Angleterre,  c'est 


h  ravoir  100,000  à  Noël  suivant  et  100,000  k 
la  Chandeleur  ensuivant  et  pendant  six  ans 
chacun  an  400,000.  Le  roi  constate  que 
dans  son  royaume  avaient  eu  lieu  pendant  ses 
quatre  ans  de  captivité  entre  Jesautres  maux* 
rol)eries,  pilleries,  arsures  (incendies), 
larrecins^  ocupacions  de  bien,  violences,  op- 
pressions, extorsions,  cxaccious  et  plusieurs 
autres  maléfices  et  excès,  plusieurs  nouveaux 
|)aagez,  coutumes,  redevances,  subsides  tant 
f>ar  eaii  que  par. terre.  Les  vivres  el  mar- 
chandises avaient  été  si  chargées  (d'imposts) 
que  nul  n^en  pouvait  avoir  raison.  Prises, 
ravissements  et  rançonnements  de  personnes, 
de  vivres  de  chevaux,  de  bestes  et  autres 
biens  avaient  eu  lieu.  Les  labourages  avaient 
cessé  comme  du  tout,  c>st-i-dire  à  peu  près 
totalement.  Plusieurs  mutations  et  afTc^'blis- 
sements  des  monnoies  s'étoicnt  opérés. 

Lès  droits  de  péage  sont  supprimés.  Le 
roiïera  faire  bonne  et  forte  monnoie  d*oi* 
et  d'argent  ei  noire  monnolepar  laauelleon 
pourra  faire  plus  aisément  des  aumônes  à  la 
pouregent.  Aucune  levéede  vivres  deçfaeyaiix 
d'autres  ne  pourra  être  faite  à. l'avenir  par 
aucun  officier  du  roi  si 'ce  n'est  à  juste  ei 
lovai  prix.  Tout  contreveriant  sera  conduit 
h  la  plus  prochaine  justice.  Suivent  des  dis- 

tositions  relatives  a  la  nouvelle  monnaie, 
resciîption  est  latte  aux  marchands  et  gens 
de  métiers,  laboureurs,  serviteurs  et  autres 
de  mettre  leurs  marchandises,  denrées,  mes- 
tiers,  ouvrages,  labourages,  services  ei  sa- 
laires à  sî  juste  et  convenable  prix  que  les 
}>auvres  gens  puissent  pourvoira  leur  né- 
cessité et  n'aient  cause  de  ces  douleurs  de  la 
grant  cherté. 

Jamais,  dit  Mézerai,  la  misère  ne  fut  plus 
grande  parmi  le  peuple.  Les  pauvres  gens 
languissaient  de  faim  dans  les  champs.  Le 
menu  peuple  était  réduit  à  chercher  des  ra- 
cines et  à  peler  des  arbrisseaux  pour  se  nour- 
rir, 

I^  luxe  excessif  dQ  la  noblesse  était  une 
des  causes  de  misère  de  la  cla^^se  ouvrièro 
et  de  la  classe  marchande  à  la  mime  éf)oque. 
Les  nobles  ne  pavaient  pas  leurs  dettes. 
Pierre  de  Bourbon  est  excommunié  pour  ce 
motif  en  1356,  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers. 

Les  Guerres. privées  sont  periïiises  par 
des  lettres  patentes  d'août  1367,  aux  habitants 
duDauphiné.  Ce  mal  fut  d'autant  difficile  à 
déraciner,  que  la  législation  en  avait  été  com- 

Elice.  i^Voyezle  texte  latin,  collection d'Isam 
ert  t.  V,  page  287.) 

Des  écrivains  modernes  ont  reproché 
aux  frères  de  l'hôtel  de  Dieu  de  Paris  de  ne 
pas  faire  usage  de  linge  de  corps.  Le  peuple 
n'en  portait  pas  et  ne  se  servait  pas  même 
de  draps>  au  xiv*  siècle.  11  i>orte  un  vête- 
ments de  feutre  qui  lui  sert  de  couverture 
la  nuit  {1332}.  Parmi  les  riches,  plusieurs  ne 
ise  servent  f)as  de  chemise  1»  nuit,  et  grand 
nombre  d'autres  n'en  portaieiit  .pas  même  le 
joùr.(Monieil,i.  ia/p.306et  note^tS,  t.  IV.) 

On  liidans  un  chartrierdes  élatsde  Bour^ 


^ 


CLA 


D'ECONOMIE  ClfAlllTABLE. 


CLV 


»38 


• 

I<>noe$  que  reçoitent  Hh  \iôh\XMls  du  ;  plat 
t4nparroppre»ion«i  barbare  cruauté  de 
Ij(ilan8rt  des  geos  de  guerre.  Le  r&i  prend 
Diea  a  témoin  qu^it  n*a  rien  oublié  depuis 
M)aaTéD6meûtk  la  ceuronne  pour  le  Hetraii- 
(bernent  de  telles  licences  ;  mais  il  doit  dit- 
li.tontinaerk  sévir  contre  les  infractéursde 
Il  ijiscipliiiey  jusqu'à  ce  que  les  yictimes. 
niieot  plus  d  occasion  de  coiltinutr  leurs 
lliintcii  douloureuses  et  pitoyables  lamen"- 
Mions,  lesquelles  montant  jusqu'au  ciel 
i'imraieDt  enfin,  aprèâ  une  longue  patience» 
ntabersurlestCtesdec^ut  qui  peuvent  y 
T^ipotter  remède  et  ne  lé  ibnt  pas.  C'était 
tiirr  |4rier  è  la  royauté  un  langage  dignà 
iHit  i  tpoî  voulant  obvier  et  pourvoir  en 
ladigiUDenl  de  notre  pauvre  peuple,  selon* 
Il  sm  pitié  et  compassion  que  nous  avons'^ 
(MmstiUmilènâes  afflictions»  déclarons  : 
quttb|WVèhiyfurs  de  nos  p^oviiic^s.  aient 
ircQiûuit  k  courir  sus  et  tailler  en  pièces 
tMi|Mil0  gOBrrB  à  pied  ou  è  cheval  qui  se 
MiMtitfnir.les  cnamps^ea  l'étendue  de 
iaaàifgsBjmïs  eominission  expresse,  etc. 
GnT|i]  auront  commission  devr^atse  ren- 
Atlitaf  nniisoà  soua  peine  de  la  vie.  Sera 
^fâvÎDldtfMrs  dépprtemeots  pour  étrecbi- 
lihttifiiit  les  ordonnances,  etOi  Pour  exé- 
'TAirrMre  de  courir  sus  aux  maraudeurs 
rf^clei  tailler  en  pièces,  la  noblesse  s'as- 
^era,  les  communaotéB  et  paroisse^  se 
r<twoal  par  le  iQC  saint  (S7)  ;  les  capitaines 
^tesoIJats  en  contravenlion  sûbii'Qdt  le 
^èmswL  Le  même  édit  bit  défétise  aUt 
^de  Kuerre  de  loger  aux  prèsbyièi'es  et 
«Doos  des  curés  et  ricaires  de  jpatôi^^es. 
InrilV  se  montre.tel»  dans  son  éoit,  que  Ta 
vûl  rbi»toire. 

B  A  est  pas  sans  intérêt  de  savoir  qiielle 
■  b  destinée  de  rB6tel-Dleu,  cette 
vnie  inaisoQ  d'assistance  pendant  le  ter- 
Ue^égede  Pttris«  7  ans  avant  Tédit  qui 
Mie,  dont  tant  déplumes  ont  iàimorta- 
iélfs  misères,  tes  administrateurs  de  l'hos- 
«OQt  tout  prévu  pour  préserver  les  ma- 
tes i  l'Hétel-Dieu  du  fléau  de  la  fatdine 
ttod  il  commence,  mais  là  faim  et  la  guerre 
fi'e  ae  respectent  rfeïi.  Le  parlement  xïe 
ns  aTait  ponsl»'é  \h  f&yéût  envers  THètel- 
n  ja^qa'i  la  partialité  ;  cette  maisobqui, 
vint  le  parlement^  gagnait  tdtijottrs  sed 
^%  le  a  juillet  iS90  fe  pertlft.  C%ia  Te** 
Ne  ce  que  le  vrai  pàrt^deM ,  le  parle- 

È^  de  la  nation,  était  k  Toufa.  Celui  fui 
ait  k  Palis  était  le  parlement  de  la  Bé* 
\  lepartementdes  Seite;  voilà  pourquoi 
IxeUOieu  perdait  sa  cause. 
^  33  lufllet  1590,  rémeute  gronde  dans 
^  du  palaia.  Bè  jeunes  toovnmed  et 
l^tM  tetnmes  ir^iimM  éeé  inenaces. 
^  chambres  étaient  asscfmbléèè  ;  disons*, 
V  Atte  juste,  que  le  pérlemèni  dés  a»tze 
i\peor.  La  sMfttoa  proclamait,  par  là 
^^  te  ses  oratèufa,  qaû  si  annulai  hait- 
.^^JMtUMbur,  oale  tdoyend'en  a▼oi^. 
(t  brait  ptusieMs  nkeurtresi  au  nombre  de 


p)us  de  ,Qing  ou  six  cents.  Jamais,  sédition 
n'avait  iait  a  ravàocé  son  compte  iï  ètAèté-  ' 
ment.  L'émeute  ajoutait  qu'elle  ât[i1t  M' 
pain,  piKr  quel.<|uè  voie  que  ce  tû\.  ,te  ï>«f- 
lemeot  procède  d'abord  comme  il  *'do?t.  i\ 
mafide  à  sa  barre  lé  chef  de  la  force  pubK-  . 
que,  le  colonel  général  Legras,  et  il|ëst  con- 
venu que  l'orclré  sera  donné  au  sieut*  de 
Compant  de  dissiper  l'attroupemehl.  Ce  qui 
e^t  remarquable  p'esl  que  l'éméutè  plié  ou 
cède.  Des  corps  de  garde  s'oreanîsertl  pour 
(srotéger  le  parlçinent  qui  rërnetsoâ  délibéré 
au  lendemain.  L'Hâtel-Dieù  dé  tarià  hvart 
son  «renier  d'abondance  dans  une  chambra» 
grillée  qui  fait  signalée  au  parlement;  é'étaît 
la  provision  des  malades  ;  n'importe,  les  ad- 
roinîstratQuVs  de  rbopital  sont  mandés  à  U 
barre  i  teur  tour  et  invités  à  secourir  le  peu- 
pl«^.  Le  parlement  arrÀté  que  le  grain  Iroové 
datas  là  chambre  grillée  sera  distribué  égale- 
ment par  quartier  et  converti  en  pain,  à  la 
cbmrse  toutlsfdis,  que  le  grain  serait  rem* 
place  à  l'Hôtel-Dieu  par  les  premiers  grains 
qui  anriveraieut  à  Pans.  . 

Dix  muids  de  blé  firent  fournis  par  THôtel- 
Dieu,  mais  la  chambre  grillée  était  connue. 
L'émeute  gronde  dç  nouveau  et  le  parlement 
demande  a  l'Hôtel-Dien  16  nouveaux  muids^ 
Lès  administrateurs  se  défendent  au  nom 
de^  besoiiia  des  malades.  Une  descente  île 
jîistibe  est  ordonnée,  l'état  des  grains  e^l 
dressé,  et  la  cour  réduit  &  h  les  16  muida 
qo^elle  avait  d'hbord  condamné  rH&tel-Dieu  » 
à  fournir.  De  penr  d'affamer  les  pauvres  eu 
santé,  on  expose  les  malades  h  mourir  à  la 
fois  de  maladie  et  de  faim.  La  ligue  n'avait 
peur  de  rien.  Lès  établissements  de  charité 
dans  lès  fléaux  publics,  ont  leur  tftche  qu'ils 
(tolvenl  remplir  avec  grandeur  et  abandon 
même,  mais  c'est  à  ta  classe  des  indigents 
se^uls'  que  leurs  ressources  appartiennent. 

--  A  adtoae  époque  de  Tbistoire  des  das-* 
ses  laborieuses  on  ne  t*encontre  uiie  exu- 
bérance nuisible  do  population  agricole;  à 
(outes  les  époques  de  la  même  histoire,  la 
nioind^e  crise  sociale  révèle  un  excédent 
imtûodéré  dé  travailleurs  industriels.  La  dé-  . 
sertiondescampagfïés  pour  les  villes^  Pencom- 
brémem  dès  professions  n'est  pas  un^résuliat 
pàMîcàliei^ h  la  concurt^ce^  un  produit  exclu*- 
^if  dé  la  liberté  pi'ofessienfielle.  Monteiieoos- 
IMé  qfu\mèAterrèfttàParis,  auxv*  siècle  1,806 
cordonniers  sur  One  population  de  150,000 
âmes.  De  ce  que  l'on  fait  tant  de  souliers,  esl-ee 
àdii!e  que  le  méti^  soit  bon  7  fait  dire  Mon- 
teil  è  l'un  de  aes  p^^adages.  Non,  càHe^^, 
car  il  est  mauvais;  il  est  le  pire;  tout  le 
inonde  l'a  envié  etl  a  voulu  prendre.  Sous  le 
règne  de  Leuis  XÛt,  nous  trouvons,  dans  la 
même  viiléi  uQf  si  grande  ai&uence  de  tail- 
leurs,  qu'ils  en  sont  expulsés  par  un  règle*- 
mentde  poUee  duSÔ  mars  ièSS.On  recod- 
ualt  à  cet  acte  d'autorité  le.deq>otisme  dé  fti- 
.cheliea^alôr)  daossa  toute^uissaQce.Lesgar- 
çons  tailleurs  sont, accolés  dàaâ  Hé  règlement 


('^/LèiywilDilc  dtt  mot  est  ïaKfiée  par  FancicnM.  értliegr^e. 


su 


GLA 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


CLA 


SJft 


ont  choisi  la  mendiciié  pour  leur  partaseï 
cnoime  runiuue  métier  de  ceux  oui  n  en 
^leoi  point  d  autre»  et  comme  l*art  ues  mal- 
heureux  que  la  nécessité  enseigne  aux  hom- 
Qjes  eo  UD  instant. 

it  nombre  s*eA  était  accru  d'une  manière 

M  prodigiease  qu'il  remplissait  tout  de  con- 

(ttsiOD  et  de  tumulte»  et  Timportunîté  des 

i^avres  ne  troublait  pas  seulement  le  repos 

Je»  ricfaes»  mais  aussi  ils  interrompaient  les 

plu»  saints  mystères  avec  beaucoup  d*irré  - 

ttrence.  Le  bruit  confus  qu'ils  Taisaient  dans 

4f  ^tises,  durant  le  service  divin,  causait 

(le  noauiétude  et  apportait  de  la  distraction 

iaprtir«s  jusqu'au  milieu  des  autels,  et 

(tndifitces  moments  si  terribles  et  si  pré- 

oNideradorable  sacrifice  dans  lequel  Jé- 

Ms-Cbri$t  même  s'offre  tous  les  jours  par 

tarsaiins.  la  clameur  de  ces  misérables 

mfvxX  souvent  silence  aux  prédicateurs 

dus le«9 chaires,  les  peuples  ne  trouvaient 

lUfhak  repos  dans  les  églises  que  dans 

les nieiet dans  leurs  maisons  i  et  les  men- 

datsqai  les  poiu^suivaient  sans  cesse,  ne 

/cfoeiuient  pas  qu'ils  eussent  un  seul  mo- 

B»i  de  tranquillité  dans   leurs  prières. 

iJBsi  la  maison  de  Dieu  était  moins  une  mai- 

m  de  paix,  d'oraison  et  de  silence  qu'un 

!ieQ|»leinde  brait,  de  querelles  etdedé- 

fonlres,  et  les  pauvres,  qui  doivent  être 

'mm  les  avocats  des  ricbes  auprès  de  sa 

viiioe  majesté,  ne  servaient,  la  plupart  du 

iHBM,  qii^k  lui  ravir  la  vénération  qui  lui 

C9I  due  et  è  irriter  sa  colère. . 


Mail  il  n'y  a  rien  do  comparable  à  la  pro- 
«de  et  volontaire  ignorance  dans  laquelle 
iiéàkai  ensevelis»  et  à  la  négligence  cri- 
Bodlede  leur  salut  ([ui  leur  persuadait 
uti  à  propos  que  les  lois  de  Dieu  et  de  TE- 
l^i^e  Q*élaient  point  faites  pour  eux.  C'était 
ui  s|ivc(acle  digne  de  larmes  de  voir  un  si 
fud  nombre  de  personnes  qui  étaient 
><€>  et  avaient  reçu  le  baptême  dans  une 
]ille  irès-catholique  »  n'ignorer  pas  moins 
teui-Cbrist. 

Uoelqae  soin  que  l'on  prit  de  £sire  la 
aiéchisme  pour  toute  sorte  de  personnes , 
Bcrovaient  que  la  pauvreté  était  une  ex- 
^se  légitime  qui  les  dispensait  de  la  science 
da  salut.  Cette  même  erreur  faisait  qu'ils 
î*^icnt  souvent  des  années  tout  entiè- 
tts  dans  les  églises  sans  assister  h  la  messe, 
H  ik  J»*éloigoaient  de  la  sainte  table,  et  du 
■^oal  delà  pénitence,  comme  si  les  rî- 
^  seulement  étaient  obligés  de  s*acquit- 
w  de  ce  devoir. 

Us  administrateurs  de  Beauvais,  pour 
^euif  de  Louis  XIV  Içs  lettres  patentes 
"•ws  de  1658,  qui  consacrent  l'organisa- 
i)^  des  secours*  établie  par  eux,  expQsent 
*|iele  principal  commerce  de  la  ville,  con- 
"«<wi  e»  autTage5  et  manufacture$  de  laine ^ 
|«<ft>e  tin  n  gntnd  nombre  de  personnes  de 
••*«coiidi lion,  oue  dans  la  rencontre  des 
'•^•■••odtVdf  ptwtiqueSj  manquant  de  tra- 


vailler ,  eu  bien  leur  tratait  ne  fournissant 
pas  de  quoi  subsister ,  ils  sont  aussitôt  ré^ 
dut  16  à  la  mendieiti  y  ce  qui  faisait  qu*pn  en' 
atail  vu  souvent  les  rues,  tes  églises  et  let 
places  publiques  toutes  remplies,    . 

Les  guelfes  de  la  Fronde,  que  n'osaient  pas 
appeler  par  leur  nom  les  habitants  de 
Beauvais,  dans  leur  requête  à  Louis  XIV, 
suivies  qu'elles  avaient  été  d'une  excessive 
cberté  des  erains,  étaient  une  de  ces  tncom- 
modités  publiques  (]ui  avaient  rendu  né- 
cessaire une  organisation  plus  vigoureuse 
de  l'assistance.  Il  s'en  faut  mie  nos  pères 
ftissent  aux  prises  avec  des  difficultés  moins 

Srandesqueies  nôtres;  qu'ils  eussent  moins 
'efforts  a  faire  pour  éteindre  la  mendicité. 
Les  guerres  de  la  Fronde  n'avaient  pas  en- 
gendré une  crise  de  paupérisme  purement 
exceptionnelle.  Le  fléau  avait  sévi  à  Beau<^ 
vais  avec  une  intensité  qui  (étonne  les 
temps  modernes,  même  après  ce  qu'ils  ont 
vu,  elè  côté  de  ce  qu'ils  savent  du  paupé- 
risme de  l'Angleterre* 

Il  n'est  pas  difiicile  de  comprendre ,  con-. 
tinuele  chroniqueur,  quels  ravages  causent 
Ti^norance  quand  elle  est  accompagnée  de  la 
misère  et  de  l'oisiveté.  Et  quand,  à  l'aveu- 
glement de  l'esprit,  se  trouve  jointe  la  cor* 
ruption  du  cœur,  il  ne  peut  résulter  de 
cette  déplorable  union  qu'un  débordement 
général  des  crimes  les  plus  honteux  et  le» 
plus  énormes.  Oa  peut  dire,,  conclut  l'histo- 
rien, me  Fexercice  de  la  gueuserie  est  une 
école  de  larcin^  d'impureté^  de  blasphème^  de 
libertinage  et  de  toutes  sortes  d'abominations. 
Ce  tableau  est  terminé  par  cette  pieuse 
considération,  d'un  ordre  si  élevé  r  qu*on 
ne  peut  rien  faire  de  plus  agréable  à  Dieu 
que  d'empêcher  que  les  pauvres,  après 
avoir  été  accablés  aans  cette  vie  du  pesant 
fardeau  de  la  nécessité,  ne  deviennent  en^ 
core  les  objets  d'une  punition  dans  l'autre. 

D'autres  provinces  sont  victimes  de  mi» 
sères  locales.  Le  Blaisois  est  cruellement 
atteint  en  1662.«  La  misère  présente,  »  dit  iïn 
narrateur  contemporain ,  «  fait  un  si  grand 
nombre  de  pauvres  que  l'on  en  compte  trois 
mille  dans  la  ville  de  Blois  et  dans  les  fau« 
bourgs.  Toutes  les  rues  résonnent  de  leurs 
cris  lamentables;  leurs  lamentations  pénè* 
trenl  nos  murailles,  et  leurs  souffrances  nos 
ftmes  de  pitié.  Le  bled,  mesure  de  Paris ,  a 
esté  vendu  ici  200  éscus  Te  muid,  et  tous  lea 
jours  il  renchérit  (28).  Les  pauvres  des 
champs  semblent  des  carcasses  déterrées  ;  la 
pasture  des  \onps  est  aujourd'huv  la  nour-^ 
riture  des  cbrestiens  ;]car,  quand  ils  tiennent 
des  chevaux ,  des  asnes  et  d'autres  bestes 
mortes  et  estouffées ,  ils  se  repaissent  de 
cette  chair  corrompue  qui  les  fait  plustost 
mourir  que  vivre.  Les  pauvres  de  la  ville 
mangent,  comme  des  pourceaux,  un  peu  de 
son  destrempé  dans  de  l'eau  pure,  et  s'esti- 
meront  heureux  d'en  avoir  leur  sao|i).  IJ^ 
ramassent  dans  les  ruisseaux  et  dans  lit  boùq 


'^)Ji«ii  asê  livres  le  muid;  Vécu  valait  alors  en-     au  plus  fort  de  la  discUe,  le  blé  uc  s'était  payé  qqa 
'^"^  î  Iw»  S  suis.  On  a  vu  plue  haut  qu'à  Paris,      546  livres.  "  ^'^  -  '  -     ^  ^      r-/    i    , 
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est  0vt  (tout  OMI  smntHd-âei^  {ler^^imes 
de  AiOt  qa*îl  y  m  .toevrlr  eAçore  tous  les 
vmn,  et  «K  cêl»  «st  ae  tnestne  aux  airtrês 
W  dn  liaûoia.  On  oeriifie  qu'à  Uzain  }\,y 
mil  ringt  perraones^^reatesÀ  reûdrerÂme 
ne  l'Ouraût  ai  marqher  ai  quasi  plus  parler; 
que,  de  aeuf  fwraomies  oiorle^  de  faim  à 
Oouiiogesy  iw  pauvre  hoiniD&  fat    trouvé 
^m  lesebafl^  qui,  portant  une  (partie 
d'ooasoe  moitié  pourra  pour  s'ea  re^Hiiâtre, 
IooIm  500S  k  diarge  de  fôiblesse  et  y  ren- 
dit Tesprit;  qu'an  soiuQ4e*trois  familles  de 
Il  piroisia  de  ChamboD  ou  D*a  pas  trouvé 
niDoreeaa  depaia;  il  y  avait  seulement 
dss  loe  au  peu  de  paste  de  aon  que  l*oo 
■Scaire  sous  la  ceoiire;  ett  dans  une  autre» 
dejuiroesutde  chair  d-uu  cheval  iQoridepuia 
bttsmnaiDesydooi 'la.  senteur  estoit  espour 
vêuHm,  Un  nomme  est  mort  dans  la  eou.r 
ihàttieia  de  Blois.  tout  ensanglanté. {K>ur 
*t^  dibattu  p#»ndaa|  la  nuici  par  uoe 
ttfiflMgée.  Lts  pauvres  sont  sans  licts^ 
MnUici,  sans  linges»  saas  tneuMest  en- 
kënk  detoiU  ;  ib  sont  noirs  coonnedes 
Km^  Il  plupart  tout  déflgurés  comme  d^ 
ifidettefl^  et  les  enfants  .^ont  eoflés.  Plu* 
ORirs  femmes  et  enlisuits.  ont  esté  .trouvés 
■dits  m  les  chemins  et  dans  les  bleds»  Ui 
hndM  pleine  d*herbes*  M.  de  Saint«Denîs« 
toi  est  (dpeor  d'Une,  des  grandes  pks  misses 
tfd  1(1190(5,  assettreque  plus  de  huict^vin^ 
«le  u  paroiise  sont  morts  manque  de  nourri* 
««,  et  qu'il  en  reste  ctoqèsix  cents  dans  le 
seflDedmger.  Us  sont»  di  t^^i,  réduiis  i»  pastu» 
wi'heriieetleaFaeîneadeBOSf) rés»  tout  ainsi 
Ittlesbesies;  ils  dévoreol  les  charognes-^ 
fin  Diea  n'a  pitié  d'eui,  ils  le  mangeront 
Mtmt  les  una  les  autres.  Depws  cinq 
>tiisiQ$  il  ne  s'est  pas  vu  une  pareille  mi« 
«Èr»  k  celle  de  ee  pajs.  Il  reste  encore 
•fusit  mois  à  souflTrir  pour  ce9  pauvres 

e<.  M.  le  prieur^  curé  de  Saint'-&oreiBe  de 
K  qui  travaille  avec  grande  charité  à 
r^sistaoee  de  ces  pauvres»  escrit  que  Too 
iinMiréiChiverav,  dans  un  Ht»  le  marjf 
^  femme  et  aueiques  enfants  morts  de 
ujrn.  \à  plospart  de  ces  pauvres  gens  n*ajant 
:^  ta  force  de  se  lever,  ne  se  nourrissant 
tm  qae  d'orties  bouillies  dans  de  Teau» 
Hb(|u*n$  ont  mangé  toutes  les  racines  et 
ft'îl  D*efi  reste  plus  de  mangeables.  MM.  les 
jw  de  Villebaron,  de  Cliailly  et  de  MaroU 
faittestent  qij^îls  ont  deux  ou  trois  cents 
"iiu'iMqQi  mm^seulement  sont  contraintes 
^innger  de  Vberbe,  mais  d'aufM^  choses 

tfottt  horreur.  M.  Bouillon ,  "tlcaire  à 
Dt-Sauvenr  de  Blois,  atteste  qu^jf  a  veu 
^rsesiants  manger  des  ordures;  mais,  ce 
QQi  est  (lias  estrange,  qnll  en  a  veu  deux 
'ao$  le  cimetière  succer  les  os  des  trespas- 
^  comme  on  les  tirait  d'une  fosse  pour  j 
«nterrer  un  corps.  M.  le  curé  escrit  aussi 
Siilioârdirelamesme  chose  à  plusieurs  dé 
^^uelainsytesmoms  de  ce  spectacle  inoû  j. 
•  M.  Blandiet,  sieur  de  Bonneval,  prévost 
^  il  iDarédiaussëe  de  Blois  et  de  Veridos- 
J^itteste  que  les  chemins  ne  sont  plus  li^ 
*5*w  cas  quartiers-lk;  qu'il  s'y  fait  quan- 
^^dttTohdenuit  et  de  jour»  lion  par  dQs 


vegelioodsv  mais  p^r  quelques  bsi^itantsd^ 
|)al*ois8es,  qui. avouent' haïUement  feui's  lar- 
cins et  disent  qu'ils  aiment  mieux  mouKr 
à  la  potence  que  do  faim  ta  leurs  maisons.  Il 
atteste  de  plus  a vc4r  tre^é  devant  Fégiitlé 
de  Chiverny  un  Jeufie  garçon  transi  delMidv 
ayant  se  main  gauche  dans  la  boucha  qui 
mangeait  ses  doigfs  de^jà  eusanglantez^  et 
rayant  fait,  porter  dans  une  maison,  etW 
ayant  donne  du  vin,  du  bouillon  et  d.*iHJrU^ 
nourriture,,  il  ne  la  put  avaler  et  mourut  d^ 
lesoir^ 

«  Une  dame  rerenant  de  Bretagne  par  le 
Verche  et  le  Maine,  a  pa»é  par  deux  villes 
qu'on  n'ose  nommer  par  respect  aux  5ei> 
gOêvrSt  oà  les  Habitants  sont  dans  une  pro^ 
^tgieuse  néeeiisité  ;  its  tombent  iiorts  dé 
iMm  |mr  te^  rtios  :  on  en  trouve  le  inatin 
jusques  k  trois  ou  quatre  mdrts  tlans  itmH 
chambres,  et  de  pauvries  petits  ionocçnts, 
poussez  par  la  faim,  qui  meurent  ddni  les 
ichaa^ps  oit  ils  vont  paistre  Vberbe  ccrmmè 
les  bestes.  Ca  curé  du  diocëse  de  Boù^gej 
escrit  qu'en  allant  porter  le  saint  vlati^,^  ft 
tjn  malade  il  ia  trouvé  cinq  (^orp3  ûioris  sà^ 
le  chemin»  et  qu*on  a  trouvé  dans  le  mesmè 
canton  unb  femme  morte  de  faim,  tt  soii 
enfant  Agé  de  sept  anâ  auprès  d'elle  qui  lui 
avoit  mangé  une  paf tle  dû  bras.  O^n  e^chlt 
du  Mans  que,  se  faisant^  une  autnôshe  pu- 
blique de  quatre  deniers  à  cliaqde,  pauvre 
pour  le  déced2  de  tau  M^  té  Iteutebant  gé^ 
néral,  il  s*y  trouva  une  $1  grande  atitaehce 
de  pauvres  oue  dii^sept  furent  estouffçt 
dans  la  presse,  et  portât  dans  un  chariot  au 
cimetière,  et  qu'aux  distributions  faites  par 
)es  abbayes  de  Saint-Vincent  et  de  la  Cous-^ 
ture,  on  a  compté  pour  l'ordinaire  douze 
milles  pauvres,  dont  la  plupart  mourront; 
s*ils  ne  sont  asslMez  promptement.  On  H 
trouvé  dans  les  roches  qui  sont  proches  dé 
ïours  grand  nombre  de  personnes  mortes 
de  faiiu  et  desjà  mangée^  des  vers.  Dans  U 
Ville,  les  pauvret  courent  les  rues  la  nuiî 
comme  des  loups  affaù^ez.  Dans  le  reste  de 
la  Touraine,  les  misères  sont  ihconcevables; 
les  paysans  n'y  mansent  plus  de  pain,  mais 
des  racines.  £nQn ,  Messieurs,  eafin^  Mes** 
daines,  ladéaolatioaîntomptrabledés  villes 
et  des  villages  (font  noua  veiioûs  die  {Airle^ 
suiBra  pour  tous  persuader  ie  pressant  be-« 
soin  des  antres  lieux  de  osa  prt»vinoe9^  doni 
nous  ne  pouvons  pas  touiî  raconter  par  te 
men«  Ms  extrêmes  mijfères  dans  si  peu  d'es^ 

tmce. 

» 

«  Un  très-dignè  curé  de  Blois,  nommé  M* 
Guilly,  après  une  longue  narratiori  des  souf- 
frances i3ub)iques,  des  personnes  mortes  de 
nécessité  dit  qu'il  y  a  des  femmes  qui  por- 
tent des  juixio'^  de  (affetas  qui  [fassent  dus 
journées  entières  sans  manger  dé  pain,  et 
que  les  Chresliens  mangent  des  charo^no^ 
corrompues,  et  conelud  par  ces  paroles  :  l\ 
est  impossible  que  la  plus  grande  part  des 
villageois  ne  meurent  de  laim,  il  faut  que 
tes  terres  deoàeurent  sans  semer,  si  te  bour^ 
geois  ne  conduit  lui-mesme  sa  charria.  Je 
pardonne  à  ceut  qui  ne  croient  pas  A  es  mi- 
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qoidoH  se  sauver  elle-même.  J*avoue  qu*un 
tel  cbi0]ieiDent  pourrait  émouvoir  trop  les 
ti\mis  et  les  fiire  passer  tout  à  coup  d*une 
ntrém  dé(ieQdanc6  à  un  dangereux  excès 
tir  liberté.  Cest  i^ar  la  crainte  de  cet  inconvé- 
nient (jae  je  oe  propose  pas  d'assembler  les 
Uis  géaéraux,  qui,  s^ns  cette  raison,  se- 
raieal  irès-néceisaires  et  qu*il  serait  capital 
de  rétablir.  Je  tue  bornerais  donc  d*àt)ord  è 
des  ntiubles.  Fénelon  devançait  son  temps 
rtun  siècle  entier.  Nous  abrégeons,  è  regret, 
Œiis  Rous  ne  pouvons  résister  à  citer  encore 
or  qui  suit:  Pendant  que  le  despotisme  est 
dui«  laboadance,  il  agit  avec  plus  de  prom(v 
\&a(ieei(l*efficacité  qu'aucun  gouvernement 
•viéréi  conclut-il,  mais  q.uand  son  crédit 
i'({iQiie,  il  tombe  sans  ressource;  il  n'agit 

Sptr  pure  autorité,  le  ressort  manque; 
Kjieot  plus  (lu^acbever  de  faire  mourir 
<!(hiBune  fiopuiaçe  è  demi  morte.  Encore 
iDteatdoil-il  craindre  le  désespoir.  Quand 
It  dqotismo  est  notoirement  obéré  par  le 
oiufBtfouiier,  comment  voulez-vousj^ue  les 
ivef  Téoales  gu'il  a  engraissées. du  slang  du 
mfltse  ruinent  pour  le  soutenir?  Voilà 
((  tjuo  Féneloa  chargeait,  par  Tentremise 
duduc  de  Beauvilliers,  le  duc  de  Bourga- 
$D«.  iJe  dire  à  Louis  XIV.  {Mémoires  tua- 
UHriii  de  Fénelon  sur  Cétat  de  la  France 
M 1710;  Bistoire  de  Fénelon,  t.  III,  p.  208.) 
Les  ifDpAis,  la  corvée,  les  vexations  des 
ftns  de  fKuerre,  les  levées  d*bommes  en- 
avaient  lacessammeat  les  progrès  de  Ta- 
(THaltare.  Quaod  la  féodalité  manque  aux 
<^(4gaes,  leurs  habitants  n'ont  pas  le  bien- 
^ui  appui  des  corporations,  pour  se  sou- 
loir  coDtre  les  assauts  de  la  misère  :  des 
K^Qpes  de  cultivateurs,  sans  travail  et  sans 
\<%  errent  par  les  chemins  ou  dans  des 
fiH  par  bander.  Quand  les  ordonnances, 
^iMiis^  les  déclarations,  les  arrêts  du  par- 
ieinent,  donnent  la  chasse  aux  mendiants 
'^le$  villes,  et  fulminent  contre  la  mcn- 
<|ini4  des  peines  d'une  sévérité  excessive. 
CesoQi  surtout  aux  habitants  des  campagnes 
40  ils  s  altaauent  ;  ce  sont  eux  qui  forment 
le  gros  de  l'armée  des  mendiants;  s'ils  ne 
^  pas  les  plus  dangereux,  ils  sont  de 
*«iucoup  les  plus  nombreux. 

Laisaiieades  enlli valeurs  est  la  sonree  la 
m  abondante  de  l'aisance  sociale.  Quand 
i' <«boureur  était  dans  l'aisance,  remarque 
ofi  écrivain  du. xviii'  siècle,  les  terres  qu  il 
^Moiuit  étaient  en  pleine  valeur;  sa  maison 
^ii  un  asile  o«i%ert  à  tout  mercenaire;  il 
rmfjloyait  nombre  d'artisans;  il  procurait 
^id^bit  aux  marchands.  Le  propriétaire  bien 
t«)édQ  fermier  augmentait  sa  oonsomma- 
Jj^t^et,  |iar  une  suite,  nécessaire  le  commerce 
«>nsMit.Si  le  contraire  arrivait,  si  les  la- 
wqreQrs  ne  prenaient  que  des  peines  in- 
»jQ<:toeasea,  loin  de  s'afléctionner  à  leur 
l^tj  (ilusieors  en  détachaient  leurs  enfants. 
ti^  les  Dlaçaient  alors  dans  des  conditions 
^Beieluieet  la  mollesse  rendaient  beau- 
!^^' P'Qs  douces  au  grand  dommage  de  l'in- 
i^»  le  plus  essentiel  do  la  société.  Plu- 
•^«urs  même,  succombant  aux  atteintes  réi- 
^*rte$  dea  sfrgents  (des  huissiers],  étaient 


forcés  d'embrasser,  avec  leur  famille^  le 
parti  plus  commode  et  plus  lucratif  de 
la  mendicité.  Principale  source  de  richesse, 
le  labourage  était,  dans  l'ancienne  société, 
la  principale  source  de  la  misère,  et  de  co 
que  npus  appelons  le  paupérisme. 

Une  des  causes  génératrices  de  l'indigence, 
dans  les  cami)agnes,  est  attribuée,  par  le 
môme  écrivain,  au  défaut  de  circulation  des 
vins  dans  certains  pays  de  vignobles.  L'ao- 
teur  recommandait  aaxofliciers  municipaux 
de  ces  localités,  de  faciliter,  aux  entrepre- 
neurs, aux  bouilleurs  d'eau-de-vie,  aux 
voituriers  et  bateliers,  les  moyens  d'expov^ 
fation.  D'une  part,  les  cultivateurs  ne  taraient 
point  parti  dfe  leur  récolte;  de  Vautre,  le 
commun  peuple  était  attiré  dans  les  cabarets 
oh  le  vin  se  vendait  au  plus  bas  prix.  Les 
pères  de  familles  et  les  jeunes  gens,  étaîenl 
détournés  de  leur  travail;  leur  ménage,^ 
languissait;  leurs  affaires  dépérissaient,  il» 
devenaient  misérables.  Mais,  ce  qui  fomen- 
tait non  nx)ins  le  libertinage,  au  dire  du 
même  écrivain,  c'était  l'application  indiscrète 
des  aumônes.  Ce  document  est  oiBciel, 
car  nous  l'extrayons  du  Code  de  la  police 
1757, 

L'abolition  de  la  corvée  est  une  tenta- 
tive du  règne  de  Louis  XVI.  Il  est  curieux 
d'entendre  parler  les  partisans  de  son  main- 
tien. 11  est  juste,  dit  I  avocat  général  Séguier 
dans  le  lit  de  justice  du  11  mars  1776,  d'as- 
surer la  subsistance  du  paysan  que  l'on  tire 
de  ses  foyers,  il  est  juste  de  le  dédommager 
de  la  perte  de  ses  travaux,  auxquels  il  est 
arraché;  mais  si  l'entretien  des  chemins 
publics  est  indispensable,  i  lest  également 
vraigu'iis  sont  dune  utilité  générale  i  tou^ 
les  citoyens.  Cette  utilité  reconnue,  ne  doi- 
vent-ils pas  y  contribuer  également ,  les 
uns  avec  de.  Tangent,  les  autres  par  leur 
travail?  Pourqupi,  dit-il,  le  fardeau  tout 
entier  retomberait-il  sur  le  propriétaire, 
comme  5'il  était  le  seul  qui  en  dût  profiter? 
Le  possesseur  d'un  domaine  en  tirera  un 
grand  avantage  pour  l'exploitation  de  ses 
terres  et  le  transport  de  ses  denrées ,  mais 
tous  les  commerçants  du  rovaume  autres  que 
ceux  qui  trafiquent  du  produit  des  terres  ne 
retireront-ils  pas4e  même  avantage  de  l'entre- 
tien de  la  voie  publique?  Les  marchandises 
qui  traversent  le  royaume,  les  voitures  pu- 
bliques ouvertes  ft  tous  les  citoyens,  les 
rouliers  et  les  voyageurs  ne  causeront  pas 
dans  tes  routes  moins  de  dégradation  que 
les  productions  de  la  terre ,  et  jouiront  des 
pémes  commodités  que  les  propriétaires, 
pourquoi  alors  ne  seraient-ils  pas  tenus  de 
payer  leur  part  d'établissement  et  d'entretien 
des  grandes  routes?  Ncserait^il  pas,  conclu^^tt- 
il^  de  la  justice  oe  votre  Majesté  de  répartir 
l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  de- 
la  voie  publique?  L'avocat  général  voulait 
que  la  contribution  de  tout  citoyen  fût  pro- 
portionnée à  Futilité  qu'il  en  retirerait.  Il 
reconnaissait  que  la  perception  conçue  ainsi 
deviendrait  difficile.  On  va  voir  Tavis  qu'il 
ouvrait;  Les  peuples  les  plus  anciens,  dit-il, 
ont  toujours  employé  leurs  armées  à  Téta- 
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qoidoft  se  sauver  elle-même.  J  avoue  qu*an 
lel  chiojceiDent  pourrait  émouvoir  trop  les 
ts[ir\is  ei  les  laire  passer  tout  à  coup  u*une 
niritat  dé|i6oddnce  à  un  dangereux  excès 
J<  liberté.  C*est  |iar  la  crainte  de  cet  inconvé- 
nicul  que  je  oe  propose  pas  d'assembler  les 
éïâis  géoéraux,  qm,  sans  cette  raison,  se- 
raient très-néceisaires  et  qu*il  serait  capital 
L<  rétablir.  Je  me  bornerais  donc  d*at)ord  h 
u(»  notables.  Fénelon  devançait  son  temps 
n'un  siècle  entier.  Nous  abrégeons,  à  regret, 
ciis  nous  ne  pouvons  résister  à  citer  encore 
re  qai  <»uil  :  Pendant  que  le  despotisme  est 
.iiA^  l'aboflciance,  il  agit  avec  plus  de  promfv 
Uiiiieetirefficacité  qu'aucun  gouvernement 
Vi'Jéré,  conclut-il,  mais  quand  son  crédit 
*'i\mcy  il  tombe  sans  ressource;  il  n*agit 
liaepar  pure  autorité,  le  ressort  manque; 
itnepeQt  plus  qu'achever  de  faire  mourir 
iffaiBttne  fiopuiace  à  demi  morte.  Encore 
ateeddoit-il  craindre  le  désespoir.  Quand 
k  uefotismo  est  notoirement  obéré  par  le 
iiujoêrouiier,  comment  voulez-vous  jiue  les 
iiittTéaales  qu'il  a  engraissées.du  sang  du 
Kbple,  se  ruinent  pour  le  soutenir?  >oilà 
;c  que  Fénelon  chargeait,  par  Tentremise 
•iuiiuc  de  Beauvilliers,  le  duc  de  Bourga- 
iO^t  <le  dire  à  Louis  XIV.  {Mémoires  ma- 
mmti  de  Fénelon  tur  Cétat  de  la  France 
'•1710;  HUtoire  de  Fénelon^  t.  III,  p.  208.) 
Les  imp6ts,  la  corvée,  les  vexations  des 
ras  de  f^uerre,  les  levées  d'hommes  ea- 
^uieot  mcessamment  les  progrès  de  Ta- 
é^nliore.  Quand  la  féodalité  manque  aux 
^'(lignes,  leurs  habitants  n'ont  pas  le  bien- 
boam  appui  des  corporations,  pour  se  sou- 
ABir  contre  les  assauts  de  la  misère  :  des 
bvupes  de  caltivateurs,  sans  travail  et  sans 
H<n,  errent  par  les  chemins  ou  dans  des 
îilles,  par  bandes.  Quand  les  ordonnances, 
bMiu,  les  déclarations,  les  arrêts  du  par- 
lement, donnent  la  chasse  aux  mendiants 
uuis  les  villes»  et  fulminent  contre  la  mcn- 
«iinié  des  peines  d'une  sévérité  excessive, 
te  soQi  surtout  aux  habitants  des  campagnes 
qaHs  s*altaauent  ;  ce  sont  eux  qui  forment 
le  gros  de  rarinée  des  mendiants;  s'ils  ne 
^t  pas  les  plas  dangereux,  ils  sont  de 
l'tiucoup  les  plus  nombreux. 
Uisaiicedes  enltivateurs  est  la  sonree  la 
}r^  «tondante  de  l'aisance  sociale.  Quand 
^  îibourear  était  dans  l'aisance,  remarque 
u)  ètrîTain  du. xf ui«  siècle,  les  terres  qu  il 
*^|)loi(ait  étaient  en  pleine  valeur;  sa  maison 
^>it  un  asile  ouvert  à  tout  mercenaire;  il 
^ojait  nombre  d'artisans;  il  procurait 
<îQ débit  aux  marchands.  Le  propriétaire  bien 
r^}é  du  fermier  augmentait  sa  consomma- 
^*^n«ei,  |iar  une  suite,  nécessaire  le  commerce 
«'nssaii.  Si  le  contraire  arrivait,  si  les  la- 
wqreors  ne  prenaient  que  des  peines  in- 
^ueuses,  loin  de  s'affectionner  à  leur 
Ij^if  l^lusieors  en  détachaient  leurs  enfants. 
l'Hes  plaçaient  alors  dans  des  conditions 
(pe  le  luxe  et  la  mollesse  rendaient  beau- 
[^<^)  plus  douces  au  grand  dommage  de  Tin- 
^^i  le  plus  essentiel  de  la  société.  Plu- 
u^  ^^^^  succombant  aux  atteîntt'S  réi- 
^'«J  des  sfrgents  (des  huissiers},  étaient 


forcés  d'embrasser ,  avec  leur  fSnnilles  le 
parti  plus  commode  et  plus  lucratif  de 
la  mendicité.  Princinale  source  de  richesse, 
le  labouraee  était,  dans  l'ancienne  société, 
la  principale  source  de  la  misère  et  de  co 
que  nous  appelons  le  paupérisme. 

Une  des  causes  génératrices  de  Tindigence, 
dans  les  cami)agnes,  est  attribuée,  par  le 
même  écrivain,  au  défaut  de  circulation  des 
vins  dans  certains  pays  de  vignobles.  L'ao- 
teur  recommandait  auxofliciers  municipaux 
de  ces  localités,  de  faciliter,  aux  entrepr^ 
neurs,  aux  bouilleurs  d'eau-de-vie ,  aux 
voituriers  et  bateliers,  les  moyens  d'expoiK 
fation.  D'une  part,  les  cultivateurs  ne  tjraient 
point  parti  de  leur  récolte;  de  Vautre,  la 
commun  peuple  était  attiré  dans  les  cabaret^ 
où  le  vin  se  vendait  au  plus  bas  prix.  Les 
pères  de  familles  et  les  jeunes  gens,  étaient 
détournés  de  leur  travail;  leur  ménage,, 
languissait;  leurs  affaires  dépérissaient,  ils 
devenaient  misérables.  Mais,  ce  qui  fomen- 
tait non  nx)ins  le  libertinage^  au  dire  dix 
même  écrivain,  c'était  Tapplication  indiscrète 
des  aumônes.  Ce  document  est  oiBciel, 
car  nous  l'extrayons  du  Code  de  la  police 
1757, 

L'abolition  de  la  corvée  est  une  tenta- 
tive da  règne  de  Louis  XVI.  11  est  curieux 
d'entendre  parler  les  partisans  de  son  main- 
tien. Il  est  juste,  dit  1  avocat  général  Séguier 
dans  le  lit  de  justice  du  11  mars  1776,  d'as- 
surer la  subsistance  du  paysan  que  l'on  tire 
de  ses  foyers,  il  est  juste  de  le  dédommager 
de  la  perte  de  ses  travaux,  auxquels  il  est 
arraché;  mais  si  l'entretien  des  chemins 
publics  est  indispensable,  il  est  également 
vrai  qu'ils  sont  d  une  utilité  générale  h  tous 
les  citoyens.  Cette  utilité  reconnue,  ne  doi- 
vent-ils pas  V  contribuer  également ,  les 
uns  avec  de.  l'aident,  les  autres  par  leur 
travail?  Pourqupi,  dit-il,  le  fardeau  tout 
entier  retomberaii-il  sur  le  propriétaire, 
comme  s'il  était  le  seul  qui  en  dût  profiter? 
Le  possesseur  d'un  domaine  en  tirera  un 
grand  avantage  pour  l'exploitation  de  ses 
terres  et  le  transi)ort  de  ses  denrées ,  mais 
tous  les  commerçants  du  royaume  autres  que 
ceux  qui  trafiquent  du  produit  des  terres  ne 
retireront-ils  pas4e  même  avantage  de  l'entre- 
tien de  la  voie  publique?  Les  marchandises 
qui  traversent  le  royaume,  les  voitures  pu- 
bliques ouvertes  k  tous  les  citoyens,  les 
routiers  et  les  voyageurs  ne  causeront  pas 
dans  les  routes  moins  de  dégradation  que 
les  productions  de  la  terre ,  et  jouiront  des 
piémes  commodités  que  les  propriétaires, 
pourquoi  alors  ne  seraient-ils  pas  tenus  de 
payer  leur  part  d'établissement  et  d'entretien 
des  grandes  routes?  Neseraitril  pas,  conclu!>it- 
il,  de  la  justice  ne  votre  Majesté  de  répartir 
l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  de- 
la  voie  publique?  L'avocat  général  voulais 
que  la  contribution  de  tout  citoyen  fût  pro- 
portionnée k  futilité  qu'il  en  retirerait.  H 
reconnaissait  que  la  perception  conçue  ainsi 
deviendrait  difficile.  On  va  voir  l'avis  qu'il 
ouvrait;  Les  peuples  les  plus  anciens,  dit-il, 
ont  toujours  employé  leurs  armées  k  Téta- 
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blissem^nt  et  à  f^ntretien  des  chemih^  po^ 

biics.  il  cite  les  Romaine /q^ii  ont  laissa  oeis 

1f^cë$  de  leuVs  solides  iravairx.  Cent  mille 

fiotomes,  dit-il .'  émpld^és  pendant  un  mois 

Il  dés  reprises  différentes  >  quinze  jours  eu 

printemps,  quinze  jours  en  Hdtom^e ,  hcM« 

VelDtent  plus  d*ourrag6s  t)ûè  toutes  lèA  pa* 

roi^^s  du  royaume,  nf  eèi  ^arrangement, 

lèS  Chemins  se  trouverhl^l  toujours  ch  bon 

étit,  et  le  doublement  àé  H  part  tfehtf^aU 

UM  d'indemnité  pouf  dû  HbuVead  tfà^ti. 

V.éïA  mille  hommes  font  ft,OM  livres  par 

jortr   fà  5  sols),  pour  urt  tûots,  ce  s^raH 

TW.wé  livres.    En  y  jôîgHant  la  toèmo 

sbfaî'iiiâ  pour  les  voiitfrei  à  raarrois.  M  lota^ 

lité  serait  un  objet  dti  1,MO,000.   Le  corps 

\iix  gtéttié  ])ourraU  rethm^cër  \eà  poriis  et 

«.'haussées,  et  les  fdndi  ae^nésà  cette  école 

et  h  ces  travaut  Se  b^ddvéfatent  suffisanls 

sans  «iûtuue  taxe  noUvèHd.  tes  soldats  y 

IhouTeVàlont  un  bénéfice ,   et  les  vues   de 

Ménfà^s^ncc  du  roi  seraient    entièrement 

temirlies, 

,  lii  bQrtée  est  abolie  par  redit  royal  de  fér 
{fTÎkr)  Biaia  une  déclaraiion  dm  .11  août,  h 
raison  de  rimpossibilité  de  Texécution,  re- 
«BBC  èes-cinsès  au  mème^taf  qu'Airènt  rédif 
ilfSJmivieaui  èoûseils;tnflis  les  principes 
^Klséa  B'aTaieat  poftr  cela  rien  iierdu  de  leor 
ifëleuV; 

Onj^rte  Te  nombre,  des  pauvres  de  Paris, 
en  art,  ï  17,000,  tank  Valides  qu'infirmes. 
Jl  est  aujourtf  hû|  de  «,000   . 

Il  «si  probabtoquè  Kte  bois  jours  on  compie 
àntredimil  i^ue  comptaiMI  noa  {Mtes^  8ui- 
irmi  iouie  apparence,  des  paUVKs  do  l^'on 
do  3*  urnMtdissemenl  n'eussent  pas  Ogurë 
anr  la  liste  des  pauvres  éH  temps  4e  la  Li- 
gvtSk  iiu  eommencement  dd  mars  1682,  le 
liortiLflre  de«  mendjamn  seuAs  s'életVil  h  ftiria 
h  3^400.  L'HAtel-mau  dé  Pakia  ëvnit  reen 
88tl07  marMés ,  dont  5,^1»  «talent  morts 
Le  nomtM-6  des  {«Mvres  è  Rotins,  au  t?il* 


siècle,  est  de  200.  Nous  TOj'Ons  dans  u 
convoi  du  mois  d*aoâl  1604- le  clergé  sccl 
lier  et  régulier  des  quatre  paroisses  et<i 
six  couvents  de  Ifi  ville,  chaque  compagr 
précédée  de  sa  croit,  le  présidial  en  cor; 
et  200  pauvres 

En  1T78,  à  Paris,  la  misère  est  leile  c 
le  curé  de  la|)aroisse  Saint-Etienne  du  M 
avait  21,000  pauvres  à  secourir!  Le  non.; 
des  pauvres,  qui  ne  dépasse  pas  aujourd  t 
65,000  indigents  inscrits,  n*en  comptait  \ 
alors  moins  de  120,000.   (Rapport  fan 
ran  VU  au  conseil  des  hospices  par  M.  D 
quesnoy,  maire  du  iO'  arrondissement.  : 
.nombre*^  des  pauvres  valides  et  invalide^  : 
sidant  iians  les  i)0  hôpitaux  et  hospices,  r 
.dans  le  même  tempsj  de  20,341  iiersoir 
H.  Necker  évalue  hê  ou  7,000  le  non. 
lies  mendianis  existant  dans  les  32  de.  . 
de  mendicité  de  son  temps. 

En  1789,  H.  de  fa  Kochierouci'tuld-Li . 
c^urt  évalue  la  misère  au  20*  de  )d  pofu 
tion.  Elle  compose  le  chiffre  dft  3,2'*8,»v 
savoir  :  Infirmes  etvieillards,  804,773;  i 
vres  valides,  515,362;  enfants  de  pauv, 
au-dessous   rie  i  ans  ,   l,8S8,0d5  ;  n. 
des,  42,5l5i  (Rap{>ort  i  rassemblée  con^ 
luame.) 

Partant  de  ce  princr|ie  que  les  lois  ^> 
-nature  morale  sont  unifdrfaes ,  et  les  a; 

3uant  aux  indigents  valides^  le  rappor . 
0  rassemblée    constituante    estime  l* 
-nombre  dans  la  masse  des  indigents  h 
Huoitié,  dans  le  20*  d^  la  population ,  à 
quelle  il  évalue  la  classe  pauvre.  Etant  ii 
à  part  les  pauvres  valides,  le  nombre   ( 

Siuvres  à  secourir  est  esthmé  par  M.  dt 
ochcfoucauld,  dans  son  rapport  b,  900,(^ 
Dans  ce  ebiffre,  le  rapporteur  du  rom 
comprend  les  enfants^  Ue  no  sont  pas  ^u 
pauvres  habituels,  maïs  leur  nombre  se  r^ 
nnuvelant  sanè  oéssuf  il  entre  dans  la  ma.» 
ponr  un  chiffre  non  Vatiable^ 


MÊais-  fiuiwlifeniê  eompmrmiiveimnl  à  h  p^ptuUlion  en  ilÛQ. 


»êj.îirlciikiil*,       f<V^Mm  da         Panvtw. 

evniaiK        de  la  aoDeuiii 


.  le  total  lies   **5rî';t*V""^   létal  d« 
pauvres*. 


te  total.       ^^^  '•^     *"^  '•  ^ 
pauvres,      pauue^ 


AMe. 

6,Ï9S 

Daft^aa  0* 

Atpcs  (flautéS-). 

î,«5 

9  aè  f  0 

Afpel  (Basses-). 

5,540 

^au8 

Cbareine* 

4,041 

16 

CharcBlfr-liifcrfeare. 

« 

IO,M$ 

îi  au  14 

Corrèse. 

«,738 

U 

r^e-d*Or. 

4,050 

ft 

CïVûHe 

6,865 

tl  au  fi 

IKirdogne. 

6.710 

19 

Dmilif. 

4,57<; 

7  au  & 

Dfém. 

4.^69 

9  au  10 

Kitt«'éiLoir 

<î.078. 

J  ate  8 

9f5 

• 

u 

if  ail  . 

!/î  Cl  phia 

WmU* 

ts 

25 

î/3 

rfii 

77 

{l  au  ! 

Ï,S 

9 

5tf 

H 

1/4 

19  au  29 

46 

iiaii  t 

t,i 

tfOa 

H 

Hin\ 

tti 

'  1^30 

49 

H 

1/8 

8;itt  9 

75 

42 

l,î 

1« 

1» 

Si 

Ifi  et  p(as 

r/4 

80' 

'    *l 

Ifî  tltlni 

10 

78 

13 

t;3  prè&détC 

7  au  8 

95 

20 

^ 
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Gbil 


Enfants 


UaMf»  MaMltMiUfll 


ikpuimmêu 

Popablion  du 
canton. 

Pauvres 
4e  la  |M>piil>tton 

.Tisrr'  '«l'rsr 

,  Mir  le    1 
toialdes 

ragaittiMis. 

• 

. 

r     p.iuvres. 

Wa     »tF»ll«a 

pauvres. 

PMYfP*. 

• 

Ot%, 

i.ass 

9  au  it 

1 

4/7      tlf^rs 

8  ai  9 

54 

19 

Of  cl-Viteioe. 

1,08» 

5  au  6 

^fi 

4,5 

98 

15   . 

kfi. 

i.6W 

fO  au  II 

l/i  et  plu9 

17 

18 

8  i  9 

Ur-fMVr. 

Û,5«S 

»  AU  \9 

.i/5 

i/S 

«1 

20  au  21 

Um. 

5.148 

8  au  9 

2/5 

lf8 

74 

17 

Uierf. 

3,MS 

S  an  « 

Ifi  et  pluâ^ 

l^t 

134 

7  ai  « 

Ur^-Ur- 

4.8«t 

6  au  7 

1/2  et  plus 

i/S 

61 

S7      . 

tek. 

8.408 

6  au  7 

2/5 

1^ 

n 

24  au  i& 

IHM. 

3.54S 

M  au  12 

.2/3 

48 

«f5 

lirK(niill]« 

S,IM 

16 

•1/2  et  |vlns 

14 

58 

20 

IkiMt 

* 

4,849 

5  au  6 

«/« 

1/3 

18 

17 

lOM. 

5,74« 

15 

</« 

18 

«» 

35 

iMdt. 

4,»W 

10  aiî  II 

l|2  et  plus 

10  M  12 

.    102 

16 

.i<Trp. 

S.SS1 

14  au  15 

%5 

4» 

12  au  IS 

Wi 

«4,515 

n  an  6 

1/8  rt  pin* 

1/4 

toi 

29 

Oft 

«,«8 

8  an  9 

2/5 

15     ■ 

09 

19  ^11^ 

ftf^^ûhis. 

0.658 

.   5  au  « 

2/5, 

8  au  7 

70' 

19 

^M^iRMK»). 

6,304 

.8  au'  Q  ' 

2/3.    ■ 

*           % 

•   .8?'  .  ■; 

20aii^ 

itt#  ilbtie-).é 

Sy687 

t!  au  n 

%a ,.  : 

.        i»a 

91 

#4  au  16 

MMioirt. 

S,80«' 

4t 

1^    • 

*/«     ' 

•'5»"    • 

10^  Sin  17 

.>»tlf. 

7,415 

îfi 

1;2;'  '.   • 

.</* 

101     " 

h'au  18 

Wd-Mme. 

8,484 

m 

7  au  8 

4;» 

1/4 

14« 

*  , 

)«»«U)ite. 

•iH 

12  au  fS 

^  . 

44 

llfau  12 

kmHkaij. 

8.708 

8  au  ^ 

If8 

1/4 

.-  n  ' 

•  1 

î*. 

3,400 

lu  au  II 

1/2 

*/* 

72 

50 

Veafa. 

5,858 

7au8 

.1/2 

4>4 

88 

II 

^^. 

S,I87 

7  ai»  8 

1/2 

4/4 

91 

«1  au  il 

Vn»{RaMKh). 

7.350 

•     l(  an  12 

'J2 

1,7 

6» 

s6  au  51 

^m. 

5,21  i 

8  M.  9 

»/^              : 

.'.73   . 

42  an  15 

Iwf. 

4,894 

19  au  II 

%M      ■ 

«0 

21 

ralfeau  dit  fropariioni  de  population,  du  nombre  de$  pauwoo  ei  de  hure  diff¥rénie$ 
dmes^  catculéeê  poyr  ioui  te  roifaum^,  déparJemelUM  de  Corée  et  de  la  Seine  exceptée^  ^ur 
h  rituliau  éoemée  par  ki  dépnriêmenUf  domi  le$  iMe  onê  été  aêreeeée  au  tomité  de 
aniieiti  {»)•  .     '  * 


>fmeièt  S 


ei- 


^««     %7m|ft 


i^aimn 

du.  Booikira 

eeto^    des 
lpdrr|^s. 


.IndlviiJus 
qui  ne 
paroal 

irffint  éA 
taxeouuji^ 

ou  deux  . 
Journées  OQ. 
travail  seu- 
leAeniw 


»,4{M^      %739,S84 
c*esHHMr? 
qn  du        du  U"  au 
4*  au  ÎST.       iO-  (W\. 


Enfants 

Pauvms      despao?res 

o^lodirlclas    au-dessous 

ayant     be-    de  14  sur  la 

«*id*aatis*    lolalilé  d9& 

tance       .  psavrea. 


Inicows  et 

viettUrds 

sur  le  total 

d^  |Mu»* 

vres. 


FiiiTres  Malades 
valides  sn^  sur  te  ta- 
ie total  des  laides 

pauvres^  .paavteai 


MQ7,075       l,886,flDft       894,titt     .    SI^S63         .4ag|Ml 
daS'au     .QUdalt2]^  9a  ire«M 


{Arî* 


O)  Viir^  paar  ta^  aaïf  s,  à  la  page  autvanle. 
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Juif  lesiiôpiUui,  diaprés  le  <lé|M)ui]leinen4 
4jr^  regi.^tre$  de  cltarilé ,  1,800  .pauvres ,  le 
jO'rSoissofls,  avec  8,000  Ames  de  popiila- 
uoQ,  i60  i)ittvres  également  dans  les  hôjû- 
uux,  encore  le  50*. 

loaperça  non, moins  curieux,  basé  sur  le 
vrTice  des  fldlels-Dieu  les  plus  anciens  et 
Ws  |)lus  .complets,  indiquait  la  même  pro« 
in>rlioQ  de  pauvres.  La  proportion  des  ma- 
nies à  rég^d  des  pauvres  était  portée  avec 
Il  (Déoe  eiacte  proïKxrtion  du  10%  qui  en  est 
Il  proportion  la  plus  forte ,  au  20%  qui  est 
ê  plus  iliible.  D'après  cela,  les  Hôlels-Dieu 
4tuiefll  calculer. leurs  dépenses  et  leur 
ia{«rtiDce  à  raison   d*uu  malade  sur  10 
(iftifes  dans  les  temps  les  plus  calami- 
•jgi,  d*ua  malade  sur  20  pauvres  dans  les 
hBMûfdjnaires.  JLyon,  sur  une  population 
tf  19(1,000  âmes ,  avait  un  Hôlel-Dieu  de 
Uniits,  dont  60Q  n*étdent  pas  encore  en 
lUct.  Ces  lits  représentaient  le   10*  des 
iJtttio,le  20*  des  malades  parmi  ces  |iau- 
«h-s.ilouen,  où  la  population  était  dé 
tllOiOOQIffles,  le  nombre  commun  des  mala- 
is» 5Q^és  par  jour  à  rH6tel-Dieu  était 
(TniirooMO,  c*eât-è-dire  d'un  10*  de  pau- 
^Rfitcooras  au  dedans,  et  d'un  20*  de  ma- 
kiftsar  ces  pauvres. 

k  Be»àD(on,  la  population  était  de  M,000 
Ifli&sede  nombre  des  litsè  l'HMel-Dieu  de 
U^  aième  pro|K>rtion, 

has  Seine-et-Marne,  les  états  partiels 
fctmis  |itr  quelques  municipalités  présen- 
icre&ltsur  19,81^  individus  recensés,  2,179 
^rreSf  offrant  une  proportion  d'à  peu  près 
«  tfl*  Je  l'auvres. 

A  Paris  la  population  était ,  comme  il  a 
HiiïU  de  6  à  700,000  habitants  ;  le  nombre 
^iOOO  iits,  que  l'on  demandait  dans  un 
pqH  de  4  HAtels-Uieu ,  répondait  aussi  au 
V  du  10- de  la  population.  Les  3,000  Jits 
drfH^el-IHen,  ajoutés  à  ceux  des  autres 
Mpilaax  portant  è  6,492  le  nombre  des  ma- 
ws  secourus ,  donnait  une  proportion 
Aiclement  semlilable.  La  même  remarque 
ûppliquait  i  la  paroisse  Saint-Jacques  du 
litit-pts,  qui  Q*eovoyait  aucun  malade  à 
nUtel-Oieu,  considérée  isolément.  Elle 
**|l>liqii4it  à  Etwàpes  :  nouulation ,  6,651 , 
inibre  de  lits  ,39;  —  a  Provins  :  popuia- 
M,  5,018 ,  nombre  de  liU ,  56  ;  —  â  Fon- 
^hlmu  :  population  ,  7,000 ,  nombre  de 
^53;  —  Â  Montfort'Ia-Maury  :  popula- 
IMQ,  l,Ott,  nombre  de  lits,  6;  —  d  Melun  : 

Ciaiion,  4,000,  nombre  de  lits,  46;  —  d 
«r«  :  population,  3,000,  nombre  de  lits, 
*;-4jrmy*ficr-S«îiie:  population,  2,652, 
Mbre  de  liU«  aO;  —à  Couloffmieri  :  po- 

SbttOQ,  3,500,  nombre  de  lits,  12;  —  à 
éi^omte-Roberi  rjpopulation,  2,300,  nom- 
ade bts,12;  —  àCompiigne  :  population, 
«.on,  nombre  de  lits,  22  ;  —  d  Pantoise  : 
H^laUoQ,  &,5389  nombre  de  lits,  40;  —  d 
^^ay  :  population,  4,628,  nombre  de  lits, 
1^;  -é  AiMPoiifia  ;  population,  5,000,  nom- 
^  de  lits.  18;  —d  Dax  :  population,  4,290, 
Mkbre  de  lits,  58;  -*  d  Dijon  :  population, 
^WO,  Dombre  de  lits,  94; 
U'autres     renseignements     confirment 


Teiactitude  de  rette  même  proportion  des 

Çauvres  sur  100  individus,  et  de  10  au  pins 
els  furent  ceux  qui  parvinrent  des  an- 
ciennes généralités. 

,  Les  états  du  Roussillou  présentaient  :  po- 
pulation, 349,000;  pauvres,  33,980.  Les 
états  de  lânU  :  population,  347,000;  pau- 
vres, 33,989;  généralité  d'une  population 
de.6':Q,813;  pauvres,  52,307;  17  municipa- 
lités de. villes  et  1,30^  mumeipaliiés  de  cam- 
pagne renfermaient  23  pauvres  chacune , 
terme  moyen,  ce  qui  donnait  la  proportion 
du  12*  au  lieu  du  20*,  mais  le  comité  avait 
estimé  qu'on  devait  considérer  les  états 
fournis  comme  exagérés  è  raison  des  circons- 
lances«  N'oublions  pas  de  mentionner  que 
dans  les  états  produits,  le  nombre  des  men- 
diants de  profession  était  du  100*  environ 
des  indigents  domiciliés.  Si  Ton  f>reud  pour 
base  les  calculs  de  M.  Necker,  la  pro^K)rtion 
des  pauvres  n'excède  pas  105,000  individu^:, 
savoir  :  1*  enfants,  40,000;  2**  iniirmes  et 
vieillards,  40,000;  3^maladesde  20  à  25,000. 

D'après  les  mêmes  ealculs^  les  3/4  des  |)au- 
vres  sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  (P.  48 
des  pièces  justificatives  du  5*  rapport  de 
M.  de  la  Rocbefoucauld'>Liaacourt.)  Le  co« 
mité  d'extinction  de  la  mendicité  porte  à- 
17  millions  sur  26  millions  d'habitants  le 
nombre  des  individus  vivant  de  leur  tra- 
vail en  1789,  parce  qu'il  faut  entendre  la 
population  agricole  comme  la  classe  indus- 
trielle. Un  député  de  Caroassonne,  M.  Du- 
pré,  portait  à  10  millions  le  nombre  des  ou- 
vriers ccmdamnés  à  l'inaction  par  la  faute 
de  l'Ktat. 

Au  mois  de  septembre  1789  les  ou- 
vriers cordonniers  se  rassemblent  aux 
Chamns-Elysées.  Ils  nomment  un  comité 
charge  de  veiller  à  l'inlérét  commun  et  de 
recueillir  et  distribuer  une  cotisation  men- 
Buelle  destinée  à  subvenir  aux  besoins  de 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  sans 
ouvrage  (HisL  parlem.  de  la  révot.  t.  lî, 
p.  418.)  • 

Le  4  septembre  1790,  Varnière  déclare  à 
l'assemblée,  au  nom  du  comité  des  finances, 
que  le  département  de  Seihc-et-Oise.  con- 
tient 41,000  pauvres  sans  ouvrage.  Il  fait  vo- 
ter, pour  les  soulager  provisoirement, 
25,000  fr.  Les  ouvriers  se  coalisent  f)Our 
faire  hausser  les  salaires.  Les  émeutes  in- 
dustrielles déterminent  quelquefois  le  suc- 
cès des  crises  politiques  durant  la  révolu- 
tion. Un  jgrand  nombre  de  séances  du  con- 
seil municipal  sont  employées  à  répondre 
aux  demandes  d'au|;mentation  de  salaire 
formées  par  les  ouvriers.  Le  5  mai  1791  les 
ouvriers  du  pont  Louis  XVi,  demandent  36s. 
au  lieu  de  30.  {Hist.  parlem.^  t.  X,  p.  104.) 
Les  écrivains  du  temps  n'en  f)arlent  |)as  ; 
on  voulait  faire  accroire  que  la  révolution 
n'était  faite  que  pour  le  peuple,  et  on  ne 
voulait  pas  convenir  que  le  peuple  était,  à 
cette  époque  de  théorie,  plus  malheureux 
jq[ue  jamais.  L'industrie  et  le  travail  n^a- 
vàient.pas  de  représentant.  A  mesure  qu'on 
avançait,  le  langage  de$  ouvriers  était  plus 
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«nrla  pen(efa(«teqiii  ikH  Teffroi  des  {dii« 
hnilmifips,  eecté  transformaltoii  serait  r<Mil 
Iftjtimpossflfle..    . 

MiimeiMiU,  commeni  expti(}iier  le  chiffre 
^D3  cesse  croissant  qa^>n  Introduit  dans  Ye 
r^D9cm«iit  des  classes  indigentes  et  (tau- 
fmf  EvidenmeRt,  il  y  a  tè  un  es[)rH  de 
irslèffle  l|«i  Alo  toute    Térité  à  ces  sortes 
^opéftiiens.  On  ne  se  rend  pas  compte  de 
(vtQO  (^esl^*un  pauvre  ou  un  inoigent^ 
dlon  applique  ces  ^[uaHBcattons  k  des  in- 
<fM«$qa*eii  piacalt  jadis  dans  d'autres  ea- 
t%9ries.  Aftjeurd  huî,  quand  un  ouvrier  est 
taipontrement  privé  de  travail,  on  le  place 
tehdasse  des  pauvres.  Quand  une  crise 
«li^*lte  occasionne    mi  chOmage  œo- 
Mtfté,  voilà  tout  aussitôt  les  ctiifl^res  les 
iki  iWiatnts  qui  se  produisent  sut  la  si- 
talirmi  entière  du  pays.  Les  chiffres,  une 
tnifcrits  et  imprimés,  restent;  ils  servent 
<lebisekertains  documents,  et  on  les  re- 
p(\)dttiieiisuite,  sans  autre  examen,  comme 
ûiuÉ  l>i))ressioo  de  la  plus  exacte  vérité. 
^H  rofrf)Qtl  ainsi  une  positian  transitoire 
irtruréut  permanent,  une  souffrance  pas- 
9j^  aTic  une  misère  et  un  dénûment 
'TOiiqoes.  Depuis  la  réforme  de  la  loi  sur 
liffiiairesen  Angleterre,  la  condition  de 
C9UI  qui  reçoivent  des  secoures  publics  est 
deretue  a^sez  dure.  Mais,  avant  cette  épo- 
fM^IWrier  qui  recevait  des  secours  de  la 
famiise  était  dans  une  condition  absolu- 
mt  pareille  à  celui  qui   n^avait  que  son 
taUit.run  n^était  ni  plus  heureux,  ni 
•ittf  malhettreuK  que  l'autre*  et  cependant 
m  itaiislicîens  mettaient  le  premier  dans  le 
ddrvde  la  popuiâttoo  indigente.  Néanmoins 
r«nrief  ainsi  sécourq  avait  on  revenu  in- 
HuiMQt sopérieur  à  Touvrier  atlemaed,  par 
tmipie}  et  ses  consommations  étaient  peut- 
lin  troii  fais  iilus  fortes  que  celles  de  ce 
Mer.  On  voit  que  ces  désignations  sont 
M  k  ftit  arbitraires;   car  pourquoi  Tou- 
*nir  aUemtgd^  qui  a  un  revenu   incompa- 
■lilfiment  plus   faible  et  des  moyens  bien 
1^  rioiiiés  pour  saiislaire  ses  besoins,  ne 
Hn4-il  pas  aussi  classé  fàpm  les  pauvres 
tiiftoieala  misère?  Voila  qui  ne  s*expii- 

1«l««- 
Cnbenoe  n'esi  pas  mîaérabie  unique- 
lMt)4rca  qtt*il. reçoit  des  secours  pui>iiG$ 
M  pnrés  et  ces  secours  ne  prouvent  même 
(iilQttjaufa  fi*il  soit  pauvre  ou  indigenâ> 
bfaiidaat  les  pbltanthropes  ne  tiennent 
ta^^  d*aaevne  de  ce^  distinctions.  iU 
Hoséseot,  ainsi  que  les  slatîsticieQs  ;  Il  y 
^  de  pauvres  en  Angleterre,  tant  eu 
v^ttae,  tant  en  Allemagne,  tant  en  fispagne, 
^  n  péoefiQuer  le  moins  du  monde  de 
haïQatieei^aile  de  ces  iiauvres.  Us  ne  ré* 
Icduiseat  pas  que  c  est  rintensité  des  pri- 
vatieas^  délêraine  le  degré  de  muère 
^tt  iadiffiéi.  Le  taux  des  salaires,  les  con- 
'^ttQttiaiis^  la  e^omodilé  reletive  des  ha* 
^itlHios,  ae  SMt  pas  «les  iifdices  caraet^is*^ 
^^IMs  et  «baof ss  de  bîen*64re  ou  de  p^uvre- 
^.Cesshiuiioiis  sont  -délerioinéea  par  uoe 
^J^te  de  eireonstanres  qui  échappent  coui- 
iwetuent  à  la  statistique,  et  pour  Tobser- 

Dicnoss.  n*Eco?ioiite  cniRiTABLE. 


vation  desquelles  il  faut  TcbiI  do  t'bihisiifdie 
et  de  réconomiste.  Les  pauvres  qui  sont 
«ourria  aux  iiortes  des  couvents  de  quel- 
ques pays  catbotiques  sont  eertainem^U 
moins  à  plaindre  que  la  plupart  dés  cultivn- 
teurs  irlaiidais,  que  la  cupidité  des  proprié* 
taires  et  un  nuauvais  s^^stème  de  fermage 
plongent  dans  la  phis  affreuse  misère.  De 
ces  nuances,  oa*  n*en  tient  aucun  compte. 
Comiue  I»  stattstiaoe  ne  dispose  quederliif- 
fres,  elle  simplme  les  choses  autant  que 
possible,  et  elle  conibnd  ^r  eehi  même  les 
situations  les  plus  diterses. 

.  Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que 
les  pauvres  et  leur  nombre  sont  devenus 
pour  une  certaine  école  le  grand  criteriurm 
de  la  civilisation.  C'est  de  là  que  partent 
toutes  les  déductions,  c'est  (ie  là  que  dépend, 
d'après  cette  école,  l'avenir  de  l'humanité. 
Le  paupérisme,  disent- ils,  amènera  la  dis- 
^lutioo  des  sociétés,  et  |X)ur  donner  à  leur 
prophétie  le  caractère  d'une  certitude  fu- 
ture, ils  augmentent  parieurs  calculs,  cha- 
qtie  année,  le  nombre  des  pauvres  dans  les 
pays  où  le  régime  de  la  production  a  en- 
couru leur  blâme.  Mais  cette  méthode  pe 
change  rien  aux  faits,  et,  nous  le  répétous, 
pour  connaître  la  portée  réelle  (}e  ceux-ci, 
]1  iaut  recourir  aux  études  historiques,  exa- 
miner l'état  des  géiiérations  qui  nous  ont 
précédés,  comparer  l'existence  matérielle 
des  peunleâ  à  de  longs  iiitervalies»  tenir 
compte  des  besoins  nouveaux  engendrés  par 
les  progrès  de  la  civilisation,  «çt  ramener 
enfin  les  faits,  avant  de  hs  ra])\t90cber  tes 
uns  des  autres,  à  leur  véritable  ^signiflca- 
fion.  Ton;  cela  ne  se  fiiit  pas  au  moveu  de 
la  statistique  et  avec  les  seuls  procédés  en 
usage  dans  les  sciences  exactes.  Si  l'écono- 
mie politique  â  «  dans  son  expression  théo- 
rique, des  analogies  assex  eomplètes*  avec 
les  scietices  ^)OsitiYes  elle  n'offre  plus  la 
même  précision,  la  même  sAreté  dans  ses 
applications,  e*  c'est  là  que  l'intervention 
des  sciences  morales  et  philosophiques  est 
nécessaire  poor  éclairer  ces  nrobUNiaes  va* 
ries  et  complexes  que  des  intérêts  et  des  be^ 
soins  nouveaux  font  surgir  chaque  jour  du 
sein  de.la  société,  t^'e&t  là  que  les  étudiai 
hisloriq'aos  viennent  prêter  leur  appui  à  la 
science  pui^e  pour  la  solution  de  toutes  Tes 

aueslions  imprévues,  et  pour  Tappréciation 
es  pliénomènes  sai|s  ciisse  nouveaux  qui 
se  produisent  dans  le  vaste  <lomaine  de  Tac- 
tivtté  matérielle  des  hommes. 

Le  Dictionnaire  que  nous  publions,  con- 
tribuera, nous  en  avoua  l'espoir,  à  dissk|)er 
beaucoup  d'ol)sourités.  Il  montrera  que  tou- 
tes les  sociétés  ont  eu  à  résoudre  les  mêmes 
problèmes;  que  la.  oêtro  a  coipfiris  ça.  tÂcbe, 
que  toutes  le^  misères  ont  leur  remède,  et 
qu'il  n'y  à  guère  autre  e^osê  a  iàire,  qu'à 
généraliser  le  bien  qoi  se  îaft  partiellement 
avec  autant  de  succès  qu'il  est  oumàtnêmént 
possible  de  Taecomplir. 

bu  compte  éi^  Europe  ILOW, M©  d*in- 
digentssur  ^6,000,000  d'habitants,  ce   qui 
.donne  1  iudtgent  sur  30  habitants.  \ 
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Nous  empruntons  aux 
cljiifres  suivants  : 

Indigents.  —  Russie,  &25,000.  —  France, 
1,^0,000.  --  Autriche,  1,280,000.  —  Aile* 
uia^ue  entière,  660,000.  —  Hoyaume-Uui, 
3,900,000.  --  Hollande,  100,000.  —  Suisse, 
i71,0î)0.  ~  Italie,  750,000.  ^  Angleterre 
(s^ule),  110,000.  —  Espagne,  450,fM0.  — 
Turquie  d'Europe,  1^2,500.  —  Irlande, 
a,000,000.  —  Belgique,  877,000.  —  Suède, 
154,600.  —  Portugal,  Ul.OÔO. 

Echelle  proportionnelle  des  indigents  en 
Europe  :  —  Angleterre,  1  sur  6.  ■—  Pays- 
bas,  1  sur  7.  —  Suisse,  1  sur  iO.  —  Alle- 
magne, 1  sur  20.  —  France,  1  sur  20.  — . 
Autriche,  1  sur  25.  —  Danemark,  1  sur  25. 
—  Italie,  1  sur  25.  —  Portugal,  1  sur  25.  — 
Suède,  1  sur  25.  —  Espagne,  1  sur  30.  — 
Prusse,  1  sur  30.  —  Turquie,  1  sur  40.  — 
'  Russie,  1  sur  100.  Yoy,  MESDicrrÊ. 

JSfhelle  comparative  des  nations  européennes^ 
classées  par  religion^  et  par  rapport  au 
'-fiamôre  des  indigents. 

•iPrçtêgtaitlt.  Angleterre  I  iiidigenl  sur  6  lubîlaiilH. 

Pays-Bas,   I  7 

Suisse,        I  lu 

.Altcmagiie,  I  SO 

^alhyliquts  ^■'raiice,       I  20 

Aumehe,    1  25 

Prouvants.  DAocroark.  I  25 

i:tîholi!itte$.  halie,          1  25 

Porutgail,    I  25 

ProtêUêHU.  Suède,        I  ^ 

Uathi^uis^  Espagne,    I  50 

trotêttanU.  Pousse,       «I  50 

jVa/iotii^.'aJif.' Turquie,   I  40 

Créa.          Russie,       1  (00 

Si  Ton  remarque  que  les  deut  dernières 
r^ontrées  sont  des  pays  de  servage  ;  qu*il  n*a 
disparu  qu'en  1807  et  18!  1  en  Prusse,  pays 
d  ailleurs  «i  -nouveau,  si  complètement  irans- 
formé  depuis  50  ans,  et  composé  de  fiOpu- 
lations  catholiques,  ei  protestantes;  que  U 
Sitëde  et  le  Danemark  sont  peu  peqplés,  eu 
égard  k  leor  territoire  ;  en  un  mot,  si  Ton  se 
borne  à  comparer  lei  contrées  comparables, 
Tavantage  k  Thonneur  des  contrées  catho- 
liques est  énorme. 

MM.,  Duchfltei  établit  ainsi  le  chiffre  des 
pauvres  en  Angleterre  il  y  a  40  ans. 

Pauvrsé  en  Afigleterre  en  i6i2,  1813  et  1814. 

'En  1812.       1815.      18fi. 
Uort  oes  mais,  dé  trav.  454,441  450,140  406.887 
Oaus  les  mais,  de  trav.      97,225    94,085     88,115 
B^^coarvraccidehteilein.  410,249  429,770  400,971 

Totaux.        971,915  955,995  805,975 
Los  documents  officiels  de  1849,50  et  51, 


TAnglelerre,  on  a  environ  1  pauvre  mu 
personnes.  Les  dépenses  ont  diminue 
1849  à  1850.  En  1849,  elles  avaient  été 
96,858,0^  fr.  ;  en   1850,  elles  ne  se  s 
plus  élevées  qu'à  86,712,400  fr.,  doiu  1 
306,725  fr.  pour  les  frais  d'entretien 
pauvresdans  les  workhouses,  et69A05,67j 
pour  secours  donnés  au  dehors.  Le  rap; 
entre  les  deux  natures  de  dépenses  cfi 
1  à  5,01.  Voy,  CuARiTi  a  l'étrai^ger,  Mt 
DicrrÊ  et  Taxe  des  pauvres. 

Une  nouvelle  loi  des  pauvres  a  été  in 
cuite  en  KcosseeHl845.  Cette  loi  avflii  p. 
but  de  régulariser  l'assistance  pnb)iqu'\  i 
de  garantir  aux  pauvres,  plus  efFiracen 
que  par  le  passé,  les  secours  de  la  )  aro.- 
L'effet  immédiat  de  sa  mise  en^igueurâ 
un  accroissement  rapide  et  continu  du  > 
périsme  OjQiiciul,  comme  rattestenl  les  (j>  > 
ments  suivants  ; 


• 

Pacvms 

Inscrits. 

AccidenlcTs.      repon> 

Ig46 

85,298 

26,894       6,77y.uii- 

1847 

85.971 

00,599       (i.8t2iÔM 

1848 

100,961 

Ii6,(i8l     12.5^1./.. 

1849 

10^434 

95,&*6     lt,745.  0' 

1850 

101,454 

55,070     M,lo:i,!<-t 

Le  nomlwe  mojen  annuel  des  pauvre^ 
ceurus  dans  la  période  de  1847*18^  e; 
de  95,603,  TËcosse,  dont  la  («opulaiion 
teint  aujourd'hui  3,600,000  d'âmes,  (om; 
pauvre  sur  33  personnes.  I«  rapport  du  t 
périsme  à  la  population,  dans  les  SIes  I 
tanniques,  s'éUthlit  donc  ainsi  qu'il  5ii 
Angleterre,  f  sur  15.  —  Ecosse,  1  sur  33 
Irlande,  1  sur5. 
Nous  allons  parler  de  rirlamle. 
Les   rapports  sur  les  éiablissemenis 
charité  de  Londres  pour  1851  font  meiii 
des  précautions  que  les  crmseils  d'adium 
tration  se  sont  vus  obligés  dr  prendre  )•• 
repousser  l'inTasion  des  Irlandais,  que 
faim  chasse  dans  les  grands  centres  in', 
friels  de  TAngleterre  et  de  TEcosse.  1^ 
nombre  est  tel  à  Londres  seulement,  (|u 
épuiseraient  à  eux  seuls  toutes  les  res^ 
ces  de  la  charité  privée,  si  la  cruelle  aje^> 
de  l*exc1usion  ne  leur  était  intligéo.  ( . 
large  émigration  irlandaise  à  1  iniéru 
celle  non   moins  considérable  qui  a  Ih  . 
Textérieur  depuis  quatre  ans,  conlnliut  i 
expliquer,  avec    Teffroyable    mori^li'i' 
1847,  1848  et184B,  la  diminution  im{>a 
que  le  dernier  dénombrement  vient  de  c' 
tater  dans  La  population  de  Tirlaide;  t 
est  de  1,659,330,  et  réduit  le  nombre  a^ 
des  habitants  de  Flrlande  au-dessous  ut 
donnent  des  chifffcs  on   ne  peut  plus  en     mi'il  était  en  1821,   aiusi  quVH  réjujie 
rapport  avec  les  précédents.  Les  pauvres  se-  .  chiffres  officiels  suivaiUs  :  1821  :  6,b0i 


courus  par  les  paroisses,  tant  dans  les  v^ork- 
liouses  qu*au  dehors  sont  : 

Le  1- janvier  1849,  do  087,99fi;  4850,  do 
1«4,6T2;  1851,  de  802,749. 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  tkîs  |)auvre5 
secourus  dans  les  paroisses  gui  ne  !^ont  pas 
soumises  au  régime  administratif  institué 
\mr  la  loi  de  1834,  et  dont  la  population  est 
d*un  dixième  de  la  population  iptale  de 


1831  ;  7,71)7,401.-1841  :  8,176,124.-  1^ 
6,515,794. 

lin  de  nos  jiieiUeurs  staiii4i«'ien$,  M. 
gO}l,  qu4  4ious  fouroit  ces  iCbilTres,  )<v 
que  l'Angleterre  n'a  pasisereprodi^r' 
voir  manqué  à  ses  devoirs  envers  Ylvlnh 
au  uHlieu  des  calamités  qui  Pont  vi>< 
Emprunt  de  200,000,000  de  francs,  iumit 
tement  applicables  au  soulagement  du  la  i 
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ùèrt  dam  en  malheureux  [mys  où  t*on  a  vu 
^J«b  moitié  de  la  poputalioii  nourrie 
[HT  te foafetoement  anglais,  pendant  plus 
d(f6(Dois.ItoosvoIoiilaires  qui  ont  dépassé 
iiOOO,000  de  francs,  et  ont  reçu  la  même 
ik^iiaatiûQ.  Application  fc  Tlrlande  de  la  loi 
mdiisa  des  pauvres. 

voici  quelques  documents  officiels  sur  te- 
moarement  aa  paupérisme  en  Irlande,  de 
Ml  k  1851  :  Au  25  mars  18^9,  les  workhou- 
ses  d'Irlande  (K>iivaienl  recevoir  1U,129  ;  au 
S  KfHerobre  1850,  289,931  ;  au  i«'  février 
tasi,  399,663  ;  au  7  juillet  de  la  même  an- 
née. 318,823  pauvres.  Le  nomlire  dos  indi- 
C secourus  dans  {*îfilérieur  de  ces  éta* 
nenls,  a  varié  ainsi  qu'il  suit,  dans  la 
biiénodede  18b7  h  1850.  18^7?  420,^99.— 
m  :  585,108.  —  1849  :  932,207.  —  1850  : 

Quant  au  nombre  total  des  individus  se- 
rms,  lia  été  de  près  de  1,500,000  en  1848; 
(i' liOO^  en  1849;  et  de  1,100,000  en 
M.  En  nrenant  la  moyenne  des  trois  an-^ 
Ar^s  {l,iSO,000),  on  a  1  ()auvre  pour  52  ha- 
^tjnu.  Au  29  mars  dernier,  les  workbouses 
nmifnaient  251,202  individus,  parmi  les- 
•jueU  on  comptait  88,656  fKiuvres  valides 
^ioltes,  dont  2ib,67Q  du  sexe  masculin,  et 
*^M  du  sexe  Cémitiin.  Ces  251,202  pau- 
^5  sa  divisaient  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui 
ttoceme  Tige  ei  le  sexe  : 

SetE 
Masculin.         Féniimn. 

U^mw  lie  7  «ns,            13,763  16,067 

IW  7  i  fS  (îaeL),                 4b,9é2  i9,621 

l^iSàM  (id.),                  15,205  25.0i5 

^d0à4O  (iil.),                     9,747  29,252 

^  40  et  ao-dessus,                U,885  30,697 

100,540  150,602 

À.  Gnstave  de  Beaumonl  va  nous  donner 
if^ieao  raccourci  des  misères  de  Tlrlandeet 
(^(foitsleiiiés  pour  les  adoucir. 

<Tout  est  mêlé,  dii-iU  eR  Irlande;  lés 

l^irtts  et  les  conditions  sociales  en  portent 

(empreinte.  Le  protestant  est  riche,  le  ca- 

^oiiqae  est  (laiivre;  non-seulement   cela 

f>^  mais  chacun  estime  que  cela  doit  être. 

t^catbolioue  acce|)te  sa  misère;  le  pr^es- 

^lU  met,  dans  ses  rapports  avec  le  oatboli- 

lue,  de  cette  supériorité  que  le  créole  mon* 

^^  eorers  la  race  noire.  Le  pauvre  calho- 

Nue,  affranrhi  daus  ces  dernières  années., 

v^l^de  toujours  le  ricbe  prolestant  comme 

Km  naître. 

*  U  y  a  autre  chose  en  Irlande  que  ce  con- 

^e.  £a  Angleterre,  Télément  industriel  et 

(Oamercial  eotiiribue  àfaire  de  non  veaux  ri-r 

dies;  rien  de  {«reil  en  Ir'ande,  où  la  terre  est 

^ae  la  source  unique  de  la  richesse.  On 

^5  voit  que  des  chAleaux  magnifiques  ou 

^^  cabanes  misérables;  nulle  construction 

w  UeoDe  le  milieu  entre  le  palais  et  la 

cuauioière  ;  ii  n'v  a  que  des  riches  ou  des 

(«QTres  :  le  catholique  d'Irlande,  qui  n*a 

V^t  capital  nécessaire  pour  être  fermier, 

^f^  la  sol  comme  un  manœuvre.  Le  nombre 

<|cs  v^arrescuki vateurs  est  dans  la  pro|)ort  ion 

^ft  IM  catholiques  contre  1  protestant.  En 


Angleterre,  les  2  tiers  de  la  populatiou  sont' 
commerçants  ou  industriels,  4  quart  seule- 
ment est  agricole.  En  Irlande,  «loins  d'un 
quart  ^st  adonna  au  commerce,  plus  des  i 
tiers  sont,  en  conséquence,  uniquement  dé- 
voués è  Tagriculture;  celui  qui  n*a  fias  un 
coin  de  terre  è  cultiver  meurt  de  ibim. 

«  Le  protestaut,  qui  a  lé  privilège  du  rang 
et  de  la  richesse,  a  aussi  le  mono(M)le  de 
réducation.  Le  |iauvre  est  abandonné  k 
lui-même  et  laissé  &  sou  ignorance.  Le 
riche  s*est  fait  dans  cette  contrée  de  misère 
une  destinée  magnifique;  tandis  que  des 
millions  d*êtres  malheureux  attendent  leur 

rinde  chaque  jour;  il  s'éludie,  lui  le  riche, 
réveiller  son  appétit  éteint  et  son  âma 
engourdie  par  le  pléthore  d*une  opulence 
démesurée.  Le  luxe  éiale  tout  son  Caste, 
toutes  ses  ostentations  à  travers  toutes  les 
souffrances,  toutes  les  détresses.  La  misère, 
nue,  affamée,  fainéante  et  vagabonde,  couvre 
le  pays;  elle  est  .(lartout  et  k  t<Hite&4es 
heures  :  c'est  elle  que  vous  rencontrez  en 
posant  le  pied  sur  les  rivages  de  l'Irlande, 
et  elle  ne  vous  quitte  plus.  Là,  elle  étale  ses 
ulcères  hideux;  là  elle  traîne  ses  bail- 
Ions.  Sa  voix  ne  vous  émeut  bientôt  plus, 
elle  vous  im[)orlune  et  vous  fait  peur;  on 
la  dirait  un  produit  du  sol;  elle  flétrit  ce 
qui  l'approche,  elle  est  adhérente  au  riche 
lui-même,  il  veut  eu  vain  secouer  celie  ver- 
mine qu'il  a  créée  et  qui  s'attache  à  lui.  Le 
ehêfteau  féodal'  apparaît,*  après  sept  siècles, 
plus  riche  et  plus  orîllani  qu'à  sa  naissance, 
pendant  que  croule  à  côté  la  misérable  ma- 
sure qui  ne  se  relèvera  pas.  On  est  étonné 
du  la  quantité  de  ruines  qui  joochent  cette 
terre  malheureuse,  ruines  qui  n'ont  de  pit* 
toresque  que  l'excès  des  misères  dont  elles 
déploient  l'effrayant  spectacle.  On  ne  sait 
ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  à  voir  de  la  de- 
meure abandonnée  ou  de  celle  qu'habita  le 
pauvre  Irlandais.  Quatre  murs  de  t)oue 
dessé«:hée  que  la  pluie  détrempe,  un  peu  de 
chaume  ou  quelque  coupure  de  gazon  pour 
toiture;  pour  cheminée,  un  trou  grossier 
ou  la  porte  du  logis  :  c'est  li  sa  demeure. 
Point  de  meuble  dans  ce  réduit  où  toute  la 
famille  couche  pêle-mêle,  sur  un  peu  de 
paille  ou  d*berbe  fanée.  Cinq  ou  six  enfants 
affamés  végètent  accroupis  dans  l'être,  au* 
près  d*un  maigre  feu  dont  les  cendres  re- 
couvrent quelques  pommes  de  terre; au  mi* 
lieu  de  la  famille  \^H  un  pqrc  immonde, 
seul  habitant  du  lieu  qui  soit  bien,  parce 
qu'il  vit  dans  l'ordure.  Et  ce  n'est  pas  en- 
core la  demeure  des  pauvres,  c'est  celle  des 
fermiers.  » 

Tout  le  monde  n'est  pas  d'avis  que  l'Angle- 
terrefaiisondevoirenvers  l'Irlande. Voilà  un 
peuple,  disait  un  journal,  exclu  de  la  propriété 
du  sol  mêffae  qu'il  habite,  étranger  sur  la  terre 
de  ses  ancêtres,  condamné  à  une  misère  af- 
jreuse,  à  une  famine  périodique,  en  pré- 
sence d'une  nation  qui  nage  dans  l'or;  ce 
peuple,  opprimé,  dompté  par  elle,  montre 
des  exemples  de  pureté  dans  les  nuBurs,  do 
chasteté,  de  charité,  qui  sont  la  honte  de 
SCS  maîtres  1  Oernièrement  on  a  recueillit 
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irts  millions  qui  ne  sont  guère  moins  mal- 
keure«,  et  H  sera  penuis  de  craindre  que 
If  iiiojeo  desiîBé  à  guérir  les  misères  da 
)«T$  ne  les  rende   plus  incurables  en  les 
r^tliHsiot.  Maiseofia  en  supposant  que  le 
révoltai  de  lameHire  fftt  tout  favorablo,  oom- 
fflénda  pratiquer?  Y  a-l-il  (K«ssibililé  que 
•ieuioa  trois  nillîoDS  dNndividus  trouvent 
«Il  Irlande  leur  subsistance  dans  un  régime 
u^  charité  publique  t  Non«  et  pour  i«  recon^ 
uilire,  il  sufSi  du  plus  simple  calcul. 
<ap|i05ez  que  la  société  prenne  la  charge 
Ci  itiii  min.ofis  de  pauvres,  c*âsi  le  chiffre 
•t  \hs  bas  que  Ton  puisse  admettre.  L*hu<* 
unitéeo  accepterait  sans  do  iile  un  moindroi 
Hksoa  œ Murait  le  réduire  si  l*on  veut  que 
ibsistfloca  donnée  aux  pauvres  d'Irlande 
it  «ne  portée  sociale  et  politique.  Suppo- 
"^ uioleoaflt  qu'on  donne  k  ces  deux  mil- 
iMistepaorres  la  plus  vile  nourriture,  celle 
^m Ml  stricte aoent  nécessaire  |X)ur  soute* 
lit  uitintilemeat  leur  vie,  de  Peau  et  des 
}i)«gMè  terre.  £h  bien  l  la  dépense  de 
'^v  personne  sera  mini  me,  sans  doute,, 
<ir(.Vefleicéderapas  vingt-cinq  centimes 
/'M  cependant  le  total  s*^lèvera  à  près 
(^broioests  millions  de  fraucs|;)ar  année  I 
yaitle  loi  des  pauvres  sera  jamais,  en 
jriiii'lf,  établie  à  ce  prix,  qui  en  payerait  les 
"tt?  Ofl  ne  pense  pas  que  l'Angleterre  ac- 
'T^^e&adeUe  publique  de  quatre  ou  cinq  mil- 
JJ^s  jiour  se  mettre  en  mesure  de  {aire  Tau- 
i^ù  l'Irlande;  et  si  une  |)areilletÀ.che  était 
^VQséeaax propriétaires  irlandais,  dont  elle 
'Wiorait  tous  les  revenus,,  autant  et  mieux 
'iii< lit  (leut  être  décréter  aussitôt  la   loi 
V*L'(.  Et  encore  ces  deux  cents  millions 
-t frwcs  fussent-ils  trouvés  et  appliqués  le 
r«u>»Seoient  possible  au  proSt  de  ces  deux 
«Mihoeh.iciiauvres,  pourrait*on  dire   qu'il 
«Wten  Irlande  on  régime  légal  de  charité 
[«'••Mue,  E5l-ce  une  assistance  digne   de 
il*ai  qae  cette  irile  ration   de    pommes   de 
k-r-  jetée  i  Piadigenl  sur  la  voie  publique  ? 
^fïuHI  jias  dresser  un  toit  pour  recevoir 
*IJ»»'e  quand  le  pauvre  demande  un  abri  ? 
j^  Mil  ij  apaiser  sa  feim,  quand  il  jeûne  ? 
^'^in'il  est  nu,  ne  faut-^il  pas  le   couvrir. 
»  jji«ioit-on  pas  les  remèdes  de  l'art  lors* 
M  l^ouffpe?  El  quand  il  meurt»  ne  doit-on 
•••  I  cnierrer  ?  Le  pain,  le  vêtement,  un  asile, 
"  S'ital,  un  tombeau.  Ce  sont  des  néces- 
'^jfemières  d'humanité  dans  toute  so- 
*«^tiiré(ienne  et  civiliséeet  que  ne  saurait 
^'-«trt  aucun  système  de  charité  publique. 
'Jttnd  uo  gouvernement  s'établit  le  dis- 
''^^iteurtie  la  charité,  il  ne  saurait  ladmi*- 


^3»i»le  toujours  faire  plus  qu'il  ne  |>eutv 
;'^queD  réalité  il  fait  toujours  plus  qu'il 
^•*  Ooit  On  ne  juge  point  de  même  la  société 
I>iM8)ftQi  assumé  le  fardeau  de  la  charité 
l^^i'm»,  est  toujours  présumée  assez  forte 
!''«'  le  (wrter,  et  dont  on  est  enclin  à  ac- 
'  ^^  la  paretfflooie,  alors  même  qu'elle  se  ' 
•'  utr?  séoéreuse  au  delà  de  sa  puissance, 
'^•i'-ilmaialcnant  rechercher  combien  do 


centaines  de  millions  devraient  être  annuel- 
lement ajoutés  aux  deux  cents  millions  pré^- 
cédentspour  procurer!  l'Irlande  un  régime 
de  charité,  je  ne  dirai  point  pareil  à  celui  de 
J'Angleterre,  mais  seulement  tel  que  L'auto- 
rité publique  le  pAt  avouer?  De  pareils  Q9i^ 
culs  seraient  évidemment  superflus;  ne  se- 
rait-ce pas  comme  si  l'on  essayait  de  porter 
une  plus  lourde  charge,  après  qu'on  a  vai- 
nement tent4  de  soulever  un  moindre  far- 
deau. 

Pour  être  décent,  un  régime  de   charité 
publique  approprié  aux  besoins  de  l'Irlande 
nécessiterait  des  sommes  si  énormes  que  le 
caicul  n*en  saurait  être  abordé;  et;^édùit  à 
d«s  proportions  mesquines,  il  entralneraiit 
encore  des  dépenses  (]ui,  quoique  moindres, 
excéderaient  encore  infiniment  le  vouloir  de 
l'Angleterre  et  la   puissance  de  ilrlandiv 
(Id.,  t.  11,  p.  142  et  suivantes.)  ILne saurait', 
être  rien  dit  de  plus  seosé^et  il  ne  sera  jaauiis, 
rien  dit  de  plus  fort  pour  démontrer  le  vicv. 
capital  de  la  charité  par  l*fitat,quin*a  aucune 
espèce  de  rapport  arec  ce  que  nous   ap{»a<- . 
Ions  en  France  la  charité  ptiblique,  que  des 
esprits  inconsidérés  veulent  assimiler.    Vvy. 
Charité  pi/blique. 

Un    tableau  dressé  par  M.  de  (ierando. 
attribue  à  l'Angleterre,  prise  isolément,  huit- 
cent  quatre-vingt  et  un  mille   pauvres  sur 
11,077,663    habitants,  soit    un-  sur    treize 
individus.   D'autres   documents  présentent 
pour  résultat  1  sur  7, 15/20. 
^  La  France  est  pauvre,  dit  Eugène  fturet* 
l'Angleterre  est  misérable.  La  misère,  suivant 
Tauteuri  est  la  pauvreté  sentie  par  le  con- 
traste de  la  richesse,  définition,  à  notre  avis, 
peu  philosophique  et  surtout  peu  morale. 
La  possession  du  nécessaire  est  pour  le  sage 
une  richesse  non  relative,  mais  ai)solue.  C'est 
à  la  philosoptiie^àlasaine  morale,  à  dégager 
le  vrai  nécessaire  du  faux  nécessaire,  te- 
nant le  milieu  entre  le  cjrnisrae  du  tonnea]4 
de  Diogènc  et  le  nécessaire  païen  qui  (ait 
du  confort  aristocratique  un  besoin  réel. 

La  taxe  des  [>auvrcs  a.nresque  doublé  en 
Angleterre,  de  1836  à  18U.  Dans  la  seule 
ville  de  Manchester,  dont  la  po]>ulation  est 
de  192,000  Ames,  la  somme  dépensée  en 
1836,  pour  le  soulagement  des  pauvres,  avait 
été  de  650,000  fr.  elle  s*est  élevée  eu  18il 
à  97o,000  fr.  t  Hais,  ce  qui  est  pire  encore, 
c*est  que  2,000  indigents  de  cette  ville  n'ont 
pas  même  de  la  paille  pour  se  reposer  la, 
nuit,  et  que  8,966  personnes  ne  retirent 
chacune»  pour  prix  de  leur  travail  d^  la  se- 
maine, que  1  fr.  50  c.  Dans  plusieurs  autres 
villes  manufacturières,  un  grand  nombre 
(fouvriers  n'ont  que  1  fr.  25  c.  par  semaine 

Eour  se  nourrir,  se  vètiret  se  loger,  te  nom^ 
re  des  ouvriers  qui  reçoivent  des  secours 
de  la  rharité  publique  a  augmenté  depuis  5 
ans  de  200  p.  100.  La  mauvaise  nourriture 
a  engendré  des  maladies  et  encombré  les  hô- 
pitaux, en  même  temps  que  les  crimes  ont 
augmenté  d'une  manière  alarmante:  la  [m- 
son  de  Manchester,  qui  reçut,  en  18^0,  53  ) 
malfaiteurs  et  criminels,  s'est  ouverte  à  723 
en  18^1 1  A  Burnicy,  les  administrateurs  des . 
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sccuurs  publics  viennent  (i*écrire  au  gouver- 
nement que  12,000  personnes  sont  inscrites 
Bur  leurs  registres  comme  mourant  de  faim« 
et  qu'ils  sont  dans  Timpossibilité  de  leur 
procurer  même  du  j)am.  TeU  sont  quel» 
ques-uns  des  faits  hideui  qu'offre  aux  re- 
gards du  monde  civilisé  la  situation,  inté- 
rieure de  KAngleterrc,  situation  qui  inquiète 
avec  raison  son  gouverneuient  et  son  opu- 
lente aristocratie,  mais  que  Tun  et  l'autre, 
par  leur  inaction,  se  reconnaissent  impuis- 
^onts  h  améliorer. 

De  la  profondeur  du  mal  la  Providence 
.«aura  bien  tirer  le  remède  oui  extirpera  la 
lèpre  sociale  dont  la  Grande-Bretagne  est 
dévorée  ;  mais  la  crise  sera  terrible,  si  le 
gouvernement  ne  recherche  pas  les  moyens 
d'en  adoucir  la  violence.  La  misère  des  clas- 
ses ouvrières  est  un  cancer  qui  ronge  et 
ë|>uise  l'Angleterre. 

A  la  vue  de  ce  lugubre  tableau,  se  pré- 
sente à  notre  esprit  la  description  que  le 
Icrd  chancelier  Fortescue  faisait  de  l'état  des 
classes  ouvrières  de  l'Angleterre  au  x\* 
siècle,  quand  il  écrivait  h  son  fils. 

Le  peuple  possède  de  Tor,  de  l'argent  et 
toutes  les  choses  nécessaires  et  agréables  de 
là  vie.  11  ne  boit  pas  de  l'eau,  si  ce  n'est  à 
certain  temps,  par  un  sentimeqt  religieux  et 
pour  faire  pénitence.  11  se  nourrit,  avec  la 
plus  grande  profusion,  de  viandes  et  de  pois- 
sons, que  l'on  trouve  partout  en  abondance  ; 
il  est  vêtu  de  bonnes  étoffes  de  laine.  Les 
lits  el  les  fournitures  des  maisons  sont  éga- 
lement de  laine.  Le  peuple  possède  en  ou- 
tre toutes  sortes  de  provisions  et  ustensiles 
de  ménage.  Chacun,  selon  son  rang,  atout 
ce  qui  peui'rendre  la  vie  heureuse. 

Le  célèbre  Cobbett,  dans  son  HUtoire  de 
la  réforme  en  Angleterre^  s'écrie,  après  avoir 
reproduit  ce  tableau  :  «  Tel  était  Tétai  des 
cathollcjucs,  nos  ancêtres,  oui  vivaient  sous 
un  régime  qu'on  a  aujourd  hui  rimpiidence 
d*ap()eler  tyrannie  et  iuperstilion  papiete^ 
dans  des  temj)s  que  nous  avons  raud/tce 
d'appeler  siècles  de  barbarie  !  Que  dirait  le 
vieux  chancelier,  continue  Cobbett,  s'il  en- 
tendait déclarer,  comme  nous  l'avons  en- 
tendu naguère  dans  cette  cour,  où  il  présida 
pendant  20  ans,  qu'aujourd'hui  la  principale 
nourriture  des  ouvriers  de  notre  pays  est 
du  pain  et  de  l'eau  ?Qu'a\irait-il  répondu,  si 
on  lui  avait  dit  :  une  réforme  aura  lieu  qui 
sera  suivie  de  la  dévastatioot  de  la  ruine  de 
l'Eglise  et  des  propriétés  du  pauvre;  qui 
créera  une  dette  nationale  considérable,  et 
nécoisitera  le  prélèvement  d'impAts  consi- 
dérables? Si  on  lui  avait  dit  ces  choses,  il 
eût  prévu  notre  situation  actuelle  et  eût 
pleuré  pour  son  pays.  Mais  si  l'on  avait 
ajouté  qu'au  milieu  de  nos  souffrances,  nous 
auriuns  encore  l'ingratitude  et  la  bassesse 
«re  crier:  Mort  au  papisme  I  que  nous  au« 
•î^ns  rinjuslice  el  la  cruauté  de  persécuter 
les  Anglais  et  les  Irlandais  restés  fidèles  h 
U  foi  de  leurs  pères,  oh  1  alors  le  vieux 
l'hancelier  n'eût  pas  manqué  de  répondre  : 
One  In  volonté  de  Dieu  soit  faite:  il^  mé- 
litentdc  ioutlVir  !  » 


Cobbett  était  protestant;  il  est  mort  nif 
bre  de  l'R^lise  anglicane.  Depuis  que  C 
bett  a  écrit  son  histoire,  la* misère  publ: 
a  fait  de  rapides  progrès.  Durant  la  vie 
l'illustre  historien,  il  restait  encore  du  i. 
et  de  l'eau  au  pauvre,  mais  aujauril'hu. 
pain  est  une  nourriture  dont  il  lui  e^i 
terdit  de  goûter.  (Journal  VUniven.) 

M.  Léon  Faucher   va  nous  fournir  ^ 
l'Angleterre  de  précieux  détails  scmt 
pleines  mains  dans  les  deux  volumes  (] 
a  publiés  il  y  a  quelanes  années  sous  le 
tre  6*Etudes  sur  F  Angleterre.  Nous  a\ 
choisi  les  plus  généraux,  ceux  qui  (Tirn 
risent  la  nation,  et  qai  par  cela  mémo 
peuvent  recevoir  en  un  petit  nombre  <] 
nées  des  transformations  sensibles.  N 
prenons  çà  et  le,  laissant  au  lecteur  le  ^' 
de  condenser  les  réDexions  que  ces  dé 
font  naître.  L'aristocratie  anglaise,  (Jui 
teur  des  Etudes^  a  porté  bien  loin  )e  no:. 
puissance  et  la  richesse  tle  la  nation,  i. 
cen'est  pas  assez  d'avoir  fait  le  pays  p. 
sant,  il  faut  rendre  le  peuple  heureui. 

Le  contraste  qui  apparaît  entre  ^^ 
Chapel  et  les  splendeurs  du  Weiii-I 
existe  partout  darts  le  Royaume-lni.  \ 
le  retrouverez  à  Edimbourg,  à  Giasgn\\ 
Manchester  et  h  Liverpool.  Et  ce  n  e>i 
dans  les  villes  seulement  que  l'on  ren^  ^ 
ces  inégalités  monstrueuses.  Lescomi^ 
offrent  aussi  l'image  de  la  misère  la 
étonnante  è  côté  du  luxe  le  plus  Ron^^ 
Il  n'y  a  pas  de  contrées  au  monde  i<j 
diverses  régions  de  la  société  soient  ^ 
rées  par  de  plus  grandes  distances.  On  : 
interdire  au  peuple  la  propriété  ;on  ne. 
lui  refuser  les  conditions  de  la  crois>i 
du  mouvement,  de  la  respiration.  '\i 
les  ouvriers  des  villes  plus  mal  que  k- 
tenus  sur  les  pontons;  créer  un  éiai  s> 
dont  le  résultat  est  qu'un  grand  sou 
peut  vivre  en  moyenne  jusqn*à  50  ans.  i 
dant  qu'un  ouvrier,  dans  certaines  Ylll•^ 
vit  pas  au  delà. de  15 ans;  réserver  i\^ 
la  force  et  celui  de  la  sagesse  pour  une  ' 
classe  d'hommes,  en  réduire  une  aui. 
une  perpétuelle  enfance,  n'est-ce  pn> 
truire  les  générations  dans  leur  gt  ■  u.. 
renouveler  en  quelque  sorte,  au  niilieu 
XIX'  siècle,  cet  arrêt  d'un  pharaon  qvn  - 
damnait  tous  les  premiers-nés  d'un  pt^U; 
périr? 

La  |)opulation  de  Londres  pamtt  être 
k  la  fois  violente  et  plus  dépravée  que  ( 
de  Paris.  Le  meurtre,  fas-sassinat,  le  v 
la  sodomie,  les  violences  contre  \a  font' 
biique,  les  rixes  suivies  de  coups,  ioi)> 
excès  en  un  mot  qui  supposent  les  pn^^ 
sans   frein,  s'y  donnent    pleine  «air 
L'intemj)érance  y  produit  les   mômes* 
qu*engendre ailleurs  Tardeur  du  cliniK 
même  temps,  on  aperçoit  dans  tout  sio 
velo;>pement  la  corruption  qui  est  f»*^'» 
Hère  aux  peuples-libres  et  industrieux;,  i 
de  it>,000  cas  de  vol  simple  etd'e.scTOi'J 
dans  une   seule  ville  1  96t   cas  fie  i<i  >^ 
monnaie!  On  voit  bien  que  l'argent  ei 
Dieu  do  ciitte  société. 
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Umires  esl  la  seule  ville  en  Europe  où 

l'un  De eraigoe  pas  de  Uxer  la  noorriture  du 

fieopie,  ei  d'augmenter  le  prix  du  pain^  que 

I  «lifflifustrattop  parisienne  ctaerchiè'  au  con*- 

caireè  diminuer,  dans  les  années- de^isette, 

«Il  fiiTcor  des  ouvriers  el  des  indigents.  Le 

iei,  les  huîtres,  le  vin,  Thuile  ei  les  spiri* 

lueax,  sont  encore  assufjettis  à*  des  droits 

•(ui  rendent  peu  de  cbose  à  la  cité,  et  dont 

t:pro<tuit  ne  sert  à  alimenter  q4ie  des  sine- 

(•jrf5.  Une  admimsiraUon  vigilante  hésite- 

raitd'aotaut  moins  à  supprimer  tout  CQtat- 

VMtlde  petites  taxes  et  de  grandes  vexa- 

biiQs,  qoe  les  ressources  générales  sont  de 

Wioeotti»  sa|>érieures  aux  besoins. 

U  paroisse  de  Harylebone,  plus  peuplée 

qaelaeité,  et  deux  ibis  plus  vaste,  sulut  à 

liiQles  «es  dépenses   avec  un  revenu  de 

ti&lOO livres  sterling  (3,587,S0O  fr.).  Il  semr 

bWiooeqaela  cité,  dispesant  d*un  revenu 

JtlUMé  livres  sterling»  auquel  s'ajoute, 

fvwWOOO  livres  sterling,  le  produit  des 

meslodles,  pourrait  amplement  doter  sur 

mileafonds  tous  les  services  publics,  et 

fiir^niffle  nlus  qu'elle  ne  fait  pour  les  ins- 

tildiioosdelnenffaisance,  ainsi  que  |K)ur  les 

Aéfi5seœents  d'éducation.  Il  serait  facile 

ifiiolir  les  octrois  communaux  avec  les  si- 

tièrom  at  avec  I  es  monopoles  qui  en  dé- 

Eidaot,  pour  peu  que  Ton  voulût  mesurer 
dépenses  aus  besoins  réels.  Mais  la  cor* 
^:on  n'a  pas  cette  modestie  d'altures  ; 
rlieoese  pique  \}as  de  donner  le  gouverne» 
nem  4  bon  marché.  La  cité  est.administrée, 
M  comme  une  ville,  mais  comme  unro^an- 
n  :  et  le  magistrat  qui  la  représente  s'en- 
•ironne  d'un  laste  princier.  Le  lord-maire 


htbiiele  palais  de  Guildhal,  non  nw^fj^* 
);  on  solennité  sa .  fête  comnoe  'Celleuî^ii 


^  que  Tancien   ^lalais  des  ]Mè^i% 


Bonique  ;  et  sa  liste  civile  na<ts'élève^s 
moins  de S5,000  livres  sterling(637,000  fr.) 
iv  aoBie,  encore  y  met-il  q^l^u^fois  du 

Des  notes  crayonnées  par  nous  sur  pla- 
e*:.  lors  de  l'exposition  de  1851,  prou- 
f<ROfil  que  si  l'Angleterre  a  marché 
"^puis  le  voyage  de  M.  Léon  Faucher,  il 
»fn  faut  que  Vaspect  extérieur  de  la  misé- 
îvse  soit  complètement  transformé,  même 
i  londres.  Quelles  horribles  masures  aux 
^iti  écrasés,  auelle  infecte  odeur,  quelle 
iBcrorable  malpropreté  I  ce  lieu  s'appelle 
rr/friifreel ;  des  femmes  hideuses  sortent 
^  ces  taudis;  des  mvriades  d'enfants  four- 
^iftit  dans  la  rtie«  dans  les  cours  dans  les 
^^rndors.  L*mil  plonge  dans  ces  bontiques 
^^^auDt  honteusement  sur  la  rue  et  rem- 
^les  de  je  ne  sais  quels  ignobles  rogatons 
^^  toutes  choses;  des  viandes  pourries, 
nauséabondes,  sont  éulées  aujourd'hui  di* 
nwicbe  (  SI  aoAt  1851 }.  Des  hommes  vous 
^odoient  en  haillons  si  étranges  qu'on  n'en 
f^eocontre  à  Paris  de  semblahles^qu'en  temps 
'^^,  révélation,  et  encore  il  est  douteux 
10  A  en  existe  de  pareils  aujourd'hui.  Nous 
^fm  vu  ailleurs  des^  petits  garçons  et  des 
l^tjes  filles  encoice  plus  déguenillés,  sa- 
*'ï  les  plus  large*  ifotfoirs  des  plus  su- 


perbes rues  de  Londnes.  Vous  écliappi^z 
au  spectacle  de  Peters-street  en  entrant 
dans  Turmill- Street,  et  cependant  (Quelle, 
malpropreté  encore  !  Le  seul  être  vivant  qu'ôii 

(misse  coudoyer  sans  craindre  de  se  souli- 
er par  le  frottement,  est  le  policeman,  senn 
blable  à  ces  sentinelles  avancées  qu'on 
place  en  avant  dés  murs  des  forteresses 
pour  guetter  l'ennemi  el  prévenir  Tinva- 
sion.  Il  faut  aller  à  la  halle  de  Paris  un 
jour  ouvrable  au  moment  du  déballage 
des  objets  de  consommation  versés  car 
toutes  les  fermes  et  toutes  les  basses- 
cours  des  départements,  pour  se  faire 
une  idée  du  tableau  qui  nous  a  été  offert 
à  Londres  un  dimanche,  c'est-à-dire 
un  jour  de  nettoyage  général.  On  y 
lave  partout  les  paliers  eu  pierre  de  ces  petites 
maisonnettes  précédées  de  jardins  et  en- 
tourées de  grilles  qui  bordent  un  si  grand 
nombre  des  rues  de  la  ville  en  dehors 
du  centre.  On  nous  a  dit  pourtant  que  ces 
petites  maisons,  si  proprettes  en  dehors,  ne 
sont  d'apparence  si  coquette  que  ))our 
attirer  les  locataires,  et  qu'à  l'intérieur 
ce  sont  des  cloaques.  Ces  masures  dont 
nous  avons  parlé,  nous  les.  avons  rencon^ 
trées  inopinément  en  quittant  Oxford^ 
Street.  A  quelques  pas  de  là  nous  retrou- 
vions le  Strand,  Piccadilli  et  Gréen-parc» 
c'e^t-à-dire  toutes  les  splendeurs  de  la 
cité  la  plus  riche  de  la  terre. 

Le  va.^abondage  s'accroît  d'une  maniè- 
re alarmante  dans  la  métropole,  disait,  il 
y  a  quelques  années,  un  administrateur 
des  secours  dans  la  cité,  M.  Thwaites  ;  cela 
tient  en  partie  à  la  détresse  des  districts 
manufacturiers,  et  en  partie  à  la  cessation, 
dans  les  districts  agrico]es,^des  travaux 
de  ciMimin  de  fer.  Les  laboureurs  sont 
dans  l'usage  de  quitter  leurs  foyers  pouï; 
aller  chercher  du  travail,  particulièrem.en^ 
dans  l'intervalle  d'une  moisson  à  T/mlre^ 
Pendant  que  les  chemins  de  fei^  étaient, 
en  cours  d'exécution,  la  facilité  aye.o^  la- 
quelle les  bras  trouvaient  dQ  t!Qiiu>loj  de% 
terminait  des  milliers  d'entre .eux^  à  émin 

!;rer  ainsi.  Ils  recevaient  iipsajairè  élevép. 
àisaient  un  travail  pénible,  vivaient  bi^n,. 
et  ne  murmuraient  p^i;  qviand  une  lignc^ 
de  fer  était  terminée,,  ils  passaient  à  une 
autre,  mais  cette  rfssôijtrce  n'exij>te  plus 
aujourd'hui  pour  eux.  Les  ouvriers  quittent 
leurs  districts  manufacturiers  avec  làucs 
familles,  lorsqu'ils  sont  marié^,  eteaplui;, 
*  grand  nombre  que  jamais  depuis  U  cnse* 
qui  frappe  Tindustrie.  Ils  von^  d%  vjlle 
en  Tille,  n'obtiennent  /du,  tcHAÎl  dans 
aucune,  et^  de  inéme  que  les  terrassiers 
ils  Qnissent  par  se^ diriger,  vers,  la  capi- 
tale, pensant  y  trouver  plus  st!^rement  de 
remploi  r  mais  là  ai^ssi  le  même  désap(K>in- 
tçment  les  attend,  le  marché  du  travail, 
est  sui'cliargé.  Ces  deux  grandes  classes 
de  travaiireui>s  n'ont  généralv^ment  que  des. 
motifs  très-aypuables  pour  quitter  leurs 
foyers;  mais  lorsqu'une  fois  elles  ont  pris 
i'habitU'Ie  d*une  existence  ambulante,  eile$ 
ne  jieuvent  plus  se  tîxcr.  Un  ouvrier  qui 


jn 


€U 


D'ECONOMtfi  CHàRITABLE. 


CLK 


S^H 


niiiM)lei.  LMvnliimlM-'^  viyaBiennnQeure 
fértiedaosdei  càVe^  (ceUars)»  d.ii  dans  des 
mn  fermfes»  et  oaanquaDt  d*air  avant  de 
flMOfurr  de  Min.  On  compte  7,000  caves 
hibiifes  par  plus  de  20,000  perseonos;  50  à 
ff,(OOpersûooes  peuplent  les  arrière-cours. 
it  rarei  dans  lesquelles  végètent  les  »is- 
seraols  de  la  Picardie  et  de  la  Flandre»  sont 
<^(  tiabiUlioQi  de  Ime  auprès  de  celles  que 
rtibcrdie  la  population  de  Liver|)Ool«  Ke« 
nr^eotez-Toas  des  espèces  de  trous  de  dix . 
i>i(iQze  pi^ls  carrés  de  surface,  ayant  sou- 
m  mm  de  six  (ûeds  anglais  de  haoteiir, 
asirte  qa*if  est dilficile  \  unbomnie  de  &'y 
^dcboot.  Ces  lanières  n*ont  pas  de  fc- 
ém^iMtX  la  lumière  n'y  pénètrent  que 
|kU porte  d(mt  la  partie  supérieure  est 
lUrvement  an  niveau  de  la  rue.  On  y 
MbhI,  coiooe  dans  un  puits,  par  une 
ffWleou  par  un  escalier  presque  droit. 
L'(n,]ipoo$sière  et  la  boue  5*aecun)ttlent 
ia  foit;  oomme  le  sol  est  rarement  |>ar- 
ipscit,  n |a*aacune  espèce  de  ventilation 
hVe^fDViblc,  il  y  règne  une  épaisse  hu- 
nMWlIlosgiuelques  endroits,  la  cave  a 
•.WttaiTiarttments  ,  dont  le  second,  qui 
^Acbâmkre  àcoucher,  ne  reçoit  de  jour 
Ti^pir  te  premier.  Chaque  cave  est  habitée 
winii,  qoatre  et  jusq^u^à  cinq  personnes, 
lala^ coûte  deux  shillings  par  semaine, 
<n|iQide!M  francs  par  an.  A  ce  prix, 
^  f«it  avoir  une  chambre  au  premier 
"^i  qnaod  on  loue  &  lasemaine/et  une 
?t!Hntont  entière,  quand  on  loue  à  Tan* 
^.  f  D  ()ère  de  famille,  à  qui  je  demandais 
'ctplicalioQ  de  celte  préférence  des  classes 
i^.«neuses  pour  les  logements  souterrains, 
'^rtji'odii  :  Je  suis  plus  près  de  la  rue 
l'ermes  eofants.  Les  enfants  des  ouvriers 
pi^  en  effet,  dans  la  rue  les  journées  et 
jfof  une  partie  des  nuitis.  (Léon  FAucBBa, 
Mriiur  filfiy/erfrre.) 
(d  nuire  (rait  distinctif  de  LiYerpool,est 
itïrhifucilon  des  cours  fermées  qui  îlou- 
^M  les  rues.  La  cour  ne  communique  avec 
iniequeftar  un  étroit  corridor  sous  lé- 
sion entre  en  se  baissaol.  L'air  empesté 
*( Ion  respire  au  foiid  de  ces  abîmes,  ne 
iftDûttvellejaiiiaûs;  pour  achever  d'épais- 
rlis<iDanatioos  fétides  qni  s'en  exhalent, 
s  kftbéiants  entassent  dans  un  coin  les  dé- 
'v  de  leur  Bténage»  et  lorsque  ce  sont  des 
"liadais  par  sang ,  il  s'y  joint  l'odeur  des 
M  qutls  engraissent  ou  -des  ftnes  qu'ils 
■Nniaest  dans  leur  chambre  à  coucher. 
LUia  Faucher  irisile  les  garnis  de  High- 
vi*  le  De  décrirai  pas,  dit^il,  rameublement 
^cngwnis.  Cinquante  personnes  étaient 
■fttw  dans  UD  espace  qui   ne  contenait 
ï  fak respirablt  q[ue  |K)ur  hnitou  dix.  I^ix* 
Vit oa  vingt  individus  passent  la  nail  dans 
titrons  dont  chacun  n'a  pas  plus  de  8 
leis  nrrés  sur  ihi«  élévation  moyenne  de 
'  (à1  pieds.  AataBt  vaudrait  c^oucher  à  la 
"-'«  étoile,  dit  M.  Léon  Faucher,  au  milieu 
c^  oBiFtift  Pootiais* 

l^voufrières  des  manadutures  de  Maa- 
«-'ter  quittent  le  travail  du  jsoir  avant 
•'•irc  de  la  sortie^  ^^our' aller  faire  un  cia- 


ifuienH  ffttmfi  de  journée ,  poar  etaployc 
rexpression  de  M.  Villermé,  sans  que  rien 
danrieur  extéi*ieur,  qui  est  décent,  annonce 
de  pareilles  mœurs.  Cela  est  particulier  à 
TAngleterre. 

On  comprend  que  dans  une  ville  où   ta 
jeunesse  laborieuse  a  de  tels  commence*^ 
mcnts,  les  liens  de  famille  ne  soient  ni  bien 
étroits  ni  bien>solide$.  Lenquèle  parlemen- 
taire de  183Ï  cite  quelques  détails  liui  (veu« 
vent  faire  juger  la  moralité  et  la  destinée 
des  ménages  d'ouvriers.  Dans  une  seule  fila-  • 
ture  qui  comptait  170  ouvriers,  on  moins  de 
3  ans  2%  se  marièrent,  savoir  :  13  femmes  et 
11  hommes.  Parmi  les  femmes,  une  avait 
eu  trois  enfants  avant   ^*avoir  atteint  sa 
22*  année,  quatre  avaient  eu  chacune  deux 
enfants  avant  cet  flge,  dix  étaient  mères  ou 
enceintes  avant  de  se  marier.   Ai>rès  18 
mois  de  mariage,  quatre  s'étaient  d^à  sé- 
parées de  leur  mari.  Sur  les  treize,  une 
seule  était  en  état  de  faire  une  chemise 
d'homme ,  et  quatre  seulement  étaient  eu 
état  de  raccommoder  le  linge  de  la  maison. 
Des  onze  ouvriers,  quatre  savaient  signer 
leur  nom,  et  deux  pouvaient  faire  une  ad-, 
dition  de  quatre  chiiTres,  mais  ils  avaient 
tous  appris  à  jouer  aux  cartes  dans  les  ca- 
barets. C'est  là  qu'ils  vont  dis5i(>er  leurs 
rares  montents  de  loisirs.  Suivant  le  cata- 
iosue  ofiioiel  do   18^0,  Manchester  compte 
1,3H  cabarets,  y  compris  502  boutiques  de 
spiritueux ,  plus  811  boutiques  de  bière. 
Les  échoppes  des  rogomistes  ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  énumération,  non  plus 
que  44M)  petits  restaurateurs.  Il  faudrait  y 
ajouter  les  S|>iritueux  distillés  en  fi*aude 
dans  les  ménages  irlandais  et  qui  échap- 
pent avi  contrôle  lie  la  police  aussi  bien 
qu'à  l'action  du  Qsc.  M.  Braidlcy   déclare 
<|ue  si  la  population  s'est  accrue  de  100  p. 
100,  le  nombre  des  débits  de  genièvre  et  de 
wJiiskey  a  quadruplé  dans  le  même  es,.ace 
de  tcmi»s.  11  y  a  30  ans,  l'ivresse,   k  Man  *    . 
cbester,  était  réputée  un  ptaisir  honteux  ; 
on  ne  pénétrait  dans  les  cabarets  qu'à  la  dé- 
robée et  }^r  des  portes  bâtardes.  Le  même 
M.  Braidiey  s'étant  pla«.'é  un  soir  à  la  porte 
d'un  débit  de  liqueurs,  compta  dans  l'inter- 
valle de  40  minutes,  112  hommes,  et  163 
£emmes  qui  venaient  y  prendre  place.  Gela    - 
représente  Uâ  personnes  par  heare.  11  y  a 
tel  de  ces  repaires  qui  distribue  son  poison  è 
3,000 personnes  par  soirée.  Les  Sommes  sont 
peut-être  plus  adonnées  que  les  hommes 4i 
cette  ivresse  brutale;  on  vott^des  mèrea 
assez  insensées  ou  assez  dénaturées  pour 
le  faire  partager  à  leurs  petits  enfants  gai  ' 
sucent  le  genièvre  avec  le  lait.  On  s'imagine 
)keut-étreque  la  sanctification  du  dimanche 
fait  exception  à, ces  mœurs,  tant  excellente 
est  ence|)Oiiit  la  renommée  de  l'Angleterre; 
i^n'en  est  rien;  quelles lamiiles  voyez-'vous 
se  diriger  vers  les  églises  avec  une  attitudo 
recueillie,  à  Liverpool ,  à  '  Manebescer,  à 
Leeds?  Elles  appartiennent  presque  exclu- 
sivement à  la'classe  moyenne.  Les  ouvriers 
restent  sur  le  {«s  de  leur  porte  ou  se  ras* 
semblent  par  groupe.s  ju5*t««'i  l'heure  oii  lo 
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iMimractarière. 

Indigence. 

^vcrje« 


17,000.000 

o,ioo,ooe 

800,009 
430,000 


Total.  28,500,000 
En  t8U«  ta  population  française  se  par- 

Sftit  à  ^a  près  ainsi  : 
11,  4rQit,  nédecine,  belles-letlfes, 

cnslo^.  1500,000 

hwpncûircs  et  Kiiticrs.  5, 500,000 

■ftlaircs.  '             500.000 

intsitt.  75,000 

HjyriiwU  et  cmnmerçaiiu.  2,000,000 

«■Auid*  en  déUîL  3,000  000 

%mha%.  7,500,OUO 

Ibmi  araioires.  12,000,000 

Çmècfént.  800.000 

HMirttj»».  1,250,000 

tmpàùmm.  2,000,000 

Total.  54,125,000 

U$Êuitei€  France  du  18  février  1831 

4ul»M,000  le  nombre  aetue^de5  nobles 


des  ouvriers  embrasse  les  ob- 
.  Doici  :  bois,  fnr,  or  et  argent,  an* 
«•Uni,  filature  et  lissû,  bAtiments,  currs 
Hffêai^  teinture»  comestibles,  boisson  et 
illils  do  boacbe,  objets  d'habillement  et  de 

Itcèiffredes  manœuvriers  et  des  journa- 
hmtéwm  /es campagnes,  ea  évalué  farThéo» 
40fi»riii  16  mi  liions. 

Im  popalation   (olale  de  la  France  est 

fonéB  à  33,540,900  habitants,   par  la  sla- 

Miqoe  de  la  France  publiée  par  le  minis- 

IR  du  commerce  en   1837.   Celte  |opu- 

hiiQo  doit  subir  plunenrs  divisions  suivant 

^  '^iol  de  vue  où  Ton  se  place.  La  statis- 

(^  de  t83T  laissre  à  désirer  sur  plusieurs 

NiBls.  Eo  plaçant  dans  une  même  catégorie 

H  renaissant  sous  un  chiffre  unique  les  in* 

^«ithis  non  mariés  des  deux  sexes  sans 

4f^uortion  d*enfonts  et  d'adultes,  elle  nous 

^^se  dans  Tincertitudc  sur  la  nature  des 

keM>ins  et  la  puissance  des  ressources  de 

1^^.285    individus  du    sexe  masculin^  et 

^   9Jb67,Ul     individus    du  sexe    fémi- 

iiB,  soil  de    18,77^,686    individys     for- 

■M  cette  double  catégorie,  o'est-à-diresur 

Httt  do  la  moitié  de  fa  population. 

Us  femmes  entrent  dans  le  chiffre  total 

4»  kpopulatioB  pour  17,080,209.  Le  chiffre 

M  foiîots  ei   deg  Msélibalaires  n*est  pas 

lM|Nlr«  de  9,S074Hft.  Les  femmes  ont  un 

^M  part  daos  les  manufactures,  d^os  la 

^Micilé«    dans  les  congrégations  rçli-* 

Mttts,  dans  la  classe  des  mendiantes,  ,des 

Mvcaues,  des  condamnées,  dans  les  rangs 

Nv  boDloot  encore  de  la  nrosiitulion.  Le 

^nbre  des  femmes  nubiles  non  mariées 

lw<treéfalaé à  ^,633,073.  La  domesticité 

^l  à  la  ville  qu'à  la  campagne    donne  ^n 

^noce  Je  chiffre  de  3  millions.  Son  chiffre 

^l  à  Paris  de  106,666  personnes.  Le  revenu 

^  .Claire  des  domestiques  est  estimé  30 

allions. 

Le^33  millions  d*habilants  forment  de  8  à 
Iftuilionsde  familles.  La  population  se  dé- 
'»'a»;o<céî5alcment  en  population- urbaine  cl 


nopulation  rurale.    Population  des    villes, 
21  p.100:  population  des  campagnes,  79  p.lOO. 

De  7  à8  millions  d'habitants  |»euplent  les 
villes  qui  comptent  au  delà  de  1,S00  entes. 
Nous  reviendrons  sur  la  population  des  cam« 
pagnes. 

.  La  population  anglaise,  en  I8V1,  donne,  les 
divisions  suivantes  :  Population  agricole,  22 
p.  100  ;  commerciale  et  industrielle,  46  p. 
100;  autres  professions,  32  p.  100.  La  po- 
pulation totale  des  Etats-Unis  è  la  fin  de 
1840,  est  de  17,622.566  individus,  dont 
14,575,353  libres  et  2,487,213  esclaves.  Dans 
ce  nombre  3,719,051  individus,  dusexe  mas- 
.culin,sontemployésauxtravauxdo  TagricuN 
ture,  791,749  aux  travaux  de  manufactures. 

Un  ancien  magistrat  qui  porte  avec  honneur 
un  beau  nomdevenu  insé|)arable  de  ceuxdo 
Bossuet  et  de  Fénelon,  M.  le  marquis  de 
Bausset  (lloquefort),  évalue  le  nombre  des 
propriétaires  urbains  et  ruraux  en  France,  à 
7,618,410.  L*écri vain  n'estime  qu*à  3  person- 
nes la  famille  des  propriétaires,  et  fixe  ainsi 
à 22,855,000  le  nombre  des  participants  aux 
avantages  de  la  propriété.  Il  considère  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  du  sol 
romme  ouvriers.  Un  cinquième  seulement 
ne  cultive  pas  la  terre. 

Les  ouvriers  ne  possédant  aucune  par* 
celle  du  sol  et  vivant  du  travail  agricole  sont 
les  fermiers,  les  valets  de  ferme,  les  bergers, 
les  entrepreneurs  dé  travaux,  les  jourha- 
liera,  les  jardiniers,  les  tailleurs  d  arbres* 
les  faucheurs  et  ne  travaillant  habituellement 
qu*à  la  journée.  On  ne  peut  guère  compter 
moins  d'unouvrier  pat  propriétaire  non  cuiti* 
valeur,  soit  l,617,o32  ouvriers.  Les  familles 
des  fermiers,  des  entrepreneurs  et  «des  jardi-  ' 
nier  sont  généralement  nombreuses;  mais  les 
valets  de  ferme  et4es  journaliers«ont  souvent 
sans  famille.  Les  enfants  deviennent  eux* 
mêmes  ouvriers  dès  Page  de  15  à  18  ans.. 
On  ne  peut  |)Orter  qu'à  deux  personnes,  eâ 
moyenne,  la  famille  de  ces  ouvriers  demeu- 
rant attachés  aux  travaux  de  Tagriculture. 
Cette  base  donne  3,235,064  personnes,  en 
ajoutant  5,493,145  propriétaires  qui,  avec 
leurs  familles  représentent  16,479,429  per» 
sonnes;  le  total  des  ouvriers  agriculteurs, 
propriétaires  ou  non  propriétaires,  se  trou- 
vera être  de  19,714,40^ individus.  Enfin,  en 
y  ajoutant  encore^i,^17,582  d'imposés  ruraux 
non  cultivateurs  et  leurs?  familles,  il  se  trou- 
vera que  la  population,  vivant  directement 
de  ragriculiure,  s'élève  k  S4,S67,0W  per- 
sonnes, sans  compter  la  jK>pulatioR  qui 
exerce  les  arts  et  métiers,  se  rap(K>rtani  à 
ragrict(Uure,  tels  que  le  charronnage,  la 
briqueterie,  la  fabrication  des  engrais,  des 
chaux  et  ciments;  les  scieries,  les  magnane- 
ries, les  charrois,  etc.  (Devoirs,  droits,  cm  • 
êistance  en  1840.)' 

Voici  d'autres  chiffres.  Le  quart  de  la  po- 
pulation mAle  est  adonnée  à  Vinduslrie.  Le 
nombre  des  hommes  de  15  à  60  ou  65  ans 
capables  do  travail  esi,  de  9  è  10  millions. 
La  décom(K>sition  totale  des  35,400,482  ha- 
bitants de  la  France  (recensement  de  18MI) 
doiuie  Icsré  uMats  que  voici» 
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uires,  dOfiC  rûDpAi  territorial  est  desi  pea 
<ia  rjiear,  aœ  le  percepteur  ne  se  donne  pa$ 
U  peine  d'aller  le  receToir  et  paye  pour  enx. 
IVur  accroilre  le  nombre  des  propriétaires, 
û  but  créer  ainoord'bui  la  propriété,  agran* 
tljrksol  caltifaUe.  Kd  1821,  les  50  mil- 
liuo^  JliecUirea  de  terres  eultivid)les  de  la 
Frtnce  sont  divisés  ca  iSS  milIioDs  de  par- 
CflleN  lMli>Tn  c6ies  foncières^  et  appar* 
fattoeni  i  $  millions  de  propriétaires,  chefs 
Il bmiile donnant  en  indiTidus  SA  à2S  mil« 
fais  d'iflUrêC  à  la  propriété  fon(;ière.  (Le 
BBiedeLâMaim.) 

Unmobre  des  parcelles  est  de  150  mil- 
!»foi8U et  forme  k  millions  d'héritages. 

Gk^ui  évalue  les  familles  agricoles,  vi- 
na ^v  leurs  domaines,  k  3  millions,  ce 
f&4f»i]tfl2aiinians  d'individas.  Il  évalue 
HT  Dovrrilure  h  t ,  125»000,000  fr . 

1  fàogeville,  prenant  pour  base  de  ses 
ctktbksabiers  de  recrutement»  ne  porte 
Ir&oolNtdes  agriculteurs  qu'à  16»284,fê0, 
M'Iiiisutreetilkation  à  17,127,000.  (Voy. 
IrmiauMient  postérieur.) 

N.  kfmM  d  Arsout  évalue  à  15  millions 
i*Ajabre des  cultivateurs.  On  a  calculé  ûue 
y SHUIOO hectares  sont  cuhivés  par  des  &r- 
Nbèreotes  fixes,  1^^,530,000  |)ar  des  mé- 
ftiml  moitié  frais,  et  20  millions  par  les 
p^V^iéUires.  Parmi  les  propriétaires,  les 
mcalliteot  leur  héritage  de  leurs  propres 
MlfiS  les  autres  cultivent  par  les  marins 
rittnii  des  domaines  dont  fa  moyenne  est 
Htt  hectares. 

IiiDojeDQede  la  cote  foncière  imposable 
A«  ^8  ares  pour  COnte  la  France,  liais 
liûlee&t  plus  petite  dans^  le  Midi,  et  par 
Mjueat  la  propriété  encore  plus  morce- 
l^ftf  dans  le  Nord.  La  moyenne  de  la  cote 
liHicsU  départements  du  Nord  est  de  598 
^  H  descend  dans  le  Midi  à  866  ares. 
Ni  vDe  autre  statistique,  on  compte  11 
mds  de  cotes  inscrites  au  râle  de  la  con- 
■Kivu  foncière,  él  sur  ce  nombre  8  mil* 
Pf  au-dessous  de  20  Irancs.  Si  Ton  dis- 
{■(  de  U  superficie  totale  du  sol  les 
ues,  pâlis  et  bro  vères^  les  routes,  pla- 
krues  et  propriété  bdties,  il  reste  40  ou 
laulliotts (Theclares  de  terre» productives; 
^Jete^re  u*eii  compte  que  90  millions^ 
•^Itffleat  000,000  propriétaires  de  terre. 


des  parcelles  voisines  qui  changent  de  maî- 
tre. Cependant  certains  économistes  prati- 
ques, nous  citerons  M.  le  comte  de  llambu'-^ 
teau,  sont  d'avis  que  la  loi  devrait  pres« 
crire  une  limite  au  delà  de  laquelle  la  pro- 
priété (^foncière  ne  devrait  pas  être  morce- 
lable  entre  cohéritiers.  Voici  ce  qu*oa  al- 
lègue en  faveur  de  la  petite  propriété.  Une 
colline  enclavée  dans  un  vaste  domaine  res^ 
terait  inculte,  elle  est  fécondée  et  embellie 
par  les  travaux  des  petits  propriétaires,  îiîes 
propriétaires  mourraient  de  faim  dans  une 
plaine  marécageuse  gue  mettront  en  valeur 
les  capitaux  du  cultivateur.  En  vain,  exis- 
terait-i)  de  grandes  propriétés  si  les  labou- 
reurs n'ont  que  de  laibies  avances;  car  il 
faudra,  ruur  louer  les  domaines,  qa*on  les 


jusqu 

nn  açré,  un  demi-acre  et  même  un   quart 
d'acre,  sur  lequel  végète  une  famille  dénuée 
de  toiUe  avance^  La  petite  culture  favorise 
fa  culture  des  récoltes,  racines  et  plantes  oor 
tagères,  qui  fournissent»  sur  une  étendue 
donnée  la  plus  grande  masse  çle  sub^iatancos 
alimentaires,  devant  être  consommées  sur 
place  à  cause  du  peu  de  durée  de  leur  con- 
servation et  de  leur  prix.  Les  grandes  ex- 
ploitatioud  permettent  seules  de  former  do 
viistes  pâturages  el  d'entretenir  des  bestiaux 
en  grand  nomt>re,  mais.il  faut  pour  cela  dé 
grands  capitaux  qui  ont  pris  ciepuis  long- 
temps un  auli*e  chemin.  Le  propriétaire  qui 
vit  dans  Topuience  veut  agrandir  ses  do- 
inaines^  et  celui  qui  se  trouve  dans  Taisanee 
veut  arrondir  le  sien«  Il  j  a  une  attraction 
qui  fait  graviter  les  champs  épars  vers  lea 
corps  de  ferme.  Tous  les  jours,  la  di01culté 
de  partager  de  bibles  successions  et  Tinté- 
rèt  des  héritiers  s'opposent  à  ce  c^ue  le  mor* 
cellement  des  terres  ait  lieu  à  Tinfini»  Par- 
tout où  la  main  d'o^vre  est  a^iondante,  li  où 
le  peu  de  fertilité  du  sol  permet  tout  au  plus 
d'y  cultiver  la  vigne,  la  division  des  pro-, 
priétés  est  avantageuse.  L'impossibilité  d'y 
noorrir  des  bestiaux  appelle  les  bras  da 
l'homme  pour  y  suppléer.  Ces  petites  cul- 
tures fertilisent  un  sol,  qui  sans  cela  reste- 
rait stérile.  Une  petite  propriété,  placée  en- 
tre les  mains  d'un  homme  laborieux  et  ia- 


h'Oiittlation  agricole  de' T Angleterre  n'ex-  telligent,  produit  constamment  plus  que  si 
^l«>  5h  6  millions  d'ftmes.  L*étendtte<  '^!le  était  aK\i:^xée  ^  un  grand  domaine.  Les 
^McoUivable  en  France  n'est  que  du^^^^^^fantsdé$propjl^iélaire$  ramassent  des  en- 
^daiolcuUîveble  de  l'Angleterre,-  MP'^!^ai$  ôi»  tieftoient  le  champ  des  uauvai$e& 
^^^Bkre  iks  hommes  attachés  au  sol*  {it^K/i  nerbes.  Quatre  ou  cinq  arpents  bien  cultivés 
'Môété  chez  nous  est  quadrupto  ^^i^' induisent  à  l'entretien  d'une  famille,  tandis 
">vf  des  hommes  attachés  a  la  pp^r4ttB<^i£|Ue  50,  dans  une  grande  exploitation,,  peu- 
jMl  eo  An|;ielerre»  Le  fractionneawnt-dïpi  vent  à  peine  en  nourrir  &  à  & 


^  àfit  croissast  depuis  1815,  mais  'fiaii^' 
^  HoiHxtioa  modérée» 
la  âièuie  temps  que  la  propriété  se 
uiiii^  (ar  1a  loi  des  successions,  elle  se 
^viistiuie  |iar l'amburde  la  propriété.  Les 
Wiofis  !<é|>arées  d'une  même  pièce  de  terre 
'^i'^igoeoty  comme  les  tronçons  coupés  du 
*Wj(i  qui  se  cherchent»  se  retrouvent  et 
'  '■'lotu  uu,  D*autres  fois,  la  parcelle  pri- 
**»^*^  la  noyau  qui  se  grossit ,  par  ag- 
'^uiaiion,  d'achats  en  achats,  au  moyen 


Voici,  en  faveur  de  la  petite  propriété, 
d'autres  arguments,  anciens  et  modernes, 
qui  gisent  en  faits. 

Les  laudiers  du  Maine  étaient  de  petits 
cultivateurs  qui,  sous  la  protection  des  sei- 
gneurs, construisaient  sur  la  lande  de  petites 
maisons  de  terre  ou  de  pierre,  autour  des- 
quelles ils  défrichaient  un  petit  champ  sur 
lequel  ils  vivaient  avec  leur  famille  moyeu- 
nant  une  légère  redevance. 

La  locature,  en  Sologne,  est  une  petite  niai- 
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tl  j  I  en  France  d'après  la  statistique  de 

«fil  pal)liée  en  I8SS,  63  dé|)arteQients  dans 

IfMiiiels  la  |)Opulation  a  diminué  de  1846  à 

ffil.  Dans  les  autres  dé|)artements   elle  a 

sugœDié  et  diminué  partiellement,  c*est-à- 

iHre  que  diminuée  dan«  certains  arrondi;$se- 

flftirts  elle  a  augmenté  dans  d'autres.  Ainsi 

nmodissei&ent  de  Gannat  a  perdu  dans 

Vlllier,  et  les  trois  autres  arrondissements 

W  gagné.  La  diminution  a  été  de  271  seu- 

tànt,  tandis  que  ^accrois^ement  a  été  de 

ijni.  En  résumé  la  diminution  n*a^ant  été 

&àt  i3i|lS8  et  rau(^mentation  étant  au 
nire  de  517«11S ,  1  accroissement  a  été 
Siaées  de  3K,684  habitants.  La  popu- 
te  Paris  a  diminué  dans  cet  intervalle 
kabilânts  (suirant  toute  apparence 
AfML]  Li  population  de  Tarrondis^ 
oê  Lvon  au  contraire  a  grandi  de 
UKlants,  celle  de  Parrundissement 
s  de  10v*i27,  celle  de  Farrondisse- 
ééiUe  de  14,381,  celle  de  i'arron- 
de  Marseille  de  12,772.  Pour  ne 
Mf^Ofjktf  la  difficulté  de  l'organisation 
gjwars,  il  fant  faire  attention  que  sur 
4KeooHDunes  il  y  en  a  15,684  qui  n'ont 
1^  phis  de  8M>  habitants  et  si  on  y  ajoute 
Meiqui  n*ea  ont  pas  plus  de  l,0(iO  on  ar- 
lll  aa  chiffre  énorme  de  27,639.  Or  il  est 
Mlbque  le  problème  de  Torganisation 
viOTices  est  oeaucoup  plus  facile  à  ré* 
Me  fbos  ces  communes  que  dans  les 

^ktt 433 communes  le  nombre  des  habi* 
■ÉBe  dépasse  pas  433,  dans  2,560  il  ne 
%Me  pas  200,  dans  4,157  il  ne  dépasse 
pMf,  dans  4,618  il  ne  dépasse  pas  400.  11 
•  #s  solutions  diverses  ponr  chacun  de 
li|mopes  communaux.  Les  deux  tiers  de 
lf9|Hifatton  de  la  Francn  haliiteni  des  com- 
ibes»  de  100  à  2,000  habitants. 
U  dÎTision  de  la  France  oar  cultes  donne 
tUHitiats  soirants  : 

AiMlMes.  34,931, 03i 

ikoTM.  480.507 

.Wfiiino  d*Attgsbourg.  i67,8!25 

iknctites.  73,975 

Mtv%  ciaUes.  26  348 

mes  MMi  eoosutés.  1,483 


990 


Total. 


33,7»3,170 


k  point  de  vue  de  Vétat  civil,  la  popula- 
Me  3S,nS,i30  se  décompose  ainsi  : 
\Hmm€$.  —  Enfants  et  non  mariés  , 
njttl  ;  mariés  6,986,217  ;  veufs ,  835,500. 
Immuê.  —  Enfants  et  non  mariées , 
ftl,194:   mariées,   6,948,850;    veuves, 

Uiioniitalîonagricole^d^près  la  statis* 
tarde  1851,  donne  le  chiffre  de  14,318,476, 
Wr:  7,771,%»  hommes,  et   6,546,747 


Uspropriétaires-cuttivateurs  entrent  dans 
^9ùmbnt  pour  5,119,151,  les  fermiers  non 


-v|>..^Mires  pour  1,056,375.  Les  métayers 
^f^priélaires   s'élèvent  à  168,000  indi- 
tt  journaliers  agricoles  non-proprié- 
ikliSBè,  tea^damestiques  attachés  à 


la  ferme  à   1,909,251,  savoir:   hommes. 
1,049,511,  femmes,  852,740. 

La  statistique  de  la  France  range  dans  l'a- 
griculture les  bûcherons  et  les  cliarbonDiers. 
savoir:  hommes,  122,581,  femmes,  43,379; 
total  :  166,360.  Ce  chiffre  est  compris  dans 
14  niillions  ci^iessus.  L'auteur  de  la  statis- 
tique, M.  Leçojt,  a  distrait  de  Tagriculture 
les  femmes  vivant  du  travail  ou  du  revenu 
de  leurs  maris  et  les  enfants  en  bas  Age  à  la 
charge  de  leurs  parents.  Il  les  classe  p^iroii 
les  individus  sans 'profession. 

L'industrie  manufacturière  forme  d*après 
la  même  statistique  une  population  de 
4,713,026,  savoir:  maîtres,  1.548,334;  ou- 
vriers, apprentis;aides  ou  commis  1,434,224; 
femmes,  1,730,408. 

Si  nous  décomposons  ces  chiffres  par  in- 
dustrie, ils  se  fractionneront  ainsi:  fabrica* 
tion  des  tissus  de  coton ,  de  soie,  de  laine, 
de  lin,  de  chanvre,  de  poils  et  de  crins,  to* 
tal:  969,863;  ouvriers,  apprentis»  aide«, 
commis,  431,380;  femmes,  477,063.  (Les 
uiatlres  complètent  le  chiffre.]  Industrie  ex- 
tractive  ou  exploitation  des  m  mes -carrières, 
tourbières,  96,266  ;  ouvriers  hommes,  65,305; 
femmes,  10,919.  Fabrication  de  la  fonte  du 
fer  et  de  Tacier,  48,639;  ouvriers ,  etc., 
39,793;  femmes,  3,194;  fabrication  ou  afli- 
nage  de  métaux ,  12,143  ;  ouvriers  ,  etc. , 
8,879;  femmes,  1,555;  fabrication  en  gros 
d'objets  ou  d'ouvrages  dont  le  fer  forme  la 
b/|se,52,485  ;  ouvriers,  etc.,  36,679  ;  femmes, 
4,749.  Fabrication  en  gros  d'objets  ou  d'ou- 
vrages dont  les  métaux  forment  ta  base, 
12,785;  ouvriers,  etc.,  9,31 1  ;femmes,  1,557. 
Manufactures  diverses,  139,070;  ouvrieis, 
84,228;  femmes,  32,510.  Petite  industrie  et 
commerce, 940,249;  ouvriers,  etc.,  497,501  ; 
femmes,  52,185.  Industrie  d'4iabiilement , 
1,897,286;  ouvriers,  etc.,  372,665;  femmes, 
1,150,130.  Industrie  de  Taliroentatiou  , 
933,464;  ouvriers,  etc.,  187,017;  femmes, 
839,142.  Industrie  des  transports, 464,486; 
ouvriers,  etc.,  212,187;  femmes,  42,164. 

L'industrie  de  la  dentelle  occuie  on 
France  240,000  ouvrières.  En  voici  le  dé- 
nombrement |)ar  nature  de  dentelles,  c'est- 
à-dire  d'après  le  nom  qu*on  leur  donne  dans 
le  commerce. 

• 

ChMntilly  et  Âiençon,  Orne  ,  Seine-et- 
Oitfe,  Eure,  Seine- el-Hariie,  Oise.  12,500 

Lille,  Àrras,  BailléuL  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais. 18,000 

Normandie  :  Caen .  bayevx.  Calvados , 
Manche,  Seine-lfiférieure.     "  55,000 

Lorraifie  :  Mirecourî.  Vosges,  Meurthe.         22,000 

Auvergne  :  LePuy.  Cantal,  Haule-Lotre, 
Loire»  Puy-deDème.  130,000 

Aj^ication  à  Pans  de  ia  denUlU.  2,500 


Total 


240,000 


Les  denlelières  de  toute  l'Europe  réunie 
ne  dépassent  pas  beaucoup  le  nombre  des 
ouvrières  françaises. 
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A  ttur  charge,  cûtnparé  a  la  popyiatiott. 
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DEPAttTEHEKTS. 


muGENce. 


I  Vir. 

i  Lsiidei. 

t  Gert. 

3  Tam-el -CaroniK. 

.     &  Cber. 

7  PyréDées-  Orienlalai. 

8  Tonne 

.     9  Manche. 

10  CbarcDle-Inférieiire. 

11  bdr»4tUire. 

-  li  Pnénéu  (Haute»-) 

13  hari. 

H  SeiiM-«l-OiM. 

IS  Alpes  (Biises-) 

1S  Gironm  (Haute-). 
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* 

ÔT'> 

79 

171 

54 

105 

409 

^11' 

174 

242 

57 

108 

584 

:m 

524 

500 

423 

617 

1,864 

Iv, 

451 

753 

487 

650 

2,504 

%:>< 

704 

912 

646 

689 

2.951 

323 

l,i' 

M70 

1,708 

891 

1«085 

4,852 

•l.?s'; 

546 

781 

852 

948 

3,130 

ÔJ- 

600 

M09 

581 

269 

2,259 

l*.' 

1*629 

2,786 

3,528 

4,2^5 

12,188 

ItlM 

i9i 

224 

156 

209 

78j 

'y- 

406 

215 

)18 

191 

630 

C 

988 

1,574 

165 

647 

5.574 

»  -  • 
0,  '  ♦ 

254 

437 

244 

284 

1,199 

!.!■' 

215 

323 

306 

398 

1,241 

1.:; 

587 

736 

489 

6r4 

2,446 

?..;• 

405 

616 

638 

781 

2,440 

3,167 

5>- 

170 

385 

419 

182 

856 

K' 

tfiàê 

8,534 

7,510 

8,3$ 

29,212 

«9.:'.-. 

452 

558 

365 

4SI 

.1,796 

i: 

574 

825 

272 

342 

2,011 

!")■ 

4,066 

6,158 

6,089 

6,234 

22,547 

8,627 

3i.r. 

870 

M71 

774 

911 

4,026 

10,280 

IK. 

956 

777 

S80 

497 

2,210 

1,155 

Ô.'"' 

206 

266 

408 

142 

722 

73U 

4,*' 

108 

208 

60 

79 

443 

1  • 
« 

91 

168 

263 

328 

850 

6,^13 

T.l 

370 

645 

544 

665 

2,219 

407 

439 

255 

260 

1.561 

588 

i;. 

489 

546 

984 

988 

3,004 

5^  . 

666 

1,288 

4b2 

620 

3,066 

5.1" 

1.580 

2,023 

2,006 

1,783 

7,492 

TJ"'- 

2,217 

2,349 

433 

409 

5.408 

2,5d0 

T.i  ' 

449 

1;024 

715 

887 

3,075 

• 

sy- 

» 

.    » 

1 

1 

» 

1|787 

\:y 

145 

320 

104 

147 

716 

1 

ZOO 

705 

338 

413 

1,761 

• 

<;• 

i,2l6 

2,291 

2,140 

2,213 

7,857 

13,398 

iii 

SN)0 

1,519 

1,022 

1,067 

4,508 

2,412 

6;.*. 

141 

193 

153 

189 

676 

t' 

387 

212 

87 

92 

778 

162 

168 

107 

116 

563 

570 

«,!• 

867 

1,365 

4.159 

1,309 

4,680 

4,418 

9,.;- 

81 

208 

74 

94 

457 

r  • 
* 

57 

102 

116 

144 

399 

575 

937 

781 

1,004 

3,297 

3.?" 

315 

55/ 

233 

319 

1,424 

• 

i.;^i 

48,597     Y5,702     65,417     63.251    242,967    94^871    537.^^' 
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CLà 


ftréienliuUfapropariiBnifsindiyefUê  9lde$ 
mitiHcfUi  iuirani  la  situation  de$  Ûépar* 
tementif  leur  cQndition  morak  et  iHda$^ 

irielU. 


5uffléfes 
rf'onfre. 


Défnrifmedts. 


Proportion  Proportion 

des  des 

indigeifts.  mendiants. 


j 
4 
5 

6 

m 
k 

9 
10 
11 
M 
H 
U 


\ 

\ 
5 
i 

i 
9 
» 
10 
II 
il 
15 
U 
» 


I 
t 
l 

4 
5 
I 

m 
I 

I 

» 

10 

II 

M 
il 
U 
M 
i6 

n 
u 

19 


• 

Aisne. 

Ardennes. 

Eure. 

Eore-el-Leir. 

Marve. 

Marne  (Haute-  ). 

Nord* 

Oise. 

Pas-de-CalaU. 

Seine- Inférieure. 

Seine-et-Marne. 

Seine. 

Seioe-et«^Otse. 


AlB. 

Aube 
Câ(eHi*Or. 

Isèi«. 
Ion. 
letnlM. 


/Uî0(8a»-). 
/Uio  (HaiH^). 
filidiie. 
i»aône(Hattte-). 

Tonne. 


NOM». 

sur  8 

sur  10 

sur  iO 

sut  14 

sur  11 

sur  U 

sur  5 

sur  i8 

«M*  7 

sur  15 

sur  15 

sur  57 

sur  24 

sur  9 


I 
1 
\ 


1  sur 
1  su 
su 

8U 

su 

I  ÀU 

1  au 

I   SH 

I  sur 
lau 

1  su 
1  su 
1  su 
f  sur 


LEST. 


su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 


su 
sn 
su 


1 


21  1 

15  1 

15  1 

11 

21 
18  1 
10  1 
9  1 
47  1 
10  1 
25  1 
12  1 
14  1 

16  1 
50  1 


•ÉTASTEMBliTS  DO  StTD. 


Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Ardèeb^-. 

aite^e. 

ADde« 

Ateyraii. 

BouciM»4lu  Kktee. 

Gofse.      ' 

Drôcne. 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Hérault. 

Pyréfiées^Hauies-). 

P^réiiées-Oriemal. 

Tara. 

Tam-el-Garonue. 

¥ar. 

Vaocluse. 


1  sur    25  i 

1  bur 

1  suï 

-    14  \ 

[  snr 

1   SUI 

-    16  1 

l  sur 

1    8U1 

r    2a^ 

1  sur 

f    SUI 

•    15  1 

sur 

1   SUI 

•    221 

sur 

1   SUI 

r    40  \ 

1  sur 

1    SUI 

r    22  \ 

l  sur 

1   SUI 

*    19  1 

i  sur 

1    SUI 

r    24  \ 

1  sur 

1   SUI 

r    25  1 

1  sur 

1   SUI 

r    52  \ 

l  sur 

1    SUI 

*    16  1 

1  sur 

1  SUI 

-    28  { 

1  sur 

1   BU! 

r    SI  i 

l  sur 

1  SUJ 

r    19  \ 

l  sur 

1   SUI 

r    52  \ 

1  sur 

i  SUI 

r   42  1 

1  sur 

1   SUI 

r      8  1 

l  sur 

25 
185 

«7* 
522 
470 
416 

58 
251 

22 
252 
246 
190 
065 

26 


sur   9  1  sur   62 


iur  202 

sur  561 

sur  558 

» 

sur  676 

sur  255 
sur '578 

sur  262 

sur  79 

sur  81 

sur  219 

sur  511 

sur  115 

sur  129 
sur  '  265 


1  sur    14  1  sur    181 


506 

71 

57 

45 

79 

449 

917 

612 

188 

288 

154 

555 

258 

28 

507 

52 

558 

449 

229 


Numéros  Prouortion 

Départements*  4m  ^ 

.^*oiHlffe.  indigents. 

aÉI^AaTMIËIITS  Mi  L*<0IHk4T. 


4f0 

Profi!f#tinn 

des 
niendlamtl. 


1 

2 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 


1 

2 

5 

4 

5 

(î 

7 

8 

0 

10 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 


1 
2 

•7 

4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 


1  sur    18  I  sur    150 


1 

2 

5 

4 

S 

6 

7 

8 

9 

10 

II 

12 


f  lalvadps. 

Charente*  Inférieure 

Cétcs-du-Nord. 

Finistère. 

'Gironde. 

lIle-et«Yilaiiie. 

iiandes. 

Loire4nférîeure. 

Maine^t-Loire 

Manche. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Orne. 

Pyrénées  (Basses-). 

Sarthe". 

Sèvres  )(Deux-). 

Vendée. 


IHÊPARTEttENTS 

Ailier. 

Cantal. 

Charente. 

Cher. 

Corrèze. 

Creuse. 

Dordogue. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Losère; 

Nièvre. 

Piiy-de*Dônie. 

Saone-el-Loire. 

Vienne.- 

Vieuiie  (Haute-). 


DD  CENTRE 


su 

DÉPiRTKlIEMtS  FRONTIÈRES 

Ardennes.  1  su 

Doubs.  1  su 

Garonne  (Haute-).  1  su 
Jura.  1  su 

Moselle.  1  su 

Nord.  1  su 

Pyrénées  (Basses-).  1  su 
Pyrénées  (Hautes  ).l  su 
lininl(Haut-).  1  su 
Rhin  (Bas-).  1  su 


su 

DÉPÀRTBUENTS  HARIT 

SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 
SU 

su 


Bouches-du-Aliôiie. 

Calvados. 

Charenie-Infér. 

Côtes-du^Nord. 

Finistère. 

Gironde. 

Loire^lnférieure. 

Manche. 

Morbihan. 

Pas^e-Calais. 

Seine*  Inférieure. 

Var. 


sur  .11 

28 

6 

11 

12 

7 

58 

14 

14 

29 

22 

9 

9 

25 

9 

If 

11 


su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
sa 
su 
su 
su 
su 
su 


su 


su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

sur 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 


11 


H 
21 
51 
19 
14 
21 
14 
28 
U 
11 
12 
10 
15 
17 
9 
12 
15 
14 
12 
12 


14 

ne  TER 

)0 

11 

25 
18 
17 
5 
19 
28 
10 
23 


8 

MES. 
10 
11 

28 

6 

11 

12 

14 

29 

9 

7 

15 
42 


su 
su 
su 
su 
su 

t'U 

sut 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 

su 


tu 

su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 

SU! 

su 
su 
sOr 

su 

su 

su 

sur 

su 

su 

su 

su 


su 

E. 

su 

su 

sur 

su^ 

su 

su 

su 

su 

su 


BU 

su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 
su 


197 
110 

75 
145 
495 

55 
517 
225 
214 
149 
10J 
194 
219 
'156 

66 
1^2 

41 


106 

503 

54 

1,214 

558 

201 

56 

72 

155 

1,069 

627 

780 

164 

» 

89 

7t 

45 

575 

42 

184 

674 

8(5 


122 


185 

154 
25u 

i5i 
2^ 

81 
219 


80 

917 
197 

lia 

75 
145 
495 
225 

49 
194 

22 
246 
449 


»•— ^•M«> 


i  sur    10  1  sur     90 


haneros 


CLÀ 


DICTIONNAIRC 


CLA 


Proportion  Proporiioo 


OéparlemcnU. 

de« 

i    ■ 

des 

*«rdp 

e. 

indigents,  mendiants. 

D#PA1TBHENT8  MUlUFACTURiBES. 

1 

Ardennes. 

1  sur 

10  1 

sur 

185 

% 

.  Gard. 

1  sur 

i4  1 

sur 

288 

5 

Loire. 

1  sur 

li  i 

sur 

780 

4 

Nièvre. 

1  «ur 

H  1 

sur 

325 

5 

'     Nord. 

1  sur 

51 

sur 

38 

0 

Rhin  <llaut-). 

1  sur 

23  1 

sur 

219 

7 

Seino-luférieure. 

1  sur 

15  i 

sur 

246 

8 

Somme. 

1  sur 

9  1 

sur 

26 

d 

Tarn. 

1  sur 

19  1 

sur 
sur 

52 

1  sur 

8  1 

71 

DÉPART EME.^TS  AGRICOLES. 

1 

Aisne. 

1  sur 

IS  1 

sur 

23 

t 

Cdied*Ur. 

1  sur 

15  1 

sur 

358 

5 

Eure. 

1  sur 

20  1 

sur 

274 

i 

Eure-et-Loir. 

1  sur 

14  1 

sur 

322 

5 

Indre-et-Loir. 

1  sur 

28  1 

sur 

1,069 

«> 

Loiret. 

1  sur 

10  1 

7 

Lot-eIr-Garonne. 

1  sur 

17  1 

sur 

71 

8 

Mayenne. 

1  sur 

n  1 

sur 

109 

9 

Meurtlie. 

1  sur 

tO  1 

sur 

378 

10 

Oise. 

1  sor 

18  1 

sur 

231 

II 

Orne. 

1  sur 

9  1 

sur 

219 

ii 

Saône-et  Loire. 

1  sur 

14  1 

sur 

184 

15 

Sarthc. 

1  sur 

9  1 

sur 

66 

14 

Seine-ei- Marne. 

1  sur 

37  1 

sur 

190 

15 

Seine  et-Oise. 

1  sur 

2i  1 

sur 

665 

46 

Yonne. 

1  sur 

30  1 

sur 

203 

i  sur 

14  1 

sur 

111 

iPARTKJIENTS    l»ANi»    LCSi^UELS  IL  EXISTE 

DE  GRAMDS 

■ 

CE!<TRCS  DE  POI 

»ULATION. 

,* 

.  Bottcbes*du-Rb6ne. 

1  sur 

10  1 

sur 

917 

t 

Calvados. 

1  sur 

11  1 

sur 

197 

3 

Finistère. 

1  sur 

11  1 

sur 

143 

4 

Garonne  (Haute-). 

1  sur 

23  1 

sur 

131 

5 

Gironde. 

1   SDt 

12  1 

sur 

493 

tf 

Héraolt. 

1  sur 

16  1 

sur 

238 

7 

Loire-lnférieurc.    ' 

1  su^ 

14  1 

sur 

225 

8 

MoaeUe. 

1  sur 

17  1 

sur 

7j| 

o 

Nord. 

1  sur 

5  1 

sur 

38 

!• 

Rhin  (Bat). 

1  sur 

10  1 

sur 

81 

Il 

Rhône. 

i  sor 

12  1 

sur 

311 

12 

Seine. 

1  sur 

15  1 

sur 

252 

13 

Seine^liiférieure. 

1  sur 

15  1 

sur 

2 16 

• 

1  snr 

10  î 

sur 

118 

DÉPARTEMENTS  RÉPUTÉS  PAUVRES 

. 

1 

Atpes  (Basses-). 

1  sur 

23  1 

sur 

306 

i 

Alpes  (Hautes-). 

i  sur 

14  1 

sur 

71 

s 

Aveyron. 

1  sor 

22  1 

sur 

449 

4 

Aude. 

1  sur 

15  1 

sur 

79 

8 

Creuse. 

1  sur 

14  1 

sur 

56 

6 

Indre. 

1  sur 

14  1 

sur 

155 

7 

Landes. 

1  sur 

38  1 

sur 

617 

8 

I^zère. 

1  sur 

9  1 

sur 

45 

9 

Vienne. 

1  sur 

12  1 

sur 

674 

10 

Vienne  (Haute-). 

1  sur 

12  1 

sur 

813 

I  sur    15  1  sur    139 

Tous  ces  tableaux  sont  empruntés  au  rap- 
port publié  par  M.  de  \Vatteville  en  1855, 
sur  des  chiffres  de  iSkl. 

La  statistiqueofOcîellede  1851  compte,  pour 
louie  la  France,  217,046  mendiants  ou  vaga- 
bonds, savoir  :  hommes,  94,928;  femmes, 
122,118.  Le  nombredes  individus  sans  moyens 
d'existence  connus  est,  à  la  même  é(>oque,  de 


339,902,  savoir  :  bommes,  139,461;  ftini 
200,441.  Vivent  dans  les  hospices,  d  < 
la  même  statistique,  71,113 -.hommes,  33.' 
femmes,  38,001;  dans  les  prisons,  39.4: 
hommes,  31,321  ;  femmes,  8,150. 

Nous  nous  réservons,  en  traitant  do  ! 
tinction  de  la  mendicité,  au  mot  MtMi< 
de  vérifier  les  chiffres  des  slali.slicie(i> 
les  nôtres,  pris  sur  les  lieux,  et  d'éiabtir 
la  chanté  touche  de  plus  près  le  but  d<. 
lager  efficacement  les  misères  que  M 
baron  de  Wattevilte  ne  semble  le  pn,^ 

Population   dans    laqtéelle  se*  recrm* 
classe  indigente  à  Paris»  ~*  Le  tableâ  à 
nous  avons  esquissé  pour  la  Franu 
tière,  nous  le  resserrerons  dans  le  ca*; 
Paris  pris  isolément. 

La  population  de  Paris,  qui  ne  sY'k\ 
commencement  du  xviii*  siècle  qu*à  .'m 
habitants  environ,  était  portéedéjà  en  i: 
661,000  individus.  Elle  retomba  à  ()00,0o< 
bitauts  pendant  la  révolution,  suivant  I 
bleaux  ae  Lavoisier.  Elle  était  déjàreu  1 1 
640,504  habitants  en  1794,  d'après  les  r 
seroents  de  cette  époque.  En  1808,  < 
surpris   de    trouver   le    chiffre  ula.^> 
580,608,  d*autant  plus  que  l'on  Irum» 
à  coup,  en  1809,  point  culminant  à  l.i  \ 
de  l'empire,  le  chiffre  remonté  à  TU 
En  1817,  il  s'élève  à  713,966,  suivan  - 
nombrement   fait  avec  beaucoup  >.e 
alors.  La  population  mobile  entrait. 
nombre  pour  56,794  personnes,  b 
chiffre ,  la  proportion  des  enfants  n*  i 
ans  était  de  22,656  garçons,  de22,9i)l< 
en  tout  45,565  enfants  de  1  à  5aus; 
des  enfants  de  5  à  10  ans  de  20,806  [<:> 
garçons ,  de  22,544  pour  les  filles,  ei> 
de  43,350;  enfin  le  nombre  des  enlt:. 
10  à  15  ans  de  47,368,  savoir  :  pour  i«^ 
çons,  22,995;    pour  les  filles,  24, >~ 
nombre  des  vieillards  de  60  à  70  r 
de  46,130;  de   70  à  80  ans  de  15,7  »: 
80  k  90  ans  de  2,662.  Toute  cette  ; 
lation    était    contenue  dans   29/^7:> 
sons.  Il  en  meurt  année  commune  1/ 
en  naît  1;33'.  Il  s'en  marie  1;100*.  Pre^ 
23'  demeure  célibataire.  Le  teruiemo} 
la  vie  à  Paris  est  de  33  ans. 

La  popufation  n'est,  en  1828,  j 
712,000.  Elle  s'accroît  de  60,000  de  i> 
1831,  époque  de  la  furie  des  constru 
dans  Paris.  La  population  se  trouve  ê 
1831,  de  774,328.  Le  recensement  d<  i^ 
porto  à  909,536.  Elle  s'était  accrue  > 
ans  de  135,208  habitants.   Son  cliitfr 
1847,  est  do  1,053,899  y  compris  u  ^ 
nison  de  20,000  hommes.  (Voy-  **'' 
des  masses  avani  1789,  tu  fineX  E'N' 
donc  grandi  pendant  les  dix*huit  u^ 
rèffne  qui  vient  de  finir  do  près  de  'it' 
habitants  ;   elle  n'est ,  en  1851 ,  <]  >' 
1,053,262. 

La  classe  ouvrière  de  Paris  est  p^Tt^ 
M.  Benoiston  de  ChAteauneuf  à  348.(> 
une  population  de  714,000  habitant> , 
de  1828). 

Le  département  de  la  Seine  donne.  ' 
1851,  43,^66  individus  appartenant  aiii 
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CLA 


DECONOMIE  CHAIVITABLE. 


CLA 


4li 


fiions  agricoles,  i5,200  à  Pagriculture 
[^premenl  dite.  Indnstrie  et  commerce  : 
f^rande  iotiustrie  ou  manufactures,  52,921, 
uioir:  maîtres,  &,931;  ouvriers,  apprentis; 
Aides  et  commis,  3I,8U);  femmes,  i6,Kff; 
^  pcypolatioa  mâle  trayaiilant  dans  les  ma- 
8olirtares,36»771  :  maîtres,  %,931;  ouvriers, 
ijpprentis,  aides  et  commis,  31,840;  3*  pe- 
liie  industrie  et  commerce, 513,816  :  maîtres, 
■J&t9;  ouvriers,  apprentis,  aides  et  com- 
iu,  137,193;  femmes,  194,105.  Population 
■Ile  adulte  appartenant  i  la  petite  industrie, 
S>,7I1  :  maîtres,  K,5I9;  ouvriers,  appren- 
ti^ odes  et  commis,  237,192. 

Lesdomestiques  attachés  à  la  personne,  au 
■iiMRt, garçons  de  caté  et  de  restaurant  don- 
»« le cbiffre de  137,186,  savoir:  hommes, 
lS^Stt;trauDes,89,624.  La  domesticité  donne 
hFriDceiBntière  1,006,666  individus, 

ikNDffies, 287,750;  femmes, 718,916. 

ém  libérales,  205,177  :  hommes, 
•*Wliti»œes,  56,074,  Les  propriétaires 
•OWl  dnt  ce  chiffre  pour  30,309;  les 
«a4blntt,l)actionnairés  et  employés  du 

rnmmni  pour  10,(38;   les  étudiants 
kt/kis  et  des  écoles  secondaires  et 
•péiifcspour  14,078.  Paris  n'est  pas  distin- 
fifdcasce:»  chiff.*es  des  deui  autres  ar- 
Hriûisemeiiis  du  département  dé  la  Seine. 
Jhpaktion   indigente    de  Paris,  —    Le 
^ftfde  la  popalatiop  indigente  de  Paris  a 
>tya»  été  dressé  avec  soin  et  offre  toute. 
pîalte.  Un  recensement  opéré  dans   le 
ms  de  vendémiaire  an  X  (octobre  1801} 
■oQooaltre  que,  sur  une  population  d'en- 
iNi50,000  habitants  ,  111,626  sont  indi- 
fmLEn  1813,' on  comptait  encore  101,805 
Mpots  sor  680,000  habitants.  Entin ,  par 
mftm  recensement  général  fait  avec  la 
mgrândt  exactitude  en  1^2,  il  a  été  re- 
lou  que  le  nombre  total  des  indigents 
jftiis  aux  secours  des  bureaux  de  charité 
ii/l  plus  que  de  54,571,  sur  une  popula- 
ftde  près  de  800,000  habitants.  Le  chiffre 
14e  62,705  en  1829,  mais  il  ne  faut  pas 
Kii:er  que  la  population  grandit  ;  il  monte 
Il9d6  en  1832.  La  révolution  de  1830  en 
t'ause,   mais  il  redescend  à  62,539  en 
iS.  11  Caut  attribuer  à  Taccroissement  de  la 
jl^ulalion   son  augmentation  en  1841  et 
m.  Il  ne  varie,  pendant  ces  deux  années, 
n  de  66,487 ,  chiffre  de  1841 ,  à  66,7&3, 
àTre  de  1844.    La  disette  de  1847  Téiève 
^^  coup  h  73,901.  Il  n'est  plus  que  de 
lis  en  1850,  mais  il  s'élève  à  65,264  en 
KL  Ce  qui ,    pour  une   population   du 
ASJtti,  donne  la  proportion  de  1  sur  16  1*. 
,1a  seule  crainte  de  la. guerre,  sous  le  mi* 
^Mèredu  1"  mars  1840,  a  augmenté  le 
)i&bredespauvres,  dans  Je  1"  arrondisse- 
^BU  de  28b  fomillês,  suit  d'environ  6  ou 
<i  fiHigents,  ce  qui|  multiplié  par  les  12 
>ODdissemenl$de  Paris,  a  dû  donner  à  Pa- 
Nif  <ie  7  à  8,000  (lauvres  (Voy.  Bureaux  de 
wf^mnce.   Eure-et-Loir.    —   Nogent-le- 

''popoiation  générale  de  Paris,  résultant 
''teeiisemenl  de  1829,  donnait  816,488  ba- 
nnis savoir  ;  1*^'  arrondissement,  70,922; 


2'arrond.  75,754  ;  3* arrond.  52,880;  4*  arr. 
49,405  ;  5-  arrond.  71,114 ; 6'arpond.  85,327; 
7'  arrond.  61,600  ;  8*  arrond.  78,663;  9*  arr. 
47,312;  W  arrond.  88,683;  11' arr.  54,727  ; 
12*  arrond.  80,809. 

La  population  indigente  ft  cette  époque  est 
dans  le  1*'  arr.  de  3,244,  soit  de  1  sur  21, 86'  ; 
dans  le  2%  de  3,132,  soit  de  1  sur  24  12*; 
dans  le  3',  de  2,515,  ?oit  de  1  sur  20  82'; 
dans  le  4*,  de  3«440,  soit  de  1  sur  14  36'; 
dans  le  5%  de. 4,652,  soit  de  1  sur  15  28"^; 
dans  le  6%  de  6,876,  soit  de  t  sur  12  42*; 
dans  le  7',  de  3,970,  soit  de  1  sur  15  51'; 
dans  le  8%  de  9,213,  soit  de  1  sur  8  53*; 
dans  le  9*,  de  5,0S^3.  soit  de  1  sur  9  38*; 
dans  le  10*,  de  4,444,  soit  de  1  sur  1,9  95*; 
dans  le  11*,  de  4,580,  soit  de  1  sur  11  94*^ 
dans  le  12*,  de  11,593,  soit  de  1  sur    6  96*.. 

Au  total,  sur  une  population  de  816,486 
habitants,  le  nombre  des  indigents  est  de 
62,705,  soit  de  1  sur  13  02*.  Les  ménages 
secourus  temporairement  à  la  mémo  épo-^ 
que,  sont  de  10,881. 

Les  ménages  secourus  annuellement  sont 
de  19,480,  ce  qui  donne  un  total  de  30,361 
ménages.  On  s'étonne  que  62,705  indi- 
gents ne  donnent  que  30,361  ménages.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'un  très-grand 
nombre  de  célilMtaires  et  d'enfants  soient 
secourus  individuellement.  Nous  allons  voir 
ce  problème  résolu  en  chiffres  : 

Hommes  secourus,  15,^85;  femmes,  27,1 13; 

5 arçons,  7,986;  filles,  10,121.  Il  va  l'être 
'une  facpn  plus  claire  encore  dans  le  dé« 
nombremènt  que  voici  : 

Mariés,  12,558  ;  veufs,  12,059;  célibatai- 
res, 4,154;  femmes  atmndohnées,  1,552. 

On  va  voir  que  Paris  est  loin  de  fournir 
le  plus  grand  nombre  de  pauvres;  nous  vou- 
Ions  dire  que  le  plus  çrand  nombre  de  pau-> 
vres  n'est  point  originaire  de  Paris.  Sont 
nés  à  Paris  dans  le  nombre  des  62,705,  seu- 
lement 9,026;  sont  mariés  à  Paris,  mais  nés 
hors  Paris,  5|6S6;  sont  nés  hors  Paris  non 
mariés  ou  veufs  dont. on  ne  connaît  pas  le 
lieu  de  mariage,  15,649. 

Nous  allons  connaître  l'âge  des  chefs  de 
ménage  indigents. 

Sont  au-dessous  de  60  a&s,  14,808  ;  ont 
de  60  à  65  ans,  5,524  ;  ont  de  65  à  75  ans, 
7;064;  ont  de  75  à  80  ans,  2,239  ;  de  90  à 
100  ans,  25;  au-dessus  de  100  ans,  1. 

Il  ne  s'qu  faut  que  de  45  indigents  que  le 
nombre  des  chefs  de  famille  au-dessous  Ide 
60  ans,  c'est-à-dire  pouvant  encore  travailler 
ou  dans  la  force  de  l'âge,  soit  aussi  nom- 
breux que  celui  des  cnefs  de  famille  au- 
dessus  de  60,  c'est-à-dire  chez  lesquels  le 
déclin  ou  la  perte  totale  des  forces  et  les 
infirmités  précoces  occasionnent  le  besoin 
de  secours.  La  surveillance  de  la  charité 
publique  et  privée  doit  s'exercer  surtout  à 
regard  de  ces.  14,808  familles  dont  les  chefs 
sont  encore  valides.  11  est  à  croire  que  chez 
beaucoup  de  ces  chefs  de  famille,  les  causes 
morales,  c'est-à-dire  les  vices  ou  l'impré- 
voyance, produisent  le  dénûment. 

La  connaissance  du  nombre  des  enfants 
des  familles  indigentes  est  uYi  point  d'étude 
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jfS  rirent  hors  du  mariage,  et  Isur  état  ci^ 
^1, }  tOQ^  les  titres,  detneure  dans  le  raguc. 
1^  cbifte  des  cheft  de  famille  indigents 
k05ce  m  est  de  16,108,  c^est-à-dlre  de 
fjocoup  plas  de  moitié.  Sont  nés  à  Paris 
[yiOrbefs  de  famille  indigents, et  hyMO  $*y 
lol  mariés. 
Sor  29,616  ménages  indigents,  20,120,  les 

tai  (lers,  n'ont  pas  d'enCants  aa-dessous 
illins,  k  savoir  d'entants  à  leur  charge 
ItipooTant  pas  se  suffire  à  eui-mémes. 
Tvol  que  1  enfant  1,550  ménages, 
'boni       3  2,690 

ont      S  3,458 

a&l       k  1,838 

déffres  ne  donnent  pas  la  mesure  du 
des  enfants  d^s  familles  dMndigents; 
toneerDent  que  les  enfants  au-dessous 

iMire  des cheb  de  famille  du  sëie 

■MjMatit  de  tl^,807.   Celui  des  chefs  dé 

flHhnsesefémininestde  quelques  uni- 

CMiJI  se  trouve  monter  à  14,869. 

lorâiefs    de  ménage   indigents  ^ 

^||s  de  profession  avouée,  parmi 

1,611,  parmi  les  femmes,  4,487. 

des  chefs  de  famille  indigents 

d»  professions  est  des  quatre  cin-. 

f^ nombre  des  chefs  de  famille  in- 

mnt  des  professions  est .  parmi  les 

idt  13,186,  parmi  les  femmes  de 

La  profession  qui  fournit  le  plus 

SflOfflbre  d'indigents,  chez  les  hommes, 
•des  journaliers.  Les  chefs  de  famille 
Ils  de  cette  catégorie  sont  au  nombre 
fUn.  Les  portiers  chefs  de  famille  vien- 
Murés  ;  leur  noinbre  est  de  1,291.  A|>rës 
f^  m  eommissionnaires  et  homntes  de 
W  surent  è  1,120.  Ces  divers  chiffres 
fmr  multiplicateur  le  chiffre  de  la  fa- 
it de  rindigent,  c'est-à-dire  3  personnes, 
tibfrrenne. 

jes  professions  qui  donnent  le  plus  d'in- 
s  après  celles  qiui  précèdent,  sont  les 
tes  en  ordre  décroissant  :  les  tailleurs 
lis.  les  menuisiers,  les  maçons,  les 
ftwers,  les  manœuvres,  les  ouvriers  en 
■.Tjents,  peintres,  vitriers,  colleurs  ;  puis 
Irrnssiers,  les  charpentiers,  les  bonne- 
les  tisserands  «  les  tourneurs,  les  co* 
les  porteurs  d'eau,  fes  balayeurs,  les 
niers,  les  employés,  les  écrivains 
,  les  boulangers,  les  chapeliers,  les 
iers,  les  peaussiers,  les  fileurs  de  co* 
■«de  laine,  de  soie,  les  imprimeurs  en 
■Mites  ou  sur  étoffe,  les  musiciens.  Ces 
taônrhefii  de  famille  indigents,  par  les* 
li^aoQS  terminons  la  liste,  donnaient,  en 
Hde  nombre  de  SI. 

ffnnanet  de  la  population  indigente 
thns  selon  le$  arrona\$$ement$, —  ^^  P^ 
iktKm  indigente  varie  selon  les  arronais- 
*enis  de  Paris,  premièrement,  en  raison 
i  DOQbre  'des  pauvres  ,  secondement  en 
^gii  de  la/nature  de  la  pauvreté.  Un  eer- 
n  nombre  dVMivrier s  se  rencontrent  dans 
^n$  quartiers  plutdt  que  d'autres  ;  cer- 
**^  travailleurs»  répandus  dans  tous  les 
l**w»  de  Parie  durant  le  jour,  n'en  sont 


pas  moins  les  habitants  les  phis  habituel» 
des  <][uartiers  les  plus  pauvres.  Les  cominis-r: 
sionnaires  et  les  hommes  de  peine  Indigents 
dont  les  bras  sont  employés  dans  les  qijfir* 
tiers  riches,  habitent  surtout  te  12*,  le  4f,  te. 
8*  et  le  9*  arrwdisseoient. 

Les  balayeurs  ont  surtout  leur  domicile 
clans  le  9  arrondissement  et  le  12\  Les. 
bonnetiers  sout  presque  tous,  concentrés» 
dans  le  X%\  Les  cordonniers  dans  le  12*  et  ié. 
8*.  Les  fileurs  d~ans  le  8*.  Se  con^ceotrent, 
dans  le  même  8%  les  ouvriers  de  diverses; 
fabriques,  et  les  oviçoas.  Le  faubourg  Saiut* 
Marceau  n*en  renferme  pa<^  moitié  tant.  Les 
marchands  revendeurs,  au  coolreire,  babl*' 
tem  de  préférence  le  laubonrg  Saint-Marceau.. 

C^est  le  6*  qui  renferme  le  plus  grand 
nombre  de  portiers  indigents,  et  le  9*  après 
lui.  Le  plus  grand  nombre  dès  pauvres  tail- 
leurs SB  rencontre  dans  le  7'»  et  surtout: 
dans  le  4*.  Les  tijsâeraads  abondent  dans  la 
8^;  les  imprimeurs  sur  étoffe  dans  le  9*. 
Les  pauvres  musiciens  se  réfugient  dans  les. 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 
C'est  là  aussi  ({ue  le  bon  marché  des  loyers 
fait  affluer  les  indigents  sans  état.  Après  le 
la^ar.ondissement»  c'est  damt  le  2*^ et  le  11* 
que  les  femmes  de  ménage  indigentes  se- 
moDtreni  plus  nombreuses.  Les  ouvrières  à 
Taiguille habitent  le  12%  le6'etle  10*  arrondis-, 
sèment.  Les  ouvrières  des  fabriques,  le  12*  et 
la  8*.  1,635  ménages  sont  logés  oans  le  19' ar- 
pondissement ,  à  raison  de  50  fr. ,  et  près  dd> 
1,000  dans  le  8%  au  même  prix.  Ënvii^oa 
5,000  ménages  sont,  logés  à  titre  gratuit,, 
«somme  portiers. 

.  La  dissémination  des  29«678  qaénages  in  « 
digents  dans  les  12  arrondisseoienis  de  Paris 
présente  réehelle  ascendante  que  vqîcl  : 

Neuvième  arrond.  2,358  ménages,  8011(1,554  indig. 

troisième  1,151  2,3^ 

Beuiième  4,249  2,303 

doairièroe  1,3U  2.77i 

Preroier  1,970  4,i07 

SepUéroe  2,004  4,368 

Cinquiènie  2.0U5  4,340 

Onzième  2,013  4,137 

Sixième  2,6S2  5,98g 

Dixième  2,707  3,044 

Huitième  4,443  11,179 

Douzième  5,880  12,978. 

Le  rapport  de  la  population  indigente  ^ 
la  population  générale  de  Paris  est  dans 
lesiproportions  si^iyantes  : 

Premier  arrondiss.  1  sur  17  habitants^. 

Deuxième  1         55 

Troisième  1         27 

QiiaUrîèma  1         15 

Cioquième  1        17 . 

Sixième  1         15 

Septième  i         17 
Huitième                  .16, 

Neuvième  18 

Dixième  1         19 

Oii/jèrne  1         16 

Douzième  1     .     6 

La  moyenne  générale  est  de  1  indigent 
sur  13.  Les  8*  et  12*  arrondissements  oomp<« 
téntM  it^digent  sur  6  habitants. 

M.  Véé^qui  nousdonnecffichiffrcstévalu» 
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entre  3  et  400,000  \a  population  œalade 
de  Paris,  en  prenant  pour  base  les  dis- 
tributions de  pain  à  prix  réduit  qui  eureut 
Jieu  pendant  la  disette  de  18^7.  (Journal 
det  Economisteif  avril  18&7.) 

Le  congrès  de  statistique  réuni  à 
Bruxelles  en  1853  s'est  occupé  de  la  question 
dudénombrement  des  indigents.  Le  savant 
économiste  M.  Ducéptiaux  a  résumé  ainsi 
qu*ii  suit  sa  pensée  sur  la  manière  dont 
cette  opération  doit  être  conduite,  et  sur  les 
renseignements  au'elledoit  embrasser.  1"  Il 
y  a  lieu  de  procéder  à  cette  opération  par 
circonscription  (villes  et  campagnes),  par 
ménaees  ou  familles,  et  par  individus  (hom- 
mes, femmes,  enfants  au-dessous  de  16  ans), 
en  distinguant  :  a.  ceux  qui  sont  secourus 
accidentellement,  temporairement  ;  b.  ceux 
qui  sont  isecourus  d'une  manière  perma^ 
nente.  2*  11  est  en  outre  désirable  de  saisir 
cette  occasion  pour  connaître  le  nombre  des 
()ersonnes  recevant  des  secours  d'institu* 
lions  privées,  soit  seules,  soit  aussi  cumu- 
lativement  avec  les  secours  publics,  et  pour 
procéder  à  la  révision  périodique  des  docu- 
ments, listes,  registres  servant  è  l'inscrip- 
tion des  indigents,  en  distinguant  les  Ages 
et  les  sexes.  3*  Comme  complément  du  re- 
censement, il  y  a  lieu  de  donner  :  a.  l'indi- 
cation des  causes  principales  et  essentielles 
de.l'indigence ,  en  établissant ,  s*il  est  pos- 
sible, le  classement  des  indigents  en  raison 
de  ces  causes  :  vieillesse,  maladie,  infirmi- 
tés, veuvage,  perte  ou  abandon  de  parents , 
grand  nooîbre  d'enfants,  manque  de  travail, 
insuffisance  de  salaire,  ou  autres  causes  in- 
volontaires ;  b.  le  nombre  et  la  nature  des 
établissements  charitables  des  diverses  ca- 
tégories, en  indiquant  le  nombre  des  indi- 
gents qu'ils  secourent  dans  uue  période  dé- 
terminée; c,  des*rensei^nements  concernant 
spécialement  le  paupérisme,  son  caractère, 
ses  causes,  ses  euets;  d,  des  renseignements 
concernant  les  mendiants,  les  vagabonds,  les 
indigents  déclassés,  sans  domicile  légal  ; 
e.  l'évaluation  des  ressources  de  la  bienfai- 
sance et  des  secoure  alloués  aux  indigents, 
en  distinguant  ceux  qui  sont  secourus  à  do- 
micile de  ceux  qui  sont  secourus  dans  les 
établissements;  f.  Tindication  du  nombre  et 
de  la  nature  des  institutions  dites  de  pré- 
voyance. 

CHAPITRE  IV. 

Cauiei  génératrices  de  la  misère.  — 
i  L  Avant  d'étudier  le  budget  individuel 
des  classes  souifrantes,  nous  examinerons  le 
budget  en  général  des  familles.  En  connais- 
sant le  milieu  dans  lequel  se  meuvent  les 
classes  ouvrières  on  acquerra  des  idées  plus 
saines  sur.leur  véritable  situation. 

Le  capital  'de  la  propriété  foncière  est 
porté  par  Daibi  l  kS  milliards. 

La  somme  totale  Ju  revenu  de  la  France 
est  de  10  miiiards,  sur  laquelle  pèse  un  im- 
pM  de  1  milliard  SOO  miinons. 

Depuis  20  ans  les  re-venus  de  la  France 
s'accroissent  chaque  année  de  20  millions. 


M.  Dttchfltel,  ministre,  attribuail  cc>  ae  r 
sèment  de  richesses  aux  dépenses  ilu 
sor  qu'il  fallait,  dit-il,  considérer  corn  i^ 
placement.  Sous  Louis  XIV,  Vaubaïuvii 
qu'on  pouvait  gouverner  la  France  avci 
millions  (valeur  du  temps). 

Avant  Louis  XIV  l'impôt  ne  dépassai: 
50  millions.  Le  revenu  personnel  dcCh 
Vil  ne  dépassait  pas  1,800,000  livres. 

M.  Benoiston  de  Chftteaiineuf,  y.i  > 
faire  juger  de  la  dépense  par  com;:ir' 
entre  1789  et  181*?. 

La  consommation  alimentaire  de  P.r 
1789estde  199,720,000  fr.  Le  pain  coiltr^ 
2  sous  la  livre  et  le  vin  9  sous  la  pint 
viande  9  50us,  le  sucre  %h  sous,  le  c 
sous,  le  bois  à  brûler 28  livres  la  cori' 
population  de  Paris  est  à  cetlo  énoau 
600,000  habitants  ;  en  1817,  pour  une' , 
lation  de  714,000,  habitants  la  déiten^ 
mentaire  est  de  3U,866,800  francs.  1/ 
est  à  15  centimes  la  livre,  le  vin  à  60 
mes,  la  viande  de  boucherie  à  60  cent: 
demi  kilog.,  le  sucre  à  1  franc  50  o-^i' 
le  café  à  â  francs,  le  bois  à  brû  n 
francs  (la  corde).  On  représente  s<in- 
Paris  comme  un  gouffre  béant  qui  oiu 
tout  et  ne  produit  rien  ou  pr£s:;ii' 
H.  Benoiston  de  Châteauneuf  évaiuê  i> 
sommation  de  Paris  par  individu  t  ' 
par  an,  ou  2  francs  40  centinaes  |  v 
somme  sur  laquelle  le  trésor  publx  ; 
1;7-. 

L*habitant  de  Paris  consomme fr; 
pain  blanc,  16  onces  2gramme's,  un  i 
d'une  livre.  Ceux  qui  mangent  le  pa  ( 
et  tendre  n'en  consomment  pas  plus 
onces.  Les  médiocres   mangeurs»  18 
Les  ouvriers,  48  onces.  —  A  Bresi  on 
aux  forçats,  30  onces  ;  à  Paris  aui  </ 
24  onces,  aux  femmes  qui  uourissent, . 
ces.  —  A  Lyon  on  donnait  aux  l^au^^' 
charité,  19  onces.  —  Le  cullivalenr  f . 
me  par  jour  48  onces.  —  Toutes  ces  i 
tés  donnent,  235  onces  ;  et  pour  tenue: 
29  onces. 

Les  enfants  de  5  à  6  ans,  mangeni  '^ 
de  pain  par  jour.  Les  enfants  de  6  à  l* 
12  onces  par  jour.  Les  enfants  de  10  *  • 
18  onces  par  jour. 

Les    règlements  de  l'université  ' 
à  chaque  élève,  quel  que  soit  sonâ^  . 
ces  (75  décagrammes]  par  jour.  U.  ^ 
gerie  des  hôoitaux  fournit  à  l'h^N,  : 
orphelins  de  la>rué  Saint-Antoine  ur>« 
tité  correspondante  à  18  onces  parj 
Chez  les^  particuliers  la  coosommu 
enfants  de  10  à  15  ans  varie  depuis  l 
qu'h  20  onces.  —  Ces  différentes  qu 
23, 18,  16,  20  onces,  donnent  une  m 
de  19  onces.  —  Les  individus  ue  13  '  ' 
consomment,  les  hommes  28  on*  es,  1 
mes  14  onces.  —  Les  vieillards  ileTO  t 
dessus,  8onces. 

Paris  entre  pour  un  51'  dans  la  oy 
mation  générale  du  pain,  pour  un  t^ 
celle  de  la  viande,  pour  un  2'  dans  •  t 
vin. 

Au  liçu  de  18,000  vaches  qui  entraie:: 
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hrissnmiârifohimti]  n*jr  en  rient  plus 
i^fJsmitîi;knombnàts  reaux  a  dioiinoé 
jfaS.(W)^des5€coodsdellyOOO;  il  n'y  a  qoe 
'iirombtt  des  pores,  c'est-à-dire  de  la  Tîande 
!  seilleor  marché,  et  la  plus  insalubre  qui 
1.  i #lé.  11  s'e^t  éleré  de  35  à  71  mille. 

iieUgrange  acalcolé  ce  que  les  den- 
rK\ii{rts  qoe  le  pain  et  la  ylande,  repré* 
rri^DideraleoroalritiTe  en  prenant  le 

;i:,i^  hase. 

i>  66,600 setiers  de  haricots  contenant 
fi,  fijes  DDtriti ves  sar  cent,  représentent 
i.M  I9,7»,000;  315,740  setiers  de  pom- 
l'^it  terre,  eooleoant  25  parties  nutritives 
«•.'«ni^représeotent  en  pain,  12,000,000. 
L^vreU représentent  8  parties  de  valeur 
-  jTe  sur  cent,  les  carottes  et  les  épi- 
i^^A  les  lentilles,  M,  les  pois,  93,  etc. 

[jTiVar  natritife  de  ces  denrées,  com- 

.r^<  eelle  da  pain  et  en  tenant  lieu,  re- 

in^u  en  consomooation  alimentaire  21 

^Isrammes  par  jour.  Celle  de  la  viande, 

'•'j»rc,desjambacs,du  poisson,  des  œufs, 

iJMTe,  do  fromage,  de  la  viande  connue 

»vffBOiD  de  viande  h  la  main,  celle  con- 

Sfieedaos  les  guingneltes  les  dimanches 

^,  éraloée  par  Sauvegrain,  à  10,000 

^»*ïi, eofifl  3,860,000  mille  pièces  de   vo- 

*.ie et  gibier  pouvant  peser,   d'après  M. 

:*&er, 9,1(^,000,  donnent  163  livres  2  on- 

^ML'lQ  pour  chaque  habitant,  soit  7on- 

1  cn  1  gnnuw  par  jour.  La  part  de  chaque 

'-''/^  de  Pins  dans  la  consommation  ides 

".Ti«4tt  (pelconques  :  eau-de-vie,  bière, 

a  îfe  a  Toaigre,  en  tenant  compte  des  h6- 

r:îADi,deïhapices,  des  invalides  et  des  pri- 

'j:ii  (pu  eo  jitnnent,  et  aussi   des  enfants 

'T'irfeftfrins,  estd*une  chopine  par  jour. 

'^^>Mde  Zik  millions  représentait  en 

txO  i'e  prix  qae  coûtait  annuellement  la 

'^'fose  atifflentaire  des  71^,000  habitants  de 

i  ')f rlale.  Cest  pour  chacun  439  livres  15 

»s.:Qe$  par  an  et  2&  sous  par  jour.   Hais 

*^  V)ffime  ne  représente  pas  seulement  la 

'''isede  Thabitant  de  Pans;  elle  renferme 

'^  le  prix  des  droits  prélevés  sur  chaque 

^'ée  ei  oaHI  acquitte  comme  consomma- 

'-'ites  droits  s*élèvent  à  45  francs  par  an 

'j/  rjiAqae  habitant,  ce  qui  réduit  sa  con- 

£3aiion  effective  à  394  francs  75  centimes, 

'8a,  moins  de  1  franc  10  centimes  par  jour. 

f^oiSTosi  Ds  Chateaunbup,  fMn  publié.) 

('«ris,  réputé  le  plus  grand  consommateur 

•"-rriioire  peut  supporter  la  comparaison 

•"  Tarmée,  oïl  la  vie  est  une  vie  de  sacri- 

^  et  dans  un  pavs  où  la  paye  de  TolBcier 

•:  plus  mince  dfe  toutes  celles  des   pays 

vinde  civilisation. 

^vas  rapprochons  les  chiffres  connus  du 
iH  de  1844  pour  l'armée,  des  [chiffres 
û  is  de  la  dépense  de  Paris,  d'après  les 
'-aux  de  M.  de  Ch&teauneuf,  dont  les 
îres  n*ont  pas  été  dressés  pour  le  besoin 
a  comparaison  que  nous  aHons  faire.  Les 
<W  hommes  dont  se  compose  l'armée  en 
k.  coûtent  au  budget,  306,779,996  francs, 
qui  porte  la  moyenne  de  la  dépense, 
innée  et  par  homme,  moitié  pour  les 


troupes  à  cheval,  et  moitié  pour  les  troupes 
h  pied,  à  689  fr.  Les  714,000  habitants  de  la 
ville  de  Paris  ne  dépensent  en  1820  que 
639,562,800.  La  |iopulation  de  cette  ville  est 
double  en  1820,  à  26,000  habitants  près,  de 
notre  armée  en  1844.  La  dépense  de  la  popu- 
lation de  Paris,  à  celte  époque  de  1820,  est  de 
639»562,800  fr.  laquelle  divisée  par  moitié 
ne  donne  que  319,781,400  francs.  De  la  dé- 
pense de  Paris,  il  faut  retrancher  un  sep-^ 
tièm^  payé  au  trésor,  c'est-à-dire  environ 
45,000,000  francs.  Reste  à  porter  au  compte 
de  la  dépense  de  Paris,  274,781,400  francs, 
ce  qui  va  donner  pour  la  moitié  de  sa  po- 
pulation un  chiffre  inférieur  à  celui  de  la 
dépense  de  Tarmée  qui  est,  comme  on  l'a  vu, 
de  306,779,996  francs. 

Que  resulte-l-il  de  ce  qui  précède  ?  que  les 
300,00Q  hommes  d'une  ville  comme  Paris, 
toute  compensation  faite,  ne  sont  pas  plus 
dispendieux  ànourrir'que  les  300,000  de  l'ar* 
mée  française.  Ainsi  Paris,  considéré  dans 
son  ensemble,  n'absorbe  pas  une  masse  exa- 
gérée de  capitaux  et  d'objets  de  consomma* 
tion. 

Or  Paris,  suivant  l'opinion  de  M.  Benois- 
ton  de  ChAteauneuf,  n'est  pas  aussi  loin 
qu'on  le  croit  de  représenter  ce  qui  se  passe 
dans  la  France  entière.  On  croit  par  exem- 
ple que  les  goûts,  les  habitudes  et  la  ma- 
nière de  vivre  des  Parisiens  abrège  lecr 
existence.  11  n'en  est  rien  ;  car  le  terme 
moyen  de  la  vie  est  à  Paris  de  33  ans,  et  ce 
nombre  est  depuis  longtemps  adopté  en 
chronologie  pour  compter  les  générations: 
Paris  renierme  60,000  habitants  de  60  à  80 
ans,  ce  qui  en  forme  le  onzième  et  près  de 
4  sur  1,000  de  80  à  90  ans.  On  n'oublie  pas 
que  ces  calculs  sont  basés  sur  une  popula- 
tion de  714,000  habitants. 

La  moyenne  de  la  durée  de  la  vie  à  Paris 
étant  une  moyenne  normale,  il  est  vraisem- 
blable que  la  moyenne  de  la  manière  de 
vivre  sera  également  à  Paris  une  moyenne 
normale.  Paris  a  beaucoup  de  débauches, 
mais  Paris  a  aussi  beaucoup  de  sobriété; 
Paris  a  beaucoup  de  vices  ;  dans  aucune  po« 
pulation,  à  nombre  égal,  on  ne  voit  naître 
plus  de  vertu?.  Paris  a  plus  de  luxe  extérieur 
que  les  départements,  mais  Pans  a  moins  de 
confortable  intérieur.  Paris  n*a  guère  plus 
de  grandes  fortunes  réelles  que  Tes  autres 
grandes  villes  du  royaume.  La  classe 
moyenne  n'y  est  pas  plus  riche  que  la 
cla^e  moyenne  des  départements.  La  clas>e 
pauvre  n'est  ni  plus  ni  moins  pauvre  dans 
les  déparlements  qu'à  Paris.  El  si  Tonparve- 
nail  h  établir  que  fa  misère  fût  à  Pans  plus 

Î grande,  on  établirait  tout  au^si  aisément  que 
a  charité  y  est  plus  tendre,  plus  ardente, 
plus  .exercée  et  plus  efficace.  iJne  foule  de 
dépenses  sont  les  mêmes  dans  les  départe- 
menis  qu'à  Paris.  Si  Paris  dépense  plus,  ce 
n'est  pas  que  Paris  consomme  plus,  c'est  que 
certains  objets  de  consommation  sont  plus« 
chers  à  Paris  que  dans  les  départements. 
Qu'une  famille  des  départements  vienne  vi  vre 
à  Paris,  elle  n'y  consommera  pas  plus,  elle 
y  consommera  plutôt  moins,  et  sa  dépense 
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^*accrollPAenyiron  du  quart  en  sos;  ee  n'est 
pas  la  faute  du  consaouiialeur^  c'est  la  faute 
do  Paris.  Parls^  encore  uue  fois,  oe  con* 
iomme  que  ce  qu'il  doit  consofumer.  En 
voici  la  preuve  : 

La  moyenne  de  la  dépense  en  paîn  est  de 
t9  onces,  et  un  habitant  de  Paris  n'en  con* 
somme  en  moyenne  que  16  onces  2  gros 
(1;!2  kit.),  ta  de{)ense  moyenne  de  lliabitant 
de  Pans,  en  pain,  est  inférieure  à  la  con- 
sommation dun  médiocre  mangeur,  qui 
consomme  18  oaces;  inférieure  non-seule- 
ment à  la  nourriture  des  forçats  de  Brest, 
3ui  consomment  30  onces  ;  des  détenus 
e  Paris,  qui  consomment  ih  onces  ;  des 
paurrès  qui  consomment  19  onces  ;  des 
femmes  qui  en  consomment  18«  L'habitant 
de  Paris  ne  consomme  aujourd'hui,  en 
moyenne*,  que  k  onces  de  viande  de  bou- 
cherie par  Jour,  tandis  qu'il  en  mangeait 
près  de  5  en  1789,  époque  à  laquelle  l'ob- 
servance du  carême  et  des  Jours  maigres 
existait  si  généralement.. 


de  moitié  en  raison  de   Fusage  si  ^ti- 
ées  chauaséttea.  L'haMani  aisé  de  Pitn 
consomme,  pas  au  delà  de  8  chapeam, 

Ex  de  16  à  18.fr.  aujourd'hui  ;  la  cIbsm 
ieure  au  delà  d'un  citapeau  de  10  a  h 
L'estimatioa  de   la  dépense  des  nou 
est  de  3  à  4  paires  à  10  fr.  pour  la  cinsst 
^  ;  pour  la  daase  inférieure .k  5 IV.  La 

Kuse  en  piercerie  est  de  &fr.  parperMi; 
quincai^llerie,  supportée  eu  grande  i 
tie  par  la  classe  da  peuple,,  doit  être  év.i 
à  une  somme  é\fa\e  ;  celle  de  la  s^rnir 
et  de  la  bijouterie  à  une  somme  n^oin 
celle  de  la  coutellerie  à  1  tt.  par  per5. 

La  moyenofi  de  la  dépensa  en  spe<  i 
ne  dépasse  pasSfr.  par  individu  [-at 
celle  en  proc^ure  est  de.SS  fr.  par  hl 
de  sorte»  dit  M.  de  GbAi^auneuf,  que 
tant  de  Paris  dépende  h  fois  plus  en  au 
qu'en  plaisirs. 


Les  maisons  de  jeux  et  la  loterie  fn^ 
peser  sûr  rhabitant  de  Paris,  sur  Yun- 
princî paiement,  une  chargede  la  même  '• 
île  33  fr.  par  tète^  La  moyennede  là  ii 
en  médecins  n*excéde  pasVfr.parinii 
ce  dont  il  y  a  moins  à  louer  la  sanit 
habitants  que  la  m«>dération  de  la  sr 
Toutes  les  dépenses  réunies  s'élèv> 
32(^,696,000  ou  2b  s.   par  jour  ;  el  ei 
nissant  k  ces  frais  ceux  de  la  subsisui- 
903  fr.  par  an,  soit  k(^  sous  |iar  jour,  ^ 
un  peu  plus  de  2  fr>,  en  retranebani  \^ 
lième  prélevé  par  le  trésor. 

Paruni  de  là  et  prenant   le  Parisien  pour.  „?ndeïes"SbU''KnÎL^^^ 

étalon  de  la  nature  humaine,  M.  Benoiston  •„  trouvera  au.»  U  dénense  d'un  hah  • 

de  Châleauneuf  additionne  k  sol,  maille  et  S^r  ^     e/îr^itt^^  ^S    de   la    k 

denier,   lea   objets  de  consommation  né-  *^*"*'   expression    vraie    de   la   (i. 


Le  seul  objet  de  consommation  qui  se  soit- 
accru,  avons-noos  dit,  est  la  viande  du  porc. 

Tout  compte  fait,  nous  arrivons  à  ce  ré* 
sultat,  que  la  quantité  totale  des  aliments 
consommés  dans  une  année  par  un^  habitant 
(le  Paris  donne  uniquement  la  somme  de 
pain  nécessaire  pour  pourrir  un  homme 
fjtkit,  de  telle  sorte  que  l'habitant  de  Paris  est 
placé  dans  l'échelle  de  la  consomaiation  au 
plus  t)as  degré. 


cessaires  è  notre  organisation  et  à  notre 
eondition  sociale.  La  part  de  chaque  habi- 
tant de  Paris  dans  là  consommation  des  li- 
quides quelconque,  eau-de-vie,  bière,  cidre 
et  vinaigre,  est  d*UDe  chopine  par  jour. 

La  moyenne  totale  des  choses  nécessaires 
à  la  subsistance  d'un  habitant  de  Paris  équi* 
vaut,  comme  on  Ta-  vu,  à  &39  fr.  75  c.  par 
an,  1  fr.  20  c.  par  Jour,  et  en  raison  des 
droits  d'entrée  k  moins  de  1  fr.  10  c.  par 
jour.  La  dépense  en  habillement  de  la  classe, 
riche,  représente  une  moyenne  de  Saunes  à 
3  aunes  1^  de  drap  fin,  du  prix  moyen  de 
3S  à  40  fr.,  supposons  1<^0  fr.  La  dépense  de 
la  classe  du  peuple  est  évaluée  au  tiers,  tô  fr. 
La  moyenne  des  départements  ne  peut  guère 
être  abaissée  au-dessous  de  cette  somme. 
On  évalue  k  50,000,  sur  une  population  de 
tl&,000  Ames,  le  nombre  des  femmes  qui 
ponentde  la.  soie.  Le  nombre  des  femmes 
qui  en  portent  dans  les  départements  n'est 
guère  inférieur  à  celte  proportion,  et  dans 
les  villes  mauufaclurières,  k  Lyon  par  exem-» 
pie,  ce  nombre  est  relativement  très-supé- 
rieur. La  dépense  de  Paris  en  tissus  de  co- 
ton, de  toile  et  de  baptiste,  ne  s'élève  pas 
au  delà  de  25  fr.  par  chaque  habitant  1  un 
dans  l'autre.  La  dépense  des  bas,  à  k  paires 
par  habitant  et  à  2  fr.  35,  dqit  être  réduite 


moyenne  des  départements,  représe; 
chitTre  de  1  fr.  80  c.  par  jour  ci  par  u 

Des  calculs  de  M.     Benoiston  de 
teauneuf,    nous    rapprocherons  mn 
M.  Baude,  ancien  préfet  de  police,  <  ' 
conseiller  d'Etat  et  économiste  disiinu' 
mal,  dit  M.  Baude,  réside  dans  linsui 
beaucoup  plus  que  dans  la  mau?aise  rt 
tition  de  la  richesse.  En  eiFei,  si  nou^ 
sons  par  portion»  égales  les  lOniiH)' 
produits  agricoles  ou  manufacturie^^ 
France,  entre  ses  8(k,000,60D  d'babi  tan ts. 
arrivons  à  environ  300  fr;  de  renie,  t  < 
dire  à  85  c.  par  jour. 

Paris,  que  Ton  suppose  un  goufT  ( 
fond  comme  consommateur^  Paris»  clea> 
faite  de  la  part  des  étrangers,  de  ^^  r 
son,   consomme  moins  de  40  kilo^n 
de  viande  par  tête  et  par  an  ;  et  ce,H 
si  Ton  entreprenait  de  traiter  sur  le  iiiê:i> 
toute  la  population  française,  il  ne  re 
plus  au  bout  de  quelques  mois  (ian>t< 
royaume,  ni  viande  a  manger,  ni  l<^ii>' 
se  vêtir,  ni  cuir  pour  se  chausser.  L 
sère  des  masses  n  a  donc  de  renjède  { o^ 
que  dans  Taccroissement  de  la  rielie^^t 
ciale  ou  un  travail  perfectionné  par  un* 
ture  |)lus  étendue,  par  une  indiistrica^ 
par  des  débouchés  nouveaux,  par  Je.>  > 
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de  OMDioefte  et  p^  la  marine  de  la  France, 
cpfio  pir  des  systèmes  économrqaes  noa- 
veAoi  praliqttés  dans  riiilérieur  da  pays. 
[titui  frMpuMe  de  1837).  • 

La    mejenne    généraJe   de  )a  dépense 
a  été  déterminée  ainsi.Les  consommateurs  de 
(lam  ordinaire  eonsomment  eu  moyenne  un 
peii  moins  de  600  grammes  de  pain  ;  les  ou- 
niers  t  kil.  188  çrammes.  Il  n'y  a  pas  de 
Mirence  entre  Tes  cultiTateurs  et  les  ou- 
un  des  Tilles.  La  roosommation  des  fem- 
•oestéfalDée  à  VA  grammes;  celle  des 
*  '  de 5  ans  est  de  186  grammes;  des 
de  5  à  10  ans»  de  372  grammes  ;  des 
^^  de  1»  à  i5  ans,  de  568  grammes. 
MnC  âa  classée  ouvriircs.  —  Beau- 
WToe  lumière  peut  jaillir  des  moyennes 
yfcahs  qae  nous  venons  de  reproduire, 
ihoéoos  en  regard  des  caleiils  de 
wioaios,  sur  la  dépense  des  mas- 
^ÉbMs-ans  ont  eu  Heo  sous  nos 
tjirti hommes  que  nous  avons  jugés 
■•nmaoe  d'autres  k  tes  établir,  qui 
^^jfà  1«  classe  ouvtière,  ei  dont 
nmv^lait  l*équ2té. 

É^wfc  -  Chaptal  établit  le  prix  moven 
«  joaraée  du  irayailleor  agricole*;  à 
•  ;  ff*"  P*^"*  **  j^"*^  ^^  travaux, 
'ai  fr.  S5  cent,  par  jour.  Moyenne  du 
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composée  égflilement  du  mari,  de  la  femme, 
de  irois  enfanU  ou  de  deux  enlants  et  d'un 
vieillard. 

IHpense.  —  Nourriture.  —  Pain,  16  onces 
par  personne,  pour  5  personnes  pendant  865 
jours,  912kilogp.  à  32  cent.  1/2  ebacune,  fai- 
sant en  tout  296  fr.  kO  cent.  —Viande, 
OBuis,  laitage,  légumes,  assaisonnement,  sel 

ÎS?^"^'**  ^"^-  P«rjpur,  pendant  365  jours 
182  fr.  5Q  ceiil.  —  Boissons  fomentées  à 
25  cent,  par  jour,  pour  la  famille,  81  fr. 
25  cent.  —  Total  pour  la  nourriture,  570  fr. 
15  c,  —  Logement.  —  Habitation  50  fr.,  feu  et 
lumière  W,  impositions  directes  10,  renou- 
vellement et  entrelîftfl  du  mobilier  30. 

Total,  130  fr.  —  Frf/emen^a.  —  Habitset  linge, 
a  raison  de  50  fr.  pour  le  mari,  pour  la 
femme  de  SOfr.,  pour  les  enfants  de  60  f r  — 
Total  140  fr.  —  Dépenses  imprévues.  —  Usten- 

?Jnî'  l*i*^'  ®**-  *•  ^^'  —  '^'otal  général, 
o&wir.  15  cent.  —  Recetidprésumoble.  —  Tra- 
vail pendant  300  ioors  à  1  fr.  50  cent.,  le 
?^'»  *W  fr.;  la  femme,  pendant  200  jours 
à  90  cent.,  180  fr.;  enfants,  260  jours  à  50  c. 
130  fr.-  —  Total  760  fr.  -  Déficit,  99  fr. 
15  cent. 

Villeneuve  de  Bargemont,  porte  la 


ipiB  <te  *  personnes  pendant  SOO  jours, 
M»  Viliermé  :  Travail  du  mari  i  1  fr. 
W«at,  i50  fr.;  de  la  journée  de  la  femme 
•■ernl.,  ISO  fr.;  de  2  enfents  à  50  cent., 
»*-,en  total,  730 fr. 

Jh  Angleterre,  le  revenu  moyen  s*élëve  h 
Pf.par  individu  ;  en  France,  à  i98fr.^  03 
madiot,  le  paupérisme  est  quatre  fois 
PJterible  en  Angleterre. 
.*>m#e.  —  Chaptal  évalue  la  nourriture 
VI  millions  de  familles  agricoles,  formant 
^  personnes  13  millions  d'individus,  k 
iîUiard  125  millions.  La  dépense  moyenne 
fête  en  générai  à  198  fr.  par  individu,  ccl 
donne    par  famille  de   k  personnes^ 
fr.  M.  le  baron  de  Morogue  dit  qu*oi! 
ât  Tévaloerà  120  fr.  par  personne,  soit 
\  personnes,  à  MO  fr. 
ue  if  use  fémille  d'ouvriers  dans  une 
tUte.  —  h  personnes ,  pain  235  fr.; 
œa(s,  laitage ,  lésumea  et  assaison-* 
it,  sel  compris,  50  cent,  par  jour , 
i\  boissons  fermentées,  73  fr.,  Loge-^ 
50  fr.,  feu  el  lumière  M  fr.,  iroposi^ 
D  fr.,  reoouf  eflement  et  entretien  du 
90  fr:,  véCemeuts  128  fr.,  dépenses 
islSfr.;  en  total,  730  fr. 
Ufeose  est  couverte  comme  il  suit  r  -r 
"*(!&  père,  300  iours  h  1  tr.  SOcent. 
,  iSO  fr.;  de  Ta  femme  à  75  cent., 
ibon,  ISO  fr.;  de  deux  enfants,  pendant 
irsiSO  cent.,  130  fr.;  —  Total,  730  fr. 
J  no  autre  budget  de  dépenses  pour 
iinuHe  de  5  personnes.  —  impôt  25  fr., 
pSS^exKretien  de  mobilier  50,  outils  M^ 
f^tiHements  et  blanchissage  130,  vivres 
lbois,éeiairag&  et  maladies  50.  —  To- 
'iMOfr. 

M\rt  budget  en  dépense  et  recette  d'une 
\!l«  d  ouvriers  aussi  d'une«grande  ville. 
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Taillera  300  jours ,  et  qu'il  n'aura  ni  mala- 
dies ni  accident. 

—  Budget  de  l'ouvrier  de  la  campagne^  pour 
une  famiîte  de  5  personnes.  Dépense.  —  Pain 
de  ménage  à  raison  de  19  onces  par  per- 
sonne, pour  5  personnes  pendant  365 
jours  1,08k  kilogr.  à  28  cent,  le  kilogr., 
parce  que  ce  pain  renferme  d'autre  graine 
que  du  froment,  303  fr.  52  cent.;  laitage, 
légumes,  viande,  assaisonnement,  sel  com- 
pris, à  25  cent,  par  Jour  pour  5  personnes 
Pendant  S65  jours  91  fr.  25  cent.  ;  boissons 
fermentées  à  10  cent,  par  jour,  pour  tout  le 
ménage,  36  fr.  50  cent.  —  Total  pour  la 
nourriture,  431  fr.  27  cent.  —  Logement.  — 
Une  maison  avec  un  petit  jardin  kO  fr.,  feu 
et  lumière  10,  impAl  5,  entretien  du  mobi- 
lier 15.  —  Vêtements.  —  Habits,  fiuge  pour  le 
mari,  27  fr.,  pour  la  femme  20 ,  pour  cha- 
cun des  trois  enfants  &5.  —  Dépenses  impré- 
vues 78  fr.  73  cent.  — ^  Total  de  la  dépense 
de  l'ouvrier  de  la  campagne  avec  sa  famille. 
620  fr. 

Jtec«^re.— 300  journées  du  chef  de  la  lamill  e, 
à  1  fr.  25  cent,  375  fr.;  200  journées  de  la 
femme  à  75  cent.,  (50  fr.;  et  250  journées 
d'enfants  à  38  cent.^  95  fr.  ^  Total  620  fr. 

Si  l'ouvrier  peut  nourrir  une  vache  ou 
quelques  chèvres,  élever  un  porc  et  des  vo- 
lailles, son  bren-étre  s'en  accroîtra*  Dans  les 
Hautes- Alpes^,  il  faut  à  tin  ouvrier  seut,  de 
250  à  300  francs;  et,  pour  le  métrage  ayant 
deuil  enfants,' de  400  a  600  francs  par  an. 

Recette  et  dépense  des  familles  agricoles^ 
appliquées  à  un  d^arlement  tout  entier. 
Nous  prenons  pour  typt  celui  de  la  Somme. 
—  La   population  du   déuartemént  est  de 
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hiis  confoodBes,  sauf  celle  presque  complet 
ittûoni  iofertije,  à  ufie  famille,  elle  doit,  en 
II-  ^oumetunt  à  Tassolement  suivant  :  un 
tJtr*  en  nrairies  j)ermaneMles,  un  tiers  en 
!--:urai  s  largement  espacés  et  abondamment 
f!,M,éN  un  tiers  en  céréales  d'hiver  et  de 
jif-iiiemps,  en  retirer  toutes  les  denrées  né- 
jv^ires  à  la  subsistance  de  cinq  persounos, 
't  i  la  nourriture  de  deux  tète?»  de  bétaiL  — 
y\  eu  supposant  que  la  sole  de  légumes  ne 
'\iïu  qu'une  seule  raie  de  charrue,  et  que 
w  mie  des  cultures  est  ciécuté  par  la  fa- 
■.Ui-,  en  raison  des  forces  de  cnacun ,  ce 
iftnil  ne  l'occupera  que  M  jours  ;  la  récolle 
••aemandera  10;  total,  50  journées.-- 
l'tttteiDencernent  de  l'hectare  de  céréale 
tm  faii  à  l'aide  de  la  charrue,  la  main- 
dam  se  bornera  au  binage,  au  sarclage 
Hàla  ftolle.  On  peut  l'évaluer  à  15  jours. 
Ujoç*  da  fourrage  de  la  prairie,  em- 
pntfilljtfors,  en  deux  fois.  En  comptant 
tjMsfMila  charge  et  Tétendage  du  fu- 
■J^»»  jwpour  la  Camille,  composée  du 

}£hi  jT  ***'®  ^  ^'"°  enfant,  sur  irois, 
jjpwfcap travailler^  un, emploi  de 77  jour- 
^KLoadare  de  prairies  en  luzerne,  ou 
■«w,  00  irèfle,.  nourrira  une  vache  et 
••«ère;  l'excédant  de  la  récolte  de  légu- 
■tt  OT« ,  complétera  leur  nourriture  d'hi- 
itiéiére  remplace  la  vache  de  trois  ans 
»^isao$;  celle-ci  étant  abattue,  fournit 
♦»»de  nécessaire  à  cette  famille, «n  ajou- 
•ofl  jeune  porc  par  an  L'abondance  ré- 
^  u*ans  cette  maison,  en  pain  ,  viande , 
«^  /éo'umes,  pour  le  prix  de  77  journées 
ptail.  Elle  aura  maintenant  à  acquitter 
fcToage  de  trois  hectares,  au  prix  moyen 
M  tr.,  plus  le  mémoire  du  laboureur, 
îiifon  50  fr.;  en  total,  200  fr.  La  journée 
rnef,  queUe  que  soit  sa  profession,  éva- 
(  à  1  fr.  50  i>5nL,  celle  de  la  femme  à 
»nL,  de  l'enfant  à  50  cent.,  donne,  pour 
fcpîoi  de  Li  Camille  à  un  travail  qnelcon- 
N  î  fr.  75  cent.  Il  faut  73  jours  du  tra  - 
î  de  la  famille ,  pour  acquitter  ce  dé- 
w%é  de  200  fr.  ïlle  peut  trouver  ce  gain 
\  L-^Taux  de  moisson.  73  journées,  ajou- 
►*ai  77  employées  à  la  culture,  c'est  en 
U«  150  jours ,  ou  la  moitié  juste  du 
we  des  jours  ouvrables  qu'il' faut  è 
Mmille ,  pour  obtenir  une  abondante 
Wance,  par  la  petite  culture.  L'emploi 
fctc  de  1  année  sert  à  pourvoir  aux  au- 
Ifcoins.  Il  est  donc  évident  qu'a})rès 
Ifféé  des  moyens  de  subsistance  pour 
••tee,  le  travail  de  l'homme  crée  de 
Mfafoi  capitaux  pour  la  richesse  publi* 
•puisque  pour  satisfaire  ses  autres  be- 
K  il  est  lorcé  d'alimenter  le  travail  et 
^uxé  de  plusieurs  autres  classes  de  pro- 
i^ors.  Dans  toute  la  région   nord  du 
(ume,  la  ))elite  culture  s'allie  nàturelle- 
itao  travail  de  toutes  sortes  de  profes- 
«.  L'existence  de  ces  familles ,  lorsque 
Ifft  j  règne  et  que  rinconduite  du  chef 
lecit  pas  7  renverser  tous  les  calculs, 
kvureuse.  Bon   nombre  d'entre   elles 
vchis.^nt,  acquièrent  où  embellissent 
'^  bibiiations,  et  deviennent  peu  è  peu 


propriétaires  des  terres  qu'elles  cultivent. 
De  mauvaises  routines  relardent  le  mouve- 
nient  d'ascension  ,  cela  est  vrai  :  cependant 
le  progrès  est  réel  ;  la  preuve  en  est  donnée 
par  l'élévation  continuelle  du  prix  des  fer- 
nîages  et  l'accroissement  également  progres- 
sif de  la  consommation  des  denrées. 

Nous  possédons  quatre  fermes  à  6  et  8 
chevaux  sur  notre  propriété,  nous  les  divi- 
sons en  25  cultivateurs;  au  lieu  de  *  che- 
vaux qu'elle  employait,  la  charrue  n'en  em- 
ploie plus  que  deux. 

Maintenant  que  par  une  longue  pratique 
de  défoncements  successifs,  et  des  fumures 
abondantes,  le  sol  a  acquis  un  degré  de  lé- 
gèreté suffisant,  nous  employons  des  char- 
rues plus  légères  ;  la  force  d'un  cheval  suf- 
flt.  La  môme  projTiélé  occupait  4  labou- 
reurs, elle  en  occupe  25  en  ce  moment  ;  peu 
a  peu  elle  en  occufiera  50,  ne  possédant 
qu  un  cheval. 

Ce  qui  esta  noter,  c'est  que  les  h  pre- 
miers fermiers  vivaient  misérablement  et 
payaient  mal.  Les  25  nouveaux  payent  bien 
et  plus  cher  que  les  premiers ,  et  jouissent 
de  plus  d'aisance.  Et  aux  moyen  d'autre 
combinaisons,  on  pourrait  encore  améliorer 
le  sort  de  25  nouvelles  fanailles  de  petits 
cultivateurs.  A  côté  de  25  laboureurs  ex- 
ploitant 8  à  10  hectares,  se  trouvent  100  au- 
tres familles  qui  en  cultivent  un  ou  deux; 
quel  est  le  mode  de  culture  de  ces  100  fa- 
milles? elles  font  labourer  leurs  terres  par 
les  premiers  à  prix  de  îacon.  (Manuel  de  la 
petite  culture.) 

La  valeur  moyenne  du  travail  journalier 
ordinaire  varie  sur  une  érhelle  de  70  cent, 
à  2  fr.  On  ne  trouve  ce  dernier  prix  que 
dans  k  départements  sur  86  (Bouches-du- 
Rhône,  Corse,  Rhône  et  Seine).  On  estime 
qu  avec  1  fr.  20  c.  par  jour,  une  petite  mai- 
son et  un  jardin,  le  cantonnier  peut  nourrir 
sa  famille. 

Nçus  avons  fait  établir  par  des  hommes 
éclairés  de  Saint-Firmin-Vinenil  (Oise),  ap- 
partenant, à  la  classe  ouvrière,  la  recette  et 
la  dépense  moyenne  d'une  famille  de  ia 
commune.  Le  produit  du  travail  du  mari,  à 
raison  de  1  fr;  75  c.  Kar  jour,  rendant  250 
jours,  donne  437  fr.  50  c,  le  produit  du  tra- 

ï?i!  i*®]?  f^^nae ,  75  fr.  ;  total  de  la  recette, 
512  fr.  50  c.    . 

La  dépense  normale  pour  le  mari,  la  femme 
et  son  enfant  est  de  464  fr.  67  c.  La  cherté 
2^s  vivres  portait  cette  dépense  en  1854  à 
oOTfr.  15  c.,  c'est-à-dire  à  un  tiers  en  sus. 
Un  voici  le  détail  tel  qu'on  nous  l'a  fourni  : 

Dépensée  indùpensables  pour  VexUtenee 
a  un  ménage  indigent f  composé  du  mari,  de 
la  femme  et  d'un  enfant.  —  Pour  l'alimenta- 
tion de  chaque  jour,  pour  le  mari  et  la 
femme  :  pain,  2  kil.  à  40  c,  8a  c.  ;  pour  ren- 
iant, 750  grammes,  30  c;  pour  graisse, 
beurre  ou  lard,  pour  les  trois,  10  c;  pom- 
mes de  terre,  oignons,  carottes,  choux,  sa- 
lade, fruits,  15  c.  ;  sel,  poivre,  huile,  vinai- 
gre,  fromage ,  8  c;  viande^  1  kil.  par  se- 
maine, fait  par  jour,  13  c.  ;  pour  l'éciairage, 
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chandelle,  2c.;  savon  pour  blanchir  le  linge, 
2  c.  ;  pour  les  vêlements  de  Thomme,  com- 

1)0sés  d'une  casquette,  un  pantalon ,  silet , 
)louse,  souliers  pour  l'été,  et  bas ,  cnaus- 
sons,  sabots  pour  Ihiver,  et  deux  chemises, 
7  e.;  pour  la  femme,  Se;  pour  Tenfant, 
2c.;  pour  les  frais  de  coucher,  de  draps, 
couverture,  matelas,  paillasse,  pour  les  trois, 
2  c.  ;  pour  le  loyer  du  logement,  10  c.  ;  bois 
pour  faire  cuire  les  aliments,  3  c;  outils 

E[)ur  le  mari,  fil,  aiguilles,  épingles,!  c. 
épense  par  jour  pour  la  famille,  1  fr.  48  c.; 
ce  qui  fait  pour  Tannée  697  fr.  15  c.  Si  la 
cherté  des  vivre  accroit  la  somme  d'un  tiers, 
la  dépense  se  trouve  réduite  en  temps  ordi- 
naire à  465  fr.,  mais  dans  cette  dépense  ne 
sont  pas  compris  les  frais  d'entretien  du 
mobilier. 

La  dépense,  dans  une  autre  note,  est 
décomposée  comme  il  suit  :  1  kil.  50  de 
pain  pour  le  mari,  1  kil.  16  Dour  la  femme, 
i  kil.  50  pour  l'enfant;  cnandelle,  2  c, 

Sçraise,  10  c,  pommes  de  terre,  10  c,  autres 
légumes,  5  c,  huile  et  vinaiere,  8  c.  Total , 
35  c.  La  même  note  (M)rte  1  kîTogr.  de  viande 
par  semaine,  évalue  les  vêlements  pour 
l'année  à  50  fr.,  et  le  loyer  à  30  fr. 
.  Le  trarail  de  l'enfant  est  porté  comme 
celui  de  la  femme  dans  la  même  note  è  75  fr., 
celui  du  mari  aussi  à  1  fr.  75  c.  par  jour, 
437  fr.  50  c.  par  an  ()Our  250  jours.  Ces  bud- 
gets soldent  en  déficit. 

La   question    la  plus    intéressante    qui 
ait  été  soumise  au  congrès  de  statistique 
réuni  à  Bruxelles  en  1853,  était  celle  de  sa- 
voir s'il  est  possible  de  dresser,  dans  tous 
les  pays,  le  budget  économique  des  classes 
laborieuses.  Un  essai  de  ce  genre,  récem- 
ment tenté  en  Belgique  par  les  commissions 
provinciales  de  statistique,  avec  le  concours 
du  gouvernement,  aurait,  dit-on,  complète- 
ment réussi,  malgré  de  très-grandes  di0i- 
cultés.  Le  célèbre  criminaliste,  M.  Mitter- 
mayer,  du  duché  de  Bade,  aurait  également, 
d'après  le  rapporteur  de  la  troisième  sec- 
tion chargée  de  l'examen  de  la  question , 
dressé  avec  succès  une  statistique  do  celte 
nature  dans  quelques  parties  du  duché.  Ces 
deux  exemples  étaient  de  nature  à  décider 
le  congrès   à  recommander  une    enquête 
semblable  dans  les  autres  Etats  ;  c'est  ce  qu'il 
a  fait  en'dressant  le  programme  suivant  de 
celte  enquête ,  sur  le  rapport  de  M.  Viss- 
chers ,  organe  de  la  troisième  section.  Le 
budget  des   classes   laborieuses  doit  être 
dressé  en  recettes  et  en  dépenses.  Les  re- 
cettes peuvent  se  diviser  en  ordinaires  et 
extraordinaires.  Les  premières  comprennent 
les  salaires  du  mari,  de  la  femme  et  des  en- 
fants ;  les  secondes ,  toutes  autres  ressour- 
ces,  permanentes  ou  éventuelles.  11  faut 
distinguer  trois  catégories  de  déj)enses  :  les 
dépenses  de  l'ordre  physique  et  matériel; 
les  dépenses  de  l'ordre  religieux,  moral  et 
intellectuel  ;  les  dépenses  de  luxe  ou  résul- 
tant lie  l'imprévoyance.  Les  dépenses  de  la 
première  catégorie  comprennent  la  nourri- 
ture, rhabilalion,  rhabillemeûl,  le  coucher, 
ie  chauffc^ge,  l'éclairage,  le  blanchis.sage,  les 


soins  d'hygiène  et  de  propreté,  le  irait.. 
ment  en  cas  de  maladie ,  l'entpelien  ei  C^ 
réparations  de  l'habitation,  l'achat  ellV;. 
tretien  du   mobilier,  les  conlribuiioux 
taxes  diverses,  les  ports  de  lettres  et  fr 
divers,  les  frais  occasionnés  par  l'excn  i 
du  métier,  non  compris  l'achat  des  rnaiK  . 
premières,  les  frais  de  jardinage,  çfuanJ  i 
a  lieu.  Les  dépenses  de  la  deuiiècue  r 

§orie  embrassent  les  frais  du  culte,  les  i: 
•instruction  des  enfants,  les  frais d'aij n 
lissage,  l'achat  de  livres  el  a'eslamins, 
abonnements  et  rétributions  dans  un 
moral,  intellectuel  ou  charitable,  In  |a;i 
pation  aux  institutions  de  prévoyance.  < 
doit  ranger  parmi  le»  dépenses  de  lu\t 
d'imprévoyance  la  fréquentation  dos  r^ 
estaminets,  cabarets,  l'achat  de  tahir. 
pertes  au  jeu  et  loteries,  les  frais  de  u» 
exagérés,  la  fréquentation  des  théàtit. 
dépenses  extraordinaires  faites  à  loic.^ 
des  fêtes  el  réjouissances  publiqu'-^, 
emprunts  et  frais  de  dépôt  au  morit-di  -, 
té.   Pour  chaque  catégorie  de  (iéien'. 
convient  d'indiquer,  outre  l'objet ,  a 
que  faire  se  [)eut,  le  poids,  la  mo:)Ure 
quantité,  ainsi  que  1  évaluation  en  .r. 
11  y  a  lieu  de  donner,  à  Tappui  de  u 
articles    du  budget,    des    renseigne 
sommaires  sur  les  usages  et  les  <-. 
ainsi  que  quelques  indications  gêné  ;!  - 
ralimentalion,   la  nature  des  halv^ 
les  habitudes  hygiéniques,  les  taies,  ~ 
cation,  les  institutions  de  prévova:] 
distractions,  le  nombre  des  débita  d*  ; 
sons,  la  consommatioa  des  spiritueux. 
tabacs,  etc. 

A  l'effet  de  rendre  les  résultats  coa 
blés  entre  eux,  on  dresserait  pour  c 
grande  division  du  pays,  ou  pour  (' 
circonscription  que  l'on  voudrait  ti 
et  en  ayant  égard  à  la  distinction  ei 
ouvriers  do  l'industrie  et  ceox  de  Va. 
ture,  le  budget  de  trois  familles,  coin 
chacune  du  père,  de  la  mère  et  de  ' 
enfants.  Agés  respectivement  de  16,  h' 
2  ans.  Ces  familles  seraient  prises  (iv 
catégories  suivantes  :  !•  Familles  d'où 
indigents  soutenus  en   partie  par  la 
faisance publique  ; 2*  familles  d'ouvnc 
aisés,  mais  ne  participant  pas  aux  ^ 
publics;  3*  familles  d'ouvriers  ai>t" 
une  position  complètement  indéj»ci 
On  indiquerait,  pour  chaque  Ïb:U' 
métiers  exercés  parles  membres  qui  i- 

f)osent,  en  adoptant,  pour  chaque  eau 
'exemple  ou  le  spécimen  le  plus  yi- 
donner  une  idée  exacte  de  la  situait  • 
nomique  du  plus  grand  nombre  de  1 

£  lacées  dans  des  i^irconstances  anni 
es  relevés  indiqueraient  les  quant  u  ^ 
sommées  autant  que  possible ,  el  la  ^ 
journalière  ou  hebdomadaire  pour  < 
article,  en  totalisant,  en  tout  cas,  la  • 
se  pour  Tannée  entière,  de  manière  ^* 
mettre  de  résumer  la  situation  éoon<  : 
de:  chaque  famille  au  moyen  li^uiie  ^ 
addition. 

S  11.  Situation  du  salaire.  —  Nou?  ' 
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«roas  llitÀtoriqae  du  salaire  en  pariant  de 
îi  r^lcocDlation.  (Foy.  chap.  VII.)  L'abbé 
de  Saiûl-Pierre  appelle  j>auyres  ceux  qui 
fi'dol  pas  30  livres  tournois  de  rente,  e'est- 
i-dirf  U  valeur  de  600  livres  de  pain.  M.  de 
U  BochcfoDcauld  -  Liancourt  ne  porte  le 
rrix  oiojeD  de  la  journée ,  en  1789,  qu'à 
)0  iù\h.  U.  le  marquis  de  Bausset-Iloque- 
bft« dans  son  substantiel  petit  livre  intitulé: 
imirif  droit  et  assistance  par  le  Christian 
mm,  évalue  le  chiffre  des  salaires  dans  les 
tt ilèpartements  de  la  France  orientale  à 
»,oe^  fr.,  15  p.  100  de  la  valeur  des 
|to)QÎts  bbriqoés,  et  ceux  de  la  France 
indeotale  au  double ,  soit  à  728»li>^AQ&.. 
IVdooes. 

b  dûfte  total  des  salaires ,  dans  les 
telnctioos  de  l'empire  tfançais,  est  de 
IJB3».M6fr. 

k salaire  de  Touvrier  industriel  est  é va- 
lai  InCfaaptaJ  fin  nuxyenne  ih  1  fr.  2S.  Celui 
dnoaTTim^ricôIes  est  porté  parle  même 
toMiutel  raison  de  1,  500,000  ouvriers 
lt sv Je  jÂad  de  120  f r.  par  ouvrier,  sa- 
ttir.AMr céréales  à  160,777,65<^  fr.,  pour 
«If /v6  à  56.733,850  fr.,  pour  les  vendan- 

Ri  179,735.418  fr.  La  moyenne  du  salaire 
canlonuier  dans  la  Fr^ioce  entière  est 
«Ifr.Wc.  Le  cbiiSre  lo  plus  faible  est 
w  de  I  fr.  SI  c.  (Morbihan),  le  plus  élevé 
miieitr.  €k  c.  (Seine);  celui  des  auxi- 
wrw  est  de  1  fr.lSO  c.  Il  descend  à  1  fr. 
Jfcrtihanj  el  1  fr.  01  c.  (Tarn-et-Gatoane), 

S#weve  jusqa  à  2  fr.  50,  (Eure-et-Loir)  et 
e  2  fr.  69.  e.  (Basses-Pyrénées).  M.  Dar- 
<TaIue  à  S  fr.  50  c.  le  travail  de  l'ou- 
cahivaiear  par  jour  dans  la  Beauoe  et 
Miecentce  de  la  France.  (Discours  à  la 
edes$  députés,  18  juin  1843.) 
.  'il  de  la  journée  de  campagne  dans 
aaais  est  de  1  fr.  à  1  f.  25  c,  le  Maine 
Bretagne   de  90  c.  Dans  la  Seine,  la 
Inférieure  et  le  bassin  du  Rb6ne,  îL 
,<ie  1  fr.  25  à  2  fr.  50  c.  Les  ouvrières 
ton  ne  gagnaient  pas  eal840^au  delà 
fr.,  1  fr.  25  c.  par  jour.  Nous  voyons 
1781  le  salaire  n*élaii  que  de  25.  à 
(laos    la    fabrique    d'Auvergne.   la 
ne  du  salaire  des  ouvriers  de  Caen  et 
,    jeux  esl  aujourd'hui  de  80  c.  à  1  fr. 
t<  et  à  Mjrecourt  de  80  c.  A  Bruxelles, 
ieren  denialle  gagne  3  fr.  par  jour 
faire  qu*ua  centimètre  par  semaine. 
'^i^aoce  du  salaire  est  la  cause  de 
la  pins  générale.  (M.  Ducuatel, 
^'^Uionsl  d'économie  politique  sur  la 
Jltowce,)  Les  prix  courants  des  salaires 
V presque  toujours  aprdessous  de  lava- 
If  réelle  du  travail.   En  Angleterre,  un 
r'rt  à  la  chambre  des  communes  a  cons- 
pue Taocruissement  des  crimes  avait 
^raase  létaux  trop  lisible  des  salaires 
h  manque  de  travail.  (1d.) 
w««.  —Dans  la  filature  de  colon  de 
nottse, les  prix  de  la  main-d'œuvre  se- 
^  de  2  à  3  fr*  par  jour ,  c'est-à-dire .  de 
I W  fr.  par  an.  Ils  descendent  à  1  fr.  50  c, 
fc^-i-Mire,  k  kSO  fr.  pour  les  hommes  ;  ils 
^'•fût  pour  l»îs  femmes  de  1  fr.  10  è  75  c, 
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c'est-à-dire,  de  230  à  225  fr.  par  an;  pour  les 
enfants  de  1  fr.  è  35  c,  e*est-a-diro  de  900  fr. 
à  105  fr.  par  an.  (Nous  prenons  les  fileurs 

[>our  point  de  comparaison.  Les  tisseurs  et 
es  ouvriers  en  indiennes,  les  constructeurs 
de  machines  ont  des  prix  différents.)  Les 
ouvriers  tisserands  sont  pa^yés  un  prix 
moindre.  La  dépense  d'un  ménage  composé 
d'un  homme,  d une  femme,  d^un  enfant  d& 
5  à  10  ans  et  d'un  enfant  plus  jeune,. cotée  au 
plus  bas,  est  de  959  fr.  fr.  95  c.  par  an. 

Nous  avons  dit  que  le  salaire  des  hommes 
descendait  à  &50,  celui  des  femmes  à  225, 
celui  des  enfants  à  105^  total  du  béné- 
fice 780.  Il  s'en  faut*  donc  à  Mulhouse,  pour 
qu'une  famille  ait  toute  Tannée  le  strict 
nécessaire  de  179  fr.  95  c.  Remarquez  que 
nous  supposons  trois  travailleurs  dans 
un  même  ménage,  et  qu'il  suQit  de  la 
maladie  d'un  des  trois  pour  accroître  la 
dépense  et  diminuer  le  travail.  Que  sera-oe 
si  la  famille  entière  tombe  malade ,  ou  si 
l'ouvrage  manque  un  seul  jour  1  Pour  une 
famille  ainsi  composée ,  il  n'y  a  que  deux 
remèdes,  l'augmentation  des  salaires  ou  la 
charité.  A  Sainte-Marie-aux-Mines  le  salaire 
d'un  tisserand  descend  à  7  fr.  la  semaine 
soit  1  fr.  par  jour  ;  celui  des  femmes  et  les 
enfants  suit  cette  proportion.  Or,  dans  la 
dépense  d'un  ménage,  la  dépense  d'un 
homme,  au  prix  le  plus  bas  ne  peu  pas  être 
évaluée  au-dessous  de  1  fr.  Le  tisserand  de 
$ainte«-Marie-aux-Mines  n'aura  donc,  nour-^ 
riture,  logement  et  entretien  assurés  qu'à 
la  condition  de  n'être  jamais  malade  ni  privd 
d'ouvrage  lui  ou  les  siens. 

Pour  ces  malheureux  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  associations  de  secours  inutuels 
entre  ouvriers  soal  une  dérision  amère. 
L'ouvrier,  de  Sainte --Klarle-au -Mi nés  à  la 
condition  de  n'^êlre  jamais  malade ,  el  de 
travailler  toute  l'année  sans  un  seul  jour 
d'interruption,  se  nourrit  de  pommes  de 
terre,  de  soupe  maigre,  d'un  peu  de  laitage 
et  d'un  peu  de  pain,  plu€  que  médiocre.  Du. 
vin  il  n'en  boit  jamais.  C'est  là  le  régime 
d'un  tisserand  dans  toute  la  plaine  de  TAU 
sace. 

itV/e.— Un  ouvrier  amidonnier,  apprôteur, 
d'étoffe,  blanchisseur  de  til  ou  de  tulle,  un 
calendreur,  un  chapelier,  un  teinturier,  un 
tanneur^.un  laveur,  un< trieur,. un  batteur, 
un  peigneur  de  laine,  un  filleur  de  T*  classe, 
un  tisseur  de  calicot,  un  imprimeur  sur 
tissu,  un  peintre  de  2*  classe,  un  ouvrier- 
raffineur  de  sucre,  un  tailleur  d'habits  de  ^* 
classe  ne  gagnent  que  30  sous  par  jour. 
■  Certaines  ouvrières  telles  que  les  ou- 
vrières en  sarreau  ,  dentelles  de  2*  classe 
ne  gagnent  que  60  c.  par  jour.  Le  salaire 
des  raltacheuses  dont  beaucoup  conduisent 
les  métiers  descend  jusqu  &  50  cent. ,  celui 
des  ouvrières  en  tissage  de  calicot  à  M  c. 

Le  salaire  des  eniants  descend  à  30  c.  A 
ce  bas  prix  pour  te  mari  de  50  ou  60  c, 
et  pour  la  femme  de  85  à  fcO  c. ,  pour  l'en- 
fant de  30  C.9  vous  arrivez  en  tout  à  un  pro- 
fit annuel  d'environ  800  fr.  La  nourriture 
aussi  mauvaise  qu'on  peut  la  supposer  est. 
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évalijée  pour  le  inari ,  la  femme  et  Tenfant  à 
638.  iLe  logement  roule  entre  ii^O  et  80  fr., 
moyenne  60  fr. ,  c*est  pour  la  nourriture  et 
]e  logement  798;  comptez  ce  qui  reste  pour 
que  le  ménase  subvienne  à  l'entretien  du 
molûlier,  duTinge,  des  habits,  du  blanchis- 
sage, au  feu,  à  la  lumière,  aux  ustensiles  de 
la  profession.  Si  vous  portez  la  journée  de 
travail  de  la  femme  à  1  fr.,  celle  de  Tenfant 
è  la«moyeune  de  55  c,  vous  aurez  au  lieu 
de  800  fr.  915  fr.  Il  resterait  pour  faire  foco 
h  toutes  ces  dépenses  117  fr.  Supposez  main- 
tenant la  maladie,  le  chômage  et  nous  met- 
ions  hors  de  ligne  la  débauche»,  et  pourtant 
.  la  débauche  du  mari,  le  désordre  de  la  femme 
5ont  des  torts  dont  toute  la  fiimille  souffre, 
I  ar  la  faute  d*un  seul  de  ses  membres.  l>es 
i  ommes  de  terre,  quelques  légumes  ,  des 
.*^oupes  maigres  et  un  peu  de  beurre,  de  fro- 
mage ou  de  charcuterie,  telle  est  la  nourri- 
ture normale  d'un  ouvrier  inférieur  de  Lille. 
L'eau  est  son  unique  boisson  durant  le  re- 
pas ,  sauf  &  s*en  dédommager  au  cabaret. 

Saint-Quentin.  —  Dans  les  fabriques  de 
Saint-Quentin,  te  salaire  dos  hommes  des- 
cend à  1  fr.  30  c.  dans  hi  ville,  dans  la  cam- 
pagne à  1  Ir.  pour  les  femmes,  à  75  c.  à  la 
ville,  à  50  c.  à  la  campagne,  pour  les  enfants 
k  25  c. ,  ce  qui  fait  pour  une  familïo  à  trois 
cents  jours  de  travail  660  fr. 

La  nourriture  d*un  ouvrier  qui  ne  boit 
que  de  l'eau,  revient  è  Saint-Quentin ,  pour 
iin  homme  à  75  c,  pour  une  femme  à  60  où 
65  c,  pour  un  enfant  à  40  ou  50  c.  ;  ainsi 
elle  coûte  au  mari  la  moitié  de  ses  jours 
ordinaires,  sans  tenir  compte  des  65  jours 
où  il  ne  travaille  pas ,  h  la  femme  et  à  .l'en- 
fant au  delà  de  leur  bénéfice,  quand  leur 
salaire  n'excède  pas  50  et  25  c.  Que  reste-t-il 
k  la  famille  pour  le  logement,  le  blanchis- 
sage, Tentretien.  Nous  n'avons  rien  dit  des 
prélèvements  que  la  coquetterie  des  femmes 
ajoute  è  l'ivrognerie  dçs  hommes  pour  pres- 
surer le  ménage. 

Rouen.  —  Les  prix  des  journées  k  Roueii 
descendent  à  1  fr.  75  c,  ;,  à  1  fr.  50  c.  dans 
un  certain  nombre  de  professions  ptus  mal 
rétribuées  que  les  autres  ;  pour  les  femmes 
è  75  c.,  pour  les  enfants  à  50  c.  Nous  ne 
raisonnerons  pas  avec  ces  chiffres,  nous 
faisons  meilleure  la  cause  des  défenseurs  du 
tion  salake  des  ouvriers.  Nous  supposons 
pour  Thumme  un  bénéûce  de  i  ir.  87  c. 
uendant  300  jours,  soit  de  561,  pour  la 
femme  de  1  fr.  par  jour,  soit  de  3i0,  total 
du  bénéGce  commun  861.  Vu  ménage  sans 
enfant  peut  vivre  avecc<)s  gains,  mais  à  sup- 
poser des  enfants  en  bas  âge  ^  on  a  calculé 
que  la  dépense  de  la  famille ,  quand  le  pain 
ne  coûtait  que  15  c.  la  livre,  est  de  2  fr.  50  c. 
par  jour,  pour  l'année,  de  912  fr.  £lle  ne 
peut  donc  pas  subsister.  En  résumé  un  mé- 
nage peu  Tivre  s*il  n'a  point  d'enfant  ;  il  ue 
peut  faire  d'épargnes  s'il  en  a  un,  et  il  ne 
peut  vivre  s'il  en  a  deux  ou  trois.  Reste  le 
bureau  de  bienfaisance  et  la  charité  privée. 

Eibeuf.  —  Les  ouvriers  d*£lbeuf,  les 
moins  habiles,  gagnent  de  1  fr.  50àlfr. 
75  c,  la  femme  75  c. ,  les  enfanls  45  c,  ce 


qui  fait  pour  la  famille  un  produit  de  Si;; 
Ce  salaire  suffit,  dit-on,  par  le  motif  qu^ 
ouvriers  d'Elbœuf  sont  rangés  et  iabon» 
Beaucoup  môme  feraient  des  épargner,  l. 
possible  qu'il  en  soit  ainsi  avec  ta  lesb*. 
unique  de  la  main-d'œuvre  T 

Louviers.  —  A  Louviers  les  prix  ion  i 
é{2;alement  pour  les  hommes  à  1  fr.  75  c.  i 
69c.,  Ifr.  50c,  1  fr.  35c.,  Ifr.  30(.;  i 
les  femmes  à  1  fr. ,  pour  les  Jeunes  W 
75  c,  pour  les  enfanls  de  10  i  U  anr ,  à 
Si  vous  écoulez  les  économistes  ou  q». 
laissiez  faire  les  chifireurs  de  stntii- 
ils  vous  prendront  la  moyenne  des  s;' 
les  évalueront  pour  les  hommes  à  *2fr 

far  jour,  soit  par  an  è  888,  pour  les  fi* 
fr.'  74  c.  par  jour,  soit  M5,  pour  uiu 
h  93  c,  soit  279,  et  les  ouvriers  i 
ainsi  une  moyenne  de  revenu  de  b>. 
11  ne  sagit   pas   d'une   moyenne  à  > 
ver ,  mais  de  savoir  si  Ton  doit  au. 
des  sa'aires  cotés  si  bas,qu*en  ira\^ 
Tannée  entière  lui ,  sa  femme  et  ses  er 
tel  ouvrier  doive  être  réduit  è  recoui  : 
charité  publique,  même  lorscjuH  n.^ 
malade,  ni  infirme,  lui  ni  les  siens. 

Tarare. —  Dans  les  fabriques  de  T 
quelle  est  la  position  d'une  partie  Jt^ 
vriers  ^Une  famille  composée  de  5  ; 
nés  le  père,  la  mère  et  3  enfants,  •: 
supposés  en  ba^s  Age,  qui  n'aderevc!i 
vivre  que  les  salaires  pavés  parla  iv 
reçoit,  savoir  :  Le  père,  420  fr.  ;  la  il^ 
travaille  dans  son  ménage  ,  225 fr.  ;  > 
fani  de  8  è  12  ans,  120  fc  Total  :  76:)  i 
Voyons  U  dépense  :  Pour  la  nourniur 
bord  :  Celle  du  père  est  portée  à  2(Hj  i 
Fa  mère,  il  150  fr.  ;  de  1  aîné  des  eni 
100  fr.  ;  des  deux  autres ,  h  100  fr.  i 
prix  de  la  nourriture  :  550  fr.  Le  K  : 
est  évalué  70  fr.  ;  le  chauffage ,  20  ir 
clairage  ;  15  fr.  ;  l'habiUement  de  toui>. 
mille,  140  fr.  ;  les  autres  frais  seront  \ 
à  60  fr.   Total:  305  fr.  LaqueHe  ^ 
ajoutée  au  prix  de  la  nourriture  dooie  ' 
Le  revenu  n'est  que  de  765  fr.  Ricé  i 
la  dépense  sur  le  revenu,  90  fr.  Dans  • 
laees  de  la  montagne ,  les   dépense> 
même  famille  s'abaissent  à  690  fr.  ;  '; 
cette  était  la  même  l'excédant  du  rt 
au  cas  qu'il  fût  le  même,  serait  de  7o  i 

Rtim9. —  Voyons  comment  les  ch 

[)assent  pour  les  ouvriers  de  Reiius.  * 
aire  des  trieurs  de  laine,  des  batte  i 
mécanique,  des  trousseurs  et  cardtu. 
peigneurs,  des  tisserands  à  la  Jacqui 
fouionniers,   laveurs,  Hnceurs,  iJ ' 
tordeurs  de  drap,  rameurs  et  cylin 
des  manœuvres  enân,  ont  de  1  fr.  75  î<  ■ 
haut  et  descendent,  en  passant  pnr  i- 
intermédiaires:  l  fr.  50,  l  fr.  40 ,  li' 
Pour  les  femmes  occupées  è  Téilu' f 
audevidage^  à  90  cent,  pour  les  enfa::^ 
cent. 

Le  prix  moyen  des  ouvriers  mal  n  '; 
est  aussi  de  Ifr.  50  c.  par  jour  pour  !e^ 
mes,  ce  qui  fait  à  300  journées  450  tr  ; 
les  femmes,  à  270  fr.  ;  |>our  les  eiiî 
120  fr.  Total  du  revenu  ;  840  fr. 
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Noos  abaissons  :^i  peu  le  ithiffre  du  revenu 
que  dans  un  rapport  Ciit  au  conseil  d'arron- 
cjMsement  rar  le  sous-préfet  de  Reims  ,  le 
salaire  des  lemmes  descend  jusqu'à  75  ceht. 
^«ariour,  soit  par  an  à  120  fr*,  ce  oui  fait 
totùoer  le  retenu  de  la  famille  h  795  fr. . 

Arrirotts  k  la  dépense.  On  a  vu  que  la 

noorritore  d'un  ouTcier  de  TarcirQ  irélait 

éftloéeqa'hSOO'fr. ,  son  logement.  à'70fr;. 

^oul:SnOfr.  La  nourriture  d*un  ouvrier  de 

lihD$  est  évaluée  au  taux  moyen  de  S7jt  fr., 

m  togeveot  iSOfr.  Total:  S^  fr.  Diffé- 

irsce  aji  préiadlo^e  de  l'ouvrier  de.  Reims, 

mff^  h  celui  de  Tarare.  SkSt;,^ 

Uedoclosion  est,  c^ue  les  ouvriers  .d*un 

WiB  ordre  ont  peine  k  vivre  à  Reims  , 

ihuloi;^  ib  sont  économes  et  n'ont  au- 

aMdarge.  11  n'est  pas  difficile  de  prévoir 

•fd  te  paisse  si  les  ouvriers  sont  malades 

OimqKot  d'où  vrage. 

Ujwnal  r Jiidttf/rîel  de  /a  Champagne, 
tanÉl  teiffls ,  annonce  ijue  plusieurs 
mBks lauriers  du  ipays  voient  leur  sa-* 
Ipi»  Akife'  Jusqu'à  1  fr.  par  jour;  bon 
MÉb9jin(a'à  50  ou  60  cent,  et  ce  fait ,  il 
Aiwao  invoquant  le  témoignage  des  né- 

els^  des  fabricants,  des  magistrats,  des 
nêfS  municipaux  de  la.  ville. 
ÊÊêAr-  A  Rethel,  le  salaire  de  plusieurs 
est  fixé  également  au  taux  trop 
la  de  1  fr.  50  cent,  par  jpur.  Le  pain  et 
b marie  j  sont  au  même  prix  qu'à  Reims, 
to%oiDes  à  meiHeur  marché»  mais  le  vjn 
raiiJHus  cber.L'oûvrier  gagne  1  fr.  50  cent. 
n<i0l3po  Jours,  soit  450  fr.  Le  prix  moyeu 
Aie  pension  k  Retbel  est  de  1  fr.  40  cent, 
irjoary  soit  pour  365  jours  de  511  fr.  La 
«use  excède  le  revenu  de  61  fr. 
la  ouvriers  à  1  fr.  50  par  jour  p.auvent. 
Ipennetire  la  dépense  moyenne  du  prix 
i  pension,  d'autant  moins  qu'en  dehors  de 
f  pnx,  il  reste  k  l'ouvrier  \  s*habiller,  se 
■Bcfair  et  s'entretenir.  Notons  qu'au  i>rix 

I  lu  fr.  de  penaiODi  les  ouvriers  couchent 
Nx^lana  ua  Ut. 

SadcBa. —  Toici  une  fabrique  modèle,  celle 
iBedan.  Le  salaire  des  malheureux  tisse- 
Ms  (déduction  foite  du  bobinage  des  tra-. 

II  qui  est  à  leur  charge)  y  descend  à  1  fr. 
l«aQt.,  et  celui  des  bobineuses  h'50  cent., 
M  des  enfants  à  iOicent.  Ainsi  le  produit 
Itnvaii  dans  la  famille  d'un  tisserand  est- 

Savoie r  Pour  ie  père,  à  360  fr.  ;  la 
,  k  150  fr.  ;  renflant  ki»  fn.  Total  du. 
de  la  iSunille  :  630  fr.  11  n'y  a  ik)up  le 
que  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du 
tie ,  c'est-è-dire  deux  mauvaises  res^ 
Inecf .  Qji  dit  que  les  ojivriers  de  £iedan  en- 
ttmoent  facilpqent  leur  famille,  élèvent 
kreoablement  leurs  enfa^is  et  que  beau- 
^p  font  de  petites  épargnes*  qu'ils  sont 
k  nourri^,  éèla  peut  être  vrjBii  en  général, 
lis  ne  Test  pas  à  coup  sûr  pour  les  lisse- 
^h  en  particaiier.  Cela  est  vrfli  dans  Thy-, 
ttè»e  des  moyens  perfides  des  staticiens 

Sèlèveol  à  Sedan  la  recette  du  marL,  de 
a  «Titr.;  de  la  lemme,  de  300  à  375  fr.  ;: 
^l'eQ&nlyè  225  fr.  Ce  qiii  établit  des  to- 
^¥1  de  1,125  fr.  à  1,275  fr.  Dans  cette  by- 


polhèse,  la  moyenne  de  la  dépense  des  ou- 
vriers peut  être  portée  à  987  fr.  50  rent.  et 
il  leur  reste  une  épargne  de  137  fr.  50  cent, 
à  287,  50.  Hais  la  classe  inférieure^  des  ou- 
vriers valides  aussi^  laborieux  aussi ,  quelle 
est  sa  condition  7  comment  fera-t-elle  face 
à  cette  dépense  de  98?  fr.  50  eent.,  celle doni 
le  revenu  n*excède  pas  630  fr.? 

Amiens.  —  A.  Amiens  c'est  pire  encore* 
Le  salaire  de  certains  ouvriers  tombe  à 
1  fr.  et  même  75  cent.,  et  dans  les  camjya- 
gnes  jusqu'au  chiffre  misérable  de  67  cent. 
Comment  vivre  à  ce  prix  quand  l'ouvrage 
manque,  ce  qui  arrive  i  Amiens  assez  sou<« 
vent  pendant  plusieurs  jours.  Tantôt  le  chô- 
mage dure  tout  le  jour,  tantôt  le  fabricant 
retranche  des  heures  à  Touvrier  pajré- à  la 
tAche%  Sur  les  minces  salaires  qu'on  vient  de 
voir,  il  faut  la  plupart^  du  temps  diminuer 
poue les  tisserands  le  devidage  ou  bobinago 
de  la  trame.  Aussi  les  ouvriers  d'Amiens 
sont-ils  plus  mal  nourais  encore  que-  ceux 
de  Lyon,  de  Rouen,  de^Eeims  et  de  Sedan. 
Une  faniil te  composée  du  père,  de  la  mère 
et  de  deux  enfants  en  bas  Age  ne  peut  vivre 
dans  La  ville  si  elle^ne  gagne  de. 1«  ou  15  fr. 
par  sepaine,  si  elle  n'en  a  que  12  elle  vit  k 
peine.  Or^  nous  venons  de  voir  que  tel  ou- 
vrier ne  gagne  pas  par  semaine  au  deik  de 
6  francs. 

La  femme  ne  peut  travailler  dans  l'bypo^ 
thèse  de  deux  enfants  en  bas  Age.  Suppo-. 
sons  qu'elle  gagne  a&  Jr.,  c'est  9;  fp.  par  se- 
maine, k  12  fç.  par  semaine  e'étaii  la-misère, 
k  9/r,^calcuJez*.ce  qui  reste  k  faire  klacha- 
rit^^  Si  vous  envisagez  l'ouvrier  seul,  vous 
trouvez  aue  la  dépense  indispensable  réduite 
au  plus  bas  prix  dans  une  pension  d'ou- 
vrier pour  la  semaine  est  celle-ci:  Pour  la 
moitié  d'un  lit  et  chaque  jour,  un  bouillon, 
1  fr.  ;  pain  pour  la  semaine,  1  fr.  SOcent^^ 
Portion  d'un  mets  k  chacuçudes  deux  re-, 
pas  principau]^,  avec  un  peu.de fromage  ,. 
3  fr.  50  centc  ;.  bière  très-légère  et^  coupée 
d'eau,-  7P^  cent.  Total  de  la  dépense  de  la  se- 
maine :  6  fr.  50  cent. 

On  a  vu  que  tel  ouvrier  tisserand  ne 
gagnait  pas  au  delk  de  75  centimes  par 

iour,  ce  qui  donne  oar  semaine  de  6  jours 
^  fr.  50  cent.  Il  s'en  laut  de  2  fr.  que  ces  ou- 
vriecs  puissent  se  procurer  la  moitié  d'un  lit 
et  la  nourriture  dans  la  pension  d'ouvriers 
k.Ofr.  50  la  semaine,  toujours  non  compris 
rhabillement,  le  blanchissage  et  les  menus 
dépenses. 

Lçdive^—  A  Lodève»  le  salaire  d'un  ou- 
vrier teinturier  estd_e  1  fr.5Q  k  1  fr.  75  cent, 
et  sa  nourriture  de  1  fr. ,  dans  une  pension 
ou  k  l'auberge.  Il  lui  reste  moitié  pour  son 
logement  et  son  entretien.  Quelques  épar- 
gnes, sont  possibles  si  le  travail  est  continu 
et  la  conduite  bonne.  Un-  ménage  k  ce  prix 
de  1  fr.  75  cent. peut  vivre  si  lafemme  gagne 
75 cent,  et  un  des  enfants  50  cent.,  cesl 

B[)ur  la  famille  3  fr.  par  jour,  soit  900  fr. 
ous  disons  que  le  ménage   peut  vivre  et 
pourtant  nous  avons  vu  la  dépense  moj  omiCL 


i 


430 


tlA 


DiCTIONiNAIRE 


CLÂ 


41 


d'une  tàmilk  portée  tout  à  Theure  à  987  fr. 
SO  cent. 

Carcaiionne.-^  Noua  retrouvons  à  Carcas- 
aonne  les  salaires  à  i  fr.  85  cent,  par  jour, 
mais  les  trousseurs  et  les  cardeurs  ne  ça«^ 
gnent  pas  au  deli  de  60  cent.  Le  salaire  des 
Duvrières  est  le  niëme,  celui  des  enfants  est 
de  M  cent.  A  ce  taux  un  ménage  n*a  pour 
Tiyre,  mari,  femme  et  enfant,  que  le  miséra- 
ble revenu  de  675  fr.,  dans  le  premier  cas  et 
dans  le  second  que  (^  fr.  Les  salaires  des 
tisserands  varient  de  1  fr  10  cent,  h  80  cent. 
Carcassonne  est  la  ville  de  fabrique  où  les 
ouvriers  sont  les  plus  mal  traités.La  position 
de  TouTrier  n'y  est  pas  tenable. 

Lyon.  -*  Il  n^est  pas  aussi  ficile  h  Ljon 
qu'ailleurs  de  déterminer  te  prix  des  salaires 
et  d'établir  leur  rapport  avec  le  prix  des 
choses  nécessaires  k  la  vie.  La  journée  d'un 
compagnon  tisseur  est  h  peine  de  1  fr.  50  c. 
par  jour.  D'autres  ouvriers  ne  gagnent  pas 
au  delà  de  90,  80  et  même  66  cent,  pour 
chacun  des  865  jours  de  l'année,  soit  par 
•n  3M  £r.  Le  prix  moyen  des  salaires  secon- 
daires ne  dépasse  pas  1  fir.  75  cent. ,  soit  en- 
viron 600  fr.,  c'est  à-dire  un  revenu  inférieur 
è  celui  d'un  domestique  roftle ,  k  Paris , 
nourri,  logé,  chauffé,  et  quelquefbis  babillé 
chez  son  maître. 

Remarquez  que  les  ouvriers  des  métiers 
k  monter,  ne  travaillent  pas  au  delh  de  2^0 
jours  par  année.  Tous  ont  à  subir  un  ch6- 
mage  qui  peut  s'évaluer  aux  deux  vingt- 
septième  de  l'année.  Le  marchand-fabricant 
de  Lyon  peut  interrompre  ses  travaux  sans 
inconvénient,  et  l'ouvrier  en  souffre.  Quand 
les  cQmmandes  cessent  des  milliers  ae  fa- 
mille restent  sans  ouvrage,  c'est-k-dire  sans 
pain,  autre  que  celui  de  la  charité. 

Nous  disons  gue  le  salaire  de  l'ouvrier 
lyonnais,  donnait  500  fr.  environ,  nous  au- 
rions dft  dire,  dans  la  rigueur  arithméti- 
que, 525  fr.;  or  nous  trouvons  que  pour  le 
même  ouvrier  la  dépense  varie  de  2  fr.  à 
1  fr.  50  cent,  par  jour,  soit  de  730  fr.  k 
5(0fir« 


Pain. 

Bonne  chère. 
lUancblssage. 
Logemenl 
Achat   d'faabiU, 

lingc^,  souliers. 
Pour  se  faire  ra-» 

aer,  couper  les 

cheveux. 

Par  aemaloe^ 

1  fr.  50e. 
5      25 
35 
i       25 

1       88 
17 

Par  année. 

78  fr.  22  c. 

273       75 
18      25 

65     la 

98       55 
8       86 

Total. 

lOfr.Mc. 

542  fr.  81  c. 

La  dépense  normale  des  ouvriers  de  Lyon 
serait ,  assuro-t-on,  de  2  fr.  par  jour  ,  et  il 
s'en  faut  de  plus  de  moitié  qu'un  grand 
nombre  atteigne  k  ce  bénéfice  ;  ainsi,  en  ré- 
sumé ,  la  plupart  ne  peuvent  vivre  avec 
leurs  propres  ressources  au  taux  actuel  des 
salaires.  Un  des  remèdes  au  mal  qui  existe 


serait  d'abandonner  aux  femmes  seules 
confection  des  travaux  les  moins  produ 


Saint'-EHenne. — Les  salaires  des  ouvris 
de  Saint-Etienne  sont  moindres  encore  qu 
Lyon.  Ce  qui  les  sauve,  c'est  que  \mm  t 
un  grand  nombre  de  femmes,  de  ililes,  li  i 

Sriculteurs  ou  d'artisans  ne  sont  pasdini. 
'autres  moyens  d'existence  quand  la  Uvi 
cation  llaiblit. 

Avignon.  —  Les  six  mille  métiers  d  Ai 
gnon  et  des  villages  voisins  sont  omv  ^s 
peu  près  exclusivement  par  des  fenui'si 
des  nlles,  dont  le  salaire  s'élève  de  %  et 
k  1  fr.  50  cent,  par  jour,  tandis  que  leu 
maris  ou  leurs  frères,  dans  d'autres  i*  lui 
tries,  obtiennent  de  t  fi*.  75  cent  à  â  <r.l 
cent.  Ainsi,  dans  ces  fabriques,  ie  pn;  "Q 
se  trouve  résolu  de  confier  atix  le:  at 
seules  les  travaux  qui  sont  pour  les  h^i  ; 
d'un  trop  faible  produit.  On  croit  san^  ; 
qu'avec  ces  salatres,  des  habitudes  dï 
mie  et  ie  bon  marché  des  denrées,  li> 
vriers  du  pavs  pairviennent  à  une  > 
d'aisance. 

Ntmét.  —  Les  fabriques  de  Mines 
firment  tout  ce  que  nous  avons  dit  d:: 
bas  prix  des  salaires.  Les  hommes  i. 

f;nent  pas  au  delà  de  1  fr.  k  i  fr.  50 
es  femmes  de  60  cent.,  et  les  enfai:> 
cent.  Ce  revenu  suffit  k  peine  à  ea 
la  famille  de  mourir  de  iaim  dans  ie> . 
ordinaires.  Elle  nV  trouve  pas  de  qu< 
tretenir,  de  quoi  aire  instruire  les  w 
et  encore  moins  doit-elle  songer  à  rc 
quelques  économies? 

Voici,  k  Mtmes,  le  montant  de  la  dt 
moyenne  d'une  famille  comoosée  de  •. 
personnes. 

Nourriture.  —  Pour  un  homme ,  i  ' 
310  fr.  25  cent.;  pour  une  femme,  2i 
pour  deux  enfants  de  6  k  18  ans,  255 1 
cent.  —  Totale,  78fc fr.  75 cent.  A  ce: 
pense,  ajoutez  pour  le  blanchissage  c( 
tretien  des  vêtements ,  SOO  fr.  75  • 

Sourie  loyer,  00  fr.;  pour  les  menu^ 
6fr.  S/0  cent.— Total  de  ladépense,  1, 
Les  enftnts,  quand  ils  grandissent,  • 
raient  accroître  l'aisance  du  ménage. 
ils  quittent  la  maison  des  père  ei 
précisément  k  l'âge  où  les  infirmité^ 
gnent  ces  chefs  de  la  fiimille,  et  ils  s  r 
d'un  peu  plus  loin  asseoir  leurs  p 
foyers  sur  de  non  moins  chéiifs  i 
ments. 

Nous  avons  tiré  nos  chiffres  du  T^ 
de  Niai  phyiigue  et  moral  des  ouvrit > 
H.  le  docteur  Villermé. 

Des  informations  prises  par  le  g' 
nement  en  18331ui  apprirentquelesi  i.> 
de  Metz  et  ?iancy  ne  gagnaient  pas  au  <: 
75  cent.  Il  en  était  de  même  dans  les  \  ^ 


Nous  n'avons  parlé  qu'en  passant  1' 
mage.  Au  30  avril  18W,  c'es-k-dire  en  i 
calme  k  Saint-Quentin,  k  Amiens,  à  i> 
baix ,  les  deux  tiers  des  ouvriers  :^ol  ' 
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^pos  et  sans  salaires.  Les  meilleurs  d'en- 
tr«cDX  gardés  par  les  fabricants  sont  por- 
iiûonés  dans  le  fraTail  de  manière  à  faire 
languir  la  production  qui  est  réduite  des 
irois  quarts.  Heureusement  les  travaux  de 
icrrassement  occupent  et  nourrissent  ces 
nombreux  infortunés  qui,  sans  ce  secours, 
o*aoraient  pas  un  morceau  de  pain  pour  eux 
ci  leur  iiunille.—  Foy,  Atsuers  de  charité. 

UouTrier  belge  D*est  pas  plus  favorisé 
«rouvrier  français  sous  le  rapport  du  sa- 
htre;  si  Tindustrie  belge  produit  à  meilleur 
«Bdiét  c*est  grâqe  à  son  activité  et  à  celle 
tifeavrier  qui  travaille  plus  que  celui  do 

kiittvrans  d'aiguilhs  sont  si  peu  rétri- 
Wi  k  Londres  qae  les  jeunes  personnes 

KÊàij  livrent  ont  de  la  peine  è  gagner  3  à 
I ém|i  (3  francs  75  centimes^à  5  francs 
ittae),  en  travaillant  seize  à  dix-huit 
Ittjoar.  Le  salaire  d'une  brodeuse 
tit«|niDe  forte  journée,  de  50  è  60  cent.; 
kl hi^ n'obtiennent  généralement  que 
BttÊÉm  pour  coudre  une  chemise,  et 
tfiSflMliffles  pour  un  pantalon.  On  ne 
nmH  rien  imaginer  de  plus  affreux  que 
AsMaoce  de  ces  pauvres  filles  (dans  une 
jBtao  'es  denrées  alimentaires  sont  aussi 
étm  4a*à  Londres).  Il  faut  qu'elles  se  lè-> 
Wf  â&  quatre  ou  cinq  heures  du  matin , 
testoales  les  saisons ,  pour  se  mettre  à 
iMviaga  oui  pour  aller  recevoir  les  corn- 
fendes  des   marchands.  Elles  travaillent 
■vraiiche,  jusque  vers  minuit,  dans  des 
Mifares étroites ,  où  elles  sont  réunies, 
JlMir  plus  d'économie  dans  l'usage  du  feu 
«de  la  lumière,  par  cinq  ou  six.  Sont-elles 
Maiaes  à  demeurer  dans  un  magasin  de 
Me  ou  de  linçerie?  on  les  nourrit  mal,  et, 
¥b5  prétexte  aurgence,  on  les  tient  à  la 
Iche  jour  et  nuit,  en  leur  donnant  à  peine 
""itre  on  cinq  heures  de  sommeil,  qui  sont 
on)  régulièrement  supprimées  le  samedi. 
la   vie    sédentaire   et  cette  application 
Lstaote  les  vieillissent  avant  i'ftge  quand 
|)bthisie  les  épargne.  Doit-on  s'étonner  si 
Ûques-nnes ,  effrayées  ou  rebutées  de 
iMTer  le  chemin  de  la  vertu  aussi  rude , 
■dent  les  bras  à  la  prostitution  ?  Un  grand 

t&bre  préfèrent  mourir  lentement  de  faim 
Hoir  d*an  seul  coup  par  le  suicide. 

Jb  Soède,  la  journée  de  l'ouvrier  est  de 

Itentimes;  celle  des  cultivateurs  habiles 

■TD  è  80  centimes  ;  celle  des  cultivateurs 

Ad  ordre  inférieur  de  30  è  bO  centimes; 

bduffre  de  la  dépense  d'un  petit  fermier 

|Ae  évalué  par  M.  Liddel  (consul  anglais  à 

volbefDbourg)  h  272 francs,  vans  les  familles 

h  laboureurs,  les  dépenses  sont  de  moins 

^  deux  tiers  de  ce  chiffre. 

I  tu.  Biperêes  eauiet  de    la  misère  des 

'www  ouvrières.  —  Les  causes  de  la  misère 

^  tfo  malaise  sont  nombreuses  et  complexes. 

(Iles  sont  personnelles  ou  générales  :  elles 

aident  dans  Tindividu  ou  dans  les  insti- 

%aUoos  ou  dans  les  circonstances  extérieur 

m.  Elles  sont  physiques  ou  morales,  acci- 

i^fflteliesou  permanentes.  L'agglomération 


des  travailleurs  dans  de  vastes  ateliers  a  al- 
téré les  conditions  de  mora1ité,d'instruction  et 
d'hygiène  delà  plupart  d'entre  eux. Les  mœurs 
ont  décliné  en  même  temps  que  la  nature 
physique  de  l'ouvrier.  Par  le  labeur  assidu 
des  parents  et  le  travail  précoce  des  enfants 
la  génération  s'est  affaiblie.  L'intempérante 
et  Ta  débauche  y  ont  contribué,  et  avec  la 
corruptTon  -des  mœurs  les  liens  de  famille  se 
sont  relAchés.  Ces  faits,  sans  avoir  partout  la 
même  gravité,  existent  cependant  dans  un 
grand  nombre  de  manufactures.  Si  les  for- 
mes nouvelles  du  travail  ont  modifié  à  ce 
point  l'existence  physique  et  morale  des  tra- 
vailleurs, faut-il  en  conclure  que  les  causes 
de  ces  changements  subsisteront  toujours , 
et  que  la  grande  industrie  exercera  fatale- 
ment une  influence  déplorable  sur  la  cen- 
dition  morale  et  physique  des  travailleurs? 
Non,  les  plaies  engendrées  par  l'industrie 
moderne  ne  sont  ni  aussi  incurables  ni  aussi 
destructives  que  les  adversaires  des  grandes 
manuia(;tures  voulaient  bien  le  dire. 

La  grande  manufacture  a  ouvert  un  champ 
nouveau  au  travailleur  en  même  temps 
qu'elle  a  modifié  les  conditions  de  Tindus- 
trie  parcellaire.  L'ouvrier,  en  se  détachant 
des  petits  ateliers,  a  renoncé  aux  habitudes 
domestiques.  Autrefois  il  faisait  en  quelque 
sorte  partie  de  la  famille  du  maître.  Il  était 
forcé  de  suivre  l'ordre  de  la  maison  et  de  se 
soumettre  à  des  conditions  qui  impiiq^uaient 
des  habitudes  régulières.  Cette  situation  est 
entièrement  changée  par  la  suppression  des 
jurandes  et  l'établissement  des  manufactu- 
res. L'industrie  réglementée  rapprochait 
l'ouvrier  du  mattre  et  créait  des  liens  que  la 
liberté  et  l'émancipation  du  travail  sont  ve- 
nues  rompre.  Les  grands  ateliers  et  l'agglo- 
mération des  ouvriers  dans  les  manufactures 
ne  permettent  plus  aux  entrepreneurs  de 
suivre  cette  espèce  de  régime  patriarcal  qui 
préservait  les  ouvriers  d'une  infinité  de 
dangers  et  d'écarts.  Le  travailleur  est  main- 
tenant livré  comi)létement  à  lui-même.  11 
n'est  plus  assujetti  à  une  surveillance  jour- 
nalière. Célibataire,  it  est  forcé  de  vivre 
dans  les  auberges ,  dans  les  cabarets,  et  de 
se  loger  chez  des  étrangers  ;  marié,  il  obéit 
trop  souvent  encore  aux  entraînements  de 
ses  camarades ,  et  subit  de  cette  manière 
tous  les  dangers  de  la  vie  d'auberge.  L'im- 
moVaiité  et  la  débauche  qui  en  résultent  ne 
sont  point  la  ronséquence  directe ,  immé- 
diate du  travail  des  manufactures.  Celui-ci 
conduit  à  la  vérité  sur  une  peute  glissante, 
il  détruit  la  surveillance  que  subissait  l'ou- 
vrier dans  la  lamilie  du  mattre.  La  tutelle 
de  celui-ci,  préjudiciable  sous  beaucoup  de 
rapports  à  1  ouvrier,  était  oependaot  une 
sauvegarde  pour  sa  moralité,  et  une  garantie 
pour  une  vie  plus  régulière. 

La  liberté,  en  affranchissant  l'ouvrier,  le 
livre  à  des  appétits ,  qui  ne  sont  point  con- 
tenus par  l'éducation.  Nous  voyons  l'ivro- 
gnerie et  la  débauche  s'introduire  parmi  les 
classes  inférieures  ;  nous  voyons  le  concu- 
binage   se   montrer  sans  scrupule;   nous 
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yyadiridoelsel  eoHecUEs  des  travaiilearsdans 
g^  foie  <ia  bien.  Sa  assainissant  ses  ateliers» 
^^  j  ioirodoisant  Tordre  et  )e  resprect  des 
•^■oors.  en  encourageant  l'association  des 


f 


g^pcorsi  en  encourageant 
«»c3iriers  entre  eux»  en  yeiltant  à  (^éducation 
ci«  leurs  enfimts  et  en  les  aidant  dans  les  ar- 
^tfDgeiMDts  de  leur  vie  roatérieile»  i}  ne  fait 
«e  fortifier  ses  propres  intérêts»  et  iJ  donne 
«s  bases  pins  solides  à  son  industrie  et  à 
irsTiux.  On  TOit  qu'il  faut  un  triple con- 
caors  pour  arriver  h  ramélioralion  du  sort 
4»  dassês  ouvrières.  Ces  améliorations  sont 
«uilede  deux  natures,  d'une  part  intel- 
tauelles  el  morales^  et  de  Taulre  économie 
fKsea  artérielles, 
lus  l'état  présent  des  choses»  nous  n'a- 
ns  les  ressources  nécessaires  pour  l'é- 
"-^  et  l'instruction  des  classes  lofé- 
et  qoels  qu'aient  élé  les  progrès  de 
Wiiniliott  éiémentaîre  dans  notre  pays» 
Mnntii!  à  cet  égard  encore  au-dessous 
éi^tiÉM  peuples  du  continent.  Les  éco- 
ktaèÉmes  et  agricoles  naissent  à  peine 
IM  Les  enfants  des  classes  inférieur 
tpfk  avoir   reçu    dans  les    écoles 
RSKoe  instruction  très-insufBsante, 
rMoUent  aucune  des  notions  utiles  dans 
kmîx  d'une  profession  technique.  Ils  sont 
Anéfde  se  livrer  à  des  travaux  lout  à  fait 
ai^pies,  ou  de  faire .  un  long  apprentissage 
ffadint  lequel  ils  sont  pour  ia  plupart  em* 
fbvés  oooiaie  mancouvres  plutôt  que  com- 
te apprentis»  et  à  Texpiration  des  délais 
ifNifés  par  le  contrat  d'apprentissage»  ils  ne 
iMM  pas  toujours  en  étal  de  pourvoir  à  leurs 
Ittûifls.  Une  première  éducation  technique 
H  ooe  bonne  législation  sur  le  contrat  d'ap- 
issage  (cette  loi  aujourd'hui  nous  l'a- 
—  voir  ei-^pris)  mettront  les  jeunes 
raillears  en  état  de  suivre  leur  carrière 
plus  dlntelligence  et  de  profit.  Il  s'a- 
il  ^four    Fouvrier    d*aborder    surtout   I9 
pariil  dans-  les  meilleures  conditions  pos- 
Aies ,  qu'il  se  place  dans  Tagriculture  » 
m  la    manubcture»  ou  dans  l'industrie 
^Uaîre.  Or,  on  n'arrive  à  ces  condi- 
hs  que  par  une  instruction  préparatoire 
ke  le  gouvernement  seul  peut  faire  don- 
Iraox  classes  inférieures. 
kOn  a  Sait  en  France  et  dans  plusieurs  pays 
ttralacturiers  une  loi  sur  le  IraTai!   des 
Manis  dans  les  manufoiclures  pour  limiter 
'uie  paît  la  durée  du  travail»  et  pour  dé- 

tBîuer  de  l'autre  un  minimum  d*Age  cour 
admissions.  La  lot  a.  cherché  à  concilier 
rétraction  des  enfants  avec  ces  deux  dispo- 
sions fondamentales;  mais  ilesl  prouvé  que 
kùs  une  foule  de  localités  et  dans  la  capitale 
Mioe,  les  écoles  sont  insuftisantes  ou  manr 

Eteot  tout  i  bit  pour  remplir  ce  vœu  de  la 
i.  Il  est  évident  que»  à  quelques  excep- 
lioas  près,  le  pouvoir  central  ou  les  com- 
%iuoes  peurent  seuls  fournir  les  moyens 
4'iQstruction  par  la  fondation  d'écoles. 

>ous  avons  quelques  écoles  d'agriculture 
«i'arU  et  métiers»  et  un  enseignement  su- 
i^rieur  formé  i>ar  les  cours  du  Conservatoire 
'«^irts  et  métiers.  Hais  ces  élablissemenls 
''nerceot^'une  faible  influence  sur  l'ins- 


truction des  classes  inféiûcures  pour  les- 
quelles ils  sont  d'ailleurs  à  peu  près  inac- 
cessibles. Ainsi»  l'enseignement  industriel 
élémentaire  qui  prépare  à  toutes  les  profes- 
sions» celui  quiderrait  être  le  plus  répandu» 
manque  &  peu  près  totalement  chez  nous.  Il 
ne  s'agit  point  d'apprendre  dans  ces  écoles 
un  métier»  mais  uniquement  d'acquérir  cer- 
taines notions  iecbniaues  et  g;raphiques» 
qui  facilitent  plus  tard  l'apprentissage  et  en 
abrègent  la  durée.  Nous  ne  donnerons 
point  ici  le  programme  de  ce  genre  d'en- 
seignement ;  les  écrits  sur  cette  matière  sont 
très-nombreux,  et  plusieurs  Etats  de  l'Alle- 
magne ont  déjà  réalisé  avec  succès  l'éta- 
blissement d'écoles  populaires  et  d'écoles  et 
industrielles  uniquement  destinées  à  l'édu- 
cation et  à  rinstruction  des  classes  infé- 
rieures. 

D'après  des  observations  dont  l'exactitude 
ne  saurait  être  mise  en  doute»  la  taille  et  la 
force  des  hommes  diminuent  en  France.  Ge^ 
amoindrissement  se  remarque  dans  les  cam- 
pagnes aussi  bien  que  dans  les  villes»  et  les 
opérations  du  recrutement,  entre  autres,  ont 
contribué  depuis  longtemps  à  le  constater. 
On  doit  le  rapporter  sans  doute  à  des  causes 
variées  ;  mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
gue  les  transformations  industrielles»  le  sé- 
jour et  l'agglomération  des  ouvriers  ditns 
les  manufactures,  l'application  précoce  des 
enfants  au  travail  et  la  démoralisation  si 
erave  des  classes  ouvrières  n'aient  bftté  ce 
funeste  «résultat.  On  peut»  sinon  détruire» 
du  moins  neutraliser  plusieurs  de  ces  causes 
qui  contribuent  à  l'abfltardissement  de  la  race. 
M.  Théodore  Fix  indique  les  exercices  gym- 
nastiques  parmi  ces  moyens.  Ces  exercices> 
ne  sont  pas  conseillés  à  tous  les  ouvriers 
adultes.  Ceux  qui  exécutent  des  travaux  fa- 
tigants» qui  exigent  une  grande  application 
phvsique,  développent  assez  leur  force  mus- 
culaire» et  à  ceux-là  il  faut  plutôt  des  exer- 
cices intellectuels.  Hais  4>.ombien  n'y  a-t-il 
pas  de  travaux  dans  l'organisation  indus- 
trielle qui  retiennent  l'ouvrier  constamment 
dans  la  même  position  et  qui  finissent  par 
altérer  ses  facultés  pbysiq^ues  I  La  gymnas- 
tique» dans  ces  cas»  rétaulit  réquiht)re  et 
les  forces»  et  rend  aux  membres  cette  sou- 
plesse qu'ils  sont  menacés  de  perdre  par 
une  position  gênée  el  uniformément  la  même. 
La  gymnasUque  appliquée*  aux  classes  in- 
férieures a,  dans  ces  derniers  temps,  fait  de 
rapides  progrès  en  Allemagne»  aux  Etats- 
Unis  et  même  en  An^lelene.  Chez  nou<» 
elle  ne  fait  f)oiiil  assez  [<artie  de  Téducatiou 
de  la  jeunesse»  et  nous  ne  tenons  pas  en  gé- 
néral compte  de  l'influence  salutaire  des 
exercices  physiques  sur  les  organisations 
débiles  ou  languissantes.  On  a  bien  intro- 
duit la  gymnastique  dans  l'éducation  des 
classes  moyennes  el  supérieures  ;  mais  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  songé  à  accorder  le 
même  bienfait  aux  classes  inférieures  dont 
l'éducation  est  encore  si  imparfaite. 

Le  travail  des  manufactures»  en  paraly- 
sant les  forces  ptiysiques,  en  arrêtant  la 
croissance,  contribue  par  cela  même  à  dé  -. 
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traire  réncrgie  de  Tâme,  car  la  santé  eL  la 
force  du  cor|!is  importent  plus  qu*oD  ne 
pense  à  félévalion  et  au  perfectioniiement 
des  facultés  morales.  Les  exercices  pbysw 

S|ues  entretiennent  ta  vigueur  de  Tesprit, 
ortiBent  la  volonté,  ils  rendent  Khomme 
propre  à  braver  les  périls  et  à  surmonter  les 
obstacles.  De  ce  point  de  vue,  la  gymnasti* 
que  devrait  faire  partie  de  l'éducation  de 
toutes  les  classes  ciê  la  société. 

A  mesure  que  les  ouvriers  seront  plus 
moraux,  plus  itistruiis,  ils  sauront  mieux 
régler  et  débattre  leurs  intérêts  ;  leur  con-* 
duite  5era  plus  sa^  et  plus  modérée  ;  il  y 
aura  plus  de  stabilité  et  d*ordre  dans  leurs 
habitudes,  et  Tassociation  sera  ainsi  fiivori- 
sée.  Au  corapaffnonnaçei  si  funeste,  seront 
substitués  des  Tiens  plus  réguliers  et  qui 
n'amèneront  pas  ces  dangereux  conflits  qui 
surgissent  souvent  aujourd'hui  dans  un  mè- 
vie  corps  de  métier.  En  donnant  au  livret 
des  ouvriers  une  forme  plus  précise  et 
mieux  arrêtée,  on  augmentera  les  garanties 
réciproques  du  mahre  et  des  travailleurs,  et 
oes  derniers  eux-mêmes  auront  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  une  position  nette,  parce  que  le 
livret,  dans  sa  véritable  expression,  con- 
tient l'abrégé  des  antécédents  de  l'ouvrier 
en  même  temps  gue  l'énoncé  de  sa  valeur 
morale  et  matérielle.  Ces  renseignements 
ne  sont-ils  pas  d'une  incontestable  utilité 
lorsque  les  ouvriers  veulent  établir  entre 
eux,  par  l'association,  des  liaisons  plus  inti- 
mes qui  entraînent  une  certaine  solidarité  et 
qui  confondent  souvent  les  intérêts  de  tous 
les  associés?  Le  livret  doit  donc  être  de  la 

Cirt  du  gouvernement  et  du  pouvoir  légis- 
tif  l'objet  d'études  sérieuses,  car  nous 
sommes  assuré  que,  bien  conçu,  il  sera  un 
mojren  de  sécurité  et  de  moralité  pour 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  (Il  a  été 
tenu  comote  de  ces  observations.)  L'établis- 
sement de  règles  fixes  (mur  le  contrat 
d'apprentissage  pourra  avoir  une  heureuse 
influence  sur  le  sort  des  ouvriers,  surtout 
au  dAmt  de  leur  carrière.  Les  apprentis  ne 
sont  que  trop  souvent  victimes  ae  la  cupi- 
dite  des  maîtres.  Ils  sont  quelquefois  l'otyet 
des  spéculations  répréhensibles,  excédés  de 
travail  et  soumis  à  des  traitements  funestes  h 
leur  .développement  physique  et  intellectuel. 

Médiateurs  entre  l'ouvrier  et  le  maître, 
les  conseils  de  prud'hommes  débarrasseront 
l'industrie  d'une  foule  de  conflits  qui  pour- 
raient en  entraver  la  marche.  L'institution  a 
fait  ses  preuves  depuis  quarante  ans  ;  il  ne 
s'agit  plus  aujourahui  que  de  généraliser 
amant  que  possible  et  de  l'appliquer  k  tou- 
tes les  industries  qui  ont  quelque  impor* 
tance  dans  l'ensemble  de  la  production. 

Disons  maintenant  quels  peuvent  être  le& 
devoirs  du  gouvernement  en  ce  <]ui  ooa- 
ceme  la  police  des  manufactures.  Si  les  en- 
liints  ont  été  exposés  et  sont  encore  exposés» 
à  une  application  excessive,  si  les  soins  pour 
leur  iotruction  et  leur  état  hygiénique  ont 
été  négligés»  et  si  la  loi  a  voulu  remédier  k 
CBS  inconvénients  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité, qui  est  en  même  temps  un  intérêt  so- 


cial, H  e^  e^'idoiti  que  le  Iégi«laleur  <ioii 
également  |iorter  ses  regards  sur  la  position 
des  travailleurs  adultes  dans  les  manefactu- 
res,  aCn  de  préserver  ces  travailleurs  des 
influences  funestes  à  leur  santé  et.  1^  leor 
moraJiié.  Ce  droit  d'intervention  de  la  part 
du  gouvernement  existe  d^k  eu  principe  et 
en  uiii.  Et  n'y  aH-il  pas  une  législation  par 
exemple  sur  les  établissements  insalubres? 
N'y  a-t-il  pas  certaines  professions  qui  sont 
placées  sous  la  surveiUanoe  de  rautorité 
pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité  et  la 
salubrité  publiques?  Ces  mesures  préserra- 
trices  sont  prises  dans  Hntérêt  collectif  de 
la  société.  La  loi  sur  le  travail  des  eoianu. 
dans  les  manufactures  renferme  sans  douie^^ 
nne  fiensée  d'humanité  ;  mais  elle  a  ensuite 
été  dictée  pour  préserver  la  génération  des 
travailleurs  des  maux  qu'entraînent  des  fati* 
gués  précoces.  On  n'a  pas  seulement  tu  des 
victimes  individuelles,  on  a  em^re  voula 
garantir  d'un  dommage  certain  le  corps  so" 
cîal  tout  entier.  Nous  concevons  qu'il  est 
plus  difficile  de  limiter  la  durée  du  travail 
de  l'ouvrier  adulte  :  ce  serait  enchaîner  m 
liberté.  Hais  TBtat  peut  obliger  le  mannliro' 
turier  à  le  placer  dans  de  suffisantes  coodh 
lions  de  salubrité;  il  peut  ordonner  que 
certains  ateliers  soient  construits  de  telle 
feçon  que  l'ouvrier  ait  assez^  d*air  et  d*es* 

fmce;  il  peut  encore  intervenir  pour  exiger 
'application  d'appareils  de  salubrité  qui  di* 
minuent  les  dangers  de  quelques  industries. 
Tout  cela  doit  se  feire  non-seulement  daos 
l'intérêt  spécial  des  travailleurs,  mais,  fiom* 
me  nous  I  avons  dit,  dana  l'intérêt  collectif  de 
la  société  et  pour  arrêter  la  dégénérescence  et 
raffaiblissement  de  l'espèce,  (voy.  cbap.  VU.) 
Le  mélange  des  sexes  dans  les  grands  ate- 
liers est  une  des  circonstances  qui  contri* 
huent  le  plus  à  la  démoralisation  des  oa- 
vriers.  Ce  mélange  n*est  pas  toujours  une 
nécessité  de  Tindustrie  ;  car  on  peut  citer 
un  assez  grand  nombre  d'établissements  où 
il  n\>xiste  pas,  et  où  l^s  entrepreneurs  ont 
pu  établir  la  séparation  sans  s'imposer  de 
trop  grands  sacritices.  Le  gouvernement  au- 
rait aussi  à  intervenir  dans  cette  questioa^ 
De  même  que  beaucoup  d'entrepreneurs  ont 
pris  riniative  pour  réclamer  une  loi  sur  le 
travail  des  eniants  dans  les  manufectores, 
de  même  on  peut  citer  un  assez  grand  nom- 
bre d'industriels  disposés  à  accepter  les  mo- 
difications qu'on  introduirait  sous  ce  rapport 
dans  le  régime  des  manufectnres.  Le  pou- 
voir est  le  gardien  de  la  morale  publique, 
et,  à  ce  titre,  il  a  évidemmMit  le  droit  de 
veiller  k  la  conservation  des  Diçsurs,  surtout 
lorsque  le  danger  est  tel  qu'il  menace  touie 
une  classe  de  la  société. 

i^s  avances  que  font  les  mattres  aux  ou- 
vrier sont  la  source  des  plus  graves  abus,  et 
le  travaiUeui:  est  très^requ^mment  victime 
de  la  dépendance  dans,  laquelle  il  se  place 
lorsqu'il  anticipe  sur  son  isalaire.  Il  perd  sà 
liberté,  et  de  là  résulte  que  le  fabricant  oa 
l'entrepreneur  ne  se  fait,  dans  une  foula  de 
circonstances,  aucun  scrupule  d'abtifer  df 
cette  |H)sitton«  L'ouvrier  ne  |»ept  quitter  1» 
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iillreqa*aprésdvoir  acquitté  sa  dette  envers 
a,  et  si|  malsré  la  dette.  Touvrier  reçoit 
»o  rongé ,  celle-là  reste  mentionnée  sur  le 
net,  eidès  lors  il  rencontre  de  très-gmnls 
trUcles  pour  se  placer  de  nouveau,  parce 
u  Teutrepreneur  qui  le  reçoit  est  forcé  de 
iilairesùbir  des  retenues  au  profit  du  maître 
l'il  vient  de  quitter»  jusqu'à  l'extinction 
HDpiètedela  dette.  Kn  déclarant  non  privi- 
pées  toutes  les  créances  des  maîtres 
Bcriies  sorte  liv^ret  des  ouvriers,  on  cou« 
mit  le  mal  à  sa  racine.  Il  est  vrai  que  les 
tiriers,  dans  des  cas  difficiles  ou  dans  das 
iKDeats  de  détresse,  ne  trouveraient  plus 
Mdoies  facilités  auprès  des  entrepreneurs, 
lierait  un  inconvénient  sans  doute.  Mais 
bqo'oQ  sait  que  très-souvent  les  entre- 
liitturs  conduisent  Touvrier  sur  cette  pente 

ete  pour  Texploiter  ensuite  et  pour  lui 
irles  plus  dures  conditions,  on  con- 
iMnqoe  les  avantages  exceptionnels  que 
iKAnim  trouvent  dans  le  mode  actueU 
taKBioHié,  ne  peuvent  compenser  les 
rMoK  funestes  (jui    accompagnent  les 
MDCftfo'ils  ont  reçues.  Cet  usage  est  beau- 
Mpp/os  fréquent  dans  Tindustrie  parcel- 
mqoe  dans  la  grande  manufacture.  Ce- 
ndiDt,  mÇme  dans  celle-ci,  les  avances 
Beo  argent,  soit  en  objets  en  nature,  sont 
R  cauie  de  spéculations  répréhensibles, 
te  au  détriment  de   l'ouvrier.  Pour  ce 
tuAy  un  changement  dans  les  rapports  est 
b*£)cii6,  et  31  une  loi  déclarait  les  créances 
hi  fondées  non  privilégiées,  ni  les  maîtres, 
les  ouTriers  ne  pourraient  S'en  plaindre. 
|s  seconds  en  éprouveraient  bientôt  la  bien- 
issfote  influence»  et   le  petit  nombre  des 
uuers  qui  cherche  aujourd'hui  des  bén4- 
c^daos  cet  usage  ne  ferait  que  rentrer  dans 
' conditions  ordinaires  auxquelles  obéis- 
&i  tous  les  manufiacturiers  honnêtes. 
U  arrlTO  que  des  crises  commerciales  ou 
telelles,  des'  catastrophes  ou  des  phé- 
aiènes  physiques  détruisent  moraentané- 
>ûi  l'état  normal  d'une  partie  de  la  popula- 
tû.Daosces  cas,  il  est  du  devoir  du  gouver- 
nent et  de  la  société  de  venir  au  secours 
s  Ticlimes.  Cette  assistance  s'est  mani- 
ée, au  surplus,  plus  d'une  fois.  Les  inon- 
dions, les  incendies,  la  grêle  amènent  une 
JiOD  réparatrice  de  la  part  du  pouvoir,  et 
^différentes  classes  de  la  société  in  ter- 
«Qoent  aussi  elles-mêmes  spontanément 
ûf  adoucir  les  effets  de  ces  désastres.  Cette 
^^uance  est  une  obligation,  et  il  ne  faut 
J*c.e  pas  la  considérer  comme  une  charité 
'•  lî  implique  jamais  un  devoir  absolu.  Par 
•ioiêmeque  le  gouvernement  et  la  société 
^n::ent  au  secours  des  individus  qui  ont 
^^wr\  dans  leurs  propriétés,  par  cela  même 
Jisne  pouvoir  doit  adoucir  les  souifrances 
^       ouvrières  qui  ont  été  momenta«> 
^fli  frappées  par  des   événements  en 
^QQfs  de  toutes  les  prévisions  humaines. 
^Muon  le  remarque  bien,  une  pareille 
l^tstanee  constitue  un  fait  exceptionnel  dans 
!Ji^  d«  travailleuri  et  il  ne  fondrait  pas 
^  la  production  comptât  d'une  manière 
^ôûiière  sur  des  secours  de  cette  nature.  La 
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charité  elle-même  est  destinée  à  soulager 
des  misères  Individuelles,  et  en  agissant 
d'une  manière  permanente,  elle  ne  doit  s'é- 
tendre qu'aux  individus  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler,  aux  invalides  de  la  société  qui 
n'ont  pas  la  plénitude  de  leurs  facultés  in- 
tellectuelles et  physiques.  La  charité,  consi- 
dérée  comme  élément  de  la  production  géné- 
rale, se  transforme  en  un  impôt,  et  dès  lors 
elle  perd  son  efficacité  et  son  caractère  mo- 
ral et  religieux.  Les  établissements  Ue  bien* 
faisance,  les  hôpitaux,  les  hospices  ne  sotU 
destinés  qu'aux  infirmes,  aux  malades  et 
aux  vieillards,  et  la  charité  privée  doit  sur- 
tout compléter  l'insuffisance  de  ces  étabiisse- 
mdnts.  Le  (pouvoir,  sans  doute,  ne  peut  don- 
ner assez  de  sollicitude  è  ceux-ci;  mais  il 
ne  faut  pas  qu'il  en  méconnaisse  la  desti- 
nation, et  il  ne  faut  f^s  que  la  philanthropie 
leur  assizne  un  rôle  qui  encouragerait  la  [la- 
resse  ou  l'imprévoyance  d'une  certaine  classe 
de  la  société  aux  dépens  de  la  société  tout 
entière. 

Quand  le  pouvoir  a  rempli  sa  tAche  k  l'é- 
gard du  travailleur,  quand  il  a  favorisé  son 
éducation,  quand  il  lui  a  fourni  des  moyens 
d'instructions,  et  lorsque  enfin  i!  le  préserve, 
autant  que  cela  est  ^tossible,  des  influences 
funestes  à  sa  moralité  et  à  sa  santé  ;  qu'il  le 
protège,  autant  que  cela  est  compatible  avec 
la  liberté  industrielle,  contre  les  abus  qui 
résultent  de  la  puissance  hiérarcbiçiue  du 
maître  et  du  capital  dont  celui-ci  dispose; 
quand  le  gouvernement  a  fait  tout  cela,  l'ou- 
vrier, de  sou  côté,  doit  aussi  réunir  ses 
efforts  pour  améliorer  sa  condition  ;  il  doit 
user  de  tous  les  moyens  pour  accroître  ses 
force»,  son  instruction  et  sa  moralité.  Car 
c'est  dans  ces  efforts  qu'il  trouvera  ))lutôt  It 
sourcedes  améliorations  auxquelles  il  aspire 
que  dans  une  augmentation  de  salaire. 

Si,  par  un  calcul  qui  ne  nous  parait  guère 
i)Ossit>le,  on  parvenait  à  établir,  d'une  part, 
le  nombre  des  journées  que  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes  perdent  au  cabaret  et  dans 
la  débauche,  et,  do  Tautre,  les  sommes  qui 
sont  ainsi  déuensées  improductivement,  on 
serait  étonne  do  l'énormité  des  pertes  de 
temps  et  d'argent  occasionnées  par  le  désor- 
dre et  la  mauvaise  conduite  des  travailleurs. 
Il  y  a  è  Paris  seulement  environ  6,000  mar-  . 
chauds  de  vin  qui  n'existent  pour  ainsi  dire 
que  par  les  ouvriers.  Sans  doute,  comme 
ceux-ci  ne  vivent  plus  dans  la  famille  du 
maître,  ils  sont  obligés  de  chercher  leur  sub- 
sistance ailleurs.  Mais  le  tiers  des  mar«- 
chands  de  vin  qui  sont  actuellement  dans  la 
capitale  répondrait  et  au  delà  aux  besoins 
réels  des  ouvriers  célibataires  qui  n'ont  pas 
un  ménage  pour  y  prendre  leur  nourriture.   . 
Ces  pro&ts  absorbés  par  b,000  marchands  de 
vin  qui,  loin  d'être  un  élément  utile  dans  la 
société,  en  sont  au  contraire  la  plaie,  suffi- 
raient pour  faire  exister  un  pareil  nombre 
de  familles.  }1.  iatenant,  si  les  journées  pas- 
sées au  cabaret  étaieut  employées  au  tra? 
vail,  les  ouvriers  trouveraient  là  une  nour 
velle  so  irce  de  bénéfices  et  une  sauvegarde 
contre  de  fréquents  entraînements.  LEUi  ne 
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cKKiniHion  dans  les  villes  augmente  le  céli- 

oat,  tandis  que  ie  mariage  est  fayorisé  dans 

les  campagnes  par  les  roaiiTaises  mœurs  eu 

même  temps  que  par  les  bonnes.  L*élément 

ciKTOpteur  manquant  dans  les  campagnes, 

ia(orropi«otts*jenf^endred'elle-mèmei  et  le 

nul  grandit  sous  rinfluence  funeste  de  Tir- 

religion;  mais  la  eormption  y  4tant  à  peu 

(«rb  réciproque^  y  mène  presque  toujours 

m  mariage  qui,  presque  toujours,  en  est 

wssi  le  remède.  Nous  sommes  en  mesure 

fiBIrmer  que  dans  telles  communes  rurales 

éi  certains  départements,  fa  moitié  des  gros- 

aMi,  el  au  deli ,  précède  le  mariage. 

Beoatei  ce  qu*a  dit  des   campagnes  un 

frilit  moderne  :  A  quelles  indigences  mo« 

Éb  sont-elles  descendues?  Dans  quelle 

religieuse  se  sont-elles  douloureu- 

eedormiesT  LMgnorance  des  pre- 

tirités,  des  plus  simples  devoirs 

SOTiBideson  ombre  épaisse  le  toit  des 

Mimrs  (36)  ;  la  plus  imbécile  impiété, 

Hiiane ni  foyer  cbampôtre,  versant  Tin- 

nMrilkjtupide  dérision  sur  les  plus  au- 

fKler^^rtères,  sur  les  plus  saintes  obli* 

^te*  Ja  morale.  Le  grand  nom  de  Dieu 

flysert  que  d*injure  aux  hommes  faits  et 

dijMtcs  Aoi  enfants.  Les  Ames  courbées 

Itcbimie  qui  déchire  la  terre  ne  se  re* 

vnrt  jamais  pour  regarder  le  ciel  ;  elles 

lîitat de  la  fie  du  corps;  elles  fendent  ie 

taji  et  elles  taillent  la  pierre,  croj^ant  en 

vtsortir  la  paix  du  ccsur,  les  plaisirs  en- 

riuileitrs  de  la  bonne  conscience  et  le  con- 

tMemeot  de  la  vie.  On  y  croit  toutes  les  fa- 

Met  sorannées,  les  mensonges  manifestes, 

ks sorciers,  les  livres  impurs,  les  ignobles 

^  4fef$titions,  et  Ton  n'y  croit  pas  le  calé- 

I  wse  et  TËvangile.  Les  consciences,  quand 

;Mr»  remuent  encore»  se  plient  à  toutes  les 

/^urs^  oi^mme  les  moissons  se  courbent  à 

lt»a^iei  vents.  L'église  du  village  n'est  guère 

Îu  uoe  ruine  incommode  dont  on  détourne 
I  vue  ou  tout  au  plus  une  maison  de  soli- 
litle,  où  chaque  matin    le  prôlre  isolé  va 
verser  ses  prières,  ses  pleurs  solitaires  sur  la 
.i^  de  ses  enfants.  {Mandement  de  Mgr 
h^ti^  é?éque  d'Orléans,  depuis  représen- 
hot  ^  l'assemblée  constituante  de  l&VS.) 
.  Iteus  nos  cités,  on  lutte  contre  la  conla- 
JoQdumal  qui  se  propage  naturellement 
r  .ft' ^*<gslomération,  au  moyen  d'excellentes 
rentres  destinées  à  moraliser  et  à  procurer 
;  tlu (le  Lien-ètre;  mais  comme  du  côté  des 
QiD)]Agnes rien  d*analogue  ne  s'établit,  uue 
we  les  bons  exemples  deviennent  de  plus 
tt[i|Qs  rares  nar  fabsence  des  personnel 
nligieuses  et  uévouées,  c'est  là  que  la  con- 
l^ioRdes  vices  de  la  ville  s'étend  chaque 
jour.  (M.  le  baron  de  Montreuil,  Annales 
^  k  Charité,  iSSi.) 

l)'uQ  autre  côté,  reconnaissons  que  la 
^rilé  jusqu'ici  n'a  pas  ouvert  ses  en- 
^liles  pour  les  indigents  de  la  classé 
picole.  \h  ont  faim  et  ils  manîjuent  de 
l^fl,  ils  ont  firoid  et  ils''  nâanquent  de  bois, 

^  D'après  VÀbeiUe  des  Pifrénéeit  un  père  dis- 
^ip^{rr  ei  ruine  par  rincunduiie ,  a  venda  sa  fille 


et  ils  manquent  de  vétemenis,  de  plus  ils 
sont  malades  et  ils  manquent  de  médecin  et 
de  remède.  L'ouvrier  est-il  sans  ouvrage  à 
la  ville,  les  t)Ourses  s  ouvrent  pour  y  sup- 

Iiléer,  des  quêtes,  des  bals,  des  concerts,  des 
oteries,  des  ventes  philanthropiques  lut 
viennent  en  aide.  Il  a  la  paroisse  qui  est 
riche  et  le  bureau  de  bienfaisance.  11  a  le 
dispensaire  qui  lui  fournit  le  pain,  ensuite» 
je  médicament  et  le  médecin  en  maladie, 
ri  a  Pbôpital,  s'il  est  malade,  il  a  l'hospice 
s'il  est  vieux.  L'indigent  des  campagnes  n*a 
rien  et  il  n'a  pas  d'avances  pas  d  économie» 
car  les  travaux  de  la  campagne  sont  trop 

Feu  payés  pour  lui  en  laisser.  La  femme  de 
indigent  peut  trouver  de  l'ouvrage  dans  les 
villes,  la  femme  de  l'indigent  dans  la  cam- 
pagne n'en  trouve  jamais,  si  ce  n'est  dans 
les  pays  manufacturiers,  quand  la  villeou 
.  la  manufacture  ne  sont  pas  foin.  L'enfant  des 
indigents  dans  la  ville  trouve  la  crèche,  la 
salle  d'asile,  Técoie.  Les  enfants  de  l'in- 
digent dans  la  camuagne  sont,  hélas!  le 
|)lus  souvent  privés  ae  tous  ces  avantages  à 
a  fois.  La  constatation  de  Tétat  moral  de  la 
France  exiçe  d'autres  détails. 

S  V.  Irreligion.  —  La  moralité  est  meil- 
leure dans  les  pays  où  le  catholicisme  est  le 
mieux  observé.  Parmi  les  17  départements 
où  il  est  le  plus  florissant,  la  rrance  du 
Nord  ne  compte  qu'un  seul  département  ; 
et  l'on  voit  que  cette  même  France  du  Nord 
donne  13  départements  parmi  les  17  qui 
fournissent  4e  plus  d'accusés. .  '  * 

Sur  les  Sk  départements  de  la  France  du 
Midi  où  le  cathoUcii^me  a  conservé  plus 
d'em|[)ire  qu'ailleurs,  h  seulement  figurent 
parmi  ces  17  départements,  qui  apportent  à 
la  somme  des  crimes, le  plus  iort  contingent. 
Même  observation  applicable  à  l'ouest  de  la 
France,  car  sur  les  7  départements  du  litto- 
ral compris  depuis  les  Pyrénées  jusqu'au 
capFinistère,  pas  un  seul  ne  fîgureau  nombre 
des  départ'  menls  où  il  y  a  le  plus  d'accusés 
de  crimes,  et  tous,  à  l'exception  de  la  Charenie- 
Inférieure,  sont  compris  dan.s  les  deux  séries 
où  le  catholicisme  est  le  mieux  pratiqué. 

Les  départements  réputés  les  plus  reli- 
gieux, sont  ceux-ci  : 

Rhône,  Loire,  Loire-lnférîeure,  Ule-et-Vi- 
laine,  Vaucluse,  Haute  Marne,  Cantal,  Ar- 
dèche,  Bouches-du-Rhône ,  Haute- Loire, 
Basses -Pyrénées,  Lozère,  Gard,  Landes, 
Isère,  Mayenne,  Sarthe. 

Les  moins  religieux  : 

Hautes-Pyrénées,  Cher,  Indre,  Corrèze, 
Dordogne,  Ariége,  Seine-et-Marne,  Charente, 
Creuse,  Lot,  Haute-Vienne,  Bas-Rhin,  Niè- 
vre, Seine-et-Oise,  Ardennes  et  Aisne, 

Sous  le  rapport  physique,  l'infériorité  des 
habitants  de  la  chaîne  des  Alpes  et  du  bas- 
sin du  Rhône  est  évidente,  la  durée  de  la 
vie  y  est  inférieure  à  celle  des  autres  déi'.ar- 
tements.  C'est  la  misère  de  la  classe  ou- 
vrière oui  en'est  cause. 

Dans  le  groupe  du  Limousin  et  la  Marche, 

ftgée  de  -6  à  7  ans  à  un  niarcband  de  diansous 
moyennant  400  fr.  (1856) 
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iko(êiBeulper()élueIde  la  misère»  parce  qu'au 

tkû  d*mocier  des  forces  de  manière  è  lear 

^kire  produire  le  plus  possible,  elle  lesfrolte 

forpétaellemem  les  unes  contre  les  autres,  de 

tfuotèreà  les  détruire  perpétuellement  les 

'  ciDes  par  les  autres.  Où  est  aujourd'hui  IV 

^lier  qui  représente  des  bénénces  sans  que 

^?es  bénéfices  représentent  la  ruine  de  tous 

bateliers  rivaux?  Quelle  boutique  cons^ 

Hmit-OD  aujourd'hui,  san^  avoir  profonde*^ 

■est  dans  le  eœur  le  désir  de  ruiner  le  voi« 

m  de  droite  et  le  voisin  de  {;aucbe  T  quelle 

en  iQJourd*bat  la  fortune  qui  ne  se  compose 

pÊ  de  cent  destructions  et  de  cent  ruines  ? 

fid  est  le  bonheur  du  riche  qui  ne  se  com^ 

Cl  {«s  de  toutes  les  larmes  des  malheureux. 
ntooed'Dn  seul  individu  représente  le 
lAm  de  plusieurs  milliers  d'hommes. 
(HiesbdMest  maudite,  car,  cela  est  ini- 
fMtAQvable.  Cne  société  composée  de 
'""  Maa'est  pas  une  société  de  citoyens, 

wparre  impie,  hypocrite. 

«Uctteamnceestunexausede  pauvreté, 

■jBUijilewtralne  une  énorme  déperdition 

^ AWiomain,  parce  qu'k  chaqnue  heure 

',idu(]Ue  point  de  la  société,  qui- 

réossit  représente  quelqu'un  qui  a 

f,  c*e$t  évidemment  une  perte  pour 

Ai  BecJMtf  tout  entière.  La  masse  de  riches-' 

rtMtaot  de  ce  travail  ainsi  perdd  et  dé- 

p  eooipose  une  masse  tellement  etTrayante 

si  OD  ea  faisait  le  calcul,  on  reculerail 

f.  C'est  parce  qu'on  ne  le  fait  pas  qu'oit 

^^  qna  ia  concurrence  est  un  principe 

f»  wkhesses.  La  concurrence  est  une  cause 

rhppfavrissement  général,  parce  qu'elle  H* 

fetb  société  au  gouvernement  grossier,  atk 

^nullement  imnécile  du  hasard.  Quel  e^t 

tlMfoclear  dans  le  système  de  la  concur^ 

qtxi  peut  répondre  de  sa  prévoyance^ 

sagesse ,  on  pourrait  dire  de  sa  loyauté? 

nne.  La  concurrence  force  les  prodoc^ 

à  produire  dans  une  nuit  obscure^ 

nslétnenl,  à  produire  en  tue  d'uû  tiiùt-' 

ttiloot  il  est  absolument  impossible  dé  dé' 

pioer  les  ressources  et  de  calculer  les  li'< 

hi^.  (ÊKâcours  prononcé  au  Luxembourg  le 

Mrril  1848.) 


us  ajoutons   à   cette  sortie  du   socia^ 

1^  au  exemple  saillant  de  l'elcès  du  laie* 

T#^  et  du  laiâser-passér.  LA  libre  con* 

vtoee  Ta  jtisque-là  que  lé  même  proprié-» 

wpeut  louer  et  loue  deux  boutiques  dans 

'Mme    marsori    à  deux  mafchifnds  de 

^  Vse    profession.   Nous   voyons  ânni 

Jf^fptttus  du  Batat  fitûténçal^  buule^ 

rtcfe    la  Hadeletne    (cité   Vindé),  eti 

^fpxe  Ton  vend  dans  les  deul  magasins, 

'ttiés,   des  chocolats  et  des  sirops,  de*^ 

^ors,  des  vins  fins  et  des  fruits  en  con- 

^  au  même  n*  13. 

JX^  Logementi  in$alubreg.  —  Il  est  im- 
£U>le  de  M  rendre  compte  de  l'état  déplo- 
^  d'an  grand  nombre  des  logements  oc-. 
^^s  p9r  la  majeure  partie  des  pAuvres  et 
^•^orrîers^sorlout  dans  les  villes  indus- 
^Ics  ;  il  est  impossible  de  contempler  les 
*T4  rrdodlables  de  leur  insalubrité,  sans 
Vfnnalire   qu'il  v  a  \h  un  mal  profond  et 
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invétéré  sur  lequel  lasollieitude  du  législa* 
tenr  doit  fttrè  néces$;èiretnent  appelée.  Non 
pas  qu'il  soit  donï^é  à  l'action  de  la  loi  de 
porter  remède  è  ce  mal  dans  toute  son  éten« 
due.  Il  n'est  ni  dans  le  devoir,  ni  dans  le  pou- 
voir de  l'Etat  de  procurer  k  chacun  des  mem^ 
bres  de  la  société  la  satisfactiofi  Complète  de 
ses  besoin^  matériels.  La  misère  est  maibeu-^ 
reusement  au-^dessus  de  la  portée  des  gùu^ 
vernements  ;  ils  ne  peuvent  jamais  prétendre 
i  la  faire  disparaître,  parce  que,  comme  les 
Auti'es  fléaut  et  les  autres  eMtiments^  ella 
est  placée  sous  la  main  de  Dieu.  Mais  tous 
leurs  efforts,  toutes  leurs  tentatives,  dans  la 
limite  de  ce  qui  est  juste,  de  ce  qui  est  pos- 
sible, de  ce  qui  est  humain,  doivent  être  ap- 
pliqués h  en  adoucir  les  rigueurs  et  è  en  di- 
minuer les  ravages.  [Rapport  de  H.  Benfi 
de  Riancey  k  l'assemblée  législative.) 

L'habitation  est  une  deâ  choses  le^  plus 
Importantes  de  la  vie  du  pauvre  et  de  1  Ou^ 
vrier.  C'est  le  centre  de  ses  affections,  c'est 
le  lieu  de  son  re|)Os  ;  c'est  I)  qu'après  de  lOii^ 
gués  fatigues  d'une  journée  fxa^sée  eu  loin,  il 
trouve  les  délaissements,  les  joies  et  les  pei- 
nes de  la  famille.  Pour  la  femtué»  pour  les 
énfiints,  c'est  la  résidence  presciue  continue 
du  jour  et  de  la  nuit  :  c'est  rnorizon  tout 
entier  !  Dans  la  somme  des  charges  qui  pè- 
sent fi\ïr  le  ménage,  le  lôre^est  une  des  plu^ 
lourdes  ;  dette  privilégiée  qui  se  SQlde  trop 
souvent  avec  lé  nKybilief  le  plus  nécesèeire. 
An  point  de  vue  tnàtà\,  le  ehe»  soi  entre 
p6uf  beaucoup  dans  les  habitudes  de  Tou- 
trier.  Il  faut  même  le  difé  :  l'aspect  intérieur 
de  l'habitation  du  pauvre  révèle  et  reflète, 
en  quelque  sorte,  les  cohditions  inof^ales  de 
ceux  qui  y  résident.  L'ordre,  l'éconortiie,  le 
âoin  Accusent,  au  milieu  des  tristes  témoi- 
gnages du  dénOfnent,  fésprit  de  force  et  de 
courage,  le  Sentiment  de  \é  fésignatioh,  Ici 
dignité  d'Une  pauvreté  noMétbent  èeceptéf^ 
et  énersiquement  soutenue.  Combien  de  foîj^, 
en  pénétrant  dahâ  le  réduit  qui  abrite  la  mi- 
sère elle-'mèmé,  n'avons-nous  pas  été  frap- 
pés de  cet  effort  presque  héroïque  qui  par- 
vient i  dissiîDuler  la  féalité  dés  privations 
sons  les  ingénieuses  apparences  d'une  active 
et  intelligente  économie  I  II  est  peu  de  spec- 
tacles plus  attachants  que  celui  deThumbla 
logis  ou  préside  une  industrieuse  sollicitmiis 
où  brille  une  simple  et  rigoureuse  propi'eté. 
Et  nous  le  constaterons  avec  joie,  ce  si)octn- 
de  n'est  pas  rare  dans  la  population  labo- 
rieuse. C'est  presque  toujours  l'indice  de  la 
moralité,  dé  la  probité  ;  c'est  comme  le  ca- 
chet extérieur  de  la  vertu  ;  de  même  que 
l'incurie,  la  négligence,  la  malprO|)reté  tra- 
hissent, la  pinpart  du  temps,  fa  mauvaise 
Conduite,  1  immoralité  et  là  dét)aucbe. 

Ces  conditions  intérieures  ne  dépendent 
pas  toujours  de  là  tolonfé  dé  l'ouvHer,  mais 
elles  exercent  une  influence  considérab)i«^ 
SUf  ses  habitudes.  Si  l'ouvrier  trouve  ilaui 
Son  habitatidn  lioh  paé  Tagrément,  nrais  la 
propreté,  mais  là  salubrité,  il  s'y  plaira,  ily 
restera.  Au  contraire,  suppo.sez,  ce  qui  es# 
malheureuseurent  trop  fréquent^  un  air  mé- 
phitique, de^  émanations  nauséabondes,  U 
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s'empressera  de  le  fuir  pour  aller  chercher 
au  dehors  des  distractions  presque  toujours 
dangereuses,  et  dont  Tabus  conduit  trop 
souvent  à  rinsensibililé  et  à  Tabrulissement. 
On  Ta  remarqué  avec  raison,  l'insalubrité  du 
ogement,  qui  amène  in  dégoût  du  foyer  do- 
mestique, est  Tun  des  plus  actifs  pour- 
voyeurs du  cabaret.  Et  de  la  sorte,  les  liens 
de  la  famille  se  relâchent,  les  vices  sont  en- 
couragés et  le  désordre  se  multiplie.  La 
santé  du  corns  ne  reçoit  pas  de  moins  tristes 
atteintes.  L'numidité,  les  infiltrations,  Tair 
Yicié  et  corrompu  amènent  des  maladies  spé- 
ciales, causent  souvent  une  mortalité  ef- 
frayante. Tandis  que  les  constitutions  les  plus 
robustes  s'affaiblissent  et  s'épuisent,  les  na- 
tures plus  délicates  s'étiolent  et  succombent. 
La  phthisie  enlève  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  :  les  scrofules,  le  rachytisme  torturent 
les  enfants.  C'est  avec  épouvante  et  avec  hor- 
reur que  l'on  contemple  desgénérations'en- 
tières  décimées,  et  dont  les  débris  languis- 
sants, énervés,  incapables  de  fournir  au  re- 
crutemeiU  de  nos  armées,  propagent  au  mi- 
lieu de  nos  grandes  cités  des  types  dégéné- 
rés et  des  races  bâtardes. 

Sans  doute,  il  y  a  malheureusement  à  cette 
eCTroyabie  dégradation,  il  y  a  bien  d'autres 
causes  et  plus  tristement  efllcaces.  Le  tra- 
vail des  manufactures,  l'agglomération  des 
sexes  et  des  ftges,  le  développement  précoce 
et  effréné  de  la  déttaucbe,  1  oubli  des  lois 
morales  et  la  perte  de  la  foi  dans  les  Ames 
sont  les  premiers,  les  plus  terribles  agents 
de  cette  profonde  dépravation.  Mais,  il  faut 
le  dire,  les  conditions  actuelles  des  habi- 
tants favorisent  le  développement  de  ces 
maux  et  en  augmentent  l'intensité. 

M.  Henri  de  Riancey  explique  qu'il  ne 

Earle  pas  de  la  population  des  campagnes, 
es  ouvriers  de  l'agriculture  trouvent,  en 
général,  dans  la  nature  de  leurs  travaux  et 
dans  la  disposition  de  leurs  habitations,  les 
conditions  extérieures  de  la  santé  ;  l'espace, 
Taif,  le  soleil  ne  leur  manquent  pas.  Ceux 
mêmes  qui  au  labeur  des  champs  joignent 
une  occupation  industrielle  n'ont.pas, à  beau- 
coup près,  autant  à  souifrir  que  les  ouvriers 
des  manufactures  et  que  les  ouvriers  des 
villes.  Le  rapporteur  divise  les  ouvriers  des 
villes  en  trois  catégories.  La  première  est 
celle  des  ouvriers  qui  habitent  hors  des 
centres  manufacturiers  ou  aux  environs.  La 
seconde,  des  ouvriers  tédentaires,  et  qui  ré- 
sident dans  des  logements  qu'ils  louent  et 
qu'ils  occupent  d'un  façon  permanente  avec 
leurs  meubles  et  leur  ménage.  La  troisième 
de  ceux  qu'on  peut  appeler  nomades,  qui 
s'entassent  dans  des  habitations  communes, 
dans  des  maisons  garnie$,  qu'ils  |>ayent  sou« 
vent  à  la  nuit,  et  où  ilsne|.»ossèdentpasméme 
la  paille  sur  laquelle  ils  couchent.  La  condi* 
tion  des  ouvriers  de  la  première  catégorie 
est  généralement  bonne.  Cest  dans  l'inté- 
rieur des  grands  centres  de  population  et 
d'industrie  gue  se  rencontrent  les  deux  au- 
tres catégories. 

C'est  a  Mulhouse,  c'est  à  Amiens,  c'est  à 
Reims,  c'est  à  Uouen,  c'est  à  Lyon,  c'est  à 


Lille,  c'cslàParissurtoutqu'ilfaulIobétjd 
J'ai  vu  à  Mulhouse  ,  dit  M.  Villir;: 
dans  l'enquête  faite  au  nom  de  rAmi. 
des  sciences  morales  et  politiques,  j  m  \ 
Dornach  et  dans  des  maisons  vois  n.s 
ces  misérables  logements  où  deux  tdi.i 
couchaient  chacune  dans  un  coin,  sur  > 
paille  jetée  sur  le  carreau  et  relenut 
deux  planches.  Ces  logements  sont  ii 
fort  cher;  et  il  paraît  que  le  prix  de  la  ; 
tion  tente  les  spéculateurs,  qui  font  i 
chaque  année  de  nouvelles  maisons,  ei 
maisons  sont  à  peine, bflties  que  la  m 
les  remplit  d'habitants.  A  Amiens,  lo 
vriers  logent  dans  la  partie  basse  de  la 
dans  des  rues  étroites,  où  les  maison >.: 
quemment   en  bois,  sont  distribué  ^ 
chambres  humides,  mal  éclairées,  mal  > 
et  malsaines.  Le  logement  des  ouviie:^ 
Reims  est  plus  mauvais.  Ce  sont  de  </ 
râbles  réduits  que  précèdent  des  cou  ^ 
pavées    et    couvertes   d'ordures,   i 
monde  sait  ce  que  sont  les  rues  de  I 
tout  le  monde  connaît  ces  iDipa^se^ 
breuses,  obscures,  irrégulières,  ird\ 

[)ar  des  escaliers  qui  conduisent  de . 
'autre,  ces  cours  si  petites  etd'uiit.' 
repoussante,  ces  constructions  du.r 
teur  excessive  et  d'une  malpropreté 
où  sont  entassés  les  25,000  métiers  : 
illustre  et  malheureuse  cité.  (M.  Di'* 
Rapport  sur  la  situation  des  classes  ot:> 
à  l'Académie  des  sciences  morales  ei  . 
oues,  18ii^9.)  A  Rouen,   c'est  enco:e 
être  plus  intolérable.  On  n'entre  n:  ^  ' 
maisons  que  par  des  allées  basse ,  i    | 
et  obscures,  où  souvent  un  homme  :  [^ 
se  tenir  debout.  Les  allées  servent  i: 
un  ruisseau  fétide  chargé  des  ed>ii  : 
et  des  immondices  de  toute  espèce  q. 
vent  de  tous  les  étages  et  qui  sij 
dans  de  petites  cours  mai  pavées,  en 
pestilentielles.  On  y  monte  par  des  i*^ 
en  spirale,  sans  garde-fous,  sans  li: 
hérissés  d'aspérités  produites  f^ar 
dures  pélritiées,  et  on  aborde  ain> 
nistres  réduits  bas,  mal  fermés,  mcil  1 1 
et  presque  toujours  dépourvus  de  . 
et  d'ustensiles  de  ménage,  il  n'y  i  ' 
jamais  de  carreaux  aux  fenêtres,  et 
de-chaussée  sont  parfois  si  hum 
leurs  parois  sont  tapissées  de  mou'* 
plusieurs  rues  situées  le  long  du  • 
connu  sous  le  nom  d'eau  de  Robeoj, 
jaillir  de  petites  sources  aux  porte 
sons,  Quand  l'eau  ne  suinte  pas  le 
murs.  Les  propriétaires,  souvent  nu> 
vres  que  leurs  locataires,  ne  font  j  = 
léparations,  et  ces  affreuses  maison; 
nent  ainsi  de  jour  en  jour  plus  ilJ^^^• 
plus  meurtrières. 

Quelque  affreuses  que  soient  re^  n 
humaines,  elles  n'approchent  pas  en  • 
caves  de  Lille.  Une  portion  coum  !i 
la  population  manufacturière  de  L 
dans  des  caves  situées  à  2  ou  3  qk 
dessous  du  sol  et  sans  commumcv 
les  maisons  dont  elles  font  partie.  < 
spectacle  vraiment  effrayant  que  c 
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ces  aiobres  humaines  dont  la  lêle  arriye  & 
peine  à  la  hauteur  de  nos  pieds,  quand  le 
«jeiDi'joor  qui  les  éclaire  permet  de  les 
apercevoir  du  haut  de  la  rue.  J'ai  visité 
pesqae  toutes  ces  caves  à  plusieurs  repri- 
ses, tantôt  accompagné  d'un  médecin  qui  en 
conoaissait  tous  les  nabitants,  tantôt  avec  les 
aolorilésde  la  villOy  épouvantées  des  décou- 
fertes  déchirantes  qu'elles  faisaient  en  y 
•Qlraot.  Le  quartier  principal  de  la  misère 
lilloise  est  celui  de  Saint-Sauveur.  Toutes 
\^  combinaisons  semblent  y  avoir  été  réu- 
Aiespourlmsalubrité. C'est  une  série  dliots 
tê|)8ré5  pur  des  ruelles  sombres  et  étroites» 
iLuulissaol  à  de  petites  cours  connues  sous 
koom  de  courettes^  servant  tout  à  la  fois 
C^outs  et  de  déuôts  d'immondices^  où 
nsDe  use  bumidité  constante  en  toute  sai- 
UQ.  Us  fenêtres  des  habitations  et  les  portes 
fiscales  s^ouvrent  sur  ces  passages  infects. 
UitebiUtioDS  sont  distribuées  tout  autour 
éa  ces  foyers  pestilentiels.  A  mesure  qu'on 
féoèlrcluBS  l'enceinie  des  courettes^  une 
pûpoliiioo étrange  d'enfants  étiolés,  bossus, 
eoDtrtbhSt  d*un  aspect  pflle  et  terreux,  se 
/nïje  autour  des  visiteurs  et  demande  l'au- 
foiQe.  Hais  ceux-là,  du  moins,  respirent  à 
rziî  libre,  et  c'est  seulement  au  fond  des 
ctresqoe  Ton  peut  juger  du  supplice  de 
Ml  que  leur  Age  ou  la  rigueur  de  la  saison 
M^noei  pas  de  foire  sortir.  Le  père  de 
iouiJe  habite  rarement  ces  tristes  démen- 
ti: il  se  hâte  de  les  fuir  au  lever  du  jour, 
ioV  revient  que  fort  tard  vers  la  nuit.  La 
^  seule,   par   sa   tendresse   vigilante, 
*>ie  Thorreur  d'y  vivre  pour  assurer  la  vie 
il  ses  enfants.  Il  y  ai  des  milliers  qui  nais- 
K&t  seulement  pour  mourir  d'une  longue 

Enie.  Le  docteur  Gosselet,  médecin  dis- 
.u^  de  Lille,  qui  a  publié  le  chiffre  des 
Utmes  de  ce  martyrologe,  s'écrie  en  Qnis- 
11  :  A  re  fléau,  il  faut  une  barrière  ;  il 
u.  «la'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un 
vrque  sur  21,000  enfants,  il  en  est  mort, 
an/  rjge  de  5  ansj  20,7001  {Rapport  de 
Blanqui.) 

tauiorilé    municipale,  depuis  plusieurs 

aées,  a  entrepris  d'immenses  travaux  d'as- 

Bissenaent.  Des  foyers  d'infection  ont  dis- 

îu  :  des  rues  oii  la  mort  elle-même  avait 

icrit  son  nom  comme  sur  son  domaine 

larvé   ont   été  condamnées.  Toutefois  il 

kie  encore,  dans  certains  quartiers,  des 

k  entiers  de  maisons  vieilles,  délabrées, 

L  Venues,  où  les  cbambres  mal  éclairées 

m  closes  renferment  des  aggloméra- 

Bf  fétides  d'êtres  humains  (37).  Dans  des 

^Iruclions   spécialement    affectées    aux 

^f  res,  uoe  malpropreté  horrible  engendre 

^)  La  commission  des  logements  insalubres  à 
t  4onae  les  ctiiffres  suivants  dans  s«»n  rapport 
Ma  ratflorité  municipale,  après  une  preiniére 
wion  (1^  foulas  Imn  habitations  qu'elle  a  jugées 
t  *k  mauvaises  conditions  de  salubrité  :  225 
*iiiiHiée$  ont  éië  jugées  malsaines  et  non  sus- 
*^i'%  J'assaioîssenient  ;  ISO  pièces  de  rez-de- 
^^  servant  de  chambres  à  coucher  ont  été 
^f^  iniaabitahles;  39  chambres  d*cntre»8ol  pa- 
''«C  dtioir  élre  supprimées;  11    maisons  Ou 


des  maladies  sans  nombre.  Le  mauvais  état 
des  cuvette.^  où  se  versent  les  coui  ména- 
gères donne  lieu  à  des  exhalaisons  infectes 
qui  vicient  Tair  de  ces  humbles  demeures  et 
altèrent  la  santé  de  leurs  habitants.  Ici,  ce 
sont  des  cours  où  le  soleil  ne  pénètre  ja- 
mais, où  les  détritus  et  les  ordures  s'accu- 
mulent; là,  ce  sont  les  fosses  d'aisance  qui 
laissent  échapper  des  émanations  dange- 
reuses. Qui  ne  sait  combien  dans  les  mai- 
sons, môme  d'une  apparence  aisée,  il  est 
des  réformes  urgentes  que  commandent 
Tordre  et  l'humanité  1  Combien  de  fois  n'a- 
t-on  pas  eu  à  gémir  sur  le  sort  des  portiers, 
dont  les  habitations,  dont  les  loges,  pour  se 
servir  du  mot  énergique  qui  les  peint  et  les 
condamne,  sont  si  souvent  d'une  insalubrité 
mortelle!  Or,  ces  logements,  si  insalubres, 
si  repoussants,  sont  souvent  loués  à  des  prix 
très-élevés.  Là  plupart  du  temps,  la  misère 
des  habitants  les  empêche  de  payer  ce  lojer, 
et  les  propriétaires  sont  ex[>osés  à  beaucoup 
de  non-valeurs;  mais,  pour  éviter  cette 
perte,  on  exige  le  payement,  non  pas  à  des 
termes  éloignés,  mais  par  mois,  par  quin- 
zaine, par  semaine  même.  C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  presque  toutes  les  villes  citées 
plus  haut.  La  troisième  catégorie  de  lo- 
gements se  compose  des  hôtels  à  la  nuit. 
Ces  maisons  meublées^  ces  garnis^  qui  sont 
soumis  aux  inspections  et  à  la  surveillance 
de  la  police,  offrent,  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  intérieure  et  extérieure,  des  ta- 
bleaux que  la  plume  a  peine  à  tracer.  Non 
pas  qu'il  faille  jeter  un  reproche  égal  h  toutes 
ces  maisons  et  surtout  à  leurs  habitants. 
11  y  a  différents  degrés.  L'administration 
publique  témoigne  de  l'ordre,  de  Tesprit 
de  concorde  et  de  bonne  conduite  qui  règne 
habituellement  dans  les  chambrées  des  ou- 
vriers du  bAtiment,  de  ces  23  à  30,000  hom- 
mes, logeant,  les  maçons  de  préférence  dans 
le  quartier  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  charpen- 
tiers dans  le  faubourg  Saint-Martin,  et  qui, 
moyennant  6  fr.  par  mois,  sont  couchés,  ont 
une  souoe  nar  jour  dont  ils'  fournissent  le 
pain,  et  le  blanchissage  d'une  chemise  par 
semaine.  Toutefois,  il  est  regrettable  que 
ces  braves  cens  couchent  ainsi  agglomérés 
dans  de  petits  réduits.  Accoutumes  à  tra- 
vailler au  grand  air,  l'étroitesse  de  leurs 
logements  doit  leur  être  plus  pénible  qu'à 
tous  autres;  aussi  lestièvres  typhoïdes-sont- 
elles  communes  parmi  eux  et  attaquent-elles 
quelquefois  une  chambre  entière.  (M.  Fb^- 
6IBR,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  po- 
lice.] Il  faut  bien  que  l'insalubrité  de  ces 
garnis  soit  redoutable,  puisqu'on  1832,  selon 
le  rapport  officiel  sur  le  choléra,  sur  95'» 

corps  de  bÀiiments  sont  dans  im  étal  de  dégradatinn 
complet.  D autre  part,  des  mesures  d'assaiiii^se- 
menl  ont  élé  prescriies  pour  538  caves,  461  picc«'S 
de  rez-de  chaussée,  576  chanibresd*entre-soi.  man- 
sardes ou  greniers,  sans  parler  de  ivpmbrvux  lia- 
vaux  recommandés,  tels  que  blanchiment  à  la  chaux 
de  cours  et  corridors,  réparation  ou  buppressioi»  dt) 
lieux  d*nisance,  ciablisscments  de  cuvettes,  pavait» 
de  cours, ec.  ^Novembre  185i.) 
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maisons  garnies  qui  recevaient  des  joarna- 
liers»  des  balayeurs,  des  chiffonniers»  des 
ramoneurs  et  des  maçons»  499,  plus  de  la 
moitié,  ont  été  attaqués.  Pour  la  majeure 
partie,  ajoute  un  rapport  de  la  Commission 
sanitaire  du  2*  arrondissement,  ces  maisons 
sont  de  vieilles  masures  humides,  peu  aé* 
rées,  mal  tenues,  renfermant  des  chambres 
contenant  huit  ou  dix  lits  pressés  les  uns 
contre  les  autres,  et  où  plusieurs  personnes 
couchent  encore  dans  le  même  lit.  De  ces 
retraites  sans  nom,  les  plus  hideuses  sont 
celles  qui  abritent  les  chiffonniers.  On  voit 
agglomérés  dans  des  espèces  de  cages,  dit 
le  rapport  général  du  Conseil  de  salubrité 
de  Paris  en  18tô,  de  malheureux  chiffon- 
niers au  crochet,  qui  n'ont  pour  lit  qu'une 
couche  de  paille  sale  pour  eux  et  pour  leurs 
enfants;  encore  est-elle  placée  au  milieu  de 
quelques  chiffons  triés  d*où  émane  une  odeur 
repoussante.  De  ces  sortes  de  i;benils  que  Ton 
décore  du  noDi  d  hôtel  garni,  impossible  de 
les  faire  sortir;  ils  y  vivent  le  jour,  ne  le 
quittent  que  la  nuit,  et  la  police  seule  ose 
V  pénétrer  pour  y  exercer  une  surveiU 
lance  trop  souvent  infructueuse.  Les  agents 
de  police  chargés  de  la  surveillance  de 
ces  chambres  en  garni,  ajoute  M.  Frégier, 
en  font  une  peinture  effroyable.  Chaque  lo- 
cataire garde  auprès  de  lui  sa  botte,  quel- 
i]uefois  comble  a  immondices,  et  de  quelles 
immondices  1  Lorsque  les  agents  arrivent 
chez  les  logeurs  pour  y  faire  leurs  relevés 
ordinaires  ou  la  recherche  de  quelque  indi-* 
vidu  suspect,  ils  éprouvent  une  suffocation 
qui  tient  de  Tasphyxie.  Ils  ordonnent  Toa- 
verture  des  croisées,  quand  il  y  a  moyen  de 
les  ouvrir,  et  les  représentations  sévères 
fiu'ils  adressent  aux  logeurs  sur  cet  horrible 
mélange  d*èlres  humains  et  de  matières  ani- 
males en  dissolution  ne  les  émeuvent  pas. 
Les  logeurs  répondent  à  cela  que  leurs  loca- 
taires y  sont  accoutumés  aussi  bien  qu'eux. 
On  verra  plus  loin  tout  ce  qui  a  été  tenté  de 
nos  jours  pour  atténuer  le  mal  dont  nous 
venons  de  présenter  le  tableau.  [Voy,  chap. 
VU.) 

(  X.  Périodicité  de$  misèrei.  —  Le  phéno- 
mène de  la  périodicité  des  misères  est  si- 
gnalé dans  plusieurs  articles  de  ce  Diciiot^ 
flaira.  Il  éclate  dans  le  dénombrement  sta- 
tionnaire  des  classes  souffrantes,  et  il  se 
retrouve  aussi  cruellement,  avec  une  déplo- 
rable persistance,  dans  la  longue  série  de 
toutes  les  infortunes.  Nous  avons  été  k  même 
de  le  constater,  surtout  dans  les  hôpitaux. 
On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que 
c'est  le  nombre  permanent  des  lits  qui  pro* 
duit  le  nombre  stationnaire  des  malades  an- 
nuels, mais  il  n'en  est  rien ,  puisque  les 
hôpitaux  ont  plus  de  lits  que  de  malades, 
{Mirtout  ailleurs  qu'à  Paris,  d'oii  il  suit  que 
les  lits  vides  attendent  les  malades  et  ne  les 
appellent  paa.  Marseille,  par  exemple,  donne 
les  chiffres  que  voici:  18i^6  :  7,07b  malades; 
18&.7:  7,53b;  18b8  :  6,855.  La  comparaison 
se  produit  ici  sur  une  grande  échelle.  A 
Dijon,  nous  trouvons  :  en  ISVb,  158  ma- 


lades; en  18b5.  1S6;  pendant  lit  mois  di 
1856,  86  malades. 

A  Bourges,  le  chiffre  des  malades  traités 
k  l'hôpital  est  en  18bl  de  U5,  en  1842  de 
&âl,  en  1843  de  453.  L'hôpital  de  Rambouil^ 
let  donne  en  journées  les  chiffres  suivant' 

1847,  3,634  malades;  1848,  3,273;  ISÎO, 
3,655.  A  rhôpital  de  Lizieui,  en  18^8,  ni^ 
lades  civils:  432;  en  1849,  470:  en  18oU, 
421. 

La  prédominance  des  femmes  dnns  Iî5 
hospices  est  un  fait  d'observation  génér;  :  . 
de  même  que  celui  de  la  supériorité  ; . 
nombre  des  hommes  dans  les  bôpiiaui,  i^ 
qui  tient  à  ce  qu'il  y  a  plus  de  femmes  ]i 
nuées  que  d'hommes,  et  que  les  homn^  . 
de  leur  côté,  sont  plus  sujets  aux  niaLiu' 
provenant  d'accidents  que  la  femme.  !• 
phénomène  social  se  trouve  réuni  au  [ii- 
nomène  naturel,  dans  les  chiffres  suiw: ^ 
que   nous  fournit  Thôpital  de  Dreu\.  I 

1848,  hommes  malades,  263  ;  femmes,  1: 
Fn  1849,  hommes,  267;  femmes,  96  \ 
1850,  hommes,  263;  femmes,  80.  (loy.  11 
piTAUx  et  Hospices.) 

Do  1839  à  1844,  sur  4,939,394  naissnr 
on  compte  146,387  morts-nés  :  Imort-ii 
3V  naissances  :  or  il  existe  invariabc   .. 
moitié  plus  de  morts-nés  dans  les  dt  '  • 
ments  industriels  que  dans  les  autres.  \i^  • 
d'un  côté,lsur44 de  l'autre.  Voy.hiUKiv 

BfBNFAlSANCS,  HÔPITAUX,   MoifTS-DE-lMlTl 

i\l. Influence  det  révolutions,— Ia\*^ 

dicité   des  misères  est  sans  préju  lie^ 
l'action    pré|)ondérante    des    révolui 
Elles  aggravent  toutes  les  misères  eu 
vont  jusqu'à  accroitre  le  nombre  des  de 
En  1828,  le  département  où  le  nombre 
décès  remporte  sûr  celui  des  naissance^ 
de  10.  Il  est  de  27  en  1832.  Le  nombre 
décès  l'emporte  sur  celui  des  naissa; 
dans  ie  département  de  la  Seine,  de  21 
habitants,  de5,000dans  la  Seine-lnfén^ 
de  6,000  dans  Seine-et-Oise  et  la  M 
de  8,000  dans  le  département  du  NorJ. 
4,000  dans  la  Somme  et  dans  TAisne,  i 
à-dire  que  le  fléau  sévit  de  préférence  : 
les  départements  riches  et  populeui 
1833,  rinfluence  révolutionnaire  ne  r 
plus  que  par  exception. L'excédant  des  c. 
i)*existe  plus  que  dans  6  déparlemeiib 
lieu  de  décroître,   la  population  d  i: 
dans  ces  mêmes  départements  de  la  ^ 
de  Seine-et-Oise,  de   la  Seine-lnfér:^ 
de  la  Marne  et  de  rAisne,  où  les  i: 
ravalent  emporté  Tannée  d'avant.  I  *  - 
tion  partielle  de  1833  produit  en  183^ 
autre  fAcheuse  influence  qui  cesse  eiii 
1835.  Remarquez  que  l'excédant  des  ^ 
sur  la  population  n'existe  plus  comniC 
1832,  dans  les  grands  centres  de  l'v 
tion.  Le  fléau  sévit  là  où  l'insurrect:!  ' 
vit.  Les  3  déparlements  frappés  en  • 
année  1834,  sont  précisément  les  dé; 
ments  révolutionnés  :  la  Maj^enne,  la  l 
Inférieure,  Ule-et- Vilaine  et  Maine-ei-l 
Dans  la  Mayenne,  le  nombre  des  d'^ce^ 
portesur  lesnais«anees  de 352,  dans  )û  L 
Inférieure,  de  î,889.  dans  Maine-ei-1 
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de  I.oa,  éâns  Illo-et- Vilaine,  de  hfiQk,  u 

j  \IL  C<mdUion  comparée  dti  elassei  ou^ 

mèret  fur  la  divers  points  du  territoire. 

-.  Le  Lifflousia  et  la  Marche ,  formant  la 

ifoisième  division  de  la  France  du  midi  et 

coroprenant  Si  départements ,  renferment 

les  popaiatioDS  les    plus   misérables.    La 

1"  subdivision  se  compose  des  pays  mon- 

toeoi,  da  centre  et  da  midi,  de  TAuvergne, 

des  montaKnes  des  Cévennes  et  de  la  rhatne 

desPjréiiées;  elle  fournit  beaucoup  plus 

d*!  crimes  fX)n(re  les  personnes  que  la  France 

dttoord.  On  j  compte  peu  de  bâtards,  mais 

ksacoup  d*enlants  trouvés.   Ces  popula- 

tioos,  sous  le  rapport  moral,  sont  les  moins 

tooes du  midi»  et  ce  sont  celles  de  tout 

ie  Qidi  où  l'iostraction  primaire  est  plus 

c^ieloppée.  Dans  ces  départements,  la  nour^ 

nivn  est  mauvaise. 

DiBsUi*  subdivision  de  la  France  du 

ini& comprenant  le  bassin  du  Rhône,  la 

iDoraiité  m  relativement  bonne,  mais  les 

10/10(5 trouvés  Y  sont  plus  nombrenx  qu'en 

^iifirgùe,  oit  les  mœurs  sont  pires.  Sous 

A  rwort  physique,  l'infériorité  des  habi- 

tints  de  la  cniatne  des  Alpes  ci  du  bassin 

daBhéoe  est  évidente;  la  durée  de  la  vie  7 

esliflférienre  à  celle  des  autres  départe- 

mis.  Cest  la  misère  de  la  classe  ouvrière 

Si  m  est  cause»  L'instruction  primaire  et 
Jdustrie /sont  développées,  mais  la  misère 
rt;oeàc6té  dans  une  si  grande  proportion, 
fûe  le  mal  neutralise  le  bien. 
M$  le  groupe  du  Limousin  et  de  la 
«rche,  les  mœurs  sont  meilleures  que  dans 
ttùaloe  des  Alpes,  meilleures  même  que 
tes  le  bassin  du  Rhône.  Mais  la  classe  in- 
fceurey  estmal  nourrie  et  plongée  dans 
Il  pi  us  profonde  ignorance.  On  a  constaté 
f;?  la  bonne  nourriture  existe  partout  en 
tii^oo  directe  de  l'industrie  et  de  Tinstruc- 
two  primaire.  La  population  est  chétive  et 
nlwugrie,  et  meurt  vite.  Qu'on  v  porte 
«éiucationqui  moralise,  sans  quoi  le  re- 
ffi^'de  serait  pire  aue  le  mal.  Dans  le  bassin 
iluRhùne  et  sur  les  côtes  du  golfe  Je  Gas- 
^06,  dans  les  départements  que  l'Océan 
wgoe,  depuis  Nantes  jusqu'au  département 
«H  Landes,  dans  ceux  que  longe  la  Ga- 
iDone  ou  qui  suivent  le  cours  de  la  Loire, 
■moralité  est  bonne,  mais  là  encore  les  en- 
■ou  trouvés  sont  nombreux.  Nous  constate* 
*os ailleurs — Yoy.  Erfants  trouvés,  etc.— 
fw  les  filles-mères  élèvent  ostensiblement 
ws  cQlants  dans  les  départements  où  les 
'^^rs  sont  mauvaises,  et  qu'elles  les  ex- 
pient dans  ceux  où  les  mœurs  générales  re- 
[«'i^senl  la  licence.  On  l'a    remarqué  en 
lulte  comme  en  France. 

pans  le  Berry  et  le  centre,  Tinstruction 
P^ maire  est  arriérée.  Les  populations  sont 
lui  DOttrries,  sont  mal  logées,  elles  sont  de 
jeiiie  taille,  et  la  vie  n'y  est  pas  de  longue 
tarée.  Dans  la  Bretagne  et  le  Haine,  la 
^arriiore  aussi  est  mauvaise,  les  maisons 
Bsnqoedt  d'air  et  de  lumière,  portez-y  de 
ûouTelie*  théories  d'agriculture,  multipliez 
»«*  foies  de  communication,  et  l'aisaçce  y 


fera  cesser  cette  infériorité  relative  qui  a  la 
misère  pour  cause. 

Les  mœurs  sont  mauvaises  dans  l'ancienne 
Normandie.  Les  crimes,  les  bâtards  et  les 
enfants  trouvés  v  sont  plus  nombreux  que 
dans  les  autres  départements  du  Nord  (plus 
mauvaises  en  masse ,  sous  le  rapport  des 
mœurs,  que  ceux  du  Midi).  La  loi  du  recru- 
tement s'y  exécute  mal,  l'impôt  s'y  paye 
mal.  C'est  dans  le  nord  propremeot  dit,  en 

f>renant  la  Seine  pour  point  de  départ,  que 
a  moralité  est  de  toute  la  plus  mauvaise, 
c'est  là  que  les  crimes  sont  le  plus  nom- 
breux, qu'il  V  a  le  plus  de  bâtards,  le  plus 
de  suicides,  le  plus  de  paupérisme  indigène 
ou  importé.  Les  crimes  sont  nombreux  dans 
l'ancienne  Alsace,  les  mœurs  y  sont  cor- 
rompues. C'est  à  l'enseignement,  c'est  à  la 
morale  religieuse  à  aviser.  (Dangevillb, 
Essai  de  statistique.) 

CHAPJTBE  V. 

Causes  locales  de  la  misère  dans  les  86  dé- 
partemcnts.—^  1.  Frange  du  centre. — Paris. 
Le  département  de  la  Seine  renferme  toutes 
les  causes  qui  peuvent  engendrer  la  misère: 
l'amour  immodéré  des  plaisirs,  le  goût  du 
luxe  et  des  dépenses  poussé  à  ses  dernières 
limites,  l'ivrognerie  dans  les  basses  classes 
de  la  société,  et,  par-dessus  tout,  la  mobilité 
d'esprit  qui  entraîne  la  population  au  ren- 
versement successif  des  gouvernements,  l'in* 
subordi nation  aux  lois  ,  sont  des  motifs  qui 
placent  la  société  parisienne  dans  les  excès 
ae  la  misère.  M.  le  baron  de  Vatteville  laisse, 
dit-il,  à  de  plus  habiles  le  soin  d'indiquer  le 
remède  à  tant  de  maux,  pour  lui  il  n'eu  voit 
aucun.  C'esMe  cri  du  découragement  et  peut«* 
être  un  peu  de  la  misanthropie  et  du  pessi* 
roisme.  Paris  est  une  grande  personnification 
de  l'humanité  que  le  christianisme  nous  dé- 
fend de  juger  immoralisable. 

M.  Vée,  que  nous  avons  cité  souvent,  va 
nous  tracer  la  physiologie  des  douze  arron- 
dissements au  ponitde  vue  charitable.  C'est 
bien  à  tort,  dit-il,  que  les  douze  parties  an- 
guleusement  et  bizarrement  circonscrites, 
dans  lesquelles  le  sol  parisien  est  scindé,  ont 
reçu  le  nom  d'arrondissement.  Ces  douze 
arrondissements  ne  ressemblent  à  aucune 
agglomération  d'habitants  que  nous  con- 
naissions, et  se  ressemblent  encore  moins 
entre  eux.  Les  uns  sont  chargés  de  tout  ce 
que  la  misère  peut  enfanter  de  plus  hideux, 
tandis  que  d'autres  renferment  toute  l'opu- 
lence et  toute  la  richesse,  et  voient  seule- 
ment se  glisser  un  petit  nombre  de  pauvres 
en  quelques  parties  de  leur  territoire.  Dans 
quelques  arrondissements,  il  est  vrai,  la  si- 
tuation est  intermédiaire  et  les  éléments  se 
balancent. 

Le  premier  arrondissement,  qui  s'étend 
de  la  plaine  de  Mousseaux  aux  Tuileries, 
renferme  ce  que  Paris  offre  de  plus  somp- 
tueux monuments,  de  plus  magnifiques  pro- 
menades; des  personnes  riches  et  titrées, 
des  ambassadeurs  y  ont  leurs  hôtels.  Ce* 
pendant  il  n'est  pas  également  opulentdans 
toutes  ses  parties  :  les  hauteurs  de  Chailloi,^ 
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les  quarriers  placés  entre  la  plaine  de  Mous- 
iieaux  el  ]e  faubourg  du  Roule,  sont  des  lo- 
calités fort  pauvres.  Le  second  arrondisse- 
ment, qui  embrasse  les  quartiers  du  Palais** 
Royal,  de  la  Bourse  et  de  la  Chaussée^d' An- 
tin,  est,  detous,  le  plus  uniformément  riche* 
Le  commerce,  les  théâtres,  les  somptueux 
hôtels  garnis,  les  restaurants  les  plus  re- 
nommés y  sont  comme  groupés.  La  misère 
qu'on  y  rencontre  porte  surtout  les  livrées 
ue  la  débauche*  Le  troisième  arrondisse- 
ioent  ne  le  cède  guère  en  richesse  à  son 
brillant  voisin.  Les  quartiers  de  la  place  des 
Victoires,  Montmartre  et  Poissonnière  sont 
remplis  d*opulentes  maisons  de  ('.ommepce. 
Les  parties  élevées  des  faubourgs  Saint-De- 
nis et  Poissonnière  offrent  seules  un  aspect 
plus  pauvre.  Resserré  entre  i*église  Saini- 
Eustache  et  les  quais,  le  Louvre  et  la  rue 
Saint-Denis,  le  quatrième  arrondissement 
est  formé  d*une  population  toute  commer- 
çante. Le  luxe  en  est  absent  ;  on  n*y  jette 
Ï)as  aux  pauvres  de  ricbe.^  aumônes,  mais 
es  dons  sont  assurés  et  constants.  Les  por- 
teurs et  les  commissionnaires  des  Halles  y 
sont  les  éléments  de  l'indigence  ;  ces  pro- 
fessions y  sont  souvent  exercées  sans  pré- 
voyance dans  Tavenir.  Ceux  qui  les  exer- 
cent ont  à  supporter  des  loyers  écrasants^ 
et  cependant  ils  meurent  là  où  ils  ont  vécu. 
Aller  s'établir  dans  un  faubourg,  dit  H.  Vée, 
seraft  pour  eux  changer  de  patrie. 

Les  mômes  remarques  s'appliquent  h  peu 
près  au  cinquième  arronclissement,  formé 
des  quartiers  Bonne-Nouvelle  et  Monlor- 
gueil,  qui  touchent  aux  deux  grands  mar- 
chés de  Paris.  Les  habitants  aisés  ou  riches, 
en  nombre  restreint,  côtoient  les* boulevards. 
Le  quartier  embrasse  les  abords  presque 
déserts  du  canal  Saint-Martin  et  Thôpital 
Haiiit-Louis;  un  assez  çrand  nombre  degar- 
ni$  reçoivent  des  ouvriers  en  bAtiment,  sur- 
tout des  charpentiers,  travailleurs  nomades 
que  les  départements  versent  dans  Paris,  et 
<|ui  retournent  chaque  année  porter  leurs 
économies  au  pays  natal.  M.  Vée,  lon^^temps 
maire  du  5*  arrondissement,  nous  fait  con* 
naître  que  ces  ouvriers  prennent  rarement 
le  chemin  du  bureau  de  bienfaisance,  si  ce 
n'est  pour  réclamer,  au  sortir  de  l'hôpital, 
le  secours  Montyon.  Mais  d'autres  garnis 
s'ouvrent  h  des  locataires  très-différents; 
les  voleurs  et  les  filous  s'^  mêlent  fréquem- 
ment pour  occuper  le  jour  et  le  soir  les 
abords  des  spectacles  et  hanter  les  tripots. 
Les  plus  honnêtes  forment  ces  nuées  de  dé- 
sœuvrés qui  nous  importunent  de  leurs  ser- 
vices inutiles  quand  nous  montons  dans  une 
voiture  louée.  M.  Vée  nous  les  montre  spé- 
culant sur  l'inexpérience  ou  le  laisser-aller 
d'un  commissaire  des  pauvres,  pour  lui  ar- 
racher iine  carte  de  pain  ou  une  pièce  d'ar- 
gent, ayant  toujours  en  réserve  quelque 
Ignoble  maladie  pour  obtenir  l'entrée  à  l'hos- 
pice, et  recevoir  en  partant  une  parcelle  des 
largesfes  du  généreux  Montyon  ;  il  s'é- 
tonne que  les  lois  sur  le  vagabondage  ne 
délivre  pas  Paris  de  cette  écume  impure, 
presque  toute  d'origine  départementale. 


Le  sixième  arrondissement  occupe  Réo- 
graphiquement  une  place  prescrue  parallèle 
à  la  superBcie  du  cinquième.  iJne  portion 
de  son  territoire  s'étend  aussi  des  beulc- 
vards  intérieurs  aux  murs  d'enceinte;  il  est 
borné,  à  Test  et  i  l'ouest,  par  les  rues  da 
Faubourg  du  Temple  et  de  Ménilmontsnt. 
En  deçà  des  boulevards,  cet  arrondissement 
comprend  une  grande  partie  de  la  rue  Saint- 
Martin,  et  s'étend  de  la  rue  Saint-Denis  au 
quartier  du  Temple.  Le  eommerce  de  la  dro- 
guerie et  de  toutes  ses  branches  s'y  concen- 
trent: ce  qu^on  appelle  les  articles  de  tarii 
y  occupe  unn  grande  place.  La  population 
ouvrière  qu'emploient  ces  diverses  branches 
d'industrie,  n'est  rien  moins  que  morale  el 
rien  moins  qu'exempte  de  misère.  Les  jeu* 
nés  apprentis  s'y  corrompent  de  bonne 
heure  ;  leurs  caractères  s'aigrissent  ;  ils  pren- 
nent un  esprit  d'audace  et  de  dépravation 
indestructible.  La  plupart  exerçant  des  mé- 
tiers qui  deviennent  lucratifs,  ils  sont,  en 
(;énéral,  adroits  et  intelligents  ;  mais  font  de 
cur  vie  deux  parts  :  trois  ou  quatre  jours 
sont  employés  au  travaille  restede  ^a  semaine 
estabandonnée  à  toutes  les  débauches;  qu*oo 
ait  besoin  ou  non  de  leurs  bras,  ih  se  rvfii* 
sent  à  un  travail  consécutif.  Les  mauTiises 
conditions  hygiéniques  du  quartier  se  joi- 
gnent à  leurs  vices  pour  altérer  leur  consti* 
tuHon;  les  ateliers  où  ils  travaillent  sont 
aussi  mal  aérés  que  les  rues  étroites,  hu- 
mides et  obscures  qu'ils  habitent.  Les  in- 
dustries qu'ils  exercent  les  exposent  le  plus 
souvent  à  des  émanations  délétères,  d'où 
résulte  un  ensemble  de  causes  aussi  nuisi- 
bles à  leur  tempérament  physique  qu'à 
leur  santé  morale.  Des  infirmités,  une  dé- 
crépitude précoce  et  une  misère  profonde 
en  sont  les  conséquences. 

Le  septième  arrondissement  est  tout  en« 
tier  renfermé  dans  l'intérieur  de  Paris.  De 
riches  habitants  se  pressent  dans  les  rues  de 
la  Verrerie  et  Sain*.-Merry,  mais  une  popu- 
lation ouvrière  pauvre,  dépravée,  cacochy- 
me, pullule  dans  ces  lignes  horriblement 
étroites  qui  communiquent  de  la  rue  Saint- 
Martin  aux  rues  Beaubourg  et  Sainte-A  voje. 
M.  Vée  écrivait  en  1831^;  le  mal  a  diminué, 
mais  il  est  loin  d'avoir  disparu  ;  de  (grands 
désordres  politiques  en  sortirent.  C  est  la 
rue  da  Temple  qui  sépare  du  7'  arrondisse- 
ment le  quartier  du  Marais,  aux  larges  rues 
habitées,  non  plus  comme  autrefois,  par  les 
familles  aristocratiques,  mais  par  d'anciens 
négociants  retirés  des  affaires.  M.  Vée; 
place,  en  183fc,  un  certain  nombre  de  ma- 
gistrats et  de  membres  du  barreau,  mais  il 
ne  doit  pas  en  rester  de  trace  en  1855  :  d'au- 
tres couches  sociales  ont  recouvert  celles-là; 
les  bureaux  de  bienfaisance  y  trouvaientdes 
auxiliaires  dont  le  personnel  a  dû  changer. 

Le  huitième  arrondissement,  formé  d*un<» 
partie  du  Marais  d'un  côté,  embrasse  a« 
delà  du  boulevard,  au  nord  et  è  l'est,  toal.ie 
faubourg  Sainl-Antoine.  La  population  ou- 
vrière V  participe  des  vices  de  rîntérieurd^ 
Pari!).  M.  Vée  n'établit  pas,  entre  )>"«,*; 
l'autre,  de  dillérenco  :  seulement,  dit-il,  le» 
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oufriers  da  faubourg  Sainl-Antoine»  ré- 
jartis  sur  une  immense  suiface,  trouvent 
des  loKemenls  plus  sains  et  moins  chers. 
Uais  ta  balance  se  rétablit  malheureuse- 
ment en  raison  du  petit  nombre  d'habitants 
riches  que  le  quartier  renferme  ;  de  là  vient 
gne  le  S*  arrondissement  est  un  des  plus 
paorres  de  Paris. 

Le  neuvième  comnrend  file  Saint-Louis, 
nne  partie  de  la  Cite,  et  les  quartiers  ren- 
fermes entre  la  rivière  et  la  rue  Saint- An* 
loJDe,  h  savoir  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
les  fossés  de  la  Bastille.  L'Ile  Saint-Louis 
se  compose  d'une  population  analogue  à 
celle  du  Marais,  c'est-à-dire  honnête  et  ai- 
sée. V'S  parties  basses  de  la  Cité  démenti- 
ront bientôt  tout  à  fait  ce  qu'en  ont  dit  les 
romanciers  et  ce  qu'on  en  pouvait  dire  en- 
core en  183%  ;  presque  tous  les  gami$  mal- 
sains et  suspects  en  ont  disparu.  Le  choléra 
«décimé  ce  quartier  en  18o2;  la  misère  et 
Ttgoorance  j  ont  poussé  les  classes  pauvres 
8\ii  plus  triAtes  excès  :  ne  s'étaient-elies 
y4â  imaginé  que  le  gouvernement,  pour  se 
(iélivrer  d'elles,  avait  empoisonné  les  fon- 
Mines  publiques. 

Les  dixième,  onxième  et  douzième  arron- 
dissements occupent  la  rive  gauche  du  fleu- 
H.  Le  premier  des  trois  ne  le  cède  pas  en 
ncbesse  à  l'arrondissement  placé  en  lace  de 
lui  sur  la  rire  droite.  La  charité  v  égale 
presque  Topalence,  et  cependant  il  n  occupe 
vas  \e  sommet  dans  les  tableaux  de  distri- 
btiû<mi  ies  secours  qu'a  dressés  M.  Vée. 
M.  Vktbtque  cela  tient  à  plusieurs  causes 
qa*il  )iesse  sous  silence  :  l'une  de  ces  cau- 
s*$  qu'il  veot  taire,  est  sans  doute  cette  dis- 
psriuoa  (/es  classes  nobiliaires  qui  marqua 
surtout  les  premières  années  du  règne  de 
louii-Pbilippe,  et  qu'on  a  qualifiée  d'émi- 
gratioo   à   1  intérieur.  L'aristocratie  pari- 
sienne habita  ses  terres,  les  hôtels  du  fau- 
l«r>oig  Saint-Germain  furent  moins  habités, 
l'ne  cause  précisée  par  M.  Vée,  do  l'infé- 
norité  relative  du  10'  arrondissement  dans 
i  échelle  des  secours,  c'est  Textrôme  misère 
qui  règne  exceptionnellement  dans  quel- 
*|ties  Inerties  de  Tarrondissement,^  dans  le 
f)Qartier  du  jîros-Caillou,  par  exemple,  si- 
tué entre  le  Champ  de  Mars,  Tesplanade  dea 
Joralides  et  la  Seine.  Il  est  habité  par  les 
ouvriers  des  ports,  ceux  de  la  manufacture 
fie  tabac,  et  un  grand  nombre  de  blancbis- 
ieurs  et  de  blanchisseuses.  On  y  trouve  la 
misère  à  chaque  porte,  et  elle  occupe  sou- 
vent tous  les  étages  de  la  même  maison.  On 
nous  cite,  an  moment  où  nous  écrivons, 
une  famille  qui  compte  cinq  ou  six  enfants, 
couchant  avec  leur  père  et  wère,  sur  la 
Dième  paille,  et  manquant  souvent  de  pain. 
Nous  avons  trouvé  nous-mème  une  mère 
de  famille  partageant  un  lit  étroit  recouvert 
d'une  mauvaise  couverture,  avec  une  jeune 
&Ue  de  treize  ans,  couchée  à  sa  droite  et  un 
jeune  garçon  de  sept  ans  à  sa  gauche.  L'uni- 
que chambre  qui  compose  son  logement  ne 
P^ut  contenir  qu'un  lit,  et  cette  femme  n'est 
I^^  Il  plus  dénuée,  et. ce  n'est  pas  celle  qui 
nous  a  le  plus  ému  de  pitié  parmi  lo  iudis- 


gents  auxquels  se  sont  adressées  nos  visites 
domiciliaires. 

Le  11*  arrondissement  occupe  un  terrain 
irrégulièrement  allongé  au  centre  de  la  rive 
gauche ,  depuis  et  y  compris  le  Palais  do 
Justice,  jusqu'à  la  barrière  d'Enfer.  C'est  ce 

Îu'on  appelle  vulgairement  le  quartier. latin, 
.a  librairie  et  l'imprimerie  y  florissent  et  les 
collèges  y  retiennent  le  professorat.  La  mir 
sère  y  est  moins  répandue  que  dans  le  10* 
arrondissement,  ce  qui  fait  compensation  à 
son  opulence  'moincfre.  Au  temps  de  Télec- 
torat  censitaire,  il  avait  le  pas  sur  neuf  ar- 
rondissements, par  le  nombre  .  de  ses  élec- 
teurs. La  misère  n'y  est  pas  non  plus  très- 
intense  là  où  elle  se  montre.  On  n'en  peut 
dire  autant  du  12'  arrondissement. 

Il  commence  à  la  rue  Saint-Jacques,  s*é- 
tend  au  nord  jusqu'à  la  Seine,  au  midi  jus- 
qu'aux boulevards  extérieurs.  Un  grand 
nombre  d'usines,  des  amidonneries,  tanue- 
ries,  mégisseries,  brosseries,  contribuent  à 
son  insalubrité.  Les  ouvriers  de  ces  fabri- 
ques forment  le  fond  de  la  population ,  et  la 
nature  des  industries  exclut  les  hauts  sa- 
laires. Les  pauvres  v  sont  très-muUipliés  et 
l'indigence  profonde.  Le  bon  marché  des 
loyers  attire  dans  le  quartier  les  professions 
les  plus  misérables.  Les  chiffonniers  v 
abondent;  ils  forment  la  18*  partie  des  mé- 
nages inscrits  au  contrôle  du  bureau  de 
bienfaisance.  Les  nouTeJles  rues  des  autres 

Juartiers  refoulent  la  population  pauvre 
ans  le  12*  arrondissement,  en  donnant  lieu 
à  l'accroissement  des  loyers,  qui  devien- 
nent hors  de  la  portée  des  pauvres  profes- 
sions, comme  les  claires  eaux  précipitent  la 
limon  dans  llégout.  Pour  se  faire  une  idée 
de  la  misère  du  faubourg  Saint-Marceau  ,  il 
faut  porter  ses  pas  dans  les  rues  à  l'air 
épais  et  nauséabond  qui  serpente  sur  les 
flancs  de  la  montagne  Sainte- Geneviève  ; 
parcourir  les  abords  de  la  place  Maubert». 
traverser  les  rues  d'Arras,  de  Versailles,  du 
Paon.  Les  haillons  qui  pendent  aux  fenê- 
tres révéleraient  la  misère  du  dedans  si  l'œilt. 
en  plongeant  dans  ces  masures ,  au  fond  de 
ces  échopes,  ne  découvrait  la  réalité  de  la 
plus  sordide  existence  qui  se  puisse  imagi- 
ner. La  jeunesse  y  est  sans  fraîcheur  et 
l'enfance  sans  grâce.  Les  Jarraes  s'y  dessè- 
chent sur  des  tigures  souillées,  où  l'effron- 
terie le  dispute  à  la  défiance.  Le  sourire  est 
empreint  de  la  basse  ironie  qui  se  remarque 
chez  les  hôtes  des  maisons  pénitentiaires. 
C'est  dans  ce  quartier  que  la  première  salle 
d'asile  était  à  fonder,  pour  en  refaire  la  po; 
pulation  de  fond  en  comble,  et  c'est  là  aussi 
qu'elle  fut  créée  par  M.  Cocliin.  —  La  classe 
indigente  qui  ne  donne  que  le  chiffre  de  kk 
5  pour  cent  dans  Ies2*et3*  arrondissements, 
s'élève  à  U  et  17  pour  cent,  dans  les  8*  et 
12*  arrondissements,  c'est-à-dire  à  près  du 
sixième  de  la  population  totale.    Les  indi- 

Îents  inscrits  donnent  9  pour  cent  dans  le 
1'  arrondissement,  et  ce    chiffre  est  la 
moyenne  de  tous  les  arrondissements  de 
Paris. 
Dans  les  quartiers  riches ,  c'est  la  vielL^ 
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leiM  qui  ingemlp*  les  pauTres  ;  les  indi- 
gents sont  des  individus  isolés  ;  dans  les 
quartiers  pauvres,  la  misère  s*Mlache  non- 
seulement  aux  individus,  maisaax  familles. 
C'est  là  que  vous  trouvez  les  jeunes  mena* 
ges  surchargés  d*enfants.  Le  2'  arrondisse* 
ineni,  le  plus  riche  de  Paris ,  ne  compte 

Jresque  parmi  ses  pauvres  que  des  ménages 
r^és,  composés  du  mari  et   de  la  femme. 
Dans  les  quartiers  pauvres,  la  misère  com^» 
menée  le  lendemain  du  mariage  et  ((randit 
avec  le  nombre  des  enfants.   La  statistiaue 
ne  confirme   pas  toujours    cette    donnée; 
c*est  que,  dans  tel  quartier,  les  bureaux  de 
bienfaisance    a>sistent   plus  volontiers  les 
vieillards,  tandis  que  dans  d'autres  TintérAt 
se  uorte  plus  |)arliculièrement  sur  les  fo^ 
milles  nombreuses.  D*ub  autre  côté,  s'il  y  a 
moins  de  ménages   surchargés  d'enfants  t 
dans  le  12*  arrondissement,  que  ne  le  com« 
porte  le  quartier,  c'est  uue  Thospice  des 
Knfants  trouvés  est  plai:é  non  loin  de  là, 
et  qu'il  j  a  lieu  de  croire  qu'on  y  dépose 
beaucdup  de  nouveaux-nés.  N'oublions  pas 
que  c'était  sur  le  territoire  de  ce  même  12* 
arrondissement,  sur  la  place  Maubert,  que 
•e  vendaient  à  vingt  sous  des  enfants  aban- 
donnés  pour   sucer  le  lait  des  nourrices 
impures,  c'est«à-dire  pour  y  mourir;  que 
c'est  à  ce  spectacle  que  se  sont  émues  les 
entrailles  de  saint  Vincent  de  Paul.  Il  faut 
fienser  à  ce  mal  dont  Tbospica  des   Enfanta 
trouvés  fut  le  remède,  et  reconnaître  que  la 
erèehe  dea  Enfants  trouvés  est  à  sa  place. 
Dans  le  12*  arrondissement ,  ne  marchan- 
dons pas  avec  la  misère,  n'oublions  pas  que 
ta  crainte  de  favoriser  les  vices  de  l'iDdi- 
gence  a  toujours  été  le  prétexte  des  indifféo 
rf*nrs  pour  lui  fermer  la  porte  de  leur  cœur. 
Il  vaut  mieux  sentir  son  cœur  dilaté  par  la 
charité,  que  resserré  par  la  défiance. 

Parmi  toules^  les  misères  morales  que  Pa- 
ris renferme,  entre  toutes  celles  qu'on  ra- 
conte et  qu'on  a  décrites,  il  en  est  une  gui 
A  échappe  jusqu'ici,  ce  nous  semble,  à  1  at- 
tention publique  et  au  pinceau.  Les  prêtres 
interdits  de»  divers  départements  viennent 
y  ensevelir  leur  honte  et  leurs  vices.  Ils  y 
rencontrent  la  misère,  et  quelques-uns  des- 
rendent  au  dernier  échelon  de  l'opprobre. 
Ils  s'établissent  au  milieu  des  quartiers,  des 
rue<9  des  demeures,  hantés  j>ar  la  prostitu* 
lion.  Ils  vivent  dans  un  iniÂme  milieu  ;  ils 
habitent  les  maisons  où  elle  pullule.  £t  quel 
métier  exercent-ils  lÀ  1  Ils  reçoivent  les  con- 
fidences de  la  débauche ,  ries  femmes  per- 
dues, ne  sachant,  pour  la  plupart,  ni  lire  ni 
écrire;  ils  déchiffrent  les  lettres  qu'on  leur 
adresse,  et  rédi|$ent  les  réponses.  Us  de- 
viennent les  écrivains  publics  des  filles  pu- 
biigues,  c'est  la  démonstration  de  cet  axiome 
de  fa  science  que  la  pesanteur  de  la  chuleja 
Keuen  raison  directe  de  la  distance  ;  qu*ll  n  y 
a  pire  corruption  que  celle  de  la  femme,  pire 
dépravation  que  celle  du  prêtre.  Pour  le 
prêtre  interdit  il  n' v  aurait  qu'un  refuge,  le 
couvent.  Aujourd'hui  cfue  les  asiles  de  la 
pénitence  font  défaut,  on  voit  ce  qui  en 
tie..l  lieu  ! 


La  religion  k'est  éoiue  dans  ces aern^i 
temps  à  Paris,  et  la  piélé  de  ranhevé 
actuel  n'a  pas  été  la  dernière  à  parta(;erci. 
émotion  du    dénûment    particulier  à  i 
certaine  classe  démigrants  allemands  ri^ 
dus  dans  les  divers  quartiers  de  Paris.  < 
émigrants  dépourvus  de  relations  sûrj 
avec  la  cité,  privés  d'appuis  et  de  bons> 
seils,  vivaient  et  mouraient  sans  eiisci; 
ment  scolaire  ni  religieux,  uariéb  ou  a 
cubins  f  leurs  enfants  n'étaient  p^s  m 
baptisés.  Ils  comiiosaient  des  faïuiiles .: 
thées  en  terre  catholique.  On  vibni  di.^  : 
faire  faAtir  une  église  ;  et  désormais  iU 
tendront  la  parole  de  Dieu  dsiis  leur 
gue.  La  France,  leur  mère  adopiive,  li. 
redonné  une  patrie. 

Aube,  -r-*   Dans   les    irommunes  iiii 
trielles,  où  se  oonoentre  particulièreru*  : 
paupérisme,  les   floctuatiops  des  ai!. 
commerciales,    l'insuffiMince   des  sao 
sont  des  causes  habituelles  d'indi^^erio .  : 
faut  y  ajouter  l'invalidité,  qui  se  [r*. 
sous  bien  des  formes,  et  surtout  1  Hi 
duite,  l'intempérance   et  l'insouciaiU' 
classes    ouvrières.  A   Arcis-sus-Aube.   i 
eiasse  ouvrière  forme  les  cinq  siilèa** 
la  fiopulation  totale  de  la  ville.  Les  ei 
commencent  à  travailler  dès  Tâge  dt-  :• 
ans.  Pères,  mères  et  enfants  cousent  ic^ 
des  gants,  et  Iravailient  à  des  oii>r .; 
tricot,  industrie  que  l'ou  désigne  do  > 
pays  par  le  mot  générique  de  6onn- 
quoique  la  bonneterie  proprement  diit: 
fasse  pas  partie.  Très-peu  d'ouvrieis  , 
cent  à  la  caisse  d'épargne,  le  j)liis  r^ 
nombre  dépense  son  salaire  à  mesure 
le  gagne.  De  là,  en  majeure  partie,  1  • 
sence  qui  atteint  120  familles  enviruu,  ^ 
250  personnes. 

Loiret.    —    L'insalubrité  et  Tinfii 
de  la  Sologne  sont conmiesde  tout  leih* 
Elles  exercent  sur  le  sort  deshabiiai.. 
funestes  inQences  et  les  pla'^ntdans  un 
marqué  d'infériorité.  La  paresse  et  1  )!■ 
;)érance  sont  comme  à  peu  près  partou. 
causes  de  gène.  Le  travail   ne  manque  i 
en  général,  à  l'homme    laborieux,  sur 
dans  les  campagnes.  Toutefois,  il  esi  u: 
à  signaler  ;  c'est  que,  depuis  réiabli.^y 
des  chemins  de  fer,  le  service  de  la  i\y 
tion  sur  les  canaux  de  Briare,  d*Oriéan> 
Loing,  réduit  à  moitiéde  leur  salaire  ei 
souvent  sans  ouvrage  ceux  oui  vi\en; 
cette  industrie.  Ce  chômage  forcé  est  ; 
ci  paiement  sensible  à  Montargis,  où  It^ 
riniers  forment  le  cinquième  de  la  [o;  i 
tion.  lialheureurement,  la  populauen 
villes  ne  cherche  pas  à  se  répandre  dans 
campagnes  pour  s'y  livrer  aux  travaui 
chauips.  C'est  au  contraire,  celle  des  ca  ^ 
gnes^iui  se  précipite  dans  les  villes,  ou 
espère  arriver  plus  facilement  au  bien 
et  à  l'aisance. 

Yonne.  —  Loin  que  des    causes  1" 
tendent  à  propager  le  paupérisme  dai^ 
département,  tout  contribue,  au  conii^ 
aie  restreindre,  sinon  à  lesuppnu^er.  . 
18V7,  le  paupérisme  s#  trouvait  en  r  • 
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^oi$  tk  décroissance  ;  depuis  1M6,  îi  est 
^^té  slaiionnaire.  Cd  hïi  est  fiicilc  k  com- 
prendre quand  on  considère  que  le  sol, 
ff^fertile  et  (rès-morcelé,  fournit  plus 
j'MTTtge  productif  que  ia  population  n'y 
«leol  r  appliquer  de  bras.  Il  est  avéré  que» 
,lam  le  déiisrtemeot,  il  n*est  point  d'iudi- 
^01  qui  n'ait  au  moins  le  stricte  néces- 

Soos  cro?ons  que  M.  le  baron  de  Watte- 
Tle^qui  allègue  ces  laits,  exagère,  en  bien, 
t kittoMion  de  rVonne,  comme  le  plus  sou- 
m  il  sttrbit,  en  mal»  celle  du  plus  grand 
l«Bhre  des  86  départements  français. 
ï  bos  avoQs  puisé  è  d'autres  sources  des 
'  iMBeois  (Doios  satisfaisants.  On  nous  a 
tfliel  prapriétaire  d'une  forêt  de  60,000  fr. 
r  à  Rveno,  sur  lequel  15  à  ao»OQO  fr.  sont 
f  tfk  pir  les  pauvres  qui  Tavoisinent. 
.;  m  ériufldez  pas  pourquoi  la  justice 
^  Mintfttpas  le  propriétaire»  le  proprié-* 
tfiem  la  justice  quand  elle  parle  dV 
Sc^lwales  nous  voler,  ditHl,  si  vous 
ils  nous  incendieraient. 
-  Gisora  et  ses  environs  eon« 
^^-^.  aae  masse  considérable  d'ouvriers 
MmsiçiaIs  en  temps  de  révolution.  On 
■tfftdnenidreà  Gisors»  à  certaines  épo» 

g^dèsl»ades  redoutables.  Les  classes 
niares sont  profondément  démoralisées. 
M&flis  oublient  le  respect  qu'ils  doî- 
i  leurs  parents»  comme  ceux-ci  ont 
Bloui  esprit  de  subordination  à  l'égard 
)«>UToirs  publics.   La  génération  qoi 
m  SQ  sein  du  travail  des  fabriques  est 
et  liâve.  D'une  ville  è  l'autre,   d'un 
e  i  un  village,  è  2  kilomètres  de  dis^ 
la  population  n'est  plus  la  même»  sui* 
40'elle se  livre  aux  travaux  de  l'agri-» 
re  ou  1  ceux  des  fabriques.  On  nous  a 
ié  ce  fait  spécial»  d'enfants  occupés  k 
ver  les  métiers  aux  heures  des  repas, 
jeanilenr  pain  d'une  main,  balayant  le 
er  de  l'autre,  et  avalant  ainsi  autant  de 
ière  de  coton  que  de  pain.  C'est  le  mé-< 
même  de  TbApital  de  Gisors  qui  noua 
mmoniqué  ce  dernier  fait»  qui  a  grossi 
iU$se  de  tant  de  documents  recueillis 
les  abus  et  les  dangers  du  travail  des 
^  dans  les  manufactures, 
supérieure  des  sœurs  de  Saint-VincenI 
lal  deBemaj  nous  faisait  connaître  que 
tse  ouvrière,  au  lieu  de  se  composer 
(pargne  de  son  salaire  de  la  semaina 
le  consomme  le  dimanche  en  réjouis- 
j.Ce  n'esl  ni  dans  les  calés»  les  caba- 
ifi  tt  les  guinguettes,  dont  la  ville  est  i;e* 
i  entourée,  au  grand  dommage  des 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes»  aue 
plus  grandes  dépenses   ont  lieu.  Les 
>s  du  travail  du  père  et  de  la  mère  de 
lie»  du  travail  écrasant  des  enfants»  ces 
9^  se  dissipent  dans  la  (amille  mèniei  k 
•  bombance.  Des  voisins  s'accouplent 
r  mettre  en  commun  leurs  sueurs  de  la 
^aine.  Quelques  heures  dévorent  le  pro- 
^^  tf  me  multitudede  bras.  On  appelle  cela 


fuir$  la  «ace.  C'est  la  maladie  du  pays.  Au 
moindre  cbâmage  toutes  ces  f ami  I  les  tomben  t 
dans  la  détresse»  et  sans  la  charité  publique 
elles  mourraient  de  faim. 

Aux  représentations  qu'on  leur  adresse, 
elles  répondent  que  la  république  les  a  tài^ 
tes  libres.  La  liberté  n'est  perceptible  A  leurs 
veux  gue  sous  la  forme  de  la  licence.  Quand 
la  société  suivait  sa  marche  régulière»  elles 
étaient  contenues  par  les  mœurs  générales, 
elles  se  contraignaient»  elles  cachaient  leurs 
vices,  maintenant  elles  les  affichent  aveo 
auiiace.  C'est  une  façon  de  proclamer  leur 
avènement  (écrit  en  1851). 

Les  enfants  en  ont  recueilli  les  plus  mau- 
vais exemples.  11  s'en  faut  que  leur  sort» 
comme  travailleurs,  se  soit  amélioré.  Les 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma* 
nufactures  sont  demeurées  une  lettre  morte. 
Dans  l'hiver»  de  petits  ouvriers  de  7  ou 

8  ans»  partent  comme  les  adultes  pour 
la  fabrique»  et  ne  rentrent  au  logis   qu'à 

9  heures  du  soir;  16  heures  de  travail  1  La 
supérieure  qui  nous  a  procuré  ces  détails 
rend  aus  fabricants  cette  justice,  qu'ils  ne  se 
refusent  point  è  donneraux  jeunes  travail 
leurs  le  temps  nécessaire  pour  renseigne- 
ment scolaire  ou  religieux.  Ce  ne  sont  pas 
les  maîtres»  ce  sont  les  pères  et  mères  des  en« 
fants  qui  sont  impitoyables.  A  leurs  yeux  le 
catéchisme»  la  première  communion,  dit  la 
supérieure»  sont  une  perte  de  temps  qu'il  faut 
s'épargner  le  plus  tard  et  le  plus  vite  l'ossible. 
Ainsi  la  fabrique  est  pour  l'enfant  l'épuisé* 
ment  précoce  sans  la  moralité  que  le  travail 
facilite  ;  pour  tout  dire,  ajoutait  la  supé* 
Heure»  les  enfants  qui  ne  travaillent  pas 
joignent  aux  vices  de  ceux  qui  travaillent 
et  que  ceux-ci  leur  communiquent  d'autres 
vices  que  l'oisiveté  engendre  ;  en  sorte  que 
la  population  des  eniants  que  Texcès  du 
travail  épuise,  est  encore  la  plus  saine.  £t 
uu'on  juge  cependant  ce  que  doit  être  ia  con^ 
•Qition  morale  d^  fabriques  où,  comme  l'a 

remarqué  la  supérieure,  les  Ages  et  les 
sexes  sont  pêle-mêle. 

11  n'existe  presque  plus  de  sens  moral 
parmi  ces  classes  ouvrières.  Elles  s'abêtar-* 
dissent  moralement  à  la  fois  et  physique- 
ment. Quand  la  supérieure  réclame  auprès 
des  pères  et  mères  contre  l'exploitaiion  abu-* 
sive  des  forces  des  jeunes  ou  vriers,  lespèrea 
et  mères  répondent  que  la  fabrication  est 
ainM  faite,  que  la  part  de  travail-aitribuée  h 
Tenfance  est  tellement  inséparable  de  celle 
q\n  revient  aux  adultes»  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible do  restreindre  l'une  sans  arrêter  l'au- 
tre. C'est  aux  sciences  industrielles  à  résou- 
dre ce  problème* 

Une  autre  reli^eusA,  la  supérieure  dea 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  L'^uviers»  a  été 
mLse.à  même  par  ses  rapports  continuels 
avec  la. classe  ouvrière  de  cette  ville,  d» 
faire  les  observations  qui  suivent  :  Une  diffé- 
rence considérable  existe,  dit-elle,  entre  les 
ouvriarasédeotaireset  les  ouvriers  noma- 
des. Les  premiers  cultivent  leurs  jardins  les 


4' Le  salaire  m  preduit  lur  WMécbelk  de  I  fr.  à  2  fr.  50  c  à  prix  détatu  avec  Touvrier. 
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#8t  insalubre  ;  les  habitants  s*y  nourrissent 
mal.  La  classe  inférieure  du  Bourbonnais  a 
la  réputation  d*aiffler  le  plaisir  avec  excès. 
Son  penchant  produit  ces  deux  choses,  la 
paresse  et  un  luxe  immodéré.  Ost  bour 
s*7  divertir  et  non  par  itrognerie  que  i  ou- 
vrier fréquente  le  café  et  le  cabaret.  Allé* 
ger  les  droits  d'entrée  et  surcharger  le  débit 
est  dans  TAllier  comme  ailleurs  un  des 
moyens  de  secourir  les  classes  souffrantes. 
Une  cause  particulière  du  paupérisme  dans 
la  commune  de  Vichy,  provient  de  ce  que  la 
saison  des  eaux  y  auire  des  journaliers  et 
des  ouvriers  de  toute  sorte  qui  s'établissent 
dans  la  ville  le  reste  de  Tannée.  Ce  surcroit 
de  population  agrandirait  la  place  de  la  men^ 
dicité  dans  le  pays,  si  les  nombreux  h6tels 
de  la  ville  ne  nourrissaient  avec  une  loua- 
ble libéralité  les  travailleurs  en  chômage. 

Pay  -  ds  •  />éma.  -^  Le  Puy-de-Dôme,  à 
côté  des  grands  et  forts  habitants  de  la  Li- 
magne,  voit  naître  sur  ses  montagnes  une 
race  d'individus  gui  ne  grandissent  qu'a- 
f^rès  80  ans,  et  qui  échappent  ainsi  au  re- 
crutement. Puis  la  classe  inférieure  ren- 
ferme comme  une  troisième  race,  née  prin- 
cipalement au  pied  des  montagnes,  race 
malsaine,  couverte  de  goitres,  et  qu'on  voit 
se  répandre  dans  les  villes.  La  population 
de  Clermont  en  fourmille.  La  crudité  des 
eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges  est 
mi^e  au  nombre  des  causes  qui  produisent 
l'hideuse  infirmité  des  goitres.  Mais  une 
cause  plus  générale  des  vices  de  conforma- 
tion et  du  rachitisme  d'une  partie  de  la 
classe  inférieure  en  Auvergne,  c'est  la  mau- 
vaise nourriture.  Chez  quelques-uns  elle 
Tient  d'économie  sordide;  chez  le  plus 
grand  nombre,  de  la  misère.  L'hôpital  re- 
présente en  grand  et  en  masse,  comme 
oï\  le  pense  bien,  les  misères  éparses  dans 
ia  |K>pulation  de  la  ville.  Les  idiots  y  figu- 
rent au  nombre  de  90  h  40,  et  les  scrofu- 
leux  y  atteignent  le  chiffre  horrible  de  60 
p.  100.  Une  visite  récente  de  médecins,  vi- 
site officielle,  adonné  le  résultat  de  2  jeu- 
nes filles  trouvées  parfaitement  saines  sur 
140  que  l'hôpital  contenait. 

On  parlait  avec  étonnement  devant  un 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  de  ce  nombre  intini 
d'idiots,  de  rachitiques  de  scrofuleux,  de 
boiteux,  de  nains,  d'êtres  difformes  par  les 

Î pitres,  ou  rélargi.ssement  de  l'ovale  de  la 
ace,  qui  abondent  à  Thôpital  général  de 
Clermont.  Si,  comme  moi,  voua  aviez  tra- 
irersé,  répondait-il,  le  département  en  tous 
^tns  à  l'époque  des  conseils  de  révision, 
vous  auriez  vu  que  cVst  do  même  partout. 
Une  commission  de  médecins  devrait,  sui- 
vant nous,  étudier  les  causes  des  vices  de 
conformation  et  de  l'insanité  des  classes  in- 
férieures. Des  règlements  de  police  i>our- 
raient  assurer  l'exécution  des  mesures  pri- 
ses dans  l'intérêt  des  populations.  Des  circu- 
laires préfectorales,  des  arrêtés  des  maires 
pourraient  faire  pénétrer  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  de  salutaires  conseils 
eoncernanl  la  nourriture  et  l'hygiène  qui, 
peu  ï  peu,  produiraient  leurs  fruits. 


I  11.  Ftiincs  i>u  ROAD.  —  OIh.  ^ 
met  en  première  ligne  daos  ce  dé{  aiU[ 
comme  produisant  surtout  la  misère, 
resse,  Tinconduite,  l'ivrognerie  et  11 
voyance.  Quelques  localités,  telles  ^ 
commune  de  Bethisy-Saint-Pierre,  sr 
posées  à  des  maladies  fréquentes,  qu  : 
attribuer  à  l'industrie  du  chanvre,  ii 
V  mettent  d'assez  bonne  heure  hors  de. 
travailler  ceux  qui  se  livrent  à  celte  i. 
trie.  Ou  n'oubliera  pas  ce  que  nous 
dit  de  la  misère  de  Beauvais  dans  la  ; 
historique  de  notre  suJeL 

Ifame.  —  Les  centres  manufa^;, 
tels  que  Reims,  Suippes  et  quelqut> 
munes  environnantes,  qui  contiei.n 

f;rand  nombre  d'ouvriers,  sont  appci 
es  temps  de  crise  et  de  chômage  a  si 
de  grandes  misères.  Là,  comme  { 
l'imprévoyance,  l'amour  du  plaisir. 
des  liqueurs  alcooliques^  coDduh 
classes  ouvrières  k  la  misère  et  aux 
tés  précoces,  qui  les  empêchent, be: 
encore,  de  subvenir  à  leurs  beso!;- 
forcent  k  recourir  à  la  bienfaisan<  e 

3ue.  Nous  reviendrons  tout  à  ihc r 
épartement,  en  jetant  un  coup  /. 
semble  sur  les  contrées  du  oiéx: . 
manufacturier. 

Ai$n9.    —    Dans    l'arrondisser; 
Saint-Quentin,  surtout  dans  les  cô 
Bohain,  du  Catelet,  de  Guise  et 
Quentin,  qui  renferment  un  très-gr. 
bre  d'ouvriers  de  fabrique,  ia  hj.' 
eausée  par  l'indifférence  sur  i^v 
chômage  du  lundi,  le  goût  imm.^ 
boissons,  l'altération  des  forces  {i. 
résultant  des  excès  de  toute  nature. 

Ardtnntê.  —   Les  causes  généra 
engendrent   la  misère  sont  :  les  n 
les  crises  commerciales»  et  suri  i 
resse  et  l'inconduite  des  chefs  de 
Le  goût  des  boissons  enivrantes  et 
d'économie   sont  des  vices  domi: 
les  ouvriers  de  Réthel.  Ceux  de  n 
vraient  leur  servir,  sous  ce  rapiion, 
dèles.  Ils  forment  là  unepopuldU 
lente,  laborieuse,  soumise  et  aure 
dre.  C'est  aux  maîtres  qu'il  faut  n. 
meilleure  part  des  éloges  qu'ils  ci 
Les  ouvriers  le  reconnaissent,  car  : 
ment.  Par  malheur,  la  réunion  J 
dans  les  ateliers  produit  à  Sedan 
corruption,  les  mêmes  désordres  <: 
tout;  |)Our  un  grand  nombre,  la  dt. 
des  jeunes  ouvrières  commencent.! 
Lft,  comme  partout,  elles  cèdent  n. 
séduction  qu'aux  détestables consei:> 

Agées.  Poursuivies  de  leurs  di>  i' 
leurs  railleries,   de  leurs  exempte  n 
succombent;  telle  est  la  force  de  i'> 
ques  renouvelées  chaque  jour,  que  i 
laire  cesser,  la  victime  s'empresse  u 
le  lendemain  sa  chute  de  la  veille.    ^ 
La  tempérance  des  ouvriers  de  ^ 
sous  le  rapport  de  la  boisson,  est 
sévérité  des  maîtres  qui  s'entendent  i 
point  admettre,  à  chasser,  s*il  le  fiii'- 
•Tiers  adonnés  au  vin.  Le  liheriin.';' 
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^len  êtUùué  rar  des  moyens  analogues; 
/flVii  i*es.saye  au  moins.  lié  bien-être  des 
^n>r$  j  gagnera  autant  que  la  moralité 
Inique.  La  plupart  des  familles  d'ouvriers 
ali&riqoes  de  Reims»  vivent  dans  d'assez 
iBoes  cooditioDS»  mais  un  assez  bon  nom« 
titiabiteDi  loin  du  centre  de  la  ville,  des 
05  basses,  d*un  aspect  luisérablei  des 
es  ordinairement  sales  et  humides, 
ièce  à  teo,  la  seule  habitable^  est  si  pe- 
*an  métier  à  tisser  n'y  peut  tenir  avec 
,  Le  grenier  au-dessus  esl  sous-loué 
iks  malneoreux  du  rez-de-chaussée  à  de 
saibeoreux  qu'eux.  Ces  misérables  ré- 
qne  précèdent  des  cours  couvertes 
se  louent  depuis  55  jusqu'à  90  fr. 
s'en  paje  chaque  mois,  ou  même 
semiioe.  Ua  mauvais  matelas  avec 
sdesetusés  composent  le  cou- 
pievre  onvrler.  Ces  draps  sont  les 
Dossède  ta  famille.  Quand  on  les 
elle  couche  sur  les  matelas  tout  à 
filitèipiille  destiné  aux  enfants  est 
'  4a  pmier.  Le  pèlennèle  des  sexes 
AiéMàédans  ces  demeures.  Presque 
ivavres  ouvriers  sont  inscrits  au 
db  iHenCusance,  surtout  les  enfants 
liiiHards. 

Mnrhers  d'un  autre  ordre  sont  adon- 
k  lioisson,  particulièrement  ceux  qui 
^  al  dans  les  filatures  et  dans  les  ate-* 
consiraction.  Un  très^grand  nombre 
îles  dimanches  et  les  lundis,  beau- 
deux  jours  snivants,  et  parmi  eux 
veni  des  femmes.  Les  maîtres  sont 
eo  partie  de  ce  désordre,  en  suspen- 
travail  le  lundi  pour  économiser  le 
tible,  quand  ils  n'ont  pas  de  prolit 
oiareher  les  métiers.  On  signale,  rar* 
ivrognes,  plusieurs  centaines  d  ou«* 
belges,  et  un  certain  nombre  de  for- 
cés comme  coupables  delà  plupart 
rdrcs  auxqoeU  l'ivrognerie  entraîne^ 
s  désordres  ne  sont  pas  malheureu- 
\es  seuls  qu'on  ait  à  déplorer.  fieau<> 
jeunes  filles  des  fabriques  et  même 
es  feaunes  abandonnent  Tatelier  dès 
ures  du  soir,  au  lieu  d'en  sortir  à 
is  vont  par  les  rues  au-devant  de 
étranger  qu'elles  provoquent  avec 
d*enibarras  timide.  QuiUer  ainsi 
il  pour  les  jeunes  ouvrières,  c'est 
de  manufactures,  faire  son  cinquiimê 
Un  journal  de  Ueims  a  imprimé 
{«orrait  compter  dans  la  ville  cent  et 
enfants  au-dessous  de  15  ans,  qui 
pu  d*aatre  moyen  d'existence,  et  que 
Dou]l>re,  10  ou  12  n'ont  pas  atteint 
année.  «  ie  n'invente  pas,  »  dit  M. 
^é,  €  je  raconte  des  faits,  et  je  ne  dis 
bot  9  Ue  notre  côté,  ajoutons  qu'au- 
UilJe  de  France,  d'après  Touvrage  de 
breat-lHiebâtelet,  ne  fournit  un  audsi 
>  tribut  à  la  prostitution. 
^n  fautquela  classe  ouvrière  de  Reims 
'totière  participe  de  cette  immoralité  ; 
l^sse  pour  être  généralement  prolie. 
Vuis,  M,  Michel  Chevallier  dit  quelque 
iee  les  ouvriers  du  pays  échan^rnt  an 


cabaret  contre  du  vin,  les  laines  qu'ils  vo- 
lent, pour  le  quart  de  leur  valeur;  fait  con* 
firme  par  un  autre  écrivain.  L'instruc- 
tion primaire  y  a  fait  Quelques  progrès.  L'é- 
tat sanitaire  de  la  ville  est  moins  mauvais 
qu'il  ne  Tétait  autrefois,  grflce  à  Télargisse- 
raent  des  rues,  au  pavage  de  plusieurs,  et  à 
l'établissement  de  fontames  publiques,  mais 
il  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Presque 
la  moitié  des  ouvriers,  scrofuleux,  écrouel-' 
lêux^  ou  d'un  tempérament  fortement  lym- 
phatique, font  souvenir  de  l'usage  établi  au 
sacre  de  nos  rois. 

Avant  iOkSf  la  moyenne  des  salaires  dans 
la  fabrique  de  Saint-Quentin,  en  tenant 
compte  des  hommes,  des  femmes  et  des  en- 
fants, était  de  80  k  ^  sous  par  jour  ;  en 
16iSf  sous  le  coup  de  la  crise  qui  paralysa 
tant  de  métiers,  les  salaires  tombent  à  18 
sous,  pour  monter  ensuite  à  40  ou  45,  du- 
rant les  deux  années  si  productives  de  1849 
et  1850.  Eh  bien  I  h  ces  diverses  époques, 
avec  une  rétribution  si  difléreote,  on  cher* 
che  également  en  vain  le  produit  des  éco-^ 
nomies. 

La  ville  de  Saint-Quentin  renferme  un 
nombre  beaucoup  plus  considérable  de  cooh 
merçanis,  de  commissionnaires,  aue  de  ma- 
nufacturiers. Le  génie  commercial  y  domine 
le  génie  industriel;  c'est  parle  commerce 
des  batistes  et  des  linons  que  cette  ville, 
dont  la  population  a  monté  en  40  années  de 
10,000  à  25,000  Ames,  avait  commencé  sara-» 
pide  fortune.  Or,  lecommercQant  est  déjà  un 
peu  éloigné  des  ouvriers,  auxquels  il  ne  se 
mêle  ifàs  directement.  Livré  à  ses  spécula- 
tions, comment  serait-il  porté  à  s'occuper 
beaucoup  d'une  classe  dont  il  ignore  bien 
souvent  le  véritable  état? Voulonsnaous dire 
qu'ici  les  travailleurs  de  l'industrie  sont  en- 
tièrement abandonnés  à  eux-mêmes  sans 
que  personne  songe  à  les  aider  et  à  les  sou* 
tenir?  Non  :  quelquiss  hommes  généreux 
ont  même  su  prendre  une  initiative  intelli- 
gente qui  a  trouvé  de  Técbo  dans  la  munici- 
palité et  dans  la  population  aisée;  mais 
cette  action,  d'ailleurs  assez  récente,  est  en- 
core circonscrite  dans  un  cercle  peu  étendu  ; 
elle  pourrait  s'ingénier  davantage  à  trouver 
des  moyens  d'atteindre  à  la  source  du  mai. 
Voici,  par  exemple,  les  écoles  communaes 
qui  sont  insuffisantes;  la  ville  continue 
néaamoins  à  fermer  sa  porte  aux  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne.  Craint-on  que  les 
ouvriers  n'envoient  pas  leurs  enfants  dans 
ces  classes?  L*expérience  accomplie  dans 
tant  d^autres  villes  de  fabrique  démontre 
combien  celte  appréhension  serait  erronée* 
Disons-le  plutôt,  il  y  a  dans  cette  localité, 
parmi  la  bourgeoisie,  un  levain  profond  de 
cet  esprit  prétendu  voltairien  qui  tlorissait 
au  temps  de  la  Restauration.  Une  société  de 
dames,  dite  Société  de  la  Providencef  est,  il 
est  vrai,  instituée  pour  venir  au  secours  de 
quelques  familles  au  moyen  de  prêts  gra- 
tuits, d*objels  mobiliers^  notamment  darti- 
des  de  literie.  Dans  une  contrée  ou  le  mo- 
bilier des  indigents  est  déplorablement  né- 
gligé, otj  il  n  est  pas  rare  de  voir  un  même 
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lit  servir  à  cinq  ou  six  personnes,  cette  œu- 
vre est  sans  doute  d*une  încontestabU  uti* 
])té.  Resserrée  toutefois  dans  des  limites 
étroites,  elle  ne  saurait  avoir  une  influence 
sociale  digne  d*être  signalée.  Un  seul  noode 
d'action  nous  parait  largement  approprié 
aux  besoins  de  la  localité»  un  seul  attaque 
l'ouvrier  dans  le  retranchement  de  ses  vices. 
Ce  mode  consiste  dans  la  destination  donnée 
depuis  quelques  années,  à  des  terrains 
communaux  voisins  de  la  ville.  Saint-Quen- 
tin possède  une  assez  grande  étendue  de 
terres  situées  près  de  ses  boulevards  et 
qu'elle  a  l'intention  d'aliéner.  En  attendant 
les  acquéreurs  on  a  imaginé  de  diviser 
ces  terrains  en  petits  lots,  et  de  les  donner 
gratuitement  à  des  ouvriers  qui  les  culti- 
vent. Le  nombre  de  ces  lots  est  de  4  à  500: 
pour  en  obtenir  un,  on  doit  adresser  une 
demande  à  une  commission  spéciale,  prise 
dans  le  sein  du  conseil  de  la  cité  ;  les  allo- 
cations sont  faites  pour  un  an.  A  Saint- 
Quentin,  où  le  chômage  du  lundi  est  uni* 
versel,  on  voit  tout  de  suite  quels  heureux 
effets  peut  produire  une  mesure  qui  fournit 
à  l'ouvrier  une  occupation  attrayante  et  pro- 
ductive. Les  heures  données  à  la  culture 
sont  prises  au  cabaret.  Plaise  à  Dieu,  que  la 
ville  attende  longtemps  des  acquéreurs,  et 
puisse  laisser  à  ces  terres  une  si  bienfai- 
sante destination  I 

Les  ouvriers  restent  complètement  en 
dehors  de  l'idée  socialiste,  parce  qu'il  n*y  a 
point  de  place  dans  leur  Ame  pour  le  dé'sir 
de  révolutionner  l'industrie  en  lui  imposant 
l'association  de  tous  les  éléments  qui  con- 
courent à  la  production.  Cette  dernière 
pensée,  la  pensée  fondamentale  du  socia- 
lisme, s'est,  au  contraire,  fait  jour  en  une 
certaine  mesure  dans  la  fabrique  de  Sedan. 
Les  masses  n*y  comprennent  pas,  il  est  vrai, 
la  doctrine  m*éme  envisagée  comme  théo- 
rie sociale;  mais  elles  accueillent  avec 
faveur  ces  matières  d'associations,  de  va- 
gues aspirations  qui  en  dérivent.  Dans  au- 
cune autre  ville  du  nord  de  la  France,  on 
ne  trouve,  au  point  de  vue  moral,  autant 
de  contrastes  que  dans  cette  industrieuse 
cité  des  Ardennes.  Sous  beaucoup  de  rap- 
ports, la  situation  des  esprits  y  est  satisfai- 
sante. 

L*ivrognerie  a  pu  être  radicalement  extir- 

fée,  grflce  au  bon  sens  des  populations,  et 
la  fermeté  des  chefs  d'usine.  Un  ouvrier 
ivre  est  à  Sedan  une  singularité.  On  y  affec- 
tionne la  vie  de  famille  ;  le  plaisir  préféré 
consiste  dans  des  promenades  qui  ont  un 
ob;ut  tout  spécial. 

Beaucoup  d'ouvriers  louent  sur  les  an- 
ciennes fortitications  de  la  ville  un  petit 
jardin  dont  le  prix  varie  de  10  A 15  fr.  par 
an  ;  ils  s*y  rendent  tous  les  dimanches  pen- 
dant Tête  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. Od  7  olne  sur  un  /V)in  de  gazon  et  le 
père  ramène  le  soir  sa  Camille  au  logis,  cent 
fois  plus  heureux,  cent  fois  mieux  préparé  à 
reprendre  son  travail  le  lendemain,  que  s'il 
avait  passé,  comme  ailleurs,  sa  journée  au 
cabaret.  Les  habitudes  religieuses  ne  sont 


pas  non  plus  entièrement abandoinée^. i 
parents  apportent  un  soin  particulier  , 
ducation  de  leurs  enfants.  Dd  fait  di^nc 
tre  mis  en  relief  se  f>roduit  sous  ce 
port.  La  municipalité    sedanaise   qi, 
1848,  a  eu  le  tort  de  rayer  du  l)udge[ 
munal   les   écoles    chrétiennes,  eni: 
trois  classes  d'enseignemeut  mutuol 
pJétement  gratuites;  les  ouvriers  i\\ 
voient  \)as  leurs  enbnts.  Ils  préièr  i.: 
écoles  des  frères  ignoranlins,  où  ils 
obligés  pourtant  de  payer  une  petite  it 
tion,  parce  qu'ils  ont  plus  de  confianr^ 
l'éducation  qu'on  y  donne.  Leur  (:h<ji\ 
dicté  d'ailleurs    par  aucune   inienc 
narguer  le    conseil  municipal.  Lu 
nombre  d'ouvriers  fréquentent  les  im 
dimanche.  A  une  époque  où,  dans   e^ 
ments  de  presse,  les  fabriques  ne  .s'a;i' 
pas  le  septième  jour  de  la  semaine,!].. 
chefs    d'établissement   avaient  |r<, 
leurs  ateliers  de  travailler  jusnu'a  i. 
deux  heures,  sauf  à  se  reposer  te  ri> 
la  journée;  les  ouvriers  aimèrent  u  i 
contraire,  demeurer  plus  tard  à  lau. 
ture  et  avoir  dans  la  matinée  le  tcm,  ^ 
à  la  messe.  Tout  récemment  le  < 
archevêque  de  Reims  visitait  Sedaij 
première  lois  depuis  son  élévation; 
préparait  une  réception  soleunelie.  L 
vriers  demandèrent   eux-mêmes  i 
l'atelier  pour  se  rendre  au-devant  j- 
ils  se  présentèrent  sur  son    paxs:-^ 
une  respectueuse  attitude,  mal«i;ru  ^ 
commanJations  d'une  feuille  locale  ; 
tait  la  pieuse  vénération  de  la  cité  ). 
fantasmagorie. 

Les  ouvriers  ont  établi  uneépioer 
mune,  dite  épicerie  sociétaire,  eu  \ 
payer  moins  cher  les  denrées  de  cv\  ^ 
tion  quotidienne.   Us  ontchoiMj^i: 
un  gérant  auquel  ils  allouent  unii  > 
fixe  ;  ce  gérant  achète  les  marchcin 
gros  et  les  revend  en  détail  presqut^ 
coûtanL  11  en  résulte  pour  les  con^ 
teurs  une  très-notable  économie,  b 
de  cette  création  est  bonne,  elle  c^i  > 
et  elle  n'était  pas  difficile  à  réau^ 
ouvriers  s'étant  astreints  à  s'appro\ 
exclusivement  dans  l'épicerie  cOin 
è  payer  les  achats  comptant,  il  suirb 
très-petit  capital  pour  commencer 
tion  sans  avoir  de  risques  à  counr 
établissement  n'aurait,  à  coup  sOr,  : 
tré  que  des  sympathies,  s'il  ne  ^> 
pas  l'intention  visible  d'offrir  un 
d'organisation  générale.  Cette  cir." 
a  etlrayé  quelques  esprits  et  suscité  • 
fiances  de  l'autorité  locale.  Un  jour. 
fait  arrêter  le  gérant;  on  l'accusait  ui 
vrer  à  une  propagande  anarchique  et 
un  comptable  intiaèle.  Tous  les  }>a;  • 
la  société  ont  été  visités  sans  qu  ou 
vrlt  la  trace  d*une  propagande  qui  i 
des  experts  ont  examiné  les  livres  ti 
trouvés  en   règle.  L'épicerie  soc  h 
son  chef  ont  inspiré  dès  lors  une  C" 
encore  plus  grande  aux  travailleurs.  ^  • 
niers  n'en  ont  été  que  plus  poiié-J 
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démesarëment  la  signification  d*une 
^pnpériecce  aussi  étroite.  Qu'arrive-t-il  ?  On 
^0e  considère  qae  le  coin  du  pays  où  Ton 
oa  oe  se  rend  aucun  cooipto  des  con- 
uoos  générales  du  mouvement  social,  et 
5e  figure  que  la  France  entière  pour- 
t  élre  oi^nisée  comme  un  magasin  d*é- 
rie.  Voilà  mise  à  nu  Terreur  des  ou* 
hr^  sedanaiSy  erreur  dangereuse,  mais 
tempérée  par  leur  amour  du  travail  et 
nèteté  de  leurs  sentiments,  par  les  ha- 
ts  de  la  Tie  de  famille,  est  loin  de  les 
ier  à  tous  les  rêves  des  écoles  socia- 
.  (M.AvDiGAHRB.  Revue  des  Deux-Mofi' 
b1«*  septembre  1851.) 

.  —    Lds  causes  qui   tendent   à 

la  misère  dans  ce  département  sont 

générales  que  particulières  :  ce  sont 

Tintempérance,  Tinconduite  et 

fsnce.  Toutefois,  quelques  circons- 

tiales  aggravent  plus  particuliè- 
eondition  des  classes  ouvrières 
y  Innntrées  du  département  où  pré- 
^  iHntotrie.  Ainsi,  dans  les  cantons 
^  dbCrécv  et  de  Nouvion  (arrondisse- 
^jltteville),  la  filature  à  la  mécanique, 
tieiDplacé  ta  filature  à  la  main,  a  privé 
ffiojrens  habituels  d'existence  bon 
r  de  femmes  qui  se  livraient  à  cette 
ie.  Ainsi  encore,  les  perfectionne- 
iolrodoits  dans  les  métiers  destinés 
ftbricatjon  des  bas  et  des  tricots  ont 
dans  Ut  misère  un  grand  nombre  d*ou- 
appartenant  à  I  arrondissement  de 
idjer.  Les  industries  principales  exer- 
dans  cet  arrondissement  sont,  notam- 
la  bonneterie  en  laine  et  en  coton, 
t  des  tricots,  la  filature  et  le  peignaçe  de 
'ie.  Or,  à  Taidû  des  métiers  dits  ctrcu* 
qai  ont  remplacé  les  métiers  droits^ 
rique  plus  rapidement  qu'autrefois. 
oup  d*oavriers  gui  possédaient  un  mé- 
roii  n*ont  plus  tiré  parti  de  ce  métier, 
ont  pu  Caire  la  dépense  assez  considé* 
il*  an  métier  circulaire,  (fiaron  de  Wat- 

xes  sont  mêlés  dans  les  manufactu- 
dMiniens  comme  dans  les  autres ,  à 
que  la  nature  du  travail  ne  s'y  op- 
Les  ouvriers  y  habitent  des  rues  étroi- 
rioiit  les  maisons  sont  d*un  aspect  mise- 
Les  chambres  en  sont  humides,  mal 
rees^  mal  closes,  malsaines.  Quand  elles 
u«x^upées  par  plusieurs  locataires,  la  fa- 
de félage  supérieur  ou   plutôt  du  ga- 
iraverse  la  chambre   de  Tautre  fa- 
quand  elle  entre  ou  sort.  Ces  logements 
;ent  de  i  f r.  50  cent,  à  3  fr.  la  semaine  ; 
renvoie  celui  oui  passe  quinze  jours 
payer.  Le  seul  tem[>érament  consiste 
époques  de  crises  industrielles,  abaisser 
pnx,  par  la  raison  qu'on  ne  trouverait 
de  locataires  plus  solvables.  Rien  ne  ca- 
d'ordioaire  la  nudité,  la  saleté  des  murs 
ce5  tristes  habitations.  Comme  le  gre- 
r  n*a  fioint  de  cheminée,  ceux  qui  rba* 
•t  et  qui  ne  peuvent  pas  faire  la  dépense 
poêle,  font  la  cuisine  au  foyer  de  l'é- 
^ inférieur  Les  enfant^  des  deux  sews 


ne  couchent  ensemble  que  jusqu'à  leur  pre- 
mière communion,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
aue  le  prêtre  recommande  de  les  séparer. 
Souvent  ils  couchent  sans  draps.  Les  gran- 
des personnes  en  ont  à  peu  près  un,  mais 
un  seul,  quelquefois  sans  matelas.  On  a 
construit  dans  les  faubourgs,  par  spécula- 
tion,beaucoup  de  maisons  pour  les  ouvriers. 
Les  pièces  en  sont  grandes,  bien  éclairées, 
les  fenêtres  s'ouvrent  sur  de  larges  rues,  sur 
des  jardins  ou  sur  la  campagne.  Elles  sont 
passablement  meublées.  Un  petit  jardin, 
d^une  à  quatre  perches,  en  fait  souvent  par- 
tie, sans  que  le  prix  en  soit  augmente,  et 
ce  [)rix  est  du  tiers  moindre  de  ce  que  coû- 
terait un  [pareil  logement  dans  les  plus  mau- 
vais quartiers  de  la  ville. 

De  pauvres  ouvriers  d'Amiens  restent 
chez  eux,  par  un  froid  Intense,  absolument 
sans  feu.  Les  femmes  mariées  sont  mal  vê- 
tues à  l'excès.  Les  filles,  à  partir  de  15  ans, 
le  sont  beaucoup  mieux,  même,  très-sou- 
vent, avec  coquetterie.  L'ivrognerie  est  un 
vice  très-commun  dans  cette  ville  et  dans 
les  environs.  Ce  vice  est  moins  commun  à  la 
campagne.  L'usage  des  buveurs  est  de  com- 
mencer par  de  la  bierre  et  de  finir  par  l'eau- 
de-vie.  Amiens  a  vu  s'élever  une  société  de 
tempérance  dont  les  effets  ne  se  sont  pas  en- 
core fait  sentir.  Quelques  manufacturiers 
ont  eu  la  pensée  d'interdire  le  repos  du  lun- 
di et  de  condamner  à  une  amende  les  ou- 
vriers oui  s'absentaient  de  l'aleher  un  jour 
ouvrable.  Plusieurs  habitants  ont  recours 
à  la  méthode  de  priver  l'ouvrier  en  faute 
d'un  jour  de  travail  comme  si  pour  Touvrier, 
jour  de  repos  ne  disait  pas  jour  d'incondui- 
te.  Beaucoup  de  travailleurs,  même  sans 
s'enivrer,  boivent  tous  les  malins,  à  jeun» 
un  ou  plusieurs  petits  verres  d'eau-de-vie, 
habitude  que  les  médecins  de  THÔtel-Dlen 
regardent  comme  la  cause  des  maladies  de 
l'estomac  très-fréquentes  chez  ces  buveurs. 
Le  plus  souvent,  l'ouvrier,  sur  les  gains 
réunis  des  ménages,  fait  la  plus  petite  qu'il 
peut  la  dépense  de  la  maison  et  applique  le 
reste  au  cabaret,  de  telle  façon  que,  lorsque 
le  gain  augmente,  c'est  au  profit  de  la  débau- 
che uniquement.  Dès  Tâge  de  quinze  ans^ 
les  jeunes  gens  des  deux  seics  ont  entre 
eux  des  rapports  intimes.  En  1821  le  maire 
d'Amiens  chercha  à  opposer  à  ce  scandale 
un  arrêté  de  police  :  considérant,  porte  l'ar- 
rêté, que  les  filles  prennent  souvent  des 
garçons  pour  rattache urs,  que  des  garçons, 
au  contraire,  choisissent  des  filles  pour  le 
même  usage  ;  qu'il  est  essentiel,  dans  Tin- 
téi  êl  des  bonnes  mœurs,  de  prévenir  le  rap- 

f>rochement  des  deux  sexes,  surtout  pour 
es  jeunes  garçons,  arrête  ce  qui  suit  :  «  11 
est  expressément  ordonné  aux  hommes 
comme  aux  femmes  de  n'avoir  pour  aides 
que  des  jeunes  gens  de  leur  sexe  respec- 
tif. » 

Une  autre  source  d'immoralité  que  la  sur- 
veillance des  fabricants  peut  seule  conte- 
nir, est  celle  qui  provient  des  commis,  des 
contre-maîtres  et  des  fils  de  fabricants.  Elle 
s'exerce  sur  de  jeunes  ouvrières  à  la  mise 
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[ne  Buiaraise  paillasse  el  des  lambeaux  de 
f^QT^^rtures  forment  son  coucher.  Sur  ces 
lisTÎTent  des  créatores  humaines  des  deux 
leies  et  de  Tâge  le  plus  opposé,  sans  linge 
4'iacuQe  sorte*  pères,  mères,  vieillards,  adul- 
lis,}  cohalHienl,  L'auteur  du  tableau  ajou- 
li  que  pour  Taroir  Bdète,  rimaginaiion  ne 
l^trecttler  devant  aucun  des  affreux  mvs- 
Ae$qu*eQseveli4robscuritéde  cescoucties 

.Ml*auires  témoins  encore  vont  venir  dépo- 
Mltcesl  le  conseil  de  salubrité  du  départe* 
Jltotttl faisant  son  rapport  à  la  municipalité 
*  '  vvHe  eo  i83âL  Dans  les  cavos  obscures 
eotles  malheureux  ouvriers,  dit  le 
dans  les  chambres  bAties  au-dessus 
prendrait  pour  des  caves,  Tair  n'est 
itMtirelëfii  estiofed.  Les  murs  sont 
fordores;  s'il  existe  un  lit,  ce  sont 
fhoehes  sales,  grasses;  c'est  de  la 
wîde  et  putrescente  ;  c'est  un  drap 
àat  la  couleur  et  le  tissu  se  ca- 
couche  de  crasse;  c'est  une 
jonblable  h  un  tamis.  Certains 
font  clouer  les  croisées,  pour 
easse  pas  leurs  restes  île  vitres 
tteofamées.  Le  sol  des  habitations 
aoe  le  reste  ;  partout  des  tas  d  or- 
il  de  cendre,  des  débris  de  légumes 
dans  les  rues,  de  imille  pourrie; 
iM  pour  des  animaux  de  toute  sorte. 
Yasf  plus  respirable,  ou  est  saisi  d'une 
Ade,  nattseaboude,  quoiqu'un  peu 
odeur  de  saleté  et  d'ordure  mêlée 
r  buoiaine.  On  ne  reconnaît  le  pau- 
ii-Déioe  dans  cette  demeure  qu'à  son 
car  son  corps  est  peint  d'insensibles 
ai  le  caohent  tout  entier.  Les  enfants, 
,  maigres, chétifs,  sont  vieux  et  ri- 
ar  Tentre  est  gros,  et  leurs  membres 
imaciés.  La  colonne  vertébrale  est 
;  les  jambes  sont  torses;  le  cou  est 
fé  lie  glandes.  Leurs  doigts  sont  cou- 
d'ulcères,  leurs  os  gooQés  et  ramollis, 
les  insectes  les  dévorent.  (Rapport  du 
il  18».) 

jives  ne  sont  pas  les  plus  mauvais 

nts  des  ouvriers  de  Lille,  les  pires 

Dtssooi  les  greniers  où  le  feu  manque 

-  >r,  el  qae  le  soleil  frappe  d'aplomb  en 

Ji.  le  docteur  Villermé  a  jeté  les  yeux 

des  nuages  de  fumée  de  mauvais 

dans  les  cabarets  où  se  répandent  les 

Uières  d'habitans  de  la  rue  des  Etaques 

eours  environnantes;  un  grand nom- 

lesaieDt  debout  faute  de  [)lace   pour 

r  Od  voyait  parmi  eux  beaucoup  de 

.  Us  l>Qvaieat  dé  détestable  eau-de- 

l^rain,  ou  de  la  bière.  Des  enfants  pro- 

i  autour  des  cabarets  des  paroles  obs- 

Dans  les  i^vs  de  vignoble,  remarque 

^orable    académicien,    la     gaieté,    les 

^ooj^  le  bavardage,    l'épanouissement 

fU^sioaomies,   accompagnent    l'ivresse 

^MQçanie;   mais  là  elle  prend  tout  de 

^^oa  caractère  particulier  de  taciturnité. 

Kjimais  vUf  a|îoate-t*il,  autant  de  saletés, 

Niires  el  do  vices,  et  nulle  part  sous 

f^U  plus  hideux  et  plus  révoltanf: 

AfCTiox:!.  D'EconoMif  cbaritablb. 


Nous  n'arons  parié qued'une partie  desoi^ 
vriers  de  Lille;  d'autres,  le  plus  grand  nom* 
bre  peut-être,  qui  habitent  d  autres  quartiers» 
vivent  autrement  et  se  rapprochent  des  ou- 
vriers de  tous  les  pays;  mais  c'est  le nuil  que 
nous  cherchons;  c'est  la  misère  des  ouvriers 
souffrants  que  nous  avons  po&r  objet  de  si* 
gnaler  et  de  proposer  à  guérir. 

A  Roubaix  les  tisserands  qui  habitent  les 
villages  et  travaillent  chez  eux,  ont  des 
mœurs  et  des  habitudes  généralement  très- 
bonnes,  les  ouvriers  des  grands  ateliers,  au 
contraire,  se  jettent  à  l'envi  dans  des  dé- 
penses et  des  débauches  qui  altèrent  leur 
santé  et  ruinent  leur  avenir.  Il  s'en  faut 
pourtant  que  la  misère  et  la  dépravation  y 
soient  portées  aussi  loin  qu*à  Lille.  On  cite  a 
Turcoing  et  à  Uoubaix,  comme  un  eiem[)lo 
de  la  iâcneuse  influence  des  grands  ateliers, 
les  peigneurs  de  laine  qui  se  font  remar- 
quer aujourd'hui  par  leur  inconduite  et  qui 
il  y  a  douze  ou  quinze  ans,  alors  qu'ils  vi- 
vaient en  famille  et  travaillaient  chez  eux, 
faisaient  plus  d'épargnes  que  les  mattres  fi- 
leurs  dont  les  salaires  étaient  le  double  des 
leurs.  (Tableau  de  Vitat  physique  et  moral 
desotwriers,  etc.) 

Les  avantages  du  travail  à  domicile  sont 
balancés  par  Ta  mauvaise  qualité  de  l'habi- 
tation. Les  tissexands  de  fa  ville  font  leur 
toile  dans  des  espèces  de  caves  ou  de  cel- 
liers humides  peu  ou  point  aérés.  C^ux  de 
la  campagne,  qui  sont  a  la  fois  tisserands  et 
agriculteurs,  étant  plus  aisés  et  possesseurs 
de  la  maison  qu'ils  occupent,  ont  presque 
tous  un  logement  commode,  propre  et  assez 
bon  ;  les  autres  n'en  ont  que  de  petits,  ma! 
tenus,  misérablement  meublés,  où  toute  fa 
iamille,  souvent  composée  de  5  à6  person- 
nes, le  mari,  la  femme  et  3  ou  &•  enfants, 
couche  ordinairement  dans  la  même  cham- 
bre. La  pauvreté  du  logement  tourne  au  pro- 
fit de  Télégance  de  la  mise  les  dimanches  et 
fêtes,  que  les  plusjeunes  passent  à  la  danse, 
les  plus  figés  au  cabaret.  On  voitde  combien 
de  causes  diverses  provient  le  défaut  d'ai- 
sance de  la  classe  ouvrière. 

Ce  sont  principalement  des  femmes  et  des 
filles  que  l'on  emploie  dans  les  manufac- 
tures de  la  ville.  Par  économie  les  plus* 
pauvres  d'entre  elles  se  réunissent  dans  une 
chambre  où  elles  couchent  sur  de  mauvais 
grabats,  état  de  misère  qui  se  concilie  avec 
un  goût  effréné  pour  la  toilette.  Le  goût  du 
luxe,  les  chambrées  communes  et  le  mé- 
lange des  sexes  dans  les  ateliers  sont  autant 
de  cause  de  dépravation  qui  se  complètent. 
Pas  Tombre  d'une  précaution,  aucune  sur- 
veillance pour  empêcher  tes  jeunes  gens  et 
les  jeunes  tilles  de  se  rencontrer,  de  se  li-- 
vrer  à  tous  leurs  entraînements  de  propos 
et  d'action.  A  peine  sortent-ils  de  l'enfance  ' 
que  le  mal  est  tait.  Les  moins  débauchés,  vi- 
vant publiquement  en  concubinage,  se  gar- 
dent fidélité.  L'ivrognerie  donne  la  main  au 
libertinage.  Les  excès  du  cabaret  se  prolon- 

fent  du  dimanche  au  lundi,  au  moins  dans 
après-dlnée.  Des  conversations  k haute  voix, 
des  éclats  de  rire,  des  chants  discordants,- 
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des  Tociférations,  le  choc  des  Terres^  les 
coups  de  poing  sortes  tables  y  entretiennent 
un  bruit  assourdissant.  Les  discours  rou- 
lent sur  les  plaisirs  et  les  débauches  de 
chacun  ;  rien  d  un  peu  sérieux  ne  s*y  mêle, 
et  TOUS  rencontrez  là  beaucoup  de  jeunes 
gens  au-dessous  de  15  à  17  ans. 

Les  excès  sont  plus  rares  à  la  campagne 
qu*k  ia  Tille  ;  les  mœurs  j  sont  meilleures* 
les  unions  illicites  moins  précoces,  moins 
fréquentes  ;  on  7  est  plus  rangé,  plus  labo* 
rieux,  plus  économe,  et  en  conséçiuence  moins 
pauvre.  {Tableau  de  Cétai  physique  ei  moral 
ati  ouvrtfrt ,  etc.) 

Un  écrivain  aussi  digne  de  foi  que  les  précé- 
dents, M.  Audigane,  a  tracé  un  tableau  moins 
sombre  delà  situation  des  ouvriersde  Lille.Ils 
aiment  mieux,  dit-il,  descendre  cinq  ou  six 
marches  quedemonterdeux  étages;  J'ai  TU  des 
chambres  bien  aérées  rester  inoccupées,  quand 
des  caves  se  louaient  dans  leTOisinageà  un  prix 
plus  élevé.  La  caTe  permet  d'exercer  un  petit 
métier,  et  les  habitudes  indolentes  du  peuple 
lillois  trouvent  leur  compte  dans  ces  réduits 
en  communication  si  facile  avec  la  voie  pu- 
blique. Toutes  détestables  que  soient  ces 
habitations,  il  faut  savoir  d'ailleurs,  si  ou 
vent  s'en  faire  une  idée  exacte,  qu'il  n'y  a 
pas  ici,  comme  à  Paris  ou  à  Lyon,  des  mai- 
sons de  six  étages  bordant  les  rues  étroites. 
Les  maisons  ne  sont  pas  hautes,  les  rues 
s4nt  généralement  larges  et  disposées  de 
telle  manière  que  l'air  y  circule  et  s'y  re- 
noovelle  aTec  facilité. 

Quinze  ans  s'étaient  éroulés  entre  l'é- 
poque où  M.  Villermé  écriTait  et  celle 
où  If.  :Audigane  a  visité  les  habitations 
des  ouTriers  de  Lille.  Ainsi  se  concilient 
les  deux  rehitions.  Grâce  aux  efforts  de 
Tédililé  'Lilloise,  les  caves  reconnues  mal- 
saines ont  h  peu  près  cessé  d'être  habi- 
tées. Les  loijements  des  classes  labo- 
rieuses à  Lille,  au  Jugement  du  nouveau 
•narrateur,  offrent  en  général  des  conditions 
de  salubrité  satisfaisantes;  mais  l'ouTrier 
chassé^de  son  logis  souterrain,  par  une  phi- 
lanihropie  importune,  y. jette  encore  un  œil 

{»l6ia  de  regret  lorsqu'il  monte  péniblement 
'escalier  de  s»  mansarde. 

7af-de-Ca(atf .  —  Les  causes  de  ta  mi- 
sère dans  ce  département  doivent  être  at- 
tribuées, surtout  dans  les  villes,  à  l'ivro- 
snerie,  très-répandue  parmi  les  ])opulations. 
Dans  les.  campagnes,  les  ouvriers  trouveni 
difficilement  de l%uvrage,. par  suite  de  l'état 
de  gAoe  où  sont  souvent  les  cultivateurs 
eux-mAmes,k  cause  du  bas  prix  des  denrées. 
Nous  devons  au  président  de  la  conférence 
de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Boulogne, 
l'exfJication  des  causes  du  paupérisme  dans 
cette  ^iJIe.  La  première  est  attribuée  &  la 
démoralisation  des  masses.  La  création  d'une 
filature  et  de  deux  fabriques  de  plumes  oc- 
cupant en-virou  200  ouvriers,  est  devenue 
le  princi[Mil  agent  de  cette  démoralisation. 
L'industrie  est  une  source  de  misère  par- 
ce que^  disent  les  hommes  de  bien  que  nous 
avons  interrogés,  les  fabricants  ne  songent 
qu'à  laire  une  fortune  rapide,  sans  s'occu- 


per du  sort  physique  et  moral  de  ceui  q 
emploient.  Parmi  les  causes  de  la  miv 
on  signale  la  décadence   des  péchera 
laquelle   on  a  voulu  porter  remède  par 
loi  récente.  Une  classe  nombreuse  de  n 
râbles  est  celle  des  veuves  dont  les  > 
très,  fréquents  dans  la  Manche,  grosM^se; 
nombre.  Les  femmes  de  marins  à  bo. 
bâtiments  de  l'Ëtat,  comme  veuves  te 
raires,  sont,  elles  aussi,  assaillies  de  he^ 
Enfin   la  cessation  presque  absolue  o 
confeciion  des  filets  dans  l'intérieur  c* 
milles,  sorte  d'industrie  qui  occufyi 
leur  personnel,  est  une  des  auires  c:. 
apercevables  de  la  souffrance  des  ma 
Ceux  qu'on  appelle  les  écoreun  ont  a, 
d'hui  le  monopole  des  filets,  qu'ils  veni 
moyen  d'à-comptes  h  des  prix irès-éln 
les  achètent  au  dehors  de  la  ville.  L- 
cheurs  sont  doublement  victimes  de 
transformation  industrille. 

La  misère  est  attribuée  surtout  à  la  ce 
tion  des  mœurs.  Autrefois  une  jeu  i 
séduite  était  l'opprobre  de  safaiu: 
jourd'hui  elle  n'est  pas  l'objet  de  la  pj 
réprobation.  L'irréligion  a  produit  1 
raiité,et  elle  s'est  accrue  parTin^ 
des  paroisses  de  la  ville  agrandie.  0 
d'ouvrir  une  nouvelle  église  qui  ^ 
déjà  un  puissant  remède  au  mal.  11  tn 
que  encore  une  dans  un  des  quar;. 
plus  populeux. 

Les  constructions  ayant  été  disproj 
nées  aux  besoins,  il  en  est  résulit* 
fluence  considérable  d'habitants  de> 
gnes,  que  les  spéculateurs  entassent 
marché  dans  ces  constructions  neu>  ^^ 
de  trouver  d'autres   locataires.  Les  • 
gnes  ont  été  ainsi  dépeuplées,  et  la 
urbaine  a  vu  peser  sur  elle  une  char: 
coutumée.  Le  séjour  des  Anglai>  c 
logne  a  été    pour  la  classe  du  pc 
moyen  de  dépravation  particulière,  i 
l'habitude  du  com/brl cnez  les nomlr  ^ 
mestiques  aux  gages  des  familles  i<-i 
ques  qui  peuplent  la  ville.  Ces  don..- 
se  marientj  entre  eux,  et  ne  tarit. 
tomber  dans  la  misère.  Les  homcio 
demment  charitables  s'élèvent  conir.  ï 
ge  de   donner  aux  portes  des  auu.ô: 
ne  servent  au'à  alimenter  la  pare^^ 
vrognerie.  Ils  voient  le  remède  à  < 
dans  l'organisation  de  plus  en  plus  1 
la  charité  privée.  (Voy.  CHAarrÉ  pbi 
Pas-de-Calais.) 

Mais  nous  aevôns  particulièremeM 

1er  l'attention  sur  les  efforts  charit^i  !e 

è  Calais  sur  une  grande  échelle  p^r  I.- 

missaire  de  l'inscription  maritime  ,M 

Monplaisir),  efforts  que  nous  sa\oii> 
d*huii856,avoirétécouronnésd'uni  I 

ces,  qui  ont  régénéré  la  populâii'H 
time,réceptacle jusqu'alors  detoute<  '  f 
res  physiques  et  morales.  Ce  foiut 
trouva  1,200  marins  dans  l'état  le  pi 
plet  d'ignorance,  de  démoralisatim 
pauvreté,  qui  n'avaieutd'autre  cause 
cienne  et  funeste  habitude  du  parid.v 
dien  du  produit  des  marées  dans  les  u 
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jld  retour  de  la  mer,  chaque  patron  envoyait 
gua  éqoipage  chez  un  cabaret ier,  qui  lui 
aftoaiit  une  prime  d'autant  plus  forte,  aue 
f«>  matelots  dé^iensaient   davantage.    Ces 
Itommes  buvaient,  en  attendant  leur  patron, 
qii  irait  le  soin  de  ne  revenir  aue  le  plus 
Ufd  |)ossibIe  avec  le  montant  cfo  la  vente 
dtt  poisson.  Les  tètes  une  fois  échauffées, 
Vipsn  de  chacun  dans  cet  argent  si  pénible- 
aukt  gagné  passait  presqu*en  entier  en  bière 
4  4û  eaa-de-vie.  L  orgie  se  prolongeait  bien 
dans  la  nuit.  Ces  malheureux,  en 
it  chez  eux,  trouvaient  des  enfanta 
s  sans  avoir  mangé,  une  femme  ou 
sire  qui  leur  reprochait,  leur  incon- 
et  Tabandou  dans  lequel  ils   les  lais- 
Ile  là  des  querelles  et  les  scènes  les 
AgMntes.  Le  lendemain,  ils  man- 
souvent  fheure  de  la  marée,  autre 

Sr  les  armateurs  et  pour  eux-mêmes; 
■isère  la  plus  horrible  et  les  dé- 
~  kl  plus  hideux  désolaient-ils   le 
I  Pi  Courgain)  habité  par  les  ma- 
ûwbonrg  contient  3,000  individus 
Aendue  n*en  comporte  que  700  au 
M  a*avait  ni  église,  ni  écoles,  ni  salle 
^  Les  enfants    laissés  au  logis  par 
■ères,  qui  se  livrent  à  la  pèche,  et  ae- 
Mf  dans  des  réduits  infects  et  prives 
_  éajeot  décimés  par  de  fréquentes  mala- 
^Vléajiques«Ceux  qui  survivaient,  is- 
de  parents  usés  par  les  liqueurs  fortes 
'  débauche,  privés  de  soins,  d'air  ei 
ois   substantiels,  languissaient,  et 
ieot  des  adultes  rachitiques,  sans  in- 
ce,  et  peu  capables  de  rendre  les  ser^ 
que  la  flotte  attend  d'eux.  Les  fiites, 
a  ne  espèce  d'instruction  morale  et 
^e,  travaillaient  la  nuit,   le  jour  ei 
le  dioianche  dès  l'âge  de  10  à  12  ans, 
les  fabriques  de  toile  de  Saint- Pierre 
CjAais,  où  elles  contractaient  les  habi- 
les plus  vicieuses, 
in  de  pitié  pour  cette    malheureuse 
ation,  le  commissaire  de  la  marine  se 
i  sa  régénération  morale.  Il  chercha 
tout,  h  empêcher  le  partage  des  marées 
ret,  où  les  mousses  et  les  novices 
contraints  de  boire  comme  les  hom- 
ious  peine  de  perdre  la  valeur  des  spi- 
qu'on  les  forçait  à  prendre,  et  s'ba- 
m  à  rivrognerie,  source  de  tant  de 
s  et  de  misère.  Le  commissaire  de 
mç  obtint  du  ministre  de  la  guerre 
tn  corps  de  garde  au  Courgain,  le 
de  tables  et  de  bancs  ;  et  là  tous  les 
es  vinrent  se  partager  leurs  salaires 
née  des  agents  de  la  marine.  Ceux 
osses  et  des  novices,  qui  passaient  en 
chez    les    calMiretiers   et   dans  les 
de  prostitution,  furent  retenus  et 

rir  le  patron  aux  parents  de  ces  en- 
loi  fallut  essuyer  les  colères  et  les 
i  des  cabaretiers,  de  tous  ceux  qui 
intérMi  entretenir  cette  immoralité; 
loéiNranlat>le  dans  sa  résolution  il  at- 
complètement  son  but.  La  réforme 
eale,  et  ceux  auxquels  s'appliquait  la 
re  ne  tardèrent  pas  à  en  reconnaître  la 
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bienfait.  Des  idées  d'ordre,  le  désir  de  s'ins^ 
truire,  qu'ils  n'avaient  iamais  eu,  et  l'esprit 
de  famille,  renaissent  chez  eux. 

Mais  que  de  choses  restaient  encore  à  fairel 
En  plan  fut  arrêté  pour  agrandir  le  Cour- 
gain. Les  nombreuses  familles  de  marins» 
qui  vivent  pè!e-mèle  dans  des  réduits  trop 

r»eti  ts,  y  gagneront  considérablement  en  mora- 
ité  et  en  santé,  et  la  charité  trouvera  aussi 
l'espace  qui  lui  manque  pour  divers  établis- 
sements qu'elle  a  hâte  de  fonder. 

Une  église  était  indispensable.  Les  mousses 
et  les  novices,  livrés  à  tous  les  vices  les  plus 
dégradants,  ont  le  plus  pressant  beaoin  d'être 
patroués.  Les  Camilles'maritîmes  sont  privées 
d'aliments  nourrissants,  parce  que  la  viande, 
qui  co  Ate  fort  cher  à  Calais,est  onéreuse  égale- 
ment à  préparer«Les  fèmmes,occupéesà  la  pè- 
che et  à  la  vente  du  poisson,  ne  peuvent  nour<^ 
rir  leur  famille  que  d'aliibents  préparés  à  la 
hâte,  et  souvent  mauvais;  aussi,  ces  hommes, 
épuisés  par  les  rudes  fatigues  de  la  mer, 
soutenus  seulement  par  l'excitation  artifi-. 
cielle  de  l'eau-de-vie,  souffrent-ils  beaucoup 
de  la  privation  de  viande,  de  soupe  et  de 
bouillon,  dont  ils  n'osent  presque  jamais. 
Des  fourneaux  économiques  vont  être  mon- 
tés, et  là,  chaque  jour,  ces  braves  gens  trou- 
veront, à  bas^prix,  du  bouillon  el  de  la  viande» 
qui  remplaceront  les  spiritueux  dont  ils  n'ont 
que  trop  usé. 
Seine 'Inférieure.  —  Les  causes  locales 

3ui  peuvent  engendrer  la  misère  dans  ce 
éparlement,  consistentt  1*  dans  la  subs* 
titution  des  tissages  mécaniques  au  tissage 
à  la  main  ;  2*  dans  le  manque  de  tempérance, 
et  d'économie  chez  la  classe  ouvrière.  Dans 
les  villes,  la  journée  de  travail  offre  un  pro- 
duit parfois  assez  élevé,  et  qui  suffirait  cer- 
taineroenl  aux  besoins  d'une  famille,  s'il  n'é- 
tait absort)é,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les 
cabarets  par  son  chef;  3*  dans  l'usage  qui 
fait  du  lundi  un  second  jour  de  -chômage 
pour  l'ouvrier. 

Au  devoir  de  combattre  l'ignorance  et  de 
remédier  à  la  vicieuse  disposition  de  cer- 
tains quartiers,  il  s'en  joint  un  autre  non 
moins  impérieux,  non  moins  vivement  senti 
par  les  hommes  qui  veulent  relever  lés  ou- 
vriers, c'est  celui  de  lutter  contre  l'ivrogne- 
rie. Les  maux  de  toute  sorte  qu'engendre  à 
Rouen,  pour  la  population  laborieuse,  ce 
yice  déplorable,  ont  suggéré  l'idée  d'y  éta- 
blir une  société  de  tempérance,  non  plus 
d'après  les  primiipes  trop  puritains  des  insti- 
tutions de  ce  genre  existant  aux  Etats-Unis 
ou  en  Angleterre,  mais  dans  des  conditions 
appropriées  h  nos  mœurs.  Saisi  de  la  propo- 
sition par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
le  conseil  général  en  a  approuvé  la  f^usée 
durant  la  session  de  1851.  H  ne  s'agirait  pas, 
pour  les  membres  de  la  future  société,  de 
renoncer  à  l'usage  de  toute  boisson  eni- 
vrante. Avec  le  sens  droit  de  notre  pays,  qui 
Seut  bien  s'égarer  un  moment  sous  Tin-* 
uence  d'impressions  soudaines  et  irréilé« 
chies,  mais  gui  est  instinctivement  opposé 
aux  excentncités  sjrstématiques ,  de  telles 
exagérationi  n'auraient   pas  la   noindro 
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i}5  sMt  laissés  à  eax-mdmes,  sont  en  gënô*- 
rd calmes  et  faciles  à  conduire.  Dans  les  fi- 
liiores,  où  se  tronvent  fréquemment  un  cer- 
uiooombre  d^ouTriers  nomades,  les  tètes  sont 
upeuffloins  rassises  que  dans  les  manufactu- 
md indiennes,  où  les  ouvriers  viennent  du 
|irs  même  et  n*aiment  pas  à  changer  de  pa- 
lfân.(M.Â!iDiaÂiis»Jteoiie  des  Deux-Mondes.) 
k$  ouvriers  de  Rouen  doivent  être  classés 
«fi&i  par  ranç  de  pauvreté  :  ceux  de  Tin- 
iBtrie  cotonnière,  la  classe  des  simples  tis- 
lenads,  et  les  femmes  ;  ces  dernières  sont  les 
anas  rétritraées  relativement  :  sur  cent  ou- 
itensepposés  continuellement  employés, 
lu  éeoi  tiers  ne  gagnent  pas  de  quoi  se 
rer  lelstrict  nécessaire,  lis  ne  pourraient 
loir  à  lears  besoins  qu'en  partageant 
:m la  somme  de  leurs  salaires  dans  la 
ioo  des  t)esoins  de  chacun.  On  ar- 
p»  ce  chemin  au  communisme.  L'é- 
It  dépense  comparée  à  la  recette 
même  dans  cette  hypothèse  so- 
ktieis  de  chômage.  Le  seul  moyen 
4tepipifice  dernier  accident,  le  chômage, 
^Imk  Airail  de  l'agriculture  cumulé  avec 
Les  mauvaises  mœurs  ne  procè- 
ifssin  bas  prix  des  salaires,  c  ir  les  sér- 
ies fondeurs,  les  menuisiers,  les 
1rs  les  mécaniciens,  dont  le  travail 
fc  oteui  payéy  ont  les  mœurs  les  plus 
\  '  ».  Comme  partout  ils  dépensent  une 
•■aie  fiartie  de  leurs  gains  k  noire.  Dans 
mffise  de  1837,  on  les  rencontrait  dans  les 
leUes  et  les  cabarets  des  faubourgs,  y 
mtaveceux  leurs  femmes  et  leurs  en« 
Les  mieux  rétribués  ne  font  pas  plus 
les  et  ne  payent  pas  mieux  leurs  pro- 

Îue  ceux  qui  gagnent  le  moins. 
Même  remarque  dans  les  manu- 
des  environs  de  Rouen,  que  pour 
ivriers  du  'département  du  Nord  tra- 
it hors  des  villes.  L'ouvrier  y  est  plus 
t,  moins  immoral  ;  les  rapports  entre 
diètes  y  sont  moins  fréquents,  et  surtout 
'  »  prématurés.  Les  ouvriers  sont  moins 
râbles,  par  la  raison  que  les  logements 
i  denrées  sont  moins  chers,   les  occa- 
de  dépenses  et  de  débauches  moins  ré- 
et  moÎDS  entraînantes.  Pour  être  exact, 
constater  avec  M.  le  docteur  Yillermé 
la  classe  des  tisserands  en  coton  qui 
le  les  campagnes  est  si  mal  rétribuée 
Ile  est  la  plus  pauvre,  la  plus  malheu- 
de  toutes,  y  compris  celle  des  ouvriers 
ville  qui  l'est  le  plus.   Us  travaillent 
il  15  et  17  heures  par  jour  non  compris 
des  repas,  pour  ne  pas  gagner  au 
<le  18  sous,  et  sur  cette  somme  ils  doi- 
s'éclairer,  se  chauffer  et  se  fournir  de 
^ou  parement. 
A  Elbeof  l'inconduite  est  la  cause  la  plus 
nve  du  malaise  des  ouvriers,  mais  dans 
proportions  bien  moindres  qu'à  Rouen, 
a  combattu  nvrognerie*  dans  plusieurs 
raclures  en  imposant  une  amende  à 
rmoie  ivre,  ou  à  celui  qui  ne  se  présen- 
l«$  à  Tatelier  fe  lundi,  en  le  renvoyant  la 
~1eoii  la  troisième  fois.  Les  ouvriers 
(et  a  Eibeuf  c'est  ie  grand  nom- 


l)re)  remettent  à  leurs  femmes  le  Salaire  en» 
tier  de  la  semaine  lorsquMls  viennent  de  ie 
toucher.  Communément  les  parents  font  re- 
mise au  jeune  homme  arrivé  à  l'Age  de  rai- 
son, d'une  partie  de  ses  gains  pour  ses  plai- 
sirs, ses  dépenses  particulières.  Cette  prati- 
que doit  être  recommandée,  caries  résultats 
•en  sont  bons.  Les  ouvriers  de  tout  sexe,  de 
tout  âge,  sont  assez  bien  vêtus,  nourris  et  lo- 
gés. Les  mœurs,  sans  ôtre  aussi  mauvaises 
Qu'à  Rouen,  v  laissent  beaucoup  à  désirer,  et 
la  comme  ailleurs  le  libertinage  commence  à 
J'âge  où  la  santé  en  souffre  de  graves  attein- 
tes. La  promiscuité  des  sexes  dans  les  ate- 
liers en  est  cause,  (lo.) 

Calvados.  —  Nous  nous  sommes  in- 
formé des  causes  principales  qui  condui- 
sent les  indigents  à  l'hospice  deBayeux.  la 
cause  assignée  pour  les  hommes  est  le  chô- 
mage, mais  surtout  l'oisiveté  ;  pour  les  fem- 
mes le  délaissement.  Les  maris  abandonnent 
leurs  femmes  pour  aller  travailler  dans  le 
port  du  Havre,  h  leur  profit  uniquement.  On 
cite  une  commune  voisine  de  Bayeux  (Tré- 
vières),  où  les  pauvres  demandent  l'aumône 
par  troupes  de  150  individus,  dans  lesquelles 
se  trouvent  des  femmes  deâOans  et  des  jeu- 
nes filles  de  16.  On  a  cherché  dans  celle 
commune  à  créer  des  maisons  d'éducation 
pour  les  enfants  des  deux  sexes;  les  culti- 
vateurs y  apportent  les  plus  grands  obsta- 
cles qu'ils  peuvent.  Les  pères  et  mères  eux- 
mêmes  montrent  de  la  répugnance  è  ce  que 
leurs  enfants  emploient  à  |3rendre  des  leçons 
chez  des  Inailres  ou  à  suivre  des  exercices 
religieux,  un  temps  qu'ils  pourraient  utili- 
ser à  gasner  quelaue  argent.  Les  cul- 
tivateurs, de  leur  côté,  trouvent  commode  de 
se  procui*er  à  bon  marché  des  enfants  de  10 
è  16  ans  pour  garder  leurs  vaches.  Les  filles 
exercent  ce  métier  comme  les  garçons.  C'est 
pour  les  uns  et  les  autres  une  école  d'oisi- 
veté et  de  démoralisation.  La  paresse  qu'ils 
y  contractent  les  rend  impropres  à  toute  au- 
tre profession. 

Les  jeunes  filles  qui  ne  trouvent  pas  à 
s'occuper  de  cette  façon  se  font  un  état  de  la 
mendicité,  et|comme  elles  l'exercent  avec  plus 
de  profit  en  devenant  mères,  elles  s'ensei- 
gnent'mutuellement  ce  moyen  de  succès. 
Les  mères,  chose  horrible  à  dire,  ne  sont  pas 
les  dernières  à  ouvrira  leurs  filles  cette  voie 
d'infamie. 

Les  asiles  qu'on  essaye  de  fonder  auraient 
pour  objet  de  donner  aux  garçons  une  édu- 
«cation  dont  ils  manquent  absolument,  et  d'en- 
seigner aux  filles  Tindustrie  de  la  dentelle, 
qui  est  le  chemin  de  Taisance  dans  le  pays, 
pour  les  classes  laborieuses.  L'agriculture 
ne  demande  que  très-peu  de  bras,  le  pro- 
duit de  la  terre  consistant  surtout  en  prai- 
ries naturelles.  Les  récoltes  sont  faites  en 
majeure  partie  par  des  ouvriers  du  Bocage 
qui  sont  dans  l'habitude  de  louer  leurs  bras 
à  l'époque  des  fenaisons.  La  [)èche  ou  le  mé- 
tier de  matelot  sont  l'industrie  des  hommes 
du  littoral. Quand  les  femmes  yjojgnent  celle 
de  la  dentelle,  qui  produit  de  1  franc  à  1  fr. 
25  eentîmes  par  jour|.ces  ftvnilles  sont  les 
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plus  aisées  et  tes  plus  heureuses  de  la 
contrée.  Lors  même  que  les  hommes  sont 
employés  à  ragricuiture,  une  industrie  quel- 
conque est  pour  eux,  comme  pour  leurs  fem- 
mes, un  indispensable  supplément.  Cesder- 
nières  avant  leur  mariage  travaillent  à  laden^ 
telle,  en  été  depuis  3  heures  du  matin  jus- 
qu'à la  nuit,  en  hiver  depuis  le  commence- 
ment du  jour  jusqu'à  minuit  ou  une  heure 
du  matin.  Elles  se  réunissent  en  ce  dernier 
cas  dans  les  étables.  Les  mœurs  n'ont  géné^ 
ralement  rien  à  reprendre  à  leurs  longues 
veillées,  et  elles  retrouvent  leur  précieuse 
industrie  quand  elles  sont  mariées. 

A  Honfleur,  Tivrognerie  est  la  cause  assi- 
gnée à  la  misère  par  les  administrateurs  de 
l'hospice,  par  les  so&urs  et  d'autres  person- 
nes que  nous  avons  interrogées.  Les  répon- 
ses ont  été  instantanées  et  uniformes.  Le 
secrétaire  delà  mairie,  employé  qui  compte 
de  30  à  M  ans  de  service,  plus  que  personne 
tnitié,  tant  à  la  distribution  des  secours,  qu'à 
l'état  matériel  et  moral  de  la  population,  at- 
tribue la  misère,  sans  hésiter,  à  la  même 
cause,  l'ivrognerie. 

A  Yillers-Bocage,  on  luxe  tout  à  fait  dis- 
proportionné aux  moyens  d'existence  des 
classes  ouvrières  est  la  cause  la  plus  ordi- 
naire de  la  misère  des  habitants. 

Manche.  —  Rien  de  plus  nécessaire 
crue  Tassainissement  du  quatier  central  de 
Cherbourg.  Nous  avons  eu»  sous  ta  conduite 
du  maire»  Fe  hideux  spectacle  des  cloaques 
infects  qu'il  a  le  projet  de  laire  disparaître. 
Les  tableaux  des  ignobles  habitations  qu'on 
rencontre  dans  les  villes  manuiactières,  en 
France  et  à  l'étranger,  ne  surpassent  pas  en 
laideur  les  ruelles  resserrées  et  nauséabon- 
des que  Cherbourg  souhaite  à  bon  droit  de 
faire  disparaître.  Nous  pouvons  même  ajou- 
ter un  détail  inédit  à  tout  ce  qui  a  été  écrit 
sur  ce  sujet.  Le  maire  demandait  à  un  des  lo- 
cataires des  horribles  demeures  dont  nous 
parlons  quel  était  son  propriétaire  :  je  (n'en 
sais  rien,  répondit-il,  car  personne  ne  m'a 
jamais  demandé  de  loyer.  L'assainissement 
du  quartier  central  im{>orte  donc  aux  riches 
comme  aux  pauvres. 

i  III.  Friiicb  du  Sud.  --  Les  habitants 
du  Midi  sont  beaucoup  plus  sobres  en  géné- 
ral que  ceux  du  Nord  ;  on  en  trouve  la  preuve 
à  Lodève.  Cependant  il  est  encore  ordinaire 
de  voir  des  ouvriers  dépenser  le  dimanche 
le  salaire  entier  ou  même  davantage,  à  des 
repas  auxquels  n'assistent  point  leurs  fem- 
mes, et  bien  que  ces  repas  n'aient  pas  lie^^ 
au  cabaret,  mais  chez  eux.  Beaucoup  passent 
leur  dimanche  dans  les  cafés,  à  boire  de  la 
bière  et  jouer  au  billard.  Rien  ne  doit  faire 
supposer  chez  les  jeunes  filles  le  même  li- 
bertinage que  dans  les  autres  villes  de  fabri- 
ques. Les  mœurs  des  époux  passent  pour 
très-bonnes.  En  général  on  se  marie  jeune. 
Le  travail,  comme  on  a  vu  ailleurs,. est  régu- 
lier et  ne  manque  jamais.  L'esprit  d  associa- 
tion s'y  développe  ;  la  religion  exerce  un 
S:and  empire.  Les  mêmes  remarques  s'ap- 
iauent  aux  autres  villes  de  fabrique  de 
rHerault.  Les  ouvriers  de  l'ancienne  vilif, 


à  Carcassonne,  sont  on  ne  peut  plus  m^t 
blés.  Ils  sont  logés  dans  des  rues  étiou»^^ 
tortueuses,  mal  bâties,  dont  les  maison^ 
sales  à  l'intérieur,  obscures,  humides  e:* 
petites  pour  leurs  habitants.  Ceui-d  j^ 
quent  d'ordre  et  d'économie.  Mais  celte 
sère  est  bien  surpassée  par  les  ouvriers 
soieries,  surtout  les  femmes  livrées  à  ce  i|; 
appelle  le  moulinage  et  le  tirage  de  \a  ^ 
Dans  les  départements  de  la  Drôaie,  do  \ 
cluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  les  pf  om  * 
viennent  prinei  paiement  duViTaraise; 
Cévennes.  Leur  pauvreté  est  exlrèmo,  : 
elle  le  cède  à  la  misère  des  malbeu!Pus(> 
ployées  au  tirage.  Leur  aspect  seul  e^. 
deux,  leur  santé  déplorable.  La  mali  n 
de  leurs  mains,  use  odeur  repmivv 
odeur  sut  aenerû,  dit  M.  ledoctenrVii 
qui  s'attache  à  leurs  vêtements,  infectt^lv 
Jiers  et  affecte  quiconque  les  approche. 
que  leur  travail  a  de  pénible  se  joint  !a 
leur  qu'ihcause  par  la  sensibilité qu>.i. 
le  bout  des  doigts  plongés  incessamnki, 
Teau  bouillante  des  bassines.  Les  bomr 
rti  (cardeuses  des  débris  de  coton  <. 
peuvent  être  dévidés)  sont  aussi  \m' 
aussi  malheureuses  que  les  pré(t 
Leur  métier  est  dangereux  par  d'au:: 
ses.  Elles  succombent  jeunes  aui  u 
de  poitrine,  surtout  à  la  pbtbisieimliL 
Elles  travaillent  dans  des  ateliers  Uv 
mides,  non  aérés,  etau  milieu  de  la  pu 
que  leur  travail  produit  et  qu*eIJes 
rent. 

On  sait  la  condition  de  la  classe  on* 
à  Lyon.  Peu  de  villes  en  Europe  ont  <i- 
plus  étroites,  plus  mal  percées,  plust 
ses  que  le  quartier  qu'elle  occupe,  d^ 
rues  en  pente  qui  conduisent  à  la  ' 
Rousse  ou  sur  la  portiou  du  versant  r 
de  la  montagne  de  Fourvières  que  li> 
rive  droite  de  la  Sci6ne.  Les  impasscN 
obscures,  irrégulières,  d'un  aspect  w 
ble.  Les  cours»  quand  il  y  en  a,  se  ni 
saleté  repoussante.  Les  ouvriers  de  1  ^ 

Bigne  ne  montrent  pas  plus  de  [  r 
ans  les  deux  faubourgs  delaCroi^i' 
et  des  firolteauz  les  rues  sont  lau<^ 
maisons,  hautes,  jouissent  d'assez  d(^ 
d'un  beau  jour.  Ce  n'est  pas  en  taiiv 
veilleurs  qu'il  faut  plaindre  lesou>: 
Lyon,  il  faut  déulorer  leurs  mœurs 
de  leurs  habits  les  dimanches  et  R  : 
passion  pour  les  plaisirs  coûteux,  le 
que  d'économie,  leurs  mœurs  trop  !' 
dissolues.  Des  livres  fort  graves,  di 
docteur  Villermé»représeulentlesouy 
soie  de  Lyon  comme  dégradés  au  i' 
etau  moral,  stupides,  apathiques,  m 
jour  le  jour,  grossiers  dans  leurs  h^! 
mal  conformes  au  physique,  disgra^a 
nature  ;  enfin,  ce  portrait  pouvait  <î'- 
semblant  il  y  a  cinquante  ans,  mais  < 
pas  celui  des  canuu  actuels  de  L} «i' 
état  physique,  moral  et  intellectiul  ^ 
liore  depuis  une  quinzaine  d'années.  • 
vain  aiTirme  qu'il  n'est  pas  inférieur  3 
des  ouvriers  de  nos  plus  grandes  vr  • 
nafacturières,  qu'ils  sont  peut-être  i 
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fayieoii  plas  sobres  qae  beaucoup  d'autres, 
et  qo'ils  oe  sooi  pas  moins  moraux  que  les 
<ravriers  pris  en  masse.  Les  canuts  sont 
moins ioroalents et  moins  ivrognes  que   les 
(bflpelierset  les  teinturiers  de  la  même  ville. 
M.  le  docteor  Villermé  proteste  contre  les 
Je5iTîptioDS  qui  donnent  aux  travailleurs  de 
Lroa  ooleint  pile,  des  membres  grêles ,  bouf- 
feiet  déformés,  des  chairs moUes«  un  tempéra- 
Dent  OegfDatiqaet  des  veux  hébétés,  qui  les 
Mprésenteot  comme  étant  les  plus  misera- 
Mes  qu*il  j  ait  en  France,  et  presque  dans 
nétatcontioael  de  maladie. 
UoèfDa  économiste  a  entendu  proférer 
uoofriersde  Lyon  de  nombreuses  plaintes 
■Btre  les  marchands  et  fabricants,  surtout 
«tre  leors  commis ,  qui  prennent ,  di- 
Kri-ils,  les  intérêts   des  premiers,  à  leur 
fi^ee,  |)8r  une  flatterie  inique.  Il  a  re- 
Mlliiusside  leurs  bouches  des  propos 
^vBffA  avec  les   doctrines  saint-simo- 
rinuB^qoi  auraient,  suivant  lui ,  préparé 
tipvt»  les  malheureux  événements  de 
IBiitlW. 

Jbictt plas  raisonneurs  qu'inintelligents; 
«jMmées  d'avril  témoignent  de  leur  éner- 
|R^  000  de  lear  atonie  physique  ou  de  leur 
frfhpimité.  Leur  attitude,  leur  langage 
iMi  la  chami)re  des  pairs  en  1835 ,  prou- 
riuM  même  qu'ils  ne  manquent  pas  d'où  ver- 
llild*esprit.  il  iaut  se  garder  après  i-^la  de 
^idre  pour  un  effet  ce  qui  est  une  cause. 
RDioe  robuste  est  plus  volontiers  forge- 
Qu  charpentier  que  tisseur  de  soie  ,  le 
frameot  autant  que  la  profession  in- 
sur  lui.  Il  y  a  moins  à  faire  à  Lyon 
Too  ne  Ta  écrit  et  qu  on  ne  le  pense, *sur 
ihde  récits  exagérés.  Du  usage  plus  mo- 
ndes boissons,  plus  de  propreté  et  d'é- 
nie ,  rendraient  bieniêt  meilleure  la 
des  ouvriers.  Ws  regardent  les  fabri- 
ptscomoie  leurs  ennemis  naturels ,  c'est  là 
R  toit  Us  vont  plus  loin,  ils  les  jalousent, 
Irtrent  des  jouissances  au-dessus  de  leurs 
poorces,  une  position  hors  de  leur  at- 
IMe.Cequiles  rend  surtout  malheureux, 
fst qu'ils  croient  l'être.  Il  paraîtrait  pour- 
Mque  les  plaintes  des  ouvriers  contre 
wms  commis  des  fabricants  ne  sont  pas 
^|>urs  dénuées  de  motifs.  Plusieurs  de 
m<\  se  sont  vantés  avec  impudence  d'a- 
ir accordé  dn  travail  k  des  filles,  à  des 
>4  d'ouvriers,  è  des  conditions  désho- 
»au  préjudice  des  autres.  Ces  pri- 
de  la  Dabriçioe    et    du    magasin 

raient  l'irritation  de  la  classe  ou- 
^1  et  appellent  l'attention  du  maître, 
dit  qo^humiliés  en  secret  de  leur  défaite 
P*  les  journées  de  183fc,  les  Ouvriers  de 
îjnt  comme  ces  sectes  religieuses  qui  ont 
p^Jo  lespoir  d'être  dominantes,  veutent, 
F *^ dignité  de  leur  conduite,  conquérir 
P«rae  de  leurs  vainqueurs.(ViLLKRMÉ.)  Les 
■^ners  de  Saint*Etienne  sont  dans  une 
le  position  matérielle»  plus  économes, 
"jœurs  plus  pores  qu'à  Lyon.  On  en  dit 
•ûj  des  ouvriers  d'Avignon.  Comment 
J>f»"cr cependant  avec  une  pareilleopinion 
'  Mit  d  on  enfant  naturel  sur  cinq  naissan- 


ces légitimes?  Cette  énorme  (troportioa  doit 
être  attribuée  tant  aux  militaires  de  la  gar- 
nison qu'à  la  succursale  de  l'hôtel  impérial 
des  Invalides. 

A  Ntmes  les  ouvriers  sont  mal  chaussés  en 
hiver,  peu  propres  sur  eux  et  presque  tous 
assez  mal  vêtus.  Ils  ont  le  dimanche  moins 
de  luxe  d'habits,  à  beaucou[»  près  qu'à  Lyon. 
Le  taux  des  salaires  comparé  aux  dépensas 
est  tel  qu'avec  deux  enfants  une  Camille  est 
privée  du  nécessaire  et  a  recours  à  la  cha- 
rité. Mais  si  la  mère  a  un  troisième  enfant 
à  la  mamelle  ou  si  l'ouvrage  baisse,  ou  si  la 
maladie  d'un  des  membres  vient  augmenter 
les  dépenses  et  amoindrir  les  recettes,  la  fa- 
mille tombe  dans  la  plus  profonde  détresse. 
Ntmes  est  ville  de  garnison  et  de  fabrique, 
et  pourtant  les  enfants  naturels  vCj  forment 
que  le  onzième  ou  même  le  douzième  des 
naissances  totales,  au  lieu  du  cinquième 
comme  à  Avignon.  A  Ntmes  les  ouvriers  tra- 
vaillent chez  eux  et  !e  sentiment  religieux 
est  plus  développé  (}u'en  aucune  autre  ville; 
sous  le  rapport  sanitaire,  il  faut  dire  que  les 
conseils  de  révision  remarquent  le  peu  d'ap- 
titude an  service  militaire  des  ouvriers  ea 
soierie(lD.) 

Nous  n'avons  rien  voulu  changer  au  cadre 
que  s'était  tracé  l'économiste  voyaeeur  d^at 
nous  venons  de  reproduire  le  tableau,  raç-* 
courci  par  nous  comme  toujours.  Nous  suy* 
vrons  pour  les  départements  du  Midi  k 
même  marche  que  pour  ceux  du  Centre  el 
du  Nord. 

Saône-et'Loire.  —  Nous  avons  trouvé 
sur  deux  points  du  département ,  à  ChAlqa 
età  Digoin,des  souffrances  particulières  néeis 
d'une  cause  spéciale.  Les  marins  de  la 
Saône  et  les  ouvriers  du  por).  de  ChAIon, 

3uand  la  navigation  cesse,  tombent  dans  Ja 
étresse.  La  petite  ville  de  Digoi^,  sur  ujqo 
population  de  8»(M)0.  habitants ,  compte  8QjD^, 
marins  (de  la  Loire).  La  création  du  canal 
et  celle  du  chemin  de  fer  ont  produit  chez 
ces  pauvres  marins  un  denlUnent  •  at)V 
solu. 

Leurs  mains  sonttrop  rudeç  pour  IMndu^ 
trie.  Le  remède  à  .leuv  oisivetd  forcée 
n'existe  que  dans  les  proftr^  de  Tagricul- 
ture.  On  nous  a  cité  dans  le*  pays  plusieurs 
exemples  de  Tellicacité  de  ce  moy  en.ll  y  a  trois 
ans,  un  domaine  de  70  hectares  était  tomlié 
entre  les  mains  d'un  propriétaire  ridie  et 
éclairé^;  il  lui  a  suffi  d'y  dépenser  15,000  fr. 
pour  le  faire  quadrupler  de  produit.  Un  do- 
wmaine  dont  on  ne  tirait  en  ISiSque  6,000  fr.« 
placé  aujourd'hui  entre  les  mains  d*un  ré- 
gisseur habile,  rapporte  12,000  fr.  à  sou 
propriétaire.  Nous  pourrions  citer  dix  faits 
semblables  dans  un  rayon  peu  étendu.  Que 
les  mêmes  résultats  s'étendent  à  tout  1  ar- 
rondissement, et  il  n'y  aura  plus  de  bras 
sans  ouvrage.  Là  où  l'on  emploies  ouvriers, 
il  en  faudra  30  ou  40. 

Le  moyen  de  donner  du  travail  à  ceux 
qui  en  manquent,  c'est  de  verser  des  capi- 
taux dans  la  culture.  Malheureusement  les 
capitaux  ne  prennent  pas  ce  chemin.  Les 
agronomes  du  pays   demandaient   devant 
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^jicer  !e  secours  gratuit  cfe  l'hospice  de 
\ntiqaaille. 

Ls  cai&sed*épai%ne  est  peu  fréquentée  de 
I  {D^jorilé  des  ourriers.  en  soie^  continue 
>no  forrespondant.  Je  connais  un  ouvrier 
.i|3^ne  de  très-bonnes  journées,  qui  a 
•{u  ju>qu*i  cent  francs  à  la  lois,  et  qui,  sans 
»5ourierqu6  TouvrAge  presse,  ne  se  remet 
I  triTait  que  iorsqu*iT  ne  !ui  reste  pas  au 
tDtitue. 

On  accase  les  oumers  des  fabriques  de 
'mre  de  manquer  de  prévoyance  et  d*éco- 
Mie,  mais  on  loue  leur  probité.  La  santé 
Iw  tisserands  est  meilleure  qu*entout  autre 
fh^ik  campagne  surtout.  Les  ouvriers  et 
iiiiHnaUres  i  Saint  -  Etienne  vivent  au 
|pv  le  joitr,  et  tombent  tout  à  coup  de  Kaî- 
qoe  leur  procure  le  travail  quotidien 
(edinflment  le  plus  absolu. 
lirdtfM.  —  Pértgueux.  ^  Le  départe- 
M  de  la  Dordogne  a  été  formé  d'une 
|llfe4ftKrigord  et  d'une  portion  du  Li- 
MBM.li  tomrée  détachée  deTancien  Pé- 
ftprleottleat  Irès-peu  de  pauvres,  ceHe 
jmM  du  Limousin  en  renferme  au 
Mrwf  an  grand  nombre.  Les  mendiants 
vntseloD  les  années;  leur  nombre  de- 
Nttténorffle  dans  les  «;rises  des  subsistan- 
IB.  la  <*aase  principale  de  la  misère  tient 
BaotDLre  restreint  des  propriétaires.  Les 
0t}^  Bo'ricoles  afDuent  aans  les  villes 
it6(  (jue  le  trarail  cesse.  Une  autre 
assignée  à  la  loisère,  ce  sont  les  ma- 
{^^oces.  Les  jeunes  gens  se  marient 
ms  et  le  nombre  des  enfants  est  consi* 
e  parmi-  les  classes  latK)rieuse$.  Une 
do  sol  n'est  pas  cultivée.  Cela  tient  à 
oee  de  Tagriculturedans  les  localités 
établies  des  fabriques ,  localités  qui 
i  {4IS  k  beaucoup  près  les  plus  riches. 
I.— Une  grande  partie  du  dépar- 
test  parsemée  de  marais  et  dépourvue 
poiable;  delà  des  causes  de  maladies 
par  suite,  de  chômage  pour  les  ouvriers, 
ioe  pour  les  laboureurs.  Dans  la  même 
n&cripiion ,  le  sol  est  généralement 
peuEèrtileet  ne  donne  qu'un  produit 
miuîme  pour  beaucoup  de  travail.  Le 
^  découragé  par  l'impuissance  de  ses 
•  affaibli  par  les  influences  morbides 
leuiourent,  et  contre  lesquelles  il  ne 
'  opposer  une  bonne  et  substantielle  ali^ 
ioo, se  laisse  aller  aune  indiâérence, 
apathie  qui  accroissent  encore*  sa  mi- 
M  la  rendent  presque  incurable.  Des 
"devraient  Aire  ai^ordéspour  le  des- 
ieot  des  marais  dans  ce  département» 

Ci&esQre  serait  peut-être  le  remède 
^^  eflicace  h  la  misère  qui  afflige  la  po> 
ï"in.  Pour  préparer  et  faire  frucliiier 
•ŒUYre.il  serait  nécessaire  d'exécuter 
l'^jeis  depuis  si  longtemps  étudiés  des 
pui  des  Grandes  et  des  Petites-Landes. 
^'iDl»orlanles  entreprises  fourniraient 
gwm  longtemps  du*travail  à  la  classe  né- 
J?VJ^««, assainiraient  le  pays,  rendraient 
à.  Jl'f^'tore  les  terrains  les  plus  propres  à 
■rwoocilon  des  fourrages  et  à  l'élevage  des. 
^™^»  et  feumirateot ,  en  outre  ,  des 


moyens  d'irrigation  et  des  voies  économi- 
ques pour  les  transports.  (Baron  de  Watts- 
ville.) 

Une  maladie  nouvelle  ^  la  pellagre ,  dont 
]}  y  a  peu  de  temps  on  connaissait  h  peine 
le  nom,  exi^e ,  non-seulemeut  chez  queU 
ques  individus,  mais  chez  des  milliers,par- 
mi  lesquels  elle  fait  de  nombreuses  victi- 
mes. On  la  rencontre  dans  toute  l'étendue 
des  Landes  et  du  bassin  de  la  Gironde,  dans 
la  plaine  du  Lauraguais,  et  elle  parait  sV 
vancer  dans  les  Pyrénées. 

La  pellagre,  oLservée  pour  la  première 
fois  en  1818,  règne  à  l'état  endémique,  non- 
seulement  dans  le  littoral  du  bassin  d'Ar- 
cachon,  mais  aussi,  et  avec  un  caractère  plus 

{rononcé,  dans  l'arrondissement  deBazas, 
Captieux,^  dans  Farrondissement  de  Mont- 
de-Marsan,  sur  les  bords  de  l'Océan,  dans 
une  étendue  de  terrain  de  plus  de  20  myria- 
mètres.  La  première  jeunesse  en  parait 
exempte  ;  elle  atteint  à  peu  près  également 
les  deux  sexes;  mais  elle  affecte  de  préfé- 
rence,, sinon  exclusivement,  les  ouvriers 
travaillant  àla  terre,  les  bergers  et  les  per- 
sonnes qui,,  par  état,  sont  exposées  habi- 
tuellement aux  ardenrs  â*une  vive  insola- 
tion. Rien  n'a  encore  jiPsliGé  ni  sa  propriété 
contagieuse,  ni  sa  transmission  héréditaire. 
Le  phénomène  extérieur  \^  plus  caractéris- 
tique de  la  pellagre  est  un  érythème  squam- 
meux  qui  occupe  les  parties  découvertes  du 
corps,  principalement  la  face  dorsale  des 
mains,  qui  revient  périodiquement  chaque 
année,  au  retour  du  printemps,  vers  l'épo- 
que où  le  soleil  entre  dans  le  signe  du  Bé- 
lier, avec  un  cortège  de  symptômes  dont 
Tintensité  est  toujours  en  raison  de  Tan- 
cienneté  de  la  maladie.  Cette  éruption  s'ef- 
face et  disparaît  en  automne  ,  laissant  sur 
la  peau  des  cicatrices  cuisantes  sem- 
blables à  celles  des  brûlures,  et  les  symp- 
tômes généraux  qui  raccomf)agnent  so- 
modèrent  avec  elle  pour  se  reproduire  avec 
elle,  au  retour  de  chaque  printemps,  et  enfin 
se  perpétuer  sous  l'influence  persévérante 
des  mêmes  causes,  jusqu'à  ce  que  la  mala- 
die ait  acquis  le  degré  de  gravité  qui  la; 
rend  nécessairement  mortelle.  Les  jr^héno- 
mènes  généraux  qui  se  joignent  à  1  état  de 
ta  peau  sont:  la  rougeur  et  les  gerçures  de 
la  langue  et  des  lèvres,  Tétat  scorbutique 
des  gencives,  le  plyalisme,  les  vomisse- 
ments, la  diarrhée,  la  lésion  plus  ou  moins 
profonde  des  centres  nerveux ,  tels  que  les 
vertiges,  les  douleurs  et  la  faiblesse  des 
membres,  l'oblitération  des  sens  et  de  l'in- 
telligence, le  délire  maniaque  et  la  démence 
affectant  ordinairement  le  caractère  de  mo- 
nomanie suicide  avec  propension  à  la  sub- 
mersion. 

L'endémie  pellagrine  multiplie  surtout  ses 
victimes  dans  les  contrées  qui  bordent  le 
golfe  de  Gascogne,  c'est-à-dire  sur  le  sol  le 
|>lus  ingrat,  le  plus  stérile  du  pays,  au  mi 
lieu  des  influences  les  plus  dépressives,  les 
plus  débilitantes;  là  ou  tout  souffre  et  lan- 
guit, là  où  tout  meurt  avant  le  temps,  hom- 
mesy  animaux  et  plantes.  De  plus,  une  grande 
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partie  du  littoral  est  couverte  de  marais  ou 
de  lagunes  qui  répandent' bebitueilemeot 
des  éroanalions  infectes,  émanations  d'au- 
tant plus  nuisibles  qu'elles  suivent  la  li^ne 
des  habitations  concentrées  sur  tes  points 
les  plus  déclives  du  versant  occidental  de 
cette  région.  Dans  ces  mêmes  villages  de 
Biscarosse,  Parentis  et  Sanguinxt,  où  Ton 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  pella- 
greux,  s'observent  à  l'automne  des  épidé- 
mies de  fièvres  intermittentes  qui  affectent 
quelquefois  la  population  tout  entière.  L'air 
des  Landes  ne  tient  pas  seulement  ses  qua- 
lités nuisibles  de  la  présence  des  marais, 
mais  encore  des  conditions  pbyjsiques  que 
lui  impriment  les  brusques  variations  de  la 
température,  la  fréquence  des  pluies  et  des 
brouillards.  Ajoutez,  comme  causes  non 
moins  puissantes  de  l'insalubrité  du  pays, 
la  manière  dont  les  habitants  sont  logés, 
nourris  et  velus.  La  plupart  des  maisons 
sont  obscures,  bumiaes,  sans  carrelage, 
sans  plafonds  ni  croisées,  de  telle  sorte 
que  lair  et  la  lumière  n'y  pénètrent  que 
par  la  toiture  ou  par  la  porte  d'entrée  » 
qui,  au  lieu  de  vitrage,  offre  une  sim- 
i)le  toile  de  canevas.  Le  plus  ordinairement, 
la  même  pièce  sert  d  habitation,  jour  et 
nuit,  à  toute  la  famille,  quelque  nombreuse 
qu'elle  soit.  Et,  ce  qui  est  aussi  général  et 
important  à  noter,  ce  sont  les  émanations 

fiutrides  environnantes  dues  aux  dépôts  de 
(imiers  ou  de  marres  dans  lesquelles  se 
vautrent  les  troupeaux  de  ()orcs  que  l'on 
élève  dans  le  pajfs.  Les  habitants  de  cette 
contrée  sont  aussi  mal  vêtus  que  mal  logés. 
Ils  portent  en  toute  saison  des  vêtements  de 
iiiue  grossière  et  plus  ou  moins  impréjfnés 
de  saleté;  ils  marchent  ordinairement  pieds 
nus  ou  en  lourds  sabots,  quand  ils  ne  vont 
pas  en  échasses.  Les  bergers  portent  comme 
vêlement  à  peu  près  constant  une  sorte  de 
culotte  à  manches,  faite  avec  une  peau  de 
bretiis  non  mégie,  dont  la  laine  est  tournée 
en  dehors,  ce  qui,  pense  M.  Hannau,  est 
d'une  grande  influence  sur  l'étiologie  de  la 
pellagre.  La  nourriture  habituelle  des  habi* 
lants  se  compose  de  pain  de  seigle,  grossiè- 
rement manipulé,  mal  fermenté,  mal  cuit, 
de  bouillie  faite  avec  la  farine  de  mais,  de 
Teau  ou  quelquefois  du  lait  et  du  sel,  con- 
nue sous  le  nom  de  cruchade;  de  soupe  pré- 
parée avec  de  l'oignon,  de  la  graisse  plus 
ou  moins  rance  et  du  vinaigre  qu  ils  nom* 
ment  tourin:  de  lard  toujours  rance,  de  sar- 
dines salées,  dites  de  Galice,  de  harengs 
saurs.  Jamais  l'on  ne  voit  dans  cette  contrée 
ni  beurre  frais,  ni  fromages.  L'eau  dont  on 
se  sert  habituellement  pour  la  boisson, 
comme  pour  les  usages  domestiques,  est 
fade,  croupissante,  d'une  odeur  nauséa- 
bonde; on  la  puise  dans  de  véritables  ci- 
ternes qui  ont  i  peine  deux  ou  trois  mètres 
de  profondeur  et  sont  creusées  dans  Valioi 
ou  terre  ferrugineuse,  formant  la  deuxième 
couche  du  sol  des  Landes.  Biles  sont  pres- 
que toujours  alimentées  parla  filtration  des 
eaux  pluviales  qui  y  entraînent  "«vec  elles 
des  matières  putrescibles. 
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Comme  s'il  était  isolé  du  reslc  le 
France,  le  Landais  vit  pour  ain>i  dirt 
insulaire,  ignorant  tous  les  bienfaits  le 
civilisation  et  jusqu'aux  lois  de  son  {3. 
n'obéit  qu'à  la  routine,  repousse  toute '^ 
lioration  et  tout  progrès  pour  s'aband. 
aveuglément  à  tous  les  préjugés  du  }ui^ 
attribue  encore  aux  devins,  auisorcier^ 
les  maux  qui  affligent  sa  famille  et  ses; 
peaux,  et  dans  ses  maladies  il  coaipu* 
sur  les  secours  des  jongleurs,  des  ei 
ques  et  des  charlatans  que  sur  ceux . 
médecine. 

Il  ne  manquait  rien  è  ce  pays  poo: 
fanter  une  maladie  que  l'on  a  vue  jus  ;< 
jour  s'attacher  spécialement  et  par  i.^ 
fatale  prédilection  è toute  terre  dign' 
et  de  pauvreté.  Les  médecins  lui  oui . 
le  nom  de  mal  dé  tnisire. 

Il  est  remarquable  aue  son  déve 
ment  a  coïncide  avec  l'introduction 
culture  du  maïs.  En  France,  le  niah 
toutes  les  céréales,  est  celle  oui  foun  . 
ment  le  moins  azoté,  et  dont  les  réco  i-^ 
le   plus   souvent   endommagées,  n 
très-souvent  qu'à  une  n^aturilé  incc 
Les  détails  topographiques  établie 

{partout  où  existela  pellagre  partou 
a  culture  du  maïs,    II  faut  cher 
moyens  de  conjurer  le  mal  dans  le 
de  toutes  les  mesures  administra 
toutes  les  règles  de  l'hygiène  capable^ 
liorer  le  sort  et  les  conditions  saniiai  - 

f)opulations  misérables  qui  y  sont  [i 
ièrement  exposées.  {Communiqué,} 

Baule-Garonne.  —  Un  point  pré 
les  autorités  locales,  c'est  l'invasi 
mendiants  qui  émigrent  de  l'un  et  1 
tre  versant    des  Pyrénées.  L'Esia: 
rejette  chaque  année  un  grand  nouibi 
les  villes  et  les  campagnes  de  ces  eu 
lis  absorbent  une  partie  des  ressour  ^ 
tinées  aux  indigents  nationaux.  La  [1 
des  populations  françaises  les  plus  v 
de  l'Espagne  les  pousse  pareillemeni 
ter  leurs  montagnes  pour  se  livrer  u 
plaine  au  colportage  et  à  la  mendiciié 
vient  beaucoup  du  départemenl  de  i^ 
Le  défaut  de  ressources  agricoles,  u  > 
contrées  couvertes  de  forêts,  et  prr 
presque  partout  un  sol  aride,  oblige 
part  des  familles  à  livrer  leurs  meni 
plus  jeunes  à  une  sorte  de  vai^ai' 
d'où  ils  ne  rapportent  ordinairemeni 
vices  et  la  corruption  des  grandies  v;  • 
remède  à  ce  mal  consisterait  à  bâter  I 
grès  de  l'agricultureau  sein  des  p^iys': 
tagnes  sur  les  points  où  le  solestculi 
(Baron  de  Wattbville.} 

Corrixê.  —  L'intensité  de  la  u'i 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  ^ 
certaines  époques  de  l'année,  sulvcni 
portance  des  récoltes  et  la  marche  iiu 
merce  agricole.  Une  autre  cause  de 
sère  dans  ce  département,  depui^^  ' 
iSkS,  était  due  aux  inquiétudes  et  aux  i 

cupatiuns  politiques.  Ainsi,  telle  loa^ 
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ces  ipprf beniioDs  éuient  enlrenues  par  ]a 
tfé^ocêde  qoelqaes  turbulents,  contenait 
ooplosmod  nombre  d'indigents  que  telle 
antre  TOisioe,  où  ces  individus  n'existaient 
;«  ou  se  irottTaient  en  plus  petit  nombre* 

Cmtal.  —  Les  causes  de  la  misère  dans 
fe  département  sont  le  manque  de  Ira- 
ujl  pendant  Tliiver,  qui  est  plus  long  et 
rifts  rigoureux  dans  les  pays  de  montagnes 
|K partout  ailleurs;  en  second  lieu,  ledé- 
Et  a'économie,  et  enfin  une  tendance  très- 
|rtfnoocée  î  Tasage  immodéré  des  boissons. 

binrr.—PIasieurs  causes  locales  y  engen- 

Iftïilli  mi$ére.D'abord,  la  pauvreté  du  sol  et 
liaoïobreases  fiimilles  peu  aisées  qui  sont 
lavrir  par  la  cbarité.Ensuite,  le  défaut  d*itt- 
Évie  et  de  commerce,  la  cessation  depuis 

Jekflrsuioéesda  travail  des  laines,  qui 
lfitoaajourd*hui  que  dans  quelques  fabri- 
pirttAment  établies  à  Mende  et  à  Mar- 
l|îb,  ttidis  qu'auparavant ,  lorsque  les 
Inbiti  ms  avaient  des  débouchés  en 
IffieMAaient  employées  à  rhabille- 
mÊétstmpeSf  la  plus  grande  partie  de 
tjijPBbtJoa  des  caaapagnes  était  occupée 

mmàp,  à  la  filatare  des  laines  et  au  tis- 

l^iées  itoBes. 

Md<.  —  Il  est   des  localités,  dans  la 
Éioootagneuse  de  ce  département,  dont 
l^ae  tous  les  habitants  quittent  leur  do- 
"'le,  pendant  la  longue  saison  d'hiver, 
se  )if rer  à  la  meadicité  dans  les  com- 
du  département  dont  la  température 
(Boios  rigoureuse.  Cette  émigration  est 
des  grandes  causes  de  misère  dans  ces 
Ires  communes.  Los  autres  causes  gi- 
daos  l'imprévovance,  la  paresse  et  le 
louTent  aussi  aans  le  manque  de  tra- 

mn.  —  Les  causes  génératrices  de 
^  ère  se  rattachent  en  général  à  l'oisiveté, 
intempérance,  aux  dérèglements,  au 
,  iqoe  de  prévoyance  d'une  grande  partie 
|eux  qu'elle  afflige.  Elles  tiennent  aussi, 
|aeureusement,  au  manque  de  travail  à 
piioes  époques, 

frUge.  _  Dans  ce  département  elles 
Mt^atde  l'état  de  souffrance  qu'éprou* 

tde  temps  à  autre  Tagriculture  et  Tin- 
te des  fers,  ces  deux  branches  prin- 
es  de  l'industrie  ariégeoise.  On  pour- 
eacore  signaler  la  législation  lores* 
cooune  une  c^use  d'agitation  et  d'io- 

'Wi.  —  Les  causes  de  a  misère  sont 
^rses  dans  chaque  arrondissement  : 

r«rcomnne.  —  La  ville  et  l'arrondisse- 
&t  renfermant  une  population  essentiel- 
Brnt  manufacturière,  la  misère  y  sévit 
^o*il  y  a  chftmaKe  de  l'industrie  dra- 
re.  Les  époques  de  chômage  y  sont  pres- 
e  périodiques. 

^•^idnaudarg.  —  La  population  agricole 
cet  arrondissement  est  depuis  longues 
ifes  en  souffrance.  La  dépréciation  des 
iA^h  ^iui  sont  les  principaux  produits  de 


la  contrée,  y  est  une  cause  de  gène  per- 
manente. Le  petit  propriétaire  y  est  pres- 
que aussi  malheureux  que  le  journalier; 
celui-ci  ne  gagne  qu'un  bien  faible  sa- 
laire, insuffisant  pour  son  entretien  et  ce- 
lui de  sa  famille,  et  le  propriétaire  ne  sau- 
rait en  élever  le  taux  sans  travailler  à  sa 
Kropre  ruine.  Limoux  et  quelques  autres 
ourgs  de  cet  arrondissement  possèdent  des 
manufactures  de  draps.  Dans  ces  localités, 
comme  dans  l'arrondissement  de  Carcas- 
sonne,  les  mêmes  causes  produisent  les 
mêmes  effets.  Mais  les  causes  déterminantes 
de  la  misère  qui  désole  la  partie  la  plus,  mé- 
ridionale de  cet  arrondissement  sont  princi- 
palement la  pauvreté  du  sol,  généralement 
montagneux,  froid  et  couvert  de  neiges  pen- 
dant près  de  six  mois  de  l'année,  et  Vab- 
sence  de  routes  forestières  pour  faciliter 
l'exploitation  des  magnifiques  forêts  qui  la 
couvrent. 

Pour  ramener  le  bien-être  ou  tout  au 
moins  diminuer  la  misère  au  sein  de  ces 
populations,  il  sufiirait  de  deux  mesure» 
Dien  réalisables  :  la  construction  des  voiesi 
d'exploitation  dans  les  forêts,  et  l'achat,  par 
l'Etat,  des  bois  résineux  qui  en  proviennent 
pour  les  constructions  de  la  marine,  usage 
auquel  ils  ont  été  reconnus  propres,  en 
18^7,  par  une  commission  spéciale  qui  fut 
chargée  par  le  (;ouvernemenl  d'étudier  la  na- 
ture de  vjQs  bois. 

Narbonne.  —  Cet  arrondissement  est  le 
moins  pauvre  de  tous.  La  classe  des  culti- 
vateurs y  souffre  cependant  depuis  quelques 
années,  et  se  trouve  dans  une  grande  gêne 
par  suite  des  charges  imposées  aux  proprié- 
taires viticoles,  et  a  cause  de  la  mévente  des 
alcools  et  des  vins,  qui  constituent  la  prin- 
cipale ressource  du  pays.  (Baron  de  Wat- 

TBVILLB.) 

Tarn,  —  Quelques  localités ,  Castres  et 
Hazamet,  par  exemple,  souffrent  parfois  du 
chômage  des  ateliers  industriels,  mais  ce 
cas  est  rare. 

Lot. —  La  paresse,  l'inconduite,  l'ivro- 
gnerie et  l'imprévoyance  sont  mises  au  pre- 
mier rang  des  causes  de  la  misère  dans  le 
Lot. 

Drame.  —  Les  causes  locales  qui  peu- 
vent engendrer  la  misère  dans  ce  départe- 
ment sont  :  1*  le  soi  montagneux  do  certai- 
nes contrées  qui  produisent  peu,  malgré  le 
travail  le  ulus  opiniâtre.  La  conséquence  en 
est  que  beaucoup  de  familles  qui,  après 
avoir  pourvu  difficilement  à  leurs  besoins 
pendant  Tété,  n'ont  pu  économiser  suffisam- 
ment pour  passer  l'hiver,  se  voient  forcées 
de  se  réfugier,  lorsque  survient  la  mauvaise 
saison,  dans  les  bourgs  ou  les  villes,  afin  de 
participer  aux  secours  des  bureaux  de  bien- 
laisanc^etde  la  charité  privée;  2*  le  peu 
d'essor  de  l'industrie.  Le  département  ne 
possède  que  quelques  filatures  de  soie,  des 
moulinages,  un  petit  nombre  de  manufac- 
tures de  draps  et  d'impressions  d'indiennes* 
des  fabriques  de  poterie,  où  sont  admis  des 
enfants  qui  reçoivent  un  salaire  de  25  à  Ml 
centimes  par  jour.  Dans  la  plupart  des  «rom- 
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•^|iioiemK;troi$ièineinent,  par  la  raison 
jts  Iravaux  publics  qui  lui  seraient  of- 
r^  nesoni  payés  que  sur  le  pied  de  Ifr. 
1^,  au  plosy  e*esi-i-dire50cen4.  de  moins 
^  ce  qo*il  gagne  couimunémenl  sans 
^^  ger  de  lien.  Or  voici  ce  qui  arrive  quand 
^(/ovriers  recrulés  en  Savoie  ou  en  Pié- 
^i  c«s3enl  d*6tre  employés  aux  travaux 
(onifiealions  et  des  ports  :  ils  inondent 
TiDesetles  grandes  routes  de  mendiants. 
Jes,  les  hôpitaux  les  reçoivent  ;  in&r- 
fils  mendient;  valides,  ils  sont  sans 
et  mendient  encore, 
ulement  ils  remplissent  les  villes  et 
pagnes  de  nécessiteux,  mais  ils  les 
de  malfaiteurs.  Les  procès  correc- 
ti  criminels  du  département  ailes- 

S?Wù  tiers  des  condamnés  sont  étran* 
I  la  France.    Une  bonne  statistique 
lakipe  ce  sont  des  étrangers  ()ui  com- 
pte trois  quarts  des  mendiants  du 

ton  de  la  Provence  est  généra- 

»  et  vigoureuse.  Une  triste  ex- 

9âk  foire  à  Tégard  des  habitants 

^étkmÊntoffne^  qui  sont  mal  conformés, 

M  difformes,  ont  les  jambes  courtes 

|[  fti  flîads   hérissés  dé  callosités.  Leur 

fléirit  de  bonne  heure.  La  grossie- 

•aJiments,  le  travail  excessif  qu'exige 

il  io/erliJe ,  Pignorance  des  règles  de 

fène  ei  surtout  de  la  sobriété,  ajoutent 

ttets   éa  climat,  dont  les  variations 

tvoi  d'ailleurs  sur  les  habitants  une 

forc  marquée  qu'au  déclin  de  la  vie. 

r«ir  tmte,  souflnrant,  et  farouche 

u  Le  manque  de  lumière  et  d*air 

habitations  misérables  et  insa- 

L*oi(Don  et  Tail  assaisonnent  seuls 

DaoTais  pain.  Ils  s'en  dédommagent 

ilamenl  ^r  les  excès  du  vin  qu'ils  se 

rani  dans  le  pays  à  très-bon  marché 

itîmes  le  litre).  Ajoutons,  au  point  de 

lygiénique ,  que  les  rues  des  villages, 

(iresqna  toute  la  Provence ,  sont  étroi- 

^rtueiises  et  d'une  incroyable  malpro- 

Dd  grand  nombre  de  ces  rues  reçoi- 

des  dépôts  de  fumiers,  qui  forment 

de  elMques  méphitiques.  Mais  com- 

es  habitudes nese  perpétueraient-elles 

la  campagne,  quand  elles  existent 

les  villes  mêmes? 

ItV*  Fmahcb  db  l*Est.  —  Meurtke.  —  La 

est  si  profonde  dans  la  portion  de  la 

qui  a  conservé  le  nom  de  Lorraine 

le,  que  les  habitants  d'un  certain 

de  pauvres  communes  oubliées  et 

perdoesau  sein  de  la  contrée,  vivent 

\f  dont  ils  font  des  récoltes  (tomme 

rrs  on  recueille  du  blé  et  des  légumes. 

fios  riches  y  ajoutent  un  peu  de  farine 

L  Âfrès  rhtver  de  1851,  de  sinistres  ru- 

s'étalent  répandues  au  sujet  du  dé- 

M  dans    lequel    se  trouvaient  une 

lie  familles  des  villages  des  cantons  de 

Hohrftiach  et  Volmunster  (Moselle)  ; 

lit  de  victimes  iaiies  par  le  froid  et 

^  ^.  La  ville  s'en  était  d'abord  fort  émue, 

*Ns  oa  avait  fiai  |m^  supposer  que  les 


récits  venus  des  points  les  plus  éloignés  et 
les  plus  sauvages  du  département  pouvaient 
être  exagérés.  La  sociélé  de  Saint-Vincent 
de  Paul  de  Metz  délégua  un  dese$  membres 
pour  visiter  ces  contrées  désolées.  M.  le 
vicomte  de  Pontbriant  partit  le  27  mai  avec 
quelques  secours  et  les  renseignements  que 
le  préfet  avait  bien  voulu  lui  Taire  donner, 
et  qu'il  augmenta  de  ceux  recueillis  à  Sar- 
reguemines,  chef-iieu  d'arrondissement ,  ou 
dans  les  villages,  qu'il  parcourait  à  pied, 
afin  de  mieux  juger  de  l'état  des  choses.  La 
réalité  était  encore  plus  afi'reuse  que  les 
récits.  M.  de  Pontbriant  en  fut  épouvanté. 
Il  partagea  les  secours  qu'il  avait  apportés 
entre  les  plus  nécessiteux,  et  n'osa  pas  pous- 
ser plus  loin,  n'ayant  pas  le  courage  de 
voir  de  près  des  misères  qu'il  ne  pouvait 

f)lus  soulager.  Mais  il  fit  naître  l'espoir  chez 
es  plus  dénués.  Je  peindrais  difficilement,' 
dit  le  charitable  délégué,  l'attendrissement 
et  la  reconnaissance  qui  succédaient  à  l'air 
de  stupéfaction  de  ces  malheureux ,  quand 
je  leur  remettais  une  dizaine  de  francs ,  qui 
étaient  le  terme  moyen  de  mes  aumônes*. 
Quelques  familles  de  ces  maheureux  tom* 
bisiient  à  genoux  remerciant  Dieu  de  ce  se« 
cours  inespéré.  Cette  démarche,  défaire  20  h 
30  lieues  pour  leur  venir  en  aide,  était  à  la 
fois  ce  qui  leur  paraissait  le  plus  étrange 
et  les  touchait  le  plus. 

Mais  ce  n*estpas  pardeslsecours^momenta- 
nés  qu'on  parviendra  à  sortir  ces  cantons  de 
la  détresse  où  les  ont  plongés  des  causes  mul-* 
tiples  et  anciennes.  Les  causes  principales 
des  souffrances  sont  TApreté  du  climat  el 
l'ingratitude  du  sol,  la  longueur  des  hivers,  la 
dégénérescence  des  pommes  de  terre,  qui 
formaient  la  base  deralimentation  des  hani- 
tants,  l'absence  de  bétail  résultant  de  la  ra- 
reté des  prairies  qu'on  n'a  pas  su  se  réser- 
ver en  défrichant  les  forêt»  qui  couvraient 
tout  ce  pap,  et  par  conséquent  l'exiguïté 
des  engrais. 

Depuis  plusieurs  années,  les  habitants, 
pesque  tous  propriétaires,  empruntent  aux 
juifs  l'argent  nécessaire  pour  acheter  des  vi- 
vres. Ces  emprunts  sont  hypothéqués  sur 
leurs  biens-fonds  ;  ils  ne  peuvent  payer  les 
intérêts  aux  échéances,  on  prend  contre 
eux  un  jugement,  qu'on  se  garde  cependant 
de  faire  exécuter  complètement,  parce  que 
les  frais  et  l'embarras  de  la  culture  tombe- 
raient à  la  charse  du  préteur.  Celui-ci  }jré- 
ière  laisser  le  bien  au  propriétaire  ;  mais  il 
vient  prendre  les  récoltes  et  le  bétail  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  y  a  Quelque  produit  obte- 
nu, tandis  que  le  malheureux  paysan  i^erd 
courage,  et  ne  pouvant  souvent  même  payer 
ses  contributions,  offre  son  bien  pour  rien, 
cesse  de  le  cultiver,  et  cherche  dans  la  men- 
dicité oa  rémigration  un  moyen  de  se  dé- 
barrasser de  son  créancier.  Les  percepteurs 
voient  constamment  de  pauvres  gens  leur 
offrir  pour  rien  des  parcelles  de  terre,  ne  de- 
mandant pas  autre  chose  que  d'être  exoné- 
rés des  impositions.  Après  avoir  longtemps 
lutté  contre  la  honte,  il. est  difficile qa'its  ne 
finissent  pop  par  aller  cberetier  l)ors  decfaea 
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«ux  le  pain  qui  leur  manque.  De  nouvelles 
familles  entrent  chaque  jour  dans  cette  voie, 
e(  c*est  j^r  milliers  qu'il  faut  compter  au- 
jourd'hui les  mendiants  dans  les  trois  can^ 
tons. 

Quant  aux  misères  morales,  on  comprend 
qu'elles  naissent  des  habitudes  de  meniiicité, 
de  vagabondage,  de  l^abus  des  spiritueux  ; 
et  si  J  on  y  ajoute  l'ignoriince  où  sont  ces 
malheureux,  qui  ne  parlent  ni  le  français, 
ni  le  bon  allemand  dans  lequel  se  publient 
Jes  ouvrages  de  moralité  ou  de  science  a^i« 
cole  ;  si  1  on  considère  que  le  pays  de  Bit- 
cbe  et  de  Volmunster  est  comme  un  impasse 
qui  ne  mène  nulle  part,  dans  lequel  (>er- 
sonne  n'a  rien  è  faire,  et  où  le  génie  militai- 
re, k  cause  du  voisinage  de  la  forteresse  de 
Bitche  et  des  frontières,  est  obligé  de  s'op- 
]K)scr  k  la  création  de  voies  de  communica- 
tion indispensables  k  la  civilisation  et  an 
progrès  agricole,  on  ne  s'étonnera  plus  des 
malheurs  en  tous  genres  qui  accablent  cette 
population. 

Le  délégué  de  la  conférence  de  Metz^  M. 
de  Pontbriant,  a  fait  rédiger  en  allemand  des 
instructions  et  des  manuels  propres  k  éclai- 
rer les  pauvres  et  les  personnes  charitables 
sur  le  but  que  se  proposaient  les  associés 
de  Saint-Vincent  de  Paul ,  et  sur  leurs 
moyens  d'action  ;  il  a  cherché  dans  les  trois 
cantons  dévorés  par  le  paupérisme ,  des 
membres  utiles  qui  assurent  leur  concours 
k  une  œuvre  reoosant  entièrement  sur  la 
charité;  il  ne  s  est  pas  adressé  aux  plus 
riches,  aux  plus  haut  placés,  ni  k  ce  qu'on 
appelle  généralement  hommes  influents, 
mais  tout  simplement,  aux  gens  charitables 
et  au-dessus  du  besoin,  et  qui  ne  reculent 
pas  devant  quelques  peines  et  Quelques  fa- 
ligues  sans  avantage  temporel,  il  a  fait  dres- 
ser par  paroisse,  avec  l'aide  du  curé,  et  au 
besoin,  de  l'instituteur  et  de  la  sœur  d'école  : 
1*  Une  liste  d'indigents,  avec  le  détail  des 
besoins  et  le  chiffre  de  la  dépense  indispen- 
sable pour  chaque  famille,  en  ayant  égard 
au  travail  que  peut  faire  chacun  de  ses 
membres.  2*  Un  état  approximatif  des  res- 
sources qui  existent  dans  les  localités,  ou 
des  aumônes  qui  se  font  dans  Tétat  actuel 
des  choses. 

11  a  proposé  aux  curés  de  se  charger  de 
distribuer  aux  pauvres,  au  fur  et  k  mesure 
de  leurs  besoins,  les  secours  dont  on  pour- 
rait disposer;  de  faire  eux-mêmes  ces  dis- 
tributions avec  douceur  et  charité,  en  pré- 
venant  les  pauvres  qu'ils  cesseraient  de  les 
secourir  s  ils  mendiaient,  s'ils  se  condui* 
saient  mal,  s'ils  laissaient  vagabonder  leurs 
enfants.  11  les  a  invités  k  tenir  note  exacte 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 

La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ne 
borne  pas  Ik  son  action  ;  elle  veut  parmi  ces 
populations  :  1*  propager  et  affermir  les 
idées  morales  et  religieuses  ;  2*  répandre 
l'instruction  agricole  plus  nécessaire,  et  ce- 
pendant plus  rare  Ik  que  partout  ailleurs  ; 
«*  introduire  peu  k  peu  des  travaux  indus- 
triels <}ui  utiliseraient  les  bras  des  cultiva- 
leurs  inoocupés  pendant  celte  longue  partie 
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de  l'année,  où  le  froid,  la  neige  et  la  1 1 
les  empêchent  de  se  livrer  aux  travâui 
champs. 

Elle  compte  distribuer  on  prêter  dp 
vres  instructifs  et  moraux,  écrits  en 
mand,  k  la  portée,  parla  simplicité  du  s! 
de  ces  pauvres  paysans.   La  société  a* 
un  bon  effet  de  ces  livres  lus  dans  lesso 
d'hiver  ou  donnés  aux  enfants  des  ô' 
elle  a  donc  consacré  une  somme  dssiz 
portante  k  des  acquisitions  de  ce  gt: 
Cologne.  L'ignorance  des  dogmes  reL 
est  aussi  très-grande  dens  certains  vi 
des  trois  cantons  dont  nous  parions,  e: 
tant  plus  regrettable  que  l'esprit  des  ; 
lations  est  naturellement  porté  aux  n 
ces  chrétiennes.  Cette  ignorance  s'en 

Ear  la  rareté  des  églises  et  la  dispers;* > 
ameaux  sur  une  très-grande  élenni 
pays.  Dix  villages  n'ont  souvent  que 
églises;  quelques-uns  de  ces  villa^cN 
séparés  du  presbytère  par  6ei7kilomof 
chemins  souvent  impraticables  ;  (ian^'  ' 
coup  de  ces  villages  il  n'y  a  ni  insiii. 
ni  sœur  d'école  ;  on  comprend  donc 
ment  les  difficultés  qu'éprouvent  les 
(K>ur  donner  i'iustruction  k  leurs  ^ 
siens. 

Le  village  de  Rolbing  est  un  des  ; 
sérables  oe  cette  contrée,  il  est  à  sp; 
mètres  du  chef-lieu  de  la  paroisse,  L 
1er;  c'est  de  ik  que  partent  princi; 
les  bandes  de  mendiants  qui  vont  u 
sant,  et  qui  envahissent  les  parties  u 
malheureuses. 

La  société  de  Saint- Vincent  de  P- 
pensé  que  c'était  sur  ce  point  qu*il  et 
plus  urgent  d'établir  un  prêtre  cathi 
des  sœurs  de  charité,  quelqu'un  eiii; 
pût  réunir,  instruire  et  civiliser  lo.^ 
tants  ;  mais  il  n'y  a  jamais  eu  k  Rolli! 
église,  ni  presbytère,  ni  titre  vicariai  • 
rial,  ni  aucune  ressource  pour  le  trat 
d'un  ministre  de  la  religion  ;  et  Mut 
que  de  Metz,  malgré  sa  tendre  et  gène 
sollicitude  pour  ses  pauvres  brelas  i 
partie  allemande  de  son  diocèse,  nest 
tait   pas  le  courage  d'imposer  une  cl 
pareille  k  un  pauvre  prêtre  qui  ne  p(  '• 
cemment  mendier  son  pain.  Heureuse 
de  courageux  serviteurs  de  Dîen,  dit  M 
Pontbriant  dans  son  rapport,  ont  otfr 
prendre  cette  charge  ;  trois  sœurs  de 
rite  de  Niderbronn  ont  accepté  de  v 
seconder  l'ecclésiastique  qui  se  dé\< 

Eour  instruire  et  civiliser  les  pauvre> 
érités.  M.  de   Pontbriant  a  trouvé 
maison  d'école  presque  neuve,  et  ahiri 
née  faute  d'instituteur;  elle  recevra  le 
teur,  quiy  aidé  des  sœurs  de  NiderU 
commencerason oBuvre d'apostolat, etJir . 
en  même  temps  les  travaux  de  l'égii^e  ; 
la  construction  de  laquelle  la  coiitere' 
déjà  disposé  de  quelques  fonds.  In  te^ 
a  été  acheté  par  son  délégué  ;  sur  ce  tor 
où  s'élèvera  la  maison  de  Dieu  et  ce!  e 
sœurs,  se  trouve  une  roche  dont  on  iiri 
moellons  et  les  pierres  nécessaires  à  i^ 
çonnerie.  Les  habitants  du  lieu  et  des  >< 
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fibêo^is  oa  même  bavarois  des  environs» 
tnrailleflt  grataitement  à  Textractioa  et  au 
t/SA^port  des  nitlériaux  ;  des  bois  ont  été 
Khetés  à  bas  prix  dans  une  coupe  voisine  et 
le  liébilpot  aussi  avec  un  zèle  désintéressé. 
Lfl  société  de  Saiot-Vincent  de  Paul  a  songé 
Huoiie  à  la  propagation  de    Tinstruction 

Enoole;  elle  a  trouvé  à  Tautre  extrémité  de 
cooirée,  è  Robrbacb,  où  elle  vient  de  fon- 
Ir  Doe  Douvelle  conférence,  un  instituteur 

Elle,  pieux,  ardent  pour  le  bien.  On  n'a 
lai  Tenir  en  aide*  dit  M.  de  Pontbriant; 
1  les  bonnes  idées  sont  dans  sa  tôte  ; 
lÉhi  a  remis  quelaues  livres  d*agricullure 
iMJhiiçais  et  en  allemand,  quelques  grai- 

e^elques  replants  d*arbres;  on  lui  a 
a  pour  une  centaine  de  francs  d'outils 
lABstroœeots  aratoires  ;  on  lui  a  donné 
■IcBUioes  quantité  de  blouses,  cravatas, 
pks,  papier,  cravons,  pour  récompenser 
fnlwilesplus  laborieux  et  encourager 
il|hipTres;  on  a  pajé  le  premier  la- 
hariiwnchement  d  un  terrain  cédé  par 
C'est  dans  tre  terrain  que  les 
aujourd'hui  semer,  planter  et 


MMtvIe  métier  qui  doit  les  nourrir,  et 
^iâ  tthu  dont  jusqu'ici  on  les  avait  le 
WÊÊS  occupés.  Les  membres  de  la  jeune 
Wttmtt  de  Robrbaich  prêtent  leur  appui 
Ubtiittteor,  et  ne  lont  qu'un  avec  lui, 
rfamélioration  des  mœurs  et  l'instruc- 
lifes  enfants.  L'école  de  Robrbach  servira 
le  et  de  modèle  pour  les  instituteurs 
irirons  que  l'on  invite  à  entrer  dans  la. 
Toie. 

QQ  point  éloigné  de  Rolbing  et  de 
icb,  h  conférence  de  Metz  essaye  un 
laayen  de  civilisation  et  de  moralisa- 
tàw  le  concours  du  curé  et  de  la  sœur 
elle  a  organisé  un  ouTroir  de  jeu* 
|f  les  à  Roppeviller ,  où  le  travail  man- 
latièremeiH.  La  sœur,  habile  pour  les 
igesen  tricot,  a  déjà  formé  plusieurs 
ares;  Ja  société  a  pourvu  à  1  éclairage 
Mlle,  elle  a  donné  des  modèles,  des 
pis;  et  une  dame  qui  se  charge  de  four- 
nies matières  premières  s'occupe  du  pla* 
M  de  Touvrage  fait.  On  organise  de 
ables  ouvroirs  dans  d'autres  paroisses* 
curés  et  les  sœurs  y  feront ,  comme  à 
(fiiler,  de  temps  à  autre,  des  lectures 
ï  développer  l'esprit  et  le  cœulr  des 
(S  ouvrières,  et  des  instructions  ap- 
'  is  i  leur  âge  et  à  leur  position.  La 
ice  de  Robrbach,  aidée  du  vicaire  de 
IMsse,  a  aussi  commencé  un  cours 
poctioa  gratuite  pour  les  adultes  gui 
w  le  soir  ;  50  élèves  environ  y  sont  réu- 
Henjnèoie  tempe,  elle  a  réparti  un  cer- 
inombre  d'enfants  délaissés  et  mendiants 
tt  plusieurs  personnes  de  bonne  volonté 
ile$  chauffent,  les  vêtissent  et  les  nour* 
Mt  altematiTement.  On  les  envoie  à  l'é- 
•H on  les  empêche  de  vagabonder. 
I;  a  des  points  de  la  France  où  la  misère 
Ipettt-ètreaussi  grande  que  dans  le  sauva- 
Pi^  de  Bttcbe  ;  pourquoi  n'essa}'erait-on 
*  pour  y  remédier  de  recourir  aux  inspira- 
^  de  saint  Vincent  de  Paul  de  Metz  7  11 


n'en  coûte  pas  beaucoup  ;  car,  les  frais  faita. 
pour  recueillir  les  souscriptions  en  faveur 
des  cantons  allemands,  et  pour  en  distri- 
buer le  produit,  ne  s'élèvent  pas,  tout  com- 
pris ,  transport ,  voyage ,  emballage ,  etc.,  îk 
plusde  52fr.50cent.  (Hippolyte  Menkessiea, 
1853.  Annales  de  la  Charité.) 

Haute- Marne,  —  Par  suite  des  événe- 
ments de  février,  plus  de  15,000  travailleurs 
des  forges  ont  été  condamnés  à  des  chômages 
forcés,  qui  les  ont  mis  dans  la  gêne  la  plus 
complète;  5  à  O^OOO  ouvriers  en  coutellerie 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas.  La  dé- 
préciation des  fers  et  de  tous  les  autres  pro- 
duits industriels  de  ces  contrées,  l'impossi- 
bilité  où  les  producteurs  sont  d'écouler 
leurs  produits,  malgré  une  baisse  de  prix 
qui  ne  leur  permet  plus  de  gagner  leur  vie, 
sont  venues  encore  aggraver  leu.r  situation. 
Mais  ce  qui  contribue  le  plus  à  augmenter 
chaque  jour  le  nombre  des  misérables,  c'est 
l'esprit  d*inconduite  et  de  désordre  des  clas- 
ses pauvres,  c'est  leur  démoralisation  pro- 
fonde, c'est  l'influence  exercée  sur  elles  par 
les  idées  de  bouleversement  et  d'anarchie 
mises  en  avant  dans  ces  dernières  années. 
Depuis  1825,  les  estaminets,  cafés,  cabarets 
et  autres  lieux  plus  dangereux  de  réunion, 
ont  acquis  des  proportions  effrayantes.  Ils 
ont  décuplé  de  nombre  et  doublé  de  prix. 
C'est  là  que  la  plupart  des  personnes  secou- 
rues sous  les  diverses  formes  de  l'assistance 
publique  vont  perdre  les  heures  de  leur 
travail ,  consommer  en  quelques  instants  le 
produit  du  labeur  d'une  semaine,  tandis 
qu'ils  laissent  leurs  familles  dans  le  dénA- 
ment  le  plus  absolu,  manquer  mfme  de 
paiu,  et  donnent  ainsi  à  leurs  en&nts  le 
poison  du  mauvais  exemple.  Puis  ,  avec  les 
Desoins  indispensables  à  satisfaire,  viennent 
peu  à  peu  le  vice  et  le  crime,  que  les  idées 
philanthropiques  sont  impuissantes  à  com- 
battre, et  que  Tinfatigable  persévérance  des 
ministres  qui  enseignent  les  principes  reli- 
gieux s'efforce  vainement  de  conjurer 

Yosges.  —  Les  causes  locales  qui  en- 
gendrent la  misère  sont  la  débauche,  le 
désœuvrement,  la  vieillesse  Pt  l^s  infirmités. 
Dans  certaines  communes,  il  y  a  des  enfants 
appartenant  aux  deux  sexes  qui,  au  lieu  de 
fréquenter  les  salles  d'asile  et  les  écoles 
primaires,  sont  abandonnés  à  eux-mêmes 
dès  l'Age  le  plus  tendre,  et  qui,  plus  tard, 
se  livrent  à  l'ivrognerie,  font  un  usage  fré- 
quent des  liqueurs  alcoolioues ,  et  finissent 
par  tomber  dans  un  état  d'aorutissement  qui 
anéantit  toutes  leurs  facultés  et  les  force  à 
recourir  à  l'aumône.  Leur  moralisation  met- 
trait un  frein  à  d'aussi  funestes  penchants  ; 
et,  pour  Tobtenir,  il  faudrait  les  amener  à 
recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction  pri- 
maire, comme  ceux  de  l'enseignement  mo- 
ral et  religieux.  Ce  résultat  devrait  être 
l'objet  des  soins  particuliers  et  réunis  de 
l'autorité  municipale  et  de  l'autorité  ecclé* 
siastique.  Les  vieillards ,  les  malades  et  les 
infirmes  indigents  forment  une  portion  no- 
table de  la  population.  Les  secours  qu'ilt 
reçoivent  à  domicile  sont  loin  de  pouvoir 


€Lk 


D^EGONOItlE  CHARITABLE. 


CLA 


irt 


k  IndetDiJo  avant  qae  leors  fôroes  ne^oient 

Tel  esi  le  foH  des  oavriers  qui  vont  cou- 
eberborsde  la  villa.  D*aatres  s'entassent 
àâùs  des  chaotires  petites»  malsaines,  si* 
loées  à  proximité  de  leur  travail. 

Detti  bffiilles  couchent  chacune  dans  un 
tf.n  d'on  misérable  logement,  ont  pour  lit 
è  11  paille  Jetée  sur  le  carreau  et  retenue 
m  pieds  et  sur  le  devant  par  deux  mau- 
Mises  plaocbes.  Des  lambeaux  de  conver- 
Ive  H  toot  au  plus  sur  la  paille  une  sorte 
ftoiielas  d'aoe  saleté  dégoûtante.  Ce  mau- 
ma  aoiqae  grabat  sert  a  toute  la  famille. 
Inehafflbre  de  cette  sorte  coûterait  au  œé- 
iqtqoi  toudrait  l'avoir  entière  de  6  à  9  fr. 

CtDois,  c'est-à-dire  de  72  k  108  fr.  par  an. 
mire  de  cette  misère,  que  la  moitié  des 
dttsdeoes  malheureux  ouvriers  n'at- 
Itlottao  delà  d'une  moyenne  de  deux 
mtbulis  que  dans  les  familles  de  fabri- 

5ll|Kiaots,  drapiers,  directeurs  d'u- 
iBôtié  des  enikints  atteint  la  vingt* 
Mnimaaiée.) 

inÉûNides  deux  sexes  dans  les  mêmes 
tÊtUt  ei  la  nuit  dans  les  mêmes  loge- 
Mitl^aitdans  les  mœurs  une  disso- 
Umntrème.  Les  enfants,  dont  la  curiosité 
ildp&étrante,  saisissent  le  sens  des  ob- 
rtMsquIls  entendent  autour  d'eux,  les  ré- 
fkaiirec  une  satisfaction  révoltante  et;con- 
11  bientôt  des  choses  qu'ils  devraient 
r.  (Réponses  manuscrites  de  la  Société 
Irielle  de  Mulhouse  aux  questions  de 
Iv  docteur  Yillermé.)  Le  libertinage  des 
^ers  des  manuftictures,  et  surtout  des 
""^euiet  de  Mulhouse,  donne  une  nais- 
iilégitime  sur  5  naissances  totales, 
m  d'ouvriers  vivent  en  concubinage, 
illent  leurs  unions  des  mariages  à  la 
te.  ils  ont  créé  le  mot  pariser.) 
is  quelques  manufactures  les  hommes 
rilleot  séparément  des  femmes.  L'éta- 
Kmeot  de  Vesserling  a  pris  une  autre 

famloQ  :  elle  consiste  à  arrêter  le  travail 
femiûes  un  peu  plus  tôt  que  celui  des 
toes,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  ac- 
ipsgnées  en  rentrant  chez  elles.  Quel- 

ubricants  ont  établi  chez  eux  des  éco- 
^  ils  font  passer  chaque  jour  et  les 
\9prè3  les  autres,  les  plus  jeunes  ou- 
'^  Nous  aurons  occasion  dédire  ail- 

qae  les  vieillards,  en  négligeant  de 
^-^fi  se  privent  d'une  ressource  et 
M  consolation.  On  rencontre  à  Mul- 
2j^t  dans  ses  environs,  non  pas  des 
■Jmds,  mats  des  hommes  dans  la  force 
ii«$6et  bien  portants  qui  ontTimpudence 
;  Vivre  dans  Foisiveté*  et  nourris  du  t  ra- 
tifie leurs  enfants.  Infamie  d'autant  plus 
Iode  que  ceux-ci  donnent  trop  souvent  à 
Uier  ou  temps  que  réclame  Tinstruc- 

^  certaines   fabriques  à  Mulhouse, 

^)li*1edo(tevrViUeniié  faisait  la  comparaison,' 
^teottrclié  fie  Saiofe-Marie  aux  Mines,  de  ceux 
{a tréqueaiaiesu  Quels  sont  eeui-ci,  disait-it, 
"«i  de  suué?  —  ttes  tiiseraiias  qui  (habiteut 
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tandis  que  la  moitié  des  enfiints,  nés  dans  la 
classe  des  &bricants,  négociants  et  direc- 
teurs d'usines,  atteindrait  sa  vinKt-neuvième 
année,  le  même  nombre  des  enfants  de  tis- 
serands et  de  simples  travailleurs  des  fila- 
tures, ont  cessé  d  exister  avant  Tàg^e  de  9 
ans  accomplis.  U  faut  attribuer  une  si  épou- 
vantable destruction,  dit  M.  le  docteur  Vil- 
lermé,  à  la  misère  des  mères  qui  ne  peu- 
vent donner  le  sein  à  leurs  nourrissons  que 
pendant  le  petit  nombre  d'heures  qu'elles 
passent  chez  elles.  Leur  absence  dure  de 
ik  à  16  heures,  jusqu'à  17  heures.  Exténuées 
de  fatigue  et  incomplètement  alimentées, 
elles  n'offrent  d'ailleurs  à  ces  petits  malheu- 
reux qu*un  sein  tari. 

Plusieurs  lois  ont  travaillé  à  améliorer  ces 
conditions,  au*il  n'en  faut  pas  moins  mention- 
ner dans  lliistoire  des  classes  souffrantes. 
(Fey.chap.VIL) 

Les  tisserands  de  Sainte-Marie  aux  Mines 
sont  maigres,  chétifs,  scrofuleux,  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Les  vallons  étroits* 
et  humides,  voisins  de  Sainte-Marie,  con- 
tribuent à  cette  disposition.  La  population  y 
a  dégénéré,  les  hommes  j  sont  plus  pe- 
tits et  plus  faibles  qu'ailleurs.  Le  goitre  y 
est  commun.  On  y  voit  grand  nombre  d'i- 
diots de  naissance,  et  aussi,  ce  qui  est  sur- 
prenant, beaucoup  de  sourds-muets.  M.  lo 
docteur  Villermé  a  vu  jusqu'à  quatre  enfants 
idiots  dans  une  famille  de  cinq  enfants.  La 
misère,  spécule  sur  ces  infirmités  ;  pour  une 
modique  somme,  des  ménages,  pauvres  eux- 
mêmes,  prennent  en  pension  ces  idiots  et 
ces  souras-muets,  qu'ils  occupent  à  tisser  ou 
à  dévider,  ou  à  des  travaux  extérieurs  (39). 

M.  Audiganne  remarque  que  les  jeunes 
fiHes  envoyées  très-jeunes  dans  les  Calori- 
ques, n'ont  presgue  jamais  rien  appris  de  ce 
qu'une  mère  doit  savoir.  Les  enfants  sont 
mal  soignés  ;  le  mari  s'éloigne  d'un  ménage 
mal  tenu,  et  c'est  souvent  le  point  de  départ 
d'excès  qui  ruinent  la  vie  domestique*  La 
masse  laborieuse  est  composée  à  Mulhouse 
d'éléments  très-mélangés,  que  le  vent  de  la 
misère  y  pousse  de  tous  les  points  de  l'ho- 
rizon. Les  plus  relâchés  dans  leur  vie  sont 
les  travailleurs  étrangers.  Voyageurs  d'un 
jour,  sur  un  sol  prêt  a  les  repousser,  ils  n'y 
voient  guère  à  respecter  que  les  gendarmes. 
La  plupart  des  ouvriers  ont  leur  demeure 
dans  les  campagnes  environnantes;  quel- 

Ses-uns  cultivent  un  lambeau  de  terrain, 
chômage  se  fait  souvent  sentir,  et  en- 
fante de  déplorables  excès.  M.  Audiganne 
explique  que  le  concubinage  y  est  moins 
volontaire  cependant  que  produit  par  la  dif- 
Qcuhé  de  contracter  un  mariage  légal  avec 
des  étrangers.  La  société  de  Saint-François- 
Réffis  pourrait  apporter  un  remède  à  ce  mal. 
On  a  bâti  en  différents  quartiers  de  la 
ville  des  espèces  de  casernes  où  le  rappro- 
chement des  ouvriers  engendre  de  déplora- 
dans  la  montagne,  lui  répondait-on.  —  Et  ces  antres 
si  frais  et  si  colorés  ?  —Des  agriculteurs  de  la  Lor- 
raine, qui  demeurent  à  trois  lieues  d'ici.  (Tableau 
de  tifat  phfiititti,  t.  I,  p.  71 .) 
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Mes  désdrdes.  Frappée  de  *ces  incooTé- 
AieiftSy  la  Soeiété  induêtrielle  de  Mulhou$e 
(société  saTSDte  d'application  et  non  de  théo- 
rie), se  propose  de  ratir  une  maison  mo- 
dèle dont  elle  publiera  les  plans,  et  qui  ser^ 
Tira  à  la  création  de  Citée  oumière$  mieux 
appropriées'à  leur  destination. 

La  rabriqne  de    Sainte^Marie  aux  Mines 
emploie  10  ou  12  mille  ouYriers.  Une  ftibie 

Çirtie  de  la  population  Irayaille  en  atelier, 
rois  ou  4,000  tisserands  habitent  la  Tiife 
mèmef  les  autres  sont  répandus  dans  les 
montagnes.  Les  causes  génératrices  de  la 
misère  dans  ce  centre  manufacturier,  sont 
des  chômages  fréauents,  la  concurrence  que 
se  font  entre  eux  les  tisserands,  trop  nom- 
breux pour  les  besoins  de  la  jEaibrique,  le 
prix  relativement  élevé  des  denrées  ali-* 
mentaires,  enfln  le  grand  nombre  d'enfants. 
liCS  moins  malheureux  parmi  les  ouvriers 
sont  ceux  qui  ont  quelque  parcelle  de  terre 
è  cultiver.  Le  bobinage  est  conGé  commu'-* 
nément  èdes  vieillards,  à  des  enfants,  à  des 
femmes,  à  des  inûrmes  ou  môme  à  des  idiots, 
et  la  rétribution  en  est  excessivement  mo- 
dique. On  se  demande  avec  inquiétude  ce 
que  deviendra  cette  classe  infortunée  si  le 
bobinaçe  mécaniaue  s'installedans  la  vaUée« 
L'empire  des  idées  religieuses  y  est  très- 
faible.  Deux  églises  catholiques,  un  temple 
rotestant  et  une  petite  synagogue  suffisent 
une  j)opulation  de  10  à  12,000  Ames.  On 
$'«st  cru  obli({é,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
caisse  municipale,  de  rayer  du  budget  pour 
l'année  1852  lasubveotion  accordéeaux  deux 
salles  d'asile  existant  dans  la  cité  ;  3,000  fr^ 
ont  été  puisés  pour  cet  objet  dans  la  charité 

Kivée.  nesque  tous  les  parents  envoient 
iirs  enfants  à  l'asile,  mais  ils  ne  les  lais- 
sent pas  assez  longtemps.  Chez  les  tisse- 
rands de  la  campaj^ne  Tignorance  est  pres- 
que générale.  Plusieurs  sociétés  de  secours 
mutuels  se  sont  fondées.  L'une  d'elles  reçoit 
de  la  ville  une  subvention  de  1,500  fr.  Dans 
la  troisième  ville  manufacturière  de  l'Alsace, 
à  Bischwillers,  tous  les  ouvriers  travaillent 
en  atelier  par  groupes  de  2  à  300  individus. 
Dans  toute  l'Alsace,  aucune  classe  laborieuse 
ne  s'appartient  autant  à  elle-même.  Les  ma- 
nufacturiers laissent  une  grande  liberté  aux 
hommes  qu'ils  emploient,  et  les  règlements 
de  la  police  dans  une  petite  ville  isolée  et 
paisible  ne  sont  pas  très-sévères.  De  cette 
liberté  est  sorti  plus  vif  parmi  les  ouvriers 
le  sentiment  du  besoin  d  un  chef.  Ils  se  sont 
choisi  des  délégués  pour  fonder  une  boulan- 
gerie à  la  tète  de  laquelle  est  placé  l'un  d'eux. 
L'idée  de  la  prévoyance  mutuelle  s'est  très- 
répandue.  Le  désir  qu'éprouvent  les  ou- 
vriers de  devenir  propriétaires  est  général. 
Des  entrepreneurs  ont  eu  l'idée  de  cons- 
truire des  maisons  en  terre  et  en  bois  dont 
le  prix  varie  de  12  à  1«500  fr.,  pour  l'achat 
desquelles  il  est  donné  des  facilités  de  paye- 
ment. On  voit  de  pauvres  hommes  se  ven- 
dre pour  le  service  militaire,  dans  le  seul 
espoir  d'acheter  ce  chtx  soi  qu'ils  ont  ap- 
pris à  convoiter  dès  leur  enfance.  Les  asso- 
ciations ont  le  tort  d'être  trop  nombreuses. 


Des  ouvriers  jeunes  et  vigoureux  se  sont 
séparés  d'une  société  unique  et  productive 
afin  de  se  soustraire  aux  charges  des  vieil- 
lards et  des  infirmes.  L'indigence  sëfil  à 
certaines  époques  de  l'année.  La  mendicité 
vient  d'être  supprimée  an  moyen  d^uns 
sorte  de  taxe  des  pauvres  établie  dans  la 
villey  mais  dont  le  payement  n'est  pas  obli- 
gatoire. La  distribution  des  secours  s'éteod 
aux  communes  rurales. 

Les  usuriers  juifs  sont  une  plaie  dans 
l'Alsace-.  Il  faut  être  entré  dans  les  chaumiè- 
res du  pays  pour  comprendre  k  quel  point 
ils  y  sont  à  la  fois  influents  et  abhorrés.  Ils 
ont  la  main  dans  toutes  les  transactions; 
ou  n'achèterait  pas  un  morceau  de  terrain, 
pas  une  tête  de  bétail,  sans  recourir  à  leur 
ruineux  intermédiaire.  Si  les  ouvriers  des 
fabriques,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent  dariD- 
tage,  échappent  peu  a  peu  à  l'usurier,  la  po- 
pulation rurale,  plus  ignorante,  subit  tou- 
jours sa  dure  exploitation.  Les  juifs  en  sont 
arrivés  avec  le  temps  à  connaître  le  fond  de 
toutes  les  bourses  et  à  servir  de  banquiers 
à  tous  les  paysans.  Tout  l'argent  prêté  vleot 
de  leurs  coffres-forts.  Les  prêts  usuraires 
se  pratiquent  avec  mille  subterfuges  ooé* 
reux  pour  l'emprunteur  et  que  compliquent 
encore  de  fréquents  renouvellements,  loe 
fois  dans  les  griffes  de  l'usure,  it  est  pres- 
oue  impossible  à  une  famille  de  s'en  arra- 
cner.  On  cite  des  cas  où  un  premier  empraot 
de  10  fr.  a  suffi  pour  enchaîner  toute  une 
vie  et  ruiner  une  existence.  Dans  leur  areu* 
clément,  les  masses  se  vengentpar  la  haine 
implacable  qu'elles  ont    vouée  aux  jui& 
d'un  mal  dont  elles  devraient  d'at)ord  se 
prendre  à  elles-mêmes.  Au  moindre  mou- 
vement, les  usuriers  sont  le  point  de  mire 
de  toutes  les  rancunes  publiques;  on  enva- 
hit leurs  demeures  et  on  les  poursuit  avec 
des  fourches,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  18^8. 
Quoique  victime  de  ses  propres  erreurs»  Tio* 
dividu  ruiné  par  l'usure  se  laisse  aller  ai* 
sèment  à  accuser  Tordre  social  tout  entier 
qui  lui  semble  favoriser  les  pratiquesdont  il 
souffre.  Esprits  retors,  comme  ils  sont  tous, 
les  usuriers  alsaciens  ont  soin  de  se  mettre  j 
en  règle  sous  le  manteau  de  la  loi  ;  ils  oot 
aussi  pour  eux  les  agents  chargés  de  la  faire 
exécuter,  l'huissier,  Tavoué,  le  notaire,  et 
en  Un  de  compte  les  tribunaux.  L'or^aoi* 
sation  sociale  parait  ainsi  à  des  esprits  igno- 
rants figurée  tout  entière  dans  la  personne 
de  l'usurier. 

Après  les  juifs  viennent  les  gardes  fores- 
tiers, qui  représentent  encore  et  plus  direc*» 
tement  l'autorité  sous  une  face  odieuse* 
Pendant  la  commotion  de  18U,  on  a  sacca^^ 
leurs  maisons  comme  celles  des  juifs.  H  nf 
a  point  de  troubles  en  Alsace  sans  déirasu- 
lions  dans  les^foréts  dont  une  grande  |>artie 
de  cette  province  est  touverie.  Le  rétfirçc 
forestier  y  est  donc  un  intérêt  de  premier 
ordre.  Si  le  code  de  1837  est  venu  réagir 
contre  une  tolérance  abusive,  qui^  amoin* 
drissaît  la  valeur  du  domaine  de  l'Etal,  ofl 
est  nialhcureusomenl  tombé  dans  Teitti 
U'uuc  répression  trop  rigoureuse.  Ui  ^^ 
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demies  concessions  dans  les  forfits  ayaient 
appelé  une  exubérante  population  sur  divers 
pouti  de  TAIsace.  Quand  ces  concessions 
oui  été  retirées,  quand  des  actes  jusque-là 
mlortsés  ou  tolérés  sont  deyenus  des  déliis 
ffii*élaiettt  chargéb  de  constater  les  élèves  de 
lécoie  de  Nancy,  naturellement  désireux  de 
se  signaler,  une  masse  considérable  d'habi- 
tants des  vallées,  atteinte  dans  ses  moyens 
d*eiistence,  s'est  vue  privée  de  ressources 
qu'elle  considérait  comme  une  sonte  de  pro- 
)Miété  imprescriptible,  et  a  été  plongée  dans 
«le  extrême  misère.  Les  facilités  qui  n*ont 
pas  été  interdites  ont  été  soumises  à  des 
conditions  gênantes  et  ODérenses»  dont  plu* 
sieors  sans  doute  sont  utiles,  mais  qu'il  ne 
bat  mettre  h  exécution  qu'avec  certains 
tempéraments.  De  l'application  trop  rigide 
en  code  forestier,  il  est  résulté  contre  le 
gOBvemement  une  sorte  d'irritation  sourde 
qae  n'ont  pu  faire  disparaître  quelques 
idoQcissements  apportés  dans  ces  derniers 
(ffflps,  à  l'exécution  de  la  loi.  Au  10  décem- 
bre IMS  comme  au  90  décembre  1851,  les 
hâtants  du  pays  allaient  au  scrutin  en  se 
disant  :  Noos  n  avions  pas  le  code  forestier 
soQs  l'empire,  nous  jouissions  alors  de  ccn* 
cessions  qui  nous  seront  rendues.  Une  ré- 
cente amnistie  pour  les  délits  commis  dans 
les  forêts  a  proauit  le  meilleur  effet.  Les  po- 
poIatioQS  Alsaciennes  viennent  aussi  d'ob- 
tenir une  autre  concession  vainement  solli- 
oUftéepais  plus  de  SO  ans  :  On  a  permis 
di  eaktcr  les  feuilles  mortes  deux  jours  par 
senôiieau  lieu  de  deux  jours  par  mois 
seolemem.  Quelques  autres  tolérances  pour- 
mfBiëpporternn  nouveau  soulagement  dans 
les  Cornières  et  ramener  la  paix  dans  les 
imes  sans  compromettre  le  domaine  de 
lestât.  Nous  montrerons  plus  loin  l'indus- 
trie de  l'Alsace  par  ses  bons  cOlés.  (Auoi- 
aA^xs,  Jlfv.  des  Deux  Mondes.) 
ffoMlea-ilfpef .— Lesconditionsde  la  nourri- 
tore  etdu  logement  de  l'ouvrier  sont  désespé- 
raniesdansce  département.Tout  est  de  nature 
kiospirer  une  profonde  pitié  pources  malheu- 
reux ouvriers  et  cultivateurs.  La  saleté,  l'hu- 
oidité  de  lenrs  habitations  dépassent  toute 
erojanee.  Il  faut  Ja  grande  résignation, 
Tapathie,    l'indifférence    des    populations 

Pior  qu'une  telle  situation  soit  normale, 
ane  des  principales  causes  qui  engendrent 
la  misère  est  le  chômage  imposé  à  1  agricul- 
ture par  le  séjour  des  neiges,  séyour  qui 
varie  poar  les  diverses  hauteurs  de  3  a  7 
DOIS.  Il  faut  y  joindre  la  paresse  et  l'incura- 
l»^e  apathie  des  habitants  des  deux  arrondis- 
aeaents  de  Gap  et  d'Embrun.  La  durée,  de 
cet  hivernage  influe  sur  les  mœurs  des  habi- 
tants. Oo  les  voit  plus  industrieux  dans  les 
iieuz  où  l'hiver  se  prolonge  davantage.  L'ar- 
rooditseoient  de  Briançon,  nar  exemple, 
toamh  plus  d'ouvriers  à  métiers  et  plus 
d'énaigranta  (colporteurs  et  instituteurs  de 
ioumgt  pour  la  Provence  et  le  Languedoc), 
qae  toaie  autre  contrée  des  Alpes.  Les  in- 
teotpéries,  si  fréquentes  dans  les  montagnes, 
aoff c  aossi  les  causes  accidentelles  qui  re- 
maeni    t>rofondémettt  ce  pays.  Sous   l'in- 


fluence de  la  fonte  des  neiges  ou  de  pluies 
d'orages,  l'agriculteur  passe  souvent,  en 
quelques  heures,  d'une  aisance  modérée  à 
une  ruine  complète.  11  faut  dire  aussi  quo 
ces  grandes  causes  météorolo^ques  sont 
puissamment,  secondées  par  l'incurie  des 
populations.  On  peut  citer  comme  exemple 
lecanton  du  Dévolny,  qui  a  vu  diminuer 
d'une  manière  très-marquée  sa  population 
en  hommes  et  en  bêtes  ovines,  en  s'obsti- 
nant  à  tenir  un  nombre  excessif  de  ces  der- 
nières dans  les  bois  et  sur  les  montagnes. 
C'est  dans  cette  aveugle  obstination,  vaine  < 
ment  combattue  par  l'administration  fores- 
tière, qu'il  faut  chercher  la  véritable  cause 
de  la  diminution  progressive  de  la  popula^ 
tiondes  Hautes-Alpes.  C'est  là  qu'il  faut 
porter  remède,  si  l'on  veut  relever  ce  pauvre 
pays  de  la  ruine  vers  laquelle  il  chemine 
chaque  année.  La  misère  dans  les  Hautes- 
Alpes  est  immense,  les  moyens  d'y  remé- 
dier k  peu  près  nuls.  Des  bureaux  ae  bien- 
faisance ont  bien  à  la  vérité,  été  institués, 
mais  leurs  caisses  sont  vides.  Ils  sont  aussi 
pauvres  que  les  malheureux  qu'ils  doivent 
secourir.  (Baron  de  Watteville.) 

Basses-Alpes.  — ^  La  principale  cause 
de  la  misère  dans  ce  pays  est  la  destruction 
fréquente  des  récoltes  par  le  débordement 
des  torrents,  par  les  gelées  et  la  grôle.  L'or- 
ganisation du  crédit  foncier  sera  un  moyen 
certain  de  relever  et  soutenir  les  petits  cul- 
tivateurs, en  si  grand  nombre  dans  ce  dépar- 
tement. Le  montagnard  des  Alpes  françaises 
passe  l'été  suspendu  aux  rochers  dont  la 
rare  terre  végétale  le  nourrit  à  peine,  et 
claquemuré  l'hiverdans  l'obscurité  malsaine 
d'une  étable.  Le  mauvais  pain  de  ce  pauvre 
pays  est  aussi  cher  que  le  plus  beau 
pain  de  Paris.  Apreté  du  sol,  rigueur  du 
climat,  cherté  des  vivres,  misère  de  la  classe 
inférieure,  telle  est  cette  vallée  de  Barcelon- 
nette  que  les  poëtes  ont  chantée.  On  voit  à 
quel  point  son  bonheur  était  une  fiction.  On 
ne  demande  pas  l'aumdne  dans  les  Basses- 
Alpes  parce  qu'il  n'y  aurait  personne  pour 
la  faire.  On  meurt  de  faim,  de  froid,  de  ma- 
ladie, sans  quitter  son  gîte.  La  plaie  du  pays 
n'est  pas  la  misère  absolue,  mais  l'insuffi- 
sance du  vivre  et  du  couvert.  Une  foule  do 
montagnards  disputent  à  grand'peine  aux 
rochers  d'étroites  bandes  de  sol  cultivables 
presque  imperceptibles  à  l'œil. 

Au  surplus  si  les  Basses-Alpes  n'ont  \m% 
de  mendiants,  elles  en  donnent  aux  départe- 
ments voisins,  et  celui  du  Var  s'en  plaint 
notamment.  Beaucoup  d'émigrations  ont 
lieu  des  Basses-Alpes  dans  ce  département 
à  l'époque  de  la  cueillette  des  olives,  et  bon 
nomore  des  ouvriers  restent  sur  le  territoire 
du  Var,  quand  l'ouvrage  cesse,  en  état  de 
mendicité! 

Une  des  causes  de  la  misère  est  l'isolement 
des  habitations. 

Le  premier  fonctionnaire  du  département| 
dans  la  session  de  i8M,  déplore  la  nullité 
des  ressources  d'un  certain  nombre  de  com- 
munes. A  peine  y  trouve-t-on  les  éléments 
essentiels  d'une  municii>alité|  comment  y  ' 
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liiie(hi  pffsn  ne  dépasse  gv^  80  e.  par 
war,  et  œliii  qui  les  gagne  passe  pour  riche 
conpanU'femeiiL  On  s'élonne  ^e  les  re- 
MèêBlmtSt  ehrélieiis  on  pbilautoropes»  q» 
iuîDi  les  BMiidatalres  de- ces  paii?res  con- 
u^s,  soos  le  réaime  parlementaire,  ii*aieni 
Msàit  reteotirla  tribune  de  leuns  misères. 
Le  cœor  satané  an  Yojagenr  qui  tes  par** 
csort,  et  il  déieurne  ses  regards  d'une  dé« 
fetsse  qoi  sureieite  douloureusement  son 
JBtiite  pitié. 

Lm'hfMewrê.  **  L'iTrognerie    com^ 
ance  à  s'étendre  d*une  manière  vraimeni 

Slonblê  naraii  les  classes  pauf  res  de  la 
(et  de  ia  campante.  Le  curé  de  Saint** 
Mis,  de  Nantes^  M.  rat>bé  Foiirnier,  h 
filisoâété  de  Saint-Vincent  de  Pa»l  dut 
ttMition  dans  la  yiHe»  lorsqu'il  n'en 
oiRiil  qne  deux  en  France  (celles  de  Paris 
«liilvoBl  nous  disait  au  mois  de  sep-- 
IHÉRW^  que  ce  qui  le  eboquait  le  plus 
Éiilidwe  ojk  se  recrute  le  paupérisme». 
ItaiiiAit  la  désertion  par  le  père  de 
fstfnebée  chef  de  fomille.  Au  lieu  de 
■Hnftrque  po«r  elle,  il  ne  se  préoc- 
api  1»  de  lai  ;  on  Tentend  dire  que  le 
Mode  charité  et  les  œuvres  de  la  cba« 
Mfhft^  sent  là  pour  nourrir  sa.  femme  ei 
arafaots.  L'argen  I  qu'il  devrait  consa.- 
Ml  iDi-mème  à  leur  suteislanoe,.  il    le 
Vée  poor  le  cabsiret  ;  IMntempéranee  de 
hvner,  dit  H.  Tabbé  Fournîer,  a  atteint 
Moite  extrême.  Cette  remaroue  d'un  prê- 
te don  prêtre  tel  qae  M.  l'abbé  Fournier, 
Ihh  la  main  k  toutes  les  bonnes  cenvres, 
Ihppante.  Elle  témoi^e  de  la  discré* 
ptrec  laquelle  la  chanté  doit  aborder Ja 
de  l'ouvrier,  si  elle  ne  veut  pas  cou- 
iris(}ue  d'altérer  le  principe  de  la  res* 
'milité  individuelle  par  lesecoursmôme. 

CiMHt'Lairê.  —  On  cite  comme  pin- 
es  causes  de  la  misère  dans  ce  dépar- 
Bt,  riTrognerie,  la  paresse»  l'amour  du 
il  e(  do  plaisir. 

Tmd/e.— Sables  d'Olonne.  -^  ia  classe 
linarins,  en  y  comprenant  les  habitants 
[boonentà  la  marine  de  près  ou  de  loin, 
Diaux  Sables  d'Olonne  la  moitié  de  la 
iiion.  Les  marins  des  Sables  se  sont 
déposséder  par  ceux  de  Granville,  sans, 
^^appréciable,  de  la  pèche  de  la  morue 
ptac  de  Terre-Neuve.  Le  fait  est  d'autant 
pioexpitcable  que  les  navires  employés 
■e  pèche  viennent  chercher  leur  fest 
■  tes  marais  salants  qui  abondent  aux. 
PBd'Olonne. 

Mies  années  où  le  poisson  abonde,. les. 
■•«rs  de  la  ville  fournissent  du  poisson, 
".prix,  elle  plus  souvent  eu.purdon^ 
Kiodigeutsw  Kl  1854,  ia  sardine,,  prioci-. 
t  hi4ies8e  de  la  cMe,  a  maoqpé^  de  là  un 
|Roti  de  souffrance  pour  la  cfasse  des  pô- 
w  et  pour  les  indigents  de  leur  quartier, . 
•tiomésàêtre  approvisionnés  par  eox  ;  la 
«le  du  poisson,  nous  disaient  les  marins, 
.•»ûe  aggraver  celle  du  pain  et  du  vin. 
^salles  d*asile  ont  été  un  moyen  puis- 
>  d  assistance  peur  les  fiamilles  des  pé^ 
^)  lies  éwleê  et  les  asiles  réunis  ne 


reçoivent  pas  moins  de  1,200  élèva&]i  La 
mère,  obligée  de  garder  ses  jeunes  enfants, 
était  forcée  de  renoncer  au  travail  incessant 
qui-consiste  à  lester  ou  délester  les  navires 
employés  au  cabotaj^e  ;  oabien^ponr  vaquer 
à  ce  travail,  il  lui  fallait  dépenser  de  30 
à  40  c.  par  jour  pour  mettre  son  enfant 
en  ^rdecbei  des  voisines.  Les  salles  d'asile 
lui  ont'  donné  la  liberté  de  son  temps  sans, 
bourse  délier* 

MByemme^  —  U.  de  Waifcevitte  cite  parmi 
tes  causes  qui  engendrent  principalement 
bi  misère  dans  ce  département ,  Tavi-» 
lissement  du  prix  des  grains;  cette  cause 
doit  avoir  cessé  d*agtr  depuis  1853.  Pour  lea^ 
villes,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  est  la^ 
cause  principale  de  la  misère,  et  cette  cause- 
est  bien  difficile  h  combattre.  L'ouvrier  père 
de  famille*  qui  ne  peut  gagner,  terme  moyen,, 
que  1  fr.  25  c.  par  jour,  sera,  constamment 
placé,  lui  et  les  siens»,  dans  une  position, 
voisine  de  la  misère. 

Deux-Siwres.^-^  La  misère  y  est'  pro^ 
duite par  ces  causes  générales  :  le  ch6mase, 
le  déuttttd'instruction,  l'imprévoyance,  Tes 
maladies,  la  paresse,  l'inconduite,  et  par  une 
oause  locale,  l'impunité  du  vagabondage. 

Vienne.  —  Dans  ce  déparlement  essen^ 
tellement  agricole,  la  population  des  com- 
munes rurales  est  pauvre.  Son  état  de  gène 
tient  à  ce  qu'elle  est  uniquement  livrée  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  que  ces  travaux, 
par  suite  de  la  pénurie  des  ressources,  font 
peu  de  progrès*  L'industrie  n'y  est  pas  ré« 
pandue  ;  on  n'^.  rencontre  que  peu  d'usines, 
et  un  très-petit  nombre  de  manufactures.  II 
faut  ajouter  que  les  indigents,  malgré  leup. 
grand  nombre,  trouvent  dans  la  charité  des . 
ressources  pour  ainsi  dice  inépuisables. 

Hauie ' Tienne.    -^    Les    causes    de    la. 

(grande  misère  dans  le  département  de 
a  Haute- Vienne  tiennent  à  la  mauvaise 
nature  du  soi ,  aux  grandes  variations 
atmosphériques  qui  influent  singulièrement 
sur  les  récolte^,  et  h  Tinsuflisance  dQ3  ti*a-^ 
vaux  manuels. 

Charente.  — .  Nous  avons  tentendu  plu- . 
sieurs  persoanes  assigner  pour  origine  à  la 
misère  dans  la  Charente  cette  même  cause 
qui  nous  s.vail  été  signalée  h  Nantes,  l'a- 
bandon des  familles  par  leurs  chefs.  Le.  mari 
disparaît  sans  qu*on  sache  ce  qu'il  devient*. 
Ëntre-t-il  dans  la  voie  du  vagabondage  ou 
va*t-il  grossir  le  chiffre  des  émigrants,  c'est 
ce  (ju'il  y  aurait  intérêt  à  savoir.  Une  autre 
pl^jé  sociale  se  creuse  h  côlé  de  la.première;. 
lé  nombre  des  enfants  qui  refusent  de  nour- 
rjr  leurs  père  et  mère  grandit  dans  des  pro* 
portions  visibles.  Le  ministère  public  doit 
intervenir  toutes  les  fois  que  cela  se  peut 
pour  contraindre  les  enfants  dénaturés  à 
remplir  un  devoir  dont  le  code  civil  leur 
fait  une  impérieuse  obligation. 

La  corruption  des  mœur$»è  Angoulème,  à 
frappé  d'étonnement  )e  commissaire  centrai . 
qMe  le  gouvernement  vient  d*y  envoyer.  Il  4^ 
ti^eu  vêla  dépravation  incroyablemeftt  préoeie« 
chez  les  jeunes  fillesdu  pett(de  et  n'apas  ler^ 
déàs'aperoeveirique  cela  tenait  au  grand  mm* 
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I  ifec  le  ooerceltomeBt,  dit  M.  Blanqiii, 

I  n'est  pas  dMostraciions  ni  de  progrès 
iri('0le5  possibles.  La  culture  à  la  charrue 
bMnit  poar  fiîira  place  à  la  culture  à 
m.  Absence  de  bétail,  absence  de  fumier  ; 
iaiaotion  des  produitSt  stérilité,  misère. 
fic  ia  disparition  des  récoltes,  les  frais 
ttoenleot,  la  moyenne  du  prix  de  revient 
Ijtt-dessus  du  prix  de  vente  :  le  travail 
|S(iMe  en  perte. 

II  Arec  le  morcellement,  il  n'est  pas  d'ir* 
ioDs  en  grand  possibles  ;  le  fléau  du 
nn  et  de  la  vaine  pftture  ne  peut 
supprimé;  la  création  des  prairies  ar* 
UesdeTieot  inutile,  faute  de  bétail  à 
ir  élever  économiquement  en  le  son-» 
it  au  travail;  la  nourriture  animale 

là  disparaître  pour  iaire  place  à  la  nour* 

poreffient  végétale;  de  là  un  grand 

iBttQl général  des  forces  humaines, 

^  nie  et  précoce  mortalité  qu*on  ob-r 

létt  les  pays  soumis  &  une  extrême 

ébUoittmtoriâle. 

fl!li|ifiC»re,  comme  TAlIemagne,  jouit 
ékKfiniie  prospérité  territoriale.  Depuis 
iModes  Danois,   la  propriété,  dans  ce 

ta  M  soumise  au  système  féodal  ab- 
Ibis  ce  vice  d'origine  a  bien  vite  été 
*^ par  une  sage  organisation.  L'amé- 
iit  de  la  terre  n'a  point  été,  comme 
I90US,  leffet  du  hasard,  du  caprice,  de 
noce  et  de  la  cupidité;  ce  n'est  au 
ire  qa*à  la  longue,  après  un  mûr  exa* 
Iftooe  profonde  expérience  pratique, 
11k  cotfs  de  ferme  ont  été  constitués. 
Mokats  de  plusieurs  années  ont  servi 
1e,  de  norme,  pour  les  années  sui* 
et  ce  n'est  que  lorsque  toutes  les 
qai  concourent  à  l'ensemble  d*une 
[exploitation  ont  été  définitivement  ré-* 
que  la  propriété,  aussi  complète  que 
lie,  a  pu  être  affermée  avec  avantage 
le  propriétaire  et  le  fermier.  Avecavan* 
I  {K)ur  le  propriétaire,  parce  que  toutes 
brces  productives  du  sol  sont  mises  en 
jv  par  leur  rapprochement  ;  avec  avan- 
^pour  le  fermier,  parce  qu'il  est,  avant 
^  déchargé  du  fardeau  si  lourd  de  la 
|l&»ioo,  qui  titre  a,  guerre  a,  et  qu'il 
'fo'à  l'aide  d*un  long  bail,  cinquante 
^ieraie  moyen,  il  a  les  bénéûces  et  les 
iDces  du  véritable  propriétaire,  sans 
ir  les  charges.  L'argent  qu'on  emploie 
ice  k  Tacquisition  du  sol,  on  le  des- 
ito  Aoçleterre*  à  le  cultiver.  Si  les  fer- 
^aoglaLs  n'ont  pas  les  vaniteuses  satis* 
as  que  procure  le  titre,  hélas  1  sou- 
Ibieo  contestable,  de  propriétaire  incom- 
^ie,  en  revanclÀ  ils  palpent  de  beaux 
It».  Aussi  les  fermiers  anglais  ne  veu- 
t*ils  de  la  propriété  à  aucun  prix  :  elle 
Nt  i  tendre ,  qu'elle  ne  trouverait  pas 
^foéreurs. 

Mâisoodil  :'  Voyeroft  en  est  réduite 
laiHle  avec  Ja  propriété  féodale,  avec  ces 
^^x^seê  domaines  appartenant  au  même 
fnétaire  ;  vojex  l'état  de  misère  et  d*ab« 
non  de  ce  peopte,  réduiti  pour  vivre,  à 


s'expatrier,  ou  Que  la  faim  décime  réguliè- 
rement. Voilà  ou  conduit  l'absence  du  mor- 
cellement. Est-ce  là  ce  que  vous  voulez? 
Non,  évidemment  ;  mais  on  oublie  ou  on  ne 
veut  pas  se  souvenir  que  ce  qui  ruine  l'Ir- 
lande est  pis  que  le  morcellement  du  sol» 
c^est  le  moreeilement  de  la  culture.  Ce  pays 
est  soumis  aux  honteuses  exactions  des  fer* 
miers  généraux ,  lesquels  sous-afTerment  à 
des  fermiers  principaux,  gui  divisent  en- 
core entre  plusieurs  fermiers  secondaires 
les  prix  de  lerme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'il 
dMnfinies  parcelles.  De  sorte  que  la  rente 
du  sol,  avant  d'arriver  dans  les  mains  du 
]ord-Hpropriétaire ,  comme  un  fleuve,  à  son 
embouchure,  s'est  grossie  de  tous  les  béné- 
fices usuraires  prélevés  par  des  intermé- 
diaires inutiles,  avides.  Et  ce,  au  grand  dé- 
triment de  la  culture,  à  Teitrème  préjudice 
des  misérables  cultivateurs  du  sol,  qui  tra- 
vaillent, bêchent,  portent,  traînent  et  meu- 
rent comme  des  bètes  de  somme.  Le  pro- 
duit de  la  terre  est  du  reste  au  niveau  du 
morcellement  de  la  culture  ;  il  le  caractérise, 
il  le  juge,  il  le  condamne  :  les  Irlandais  en 
sont  à  peu  près  réduits  aujourd'hui  à  ne 

Î)lus  récolter  que  des  pommes .  de  terre.  » 
Journal  VUnivers.) 

Plusieurs  propriétaires  influents  de  la 
Nièvre  adressaient,  il  y  a  peu  d'années,'au 
conseil  général  de  ce  département,  un  mé- 
moire ainsi  conçu  : 

Il  n'est  personne  qui  ignore  la  manière 
de  voir  de  Napoléon  I*',  au  sujet  du  morcel- 
lement des  propriétés,  et  le  but  qu'il  se  pro- 
posait d'atteindre  en  constituant  les  majo- 
rats.  Est-il  besoin  de  rappeler  à  voire  sou- 
venir la  communauté  des  Jaults,  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  cette  famille  réunie,  et 
de  vous  dire  qu'aujourd'hui  quelques-uns 
des  membres  de  cette  famille,  autrefois  si 
heureuse,  sont  à  la  veille  de  tendre  la 
main  et  d'implorer  la  charité  publique?  En 
France,  il  y  a  150  millions  de  parcelles  cul- 
tivées, dont  la  moyenne  est  inférieure  à  50 
ares.  Les  propriétaires  de  ces  minimes  par- 
celles peuvent-ils  être  à  leur  aise?  peuvent- 
ils  vivre  du  produit  de  ces  parcelles?  peu- 
vent-ils les  conserver  sans  hypothèques  ?  Ce 
vice  est  tellement  senti  que,  naguère  encore, 
en  1850,  un  économiste  républicain  con- 
cluait, dans  un  ouvrage  qu'il  publiait  sur 
cette  matière,  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la 
fortune  publique  que  dans  une  prohibition 
formelle  de  tout  morcellement  de  propriété 
au-dessous  de  50  hectares,  si  nos  souvenirs 
sont  exacts.  Si  dans  la  pensée  d'un  homme 
que  ses  principes  doivent  rendre  favorable 
au  partage  des  terres,  le  morcellement  de  la 
propriété  est  une  ruine  pour  la  France,  à 
combien  plus  forte  raison  cette  manière  de 
voir  doil-eUe  convenir  aux  partisans  du 
principe  monarchique.  Nous  serions  heureux 
de  pouvoir  indiquer  un  moyen  pour  obvier 
à  ce  mal  ;  mais  malheureusement  nous  som- 
mes semblables  au  malade  qui,  ignorant  le 
remède  propre  à  guérir  ses  souffrances,  les 
sent  néanmoins  et  fait  appel  à  la  science  du 
médecin,  pour  obtenir,  sinon  sa  guérjson 
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du  moins  un  souiaffeineot  (  ses  peines.  De 
quelque  mapxërey  HessieurSt.que  le  gouver- 
nement s^y  prenne  pour  nrrèter  la  oiyision 
de  la  iTopriétéy  il  rendrait  par  cette  ooesure 
un  grand  service  à  la  Fraoce,  et  ce  serait 
pour  TOUS,  Messieurs ,  comme  pour  le  dé- 

Eartement  que  vous  représentez,  un,  grand 
onoeur  que  d*âyoir  pris  Vinitjative  dans 
une  question  aussi  importante»  etc. 

Le  Siècle  reconnaît  les  inconvéaje^ts  de 
la  |}çtite  culture  :  le  problème  h  résoudre, 
dit-il,  c'est  ralimentalion  h  bon  marché  du 
pays  par  le  pays»  c'est  ramélloratiou  de  no- 
tre territoire  cyliivable.  Il  ajoute  : 
K  Le  problème  (kinsl  posé^  il  est  évident 

3ue  c*e^t  à  la  grande  culture  qu^il  faut  eu 
emander  la  prompte  solution.  Non  pas  que 
la  petite  culture  ne  puisse  concourir»  pour 
une  certaine  part»  dans  cette  entreprise  dé 
haute  utilité  générale  ;  mais  au  moins  faut- 
il  reconnaître  que  son  mode  d'actiou»  con-. 
sislant  essentiellement  en  travail  de  main- 
d'ûçuvre»  elle  a  besoin  de  retenir  pour  elle- 
même  une  très-grande  partie  de  ses  pro- 
duits. Ce  n*est  donc  pas  sur  elle  qu'il  est 
prudent  de  compter  pour  approvisionner  les 
marchés  à  grains  et  à  bestiaux.  Plus  nous 
irons»  d'ailleurs»  plus  elle  se  rejettera  sur 
la  production  des  récoltes  de  main-d'œuvre  i 
les  fruits»  les  légumes»  les  plantes  indus- 
trielles. Telles  se  sont  spécialisées  les  in-, 
dustries  manufacturières.  Certains  produits 
sont  restés  Tœuvre  des  ateliers  :  ils  se  tra- 
vaillent eu  chambre  ;  d'autres  produites»  au 
contraire»  ne  peuvent  plus  désormais  s'ob- 
tenir que  dans  les  manufactures  aiix  vastes 
proportions.  Or»  la  terre  est  à  la  Cois  late- 
lier  et  la  manufacture  des  produits  organi- 
ques ;  elle  prendra  partout  les  proportions 
les  plus  convenables  aux  divers  genres  de 
produits. 
«  Faisons  en  sorte  ({ue,  par  le  fait  de  la 

Srande  culture»  il  y  ait  daos  nos  campagnes 
e  hautes  positions  à  conquérir  pour  les 
hommes  d'intelligence  qui  sauront  les  mé- 
riter; faisons  en  sorte  que  l'agriculture  ait 
aussi  ses  représentants  parmi  Tes  sommités 
sociales»  et  bientôt  la  lumière  pénétrera  dans 
toutes  nos  campagnes.  Elle  viendra  d'eu 
haut;  car,  au  résumé»  c'est  là»  dans  ces 
sphères  élevées  où  chacun  peut  arriver  par 
son  travail  et  son  talent,  qu'il  faut  chercner 
les  flambeaux  de  la  civilisation.  M'en  dou- 
tons pas»  si  l'industrie  a  chez  nous  si  fort 
devancé  lagriculture»  c'est  parce  que»  dans 
les  villes»  il  n'y  avait  pas  d'homme  si  bas 
placé  qui»  moyennant  une  découverte  ou  un 

Eerfectionnement,  ne  pût  s'élever  aux  plus 
elles  positions  sociales.  » 
Ces  observations  si  justes»  dit  le  jour- 
nal YUniverif  qui  s'en  empare  et  les  accom- 
pagne des  considérations  qu'on  va  voir»  sont 
couronnées  par  la  distinction  entre  la  grande 
culture  et  la  grande  propriété.  >  Le  Siècle 
veut  de  la  première  et  non  de  la  seconde. 
Nous  ne  savons  s'il  y  a  mûrement  réfléchi  ; 
mais  son  système  présente  des  diflicullés  de 
toute  sorte.  Le  voici  dans  sa  simplicité  :  Les 
uoDitanis  d'une  commniit*  rurulo  élisent  un 


syndicat  pour  l'administration  agricole  du 
territoire  :  ce  syndicat  détermine  les  genres 
de  culture,  distribue  les  travaux  et  opère  la 
distribution  des  récoltes  au  prorata  de  la 
mise  de  chacun.  La  propriété  individuelle  a 
ainsi  disparu.  Chague  propriétaire  se  trouve 
transformé  en  aclionnarre;,!!  n'a  plus  droit 
qu'A  une  part  de  bénéflces..  Le  syndicat,  re- 
marquons-le» n'est  pas  propriétaire,  il  gère 
au  nom  d'une  société;  il  hii  faut  desap* 
pointements,  des  frais  d*admraist ration;  il 
n'a  qu'un  intérêt  médiocre  k  ce  que  Texploi- 
tation  aille  bien  ou  mal.  En  général,  lei 
biens  communaux  n'ont  besoin  que  d'être 
surveillés  par  l'autorité  municipale;  comme 
forêts  ou  pftturages»  ils  n'exigent  gue  pea 
ou  point  de  culture.  Le  conseil  de  fa  ix)m- 
muue  a  qualité  suffisante  pour  les  mainieuir 
dans  leur  état  ordinaire.  11  n'en  serait  plas 
de  même  s'il  s'agissait  d'une  ferme  &  admi- 
nistrer» parce  qu'alors  il  y  aurait  à  eiercer 
une  surveillance  minutieuse  et  de  tous  les 
instants.  Ici»  Tmil  du  maître  est  indispen- 
sable. Cependant  nous  ne  nous  opposons 
pas  à  l'expérience  réclamée  par  le  SikU; 
elle  ne  reocontre  aucun  obstacle  dans  k  lé* 
gislation.  Rieo  n'empêche»  soit  tous /es  lia- 
bitants  d'une  commune»  soit  les  propriétaires 
d'une  contrée  spéciale,  de  prendre  une  dé* 
cisioa  pour  substituer  à  la  culture  parce!* 
laire  une  culture  d'ensemble,  lis  j  ont  in- 
térêt »  et  s'ils  n'y  ont  pas  songé,  c*est  que 
la  pratique  offre  d'innombrables  difiicttllès; 
deux  ou  trois  individus  ont  bien  de  ta  peine 
à  s'entendre  :  comment  trente  ou  qoeranie 
s'entendront-ils  T  Le  petit  cultivateur  ne  des- 
cendra pas  volontiers  au  rôle  de  simple  sala- 
rié; il  ne  travaillera   pas  avec  beaur^op 
d'ardeor  pour  une  société»  pour  un  être  de 
raLson.  Qui  ne  sait  avec  quelle  noncbatance 
les  {)aysans  se  rendent  aux  corvées  orJoo- 
Dées  par  la  commune  ?  Il  leur  répugne  de 
travailler  pour  autrui»  même  quand  leor 
travail  doit  leur  profiter  dans  unecertaine 
mesure.  Tout  cela  montre  Tiiapossibilité  de 
soumettre  les  biens  ruraux  k  la  direction 
d'un  syndicat  choisi  par  les  parties  intéres- 
sées. 

«La  graodeculture  est  intimement  liée  a  a 
grande  propriété,  et  il  s'agit  uniquement  de 
permettre  a  cliaque  propriétaire  de  réunir 
ses  parcelles  dispersées.  Le  ftntdina  w 
l'aristocratie  poursuit  |le  5tèc/e;  mai^t  ^" 
réalité»  qu'y  aurait-il  de  changé  en  France, 
si  nos  six  ou  sept  millions  de  propnéjaires 
avaient»  au  lieu  de  cent  cinquante  ^^^"^f 
de  parcelles»  douxe  ou  quinze  millions  ûe 
pièces  de  terre?  Linfluence  de  la  propneie 
foncière  en  deviendrait  -  elle  menafan^ 
Certes»  non;  mais  ragriimlture  J  gag»^?!; 
immensément.  La  SÙcte^ne  nous d6iD«o('^ 
pas.  Il  reste  à  favoriser  ceue  aggipoéraiion 
des  terres  comme  seul  moyen  ^'•"]J][f\i- 
une  culture  intelligente.  :  La  ayatèone  « 
Siècle  contrarie  esseniiellemeot  o?'J^/^ 
et  nos  idées  ;  il  tend  an  cooudoo}^;  j| 

nôtre  respecte  la  prppriéié  i^^^^^j!!a- 
l'entoure  même  de  plus  de  force  ^.  °^^| 
rantie  qu'elle  n'eu  a  dans  son  luorcci'*»»* 
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actoei.  Ao  resUs  nous  ne  méeonoaissons 
)i8S  les  droits  de  la  propriété  oollecliTe.  A 
nos  yeuXt  U  propriété  communale  est  tout 
aussi  Sftcrée  que  la  propriété  privée^  Mais 
eo  les  admeliaot  toutes  les  deux»  nous  les 
distiognoQS  profondément  ;  elles  répondent 
i  des  bescÎDS  divers  et  également  respec-» 
labiés;  déjà  on  graqd  nombre  de  communes 
ont  perdu  leurs  biens  ;  c*est  un  malheur  ir- 
réparable. (  Nous  aborderons  cette  question 
[•lus  loÎD.)  A  regard  de  celles  qui  les  ont 
eocore,  il  q*j  a  qu'à  procéder  «par  voie  de 
cooservatioD.  Quant  aux  simples  particu- 
liers, ils  D*ont  pas  perdu  leur  fortune  ter- 
ritoriale ;  cette  fortune  éparpillée  demande 
à  être    reconstituée  en  exploitations  plus 
I<n>dactiTes.  La  diminution  ou  la  suppres- 
sloodea  droits  d'enregistrement  favoriserait 
les  échanges.  D'un  a*itro  côté,  il  y  aurait  à 
examiner  la  question  d'un  minimum  d*é« 
taodoe  fixé  comme  limite  au  morcellement. 
Uoelques  pays  du  nord  de  l'Europe  s'en 
troaveot  bien.  Ce  n'est  pas  une  nouveauté 
sus  précédents*  On  peut  étudier  sur  place 
k^irfcuitats  qu'elle  produit.  Enfin  l'esprit 
de  k  jurisprudence,  favorable  à  la  division 
ÛKUÉûedtt  sol,està  renouveler.  Dans  beau« 
oDap  de  circonstances,  et  notamment  dans  les 
putigBS  entre  héritiers,  les  tribunaux  ont 
àaporécier  le  plus  ou  moins  de  divisibilité 
desMritages  ruraux^  Jusqu'à  présent,  Ils 
a'oat  tu  que  la  loi  mathématique  qui  leur 
QMlMla  sol  indéfiniment  divisible.  Ils  ne 
soiAiasUimables;  car  ils  n'ont  fait  qu*0"> 
béit  ii&  uréiagés  reçues.  Quel  administra- 
teut»  fm  économiste  a,  depuis  soixante 
aos,siBH]éles  dangers  du  morcellement? 
VioSÊInaee  générale  a  étouifé  les  voix 
isotogiii  ont  osé  protester  contre  la  cou- 
lam  revolntionnaire.   La  jurisprudence  , 
càirgée  d'interpréter  les  besoins  nouveaux 
dans  la  limite  des  lois  existantes,  consacrera 
les  vrais  principes  sur  la  matière,  quand 
ropioioD,  surtout  dans  les  sphères  supé-^ 
heures,  i^ura  été  redressée.  L'influence  mo- 
rale do  gouvernement  sera  toute-puissante, 
pourvu  que  la  loi  ait  déjà  préparé  la  trans- 
tormatioQ  territoriale,,  en  écartait  quelques- 
unes  des  entraves  que  les  principes  révolu- 
tionnaires mettent  à  la  recomposition  de  la 
propriété  foncière.  Ne  serait-il  pas  néces- 
saire de  donner  aux  habitants  d  une  com- 
mune une  action  eo  remaniement  de  terri- 
foire  T  Les  évaluations  seraient  faites  par  ui^ 
jury  pris  dans  la  commune  ou  dans  les  en- 
vifoos.  La  loi  détermineraitles  circonstances 
o&  ce  droit  pourrait  être  exercé  :  combien 
iaudrait-il  de  propriétaires,  dans  quelles^ 
proiKHtions  devront-ils  posséder  le  sol  for- 
Aiant  la  circonscription  de  la  commune , 
commuai  les  frais  seront-ils  réglés?  Toutes 
ces  questions  sont  du  ressort  de  la  loi.  En 
un  mot»  nous  sommes  en  face  de  difficultés 
et  ooQ  d'impossibilités.  Et  puisqu'on  avoue 

?ue  la  quanfiié  des  substances  diminue  en 
raoce,  nous  devons  nous  occuper  de  cher- 
f  lier  le  remède  à  une  si  triste  situation,  sans 
nous  dissimuler  les  inconvénients  de  détail 
«lue  rencontrent  toujours  les  grandes  me- 


sures d'ulilité  publique.  Au  surplus,  nous 
n'excluons  aucune  solution  pratique  du  pro- 
blème que  nous  avons  en  vue;  senlement 
nous  n'acceptons  pas  ces  idées  en  l'air  qui 
découlent  de  systèmes  étrangers  à  toute  ex<* 
périence.  (Coqoillb.) 

Nous  avons  dit  au'il  existait  8  millions  de 
cotes  au-dessous  de  20  francs.  Pour  cultiver 
leurs  terres,  les  petits  propriétaires  sont 
obligés  d'emprunter.  Il  existe,  sur  M  miU 
lions  de  parcelles,  5  millions  d'inscriptions 
formant  un  capital  de  12  milliards  d'tiypo* 
thèques.  Si  le  petit  cultivateur  n'est  pas  ob- 
ligé, comme  le  fermier,  de  payer  la  rede*» 
vance  au  propriétaire,  il  la  paye  au  préteur, 
bien  plus  inexorable.  Le  petit  cultivateur 
ne  cherche  à  devenir  propriétaire  que  ppur 
échapper  à  la  redevance  du  fermage,  et  après 
avoir  acheté  une  parcelle  de  terre  avec  le, 

Erix  de  ses  labeurs  accumulé,  il  retombe 
ien  vite  sous  la  redevance  du  préteur. 
Aux  12,400,000  cotes  foncières  correspoo* 
dent  158  millions  184,542  parcelles,  oe  qui 
donne  à  chacune  une  étendue  approxima- 
tive de  0,33  ares.  Cette  moyenne,  toute  in- 
time qu'elle  paraisse,  doit  encore  diminuer 
de  quelques  ares;  en  effet,  pour  l'obtenir, 
on  a  partagé  les  158  millions  de  parcelles 
entre  les  52  millions  d'ûectares  dont  se  comt- 
pose  la  superficie  du  royaume  ;  mais  pour 
avoir  une  idée  parfaitement  exacte  du  mor- 
cellement excessif  de  l'exploitation  du  do- 
maine agricole,  il  aurait  fallu  défalquer  les 
20  millions  d'hectares  imputables  à  la  pro* 
priété  forestière,  aux  landes  et  pÂtis,  aux 
villes,  routes,  rivières  et  canaux,  et  retran- 
cher également  du  chiffre  total  des  parcelles 
le  nomhre  de  celles  qui  doivent  être  attri- 
buées à  ces  20  millions  d'hectares.  Le  ca- 
dastre n'offre  aucune  indication  à  cet  égard  ; 
observons  donc  simplement  que,  d'une  part, 
les  2,500,000  hectares  du  domaine  social  ne 
contribuent  en  rien  au  morcellement  de  la 
culture  ;  que,  d'autre  part,  les  bois,  landes 
et  pâtis  étant  possédés  par  grandes  masses, 
se  divisent  en  un  nombre  aussi  restreint  de 
parcelles  qu'ils  comprennent  de  cotes  fon- 
cières. En  raisonnant  sur  ce  double  fait,  ou 
reconnaîtra  que  la  moyenne  de  chaque  par- 
celle ne  dépasse  point  0,25  ares.  On  serait 
tenté  de  croire  peut-être  que  si  la  moyenne 
atteint  un  chiffre  aussi  bas. c'est  qu'une  cul- 
ture spéciale,  la  vigne,  réclame,  à  c^use  des 
soins  minutieux  dont  elle  a  besoin,  un  fort 
petit  espace  de  terrain  pour  chaque  pro- 
priété; n^ais  la  statistiaue  détruit  cette  asser- 
tion, car  on  prouve  2,003,365  hectares  plan- 
tées en  vigne»  appartenant  à  2,269,267  pro- 
priétaires ;  ce  qui  attribue,  comme  étendue 
Oioyenne  à  chaque  propriété  vinicole,  en- 
viron 0,89  ares.— Voir  ci-après  (E,  Beincaad» 
Journal  desjéconomUles,) 

Il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d'un  mal 
dont  on  s'exagère  peut-être  la  portée ,  nous 
fasse  méconnaître  la  vérité.  L'axriculture 
n'est  pas  restée  stationnaire.  Dix-nuit  Etats 
l'emportent  à  la  vérité  sur  la  France  pour 
la  culture,  mais  seize  ne  viennent  qu'après 
elle.  Elle  offre ,  depuis  i789|  un  accroisse- 
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tKtm.  C'est  pchir  le  tfarail  }OttmaIier  des 
M  pereoooes  de  chaque  fami4ie  un  salaire 
tir.  SOc,  pendant  SOO  jours  de  l'année, 
iiast  lit  do  reste,  qn'une  moyenne  large* 
m  généralisée.  Cette  somme  de  SOO  fr. 
r  iuDilte  ne  pemiet  pas  à  nos  calli  valeurs 
se  procurer  tous  les  plaisirs  de  nos  villes, 
n  elle  leur  suffit.  Les  frais  de  culture, 
I  rompris  la  semence  des  céréales»  se 
»  élevés  aoi  sommes  énumérées  ci-après, 
^oes  dont  il  a  été  possible  de  con- 
r  la  production  agricole  :  En  1700, 
iLoais  XIV,  frais  de  cuhure,  U2  mil- 
et  proportion  au  produit  brut,  35 
i  et  par  habitant,  V^  fr.  En  1720,  sous 
IV,  frais  de  culture,  Uâ  millions  ; 
sa  aa  produit  brut,  37  p.  100,  par 
ai  fr.  En  1813,  sous  Napoléon,  1 
817 millions  ;  proportion  au  produit 
100,  par  habitant  51  fr.  En  18UI, 
Ds  ;  proportion  au  produit  brut, 
;Mb|ir  habitant  90  fr.  Ainsi,  aujour- 
Ikme  paye  en  frais  de  culture  en- 
ik^l  tti  plus  que  sous  Louis  XIV  et 
«  IM IV.  En  s*arrétant  à  1789,  on 
le  salaire  des  laboureurs  a  tri- 
lire  que  les  laboureurs  reçoi- 
rhoi  2  milliards  300  millions  de 
,  a  00  ans.  Zn  d'autres  termes,  les 
lie  vingt  sous  d'autrefois  valent  au- 
li  i  fr.  En  formant  arec  la  masse  de 
ioo  agricole  de  France  des  familles 

Grsoones  et  demie,  en  dirisant 
)  de  ces  familles  la  somme  to- 
frais  de  culture,  K  chaque  époque 
rie,  depuis  un  siècle  et  demi,  on 
tque  ta  râleur  des  salaires  s'est  éle- 
^ssivement  pour  chacune  de  ces 
ainsi  qu'il  suit  :  Epoque,  1700. 
des  fiimilles  agricoles,  3,350,000; 
13S  fr.;  salaire  de  chacune  par  jour, 
fti.  En  1769, 3,500,000  familles,  i  16  fr.; 
p,35  c.  En  1788,  k  millions  de  familles, 
k  salaire,  fc5  c.  En  1813,  4,600,000  fa- 

ËM  fr.;  salaire,  1  fr.  10  c.  En  18U), 
s  de  familles,  500  fr.;  salaire,  1  fr. 
i,  le  salaire  annuel  de  chaque  famille 
Ciuteors  a  quadruplé  en  France  de- 
règne  de  Louis  XV;  il  a  triplé  et  beau- 
taiideli  depuis  le  règne  de  Louis  XVI. 
augmenté  d'un  cinquième  depuis 

».  (MOBBAU  DB  JONHis.) 

Jtt  laul  pas    méconnaître   le  bien, 
"ne  faut  pas  non  plus  nier  le  mal.  Les 
'[Qei  assises  sur  les  immeubles  re- 
(ot  en  intérêt  580  millions.  En  dé- 
poar  les  hypothèques  légales  et  les 
emplois  80  millions,  ce  serait  500 
15  renréseniant  un  capital  de  10  roil- 
On  (Talue  la  propriété  foncière  è  hS 
"ds;  c'est  donc  environ  le  cinquième 
uleur  des  terres  que  possèdent  de 
sîDon  de  liiil,  d'autres  mains  que  les 
''Tïrs  réels  et  apparents.  Or,  comme  le 
da  sol,  déduction  faite  de  l'impôt, 
K^e  pas  plus  de  2 1^3  p.  100,  il  s'en 

Kles  frais  d'actes  de  prêt,  de  trans- 
j  de  eommissien,  et  les  honoraires 
^Bts  intermédiaires  portent  les  inté* 


rets  des  prêts  h  6 1}2  on  à  7  p.  190.  (Dja court 
de  M.  de  Rambuteau  h  la  Cnambre,  31  avril 
1833.)  Sur  1,580,587^000  fr.  de  revenu  net, 
la  propriété  foncière  paye  en  impôts  1  mil-* 
liard  100  millions  ;  reste  net  d'intérêt  400 
millions  587,000  fr.  D'après  ces  calculs,  la 
nropriété  foncière  dépenserait  en  impôts  les 
3  tiers  de  son  revenu  net.  Ces  calculs  sont 
empruntés  au  système  financier  de  la  France 
par  M.  le  marquis  d'Audiffret.  Les  pertes 
annuelles  de  l'agriculture  sont  évaluées  de 
80  è  100  millions.  Pour  réparer  ces  désastres, 
elle  n'a  que  de  faibles  subventions  votées 
éventuellement  par  les  chambres,  et  l'ac- 
tion incomplète  des  sociétés  d'assurance 
oontre  l'incendie,  la  grèlé  et  la  mortalité 
des  animaux  domestiques. 

Parmi  les  propriétaires,  les  uns  cultivent 
leur  modeste  héritage  de  leurs  propres 
mains,  sans  avances,  sans  rien  livrer  à  la 
circulation  générale,  excepté  le  vin,  et  sans 
éprouver  le  besoin  d'améliorations  autres 
que  celles  suffisantes  de  leur  propre  con- 
sommation ;  les  autres,  dont  les  domaines 
ont  en  moyenne  une  superficie  de  3  hectares, 
livrent  au  marché  un  excédant  de  produits, 
et  trouvent,  dans  leur  qualité  de  proprié- 
taires incommutables,  un  grand  intérêt  à 
fertiliser  leur  sol.  Les  14^530  hectares  cul<* 
tivés  par  des  métayers  h  moitié  fruit  sont 
situés  pour  la  plupart  dans  les  départements 
du  centre,  de  1  ouest  et  du  midi,  et  consistent 
en  viçnes.  Dans  ce  système  fort  peu  d'amé- 
Horations  sont  possibles.  Les  métayers  n'ap* 
portent  dans  leui*  entreprise  d'autre  capital 
que  leur  travail, let  la  plupart  des  propriétai- 
res sont  peu  aisés  et  ignorants.  Ceux  qui  sont 
riches  recourent  à  ce  qu'on  appelle  k  Paris  un 
principal  locataire,  étranger,  a  l'agriculture  ; 
ils  lui  abandonnent  le  revenu  moyennant  une 
rente  fixe,  et  il  choisit  lui-même  le  métayer. 
Le  métayer,  dans  cette  combinaison,  est  on 
ne  peat  plus  misérable,  puisque  trois  per* 
sonnes  vivent  de  la  terre  au  lieu  de  deux. 
La  culture  par  fermiers  cultiralours  à  rentes 
fixes,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  l'est  et  sur-i 
tout  dans  le  nord,  est  la  plus  propre  aux 
améliorations.  Le  fermier  emploie  des  capi-» 
taux  qui  bénéficient  è  l'exploitation,  et  dont 
lui-même  il  profite.  Seulement  la  courte  dun 
rée  des  baux  n'est  pas  favorable  aux  assole- 
ments à  longs  termes  et  aux  innovations  do 
la  culture  moderne. 

Un  économiste,  M.  Lullin  de  ChAteau** 
TÎeux,  dit  que  le  caractère  de  la  nation  est  à 
tel  point  agricole,  que  tous  les  efl'orts  tentés 
par  le  commerce  et  l'industrie  ne  parvien- 
dront jamais  à  le  lui  fairo  perdre.  Ce  qui 
manque  è  Tagriculture,  ce  n'est  pas  le  tra** 
vail,  c'est  la  justesse  de  son  application,  il 
y  a  plus  d'un  ^laysan  dana  le  cas  de  ce  jeune 
Limousin,  qui  allait  vendre  au  marché  un 
poulet  de  12  sous,  tandis  que  son  travail, 
pendant  la  journée  qu'il  employait  à  ce  soin, 
lui  en  aurait  valu  9k. 

Dans  la  moitié  de  la  Bourgogne,  de  la  Cbanw 
pagne  et  de  la  Franche-Comté,  on  ne  sait  ce 
que  c*est  ona  dte  faire  parquer  les  mou  tons  $ 
1  on  ne  connaît  pas  les  prairies  artificielles^ 
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n  II  tinde  ;  d*où  il  suit  q^e  yoire  raison- 
vent  pèche.  Tons  noarrissez  yos  bestitiut 
Mr  là  iaioe«  e*e$t-à-dire  médiocreœetit.  aa 
n  de  les  noarrir  pour  la  yiande,  c^e^l-^- 
it  abondamment.  La  Tlande  manque  «ur 
oarcfaé,  et  tous  en  maintenez  le  prix  éie' 
LVos  bestient,  nourris  médiocrement, 
Ktoisent  de  la  laine  fine»  dont  le  peuple 
liait  point  usage,  et  ils  ne  donnent 
plus  d'engrais  qu'ils  ne  donnent  de 
Ne  donnant  pas  d'engrais,  ils  ne 
tt  pas  de  récûUe  at)ondante  ni  le  vain 
marché.  Né  produisez  pas  la  laine 
tiissez  l'étranger  la  produire  »  Findus- 
-[oi  CD  fait  usage  l'obtiendra  à  meilleur 
^  premier  avantage ,  dont  profitera  le 
loiateur;  nourrissez  vosl^estiaux  abon- 
lot,  rous  n'aurez  que  de  la  laine 
le,  mais  tous  en  produirez  è  bon 
U^l^  peuple  aura  des  babits  à  bon 
decxième  avantage  au  profit  de  la 
comère;  nourrissez  vos  bestiaux 
i,  vous  produirez  de  la  viande 
i»et  le  ijeuple  aura  de  la  viande 
brM,  troisième  avantage,  encore 
ifsi  da  dasses  ouvrières  ;  nourrissez 
imisn  abondamment,  et  vous  produi* 
'  i'eoerais  abondamment,  et  l'engrais 
cesi  la  récolte  abondante,  c'est  le 
IlliOQiDarcbé,  quatrième  et  principal 
Qe,  toujours  an  profit  de  la  classe  oo- 
I.  Vous  y  gagnerez,  vous  aussi,  car  la 
Uurv  que  vous  aurez  donnée  abon- 
ao  bétail,  pendant  une  semaine,  pro«- 
piusque  la  nourriture  que  vous  loi 
bonée  médiocre  pendant  un  mois.Vous 
ûiérêt  k  engraisser  vile,  pour  pro- 
fite la  viantfe  et  l'engrais.  Ainsi  se 
it  d'accord  Tintérèt  général  et  le  pro^ 
jurticuliers. 

i«»Qgrës  central  d'agriculture  devait  se 
~^r  deux  résultats  :  les  iniérâts  agrr* 
et  les  progrès  de  l'agriculture,  qui 
tieui  choses  différentes.  Des  progrès 
)ûles,  il  en  a  été  peu  question  dans  le 
«lu  congrès.  Les  agronomes  qui  en  fai- 
^  partie  ont  plaidé  la  cause  cle  ces  pro- 
t^et  Ik,  historiquement,  tbéorique- 
I  mais  celte  cause  n'excitait  qu'une  at- 
to  médiocre;  aucune  poitrine  ne  bat- 
.•ucuDe  grande  excitation  générale  n'en 
«  suite.  On  se  serait  cru  dans  une  so- 
^'agricuîiure.  Encore  moins  la  classe 
^t'ts  cultivateurs,  la  classe  souffranto 
iculiurc  avait-elle  des  représentants 
^spoar  sa  défense.  Elle  n'était  mon- 
dans  le  tableau  de  l'agriculture  que 
ûiAmoire.  Les  intérêts  agricoles  eux- 
^*  n'ont  point  été  envisagés  par  le  con- 
'«ns  leurs  rapport^  avec  les  intérêts 
Tiux.  Les  intérêts  agricoles  qui  pa*- 
■naicnl  le  congrès,  c'étaient  leurs  inté- 
•jTopres.  Celait  en  vue  de  ces  intérêts 
Fi'Juels  qu'ils  étaient  venus  de  leurs 
prtements;  on  le  voyait  trop.  Le  premier 
itoocluii  celte  corde,  était  sûr  d'émou- 
'«  sensibilité  du  congrès.  Tous  les  cœurs 
'  [^yjndaieni,  et  les  battements  de  mains 
^  majorité  loi  payaient  un  large  tribut 
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d'admiration  et  de  sympathie.  SouTeni  le 
congrès  applaudissait  des  assertions  favo- 
rables è  la  cause  de  l'intérêt  général,  con«- 
traires  dans  leurs  conséquences  h  ses  pré- 
jugés agricoles,  I  oe  qu'il  croyait  ses  inté- 
rêts personnels,  mais  il  n'entrevoyait  pas  la 
portée  de  ces  assertions^t  leurs  conséquen- 
ces, au  moment  où  il  les  saluait  de  son  ap» 
probation. 

Cette  critique,  que  nous  adressions  en 
18U  au  conorès  agricole,  eet  celle  que  l'é- 
poque actuelle  adresse  en  général  è  ia  classe 
moyenne  et  riche  du  dernier  règne.  Le  ju- 

(;ementde  la  postérité  a  commencé  vite  pour 
e  gouvernement  de  1830. 

Le  point  de  mire  du  congrès  devait  être 
le  progrès  de  l'agriculture  t  dans  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ce  progrès,  devaient 
ee  concentrer  ses  efforts.  Là  étaient  les  in- 
térêts généraux.  On  a  exposé  maintes  fois 
dans  son  sein  que  la  France  renfermait  8  mil- 
lions d'hectares  de  terres  incultes;  que  les  for- 
cesagricoles  de  la  Fram»  pouvaient  tire  qua- 
drupTées  ;  que  le  bétail  pouvait  progresser 
dans  cette  m4me  proportion.  Favoriser  la 
culture  de  ces  huit  inilHons  dliectares,  ame- 
ner ce  développement  immense  de  la  ri- 
chesse foncière,  tel  devait  être  le  but  capital 
du  congrès^  C'est  là  que  devaient  aboutir  les 
vœux  qu'il  avait  à  former,  et  dont  il  devait 
frapper  l'attention  du  gouvernement. 

H  a  été  créé  des  chambres  consultati- 
ves dans  chaque  arrondissemenL  Elles  sont 
présidées  par  le  préfet  dans  les  cheis-lieux 
de  département»  et  dans  les  cbefl^lieux  d'ar- 
rondissement par  les  sous-préfets.  Le  préfet 
et  le  sous-préfet  désijgnent  le  secrétaire.  Il 
peut  être  pris  en  dehors  de  l'assemblée,  et, 
dans  ce  cas,  il  n'a  pas  voix  déllbérative.  Les 
chambres  consultatives  se  choisissent  un 
vice-()résident. 

Un  conseil  général  d'agriculture  a  été 
réorganisé  par  les  décrets  des  25  mars  1852 
et  10  mai  185S.  Il  est  présidé  par  le  mi- 
nistre, et  en  son  absence  f)ar  le  directeur 
général  de  l'agrieulture  et  du  commerce.  Lu 
vœu  émis  par  le  congrès  de  18U,  d'un  di- 
recteur général  de  l'agriculture,  a  été  exaucé. 
Il  existe  aussi  une  inspection  et  un  comité 
consultatif  de  l'agriculture  ;  l'inspection  réu- 
nit 6  inspecteurs  généraux.  Enfin  un  conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  a  élé  établi  par  décret  du 
3  février  1858.  Il  donne  son  uvi^  sur  toutes 
les  questions  que  le  gouvernement  lui  ren- 
voie. S'il  y  a  heu  de  constater  certains  laits, 
le  conseil  peut  entendre  les  personnes  qu'il 
sait  devoir  Téclairer  ;  i)  peut  même  procé- 
der à  des  enquêtes  avec  l'autorisation  du 
ministre. 

Le  gouvernement  a  un  moyen  d'aider  à 
la  reconstitution  de  la  propriété  :  il  consis- 
terait à  favoriser  les  écnanges,  en  ne  perce- 
vant de  droits  que  sur  la  plus  value  de  l'une 
des  propriétés  échangées.  Les  transports  se- 
raient plus  prompts  et  moins  coûteux  ;  les 
animaux  éprouveraient  moins  de  fatigue  et 
le  travail  deviendrait  moins  considérable, 
La  facilité  des  échanges  aurait  l'avantage  de 
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réunir  à  des  propriétés  contiguës  de  petites 
parcelles  de  terre  qui  ne  présentent  pas  as- 
sez d'étendue  pour  y  développer  les  res- 
sources d'une  bonne  exploitation.  Les  échan- 
ges enGn  éteindraient  une  foule  de  contes- 
talions  oui  s'élèvent  entre  propriétaires,  h 
raison  ues  Umites»  des  usurpations  et  des 
dégAts. 

On  bon  code  rural  est  une  des  conditions 
du  progrès  agricole.  Les  lois  civiles  et  fi- 
nancières doivent  concourir  au  roème  but. 
-Le  code  rural  doit  régler  le  mode  de  iouis- 
sance  des  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables. 

La  courte  durée  des  baux  est  une  des 
•causes  qui  retarde  ranpli<*.ation  des  bons 
principes  agricoles.  Le  fermier  ne  peut  don- 
ner à  ses  cultures  aucun  développement»  ni 
établir  un  bon  système  d'assolement.  Il  est 
forcé  de  renoncer  aux  prairies  artificielles 
les  plus  avantageuses,  celles  dn  sainfoin  et 
de  la  luzerne;  il  ne  peut  disposer  convena- 
blement les  terres  à  recevoir  les  fourrages, 
ni  les  récolter  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
produisent.  L'assolement  raisonné  demande 
un  terme  de  13  h  15  ans  pour  accomplir  sa 
révolution  ;  les  baux  doivent  avoirau  moins 
cette  durée. 

Or  les  baux  à  long  terme  sont  interdits  à 
tous  les  biens  des  mineurs,  des  usufrui- 
tiers et  des  femmes  mariées,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  et  ces  biens 
s'élèvent  à  une  masse  considérable.  Par 
suite  d'  une  ancienne  routine,  les  posses- 
seurs libres  de  stipuler  n'afferment  |)as 
non  plus  è  longs  termes.  H  en  existe  une 
cause  dans  la  loi  civile  :  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  progressifs,  suivant  la  durée 
uu  bail.  On  fait  des  baux  sous  seing  privé, 
ainsi  le  fisc  n'y  gagne  rien  ;  mais  comme  les 
sous  seing  peuvent  être  enregistrés,  on  les 
assied  en  vue  du  droit  qu'ils  comporteraient. 

Les  droits  d'enregistrement  devraient  s*a- 
baisser  aussi  en  faveur  des  propriétés  de 
ftetite  étendue,  dont  les  droits  de  mutation 
absorbent  environ  deux  années  de  revenu, 
proportion  énorme  qu'il  serait  juste  de  mo- 
dérer. Les  hypothèques  sont  une  autre 
charge  qu'i4  faudrait  diminuer.  Les  obliga- 
tions' hypothécaires  devraient  6tre  moins 
onéreuses  que  les  autres,  puisqu'à  la  sécuri- 
té du  gageellesréunissent  pour  le  capitaliste 
l'avantage  de  n'exiger  aucune  gestion.  Pour- 
quoi le  propriétaire  ne  trouve-t-il  pas  sur 
sa  propriété  de  Targent  k  aussi  bon  compte 
que  le  négociant  sur  sa  signature?  c'est  que 
les  droits  d'enregistrement  sont  énormes, 
et  que  les  formalités  lentes  et  coûteuses  de 
rexpropriatioo  effrayent  le  capitaliste  et  le 
rendent  exigeant. 

Il  existe  en  France  un  capital  de  dix  mil- 
liards, qui  rap|K>rte  au  capitaliste  580  mil- 
lions d'intérêts,  au  taux  de  5  p.  0/0,  pour 
ne  produire  que  3  1/3  p.  0/0  à  la  propriété 
foncière,  qui  se  trouve  ainsi  en  perte,  avec 
les  capitalistes;  de  290  millions,  sans  comp- 
ter les  droits  d'enregistrement  et  les  hono- 
raires de  1  p.  0/0  payés  au  notaire,  le  tout 
représentant  deux  années  du  revenu  de  la 


terre.  La  propriété  n'obtient  des  fonds  nu'à 
6  ou  7  p.  6/0,  duand  le  commerce  en  obtient 
à  (^  et  même  à  à. 

.  Le  plus  grand  bienfait  que  l'agricultore 
puisse  réclamer  du  gouvernement,  selon 
Chaptal,  est  la  suppression  du  droit  sur  le 
seL  Pendant  les  années  où  la  vente  da  sel  a 
été  affranchie  de  tout  impôt,  les  bords  de  la 
Méditerranée  se  sont  couverts  de  salines. 
D'immenses  capitaux  ont  été  employés  è  for- 
mer ces  établissements.  Ou  a  vendu  pour 
plus  de  20  millions  de  sel  par  année.  Tim- 
pAt,  dit  Chaptal,  a  frapué  de  mort  cette  in- 
dustrie ;  la  presque  totalité  des  satines  a  été 
abandonnée.  La  consommation  du  sel  a  été 
tellement  réduite,  que  le  prix  de  50  kilo- 
grammes ne  s'élève  qu'à  25  cent,  dans  les 
marais  salants,  et  qu'il  suffit  de  vendre  |)our 
1,500,000  fr.  de  sel  pour  que  l'impôt  oroduiie 
au  trésor  tô  à  60  millions. 

On  oublie,  dit-il,  que  le  sel  est  de  pre« 
mière  nécessité  pour  les  animaux  rumi- 
nants, qu'il  sert  d^assaisonnement  a  leur 
insipide  nourriture ,  qu'il  excite  les  forces 
de  leurs  estomacs  membraneux  et  débites 
qu*il  prévient  les  obstructions  et  les  eogor* 
céments  que  produisent  infaillibleoeof  Jês 
luurrages  secs  pendant  l'hiver.  Go  ne  sàii 
donc  pas  que  les  animaux  rumittaols  aui 
broutent  des  plantes  salées  sont  prètérables 

f>our  la  vente,  et  que  leur  chair  est  de  qaa- 
ité  supérieure  ?  Cfomparez,  à  la  fin  de  i  hi* 
ver,  les  animaux  qui  ont  reçu  leur  ration  de 
sel  et  ceux  qui  en  sont  privés.  Les  pre- 
miers, dit  Chaptal,  sont  bien  portants,  torts 
et  gras.  Le  poil  est  luisant,  rœil  Ttf,  les 
mouvements  sont  prompts  et  assurés.  Les 
seconds  offrent  Taspect  de  la  souffrance. 
Les  bétes  h  laine,  parmi  ceux-ci,  ont  [«riut 
avant  la  tonte,  la  presque  totalité  de  leurs 
toisons;  ce  qui  en  reste  se  détache  et  toailv 
en  flocons  de  toutes  parts  ;  leur  santé  ne  s» 
rétablit  qu'après  qu*iis  ont  brouté  les  herbes 
fondantes  du  printemps.  Tant  que  le  roQ- 
merce  du  sel  a  été  libre  et  dégagé  de  loai 
impôt,  Tagricnlteur  en  a  étendu  rusage  cli- 
que année;  il  le  mêlait  avec' les  engrais 
pour  les  rendre  plus  actifs;  il  le  répandait 
au  pied  de  ses  arbres  languissants  pour  eo 
ranimer  la'végétation;  il  multipliait  les  sa- 
laisons pour  sa  nourriture  ou  pour  le  com- 
merce. L'impôt  sur  le  sel  a  coûté  à  Tagn* 
culture  bien  plus  Qu'il  n'a  rapporté  au  ifi- 
sor  public.  Quand  le  gouvernement,  au  liei 
d'asseoir  rim}iôt  sur  le  revenu,  eotaine  le 
capital,  il  ruine  le  contribuable,  se  ruine 
lui -roème.  Tous  les  dégrèvements  qu'oa  | 
pourrait  prononcer  sur  la  propriété  foncière, 
.suivant  Chaptal,  devraient  porter  sur  cet 
im()ôt.  Pour  en  fociliter  la  suppression  dm 
les  campagnes,  on  pourrait,  dit-il,  (nain|^ 
nir  les  droits  sur  la  consommation  des  vilios 
où  le  sel  ne  forme  qu'une  faible  partie  deU 
dépense  de  chaque  ménage. 

Chimiste  et  agriculteur,  Chaptal  doit  ea 
être  cru  sur  parole.  D'après  les  alcuU  ut 
Mathieu  de  Dombasle,  sur  les  60  milii^'^ 
d'impôts  que  le  sel  fait  entrer  au  trésor,  1^ 
trois  quarts,  h5  millions,  grèvent  la  V^^ 
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iâc  foncière  ;  aussi  5*est-il  éleyé  toute  sa 
e  contre  ce  lourd  fardeau  imposé  à  Tagri- 
iiiare.  Une  loi  des  Ifc  juin  et  10  juillet 
80,  a  autorisé  l'admission  des  sels  étran- 
.«s  en  France,  à  partir  du  1"  août,  moyen- 
ut  une  redevance  qui  varie  de  1  fr.  75  c. 
Ifr.  a  c.  par  100  kilogrammes. 
S'il  esi  un  point  sur  lequel  tout  le 
^nde  soit  d*accord,  c*est  sur  l'utilité  de 
ivr  au  sein  des  populations  rurales  le 
^  l'ieiu  dos  villes.  La  prédominance  du 
irail  agricole  a  pour  conséquence  la  sucé- 
kité  des  mœars  générales.  Le  rapport  m^ 
leqai  s'établit  entre  le  fonds  de  la  terre  et 
jlfTopriétaire,  dit  H.  Rossi,  ce  sentiment 
pmlier  qui  unit  l'homme  au  sol  dont  il 
itemailre,  prend  sa  source  dans  les  pro- 
■Évsde  notre  nature.  Le  sol,  par  sa  sta- 
lllc,  seconde  nos  pensées  d'avenir,  offre 
iiUà«  \  nos  projets  et  une  garantie  de 
M;Uodis  que  la  ricbessse  mobilière  se 
Minnssi  fragile  et  fugitive  que  nos  or- 
^cs.(|tteintre  santé,  que  notre  vie  maté- 
ddky  II  ime  seule  semble  immortelle 
flHneAVreàme.  QuMls  ont  méconnu  no- 
fnman,  qu'ils  ont  mal  compris  le  langage 
k  ikils  les  hommes  qui  ont  essayé  de 
Al  persuader  que  notre  dernier  mot  était 
Italie!  L'homme  serait- il  donc  la  |)roie 
toteonstanteetinvincibleillusion,  lui  qui 
M'occupe  guère  que  de  l'avenir?  Voyez 
bune  qai  paraît  le  plus  courbé  sous  le 
"^  des  misères  hunaaines,  sous  le  joug 
\hs  ignobles  passions^  examinez-le; 
luuiiier  dans  celte  Ame  qui  paraît  toute 
De:  il  en  sortira  un  faible  ravon  de  sa 
N  une  étincelle  qui  ne  bril Te  iamais , 
^  la  brute,  une  pensée  d'avenir.  [Court 

È»nû.poItVt9ue,  p.  66.) 
si.a-l-on  remarqué  l'esprit  sérieux, 
loduite  sage  et  digne,  les  vues  solides 

f^ervalrices  des  populations  exclusive- 
composées  de  propriétaires  fonciers. 
Ilieu  d*un  métier  formé  de  planches  et  de 
|H$,  et  relégué  dans  un  bouge  obscur  et 
■oié,  ils  ont  acquis  une  machine  natu- 
kidela?erdure,  de  Tair,  de  la  lumière, 
Ittleil,  etc.,  le  bonheur  de  leurs  enfants, 

tté  de  leur  famille, 
mouvement  industriel  arrache  la  po- 
KttiDaui  moeurs  et  aux  habitudes  de  la 
^.dit  M.  de  Lamartine,  aux  travaux 
M(e>  et  moralisants  de  la  terre  ;  il  sur- 
PDtle travail  par  le  gain  qu'il  élève  tout 
^  et  qu*il  laisse  tomber  par  rudes  se- 
*^;il  accoutume  au  luxe  et  aux  vices 
*f'>lts,  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus 
>^irner  à  la  simplicité  et  à  la  médiocrité 
l<>ie rurale;  de  là  des  masses  anjour- 
«1  iD&ujBsanles,  demain  sans  emploi  et 
^  îeur  dénûment  jette  en  proie  è  la  sé- 
3^0  et  au  désordre.  (Résumé  politique  du 
^?r  «t  Orient.) 

ne  habitation  d'un  aspect  misérable,  vide 
» 'o.siruments  qui  rendent  la  vie  commode 
•?^«blc;une  alimentation  et  des  vôte- 
'^^'•^  grossiers  :  tout  cela,  pour  le  cultiva- 
it, n  esi  pas  de  la  souffrance.  Les  travail- 
-'•  îgriioles  les  plus  indigents,  ne  sont  oas 
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exposés  h  un  malaise  physique  aussi  pénible 
que  les  ouvriers  qui  composent  l'armée  mi- 
litante de  Tindustrie  ;  les  souffrances  mo- 
rales leur  sont  inconnues.  Ils  échappent  au 
sentiment  de  la  misère,  à  ses  humiliations, 
et,  après  une  vie  de  rudes  labeurs,  qui  n'est 
pas  sans  beaux  jours,  ils  ont  pour  consola- 
tion dernière  le  bonheur  de  reposer  sous  le 
gazon  où  dorment,  dans  la  terre  bénite  du 
cimetière,  à  l'ombre  de  l'église,  leurs  mo*" 
destes  aïeux.  Le  paysan  vit  plus  longtemps 
que  l'ouvrier  des  villes  :  les  travaux  des 
champs,  plus  rudes  en  apparence,  sont  plus 
salubres,plus  favorables  a  l'homme  physique 
et  aussi  à  l'homme  moral.  L'air  des  champs 
est  plus  vital  que  celui  des  manufactures. 

Inspirons  l'attrait  des  champs  aux  islasses 
pauvres,  aux  classes  souffrantes  et  corrom* 
pues  qui  végètent  dénuées  d'air  et  de  pain 
dans  la  fange  des  cités,  limon  eux-mêmes  de 
Ihumanité.  De  ce  limon  social,  ensemencez 
les  sillons,  et  vous  en  verrez  sortir  non-seu- 
lement des  épis  dorés,  des  forêts  de  verdure 
et  des  grappes  vermeilles;  non-seulemept 
des  richesses,  mais  des  vertus. 

Ce  que  va  dire  M.  de  Melundes  communes 
rurales  de  Maine-et-Loire,  peut  s'appliquer 
h  la  généralité  des  communes  rurales.  Beau* 
coup  de  communes  rurales  ont  aujourd'hui 
des  bureaux  de  bienfaisance,  peu  riches  il 
est  vrai,  mais  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  montré  leur  puissance  contre  la  disette; 
dans  quelques-unes,  des  sœurs,  en  môme 
temps  hospitalières  et  institutrices,  partagent 
leur  dévouement  entre  les  enfants  quelles 
élèvent  et  les  malades  qu'elles  soignent; 
dans  toutes,  le  curé  prêche  avec  une  auto- 
rité toute-puissante  la  charité  qu'il  pra- 
tique, et  donne  à  la  fois  l'exemple  et  le  pré-» 
cepte.  Nulle  part  les  propriétaires  ne  com- 
prennent mieux  pourquoi  Dieu  leur  a  donné 
Je  bien-être,  et  les  fermiers  à  quelles  condi- 
tions sa  providence  envoie  à  leurs  récoltes 
le  soleil  et  la  rosée.  Enfin,  les  médecins  de 
nos  campagnes ,  nous  devons  le  dire  à  leur 
honneur,  aiment  à  faire  au  pauvre  malade 
l'aumône  si  précieuse  de  leur  temps  et  de 
leur  science,  et  ne  lui  refusent  jamais  la 
visite  qu'il  ne  peut  payer.  (Rapport  au  can- 
ml  général  de  Maine- et- Lotre.) 

Auprès  du  pauvre  des  campagnes  la  Pro^ 
vidcnce  a  placé  un  homme  dont  la  mission 
est  la  chanté  dans  son  expression  suprême. 
C'est  le  prêtre,  le  curé  de  village,  canal  qui 
mène  du  riche  au  pauvre,  intermédiaire 
admirable  de  ce  commerce  divin  où  la  recon- , 
naissance  est  le  prix  du  bienfait.  Le  curé  de 
village,  sans  fortune  par  lui-même,  plus  près 
du  pauvre  que  du  riche,  comprend  mieux 
par  là  les  besoins  qu'il  côtoie,  et  comme 
son  pain  quotidien  lui  vient  aussi  de  lu 
Providence,  il  sait  plus  qu'un  autre  les 

nxiétés  que  l'absence  de  ce  pain  cause  à  la 
veuve,  au  vieillard.  Leur  maison  ne  touche- 
t-elle  pas  au  presbytère  ?  11  vit  si  près  de 
leur  vie  qu'il  en  surprend  les  battements  les 
plus  secrets.  Aussi  nul  ne  s'étonne  de  son 
insistance  en  faveur  des  malheureux  au|>rès 
de  i.eux  qui  possèdent  et  qui  se  trouvent 
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m  ces  deroiers  tempSt  il  a  été  créé  des 
^lem  de  ragricuittire  qui  eiereeronb 
M  lidueDce  satuUdre  en  faveur  des  saînesf 
irtrioes.  (Jcrg.)  —  Voy.  ENSEiGirvifBRTy 
(tino  Ènseigiument  professionnel. 
Il  s  a  en  France  8  millions  dlreclares 
taidesimproductires»  1  million  500,009 
rfires  de  marais  insalubres,  U)0,000  kilo^ 
m  de  rtrisseaax  abandonnés  ou  négti- 
ilrendrei  leur  fertilité  première.  Imil- 
bW.OOO  kilomètres  de  lisières  ae  prés 
^  fiter  en  arbres  utiles. 
ifr^oee  pourrait  rapporter  Te  double  et 
'*^le  triple  de  ce  qu'elle  produit,  sui- 
éconofflistes,  par  la  seule  introduc- 
là  meilleures  méthodes,  à  part  le  pro- 
Il  Mirer  des  dessèchements  et  dos  dé- 
mis. If  uy  a  ms  le  quart  des  ter- 
iries  comme  elles  pourraient  et  de- 
T6re,  c'est-à-dire  en  permanence 
,.  iKlmvar  les  assolements.  L'agricul- 
■Htprae  pas  le  q^jart  des  bestiaui 
jfehiilpdirait  nourrir  et  des  richesses 
wn /tritureraient. 

BOVAfen^  anglais,  qui  équivaut  à  Tar- 
■éf/Mce,  rapporte  net  37  fr.  50  cent., 
llHirpeni  français  ne  vaut  que  15  fr., 
moUni  le  climat  de  France  est  bien 
VMoilécond,  puisqu'it  produit,  outre 
^[e*  et  les  fourrages,  les  vins,  l'huile 
Bteqne  ne  rectfeille  pas  l'Angteter- 
Bjrbech,  dans  son  voyage  agrronomi- 
'Franceenl814,  estime  que  le  quart 
I  de  la  terre  est  encore  itoproduc- 
le  défaut  d*engrais  et  té  sj^stëme  de 
I  en  labour  ou  pures  jachères. 
mns  entendu  des  économistes  ré- 
[koombre  des  terres  cultivables  et 
iTées  il  millions  d'hectares.  C'est 
mcoup  de  terres  irrculles. 
inee  a  reeoors  à  l'étranger  non-seu- 
pour  le  coton,  les  soie^,  le  bois  d'a- 
lessocres,  le  café,  mais  aussi  pour  les 
les  Ws,  les  tins.  Les  importations  ont 
RI  |fft3,  «ne  recette  de  ik&  millions.  De 
fns'augmenteraîi  la  propriété  foncière 
"nnce produisait  ette-môme  ce  que  l'é- 
IriQi fournit,  sans  compter  ie  capital 
^  la  propriété  mise  en  culture,  sans- 
If  ta  richesse  pubKque  accrue  de  Tai^ 
■*!  cultivateur,  de  Vaisance  éû  pro- 
ir.  sans  compter  le  diébouché  créé  k 
■[[e  par  Taugmentation  du  chiffre 
teommaieurs  et  l'aôcroissement  du 
**la  consommatfon.  Au  SI  décem-bre 
Wes  avaient  présenté  îe  mouvement 
tt-  pendam  Tannée  18fcfc  :  Importation 
"»ent,  t,<t90,783  qcrintaux  métriques  ; 
'  «feins.  150,60^  fcrine,  3,913.  fit- 
'00  :  Proment,  68,99»  quintaux  métri- 

•  mm  grainsr,  90,550;  ftirines, 
!  U  France  n'a  pas,  en  avoine,  l'é- 
^eni  dt  la  moitié  de  sa  coiteommation. 

•  co»Mgine  fondée  par  M.  Rauch,  in- 
iffismfc  et  agronome  distingué,  avait 
'*^i  le  dessèchement  général  des  ma- 
'*  ftïjaeme. 

|ri«  desséchemefnis  cfnt  été  entrepris 
i^  «panements  de  TAin,  de  tAube, 


deTAisne,  de  la  Charente-Inférieure,  d» 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Marne,  d'Illèf-et- 
Tilaine,  delaSomme^du  Gard,  de  l'Hérault,, 
de  la  Manche,  de  rAllietf^,  de  l'Yonne,  de 
h  Loire-Ifffériéure.  La  c^empaMîe  a  dû  opé- 
rer aussi  des  travaux  de  dessèchement  di*ns 
la  Loire-Inférieure  el  dand  ta  Camargue. 
(Bouches-du-Rbône.) 

Voici  la  formule  d  un  bon  défrichement  : 
1*  défricher  h  environ  h  pouces  du  premier 
labour  ;  2*  laisser  passer  un  hiver  sur  ce 

S remier  labour  ;  3^  au  premier  printemps 
onner  un  second  labour  en  travers  et,  pin* 
tard,  un  troisième  dans  ié  sens  du  second 
ou  du  premier.  Semer  dix  sarrasiiï  ;  après  fe 
sarrasin  du  froment,  ensuite  faire  entrer  les 
terres  dans  l'assolemetit  général.  Il  est  inu- 
tile de  recourir  au  fumier  d'éiable.  Le  sol 
contient  tant  de  détritus^  tfu'il  est  a^^ez  riehfé> 
par  lui-même.  T^  nature  aégrèvô  le  cultiva- 
teur pendant  les  premières  années;  Il  ne 
â'agit  que  de  mettre  la  puissance  de  la  terr^ 
en  action  paf  un  stimulant  ;  Tè  noir  animal 
sera  ce  stimulant.  On  en  répand  8  hectoli- 
tres par  hectare  pour  les  sarrasins,  et  de  4» 
îf  7  pour  le  fromeirt.  Ainsi,  avec  ti  ou^ 
15  hectolitres  de  noir  animal,  on  a  deut  ré- 
coltes génératemertt  belfes.  CTest  135  fr.  aoi 
plus  pour  les  deux  fumiers.  Le  fumier  d'é- 
table  reviendrait  beaucoup  plds  cher  èl  au- 
rait l'inconvénient  de  salir  les  terres  en  ap- 
portant de  mauvaises  graines. 

M.  Dailly,  propriétaire  a^rîcaTfèur  dû  dé- 
partement de  Seîne-et-Oise,  a  déclaré  ai^ 
congrès  agricole  de  18(4,  que  le  colâEa  lui: 
avait  donné  350  fr.de  bénéuceftet  par  demi- 
hectare  et  que  ses  blés  les  plus  bean^Ë  avaient 
tot!(jfours  été  ceol  qtxi  avaient  succédé  au 
ddl2!a.  Mais  fés  cultivateurs  qui  ont  de^en- 

Eais  abondants  fument  leurs  terres  tous 
s  deui  ans,  savoir,  par  une  ftimore  com 
plète  pour  deux  récoltes  et  \iût  deml-fumu^e 
la  troisième  année. 

Sous  le  gOtfverncment  paHementaire,  un 
député  (M.  de  Mesmay)  demande  que  le 
crédit  pour  encouraecmenl  à  F/gricuUure 
^'é lève  de  800,000  fr.  a  tin  million. Nous  som- 
mes unanimes,  dit-il,  poiir  déclarer  que  l'a- 
griculture est  fe  premier  élément,  lai  source 
la  pfûs  féconde  et  Ta  plu^  morale  de  la  ri- 
chesse publique,  et  cést  potii*  cela  que  je- 
trouve  insuffisants  les  moyens  emptoVés  lùs- 
qu'à  ce  jour  pour  M  proléger  et  la  uévelop- 
per.  Ef,  en  effet,  parmi  ces'  1,300  millions 
que  nous  allons  roter,  et,  en  face  d'une  sub- 
vention de  1,200,000  fr.  aCcoMée  aux  théâ- 
tres d'une  seule  ville,  n'est-il  pas  étrange, 
pour  ne  pas  dire  pluà,  de  ne  voir  figurer  à 
notre  budget  qu'une  somme  modique  de 
80O,00Ofr.  pour  encouragemeril  h  l'agricul- 
ture d'un  pays  aussi  vaste,  aussi  àgrrcole* 
que  la  ï^rance? 

Les  subventions  aux  comices  agricoles, 
aux  fermes  modèles,  la  présence  drinspec- 
leurs  chargés  de  surveiller  remploi  de  ces 
allocations,  les  primes  pour  les  améfiora- 
itons  des  races,  les  mentions  honorables, 
toutccha,  bien  qu'appliqué  dans  une  me- 
sure trop  étroite^,  «lïtoduit  des  résultats  tpii 
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ont  une  grande  importance,  en  attendant  les 
résultats  beaucoup  plus  sérieux  que  ne  peut 
manquer  d'amener  une  législation   sur  l'a- 
griculture, plus  intelligente,  plus  organisa- 
trice. Et  l'orateur  demande  un  régime  hy- 
pothécaire qui  rende  la  vie  au  crédit  fon- 
cier, il  demande  qu'on  organise  l'accord  de 
la  solidarité  entre    l'intérêt  individuel  et 
l'ibtérêt  général,  il  demande  qu'cin    rende 
possibles  les  grands  travaux  de  culture,  le 
reboisement  des  montagnes,  le  dessèchement 
des  marais,  les  grandes  irrigations.  Il   de- 
mande que  le  gouvernement  encourage,  qu'il 
excite  les  déparlements  et  les  villes  à  créer 
des  comices  agricoles,  des  colonies  agricoles 
qui  soient  des  foyers  de  richesse,  d'instruc- 
tion et  de  moralité  pour  les  populations; 
il  demande  au  gouvernement  des  croix  d'hon- 
neur pour  Pagricullure,  comme  il  en  a  pour 
la  science,  comme  il  en  a  pour  les  arts,  pour 
le  mérite  administratif,  pour  le  dévouement. 
Pratiquez,  dit  l'orateur,  glorifiez  l'agriculture 
et  rattachez  ainsiausol  natal  ces  populations 
que  la  demi-éducation  littéraire  que  vous 
leur  offrez  en  arrache  journellement   pour 
les  jeter  inoccupées,  imiuiètes,  malheureu- 
ses sur  le  pavé  de  vos  grandes  villes.   Par 
là  vous  développerez  la  richesse  publique 
dans  le  présent  et  vous  préparerez  l'avenir. 
L'orateur  fait  comprendre,  en  finissant,  que 
cet  accroissement  de   200,000  fr.  qu'il  de- 
mande, servira  non-seulement  l'agnculture 
matériellement,  mais  la  servira  surtout  par 
l'effet  moral  qu'elle  devra  produire  sur  l'es- 
prit des  populations  agricoles. 
L'amendement  n'est  pas  adopté. 
Un  autre  membre  de  l'ancienne  chambre 
des  députés,   M.  Corne,  regrette  aussi  Texi- 
guïté  du  crédit  appliqué  à  une  matière  aussi 
importante  que  1  agriculture.  Il  est  convain- 
cu qu'une  partie  de  cette  somme  ne  reçoit 
pas  une  utile  destination.  Il  se  plaint  des  al- 
locations attribuées  aux  sociétés  d'agricul- 
ture, qui  ne  revotent  ce  nom  que  pour  pren- 
dre part  au  fonds  alloué  ;  il  les   renvoie 
au  ministre  de  l'instruction  publique  comme 
étant  plutôt  littéraires  qu'agronomiques.   11 
veut  que  les  allocations  s'appliquent  aux  so- 
ciétés qui  se  mettent  en  rapport  avec  les 
agriculteurs,  qui  s'éclairent  de  leur  expé- 
rience, qui  encouragent  l'agriculture  par  des 
concours  et  par  des  primes. 

Il  est  utile  de  se  rendre  compte  des  cau- 
ses qui  poussent  nos  agriculteurs  vers  les 
villes,  et  il  est  urgent  de  chercher  et  d'in- 
diquer un  remède  eflTicacc  à  cette  désertion 
des  champs  par  ceux  qui  y  sont  nés.  Ces 
causes  sont,  en  premier  lieu,  la  misère  dans 
laquelle  languissent  les  petits  agriculteurs; 
en  second  lieu,  les  illusions  que  donnent 
à  la  jeunesse  l'industrie  et  le  commerce  ;  ce 
nui  revient  è  dire  que,  si  les  travaux  dos 
champs  sont  abandonnés,  c'estquils  ne  ren- 
dent pas  à  ceux  qui  s'y  adonnent  la  somme 
d'aisance  quelournil  aux  ouvriers  le  travail 
des  villes.  Ce  mal  est-il  sans  remède?  Un 
simple  raisonnement  prouve  le  contraire  :  la 
misère  du  cultivateur  provient  de  ce  que 
les  terres  ne  lui  donnent  pas  un  rendement 


assez  considérable.  Ce  manque  de  n:. 
pour  cause  principale  le  manque  d\  i  : 
et  les  engrais  ne  lont  défaut  que  par 
l'agriculteur  ne  peut  posséder  assez 
tail.  Or  il   est  possible  de  fournir  au 
valeur  tout  le  bétail  qui  lui  manque  • 
d'hui.  On  ne  peut  le  lui  vendre  vu  m: 
de  solvabilité ,  mais  on  peut  le  lui  Wi 
à  des  conditions  tellement  avaniaçtUM 
les  propriétaires  autant  quepourlelu 
que  ni  chemin  de  fer  ni  minedecui\f 
plomb,  ni  exploitation  induslriellei,i: 
que,  ne  peuvent  donner  des  bénéli- 
beaux  ni  surtout  mieux  garantis  coni: 
chance  de  perte. 

Cinquante  pour  cent  de  bénétices  s 
sures  aux  propriétaires  des  besiiaux.  > 
d'après  une  statistique  publiée  et  qui 
fort  modérée,  les  bénéfices  que  dur 
difléreutes  espèces  d'animaux  su> 
de  composer  un  Cheptel  :  EhvaqrA 
livrées  par  troupeaux    aux  élovei. 
étalons  de  notre  choix;  produit  u 
et  des  agneaux,  améliorés  par  le  cr  . 
100  p.  OiO.  2f  Vaches  nourricières  i 
50p.0i0.  3-  Porcs  à  l'élevage;  suri 
qui  dépasse  toujours  les  100  p.  "' 
fait  un  rabais  au  cheptelier.  A 
Veau  ou  velle,  achetés  à  1  an,  c 
le  paccage  ou  la  stabulation,  à  20  ; . 
plus-value  ordinaire,  70  p.  0(0.  A, 
porcelet,  achetés  jeunes  et  condui'^ 
produit  ordinaire,  80  0|0.  En'pv^^ 
vaches  ou  bœufs  livrés  à  Ten^rii 
achetés  maigres,  vendus  au  bout -^ 
mois,  avec  un  bénéfice  ordinaire  ai 
•lol'aran.  Moutons  achetés  10fr.,von 

4  à  5  mois,  13  è  14  fr. ,  produisai 
un  bnnéfice  de  80  OiO.  Ces   bént^i. 
sont  à  partager  par  moitié  entre  le 
taire  et  le  locataire  ou  cheptelur,  : 
sur  un  capital,  insaisissable  en  u 
loi  ;  împfmsa6/c  au  moyen  de  la- 
contre  la  mortalité  ;  imperdable  [:«: 
vaise  foi  du  cheptelier,  vu   que  le 
correctionnelles,  et  préventivemer 
trainte  par  corps  pour  obtenir  la  r 
tation  des  animaux  livrés  k  chepi.  ; 
facilement  tout  désir  de  souslracn 
duleuses.  Ceci  posé,  a'est-il  pas  m 
cune  exploitation  industrielle    n 
avantageuse  pour  le  capitaliste  qu< 
rait  Texploitation  agricole  des  cki 
cheptelier  a  pour  lui  :  1*  les  cinqn 
cent  du  croît  et  de  la  laine  ;  2  1* 
de  bien  des  nourritures  à  la  canii 
les  fumiers,  principes  des  alioni 
coites,  lesquelles  sont  la  source  m 
pour  les  cultivateurs  ;  4'  le  bétail  |. 
aux  travaux  des  cliamps.  Ces  a\anî  - 
nent  l'explication   du  succès  qu- 
louage  des  bestiaux. 

Une  société  au  capital  de  C  mu 
formée  pour  fournir  le  bétail  auv 
tcurs.  Nous  ignorons  quels  ré.^uiu^ 
produits.  . 

On  pourrait  louer  aux  cuUiv •- 
ustensiles  et  des  instruments  a:>u 
autres  objets  dont  plusieurs  P'^'Ji'^ 
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>$siteaient  se  servir,  faire  des  avances  en 
aiis,  {ilanles ,  pailles,  fourrages  et  crains. 
fi  cultivateurs  pourraient  se  servir  des 
toes  cbevanx,  comme  ils  font  usage  des 
Ims  puits,  des  mêmes  caves  et  dès  mêmes 
p«5oir5.  —  Foy.  AssociAxiOft . 
L'orge  de  se  servir  du  même  cheval 
t5te  rnez  plusieurs  cultivateurs,  dans  Je 
Ion  de  Neuville  aux  Bois  (Loiret).  Deux 
klTaleors  possédant  chacun  un  cheval  les 
Hi  h  la  même  charrue ,  qui  leur  sert 
llnar.  Celui  qui  ne  possède  pas  de 
bit  labourer  son  terrain,  à  tant  la 
lée»  par  celui  qui  est  pourvu  d*une 
ï.On  ne  cultive  à  bras  qu'une  infini- 
^  petite  Quantité  de  terre  labourable, 
iMtiuD  de  S8  ares  de  terrain  coûte 
,t.  et  avec  les  façons  100  fr.  envi- 
ait prodoit  balance  a  peine  les  débour* 
lhftHeen*en  est  pas  moins  un  avantage 
HHipèdable.  La  raison  en  est  que  le 
MftM  procure  dos  prairies  artifi- 
Mki»  m  lourrissent  des  vaches ,  les- 
|Mto(K»flent  du  lait  et  du  beurre,  des 
■K  stmi  ;  le  croit  des  vaches  est  une 
twifkres  ressources  de  KagricuUure. 
iniihv  la  terre ,  achetée  ou  louée,  non 
wdo  produit  de  la  terre ,  mais  en  vue 
•FOduit  de  seconde  main»  le  croit  des 
Ikn.  La  culture  au  moyen  des  bestiaux 
~  leocore  un  autre  produit,  Tengrais  qui 
la  terre,  ou  constitue  une  valeur. 
^scQllivéespar  le  possesseur  du  sol, 
choses  égales,  sont  plus  productives 
TiQtres  ;  si  elles  ne  rendent  pas  plus 
^e  récolte  donnée ,  elles  produisent 
bgue  bien  davantage.  La  raison  en  est 
[■possesseur  du  sol  ménage  la  terre,  le 
la  détériore  et  àGn  de  bail,  Tépuise. 
Aercé  d*un  agronome  distinguera 
sans  peine  une  terre  possédée 
[terre  louée. 

iotéismo  des  riches  est  une  des 
tidela  désertion  dds  campagnes  par  les 
^  cultivateurs. 

JbIcz-vous  que  le  paupérisme  n'afflige 
«s  babiianls  du  pays,  faites  en  sorte 
ttni  qui  y  créent  ou  qui  y  font  créer 
^mpoup  eux  la  distribuent  en  salaire 
I  le  pays  même  ;  voulez-vous  que  les 
■otsde  nos  campagnes  soient  heureux, 
p  ceiélat  de  bien-être  attire  à  eux  les 
|*nqui  encombrent  nos  villes,  faites  en 
Ifoe  les  riches  propriétaires  du  sol  vi- 
^Itpitts  souvent  possible  au  sein  des 
nnes,  qu'ils  enrichiront  par  leurs  dé- 
^1  et  dont  its  accroîtront  les  produits 
^améliorations  agricoles  qu'ils  aime- 
t  tenter.  Fixez  dans  les  provinces  les 
^  propriétaires,  dont  les  essais  crée- 
î*rtoui  des  fermes  modèles  sur  leurs 
•«e$,fiarlesemplois  honorifiques  qu'ils 
«ront  dans  leur  voisinage,  par  la  con- 
^tion  dont  ils  jouiront  dans  leur  dé- 
f®«ni,  par  l'espoir  des  fonctions  publi- 
*«uiquellesrélectiou  pourra  les  élever, 
«^encore  parles  honneurs  et  les  dis- 
'^'î»^  que  le  gouvernement  accordera  à 
^  T^ï  ^r  rendront  utiles.  Alocs  Taisance 


se  répandra  autour  d'eux;  Tencombreraent 
de  la  population  dans  les  villes  diminuera; 
le  paupérisme  les  agitera  moins  ;  la  misère, 
qui  s'y  fera  moins  sentir,  sera  moins  coû- 
teuse a  soulager  ;  la  population  qui  y  restera 
encore  aura  plus  d'ouvrage,  en  héritant  du 
travail  de  celle  qui  émigrera  dans  les  cam- 
pagnes; les  factieux  auront  sous  la  main 
moins  d'instruments  de  désordre;  la  mora- 
lité du  peuple  s'accrottra,  et  le  eouverne- 
m6nt,plus  fort  et  plus  tranquille,  pourra* 

(>lus  aisément  marcbev  avec  constance  et> 
èrmeté  dans  la  route  du  progrès  de  l'ordre 
social. 

Les  progrès  de  l'agriculture  s'accroîtront^ 
quand  s'accroîtra  le  nombre  des  hommes, 
riches  et  éclairés  se  livrant  è  l'asriculture,. 
les  uns  en  vue  de  son  progrès ,  les  autres 
pour  améliorer  leur  fortune.  De  cette  im- 
pulsion naîtrait  dans  les  provinces  une  race 
de  fermiers  bourgeois  et  d'hommes  d'atfai- 
res  agricoles  qui  porleraieni  daus  les  terrains 
d'exploitation  des  capitaux,  et  oui,  encoura- 

!;és  par  de  longs  baux ,  enricniraient  leur 
àmille ,  leur  propriétaire  et  leur  province. 
M.  Aimé  Martin  exprimait  le  vœu  que  les 
curés  contribuassent  aux  progrès  d'une  in- 
dustrie qui    s'accorde   si    bien  avec  des. 
mœurs  douces  et  pures  et  qui  leur  a  dû  des; 
encouragements  et  des  exemples  qu'on  ne- 
peut  oublier.  Les  vignobles  de  Toul,  en  Lor- 
raine, étaientsans  valeur  avant  que  le  vénéra.-? 
ble  évêque  Drouac  eût  appris  aux  proprié« 
taires  l'art  de  bien  cultiver  les  visnes  et  de< 
bons  procédés  pour  la  confection  des  vins« 

Dans  un    remarquable  mémoire  sur  la. 
question  des  subsistances  que  nous  avions 
entre  les  mains  en  18&7,  on  émettait  en  ma- 
tière de  progrès  agricoles  les  vues  que  voici: . 
Amélioration  de  la  condition  du  cultivateur,, 
instruction  agricole ,  création  de  bibliolhè-^- 
ques  agricoles  et  de  manuels;  améliorer  la 
condition  des  domestiques .  de  fermes  ;  mé- 
thodiser  et  modifier  la  culture;  distribuer 
la  population;  cépartir  les  produits;  dimi-. 
nuer  certaines    consommations  ;     réduire 
les    causes    des.    procès     entre    cultiva- 
teurs»  par  le  bornage;   étendre  la  durée* 
des  baux  à  9  années  au  moins;   multiplier 
les  herbages,  le  bétail  et  les  engrais  ;  favori-^* 
ser  l'irrigation.  Le  bétail  agira  sur  l'agricul- 
ture :  1*"  relativement  à  la- consommation  ;, 
2r  relativecpent  à  la  multiplication  et  aw 
croisement  ;  S'*  relativemejit  au.  travail  ;  &^ 
relativement  au  commerce. 

Il  faut  réduire  les  charges  agricoles.  Re- 
Oiarquons  toutefois  que  le  simple  cultiva- 
teur et  le  fermier  n'ont  pas  à  s'en  plaindre 
puisçiu'ils  ne  supportent  d'autre  impût  que- 
celui  des  contributions  personnelles  et  mo- 
bilières. Le  cultivateur  ne  peut  être  confon- 
du avec  le  propriétaire  Ibncier,,  celui-ci  est 
tax/§  en  raison  de  c^  qu'il  possède  ;  le  cul- 
tivateur et  le  fermier  ne  supportent  qu'ua 
impôt  Qxe  et  modique. 

Il  faut  réduire  les  prestations.  Le  cultiva- 
teur ne  doit  être  astreint  h  l'entretien  des 
routes  que  dans  la  mesure  des  détériorations 
f^u'il  leur  fait  subir.  Il  faut  revoir  les  tarifs, 
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n  tèui  iovA  ioliot  qu*à  riodustrie  roanafiio 
irière.  L*iosti(uiioa  da  crédit  foncier  aaraift 
tiom  des  avaoces  de  TEtat. 
Paroii  les  mesures  qui  doiTent  préluder  & 
flablissement  de  libres  rapports  de  com- 
m^  eatre  la  France  et  les  pays  civilisés, 
Kvoeoe  ferait  plus  de  bien  a  l'agriculture 
lue  proToqaerait  au  même  degré  les  béné- 
kiioni  de  ces  20,000,000  de  Français  oui 
pni  courbés  sur  le  sol  afin  de  l'enrichir 
ikofs  sueurs,  que  celle  qui  consisterait  à 
ler  tous  les  droits  sur  les  semences, 
ngrais,  les  machines  et  instruments 
»iei,les  tuyaux  de  toute  espèce  ser* 
i  I  arrosage,  et  d*une  manière  générale 
)Aoits  sur  les  fers.  (  Joumtd  des  Débats, 
■  (ffibre  1855.  —  Voy.  Serfs f  au  mot  Bs- 

nm  des  communaux»  —  Les  com- 
fiOQlélé  envisagés  à  divers  [)oints  de 

a  Mme  renfermant  une  solution  par- 
dafioblème  de  l'amélioration  du  sort 
dBBses.Les  questions  de  la  culture  des 
hrii$  H  4es  déirichements,  des  desséche- 
d  de  la  vaine  pâture,  s'y  trouvent 
■eoi  liées.Celte  question  a  préoccupé 
Ipublic  à  tel  point,  qu'au  moment  oCi 
réuaissons  ces  documents  (août  1855), 
énie  française  ^  couronne  l'auteur 
Bitiùire  des  biens  eommunaïAx  en 
ty  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  fin  du 
'Me^  aa'elle  avait  mise  au  concours. 
rcia  été  oUenu  par  M.  Rivière  (A r* 
(),  avocat  à  Toulouse, 
ige  des  communaux  remonte  jusqu'au 
(les  Romains  iSalius  communis^  in 
^nicipisjus  compascendi  habent^  porte 
'iM.  Les  communaux  se  sont  formés 
)e  de  ces  trois  manières  :  1*  Ceux  qui 
'nié  au  partage  des  terres  en  ont  ré- 
une  partie  poar  foxmer  des  pâturages 
Kias;2*  les  occupants  ont  abandonne  h 
immooauté  une  portion  de  leur  proprié- 
pour  jouir  de»  pâturages  communs  ; 
ipoyen  âge,  les  seigneurs,  pour  favorî- 
l'agriculture  et  la  population  dans  re- 
lue Je  leur  territoire»  ont  livré  au  pâtu- 
f  une  portion  de  leur  domaine  ;  4""  neau- 
Je  terres  en  friche,  restées  la  propriété 
J^'igneurs ,  d'autres  terrains  appartenant 
ijB^^é  »  d'autres  appartenant  aux  ordres 
^ux,  flonoaient  lieu,  au  proflt  des  ha- 
^^  if  une  paroisse,  i  un  droit  d'usage  qui 
p  pour  équivalent  certaines  obligations. 
(»  ici  du  28  août  1792,  et  une  autre  du 
wn  ITM,  sans  respect  pour  la  propriété, 
wèrcnt  tome  commune  propriétaire  des 
*^^  wines  et  vagues  de  son  territoire. 
M^^ffiblée  constituante  s'était  bornée  à  l'a- 
■"Jl'OD  des  privilèges,  des  dîmes,  des  jus- 
*tt  Jeignettriales,  des  prestations  féodales, 
«^roiis  exclusifs  de  chasse,  de  pêche,  de 
»'ominer,  mais  elle  avait  laissé  les  commu- 

T!^  M.  ^^^^^  vaines  et  vagues  à  leurs 

«"J»nélaires  respectifs. 

uioidel792revfit  encore  une  apparence 

|»^jttHice  :  elle  suppose  vrai  en  fait  ce  qui 

*  ?'*'I^^*lion,  que  les  droits  des  seigneurs 

-ïieuoamiuiiaux  sont  une  usurpation  des 


seigneurs.  En  les  attribuant  aux  communes, 
elle  est  censée  opérer  une  restitution  La 
loi  de  1793,  de  peur  de  se  tromper  en  fait, 
affirme  en  droit  que  les  communaux,  par 
leur  nature^  appartiennent  aux  communes. 
Cette  fois  c'est  du  plus  cru  radicalisme  de 
la  pure  loi  agraire,  ne  la  franche  révolution. 
Bonne  ou  mauvaise,  la  loi  de  1793  est  irré- 
formable. 

Quelle  en  est  la  conséquence,  quant  è  la 
propriété  des  communaux?  Est-cercommel'a 
pensé  Henrion  de  Pensey,  que  les  commu- 
naux ont  été  dévolus  à  la  couronne?  Nulle- 
ment. Est-ce  que  les  communes  tiennent  de 
la  couronne  la  propriété  des  communaux, 
comme  Ta  pensé  le  même  magistrat?  Nulle- 
ment encore.  Les  communes  ont  la  posses- 
sion, et  cette  possession  implique  la  pro- 
priété, et  cette  propriété  a  pour  fondement 
le  droit  public,  le  droit  politique  qui  nous 
récit;  voilà  tout.  Les  communes  sont  pro- 
priétaires incommutables  des  communaux. 
Elles  en  peuvent  disposer  comme  peut  dis- 
poser de  sa  chose  tout  propriétaire,  si  ce 
n*est  qu'en  taot  que  communes,  elles  sont 
dans  lus  liens  de  la  minorité,  et  dépourvues 
ainsi  du  droit  de  disposer;  ce  droit,  la  loi 
seule  peut  le  leur  conférer.  Il  existe  d'au- 
tres communaux  que  ceux  qui  appartien- 
nent en  propre  aux  communes.  Là  loi  de 
1793,  ni  aucune  loi,  n'a  enlevé  la  propriété 
des  communaux  aux  propriétaires  qui  les 
possédaient  en  vertu  d'un  titre  ;  il  y  a  des 
communaux  (|ui  appartiennent  a  des  parti- 
culiers, et  qui  sont  communaux  seulement 
par  destination.  En  outre,  la  loi  de  1793  a 
attribué  au  domaino  une  partie  des  commu- 
naux. L'article  12  de  ta  section  h  de  cette  loi 
(  du  10  juin  ),  a  décidé  que  la  partie  des 
communaux  uossédée  ci-devant  par  les  bé- 
nédclers  ecciésias tiques,  les  monastères, 
communautés  séculières  et  régulières,  ordre 
de  Malte,  et  autres  communautés,  et  par  les 
émigrés,  était  dévolue  à  l'Etat. 

La  propriété  de  ces  communaux  est  main- 
tenue à  1  Etat  par  notre  droit  public  en  vi« 
gueur.  Ainsi  trois  sortes  de  propriétaires 
possèdent  aujourd'hui,  sinon  très-equitable* 
ment  dans  l'origine,  au  morns  très-légale- 
ment, les  communaux  répandus  sur  le  terri- 
toire français  :  1*  Les  particuliers  posses- 
seurs en  vertu  d'un  titre  ;  2**  les  communes  ; 
3*  le  domaine  public. 

Encore  une  exception  cependant.  Elie  se 
rapporte  aux  cinq  départements  composant 
l'ancienne  province  de  Bretagne. 

La  loi  de  1793,  chose  bizarre,  statua 
art.  10,  que  les  terres  vaines  et  vagues  de 
ces  cinq  départements  appartiendraient  aux 
ci-devant  vassaux  gui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi,  se  trouvaient  en  pos- 
session du  droit  de  communer,  pacager  et 
mener  paître  leurs  bestiaux  sur  lesdites 
terres.  Ainsi  se  trouvait  créée  une  nouvelle 
classe  de  propriétaires.  Cet  état  de  choses 
n'était  au  surplus  possible  qu'en  Bretagne, 
parce  qu'if  n*f  existait  pasf  de  communaux 
proprement  dits. 

Les  (erres  vaines  et  vagues  étaient  livrées 
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par  Ws  seigneurs  h  l'usage  exclusif  de  cer- 
lains  Ijabitants,  en  vertu  de  contrats  parti- 
culiers d  arrentemenr,  de  péage,  d'accesse- 
™^"x,r*   ^^^^'ulï'^n    convertit   les  terres 
coiicéiJées  à  ces  divers  titres  en  propriétés 
privées.  Llle  accorda  le  môme  droit  de  pro- 
priété aux  communes  sur  les  terres  où  elles 
étaient  en  possession   d'exercer  la  vaine  pâ- 
ture (28  août  1792).  Enfin  elle  attribua   le 
môme  droit  de  propriété  aux  habitants  eux- 
mômes  des  villages  ou  sections  de  commu- 
nes, et  aux  ci-devant    vassaux  qui,  au   28 
août  1792,  se  trouvèrent   posséder  le  droit 
de  communer,  c'est-à-dire  de  vaine  pâture, 
sauf  à  eux  à  se  les  partager  par  égales  por- 
tions. Enfin,  les  terres  vaines  et  vagues  sur 
Jesquelles    les  communes  et  les   habitants 
n  avaient  fait  paître  leurs  bestiaux  à  aucun 
de  ces  titres,  sont  rentrées  dans  le  droit 
commun,  et  en  Bretagne  ainsi  que  partout 
ailleurs,   sont  devenues  la   propriété  des 
communes. 

C'est  cette  législation  excopiionnelle  qui 
a  lormé  dans  la  Bretagne,  si  monarchique  et 
SI  religieuse  par  sa  nature,  l'élément  révo- 
lutionnaire qui  n'a  pas  cessé  d'exercer  son 
^^^^0"  clans  les  collèges  électoraux,  dans  les 
cnambres  ;  qui  se  remue  dans  les  conseils 
municipaux  et  généraux,  et  s'y  traduit  en 
violentes  diatribes  tantôt  contre  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  tantôt  contre  les 
&œurs  de  la  charité.  Voy.,  au  mot  Mendici- 
té, fendée  et  Deux-Sèvres. 

Les  principes  qui  régissent  en  Bretagne 

JÎ/''^^^7^^^  ^®^  ^^^^^^  vaines  et  vagues  ont 
été  appliaués  par  un  arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  5  avril  1827;  mais  le  fait,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  obscurcit  le  droit, 
telles  des  terres  vaines  et  vagues  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat  ont  été  souvent  en- 
vahies en  tout  ou  partie  par  les  communes; 
les  communes  en  possèdent  d'autres  qui  ap- 
partiennent à  d'anciens  vassaux,  aux  termes 
06  la  loi.  Des   procès  onéreux  sont   issus 

ae  la  confusion  existant  entre  le  droit  et  le 
rai  t. 

Ainsi,  dans  les  cinq  départements  de  la 
Kretagne,  la  question  des  communaux  serait 
plus  difficile  à  résoudre  que  dans  les  autres 
dénarlements. 

L'assemblée  constituante  avait  constaté 
ies  imperfections  des  lois  et  des  coutumes 
qui  ont  régi  les  communaux  dans  les  siè- 
cles précédents. 

Par  son  décret  du  12  août  1790,  elle  or- 
c  onne  que  les  administrations  propo.seront 
iU>s  lois  sur  cette  espèce  de  propriété  pu- 
blique, sur  leur  meilleur  emploi,  et  sur  la 
manière  la  plus  équitable  de  les  partaser, 
de  les  vendre  et  de  les  affermer.  Le  décret 
iiU  U  août  1792  voulait  que  dans  Tannée 
on  procédât  au  partage  des  terrains  et  usa- 
ges communaux  autres  que  ies  bois.  La  loi 
«lu  10 juin  1793  rend  ce  partage  facultatif; 
tes  lois  ne  reçoivent  qu'une  exécution  (rès- 
''^''v^ii^*.  ^'^i*'*^^  'e  <Jécret  du  9  brumaire 
BU  XIII,  le  mode  de  jouissance  des  commu- 
naux non  partagés  ne  peut  être  changé  que 
jar  un  décret   impérial  sur  la  dcm^ruFe  des 
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conseils  municipaux  et  l'avis  du  sna.. 
let  et  du  préfet.  L'autorisation  a  lieu  k 
par  ordonnance  royale.  ^ 

S'agit-il  d'opérer  le  partage  des  m- 
naux,  ou  de  changer  leur  mode  de 
sance,  à  plus  forte  raison  d'en  or  ' 
partage,  on  s'adresse  au  conseil  d'h 
conseil  d'Etat  accorde  ou  refuse  l'au! 
lion,  suivant  que  la  mesure  lui  panî; 

tapeuse  ou  préjudiciable  aux  imé.t- 
habitants. 

La  jurisprudence  concernant  les  lo 
naux  se  résume  ainsi.  Lescommuii> 
sent  de  leurs  communaux  :  V  |»ar  \ 
jouissance  commune,  chaque  hahiiair 
voyant  paître  son  bétail,  y  compris  ie^ 
gères,  etc.;  2'  par  une  jouissance  resi 
alors  les  habitants  payent  un  droit  o 
du  bétail  qu'ils  y  introduisent;  3^  j 
lermages  que  les  communes  rêlireni 
cataires  auxquels  elle  les  louent  en  t 
partie  ;  4*  par  des  partages  temporal 
feux  ou  ménages). 

Les  communes   ne  peuvent  clia!'. 
modes  de  jouissance  sans  y  ôtreauioi  ^ 
une  ordonnance    royale.    Les   cm 
avec  l'autorisation  du  gouverneuji' 
vent   passer  des   baux  à  longs  ter: 
baux  pour  9  ans  sont  valables  avec  I 
sationdu  préfet. 

Dans  une  partie  de  la  France,  p 
rement  dans  les  provinces  de  Test,  iv 
et  du  nord,  les  biens  communaux  <• 
posent  de  bois  ou  de  terres  dont  on; 
parti  généralement  utile,  soit  au  [.r 
la  commune,  soit  h  l'avantage  des  ha: 
Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  uj 
ments  de  l'ouest  ou  du  midi,  oh  se  ir 
la  plus  grande  partie  des  terres  incu 
roj'aume.  La  masse  de  ces  terres  est  r 
d'après  les  travaux  du  cadastre,  à  7, 1. 
hectares,  et  se  compose  de  landes,  i>r 
friches,  etc.  1,819,907  hectares  de  lai 
bruyères  existent  dans  les  dénarierL^ 
l'ancienne  Bretagne  et  de  la  Gfiscoz 
sujctties  au  mode  de  jouissance  mu\ 
elles  donnent  à  peine  une  maigre  nua: 
à  de  chétifs  troupeaux. 

On  a  allégué  qu'il  est  plus  lucraid 
ployer  son  argent  et  ses  efforts  à  ah. 
les  méthodes  emj)loyées  dans  les  icrr 
cultivées  que  d'en  cultiver  d'autres. 
ce  qu'on  a  répondu  :  1"  La  mise  en 
des  terres  en  friche  accroîtra  le  noiul 
propriétaires,  elle  transformera  le  ca  ; 
propriété  foncière.  2"   En    accroi>>t: 
nombre  des  propriétaires,  la  mise  ei. 
ture  accroîtra   les    ressources  de  1 
3*  La  mise  en  rirlture  donnera  du  ir.' 
ceux  qui  en  manquent,  et  ce  trava). 
différence  du  travail  applicable  à  de>  • 
déjà  cultivées,  sera  h  la  portée  do- 
ignorants  et  des  plus  maladroits  travail 
4"  Le  défrichement  des  terres  et  le  i" 
chemeni  des  marais  se  prêtent  leau 
mieux  au  travail  en  commun  d'homwt^  ^ 
mis  à  une  discipline  quelconque,  tcî- 
des  ouvriers  sans  ouvrage  réunis  en  f' 
des,  des  troupes  en  garnison,  des  iiku  i 
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tes  UbMs^me  la  eallare  régulière.  5*  On 
-um|ireod  qa  une  loi  résolve  le  problème  de 
j  mise  eo  cultare  des  landes  et  des  com- 
Duiuai,  mais  il  ny  a  pas  de  loi  qui  puisse 
Dposer  aux  propriétaires  des  terres  en  cul- 
m  robligation  de  mieux  euUivery  d*em- 
liner  les  méthodes  nouyelles,  de  renoncer 
a  rieux  système  des  jachères ,  de  multi- 
iier  le  bétail  «  de  changer  les  procédés 
Bpiojés  jusquici  pour  leur  engraisse- 
KDl,  et  ainsi  donc  il  n*est  pas  à  la  disposi- 
D  da  législateur  d*adopter  Tidée  progrès- 
ederamélioration  des  terres  cultivées, 
iréféreace  à  cette  autre  idée  pro- 
ssiie  de  la  mise  en  culture  des  terres 
Ihcbe.  6*  L'amélioration  des  procédés 
les  peut  être  favorisée  par  des  lois  de 
s,  par  des  traités  de  commerce ,  par 
.  mn  de  renseignement  agricole,  pat 
Éithimbres  d*agriculture ,  par  une  loi 
ftrigilioo, par  uu  code  rural;  mais  toutes 
CBttsures  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
ittjtfis^ employer  pour  la  mise  en  culture 
blcrreieQ  friche.  T  Les  capitaux  et  les 
bl;  M  à  l'endroit  de  l'agriculture  ne 
iRiCtfuKde  leur  oisiveté  que  par  une  im« 

Êoo  noavelle  »  que  par  une  cause  qui 
,  \^  Vàs  encore,  une  loi  qui  jetterait  dans 
loftulaiion  agricole  le^  terres  aujour- 
lui  incultes,  serait  cette  cause  par  des 
iwoib  directes  et   iJar  des  raisons  indi- 

jhr  des  raisons  directes  en  ceci ,  que  les 

Rîeaut  capitaux  qui  entreraient  ainsi  dans 
«ie  â^^ricole,  ne  manqueraient  pas  de 
vpropner  les  nouvelles  méthodes  ;  qu'ils 
^nieraient  de  l'assolement  triennal  ; 
qu'avec  des  prairies  artificielles  ils 
iraient  plus  abondamment  leur  bétail, 
lisseraient  plus  vite,  lemèneraient  plus 
tu  marché  pour  rentrer  plus  vite  dans 
capital  ;  parce  qu'ils  emploieraient  les 
Rmmcnts  aratoires  les  plus  perfectionnés  ; 
^  qu*ils  ne  seraient  pas  des  esclaves 
^inésaux  vieilles  routines. 
Par  des  raisons  indirectes,  en  cela  que  les 
^i^aos  surannés  incorrigibles  de  la  vieille 
'ture,  tirés  de  leur  aveuglement,  réveillés 
(  ieur  assoupissement ,  voudraient  faire 
Jfiirreace  sur  le  marché  aux  capitaux  ap- 
nieurs  des  méthodes  nouvelles.  Et  de  là 
Orait  ce  résultat,  que  l'esprit  d'association 
M  réalisé  dans  les  chemins  tant  de  prodi- 
Nepuis  quinze  ans,  nous  donnerait  une 
puliure  tiercée  de  richesse ,  et  que  nos 
J*-ways  ne  seraient  pas  exposés  à  cet 
•*nement  honteux  de  traverser  sur  notre 
^^  de  France  tant  de  jachères  et  de  terres 
»  friche. 

^iiatu  quo  des  terres  en  friche  dans 
;^>n$  départements  avait  une  cause  qu'elle 
JJJra  plus  par  l'établissement  des  routes 
*'^5.  Les  dislances  ont  disparu ,  tous  les 
^f'Ws  sont  ouverts  à  tous  au  plus  tard 
*ws  les  vingt-quatre  heures. 
*>f*si  la  grande  impulsion  de  notre  épo- 
'Je,(x»lle  des  chemins  de  fer,  favorise  l'es- 
••f adonner  à  l'agriculture,  à  fagrandisse- 
w  du  sol  cultivablei  à  la  mise  en  culture 


des8è  10  millions  d'hectares  de  terres  in- 
<;ultes.  Les  défrichements  è  opérer  en  France 
ne  sont  pas  le  fait  des  propriétaires  fer- 
miers actuels.  Les  propriétaires  fermiers 
actuels  n'ont  pas  trop  de  capitaux  pour  faire 
valoir  les  terres  qu  ils  possèdent.  Ils  n*en 
ont  pas  trop,  car  ils  en  empruntent  à  b  à  5 
et  6  p.  100  aux  capitalistes ,  en  vue  d'une 
culture  qui  rapporte  3  1;2  et  quelquefois 
moins.  Les  défrichements  à  opérer  sont  le 
fait  des  capitaux  aventurés  dans  des  entre- 
prises hasardeuses,  des  capitaux  qui  veulent, 
en  se  reposant,  fructiGer  pacifiquement  dans 
la  culture  des  terres. 

C'est  le  fait  des  économies  des  petits  cul- 
tivateurs. Les  petits  cultivateurs  ont  des 
économies,  car  ils  achètent  sans  cesse.  Etu- 
diez les  répertoires  des  notaires  ruraux, 
vous  verrez  quels  prodigieux  mouvements 
d'achats,  de  ventes  et  de  reventes  s'opèrent 
sous  le  porche  des  églises  de  village,  les 
jours  de  marché,  ou  aux  folles  enchères, 
échauffées  par  le  vin  du  cabaret,  terrain  brû- 
lant, terrain  perfide  comme  le  parquet  de  la 
bourse  de  Paris. 

Au  lieu  de  s'arracher  convulsivement  les 
parcelles  du  sol  cultivé,  pourquoi  les  petits 
cultivateurs  n'aclièteraicnt-ils  pas  des  lots  de 
terre  inculte,  ou  ne  placeraient-ils  pas  leurs 
économies  dans  des  acquisitions  de  stériles 
bruyères  à  leur  portée,  ou  de  communaux 
dont  ils  deviendraient  les  fermiers?  Selon 
M.  Huerme  de  Pommeuse ,  les  communes 
qui  possèdent  en  France  des  communaux 
sont  entre  toutes  les  nlus  misérables,  et 
elles  sont  plus  pauvres  a  [)roportion  qu'elles 
en  possèdent  davantage.  Si  elles  ne  peuvent 
défricher  leurs  landes  ni  dessécher  leurs 
marais,  c'est  précisément  parce  qu'elles  sont 
pauvres;  leur  misère  d'hier  est  cause  de 
leur  état  de  misère  de  demain. 

On  a  proposé  de  concéder  les  terrains  è 
défricher  à  des  exploitants  movennaut  un 
temps  de  jouissance;  mais  il  a  été  reconnu 
que  les  bénéfices  à  faire  par  le  colon  n'é- 
taient pas  assez  considérables  pour  stimuler 
son  ardeur;  qu'il  n'y  avait  que  le  sentiment 
de  la  propriété  qui  fût  assez  actif  pour  tirer 
du  sol  inculte  ce  qu'il  doit  donner.  Où  la  pa- 
tience du  fermier  se  lasse,  l'espérance  du 
propriétaire  s'animerait.  Lui  seul  peut  at- 
tendre des  récoltes  qui  ne  sauraient  lui 
échapper.  Vouloir  le  maintien  des  commu- 
naux, dit-on,  c'est  vouloir  la  permanence  de 
vastes  déserts  de  sables  brûlants  durant  Tété» 
d'affreux  marais  durant  l'hiver,  d'un  sol  in- 
salubre durant  toute  l'année.  On  répond  en- 
core :  les  landes,  mises  en  culture,  ne  rap- 
portent pas  ce  qu'elles  ont  coûté.  Et  d'où 
vient,  repliaue-t-on,  que  l'on  rencontre,  au 
sein  de  landes  immenses,  des  villages  peu- 
plés de  familles,  et  des  propriétaires  riches 
entourés  de  ces  familles  ?  D'où  vient  donc 
que  leurs  terres  produisent  des  récoltes  va- 
riées? D'où  vient  que  du  produit  de  ces 
terres,  incultes  il  ^  a  quarante  ans,  vivent 
aujourd'hui  propriétaires  et  fermiers?  D'où 
vient  que  ces  terres,  achetées  10  fr. 
rhectarc,  valent  à  bas  prix  800  fr.  rhoclaie  î 
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.ri.(  estoeUreaiuprîses  luGien  régiine  et  le 
lOfifera.  BMooBatinB  1^  droits  d'osage  des 
iXBiiioD«s  c'est  ]0  iDoyeD  tout  au  plus  d'ar-' 
(1er  ï  iAd^omiser  1«3  coaunuoes,  mais  ce 
'eit  iitf  ifldiquer  le  parti  à  prendre  à  Té- 
u\ï  des  GOCDfflaoaox. 

M.  dd  Villeneuve  Bargemont  propose  de 
louDer  uae  coimnissioo  et  de  lui  adjoindre 
Iniques  igroooBies  éclairés  de  la  Bretagne 
l  de  la  (iaseo^ne.  Il  parle  des  abus  aux- 
Iplsadomié  heu  en  Angleterre  Taboli- 
do  oode  de  jouissance  des  terres 
Ites  da  rojaume,  et  cite  comme  cou* 
la  système  de  la  communauté  des 
làculies,  TopiaioB  du  grand  Frédé^ 
li  phi  des  mesures  pour  la  faire  cesser* 
Il  Kfcuiil  de  ses  é^U.) 
Toui  d'ÀBtres  oonsidératieBs.  Les  bâbi* 
IJbdeUcoaiiBune  ne  profitent  pas  égale* 
m  iQJoord*liui  des  communaux»  chacun 
Mile  dans  la  proportion  de  sa  rit^bea^se. 
Cifuttréfiondre  que  la  richesse  de  la 
tmmt  est  la  richesse  de  tous  ;  que  les 
|hi  ncto  de  la  commune  sont  les  plus 
Vbliiammuoe,  que  leurs  p^res  et  eux 

Sèê  d'ordinaire  les  plus  laborieux»  les 
iiibirieux,  les  plus  économes  ;  qu'ils 
{ihipliu  utiles  à  la  commune,  parce  oue 
VnouBe profite  des  ressources  qu'ils  lui 
HMient  dans  la  levée  des  deniers  com- 
■Kl  ;  gue  par  contre  les  plus  pauvres 
H  béféditairement  les  moins  laborieux» 
Icoms  industrieux,  les  poins  économes, 

ri  ce  qu^ils  furent  il  est  à  craindre 
le  soient  encore,  qu*il  est  plus  sûr 
Eichir  Tôtre  collectif,  la  commune, 
I  habitant,  parce  quMl  est  sûr  qw  la 
K  de  l'être  collectif  iiroôlera  i  tous, 
f»fu*}l  ne  Test  pas  oue  le  territoire  dis- 
[  (profite  même  à  celui  è  qui  il  sera  dé- 
par  la  raison  g^u'il  se  saura  pas  en  ti- 
[va  boa  partL 

b  propriété  oompsunale,  il  faut  le  dire,  en 
I VK  richesse  du  sol  et  bien  qu*elle  pro* 
ri  rioditidu,  esl  attachée  au  sol.  Tant 
«lereste  propriété  communale  elle  pro- 
tasx  faab&tants  du  sol,  elle  demeure  ri- 
|be  oommuoiale;  si  vous  Vàieit  à  réire 
Nifpoar  la  donner  à  l'individu,  vous  la 
PBmezde  sa  destination  furimitive.  Au. 

SI  que  la  commane  n'emploie  sa  richesse 
I  bien-être  de  la  commune,  qu'à  la  pros- 
€  de  ce  sol  qui  est  i|a  substance  propre, 
p^du  l'emploie  à  la  sienne,  hors  de  la 
PiQoe,dans  un  intérêt  qui  est  sien  avant 
i^'éire  Tinlérét  communal.  En  vain  dira- 
a  qu'il  bot  voir  dansThabitant  de  la  com- 
ité le  citoyen  de  la  grande  communauté 
14)  s,  et  que  le  jour  où  un  citoyen  fait  sa 
liiuon  meilleure»  l'Etat  fait  la  sienne  meiU 
^  aussi.  Mai^  la  commune,  elle  aussi, 
uQffleiQl)re^lleaif  derfitat  et  elle  ene^t 
lueiobre  plus  essentiel  qu'un  individu, 
^estnaique  la  condition  améliorée  de 
sdhidu  protite  à  TEtat,  la  oonditiou  amé- 
1^  de  la  commune  lui  profite  encore  plus, 
constitution  de  la  commune  est  la  base 
^itivede  la  constitution  de  TEtat.  Si  on  a 
iiSi<;Qa  la  commune»  élargissant  sa  base 


en  cantons,  en  arrondissements  et  en  départe- 
ments, c'est  que  l'on  a  pensé  que  le  faisceau 
des  communes  est  le  Principal  élément  de 
la  puissance  sociale.  Conséquemment  il  ne 
faut  pas  dépouiller  la  commune,  lui  enlever 
iin  moyen  d'action  profitable  è  tous. 

Nous  avons  entendu  un  membre  du  con- 
grès central  d'agriculture  demander  qu'une 
loi  soit  rendue  qui  autorise  les  conseils  gé- 
néraux à  statuer  sur  la  question  aa- 
liénation  des  communaux»  en  prenant  au 
préalable  l'avis  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes.  Nous  préférons 
pour  notre  compte  la  calme  et  haute  appré- 
ciation du  conseil  d'Etat. 

Sous  l'empire,  une  partie  des  biens  com- 
munaux ont  été  vendus  au  profit  du  do- 
maine public,  avec  la  promesse  formelle  de 
remboursement  au  profit  des  communes: 
mais  cette  promesse  est  encore  à  réali- 
ser. 

Les  conseils  généraux  se  sont  beaucoup 
occupé  en  18^3  des  irrigations  et  des  re« 
boisements,  au  sujet  desquels  ils  avaient  étd 
consultés.  De  plus,  ils  furent  appelés  à 
résoudre  diverses  questions  concernant  la 
suppression  du  parcours  et  de.  la  vaine  pâ- 
ture et  le  meilleur  entploi  des  biens  com* 
munaux.  La  solution  de  ces  questions  n'a 
pas  été  favorable  au  maintien  des  droits  de 
parcours  et  de  vaine  pâture;  quarante-trois 
conseils  en  demandent  la  suppression»  soit 
immédiate,  soit  progressive»  soit  avec  la  fa- 
culté de  rachat»  soit  même  aaas  aucune  in- 
demnité. Quoique  quel€[ues-«uns«  comme 
celui  de  la  Charente-Inférieure,  ne  se  soient 
pas  dissimulé  les  difiicultés  immenses  que 
présente  la  mesure,  et  que  deux  d'entre  eux, 
les  Landes  et  le  Nord,  aient  regardé  le  main^ 
tien  du  parcours  comme  nécessaire  à  l'é- 
lève dqs  troupeaux.  Le  maintien  de  celte  ser- 
vitude, q«e  ses  adversaires  représentent 
comme  grevant  la  propriété  sans  profit  pour 
ragricuuure,  ou  même  comme  une  cause 
incessante  de  dévastation,  n'a  trouvé  de  dé- 
fenseurs que  dans  les  départements  de 
l'Eure»  de  Saône-*et*Loire  et  de  la  Somme, 
et  encore  ce  dernier  n'admet  que  la  vaine 
p&ture  sans  parcours.  Les  conseils  ont  été 
plus  divisés  sur  la  question  des  commun* 
naux.  Daps  l'Ain,  l'Aube,  i'Aveyron,  les 
Bouches-du-Rbône,  le  Cher,  laDrAme,  l'Eure,. 
Eure-et-Loir,  le  Jura,  les  Landes,  Maine-et- 
Loire^  la  Moselle,  les  Basses-Pyrénées,  les 
Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales, 
le  Bas-Rhin,  le  Haul-Riun,  la  Haute-Sa6oe« 
la  Sartbe,  la  Seine,  le  Tarn,  les  Vosges  et 
l'Yonne»  les  avis  tendent  à  favoriser  la  mise 
en  culture  de$  communaux  par  des  baux  à 
longs  termes*  Dans  l'Allier,  l'Aude»  la  Cor- 
rèze.  les  Côtes*du-Nord,  le  Finistère,  Illc-et- 
Vilaine,  l'Isère»  le  Lot,  la  Manche,  le  Mor- 
bihan, la  Nièvre,  Vaucluse,  la  Vendée,  la 
Vienne  et  la  Haute-Vienne,  les  avis  ont  été 
favorables  h  la  vente  de  ces  biens,  tandis 
que  les  conseils  du  Calvados,  du  Cantal,  de 
la  Corse,  de  la  Creuse  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  ont  approuvé  le  partage.  Les 
Hautes-Alpes,  l'Ariége,  le  DouDs,  la  Loire, 
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la  Haute-Loire,  Loiret,  Lot-et-Garonne, 
la  Meurthe,  le  Pas-de-Calais,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Rhône,  Tarn-et-Garonne,  ont 
pensé  que  Ton  ne  pouvait,  à  ce  snjtt,  pren- 
dre de  mesures  générales,  la  plupart  attri- 
buant aux  communes,  quelques-uns  à  TElat, 
Je  droit  d*initiative  et  d'appréciation.  C'est 
dans  un  sens  analogue  que  le  Gard,  le  Gers, 
la  Marne,  Saône-et-Loire,  la  Somme,  ont 
demandé  le  maintien  do  la  législation  ac- 
tuelle, tandis  que  la  Haute-Garonne,  la  Loire- 
Inférieure,  l'Orne,  les  Pyrénées-Orientales, 
Seine-et-Marne,  demandent  que  le  gouver- 
nement étudie  avec  soin  la  question  et  pro- 
pose les  bases  d^une   législation  nouvelle. 

Tous  les  conseils  ont,  du  reste,  été  una- 
nimes pour  réclamer  la  mise  en  culture  de 
ces  biens,  et  le  boisement  de  tous  ceux  au! 
ne-  seraient  pas  susceptibles  d'être  déiri- 
cbés. 

M.  Darblay,  en  18^4^^,  demande  à  la  chambre 
des  députés  une  loi  sur  les  communaux.  11 
y  a  en  France,  dit-il,  plus  de  7  millions  d'hec- 
tares de  terre  à  mettre  en  valeur,  je  ne  parle 
|)as  des  landes  qui,  comme  les  champs  de 
'Algérie,  coûteraient  trois  fois  plus  à  mettre 
en  valeur  que  le  prix  d'un  bon  hectare  de 
terre.  Je  parle  des  communaux  de  bonne 
qualité  qui  ne  sont  en  souffrance  que  par- 
ce qu'on  en  jouit  en  commun.  Nous  avons 
détruit  des  biens  de  main-morte  et  tous  les 
biens  doat  on  jouissait  en  commun,  et  cepen- 
dant les  biens  de  main-morte  avaient  des  lo- 
cataires qui  pouvaient  les  mettre  en  valeur, 
et  nous  laissons  une  double  main-morte, 
par  la  propre  nature  des  biens,  et  par  la 
manière  dont  ils  sont  administrés  et  cul- 
tivés. Pour  faire  le  partage  du  produit  des 
communaux, de  misérables  habitants  passent 
le  temps  à  délibérer  en  conseil  municipal, 
))uis  à  se  quereller  sur  les  lieux  ()Our  le  par- 
tage; à  se  dire:  Ta  botte  de  foin  est  plus 
lourde  que  la  mienne;  ils  passent  trois  jours 
pour  emporter  chez  eux  une  valeur  de  15  sous 
de  marchandise  (j'en  ai  l'exemple  sous  les 
yeux),  et  pendant  ces  trois  jours  ils  auraient 
pu  gagner  <h  fr.  50  par  jour.  Les  communaux 
appauvrissent  les  communes;  ils  y  mettent 
Jadivision,la  dissension. Les  grands  embarras 
dans  les  élections  des  conseils  municipaux 
et  des  maires,  naissent  presque  partout  de  la 
difficulié  de  leurs  partages. 

Dixansaprès,  kiafinde  185i  (novembre), 
un  écrivain  du  journal  fUnivera  (  M.  Co- 
quille) prend  parti  pour  la  conservation  des 
communaux. 

Les  biens  communaux,  dit-il,  ont  un  pro- 
duit réel  et  facilement  appréciable.  Les  ti- 
nanciers,  qui  mesurent  la  richesse  de  la 
France  è  la  lourdeur  de  son  budget,  se  plai- 
gnent que  le  fisc  ne  retire  rien  des  biens 
communaux  C'est  une  erreur,  car  ils  sup- 
Dortent  l'impôt  foncier  au  môme  titre  que 
les  autres  biens.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  payent 
pas  de  droits  de  mutation.  Plût  k  Dieu  gue 
les  droits  de  mutation  fussent  moins  fré- 
quents 1  nous  ne  verrions  pas  dans  la  détresse 
notre  agriculture  et  nos  propriétaires  ruraux. 
Ce  que  l'impôt  ravii  est  enlevé  à  la  richesse 


publique  et  &  la  reproduction.  Les  r 
munes,  incapables  de  se  défendre  par  e: 
mêmes,  sont  sous  la  protection  du  légisi  v 
Leur  patrimoine  est  leur  ressource  la 
assurée;  il  les  garantitdu  paupérisme.  I 
a  pas  d'indigence  dans  les  communes  q< 
des  biens  communaux  ;  et,  en  effet,  pour 
qu*une  commune  ait  des  bois  et  des  | 
rages,  ses  habitants  ne  manqueront  ] . 
nécessaire,  car  le  plus  pauvre  aura  loj 
le  chauffage  et  le  moyen  de   noumr 
vache   ou  Quelques  moutons.  Vendez 
biens,  et  à  1  instant  chaque  habitant  jo; 
affouages  ou  autres  droits.  Eu  égara 
position,  c'est  une  perte  énorme  qui  n 
pas  compensée  par  le  revenu  que  lacoM 
retirera  de  la  vente  de  ses  biens.  0 
venus  ne  seront  plus  ceux  des  habile 
particulier,  mais  ceux  âe  la  communt 
sidérée  comme  un  être  moral  ;  ils  n > rc 
pas  dans  la  poche  de  tout  le  monde,  ii>  ^ 
employés  en  travaux  dits  d'utilité  g^ .: 
en  bttiments  ou  en  constructions  de 
sans  profit  individuel  pour  personne.  ! 
s'explique  la  répugnance  des  commu: 
défaire  de  leurs  biens.  Elles  ne  coui|. 

1>as  les   raisons  d'économie  politiq'; 
eur allègue; seulement,  elles  ne  n: 
se  ruiner.  Les  conseils  DQunicipaui  ^ 
qu'ils  tomberaient  dans  la  défaveur: 
concitoyens  s'ils  aliénaient  le  patrin 
tous.  Le  bétail  diminue  tons  les  j  i 
France,  et  c'est  la  plus  grande  de  li- 
mités. Eh  bien  ,  les  communaux  se.ii^ 
mettent  aux  paysans  l'élève  du  béti .. 
détruire,  c'est  achever  la  ruine  de  noifv 
culture.  Ensuite,  est-on  sûr  que  ces  - 
morcelées  seront  d'un    meilleur  n^ 
Certaines  propriétés  n'ont  de  valeur.. 
l'indivision.  Les  bois  vendus  seront  i 
défrichés  ;  la  tendance  au  défricheiui  i 
que  trop  encouragée,  et  l'expérience . 
montré  que  c'était  souvent  une  très-mn 
spéculation.  Le  sol  boisé  n'est  généra! 
propre  qu'à  la  production  du  bois;  i. 
une  autre  culture,  il  s'épuise  après  qu 
annéesd'abondantes  récoltesiet  le  proj  r  V 

n'a  plus  ni  bois   ni    céréales.   Nous  r 
rions  en  citer  de  nombreux  exen)ple>. 
forêts  exigent  un  propriétaire  perpctuv 
loi  des  successions  anéantit  la  grande 
priété  ;  la  corporation  ne  meurt  pas;  t 
cesse  jamais  son  exploitation  et  sa  joui^ 
La  culture  des  prés  n'est  pas  plus  c 
quée  que  celle  des  forêts;  tout  se  réu . 
une  surveillance  que  Tautoriié  luun: 
est  en  mesure  d'exercer  facilcm!»nt. 

C'est  un  préjugé  que  les  biens  des  tMn. ^ 
lectifs  sont  mal  cultivés.  Le  morcellemeii' 
convient  pas  à  tous  les  genres  de  pmlu  ' 
est  même  fatal  aux  produits  les  plusesH'i 
à  unesociété.  Ils'aiit  de  savoir  si  lésion^ 
les  prairies  sont  utilesèlaFrance.U)intif  ; 
ger  à  vendre  les  biens  des  communes,  il 
proclamer  bien  haut  le  principe  de  leuru: 
nabililé.  Nous  leur  appliquerions  vuloiv 
la  maxime  du  Droit  romain  sur  ladt 
femmes:  Interest reipubiicœ  dotes  muHf''- 
ialvas  esse.  Nos  idées  économiques  unaiii 
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ni  mobiliser,  à  toat  précipiter  dans  ce  s js- 
aie  d'instabilité  qui  noos  dévore  depuis 
mole  ans.  Sans  Aier  sa  place  à  Télé- 
ent  lodostriel»  ne  peut-on  pas  en  arré- 
r  les  empiétements,  en  limiter  l'ac- 
t  ?  Resperlons  la  propriété  communale  ; 
oous  laissons  i^s  aller  aux  paradoxes  de 
piques  administrateurs    inexpérimentés 

I  aspirent  i  changer  les  règles  suivies 
njo'a  eux,  comme  si  leurs  devanciers 
tient  été  sans  raison  ou  que  rinteili^ence 
nmistralive  se  fût  récemment  éveillée. 
luopriété  communale  est  surtout  la  (iro- 
nie de  ceux  qui  n*ont  rien  et  qui  sans 
kseraieat  condamnés  à  l'extrême  misère. 
pir  die  uoe  aisance  relative  s'établit  dans  les 
iKaoesic  est  une  sourcede  bien-èlre  pour 
Ifi^ttlalion.  Rien  D*est  mieux  approprié 
■tooiasdes  communes  que  les  proprié- 

II  boaères,  dont  les  produits  en  nature 
Mir^otsout  plus  que  suffisants  pour  sub- 
loiiklidépense  communale,  pourvu  que 
:tUe-«\f(Ât  modérée.  Dans  les  années  de 
Itstue  eiile  cherté,  les  gouvernements  se 
«cvfflt  fsitarrassés  ;  ils  cherchent  tous  les 
Hyift»J'uocQper  les  bras  sans  travail.  Leur 
nfioiade  serait  singulièrement  diminuée 
'«tf^^rdsi  le  peuple  des  campagnes  était 
^ R'^uré  coDtrH  le  dénûment  aLsolu  par 
tiudiques  avantages  que  lui  offre  la  pro- 
MkroDimunale.  Aliéner  le  capital  pour 
arrâ  ane  crise  momentanée,  est  une  très- 
■kibt  opération,  parce  qu*elle  sacrifie  en- 
toeni  le  présent  à  Tavenir.  Pour  ébranler 
'kœeDses  intérêts  qui  se  rattachent  à  la 
lirtété  communale  et  que  Tadministration 


E>e  s*est  toujours  efforcée  de  protéger, 
uit  d'autres  arguments  que  ceux  qui 
ïMm  en  avant,  et  (|ui  sont  plutôt  aes 
M» d'école  que  des  raisons  sérieuses  d'u- 
■  publique. 

IcOié  de  l'opinion  du  journai  rtnitera, 
apUeroDs  celle  d'un  écrivain  fort  diffé- 
Ide  M.  Coquille,  c'est  George  Sand. 
M«ur  iïlndiana  et  de  Jacques^  prenant  le 
l^e  d'un  paysan  du  Berry,  va  parler 
luit!  le  joiu*nal  VUnivers.  C'est  au  jour- 
(Eclaireur  d'Indre  ei-Loire  qu  il  s'a- 

flHas  Tancien  régime,  nous  avions  nos 
touoaux,  propriété  sacrée  et  inaliénable 
fuvre,  comme  disait  notre  ancien  curé, 
^  ne  songeait  pas  à  les  vendre.  On  le 
*tii  en  certains  cas,  mais  on  n'eût  osé. 
lauii  bien  assez  à  faire  de  les  défendre 
Mk  les  empiétements  et  prétentions  des 
p^^ars,  qui  n'avaient  pas  toujours  gain 

'  Oo  ooas  avait  fait  des  lois  qui  nous  débar- 
Uitfni  si  bien  des  prétentions  de  nos 
peurs, que  nous  pensions  n'avoir  plus 
Là  craindre.  Aussi  prtmes-nous  bientôt, 
>«  autres  pauvres  ménageots,  Vhabitude 
^g^nler  comme  nôtres  ces  terres  vaines 
^m$  comme  on  les  appelait.  Nous  ache* 
^chacQocinq  ou  six  pauvres  bétes,  et 
^  moins  quand  nous  ne  pouvions  |)as 
^*ii  taire  ;  et  de  ce  moment-là,  comme  on 
ii^Mit  ne  vouloir  jamais  nous  tracasser 


là-dessus,  nous  flmes  de  nos  petits  enfants 
des  pasteurs,  de  nos  ouailles  fa  laine  pour 
nous  vêtir,  de  notre  chèvre  le  lait  et  le  fro* 
mage  de  notre  nourriture,  de  nos  élèves  en 
volaille,  chebris  ou  porcs,  un  petit  bénéfice  de 
vingt,  trente  ou  quarante  écus  par  chacun  an. 
Ça  nous  sauvait  de  la  misère,  ça  nous  assu- 
rait la  vie  et  à  nos  pauvres  enfants.  Carenfin, 
calcule^  ce  que  gagne  et  consomme  un  pau- 
vre journalier  chargé  de  famille,  et  vous  con- 
naîtrez clair  comme  la  parole  de  Dieu,que 
sans  notre  petit  troupeau  nous  ne  pouvons  pas 
vivre.  Le  moins  qu'un  homme  consomme 
de  seigle  ou  marsècbe,  c'est  cinquante  francs 
par  année.  Mettons  qu'il  a  femme,  père  ou 
mère,  et  seulement  trois  enfants  à  nourrir. 
Quand  un  paysan  n'a  oue  cinq  personnes 
sur  les  bras,  il  est  bien  heureux.  Bien  heu- 
reux! moins  on  a  de  famille,  de  parents 
à  aimer,  plus  on  est  heureux  I  Voilà  pour- 
tant ce  que  la  misère  fait  dire  et  penser 

Mais  passons.  Mettons  que,  pour  cinq  per- 
sonnes, trop  vieilles  ou  trop  jeunes  pour 
consou'mer  nutant  que  le  chef  de  famille  qui 

t>eine  et  travaille,  il  faille,  à  raison  de  25 
irancs  par  an,  un  total  de  125  fr.;  ajoutez  le 
loyer  d'une  maison  et  d'un  coin  de  jardin 
dans  notre  endroit,  c'est  le  moins  50  francs; 
meilleur  est  le  pays,  plus  chère  est  la  chose. 
Ça  fait  225  fr.  Ajoutez  l'impôt  mobilier,  les 
vêtements,  les  sabots,  en  voilà  bien  vite 
iHiur  25  ou  30  fr.  Mettons  la  dépense  totale, 
la  moindre  possible,  il  faut  250  fr.  à  une 
médiocre  famille  pour  vivre  sans  autre  ré- 
al  que  le  pain  et  leau,  sans  bois  de  chauf- 
'age  et  sans  chandelle,  je  n'ai  pas  compté  le 
savon,  ni  le  sel  qu*on  met  pour  faire  d*un 

«eu  d'eau  claire  du  bouillon  de  paysan. 
>ans  les  pays  de  châtaigne  on  vit  encore  à 
moins,  à  ce  qu'on  dit;  mais  pour  nous 
habitants  de  la  Vallée-Noire,  nous  ne  pou- 
vons pas  économiser  davantage.  Vojrons 
maintenant  notre  salaire  :  20  sous  par  jour 
en  été,  10  sous  en  hiver.  Supprimez  les  di- 
manches et  fêtes  chômées,  les  temps  de  glace 
où  l'on  ne  peut  travailler  la  terre  ;  si  nous 
arrivons  à  200  fr.  par  an,  je  défie  bien  que 
nous  dépassions  d'un  écu  :  dira-t-on  que 
c'est  assez  et  que  nous  pouvons  exister  ?  Il 
faudrait  supposer  pour  ça  q.ue  nous  n'aurons 
pas  de  dettes,  et  pourtant  si  nous  n'entrons 
pas  en  ménage  avec  un  mobilier,  il  faut  s'en- 
detter pour  I  acheter;  —  que  nous  ne  serons 
jamais  malade  ;  et  la  santé  continuelle  n'est 
jamais  arrivée  à  aucun  homme,que  je  sache. 
Soyez  arrêté  trois  mois,  vous  voila  ruiné. 
Soyez  arrêté  un  an,  vous  voilà  perdu.  Soyez 
estropié,  vous  voilà  mort.  —  Étant  malade, 
n'espérez  pas  payer  le  médecin.  Ils  sont 
tous  bons  et  charitables  dans  notre  pays, 
c'est  au  moins  çà.  Mais  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent bien  riches  pour  nous  payer  à  tous  des 
drogues  et  pour  nous  donner  un  {)eu  de 
viande  et  de  vin  qu'il  faudrait  pour  nous 
rétablir.  Plus  ils  sont  généreux  et  honnêtes, 
plus  longtemps  ils  restent  pauvres,  ou  plus 
vite  ils  le  deviennent.  C'est  le  sort  de  tous 
ceux  qui  ont  bon  cœur  d'être  bientôt  à  bout 
de  leur  petit  pouvoir  dans  ce  monde  où  ou 
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lito*«  rieoJiepeiAt  rien  acheter,  et  s*il 
iooTf  du  crédit  d«os  ce  temps-ci,  c'est  sa 
Irff .  Noos  sarons  bien  ce  que  c*est  que 
humim ,  lifitérét  «  15  et  90,  les  frais 
|iiS5ter  et  le  remboHrseaieDtY  c'est-à-dire 
|qr»))riMioo  1  maHieHreiisement  vos  flat* 
ries  fo  iltrapent  beaucoup,  et  yous  avez 
jrMAdé  i  bien  des  malheureux  que  la 
ledesoomoHinaax  ferait  leur  fortune. 
Hieod^ot  TOUS  les  renfermez,  vous  les 
ez,  TO«s  Ailes  couper  nos  vieux  arbres 
rt.qoi  nous  doniiaieiH  des  noix  et 
^eoiilée,  et  vons  les  vendez,  toujours 
ût  de  la  commune,  comme  vous  vou-* 
Ire  le  terrain,  toujours  pour  arran- 
chemios  qui  ne  servent  qu*è  vous, 
augmenter  le  traiiemenl  des  gardes-* 
s  engendarnaisés  qui  ne  garderont 
S  pour  complaire  au  pouvoir  en  vo- 
prestations  en  nature  pour  certains 
ïmûe  la  conamune,  quj  contentent 
tel  ou  tel  électeur  bien  pensant  du 
lequel  vous  fera  payer  de  votre 
Ne  une  autre  fois,  etc.  Je  n'en 
fv  si  je  disais  à  quoi  vous  servent 
KDOQs  servent  pas  ies  imi'ôls  dont 
chargez. 

!ors,qu'on  pourrait  leur  dire  encore 
Kms  la  baillez  belle  en  nous  promet- 
ooas  serons  riches  quand  nous  se- 
fropriétaires  !  Vous  fiiites  avaler  cela 
ilheoreux,  et  le  malheureux  aide  de 
à  sa  perte  en  contribuant  de  tout 
mir  au  dépouillement  q^ue  vous  ap- 
urois,  moreellement  àt  la  terre.  Les 
t  ib  ne  voient  donc  pas  qu'avec  leur 
|MD  de  pré  ils  ne  pourront  plus  éle- 
bestiaux  ?  Le  bestiau  aime  a  se  pro- 
il  oe  mange  pas,  il  ne  vit  pas  sur 
idselée  d'berbe.  Qu'avec  leur  petit 
jiie  champ  ils  ne  pourront  pas  cueillir 
'?Saus  bestiaux  us  n'auront  |)a$  d'en- 
Le  communal  s'engraissait  de  lui- 
du  («rcours  de  toutes  les  bétes  ;  il  ne 
lit  Di  clôture  ai  culture.  Avec  auoi 
ez-vous?  Vous  n'aurez  ni  bœuf  ni 
;il  Isnidra  emprunter  l'attelage  du 
(I  le  payer  S  francs  h  chaque  façon. 
Bd  TOUS  serez  gelé,  iqoadé,  grêlé,  qui 
mommagera  ?  Ce  n*est  pas  sur  le  peu 
voQs  pourrez  récolter  d'une  bonne  an- 
vous  mettrez  en  réserve  pour  la 
tue.  Et  puis  |joor  chaque  troupeau  il 
uoe  tergerie  ou  un  pAtour.  Sur  le 
ilf  un  seul  pouvait  garder  toutes 
de  la  commune.  Vous  ferez  comme 
jers,avec  la  différence  que  sur  de 
iraraax  un  enfant  de  plus  a  la  maison 
«icbesie,  tandis  que  sur  de  petits  un 
"^  de  moins  placé  chez  les  autres  est  la 
d'oBe  maison.  J'en  c-onnais  plus  d'un 
Biina^  qui,  ne  pouvant  plus  cultiver 
Ipitit  fateo«  garde  son  grand  gars  h  la 
P*  pour  que  le  bien  ne  perde  pas.  Le 
Mttiite  une  condition  de  laboureur  ou 
we^tique^où  il  gagnait  cinquante  écus, 
vrcveair  cultiver  un  bien  qui  ne  peut 
^^  soo  père,  sa  mère  et  Iuk 
*Qtte»iH:e  qui  va  arriver  pourtant,  si  les 
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gens  d'esprit  qui  écrivent  tant  li-dessus  ne 
nous  trouvent  pas  un  moyen  d'en  sortir  ? 
Avec  la  loi  sur  les  communaux,  avec  la  loi 
sur  la  chasse,  je  ne  sais  pas  s'il  nous  res- 
tera de  quoi  acheter  une  corde  pour  nous 
pendre.  » 

Nous  enregistrons  toutes  les  (opinions, 
nous  recueillons  tous  les  faits.'  Un  grand 
nombre  de  communes  en  Lorraine  possèdent 
des  terres  en  friche  d'une  étendue  considé- 
rable dont  elles  concèdent  la  jouissance  aut 
4!lasses  pauvres.  Rapport  de  M.de  Cbampisny 
h  rassemblée  générale  delà  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  (  19  juillet  18SS  ).  La 
commune  d'Issouilun  a  vendu  ses  com- 
munaux; un  grand  propriétaire  les  a  ache- 
tés et  les  a  affermés  à  de  petits  cultivateurs. 
ir$  ont  été  conv.ertis  en  jardins.  Cette  opéra- 
tion a  fait  la  fortune  des  petits  cultivateurs. 
Issouduo  depuis  ce  temps  là  approvisionne 
de  légumes  tous  les  environs.  Ces  vastes 
jardins  potagers  que  les  deux  bras  de 
la  Théols  arrosent  sous  le  nom  de  ma- 
rais et  qui  produisent  des  légumes  si  variés 
et  si  abondants,  sont  ces  mêmes  communaux 
dont  les  produits  il  y  a  quelques  années 
étaient  à  peine  appréciables. 

Le  préfet  de  la  Creuse  en  i8h3  demande 
la  suppression  de  la  vaine  pAture  et  ramo«> 
diation  des  terrains  communaux  entre  le^ 
habitants  ayant  feu  séparé,  pour  les  cultiver 
et  en  jouir  h  titre  d'usufruit,  moyennant  une 
redevance  aoauel  le.On  éviterai  t  ainsi,  disait-* 
'  il,  le  pillage  des  communaux.  On  enricbirail 
la  commune  et  on  amènerait  la  moralité  de 
la  population.  Le  conseil  général,  de  son  c6té, 
eât  d'avis  du  partage  des  communaux. 

On  voit  à  quel  point  la  question  est  com- 
plexe, offre  des  Cices  diverses  et  se  montre 
susceptible  des  solutions  différentes. 

Une  petite  ville  de  l'arrondissement  de 
Guéret  possédait  200  hectares  de  commu* 
naux  elle  les  afferme  à  un  riche  agriculteur. 
La  classe  pauvre  se  soulève.  La  commune 
en  effet  lui  enlevait  une  ressource  en  accrois^ 
sant  les  siennes.  Une  sorte*  de  pot  de  vin 
de  5,000  francs  a  été  octroyé  au  bureau 
de  bienfaisance  ;  la  classe  pauvre  s'est 
apaisée.  La  commune  a  fait  un  sacrifice 
de  5,000  fr.  qui  a  formé  un  revenu  de  9S0fr. 
et  elle  s'est  procuré  un  revenu  de  1,300  fr. 
C'est  une .  bonne  opération  au  point  de 
vue  de  la  commune,  mais  au  point  de  vue 
de  la  classe  pauvre  cela  veut  être  examiné. 
La  classe  pauvre  a  vu  dans  les  5,000  francs 
un  revenu  sans  travail,  un  revenu  tout 
fait.  Elle  a  mal  raisonné.  La  commune 
fiisait  bien  d'affermer,  mais  elle  aurait  dft 
choisir^  pour  fermiers  la  classe  à  qui  les 
communaux  servaient  de  pâture  et  dont 
elle  cultivait  par  la  tolérance  de  la  eom* 
mune  certaines  parties.  Il  parait  qu'on 
avait  offert  à  la  classe  indigente  de  lui 
affermer  les  communaux  et  qu'elle  avait 
objecté  l'impossibilité  ,de  payer  l'impôt. 
11  est  probable  que  l'Etat,  si  Ton  avait  eu 
recours  à  lui»  aurait  dispensé  les  tuions 
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«ssi,  roit*il  a?ec  un  dépit  jaloux  les  em- 
foois  bits  sur  .la  lande  pour  la  création 
l%a  bois  de  pios  ;et  Texemple  journalier  qui 
Il  est  donné  des  avantages  ^  considérables 
I  celle  beoreose  métamorphose  ne  suffit 
0,  fto  moins,  i^ant  à  un  çrand  nombre 
leore  de  ces  arriérés,  pour  les  fiiire  reve- 
ir ides  idées  pins  saines. 
Eo  salre  usage,  qui  tietit  aux  temps  pri- 
de  la  première  iiiTHsion  des  popula* 
dios  les  Landes»  mais  qui,  sage  alors 
ioconTénients  graves,  en  offre  au- 
lui  de  très-grands,  c*est  celui  qu'on 
le  sotts  le  nom  de  droit  d*affouage  ou 
m6at«,  c*est-à-dire  la  faculté  accor- 
IX  habitants  de  choisir,  dans  les  forêts 
eo  la  commune,  tout  le  bois  qui  est 
&  ou  pour  constructions  ou  pour 
;  Si  quelques-uns  en  usent  disorè- 
I  plas  grand  nombre  en  abuse,  et 
les  pins  l^eiles  forêts  sont  dévastées 
)  excentrique.  Certes  il  n*en  sau- 
.  de  plus  aestructeur  de  la  pro- 
lûpand  on  pense  qu'il  s'applique, 
ratensitéy  à  un  («y s  que  sa  na- 
semble  avoir  destiné  surtout  à 
forestière,  il  fiiut  souhaiter  vive* 

riQn  moyen  efficace  existe  de  le  sous- 
cfUe  lèpre  qui  menace  de  le  ronger 
apirtie  la  plus  vitale. 
ita  pas  un  administrateur  expéri- 
qui  oe  soit  convaincu  que  la  posses- 
m&munaie,  rejirend  M.  Jules  Mares*» 
est  on  régime  ficheux  en  tous  pays  : 
^  rédme  est  bien  plus  vicieux  encore 
dde  pays  aussi  peu  avancés  que  ce- 
la nartage  entre  les  habitants  ne  re- 
it  a  rien,  aussi  est-il  manifeste  que, 
Taliénation  des  communaux  peut, 
Landes  surtout,  avoir  une  efficacité 
contre  Tusage  al)surde  et  destructeur 
est  fait  depuis  si  longtemps.  Tout 
à  croire,  conclut  Técrivain,  que  la 
tionde  cette  salutaire  mesure  n'é- 
Vrerait  pas  de  très-grandes  difficultés  lo- 
n.Par  Teffet  d'idées  d'amélioration  et  de 
tf^  importées  dans  le  pays,  depuis  un 
P*siècle  par  quelques  colonisateurs  qui 
Mré  dans  divers  cantons  des  Landes, 
kopioioo  plus  saine  semble  s'être  formée 
certains  esprits,  même  au  sein  des  cou- 
çommonaux.  Plusieurs  d'entre  ces 
li  ont  spontanément  demandé,  obtenu 
Bté,  sans  opposition  de  la  part  des 
ts,  l'autorisation  de  mettre  en  vente 
rtaotes  parties  des  landes  eommu- 
Noos  citerons  principalement  les  mu- 
tités de  Hezos,  Saint-Julien,  Onesse, 
^  les  landes  du  littoral,  i^omme  ayant 
^  ce  sage  de  bon  esprit.  On  voit  après 
t  que  le  gouvernement  aurait  peu  de 
f>e  à  fore  pour  généraliser  cette  dispo-. 
2^  et  s'il  réussissait,  ainsi,  non  pas  même 
^eotièrement,  mais  seulement  à  res- 
■we  dans  de  larges  proportions  la  pos- 
^  ea  commun,  if  aurait  certes  fait 
rJ^P  ponr  la  régénération  de  ce  pays. 
Iioam  anjMreaiirf,  si  ses  abus  sont  grands, 
'  ^jos  ilporte  en  lui-même,  à  un  certain 
^^^^  tue,  son  antidote,  puisqu'il  cesse 


d'être  exigible  è  partir  du  moment  où  la 
terre  qu'on  en  veut  affranchir  a  été  mise  en 
culture,  ou  en  semis  de  pins  ;  touiefoisp  h 
regard  de  ces  plantations  le  parcours  re- 
commence lorsqu'elles  sont  arrivées  à  une 
certaine  venue  et  ce  n'est  pas  sans  un  réel 
dommage  pour  elles  qu'il  s'exerce.  Or,  le 

f;ouvernement  a  un  moyen,  aussi  simule  que 
égal  pour  interdire  cette  sorte  de  oévasta- 
tion  journaUère«  c'est  de  rappeler,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  le 
double  principe  consacré  par  les  lois  fores- 
tières, savoir  :  1*  Que  la  ptrohibilion  du  pas- 
sage et  du  pacage  des  bestiaux  dans  tes  bois 
non  défensablts  est  d'ordre-  public^  e/,  par 
cela  même,  abroge  virluellement  toutes  dis- 
positions contraires  résultant  soit  de  statuts 
ou  usages  locaux f  soit  même  de  transactions 
écrites  (arrêt  de  la  cour  de  cassation,  cham- 
bres réunies,  du  19  novembre  1836)  ;  2*  yue 
les  bois  de  pins^  ne  sont  jamais  réputés  dé- 
fensablesi  comme  se  reproduisant  par  eux^ 
mémeSf  et  f  Ma,  par  conséquentf  il  n*est  pas 
permis  d'y  mener  paktre  le  bétail  et  plus  spé- 
ciatememt  encore  les  chèvres.  On -est  fondé  h 
croire  que  si  cette  publication  gouverne- 
mentale intervenait,  peu  à  peu  l'abus  dispa- 
raîtrait entièrement. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'usage  eu 
bois,,  il  semble  que  sa  réglementation  ne  se- 
rait pas  moins  régulière  comme  mesure 
d'ordre  public:  mais,  au  surplus,  l'abus,  à 
(•et  égard,  tient,  sous  un  certain  rapport,  à 
l'incurie  des  propriétaires.  Le  plus  fréquem- 
ment, ce  prétendu  droit  n'est  qu  une  tolé- 
rance passée  en  usage,  et  le  meilleur  moyeu 
de  s'y  soustraire  est  souvent  d'exiger  la  re- 
présentation des  titres  qui  l'ont  conféré  aux 
comoiunes,  car  il  arrive  très-souvent  que  ces 
titres  n'existent  pas,  ou,  tout  au  moins,  quo 
le  droit  est  beaucoup  plus  restreint  que  ce* 
lui  qu'elles  revendiquent.  Ainsi  donc,  sur 
oe  point,  )a  volonté  ferme  des  propriétaires 
sera  pour  beaucoup  dans  la  disparition  ou 
l'atténuation  de  l'abus. 

Les  communaux  ont  ét^'obiet  d'une  pro- 
position dans  l'assemblée  légisTative  de  1850. 
La  commission  s'est  gardée  de  formuler  une 
loi  absolue. 

Lorsqu'il  paraîtra  conforme  è  l'intérêt 
d'une  commune,  est-il  dit  (art.  1"J,  que  les 
terrains  communaux,  soient  retirés  de  la 

I'ottissance  exercée  en  commun  par  les  ha- 
>itant$,  le  préfet,  par  un  arrêté  spécial,  ap- 
pellera le  conseil  municipal  à  délibérer. 

Dans  les  deux  mois  de  la  notification  do 
I  arrêté  du  préfet,  le  maire  réunira  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  le  conseil  muni- 
ci|>al,  le  conseil  municipal  délibérera  :  l*sur 
les  meilleurs  modes  d'utiliser  les  terrains; 
sur  les  moyens  qui  devront  être  employés 
dans  ce  but,  ou  sur  le  maintien,  s'il  y  a  lieu,^ 
de  la  jouissance  en  cooMaun  pour  tout  ou 
liartie  ;  S*  sur  le  prix,  la  durée  et  les  autres 
conditions  de  baux  en  cas  d'amodiation,  sud 
la  convenance  d'un  lotissement  à  prix  fix^ 
entre  les  habitants,  et,  en  cas  d'enchères, 
sur  l'admission  ou  Texclusion  despetsonnes 
qui  ne  sont  ni  domiciliées  ni  prapciétaires 
dans  la  commune;  3*  sur  les  travaux  de  defri^ 
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le  (im;(  (Je  vaioe  pAture  devait  être  tout  à 
Oji  aboli.  La  uine  pAture,  dit-^lle  dans  soa 
MpDsédemotib,  présente  des  obstacles  in- 
(orn)on(ables  è  la  destruction  des  jachères» 
I  iiD{)ortante  pour  Tagrii^ulture;  elle  emp6» 
k  vie  former  des  prairies  artiàcielles  qui 
r^teraieai  exposées  aui  ravages  des  bes- 
iiux.  Tant  qu*el)o  subsistera»  on  ne  pourra 
beotr  (Je  regain  des  prairies  naturelles» 
k  qoi  est  désastreux  dans  les  années  où  la 
'  'lereise  rend  presque  nulle  .la  coupe  du 
.ou  encore  quand  le  débordement  des 
îères  détruit  la  première  récolte.  La  vaine 
rt  propage  et  perpétue  les  épizooties 
ment,  qoe»  pour  en  arrêter  le  progrès» 
icf'prime  le  parcours  et  on  cantonne  les 
'  iQi.  Le  perfectionnement  des  races  de 
Faugmcntation  des  fourrages  sont  im- 
_    les  a? ec  h  vaine  pAture. 

Ïicoffiinission  proposa  ces  deux  articles 
W: Personne  n*a  le  droit  de  faire  paître 
sur  le  terrain  d^autrui  sans  une 
expresse  des  propriétaires.  Si 
lie  mener  pattre  ses  bestiaux  sur  te 
fjutrui   est  fondé  sur  un  titre»  le 
lire  peut  s'en  rédimer  movennaut 
Âiemnité  réglée  par  experts.  Les  pré- 
^  leol  autorisés  è  ne  rendre  la  nouvelle 
uioire  qu'après  le  terme  de  trois  an- 

Ittcond  projet  de  code  rural»  rédigé  par 
Jerneilh-Pyraseau ,  d'après  l'avis  des 
liisions  administratives»  abolit  égale- 
le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pAture. 
rde  aux  particuliers  et  communes  qui 
ieoi  de  ces  droits  en  vertu  de  titres 
S  uoe  juste  et  préalable  indemnité. 
leu  de  Dombasie  va  nous  donner  à 
ir  son  opinion  sur  la  vaine  pAture. 
l'assolement  triennal»  dit-il  »  la  vaine 
'  entraîne  un  inconvénient,  celui  de 
b  les  cullivaleurs  à  retarder  les  labours 
patoires  de  leurs  champs  jusqu'au  prin- 
F  pour  l'assole  des  marsagei  »  et  jus- 
Ri  (ommencement  de  l'été  pour  celle 
iichëres.  Beaucoup  de  terres  recevraient 
i  bien  meilleure  préparation»  et  produi- 
mt  des  récoltes  bien  plus  abondantes  si 
*  étaient  d/cteum/f  5»  c'est-à-dire»  labou- 
[p<^u  de  temps  après  la  moisson  »  mais 
mit  renoncer  à  la  pAture  qu'elles  peu- 
fournir»  laquelle  pAture  dans  ce  sys- 
^$i  un  mal  nécessaire.  Pour  celui  qui 
adopter  un  assolement  plus  riche  en 
itaet  plus  lucratif ,  la  vaine  pAture  a 
es  inconvénients  bien  plus  graves, 
kzàcêté  d'une  sole  de  jachères  un  champ 
^tOe ,  de  luzerne»  de  mais  »  de  colza  ou 
^s  planles  capables  d'exciter  la  con- 
R>e  des  bestiaux  afl^més  qui  la  parcou- 
U  et  votre  récolta  est  sacrifiée.  Trans- 
|ea-veus  sur  le  territoire  d'une  commune 
ne  |K>puleuse»  immédiatement  après  la 
K)oa  des  blés  »  et  vous  verrez  des  trou- 
^de  bMail  dba  toutes  sortes  sous  la  garde 
I^Qes  gensé  errer  à  peu  près  à  l'aban- 
i;  qaêUe  sécurité  pour  le  propriétaire» 
^^senee  de  ce  débordement  de  bestiaux 
t  accoareot  dans  les  champs  aussitêt^que 


les  gerbes  sont  enlevées.  Quelle  sécurité 
pour  le  cultivateur  qui  possède  au  milieu 
de  la  sole  envahie»  un  champ  de  vesces  tar- 
dives» une  seconde  coupe  do  trèfle  ou  de  lu- 
zerne. Les  conclusions  de  M.  de  Dombaslé 
sont  formelles. 

Dans  les  pavs  où  les  propriétés  territo- 
riales sont  très'divisées,  la  vaine  pAture  est 
incompatible  avec  la  culture  des  prairies  ar- 
tificielles ;  elle  forme  la  chatne  la  plus  puis- 
sante qui  relienne  la  culture  du  sol  dans 
l'ornière  de  l'assolement  triennal  et  des  jà^ 
chères;  elle  s*oppose  à  toute  espèce  d'amér 
lioration,  à  tout  changement  quelconque,, 
dans  le  genre  de  culture  des  terres  en  la- 
bours. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  s'applique  aux 
terres  arables.  La  vaine  pAture  ne^t  pas 
moins  nuisible  dans  les  prairies.  Elle  prive 
le  propriétaire  d'une  seconde  coupe  qui 
équivaut  quelquefois  à  la  première.  Dans 
quelc^ues  tc^intons  »  du  Midi  surtout  ».  non 
soumis  à  la  vaine  pAture»  on  obtient  par 
Kirrigation  »  au  mois  de  septembre  une  truir 
sième  coupe. 

Les  conseils  municipaux  è  la  vérité  auto- 
risent les  propriétaires  à  mettre  en  réserva 
les  prés  qui  peuvent  fournir  cette  seconda 
coupe;  mais  l'arbitraire  préside  à  cette  au- 
torisation» et  d'ailleurs»  telle  prairie  ne 
fournit  pas  de  seconde  c^upe  à  raison  même- 
de  ce  qu'elle  est  soumise  a  la  vaine  pAture. 
La  vaine  pAture  »  autre  inconvénient  capi- 
tal» s^oppose  à  rirrigation.  Qui  voudrait  faire 
les  frais  qu'elle  nécessite  pour  obtenir  une* 
seconde  herbe  dont  il  ne  jouira  pas.  Admet- 
tez que  les  prairies  soumises  à  l'irt^lsation 
ne  soient  livrées  à  la  vaine  pAture  qu  après 
la  seconde  coupe»  il  en  résultera  encore  un 
inconvénient  majeur;  le  bétail  ne  pourra 
entrer  dans  une  prairie  arrosée  sans  lormer 
avec  ses  pieds  des  cavités  très-nuisibles» 
sans  combler  en  partie  les  rigoles  d'arro- 
sement. 

Le  propriétaire  n'a  Qu'une  ressource , 
celle  de  clore  sa  propriété.  Mais  cette  res- 
source est  impossible  pour  les  propriétés 
très-divisées  auxquelles  la  vaine  pAture  e$t 
cependant»  le  plus  préjudiciable»les  dépense^ 
de  la  clôture  s  accroissant  en  raison  directe  du 

£eu  d*étendue  de  la  propriété.  Matthieu  da 
lombasle»  après  avoir  établi  que  la  vaine^ 
pAture  est  désastreuse  au  fermier  comme- 
aux  terres  arables»  démontre  qu'elle  est 
inutile  pour  la  nourriture  du  bétail.  La. 
vaine  pAture  »  dit-il ,  nourrit  mal  les  bes- 
tiaux. En  la  supprimant  »  la  culture  rurale 
leur  fournira  une  nourriture  meilleure.' 

Cette  nourriture  meilleure  produira  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  dont  les  cuN 
tivateurs  tireront  un  plus  grand  proàt  »  et 
qui  rapportera  une  bien  plus  grande  quan- 
tité d'engrais.  Tous  ces  résultats  sont  obte- 
nus dans  les  cantons  6ù  l'on  a  supprimé  la 
vaine  pAture.  Enfin  »  la  vaine  pAture  exerce 
sur  la  moralité  des  habitants  des  eampa- 

f;nes  l'influence  la  plus  funeste»  car  c'est  en 
a  pratiquant  que    se  corrompt»  dans  les 
campagnes»  la   classe   ouvrière  des  deux. 
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sexes.  Le  célèbre  agronome  admet  att  snr^ 
pJu9,  que  l«i  vaine  |>âture  reste  facuhaHre; 
qu'il  soit  loisible  aux  propriétaires  d'une 
commune  d'en  maintenir  I  usager  ce  qu'il 
demande,  c'est'gu*il  soit  loisible  de  s'y  sous* 
traire  au  propriétaire  qui  vent  appliquer  à 
son  sol  la  méthode  de  la  culhire  perfection- 
née ,  c'est  qu'on  le  relève  de  nnterdiction 
que  lut  impose  la  législation  actuelle  »  c'est 
que  cette  législation  soit  refaite  d'ur- 
gence. 

La  vaine  pAture  sur  des  terres  stériles, 
selon  M.  de  Morogue ,.  pourrait  être  rem- 
placée par  une  redevance  en  fourrage  ou  en 
empailiement  que  les  locataires  des  terrains 
affermés  seraient  astreints  par  leurs  baux 
de  livrer  en  nature;  ainst>  un  champ  inculte 
qui  ne  nourrit  qu'imparfaitemeul  3'  eu  4 
vaches,  en  nourrirait  30  ou  40  convenable* 
inent  exploité. 

Disons  que)q,ue  chose  del'enlèvemenVdes 
herbes  bruyères  et  genêts.  Bens  l'état  actuel 
de  la  légisfalion  forestière^  l'administration 
tolère  l'enlèvement  des  berl>es,  Innijrères,  ge- 
nAts,  de  la  part  des  indigents  de  chaque 
commune  >.  pendant  les  trois  ou  quatre  der- 
niers mois  de  l'année.  Cette  tolérance  {Pré- 
sente peu.  d'avantages  k  ceux  mêmes  qw  en 
jouissent,  parce  qu^ls  sont  privés  de  bes- 
tiaux, et  que  dans  la  saison  où  il  leur  est 
Ïermis  d'en  user,  les  herbes  sont  sèches  et 
moitié  pourries,  ajoutez  à  cela  l'obstacle 
des  mauvais  chemins  quf  permettent  à  peine 
de  se  transporter  sur  les  lieux;  car  la  tolé- 
rance ne  confère  le  droit  d'enlèvement  qu'à 
dos  d^omme.  Des  observations  pratiques 
ont  démontré  que  l'extraction  des  herbes , 
bruyères  et  genêts,  opérée  régulièrement  et 
étendue  aux  babitanH  de  toutes  les  com- 
munes, procurerait  aux  bois  ei  forêts  ,  une 
amjlioratioo  considérable:  que  les  êemit 
naturels  et  les  rtgamit$  recevraient  par  ce 
moyen  une  demi-cukure,  qu'ils  obtien- 
draient ainsi  plus  d'air  vital ,  plus  de  sucs 
nourriciers ,  que  leur  disputent  les  plantes 
adtendtti. 

Nous  avons  entre  hs  mains  ufi  mémoire 
où  l'OQ  propose  à  l'administration  forestière 
d'accoraeriodist4nctemenl  à  toutes  les  com- 
munes qui  en  voudront  jouir,  l'extraction 
des  niantes  adventive$.  Une  rétribution  aa- 
nnelle  serait  pa;^ée  par  chaque  chef  de  fa- 
mil  le.  Cette  rétribution  pourrait  être  portée 
à  5  francs.  Avec  les  produits  de  cette  rétri- 
bution volontaire  qui  serait  cMisentie  avec 
empressement ,  dans  toutes  les  communes 
voisines  des  forêts,  on  |X)urrait  opérer  pro- 
gressivement, chaque  année ,  le  repeuple- 
ment des  iminenses  terrains  vasues ,  qui 
existent  dans  les  forêts  de  t'Ctat.  La  percep- 
tion de  la  rétribution  serait  dévolue  aux 
agents  forestiers  chargés  de  délivrer  les 
permis.  Ils  en  verseraient  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'administration. 

On  a  prétendu,  dit  llauteur  du  projet, 

que  les  plantes  adventives  étaient  utiles  aux 

ternis  naturels,  en  ce  qu'elles  conservaient 

la  fraîcheur  de  la  terre,  comme  s'il  n'était 

•  l'GS  de  règle    eu   matière  de  serais  et  de 
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plantation,  de  façonner  la  terre  pendam 
trois  ott  quatre  premières  années ,  \mr 
truire  les  herbes  qui  les  feraient  int^ii:. 
ment  périr. 

Une  autre  objection»  c'est  la  craint 
diminution  du  prix  du  bots;coDiiLiev 
avait  danser,  dit  l'kuteur  du  pmjot , 
quliin  malheureux  bûcheron  fit  cuire 

Kin  ou  chauffer  sa  lessive  avec  que 
ties  d'hérités  sèches  de  bruyères  et  •  • 
nets;  comme  si  le  seul  mal  à  préven; 
contraire,,  n'était   pas  le  renchénsv 
toujours  croissant  du^  prix  du  bois. 
Nous  Toyons  dans  tes  Mémoim  h 

SAet  sur  la  république  iéquaneisfy  pu: 
ijon  au  milieu  du  xvtcsièche,  eom: 
écrivain  bourguigoon  du  siècle  pr* 
apprécie.  Pu tiitté  des  fbrèts:  «  Qu.i 
bois  ,  pour  la  multitude  desquels  n  < 
sins  coustumièrement  se  mocquent,  i 
couchés  pour-  «ne  singutiirê  comm- 
proffii  de  itmt  le  piBuple^  non-seulemn^ 
la  nécessité  du  oastimeat  et  du  rh 
mais  pour  les  plaisirs  et  proffit  des 
sauvages  qi}i  s'y  estabien^en  ii^lin!^ 
tude,  mais  encore  pour  le  stand ,  ^i 
rise,  pesturages  et  autres  cnoses  né^ 
au  bestial,  desquels  on  tire  tant  dt 
que  nous  disons  cela  raloir  une  tr 
portion  de  graines  du  pays.  Et  cV  • 
quoi  les  laboureurs  les  appellent  le 
me  gtenier  de  i^  Bourgogne.  » 

Ce.  monde  féodal  qu'on,  nous  peim 
si  bact>are,  était  souvent  pfem  de  >! 
pour  les  çauvres  et  les  petits;  ces  <i 
avaient  presqoe  partout  l^  droit  de  r  < 
le  bois  mort,  dans  les  forêts  d'autf ui.  ^ 
pold  Delisle,.  dans  ses  Étudts  sur  k 
lion  de  la  classe  agricolei  en  Kormf, 
moyen  âge  ,  montré  combien  ce^ 
étaient  utiles  aux  popuûtions  de< 

S  nés.  Les  paroisses  rurales  de  ia  > 
ie,  au  moven  âge,  dît-il,  jouissent 
considérables  dans  les  forêts,  d^ns 
turages.  Souvent  le  droit  du  seig; 
foncier  devient  purement  notnin/ 
vajssaux  sont    les  véritables   proyr, 
Les  autres  provinces  du  royaume  oiI 
ipÇme  spectacle^ 

Intérêts  mùeolês.-r^  La  vigne  pn 
trésor  100  millions  de  francs,  à  i<' 
millions,  k  peu  près  letiecs  de  sun  ; 
C'est  donc  2S.  millions  d'impôts  <|i^ 
yigne.  Un  membre  disUogué  du  sér.  i 
M.' le  marquis  delà  Grange,  a  éi^t 
force  contributive  du^produit ,  pli «i 
poids  de  la  contribution,  ia  produ* 
taie  de  la  vigne  pourrait  peut-être  su 
L'impAt ,  tout  éerasant  qu'il  soii .  ;. 
n'est  pas  sur  la  tQtalité.de  la  produ^  : 
pèse,  c'est  sur  la  moitié  de  la  pr<» 
c'est  sur  moins  de  moitié  de  cette  pr.  • 

L'octroi  pèse  suc  elle  à  tort  cou^ 
-vers  au  gré  des  villes.  Chaque  ti'  ' 
tarif,  chaque  ville  bat  monnaie  sur 
et  les  alcools,  k  sa  fantaisie.  Le  pru . 
néral  de  l'octroi  s'est  élevé  en  du  •  ' 
crit  est  publié  et  de  4842),  de  18  i^ 


537 


CLA 


D^ECONOMK  CHARITABLE 


eu 


SMC 


fropM  sor  les  tins,  dans  \û  mAine  espace 
)e  temps,  defM  p.  OiO.'Vdas  voiriat  proté* 

Pbcôhare  de  ta  rime,  par  exanipley  dit 
tfeb  Grange,  que^raites-vousf  tous  éla« 
iTissez  des  laies  qui  grossissent  eiv  raimi 
Irecfe  de  rétoigneœent  du  lien  de  la  con- 
iHpoiiiioo  de  eeloi'de  la'firodoction?  Vooa 

Kl  iQx  frais  de  Iran ^por(,  a«i  frais  de 
Ha,  an  frais  de  «oeiorissfon,  aux  frais 
riitolaiioB,  ani  frei»  d«  déohel,  ane  Ux« 
sttdsDte.  Que'  rAogleièrre  paye  le  via 
'elle  ne  produit  pas  d*un  droit  décuple 
H  Tileor  iiosr  lilTorisBr  la  bièra  qu'elle 
loit,  eela  se  compfttid  y  cnaîs  que  noua 
MHS  de  \à  «ose  du  nord  de  la  France, 
Imités  de  rinfiôt,  les  vius  du  midi  et 
itrerda  la  Frauce»  cela  se  comprend- 
'  laîseos  des  roules  pour  aotiyer  la 
jttde  nos  produits  du  înidi  au  nord,, 
irappooa  dans  le  nerd,  par  un  droit 
oa  triple,  iês  vîm  du  midij  dont 
ikeas  ainsi  Teasor. 
bide  1816 (SanTril,. art.  n9),sia- 
fu.les  droits  d^octroi  sur  les  bois- 
araorraienl  excéder  ceux  perçus  aux 
tries  tilles  aa  profit  du  trésor.  La  loi 
Ittle  était  botone»  mais  une  exception 
ooDienait,  renfermait  la  mort  de  son 
i;e!ie  portait  qu*U  pouvait  y  être 
^  par  une  ordonnance.  Une  exceptiou 
Me  qui  met  à  néant  une  loi  générale, 
anioananee  qui  tue  une  loi  f 
errivaceci  que  la  surtaxe  qui  devait 
one  rare  eitception,  devint  la  règle.  Le 
itraement,  débordé  par  les  exigences 
villes,  menacé   par  les  influences  de 
feprésantaots,  oublia  que;rexagération 
S)its  d'entrée  est  préjudiciable  au  fisc, 
fil  diflûnue  la  consommation,  et  ou* 
iMrtoot  le  principe  qui  ne  permettait 
lux  communes  de  percevoir  sur  un  seul 
loli  plus  que  le  trésor  lui-même,  La  sur- 
a'a  pas  grossi  les  recettes  municipales  ; 
elle  eut  lieu  les  recettes  Turent  sta- 
iiires,  li  où  la  réduction  des  droits  s'é- 
iii  les  receltes  s*accrurent.  La  révolution 
MuiJIet  restreignit;  le  droit  d'entrée  aux 
|k^  de  4,000  imea,  mais  la  loi  du  12  dé- 
ibre  1830  garde  le  silence  sur  les  sur- 
t»,  et  chose  étrange,  la  surtaxe  qui  élait 
^^soirc,  resta  là  oh  l'octroi,  qui  élait  le 
■fipal,  avait  disparu.  Les  surtaxes  sur- 
irent à  la  loi  du  12  décembre  1830.  Du 
ipe  que  les;villes  au-dessous  de  4,000 
éUîent  affranchies  des  droits  d'enlçée,^ 
■liait  conclure  que  les  mêmes  villes  au- 
^05  de  4;000  Ames  étaient  affranchies  du 
^de  surtaxe,  lequel  avait  le  droit  d*entrée 
■Mese.  L«  gouYememont  en  a  tiré  la 
Wjoettce  eoatraire.  fit,  kânde  &'adoucir, 
J^statioD  des  eoptributions  indirectes 
■^^  aggravant.  Viutja  loi  de  1841,  qui 
Ppnma  la.faeolcé  qu'avait  la  eommune 
I^Ddiîr  les  droits  de  licence  et;  de  cir- 
ititon.  Sw  1431  communes  sujettes  au 
2'i  d  octroi,  107»  imposent  les  boissons, 
;De  les  imposent  pas  dutout 
^iis  6ts  oonmuues,  l'octroj  est  égal  jau 
•^»^  d  entrée  ;  dans  455  aux  droits  d'entrée 


et  d'octroi  se  joint  une  surtaxe  qui  s'éleva 
Ik  au  double,  là  au  triple,  ailleurs  au  qua- 
druple des  droits  d'entrée,  quelquefois  au 
septuple.  U  y  a  des  villes  où  les  boissons.ne 
payent  ni  droits  d'entrée,  ni  droils  d'octroi. 
U  y  a  des  villes  qui  payent  le  droit  d'entrée 
aeul  Jl  y  a  des  villes  t|ui  payent  seul  )e  droit 
d'octroi.  11  y  a  des  villes  qui  najrent  tout  k 
la  ibis  le  droit  d'entrée  et  le  droit  d'octjrui.. 
U  y  a  des  villes  qui  payent  le  droit  d'octroi^ 
evee  une  surtaxe.ll  y  a  des  villes  qui  payent, 
avec  une  surtaxe  le  droit  d'entrée  et  le. 
droit  d'octroi.  Il  y  a  des  villes  qui  payant  le 
dfoit  d'entrée,  lé  droit  d'octroi,  une  surtaxe, 
et  des  décimes  extraordinaires  syr  roctroi. 
Enfin  il  y  a  des  villes  qui  n*imposent  k  l'oc- 
troi que  les  boissons,  et  cela  contrairement 
à  la  K)i  qui  soumet  cinq  classes  d'objet  de 
consommation  aux  droits  d'octroi. 

Les  .départements  les  plus  surtaxés  sont 
le  Finisti^e,  le  Nord,  les  Côtes-du-Nord,  le 
Morbihau,  les  Basse$-Pyrénées,  Seine-et-. 
Oise,  le.  Charente-Inférieure. 

itans  le  département  du  Nord,  le  plus  sur-, 
cbargéde  tous  par  les  surtaxes,  elless'élèvent: 
jusqu'à  6  fr.  80  c,  7  fr.  20  c.  et  même  jus- 
qu'à 8  fr.  80  c  Sur  144  communes  où  les 
boissons  sont  imposées,  le  département  du 
Finiatère  eu  a  140  où  les  boisson^  sont  sur- 
taxées.. 

C'est  la  guerre  du  nord  et  de  l'ouest 
contre  le  midi.  Les  préoccupations  locales 
étouffent  la  nationalité.  Le  patriotisme  mu- 
nicipal a  fait  oublier  que  nous  sommes  uu 
seul  peuple,  une  seule  famille,  et  nous  a 
,  fait  relever  autour  de  nous  les  barrières  et 
les  douanes  du  moyen  êse.  {Considérations 
sur  les  oeiroiSf  etc,  par  II.  le  marqtiiç  dQ. 
le  Grange.) 

La  taxe  et  le  surtaxe  qui  pèsept  sur  le& 
vins  ne  sont  pes  la  seule  plaie  des  ?5  dé«. 
parlements  vinicoles  ;  la  falsification  en  est^ 
uueiiutre.  A  ces  nolssons  factices  d^^is  les-, 
quelles  entrait  la.  liiarge,  le  bois  de  tei^^tuç^e^ 
et  le  protoxyde  de  plbmb^  succédèrent  des, 
falsifications  plus  énononûques.  Qn  s'est  servi 
d'eaux  fermentées  par  des  subslt^ces  sac-^ 
charines,  avec  des.additions  d'alcool,  de  vi- 
naigre, d'acide  tartarique  et  quelque  peu  de 
gros  vin  du  midi.  On  y  a  employé  de  salqa 
aquetures  de  restant  d'ea^i  et  de,  viu 
épongés  sur  les  comptoirs  et  remises  au  cij^^ 
vage  par  les  débitants.  L'éiaiu.(lesi.cQm.p<i 
toirs,  imprégné  de  sel  de  pl6iQb,.des  ma<j 
titres  animales,  employées  aji  coHage,  je- 
tèreiiLdaus  la  messe  des  liquidfsjs  en,  fer- 
meniation  des  éléopents  meurtriprs.  Les  fal- 
sifications s'étendent  par  année  à  160,000 
lieetolitrcs  dans  Paris  seulement;  on  cx)m- 
prend  quelle  affreuse  atteinte  est  portée 
ainsi  à  la  sabté  des  classes  ouvrières. 

Non-seulement  les  classes  ouvrières  en 
sont  victimies,  mais  le  trésor  et  la  ville  de 
Paris  y  perdent  ensemble,  selon  les  rensei- 
gnements officiels*  plus  de  trois  millions 
^a,256,000  fr.),  et,  suivant  M.  Mauguîn, 
presque  le  double.  L'abaissement  des  re» 
celtes  de  la  caisse  municipale  révélait,  en 
1842,  une  perte,  eu  13  ans,  de  plus  de  X^ 
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millions  pour  le  trésor,  et  pour  la  Tille  d* 
Pari^s  de  plus  de  90  millions.  Quelles  me* 
sures  de  siirveillance  datent  prises  pour 

{revenir  et  pour  punir  celte  atteinte  énorme 
la  santé  publique  et  aux  loisQscales? 
Treize  dégustateurs  et  un  contrMeur  étaient 
institués  pour  surveiller  6,Mi  débitants; 
13  dégustateurs  faisant  leur  inspertion  de 
k  mois.  Quant  aux  débitants  de  la  banlieue, 
Tinspection  ne  les  atteignait  pas,  la  Tille  ne 
permettant  pas  à  ses  agents  d*cxercer  hors 
des  t)arrières. 

Uatthieu  de  Dombasle  a  proposé  de  rem* 
placer  les  droits  actuels  sur  led  Tins  par  on 
impôt  unique. 

Une  loi  relative  k  la  police  du  commerce 
des  Tins,  a  été  volée  par  rassemblée  légis- 
lative, en  1850,  sur  la  prc»posilion  de  M,  le 
marquis  de  la  Grange. 

Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  bois- 
sons faUiOées  contenant  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisoa* 
nement  d  un  mois  k  deux  ans,  et  d*une 
amende  de  50  fr.  k  2,000  fr.  Si  les  boissons 
falsîQées  ne  contiennent  aucune  mixtion  nui* 
siblo  k  la  santé,  la  peine  sera  de  six  jours  à 
un  mois  de  prison,  et  de  tO  fr.  k  600  fr«  dV 
niende.  Seront,  dans  tous  les  cas,  saisies  el 
conOsquées  les  boissons  falsifiées,  trouvées 
appartenir  au  vendeur  ou  débitant.  Elles 
seront  répandues  même  devant  rétablisse- 
ment ou  le  domicile  du  délinquant,  si  le 
tribunal  juge  k  propos  de  Tordonner.  Néan- 
moins, quant  aux  boissons  saisies  ci  con- 
fisquées qui  no  contiendraient  pas  de  subs- 
tances nuisibles  k  la  santé,  et  lorsqu'il  n*aara 
M  constaté  qu'  une  fraude  commerciale,  le 
tribunal  pourra  les  attribuer  en  tout  ou  en 
partie,  dans  les  proportions  qu'il  jugera  con- 
Tenables,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  soit 
de  son  ressort,  soit  du  domicile  des  coo* 
damnés.  En  cas  de  récidive  dans  l'espace  de 
cinq  années,  pour  Tun  des  délits  prévus 
par  les  articles  précédents,  les  peines  por- 
tées par  ces  articles  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double.  La  vente  et  le  commerce 
des  vins  sont  interdits  aux  fabricants  de  vi- 
naigre dans  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  |)Olice.  La  contravention  k 
coite  disposition  sera  punie  d'une  amende 
deSOOfr.  k  1,000  fr.  L'article  ^03  du  Code 
pénal  sera  {applicable  aux  délits  de  la  pré* 
sente  loi,  etc.— C'est  Tarticle  qui  admet  des 
circonstances  atténuantes. 

Avant   1789,  2,120,000  hectares  étaient 

})1antés  en  vignes  ;  il  n'en  reste  que  2  mil- 
rons  d'hectares;  ainsi  dégénérescence  dans 
la  quotité  cultivée. 

Le  conerès  central  d'agriculture  de  1844  se 
plaint  delà  dégénérescence  dans  la  qualité  et 
de  Texcëà  des  charges  fiscales.  Il  reproche  k 
l'industrie  vinicole  de  quitter  les  coteaux 
pour  descendre  dans  les  plaines';  il  signale 
la  tendance  k  l'excès  d'engrais  pour  accrot* 
tre  la  quotité,  plus  la  fraude  et  la  falsifica- 
tion. Au  lieu  d'encourager  les  cultivateurs 
qui  veulent  relever  la  gloire  de  cette  in- 
dustrie, on  les  décourage.  Nous  avons  des 
vinicultcurs,  «Ht  le  congrès,  qui  pourraient 


cbasserdenes  marchés  les  vins  de  li  ^ik  nr 
nousdemaudousk  Madère,  k  rEspogne, 
Grèce.  Les  jurys  départementaux  voniju^ 
exclure  nos  vins  du  concours.  On  vr 
Paris,  pour  vin  de  Mftcoo,  300,000  in 
pour  90,000  qui  y  pénètreat  en  réâlii^. 
des  fléaux  deVagriculture,  c'est  la  cor 
rence  élrasgère.  On  cultive  le  vin  jus 
fond  de  l'Allemagne,  depuis  1815.  Los  > 
mands  ont  pris  Te  goût  du  vin  cbei  :. 
la  production  •  décuplé  chez  eux  û(^ 
aOatis. 

Nos  Tins  sont  frappés  de  proliibit  i 
Prusse  et  en  Bavière;  ou  D>n  boit 
ces  deux  royaumes  que  chez  nos  m: 
deurs.  L'Allemagne  vend  des  vins  c 
currence  avec  nous  dans  les  deux  A 
ques;  nous  ne  conservons  la  prion; 
tx)ur  nos  grands  vins.  Si  oou5  proi , 
trop,  c'est  que  notre  commer'^e  d  ex, 
tion  est  perdu  ;  raison  de  piusi  dit-on. 
favoriser  le  commerce  des  vins  k  1  ini. 

Le  commerce  des  vins  ne  souffre  w^ 
tout  également;  Il  souffre  plus  dansi 
que  dans  le  centre.  On  plante  la  vigi. 
ne  faut  pas  la  planter,  et  on  dépla:; 
!e  midi  qui  produit  les  grands  vins  o- 
bl^  vient  mal.  Il  faut  y  replanter  k 
et  lui  ouvrir  des  débouchés  par  les  c. 
de  fer. 

La  plantation  de  la  vigne  dans  le>i 
impropres  aux  vins,  est  Tenue  de  1\. 
tion/de  droits  accordée  au  propriétar 
ses  vins.  On  a  planté  pour  être  alTia: 
droit  d'entrée. 

Du  reste,  la  consommation  a  dinii: 
Paris,  où  l'on  buvait  134  litres  par  ;  < 
ne,  avant  89,  on  n'en  boit  plus  que  Si 
Le  congrès  réclame  rabolition  iiiiii 
des  surtaxes. 

Tandis  que  le  droit  d'entrée  du  touf 
est  de  10  p.  0/0,  celui  du  vin  est  de  W 
Quand  Paris  a  élevé  son  octroi,  il  a  [^ 
prétexte  le  besoin  de  soulager  la  po; 
pauvre  ;  il  est  resté  maître  de  loi 
maître  de  l'allocation  qu'il  attribue  au 
vres.  Le  conçrès  réclame  rabaisseni^i 
cessif  du  droit  d'octroi  jusqn*an  taux  >• 
60  Cy  rheclolitre. 

Un  membre  demande  que  l'abaiv^ 
soit  d'un  tiers  l;ik  du  droit  d'entrée.  1 
grès  invite  le  gouvernement  à  nioJ< 
tarif  d'octroi  à  l'entrée  des  villes,  et 
soit  posé  comme  règle  qu'aucun  c^c  : 
pourra  être  établi  sans  l'autorité  de  la 

Un  membre  du  conseil  général 
répondant  aux  défenseurs  des  intérC^ 
coles  (M.  Lanquetin),  dit  avec  beauô 
raison  qu'au  heu  de  pousser  k  la  oc  : 
matioD  du  vin  parmi  le  peuple  de  P^riN 
qui  la  consommation  est  de  plus  e: 
susceptible  de  s'étendre*  il  faudrait 
ses  etiorts  vers  la  consommation  des  r 
tions  rurales  si  nombreuses  qui  en  ^^ 
vées.  11  ^  a  là  des  consommateurs  } 
lions,  des  consommateurs  auxque)>  : 
du  vin  terail  utile  et  non  nuiî>il'le. 
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Le  nombre  'des  onvriers  viniciriteurs  e$i 
éff  loé  à  VSèJKO. 

SM-il  i  propos  d'enseigner  aux  culli- 
vtievs  oee  indoslrie  accessoire  et  sapplé- 
m,  oa  10  MHBs  une  induslrte  eo  rap(K>rl 
tm\H  iraraaxdes  champs.  La  raison  de 
iécider  »i  1^  que  la  cntlure  des  terres. offre 
Im  mortes  saisons»  des  oiaayais  temps  et 
ki  beores  Klires  c^u'il  fiQt  ooeoper»  le  loisir 
frnrfuisael  la  dissipation,  de  la  dépense  et 
|5  vices  ;  ir  que  la  caltore  des  terres,  réduite 
iDo  cbamp  de  peu  d*éteQdae,  sodU  difitci*^ 
li  aux  besoins  d*one  fiimil)e»*si  on  n'y 
I  pas  one  iadustrie  productive»  pen- 
tes Toillées,  les  mautais  temps  et  la 
où  il  r  a  cb6ma)$e  dans  les  travaux 
dMmpsfS*  une  ou  plusieurs  industries 
fsoires  ajoutent  aux  ressources  de  Ta- 
hreen  ceci  qu'elles  diminuent  les  dé- 
eausëes  pour  achat  d'objets  néces- 
I  la  culture  ;  c'est  une  grande  écono- 
foor  uo  cultivateur  d'être  taillandier, 
,  sellier,  cordonnier  et  tailleur, 
cest  on  grand  profit  d'être  k  ses 
perdus  le  taillandier,  le  charron, 
;  le  cordonnier  ou  le  tailleur  d'une 
delà  commune.  La  campagne  ainsi 
plus  tributaire  de  la  ville. 
eeii  on  répond  1*  que  dans  nos 
lempérés  il  jr  a  très-))eu  de  mortes 
iS  qae  le  mauvais  temps  est  suffisam- 

Boecapé  par  les  travaux  accessoires  à  l'a- 
luire  qui  s'exécutent  dans  la  ferme  ; 
En  rétablissement  d'one  industrie,  telle 
irélat  de  charron,  taillandier,  charron- 
ftfon,  etc.,  serait  (iOur  le  cultivateur  plus 
prrassaDt,  plus  onéreux  qu'on  ne  pense; 
^il  n'j  a  pas  de  cultivateur  qui  n'ap- 
pe  et  ne  sache  par  habitude  et  nar  né- 
pé  rai:commoder  un  contre  de  cnarrue, 
ftincher  un  hoyau,  donner  le  fil  à  sa  bé- 

kM  i  sa  hache.  Quant  à  ses  heures  de 
r,  5'il  lai  en  reste,  il  les  emploiera  à  étu- 
Hans  les  nnnuels  un  peu  de  théorie  en 
ieuhare. 

i^  objections  peuvent  se  réfuter,  mais  il 
tn  une  dernière  fort  grave  :  Si  vous  don- 
Iklhomme  des  champs  une  industrie  qui 
nnde  possible  la  migration  des  champs 
I  «ilie,  il  vous  échappera  par  cette  voie. 
ri  an  moven  de  se  tirer  de  cette  diffi- 
c'est  de  ne  donner  h  l'habitant  des 
igoes  d'autre  industrie  accessoire  que 
dont  il  ne  pourra  faire  usage  à  la  ville. 
Déferez  donc  du  cultivateur  ni  un 
A  ni  un  cordonnier,  mais  pourquoi 

C%  lai  appcendre  du  charroooage,  cle  la 
ie,  de  la  taillanderie  que  ce  qui  n'est 
tobie  qu'à  la  campagne  7  Le  cultivateur 
tîadela  forélsera  bûcheron  accessoire* 
M.  il  sera  sans  inconvénient  cerclier,  sa- 
itriaèoie. 

h  risoné,  il  ne  faudrait  pas,  pour  éviter 
Aê),  tomber  dans  un  pire,  ni  même  res- 
^ioBiiaire  dans  un  état  mauvais,  pour 
kt  les  inconvénients  possibles,  inhérents 
&  progrès.  Si  la  commune  est  rapprochée 
^  ville,  si  les  mœurs  de  la  campagne  sont 
verses,  si  le  penchant  à  l'aleher  est  da- 


minant^  effréné,  si  la  culture  est  telle  qu  elle 
fasse  vivre  le  travailleur,  on  devra  dans  ces 
conditions  éviter  l'écueil  des  industries  acr 
oessoires;  mais  les  industries  accessoires 
sont  non-seulement  dignes  d'enoourage«' 
ment,  mais  indispensables  dans  certaines 
contrées,  et  un  de  nos  économistes,  M.  le 
docteur  Yillermé,  a  constaté  que  là  oiii  le 
petit  propriétaire  est  à  certains  jours  et  dan« 
certaines  saisons,  lui  ou  les  siens,  tisserand 
ou  filenr»  cultivateur  à  la  fois  et  artisan»  là 
règne  le  plus  de  bien-être,  toute  la  famille 
alors,  père,  mère  et  enfants,  contribuant 
pour  leur  part  à  l'aisance  commune. 

Parmi  les  diverses  occupations  accessi>ires 
qui  peuvent  améliorer  l'aisance  du  cultiva- 
teur, nous  nommerons  le  jardinage,  l'éduca- 
tion de  la  volaille  et  autres  animaux  domes- 
tiques, des  porcs  par  exemple,  les  vers  à 
soie,  la  culture  des  plantes  médicinales,  tinc- 
toriales, l'amélioration  des  fruits  et.  légu- 
mes. On  cite,  dans  les  départements  de 
l'Ardèche  et  de  la  Drame,  des  communes 
rurales  qui  vendent  annuellement  pour  plus 
de  100.000  fr.  de  soie.  Les  pruneaux,  les 
figues,  les  dates,  les  jujubes,  les  fruits  secs,, 
sont  un  objet  de  commerce  pour  certaines, 
contrées. 

La  portion  du  nord -ouest  de  la  France 
qui  avoisine  le  littoral  de  la  mer  fait  de/s. 
expéditions  considérables  d^OBufs  en  Angle- 
terre. Diverses  plantes  élevées  sans  frais, 
sont  achetées  par  les  herboristes.  Il  n*est 
pas  jusqu'aux  fleurs  de  certaines  plantes, 
jusqu'aux  olumes  de  la  volaille,  jusqu'aux 
os  et  aux  ocbris  des  (luimaux  qui  n'acquiè* 
rent  une  valeur.  Le  cultivateur  distille  eu 
plusieurs  endroits  le  marc  de  raisin,  de  la 
poire,  de  la  pomme  de  terre,  la  cerise.  Il 
peut  confectionner  les  conserves  de  fruits, 
tels  que  la  groseille,  la  pomme,  l'abricot,  et^ 
avec  l'aide  d'un  pressoir  banal,  extraire 
l'huile  de  la  noix  et  du  colza« 

Les  habitants  de  la  forêt  Noire,  ceux  du 
Tyrol,  façonnent  eux-mèmes,du  bois  de  leurs 
forêts,  des  outils,  des  meubles,  font  des 
sculptures  et  jusqu^à  des  horloges  qu'ils  ex- 
portent au  loin. 

Dans  plusieurs  contrées,  la  saison  de  l'hi*- 
ver  est  employée  dans  la  chaumière  du  cul** 
tivateur  à  filer  et  tisser  la  laine,  le  lin,  le 
cbapvre  nécessaire  pour  vêtir  la  famille,  à 
confectionner  le  linge  et  les  objets  d'ha^ 
billement ,  à  construire  ou  réparer  des 
outils,  des  chariots,  des  instruments  né- 
cessaires à  Texploilation  des  harnais  des 
animaux  de  trait.  Le  tissage  introduit 
dans  les  villages  alimente  des  fabrications 
considérables  et  donne  lieu  à  un  com- 
merce étendu  ;  il  livre  à  ce  commerce  des 
toiles  écrues  de  chanvre,  de  lin,  pour  êtpe 
teintes  et  recevoir  un  apprêt;  en  Alsace,  des 
tissus  de  coton  pour  être  imprimés;  des 
mousselines  à  Tarare  ;  en  Saxe,  des  tissus, 
mélangés  de  diverses  sortes  pour  linge  de 
table  ;  en  Suisse,  des  rubans,  des  étoffes  de 
soie;  dans  une  portion  du  département  du 
Jura,  comme  â  Genève  et  à  Neufchfltel, 
rhorlogerie  vacheroberdes  ouvriers  au  seui 
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le,  sont  i  b  fois  difJdMrs,  ttsteniHis 

;;iriilttiirs.  lis  pMnncnt  pM  aux  tnitaot 

eai»pa|Bf»«u  moins  «a  lemps  des 

Mts;   mais   an  1res  -  grand  nombre» 

..  riéteires  oa  non  de  la  maison  pnr  eux 

[âpée.  De  deanenl,  à  l'aieÙer,  qw  les  mcK 

pu  qoe  leur  laisse  libres  ta  culture  du 

m  ou  tse  la  petite  piàce  de  lerre  aMenant 

ior  balMtatiofi.  « 

ir  tes  90,0(M  ouvriers  dont  se  (^m- 
h  fibrîqae   de  Reims ,    12  ou  15 
^  peat-Mre,  ne  travaillent,  dans  les  ate- 
que  les  deux  tiers  de  Tannée  au  plus, 
qutre  autres  moi»  sont  donnés  aux 
IX  des  ebamps.  Beaucoup  d*autre8  ne 
eotet  ne  tissent  la  laine  que  dans  les 
ooments  perdus  pour  Tagriculture. 
iesliibrjqiies  d^Amîens,  presque  tous 
.  eraods  de  la  earonagno  se  livrent,  du* 
tfielaoes  mois»  de  la  On  de  juin  h  la  fin 
Rf(emDre«  aux  travaux  de  l*agriculture» 
les  vallées,  surtout  dans«celles  de  fa 
irexploitation  des  tourbières  ;  cette 
9»  à  on  double  avantage»  celui  de 
à  vivre  d^abord»  et  de  plus,  celui 
permettre  de  fabriquer. à  bon  mar<- 
L'eipbitation  des  tourbières  est  pour 
lortout  très-lacralive»  puisqu'elle  a(V 
i  l*bomme  fait  jusqu'à  3  fr.  par  jour» 
IS  k  20  sous  aux  enfants  déjà  un  peu 
(  et  aux   fenames»  qui  pétrissent  la 
,  la  moulent  en  briques  et  la  font  sé« 
U  famille  logée  quelquefois  dans  sa 
maison,  possède  un  petit  jardin*  et 
lie  environ  un  hectare  de  terre.  Elle 
lever  un  ou  deux  porcs,  et  dans  les 
s  pourvus  d'une  prairie  communale, 
[une  vache  au  moins  durant  Pété.  Oii 
lire,  a  deux  lieues  d'Amiens»  bon 
de  ces  tisserands,  petits  proprié- 
tés travaux  de  Tagriculture  oBVeni  k 
ap  d'ouvriers ,  et  surtout  d'ouvriers 
wîques  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
nd,  une  ressourcé  qui»  si  elle  venait 
manquer,  les  laisseraient  dans  la  plus 
ide  misère»  tant  les  salaires  sont  fai- 

igéoéralité  de  la  population.du  Jura  est 
Me.Par exception»  à  Lons-Ie-Saulnier  et 
15,  elle  trouve  du  travail  dans  les  puiti 
ie  ces  deux  villes.  Elle  appartient  è  la 
des  manouvriers.  A  Saint-Claude,  elle 
\i  industrielle»  et  ce  que  nous  disons 
int-Claude,  il  but  l'entendre  de  tout 
idissement.  L'industrie  répare  le  tort 
10}  ingraL  Les  articles  de  Saini- Claude 
tonoos  du  commerce  dans  le  monde  en- 
r.  La  tabieUerie^  la  ioumerie,  la  /aptdni- 
ie  fournissent  les  principaux  de*ces  arti- 
'.  Les  peignes»  les  tabatières»  les  jouets 
maats  de  Saint-Claude  approvisionnent 
e  partie  de  FEnrope.  Sur  8»il00  habitants» 
wlc  compte  *.000  industriels.  Deux  can- 
'5f  les  Moirans  et  les  Bouchbux»  travail- 
t  les  mêmes  articles  que  Saint-Claude. 
5  ciotODs  de  Morez  et  de  Saint-Laurent 
ioDoent  à  llioriogerie  et  à  la  fabrication 
^  (ournebroches.  On  trouve  aussi  la  pa- 
çr^e  dans  l'industrie  locale.  La  popuV- 


Uoa  des  43mpagaesiire  iin  grMd  parti  de  la 
préparatioo  des  franaMs*  La  vaine  pliure 
abonde- dans  le  pays.  L'ouvrier  de  la  ville 
et  des  campagnes  trouve»  à  Saint-Claude, 
huit  ou  dix  intermédiaires»  qui  lui  fournis!^ 
sent  les  matières  premières  qu*on  nomme 
^bauetMn.  Ces  intermédiaires  ont  des  voy ar 

Seurs  qui  débitent  les  produits  de  Tarron- 
issement  en  France  et  &  l'étranger;  eu 
France»  à  la  foire  de  Beaucaire  principale* 
ment.  Le  taux  général  du  salaire  de  l'ou- 
vrier est  de  1  fr.  50  c.  Le  salaire  de  2  fr.  est 
déjè  une  exception.  Ceux  de  3  et  4  fr.  sont 
extrèment  rares.  Celui  des  enfants  est  de 
60  c.  Les  femmes  ne  sont  pour  rien  dans 
l'industrie.  Qu'il  nous  suflise  de  dire»  fioiir 
donner  une  idée  du  bas  prix  de  la  main* 
d'muvre»  que  12  douzaines  de  chapelets  eu 
verroterie,  ne  rapportent»  à  l'ouvrier»  que 
40  centimes  t 

Plusieurs  évéques  se  sont  réunis»  dans 
une  ville  du  centre  de  la  France»  pour  re* 
chercher  les  moyens  de  substituer,  h  l'in- 
dustrie du  rouet»  dans  les  campagnes»  une 
occupation  qui  offrit  plus  de  ressources  aux 
pauvres  fileuses.  Il  fut  résolu  qu'on  tente- 
rait de  proiiager  l'usage  d'un  instrument 
nouveau  qui  rempla^glt  le  rouet  et  offrit 
une  grande  économie  '  de  temps  et  de 
matières.  Une  circulaire  devait  être  adressée 
dans  ce  sens  aux  curés  de  villages.  A  Pari:$« 
où  les  ouvrières  sont  plus  avantageusement 
payées  que  les  campagnardes;  les  dévi- 
deuses,  qui  préparent  le  Ql  pour  les  fabri- 
cants de  cbAles»  gagnent  50  c.  par  jour»  en 
travaillant  douze  ou  quatorze  heures.. 

Le  travail  à  domicile»  le  plus  souvent, 
s'appliquent  aux  populations  rurales,  nous 
en  parlerons  ici  avant  d'aborder  le  sujet  des 
c!asaesiudustrielles« Souvent  il  transforme  un 
district  ei^  une  sorte  de  grande  iioibrique  où 
chaque  ehauiiiière  devient  un  atelier*  Ou 
Iteut  évaluer  à  S0»000  ie  nombre  des  ou- 
vriers à  domicile  compris  dans  la  iiortion 
de  la  Normandie»  dont  la  petite  ville  oe  Fiers 
est  comme  le  chef-lieu.  Cette  région  des  ou- 
vriers à  domicile  embrasse  la  partie  occi- 
dentale du  département  de  l'Orne»  et  dé- 
borde au  nord  de  celui  du  Calvados.  L'in- 
dustrie s'y  applique  k  la  iiibrication  des  cou- 
tils» des  toiles»  des  iiamoiêesf  etc.  Quand  on 
Suitte  la  demeure  négligée  et  si  souvent 
éserte  des  ouvriers  de  Rouen  pour  entrer 
sous  le  toit  du  tisserand  de  Fiers»  on  se  croi- 
rait transporté  dans  un  autre  siècle  et  chez 
un  autre  peuple.  Ici  la  vie  de  famille  est  en- 
racinée dans  les  mœurs  ;  père»  mère»  fils  et 
fille,  passent  tout  le  jour  autour  des  mêmes 
métiers»  concourent  h  la  même  production» 
chacun  suivant  sa  force.  Cette  existence 
calme»  on  l'accepte  pour  toujours»  on  n'en 
rêve  pas  d'autre;  on  souhaite  de  ne  se  quit* 
ter  jamais.  Les  fruits  du  travail  et  des  dé- 
penses quotidiennes  sont  également  mis  en 
commun.  Le  chef  de  la  famille,  dont  l'auto- 
rilée  respectée,  réveille  quelques  souvenirs 
antiques,  dirige  tout  dans  Tintérêt  de  tous. 
La  femme  jouit  d'une  influence  considéra- 
ble :  épouse»  mère»  sœur  aînée  mrêmç»  cl^le 
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psfople»  ne  saafaîeni  évideinroent  se  dis- 
A^iiierilaas  les  oaoïpagnes  ;  de  plus»  le  (ra« 
rt^l  à  domicile^  toi^onrs  un  peu  routinier 
it  sM  DSlore  est  beauoeop  iBOîns^Xavorable 
ml  pfogfés  indasirieU.  Enfio>  si  l'on  est 
kiiiî^é  de  signaler  chet  les  ouvriers  des 
^tiriques  une  sorte  de  déchéance  morale» 
0  reaiarqoe  trop  souvent  chez  les  ou- 
witftsh  domicile,  un  étet  de  stagnation 
pieilectuelle  qui  n*est  |>as  sans  périls*  Ces 
^iers  sont  plus  paisibles  auîourd*hui 
les  autres,  plus  respectueux  de  la  tra- 
m\  nais  si  le  tent  empoisonné  des  fnus- 
tedrînes  parvenait  à  gAter  la  droiture  de 
instinciU,  ils  seraient  plus  difficiles  à 
tr  et  à  contenir.  Les  voies  qui  peu- 
conduire  la  vérité  jusqu'à  eux  sont  filus 
lies  moyens  d'action  plus  incertains. 
on  dierche  à  leur  souffler  Tesprit 
_.  joo  on  ne  manque  jamais  de  leur 
ifi'its  sont  privés  de  garantie  contre 
' — 'oilation  abusive,  qu'ils  sont  moins 
que  dans  les  manufactures  où  les 
auvent  s'entendre  et  discuter  leurs 

. a  jour  pourrait  arriver  où  après 

Jh^^mas  accusé  le  régime  de  1  iu- 

r  ea  atelier,  on  le  trouverait  plus  fa* 

I  r^lariser,  que  celui  de  industrie 

*îlée  dans  les  campagnes.  {Revue  dt§ 

f  :  populmtion  oupriêre^  par  M«  A. 

15  novembreiSSl.} 

fenaarques  qui  précèdent  peuvent  être 

lau  poiatde  vue  politique  et  sous  le  rao- 

iodustriel,  mais  si  l'on  se  reporte  à  la 

de  rhomme,  il  aura  toujours  dans  les 

rassemblements  un  écueil  pour  les 

.Les  mauvaises nKBurs  seront  plus  ré* 

s  que  les  bonnes  et  les  mauvaises  im- 

9    plus  iaciles  à  prendre  que  les 

inspirations  à  éprouver. 


L  6/asses  indueirielteê,  —  Les  insti* 
qoi  régissent  Findustrie  ont  disparu, 
dhaptal  ;  illiint  en  fbrmerde nouvelles, 
ippropriées  aux  intérêts  et  aux  lumières 
kcie  ;  ne  pas  condamner  les  anciennes, 
^la  seal  qu*elles  ont  existé  ;  ne  pas  cOn- 
r  les  nouvelles,  par  cela  seul  qu'elles 
^nt.  [Tnéusirie  françaUe  1819.) 

ïs  une  séance  de  l'académie  de  Mftcon, 
Latcretelle  lait  la  critique  de  la  tendance 
tia  des  esprits  vers  Tindusirie.  H.  de 
îoe,  qui  assistait  à  cette  séance  en  sa 
de  président  du  conseil  général  de 
t-et-Loire,  a  refuté,  dans  un  discours 
msé^  toatesles  allégations  de  M.  de  La- 
ie. Ce  discours,  est  une  des  plus  profita- 
ivresde  celui  qui  en  a  produit  de  si  ma- 
lues.  De  tous  les  devoirsque  l'honneur 
^ider  le  conseil  général  pouvait  m*im- 
le  plus  inattendu  et  le  plus  doux  pour 
\iii  rorateiîr,  est  d'exprimer  la  haute  sa- 
jou des  représentants  du  département 
Kdémie  de  JCIcon,  à  ce  corps  savant  et 
lire  dont  je  fiiis  partie  moi-même,  qui 
leilli  presque  mon  enfance,  et  où  j  ai 
^heor  H*aroir  aujourd'hui  à  ne  louer 
des  émules  et  à  n'applaudir  que  des 
\  PeriDetteT'-mai  d'ajouter  qu'il  y  a  dans 


celte  circonstance  quelque  chpse  de  plus 
intime  et  en  même  temps  de  plus  solennel 
encore  pour  moi  ;  c'est  Tobligation  de  réfion- 
dre,  pour  ainsi  dire  directement,  è  ce  vieil- 
lard illustre  qui  vient  de  parler  de  moi  avec 
tant  d'indulgence  et  de  laveur,  qui  est  venu 
cacher  sa  vie  et  déposer  sa  renommée  parmi 
nous,  comme  [)Our  nous  apprendre  combien 
ii  y  a  de  simplicité  dans  le  génie  et  de  fami- 
liarité aimable  sous  la.gloire.  (On  applau- 
dit), qui  a  adopté  notre  patrie,  qui  s'associe 
à  nos  sérieuses  études,  et  qui  ne  dédaigne 
pas  rie  faire  entendre  quelquefois,  dans  nos 
modestes  solennités  locales,  cette  grande 
voix,  jamais  épuisée,  quoi  qu'il  en  dise,  qui 
retentit  depuis  cinquante  ans  du  haut  de  la 
science,  au  haut  de  Tbistoire,  et  aujour- 
d'hui en&a  du  haut  de  la  morale  et  de  la  po- 
litique. Vous  avez  nommé  H.  de  Lacretellel 
(On  applaudit.)  J'ai  dit  vieillard,  pour  lui 
complaire,  et  en  comptant  le  nombre  de  ses 
utiles  années;  il  est  jeune,  car  il  médite  en- 
core! il  est  jeune,  car  il  porte  en  lui  les 
deux  éclatantes  protestations  contre  la  vièiU 
lesse  :  la  puissance  d'aimer  et  la  puissance 
d'espérer  toujours  I  Rendons  grflce  à  laséye 
intarrissable  de  cet  esprit  qui  pense  avec  les 
philosophes,  qui  ju^è  avec  les  historiens, 
et  qui,  s'il  nous  était  permis  de  déchirer  le 
voile  des  secrets  de  son  talent,  nous  prou- 
verait même  auHl  sait  chanter  avec  les  poêles. 
Je  demande  a  répondre  quelques  mots,  au 
nom  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de*  présider, 
aux  ingénieuses  considérations  qu'il  vient 
de  vous  présenter  sur  les  dangers  de  Tiu- 
dustrie. 

En  écoutant  le  spirituel  et  éloquent  criti- 
qiTe  du  système  industriel,  je  n'ai  pu  m'em- 
pêcher,  dit  M.  de  Lamartine,  de  me  souvenir 
que  Jean-Jacques  Rousseau  avait  un  jour 
soutenu,  ingénieusement  et  éloquemment 
aussi,  la  thèse  de  l'inutilité  des  lettres  et  du 
dangers  des  connaissanci^s  humaines.  Le 
paradoxe  a  passé,  l'écrivain  immortel  est 
resté  ;  et  la  France,  après  avoir  applaudi  ses 
sublimes  accusations  contre  ce  qui  faisait  sa 

S;loire,  a  marché  en  avant,  d'un  pas  plus 
érme  et  plus  rapide,  dans  la  voie  de  ia 
science  et  du  génie,  où  elle  a  entraîné  l'Eu- 
rope à  sa  suite.  Ainsi  ferons-nous  demain, 
après  avoir  entendu  les  protestations  de  l'o- 
rateur contre  l'industrie.  Nous  continuerons 
nos  routes  de  fer,  et  nous  tenterons  de  nou* 
veaux  efforts  mécaniques. 

Je  comprends  qu'un  esprit  comme  celui 
de  l'illustre  académicien,  qui  a  conservé 
tant  de  fraîcheur  et  de  poésie  sous  la  matu- 
rité de  la  raison,  déplore,  en  se  jouant,  la 
perte  d'une  civilisation  plus  pastorale,  et  ac- 
cuse nos  machines  d'avoir»  comme  il  le  dit 
si  pittoresquement,  sali  de  leur  fumée  noi* 
rfttre  l'azur  de  son  ciel,  ou  les  lignes  droites 
de  nos  routes*  de  fer,  d'avoir  coupé  les  gra-  > 
cieuses  ondulations  des  sentiers  de  sa  jeu- 
nesse, et  dépoétisé  ses  paysages.  Mais  si 
Ton  sourit  un  moment  k  ses  regrets,  la  rai- 
son haute  et  sévère  de  Thomme  d'Etat  re* 
fuse  de  s'y  associer;  et  même  sous  le  rap- 
port exclusivement  poétique,  elle  trouve  une 
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Mil  «tîèfe,  «fi  aoeroissemenl  de  force  et 
routé,  qoe  Aieo  seul  peut  c«kxaler  ;  il  en 
ésylte  eo6ii»  dns  «n  ateDk  certain  et  peut- 
iie  pfodiiiii,  la  réaHsatîon  de  cette  cbi- 
iir« rêtnéo ea*  raio»  di^piûs  tant  de.«iècles> 
ir io«5  1m coiK|aériotay  par.teqsles  dog-^ 
if5.  e'«it-è-dire  ta  monarebie  Univorselle  1 
iii  II  téiilable  menarchie  onîf  erselle»  la 
ttoirthie  onîTerselle  de  riotelUKenoe,  da 
Moeroe,  da  nodostrie  et  des  idées  l 
Voilà  l'iadustrie-i  Les  iodastries  sont  les 
ta^  |)8r  lesf  ueia  la  cmlisatten  s'éièvei 
mt  par  «èale,  découTerte  par  découverte» 
fioiu-noasJes  maudire,  les  restreindrev 
igioer,  qjrèseela?  Je  sais  bien  (|iie  rien 
M  plui  loia  d'une  pensée  aussi  inûre  qae 
fikre;  je  sais  que  ces  plaintes  ne  sont 
^  jeu  de  Tesprit;  mais  il  est  dangereux 
«rec  la  vérité.  Des  hommes  tels  que 
10  {tend  tout  au  sérieux  :  len  jetatK 
|ttino«erie  i  lettr  si^le»  ils  cOiireiH 
loi  bife  aoceplev*  tttie  erreur A.^ 
irrêiar  nos  Irai^illeuirs,  interdîlre 
f,  briser  vos  maebimes  f  !fon,  il 
4e  oeurage  d'aecepter  les  dtffieuW 
iM  époque  ^t  d'en  triompher  i  C'est 
d'on  violent  effort  que  sont  nés  les 
Mocès  en  otvîliaalion.  Le  monde  de* 
iDdestriel?  Eh  l>ienl  il  faut  donner 
à  rinJostrie,  et  Revenir  ainsi  son 
id  iFîœi  l'endttf eissemeut  de  oœur 
prodait  dans  les  peuples  <{ttifont 

fdieu  de  la  richesse.  Vous  «vez  invoqué 
llliearé  la  sollieitude  du  pays  sur  lès 
%  les  Tîees  et  lea  migres  ëes  classes 
iruses  ;  vous  avez  prononcé»  en  finis- 
toaoïot  de  la  langue  religieuse»  destiné 
eoir  unmot  poUt^ue  :  la  charité  I  Ah  1 
lilea  le  nôtre  aussi»  ch)ye4trle.  J'atteste 
msQiesbenorablMCoU^gueadu  conseil 
Nnl  da  département  I  Ils  savent  si  nos 
Nids  sodC  remplies  d'une  aiitre  pensée 
iftlie  de  l'assistance  aux  nécessités  de 
Idasies  laborieuses.  Nous  ne  sommes  pas 
ctRe école  d'économistes  implacables  ^ut 
l^ocbeoL  les  |>auvres  de  la  communion 
haeplesy  comme  des  insectes  que  la  so- 
if steoue  en  les  écrasant,  et  qui  foni»  de 
Cm  et  de  la  coacurreoee  seuls»  les  lé- 
.  ttrs  muets  et  sourds  de  leur  associa- 
titthislrielle.  Nous  savons  bien  qu'à  une 
^époque»  le  matérialisme  en  haut  a  dû 
H*>f(  cette  législation  de  l'égoisme  en 
M  ce  û*esl  pas  la  nétrel  Nous  croyons» 
h  et  oous  agissons  selon  notre  foi»  nous 
Nis  9ue  la  société  doit  oai«rotr»  agir» 
^%  «tei/fer»  qu'il  n'y  a  de  richesse  lé- 
!■>€  que  celle  qu'aucune  misère  imméri- 
iK'ifea^e. 

btiebesse  publique  a  trois  lois  inflexibles» 
M>«e<  s  le  travail,  la  liberté  du  travail  et 
^Mcarrence.  Chacun  doit  travailler  ;  c'est 
^  de  iaaatore»  la  loi  de  l'esprit»  comme 
■jH^  la  matière.  Chacun  doit  travailler 
*^<Knt,  et  enfin  chacun  ne  doit  avoir 
totit  limite  à  sa  faculté  de  travailler  et 
^f^oireqae  la  concurrence  avec  ceux 
BtriTtilient  et  qui  produisent  comme  lui. 
^^  bloil  Si  on  la  viole»  on  devieat  arbi- 


traire ctu  oppresseur,  on  gène4'fira  au^piofil 
de  l'autre»  ou  l'on  établit  un  véril^ble  mati*^ 
m  un)  4e  travail  et  de  produ^^tion  ;  qiOi  ntm«^ 
seulement  appauvrit  et  ruine  TEtaiv  main 
qui  opprime,  dans  le  travailleur,  la  plus  iiia« 
liénabledes  libertés  de  l'homme»  la  liberté 
de  ses  sueurs  !  Je  sais  que  des  ai>iniona  qui 
se  croient  plus  en  avant  formulent  une  or<^ 
ganisaiion  fidrcée  du  travail  et  une  réparti^» 
tjon  de  la  richesse  publique  en  dehorsrde 
063  conditions.  Le  teinpç  a  seul  les  secrets 
dutèm|is;  iBaisi  dans  l'état  actuel  de  noe 
lumières  et  de  nos  connaissances^  noua 
croyons».  nous>  que  la  liberté  est  encore  ta 
justice^  et  que  rêver  rorganisatioh  forcée  et 
arbitraire  du  travail»  o'e&t  rêver  la  résurrec^ 
tjon  des  castes  de  l'Inde»  au  lieu  de.  Tégai 
lilé  ascendante  du  monde  moderne);  et  là 
tvrannie  du  travail»  au  lieu  de  son  in- 
dépendance  et  de  sa  rétribution  par  aea 
Gsuvres^ 
Mais,  nous  ne  nous  le  diesimulnna  i^tt  nioli» 

eus»  la  concurrence  seule  est  insuffisante  f 
concursence»  c'est  l'égoisme  abandonné  h 
lui-mémOé  la  concurrence  est  sans*  pitié  i 
elle  agit  avec  la  for4;eavett^  et.bruinto  do- 
la  fatalités  elle  foule»  eUe écrase  touiautovf 
u'elle.  Que  tout  le  monde  se  ruine,  pourra- 
que  je  m'enrichisse  !  Voilà  sa  devise.  Ge  né 
peut  pas  être  celle  d'une  société  bien  Ciitev 
d'une  société  morale^  d'une  société  dtui^ 
tienne  surloutvNon»  quand  la  eoncnrreneeh 
a  tué  toute  une.  industrie  et  arraché  Le  iler«» 
nier  salaire,  le  dernier  morceau  de  pain  des 
mains  de  Touvrier  sans  travailv  la  société  ne 
peut  pas  lui  dire  :  Meurs  de  ihiml  Le  d^r^ 
nier  mot»  la  dernière  raison  d'une  société 
bien  faite  ne  peut  jamais  être  kimortlL# 
dernier  mot  d'une  société»  c'est  la  vie;  &*esl« 
è*dire  du  travàl  et  du  pain  1  C'est  le  qu^il 
faut  inévitablement  arriver  f  c'est  là  qu'U 
faut  tendre  è  la  fois  ||iar  la  science  d# 
réconomie«  |)olitique  mieux  étixiiée,  et 
par  ces  inspiraiitMis  du  cœur  humain  qui 
précèdent  et  qui  con&plètent  toute  sciei[ice, 
et  qu'un  de  nos  confrères  définissait  si  bien 
tout  à  rheure  dans  ces  trois  miHs  scblimes  : 
«  Aimer»  c'est  savoir.  », 

Au  delà  des  systèmes  économiques»  il  y 
a  le  monde  tout  entier  t  11  ^  a  le  monde 
moral  1  il  y  a  Dieu  et  ses  lois  non  écrites»* 
qui»  interprêtées  de  plus  en  plus  par  les 
philosophes  et  surtout  par  les  nommes  re* 
ligieux»  viennent  corriger  et  compenser  nos 
lois  toujours  imparfaites»  comme  tout  ce  qui 
est  écrit  par  les  mains  de  l'homme  !  Oui»  il 
y  a  là  des  inspirations  supérieures  aux  ins- 
pirations de  la  cupidité  industrielle»  et  même 
de  la  politique  purement  humaine  ;  sans  ees 
inspirations»  il  n'y  a  pas  une  société  qilt  n» 
succombât  sous  ses  vices»  sous  ses  inégali- 
tés» sous  ses  miières.  L'équilibre»  sans 
cesse  rompu  par  la  cupidité  est  sans  cesse 
rétabli  par  le  dévouement,  lly  a  un  effort 
perpétuel,  en  sens  contraire,  de  la  cupi» 
dite  et  de  la  charité. 

Eh  bien  1  que  voulons-nous»  nous  t  Que 
la  société  politique  ne  reste  pas  impassible- 
ment spectatrice  de  cette  lutte  entre  les  in- 
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dustries»  entre  la  richesse  et  )e  travail; 
qu'elle  inlervien&ey  non  pas  en  se  phiçani 
>arbîtrairen)ent  entre  le  fabricant  et  rouvriez 
entre  le  consommateur  et  le  productew»  en^^ 
Ire  le  travail  et  le  salaire  libces,  mais  qu'elle 
îfitervîenne  avec  toute  la  force  d'adminis*- 
tration  et  de  réfiaration  qui  lui  appartiens 
ipour  placer,  toujours  et  partout  une  assis- 
^nce  a  cdl6d*une  nécessité,  un  salaire  mo*- 
mentané  h  côté  d*une  cessation  de  travail 
un  fonds  commun  des  classes  ouvrières,  et 
pour  créer,  -en  un  mot,  une  providence  vi- 
sible^  éclairée,  active,  sur  tous  les  points 
souffrants  de  la  population,  4k  l'image  de 
cette  Providence  invisible  qui  ne  s'efface 
quelauefois  des  yeui  des  misérables  que 
pour  laisser  à  l^a  société  le  mérite  et  la  gloire 
«de  la  suppléer  un  «nementl 

DécouYrira-t-K>n  les  inoyens  de  réaliser 
{NHlout  cette  solidarité  secourable  de  tous 
avec  tous  que  semblait  invoquer  avec  tant 
<l'espérance,  tout  à  l'heure,  rfllustre  philo- 
sophe auquel  Je  réponds?  Quant  h  moi,  je 
n'en  doute  pas.  La  société  n'a  jamais  man^ 

Îué  d'inventer  ce  qui  hii  était  nécessaire, 
e  grand  inventeur  de  la  société,  ce  n'est 

delà  société, 
^une  fiiculté, 
Tertu  passion-* 
liée  ;  ^  disons  -tek  notre  honneur  ou 
k'ndtre  «xcuse,  cette  passion  de  l'âme** 
Ijoratian  -de  l'humanité  sous  toutes  ses 
foriDes>  c'est  la  passion  caractéristique  du 
siècle  ot  nous  rivons.  G^est  elle,  c'est 
oette  passion  qai  a  emprunté  h  la  reiigioo 
le  mot  sublime  d'égalité,  et  qui  lui  emprun- 
lera  bientôt  j  espère  le  mot  plus  sublime  en- 
core de  dévouement  et  de  solidarité  de  toutes 
les  eusses.  Oe  siècle  qu'on  accuse,  a  fait 
faire  des  pas  immenses  k  la  noiîtique  !  la 
politique  ne  regardait  qu'en  haut,  elle  re- 
garde a  présent  eo  kas;  elle  ne  cherchait  ses 
Ulres  que  dans  la  force,  elle  les  cherche  au- 
iourd'hui  dans  la  raison  religieuse  surtout, 
qui  n'est  pas  le  produit  problématique  de 
la  science,  mais  que  ces  ministres  de  la  loi 
divine,  ces  hommes  intermédiaires  entre 
Dieu  et  l'humanité,  ent  reçue  tonte  faite, 
avec  les  dogmes  mêmes  de  leur  foi.  Eo 
remontant  si  haut,  eo  s'élevant  jusqu'à  Dieu, 
la  science  économique  va  puiser  la  lumière, 
les  vérités,  les  bienfaits,  à  lenr  véritable 
source  ;  elle  y  va  chercher  son  droit  divin, 
passez-moi  le  mot.  Elle  n'était  qu'une  asso- 
ciation d'intérêts,  elle  devient  une  religion; 
et,  en  méritant  ce  nom  sublime,  elle  en  prend 
l-Ame  et  l'eilicacité  pour  animer  et  pour  orga- 
niser librement  un  peuple  de  travailleurs. 
^  Et  TOUS,  hommes  pieux,  ministres  de 
l'aumône,  administrateurs  des  vertus  hu- 
maines, vous,  inspirés  par  oo  esprit  qui 
devance  toujours  celui  des  hommes,  voua 
nous  prêterez,  pour  c<impléterou  pour  sup- 
pléer nos  lois  imparfaites,  ces  deux  forces 
que  vous  possédez  seuls,  et  sans  lesquelles 
aucune  société  ne  peut  se  tenir  debout,  la 
diarité  en  haut  et  la  résignation  eu  bas  l 
(Applaudissements  prolongés.) 
Cette  opinion  qu*ont    voulu   accréditer 


trertains*  pnblicistes  que  le  paupérisme  c' 
avec  l'industrie  >    est   combattiie  (>ar 
t^hiffrea  dans  l'essai  de  statistioue  de  M 
t:omte  d'Ànffevilie,  qui  arrive  a  éul»iir 
le  nombre  des  indigents  est  de  61  [^ir  u 
dans  les  départements  agricoles,  (a  mit  s  ; 
n'est  que  de  48  dans  ceux  où  Tindu^tn* 
le  plus  florissante^  Une  des  solution^ 
problème  de  riniiience  de  l'industrie  ^\:- 
paupérisme^  réside  dans  laconnaissaru»' 
émigrations  et  des  immigrations  d'un  di 
tenent  k  rautre>  des  déi^artemenis  \<^u^ 
dans  les  départements  riches  et  réciffi 
ment.  £h  bienl  dit  M.  le  comte  d'AngtN 
ce  travail  n'a  («s  encore  été  essavé. 

Lest>uvrîers  dfes  villes  sont  conv 
comme  formant  i/6*  delà  population,  dv 
6  millions  d'individus.  Ce  sixième  cw.: 
k  peu  près  l  million  MO,W0  travâ; 
talides.  En  chiffres  rigoureux  on  a  |;< 
le  chiffre  des  ouvriers  valides  ta:' 
l,€65,S90,tant6t  en  chiffres  rondsàâmi 

M.  Benoiston  de  Cbèteauneuf,  é^a 
nombre  des  ouvriers  occupés  à  tlle^  * 
et  teindre  les  étoffes  de  coton  à  '<> 
L'industrie  minérale  et  métaliur^ir 
France  en  y  com|>renant  lealabrtcaii  • 
le  feu  joue  le  principal  rdle,  telles  q 
verreries  et  poteries,  les  fours  à  dw 
{iilâtreset  les  produits  chimiques  pni: 
occupe  200,000  ouvriers.  La  fabricdi 
sucre  kidigène  occuiiait  è  la  ûa  de  i 
d'après  Balbi,  120,000  ouvriers. 

M.  Benoiston  de  ChAteauneuf  a  do'- 
dénombrement  des  ouvriers  de  Parid . 
qu'il  suit  « 

Ouvriers  raflnears.  ^•<*' 

—  tisseare,  dévîdeors  en  ce- 

ton.  o,:»>>i 

—  découpeun,  ounlissetirs , 

cic.  *••" 

-^       ileure.  4.>r.> 

*-       orfèvres,  Uîioutiers*  8,<  v 

—  eii  bronzes  dorés  el  argen- 

tés. S4  ' 

—  tanneurs  H  corroycors.        '^•- 

—  rrâuliers  de    pommes  de 

terre.  rs<v 

^       boulanaers.  1'  '^ 

—  iiiiprimeurs.  5,0* 

—  r«bncauts  de  bière.  <»'^ 
^       ssipétiiers.        ^  *^- 

—  boyaudiers  et  fabricants  de 

cordes.  5.*-< 

—  fabneanu  de  noir  animal.     \  i 

—  de  plomb  ouvré.  ^' 
— >  éventaillisles.  i,^^^^'' 
— ..  en  tabacs.  l.^'* 

—  en  papiers  peints.  3.t'"* 

—  employés  au  lavage  des 

-                       laines.  <>"' 

Cochers  de  Ûacre.  i,^**'^. 

—  de  cabriolets.  i.'*-' 
Porteurs  d*ean  i  tonneaux.  ">' ' 

—  à  bras.  «> 

Commisstfuinaires.  ^  ,^  ' 

Brocanteurs.  1.'^' 

Chiffonniei^  ti^''- 

Cliarbonniers.  I^»'*' 

Nous  trouvons  que  le  cbiffre  de^  o\i^>'- 
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hirpentiers  esl  à  Pans,  en  18US,  de  4,000. 
f  ooœbredes  oarriers  en  brome,  esl  en 
U,  d0  ia»000.  L'orfèvrerie  et  la  bijouterie 
topenM,000  oavriers,  la  joaillerie  2,000, 
ooDstroction  des  machines  7,000.  Le  prix 
mn  des  ouvriers  de  cette  catégorie  est 
5  fr.,  celui  des  ouvriers  en  bronze  de 
>.  Lesoamersemployés  dans  lescarrières 
^«orirons  de  Paris,  en  i8U,sont  au  noro- 
p  de 5,000.  Pierre  LeroQx  évalue  les  ca- 
l«  tle  Lyon  à  75,000,  auxquels  il  ajoute 
I  autre  population  de  fabriques  de 
|IOO,  lolal  100,000. 

b  Haut- Rhin  complaît   déjè,  en   1827, 
lBeiraTaillears,le8'delapopulationtot«le 
i^fartemenl;  sept  ans  plus  lard,  en  1834, 
"^•laait  approximativement  à  100,000  le 
"^desirafailleursdans  le  njéme  dépar- 
c'esi-à-dire  au  quart  total  de  la  po- 
Lîi  population  ouvrière  s'est  de 
^Êf^  accrue  depuis  1835.  On  peut  en 
Mrk  11  quantité  des  nouveaux  aleliers 
Mdiks  nouveaux  bttiments  conslruits 
Pjwtes  travailleurs.  Cesconslruclions 
Mbfltpas  au  logement  des  100,000  ou- 
"i«i ce  département,  il  s'en  faut  bien.  A 
•«,<fai  a  si  vitegrandi,  les  ouvriers  qui 
Des  pi  us  faibles  salaires  ne  peuvent 
aoprès  Je  leurs  ateliers,  au  taux 
loùsoiil  les  loyers;  ils  vont  en  chcr- 
•  Qoe  lieue,  une  lieue  et  demie  de  la 
M  tDéme  plus  loin,  et  sont  obligés  de 
'^rcoDséquent  deux  ou  trois  lieuos  par 
quelquefois  quatre  pour  se  rendre  le 
I  la  manufacture  et  rentrer  le  soir  chez 
I  Us  5euls  ateliers  de  Mulhouse  comp- 
►.en  J835,  plus  de  5,000 ouvriers  lo- 
«J  dans  les  villages.  (Le  docteur  Vil- 

hs  la  fabrique  de  Sainte-Marie  aux 
p.  le  nombre  des  ouvriers  est  porté  à 
^'  Sur  une  population  d'un  million  en- 
H'babiUnls,  M.  le  vicomte  Villeneuve 
hrgemont  préfet  du  Nord  en  1831,  ne 

SJ  pas  dans  ce  département  moins  de 
OouYfiers  dont  la  plus  grande  parlie 
Riacbée  aux  fabriques  de  coton.  Le 
•rrondissemenl  de  Lille  en  compte 
■0.  Ces  ouvriers  se  divisent  ainsi  :  ou- 
s^noD  mariés  de  15  à  25  ans  92,560  ; 
te  ou  Teufc  131 ,6M,  formant  ceux-ci 
1*  ménages  supposés  avoir  chacun  l'un 
'  I  antre,  u-ois  enfants  Agés  de  moins  de 
*.  Cesl  par  conséquent  en  tout,  pour  la 
JouYrière  industrielle,  environ  396,600 
Wos  vivant  des  salaires  payés  par  les 
ïa-lores. 

f«  chiffres  nous  pouvons  ajouter  celui 
"vres  dans  le  département  du  Nord,  le 
ii'Jusiriel  et  le  plus  riche  du  royaume 
"  ^a  moins  passe  nour  l'être.  En  17R9. 


moins  passe  pour  l'être.  En  1789, 
Jj'maijon  de  ce  département  était  de 

r^/J^Î^ISi*^*  ^  nombre  des  indigents 
'•raolî0,000.sur  la  fin  de  l'an  IX,  c'est- 
i^^^.J«o  «vant  le  23  septembre  1801,  le 
1 7,  ^^JÏÏ?Jgents  secourus  à  domicile 

IZ  .!'*^*  •^'«n  q"«  'e  «hiffre  de  la 
«  ««on  fûi  tombé  à  794,872.  Us  indigents 
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formaient  lasiiième  de  la  population  totale. 
De  1800  k  1830  le  nombre  des  mendiants  a 
varié  de  U>,000  à  20,000. 

Sur  les 396,600  ouvriers  des  manufacturer 
le  chiffre  énorme  de  163^453,  c'est-à^liro 
un  peu  plus  du  sixième  de  la  population 
totale  sont  inscrits  sur  les  registres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Et  pourtant  le  dé- 
parlement  du  Nord  est  le  plus  manufactu- 
rier du  rovaume,  le  mieux  cultivé  et  celui 
dont  le  sol  est  le  plus  fertile.  La  seule 
ville  de  Lille  compte  30,000  pauvres,  co 
qui  donne,  sur  une  population  de  70,000 
nal)ilant.s,  quatre  indigents  sur  treize. 

Saint-Quenlin  occupe  dans  son  arrondisse- 
ment 120,000  ouvriers.  Parmi  ces  ouvriers 
plusieurs  habitent  la  ville,  mais  un  certain 
nombre,  comme  à  Mulhouse,  viennent  le 
matin  et  reloumenl  le  soir  dans  les  viJIaiie» 
environnants.  ° 

.  Dans  la  Seine-Inférieure,  en  1833,  ia^eula 
industrie  colonuière  employait  107,000  ou- 
vriers. 

Si  l'on  y  comprend  tous  ceux  que  fait  vi- 
vre la  même  industrie,  tels  que  blanchis- 
seurs, rouisseurs,  engrilleurs,  cannelcnrs, 
préparateurs  de  substances  linclorialos,  tan- 
neurs, corroyeurs,  on  trouvera  que  150,000 
familles  et  plus  de  400,000  individus,  c'est- 
à-dire  les  kjT  de  la  population,  sont  inté- 
ressés dans  I  industrie  du  coton.  Un  préfet 
du  département  faisait  monter  les  ouvriers 
en  coton  et  en  laine,  à  130,000  dont  106,000 
a  Rouen  et  dans  un  petit  rayon  autour  de  îa 
ville.  Rouen  seule  en  contient  50,000,  ce 
qui  forme  précisément  la  moitié  de  sa  ponu- 
lalion.  *^  ' 

L'industrie  des  étoffes  en  laine  d'EIbeuf 
occupe  de  25  à  30,000  ouvriers,  qui  habitent 
aussi  en  partie  les  cam|)agnes.  Les  uns  ont 
plus  de  cinq  quarts  de  lieue  h  franchir  pour 
retourner  dans  leurs  familles  ;  les  autres  qui 
demeurent  à  trois  lieues  ou  trois  lieues  et 
demie  couchent  en  ville  dans  des  chambres 
communes  et  ne  vont  chez  eux  qu'une  ou 
deux  fois  la  semaine.  Un  tel  état  de  choses 


brise  la  vie  de  famille,  éloigne  les  maris  da 
leurs  femmes,  les  enfants  de  leurs  père  et 
mère.  A  combien  de  dangers  ne  sont  pas 
exposées  les  ouvrières,  renirayetnes  et  cou 
turiôres,  fileuses,  boudineuses,  dévideuses, 
drousseuses,  que  nous  -voyona  employées 
dans  les  fabriques  d'EIbeuf. 

Les  manufactures  de  Loiiviers  emploient 
de  7  à  8,000  ouvriers. 

La  fabrique  de  Tarara  occupe  pour  la  pr«^- 

Earation  et  confection  des  mousselines  et  U 
roderie,  50,000  ouvriers,  savoir  :  20,00^) 
hommes  ou  femmes  tissant  les  mousselines, 
15  ou  16,000  femmes  ou  enfants  employés  à 
dévider  les  fils  des  trames  et  à  ftire  les  ca- 
nettes pour  le  compte  des  tisserands  ;  4  ou 
5,000  chargés  pour  le  compte  des  fabricants 
de  mesurer  et  peser  les  échevaux  de  fil,  etc. 
Le  reste  se  compose  de  femmes  et  de  jeunes 
filles,  qui  s'occupent  à  temps  perdu,  à  bro^ 
der  les  mousselines  sur  une  espèi*.e  de  tam^ 
bour.On  voit  ces  dernières  travailler  devant 
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leurs  rnflisonsou  dans  les  champs  en  gnnlant 
les  bestiaui« 

Peu  d'ouvrières,  hors  ces  dernières,  ira- 
Taillent  hors  de  leur  domicile.  Combien  de 
prise  ne  donne  pas  à  renseignement  pri- 
maire, à  Tinstruciion  religieuse,  aux  asso- 
ciations de  secours  mutuels^  à  la  formation 
de  ca isses  d*épargne  publiques  ou  pri  yées,  l'ag- 
glomération de  tantdefamilles  et  d'individus 
isolés  sur  un  même  point.  Que  de  moyens 
pour  la  charité  publique  ou  particulière  de 
s'exercer;  que  d'occasions  d'instruire,  de 
moraliser  et  de  consoler;  que  dn  plaies  mo- 
rales à  cicatriser;  que  do  maladies  sociales 
à  guérir,  dont  nous  serions  responsables 
devant  Dieu,  si  nous  restions  insoucieux  et 
inactifs. 

Reims  est  le  centre  d'une  grande  fabrica- 
tion lainière,  s'étendant  à  la  Marne  et  aux 
déparlements  voisins,  l'Aisne  et  les  Ar- 
dennes,  et  occupe  précisément  le  même 
nombre  d'ouvriers  que  les  fabriques  de  Ta- 
rare, 50,000,  savoir  :  un  quart  inlra  muroi 
et  les  trois  quarts  dans  les  campagnes.  Re- 
taarquez  qu  une  partie  considérable  de  ces 
derniers  ne  travaillent  pour  fa  fabrique  que 
les  deux  tiers,  au  plus,  de  Tannée;  les  quatre 
autres  mois  sont  donnés  aux  travaux  des 
champs. 

Sur  les  50,000  ouvriers  mentionnés,  M,000 
9ont  répandus  dans  le  département  de  la 
Marne;  de  ces  40,000,  12,000  sont  fixés  à 
Reims,  18,000  dans  les  communes  environ- 
nantes, 10,000  en  continuelle  mutation  de 
logement  dans  la  ville  et  les  villages.  Les 
10,000  ouvriers  complètent  le  nombre  de 
K0,000.  La  proportion  des  hommes  par  rap- 
port aux  femmes,  parmi  les  ouvriers,  esta 
peu  près  des  deux  tiers. Les  plus  jeunes  ou- 
vriers n'ont  pas  plus  de  18  ans.  Dans  les 
campagnes,  les  ouvriers  travaillent  chez 
eux.  L  usage  existait  h  Reims  également  de 
fournir  aux  ouvriers  autant  que  possible 
des  matières  premières  qu'ils  emportaient 
dans  leurs  domiciles  pour  les  préparer  et 
les  mettre  en  œuvre,  mais  afin  de  pro- 
duire plus  en  grand  et  à  meilleur  mar- 
ché, on  a  multiplié  les  usines  et  les  aleliers 
communs.  L'esprit  de  famille  et  les  mœurs  y 
ont  perdu. 

Les  24,000  ménages  et  5,300  individus 
inscrits  sur  les  registres  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Reims,  se  composent  en  presque 
totalité  d'anciens  ouvriers  de  la  fabrique, 
d'ouvriers  actuels  ou  de  leurs  enfants.  On 
voit  à  quel  point  les  questions  relatives  à  la 
charité  publique  sont  intimement  liées  à 
relies  qui  concernent  les  classes  ouvrières. 
Suivant  un  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Reims,  les  secours  publics 
fournis  aux  pauvres  de  cette  ville  sont  aussi 
^ouvent  employés  en  débauche  qu'à  pourvoir 
à  leurs  besoins. 

Ay  commencement  de  1837  les  fabriques 
fie  Se(lflnem|»loyaientde  11  h  12,003ouvriers 
doHt  3  ou  4,000  demeurent  dans  la  ville,  de 
2,000  A  2,300  s'y  rendent  chaque  jour  des 
villages  voisins.  Le  rc^le  habile  les  campa- 


gnes dans  un  rayon  de  3  àilieue^eisr 
pose  de  tisserands  et  de  leurs  aides.  Lf 
serands  travaillent  chez  eux  où  ils  oui; 
la  chaîne  et  la  trame  de  leurs pike$;i 
très  ouvriers  sont  occupés  chez  les  en 
neurs,  et  les  sexes  y  sont  confondus  < 
partout  ailleurs,  h  moins  c[ue  lanaiu 
travaux  ne  s'y  oppose.  Maisn'aninu 
sur  les  réflexions  que  cet  étdt  dedi  > 
naître;  elles  valent  la  peine  d'être  ir 
séparément. 

La  fabrication  k  Amiens  compie  c: 
40,000  ouvriers  y  compris  leseIlfal)l^ 
moitié  habite  la  ville  et  les  faubour:^. 
moitié  se  distribue  dans  un  ravon  «J 
lieues.  Sur  40,000  près  de  10,000  trv. 
à  la  fabrication  dos  alépines,  15  à  I  i;. 
cotonni ère; celle  de  la  laine  e.nploie 
L'exportation  du  velours  de  coion  vi 
gne  est  une  source  qui  s*est  tarie  u 
dernières  années.  Le  travail  des  ti(^•?: 
emploj'ait  6,000  ouvriers,  n'en  a  })lu> 
que  1,500.  Pourdonner  du  travail  à  u 
nombre  de  malheureux,  la  mairie/ 
s'est  vuedanslanécessitéd'eroployerj. 
centaines  d'ouvriers  à  des  travail!^  i 
sèment.  Plus  de  la  moitié  des  our 
vaillent  chez  eux  ;  les  tisseraniJs,  i' 
et  les  cou  penses  de  velours. 

Le  nombre  des  indigents  inscr  h 
reau  de  charité  d'Amiens,  est  de  o 
1,876  ménages.)  C'est  un  septièaie  J. 
pulation. 

Lodève  et  son  territoire  concerna 
près  toute  la  fabricalion  du  Midi.  D  ^ 
ouvriers  confectionnentdesdra|)S[Oj 
lement  des  troupes.  La  population  i 
la   ville  est    de  11,000  habitant^ 
ses  h  peu  près  tous  dans  celle  la. 
Les  trois  quarts  au  moins  le  sont 
ouvriers  ou  parentsd'ouvriers.  Le^tiv 
qui    partout  ailleurs  travaillent  n 
sont  confondus  avec  les  ouvriers,  ^ 
manufactures  où  règne   le    pêle-.i- 
deux  sexes.  Les  mœurs  au  surplus" 
leures  dans  les  fabriques  de  Lmù'^ 
leurs.  On  y  remarque  moins  d'iii" 
l'ouvrier  y  est  mieux  vôtu,  mieux  i. 
plus  heureux.  Il  met  son  ambition  j 
une  petite  vigne  à  la  porte  de  la  > 
quand  la  saison  le  peruiet,  il  va  |  > 
dimanches  avec  sa  famille.  L'iMi(i< 
la  misère  ne  sont  donc  pas  Tin  ii\ 
condition  de  la  classe  ouvrière. 

L'ouvrier  de  Lodève  e^t  aetit,  i^ii' 
sobre,  comme  tous  les  habitante  ii 
Les  temps  de  guerre  sont  favorables  • 
merce  de  Lodève  qui  fabrique  (it> 
pour  nos  arméesde  terre  et  dénier.  I 
de  paix  la  prospérité  diminue  à  b' 
municipalité  alors  s'ingénie  à  créer 
vaux  de  charité  pour  venir  au  sei" 
certain  nombre  d'ouvriers  sans  ouu 

On  a  porté  à  7,000,  dans  i'enqu^i 
le  chitfre  total  des  ouvriers  en  Ij 
fabrication  dont Carcassonne est  k.: 
tral.  Là,  l'ouvrier  travaille  chez  lu 
nés  sont  portées  au  laveur,  au  tii>r 
au  fileur,  les  tils  remis  au  tisserai.: 
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rsiedaossoo  propre  domicile^  les  pièces  de 
Ifipt^flroyées  au  lainenr  au  tondeur  et  au 
Mlooaier  k  trois  ou  quatre  lieues  dans  la 

Bel^i  t6Mi»  après  deux  siècles  d'eiis- 
toce,  le  nombre  des  métiers  de  tissage  s*é- 
lie  ï  Lrun  de  9,000  à  19,000*  La  révocation 
H'édir<ie  Nantes  porte  uo  coup  funeste  à 
Mûstriede.la  soie  ;  de  1689  à  1750  elle  se 
Ihie  péaiblement.  Le  nombre  des  métiers 
)  Lfod  Tarie  de  3,000  à  5,000.   Le  travail 

I  relève  en  1760,  et  le  nombre  des  métiers 
Irorté  à  12,000.  De  1780  à  1788,  il  monte 
ILOOO.  La  révolution,  la  guerre  et  le  sié.^e 
^  boQ  le  font  tomber  à  ^,000,  de  1792  à 

~'Del80iàl8ia,  malgré  le  inxe  de  Tern- 
ie nombre  des  métiers  ne  défiasse  jamais 
Après  les  événements  de  1814  et  1815, 
se  fait,  etdès  1816,  le  nombre  des  mé- 
inteè  20,000.  Il  atteint 27,000  en  1827. 
NnlotioD  de  1830  survient.    L*indu$- 

B au  soie  va  dépérir.  Non,  le  nombre 
■èbmaogmeiite.  En  1837  il  a  atteint 
eùtmiï  monte  à  50,000.  18tô  ar- 
Afooitquec'eo  est  fait  de  Tindustrie 
"^'M  Jamais  elie  n'a  été  si  florissante 
que  de  18M  à  la  fin  de  1851.  Le 
des  métiers  s*est  élevé  k  Ljon  jus- 
iD.OOO,  nombre  qui  s'est  à  peu  près 
Ut  mais  gui  tend  à  décroître  à  cause 
lerre  d'Orienl.  Le  nombre  des  métiers 
ge  des  articles  o&  la  soie  domine, 
en  France  à  1M>,000  ainsi  répartis  : 
è  70.000k  Lyon  ;  de25  k  30,000  k Saint- 
^;de  8  k  10,000  à  Nîmes  et  k  Avignon; 
Il 30»000  pour  Paris,  la  Touraine,  la 
■lie,  la  Normandie^  TAlsace  et  la  Mo- 
iL'indastrie  de  la  soie  produit  annuel- 

II  une  valeur  de  350  k  375  millions.  Sur 
wre,  190  kSSO  millions  s*exportent  aux 
Mois,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
•les  mers  du  Sud,  en  Russie,  en  Suisse, 
I  les  Pays-Bas,  en  Belgique  et  dans  le 
mt.  Sur  ces  375  millions,  125  millions 
foutent  la  main-d'œuvre  et  les  bénéfices, 
irubanncrie  française  grandit  incessam- 
t  En  18M,  elle  produisait  de  60  k  70 
ito$,  aujourd'hui  elle  en  produit  plus  de 
bot  50  s'exportent.  Saint-Chamand  et 
l*E(ienne  ont  longtemps  été  le  siège  de 
ttunuerie  ;  aujourd'hui  Saint-Chamand 
[foiir  ainsi  dire  qu'un  atelier  de  Samt- 
ne.  Bâie  Cait  kla  France,  sous  ce  rapport, 
^V^e  concurrence  ;  l'Angleterre  est  aussi 
nvale,  mais  moins  redoutable.  Ûindus- 
Jela  soie,  si  brillante  en  France,  est  ^e- 
■fit  en  retard  sur  les  autres  industries, 
I  sens  que  Touvrier  l'exerce  k  domicile, 
ies  ressources  restreintes,  dansdescon- 
^^e  gène  et  de  privations,  tandis  que 
ttires  industries  des  tissus  s'exercent 
^O'jtdansde  vastes  fabriques,  au  moyen 
^ifiécaniqoe.  Cependant  déjk  quelques 
^  ateliers  commencent  k  se  fonder.  Déjk 
tirahte  invention  de  Jacquard  a  amélioré 
■Miion  des  ourriers.  La  dimension  du 
tr  (ie  Jacquard  ne  permettant  pas  qu'il 
^  être  monté  dans  les  chambres  étroites 
'^^  qu'ils  occupaient  autrefois,  ils  se 


trouvent  dans  de  meilleures  conditions  hy- 
giéniques. Ce  métier  a  fait  disparaître  égale- 
ment du  travail  de  Thomnie  ce  qu'il  y  avait 
d'abrutissant.  (Paul  divoY,  Estafette^  î*^ sep- 
tembre 1855.) 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  la  fa- 
brication de  Lyon,n'est  pas  inférieurk60,000. 
Dans  ce  nombre  nous  faisons  entrer,  1*  les 
chefs  d'atelier  au  nombre  de  8,000,  S**  les  com- 
pagnons ouvriers  au  nombre  de  30,000, 3*  Us 
apprentis  dont  le  chiffre  n'est  pas  bien  fixé. 
Les  ouvriers  qui  p.'^éparent  la  soie,  et  les 
ouvriers  des  professions  accessoires,  tels 
que  les  constructeurs  de  métiers,  occupent 
ensemble  au  moins  30,000  individus.  Les  fau- 
bourgs de  la  Croix-Rousse  et  de  kl  Guillo- 
tière  renferment  seuls  15,000  ouvriers  ;  un 
compte  parmi  les  compagnons  plus  de  fem- 
mesque  d'hommes.  La  fabrique  lyonnaise  est, 
plus  que  toutes  les  autres,  sujette  k  des 
crises.  On  a  vu  le  nombre  de  s^s  métiers  ré- 
duits en  une  seule  année  de  plus  d'un  tiers. 
Les  ouvriers  de  Lyon  passent  de  Teicèsde 
la  misère  k  la  prospérité  et  du  bien-être  kla 
détresse.  Leur  nombre  décroît  ou  augmente 
dans  les  plus  rapides  pro[)ortions. 
.   On  a   vu   que  l'organisation  des  fabri- 

3ues  de  Lyon  ne  ressemblait  point  k  cel!^ 
es  autres,  et  que  le  confection nement  des 
soieries  avait  heu  par  familles  isolées  \j^ 
même  négociant  qui  vend  les  étoffes  achète 
aussi  les  soies  qui  en  sont  la  matière  pre- 
mière, mais  il  les  confie  k  un  tisserand, 
appelé  k  Lyon,  chef  d'atelier  qui  les  tissa 
ou  les  fait  tisser  pour  son  comute.  Ce  chef 
d'atelier  est  le  propriétaire  des  métiers 
dontil  a,  depuis  deux  jusqu'k  huit  dans  son 
logement.  Il  travaille  lui  et  .sa  femme  et  fait 
travailler  sous  ses  ordres,  des  ouvriers  com- 
pagnons ou  cofnfagnonnt$^  autant  qu'il  en  a 
besoin.  Le  compagnon  couche  et  prend  son 
repas  le  plus  souvent  chez  son  chet  d'atelier, 
qui  lui  retient  sur  son  salaire  le  prix  du 
logement  etde  la  nourriture.  L'apprentissage 
dure  trois  années  et  commence  de  15  k  18 
ans.  Des. enfants  de  9  k  H  ans,  sous  le  nom 
de  lanetursy  ont  pour  occupation  de  lancer  la 
navette  pour  la  confectiou  de  certaines  étof- 
fes brochées  et  très-larges. 
.  Les  compagnons  et  comiiagnonnes  sont  i\e^ 
ouvriers  nomades  qui  afiluentk  Lyon  quand 
la  fabrication  prospère  et  qui  en  partent  lors- 
qu'elle languit. 

Il  n'existe  entre  l'ouvrier  et  le  négociant 
qui  vend  les  soieries  aucun  lien  réel  de  clien- 
tèle et  de  [patronage  ;  le  lien  n  a  lieu  que  de 
l'ouvrier  auchefd  atelier, ouvrier  lui-même.; 
De  Ik  l'essor  plus  facile  et  si  effrayant  des 
insurrections  de  novembre  1831  et  avril 
183i. 

Par  exception  il  a  été  créé  près  de  la  ville, 
sous  le  nom  de  la  Saiivagère,  une  grandu 
manufacture  dont  les  ateliers  réunissent  de 
k  k  500  travailleurs.  Le  propriétaire  s'y  oc- 
cupe avec  sollicitude  du  sort  et  des  mœurs 
de  ses  ouvriers  et  ceux-ci  peuvent,  s'ils  Je 
veulent,  se  nourrir  dans  1  établissement  k 
meilleur  marché  que  partout  ailleurs.  Les 
repas  sont  pris  dans  de$  réfectoires  comuiuns 
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pour  les  Tieillards.  Ses  fondateurs  Font 
tée  de  4,000  francs.  Un  des  articles  des 
tuts  prire  d'assistance  le  sociétaire  ma*- 
e  reoconlré  au  cabaret.  L'éloignement 
;  babitatioRS  a  porté  le  fabricant  à  établir 
D  la  filature  un  immense  réfectoire  où 
réaotsseot  un  millier  de  convives.  Des 
is  de  service»  rétribués  par  rétablisse- 
11,  font  cuire  ou  réchauffer,  dans  d*im- 
be$  foarneaux,  les  aliments  apportés  le 
ifl  par  les  ouvriers.  Ailleurs  on  dislri- 
eoTiroo  900  litres  de  soupe  chaque  jour 
D  prix  inférieur  au  prix  de  revient.  On 
Bfla  préférence  aux  familles  surchar- 
Sd'eoiaDts  on  qui  comptent  parmr  elles 

I  lofirmes.  Une  boulangerie  a  été  créée 
ta  du»  l'établissement  en  faveur  des 
ivm.  Dans  la  disette  de  1842,  elle  a 
|ilé  à  tons  les  ouvriers.  On  a  bili  pour 
M, au  pied  des  montagnes,  une  vaste 
En 4e  cioq  étages.  Dos  logements  spa- 
iniioot  dis{)osés  pour  les  familles ,  au 
ihitU7fr.  par  mois,  selon  l'étage.  La 
lafiriéci est  remarquable.  Plusieurs  éco- 
MUtti  |}our  Tinslruction  des  enfants.  La 

e'dei  ouvriers,  f)arce  moyen,  sait  lire 
.  Les  enbnts  remettent  leur  gain  à 
RpireQts,  jusqu*à  TAge  de  17  ou  18  ans 
r  parent  ensuite  one  pension  jusqu'à 
inariâge.  Les  ouvriers  assistent  assez 
lUeffient  aux  instructions  religieuses. 
H  colonie  industrielle  de  Guebwiller, 
Jlen  une  plus  large  mesure  les  traits 
pox  do  clan;  2,000  ouvriers  peuplent 
liblissement.  Les  ouvriers  v  sont  mat- 
îées  institutions  érigées  en  leur  faveur. 

Compose  aux  ouvriers  Tc^bligation  de 
r,  au  moyen  d'un  léger  sacriQce  sur 
toia,ua  pécule  pareil  à  la  masse  du 
iî  Le  iMitroB  en  paje  Tintérét  à  5  OiO. 
feier  se  procure  uu  crédit  par  la  créa- 
éeson  petit  capital. 

II  ouvriers  ont  une  boulangerie  com- 
1^  qu'ils  ont  fondée  au  moyen  d'un  co- 
Nélégué  par  eux.  L'association  à  la 
■ogtfrie  est,  au  surplus,  facultative.  En 
I»  la  soriéié  embrassait  354  familles,  ce 
I  i  raison  de  5  ou  0  personnes  par  ta- 
a,  coinposait  1,800  ou  2,000  individus. 
MvÛis  de  la  boulangerie  servent  à  se- 
ttr  les  associés.  Les  ouvriers  obtiennent 
•noces  de  leurs  patrons  avec  leur  li- 
<iQ  comité  formé  par  les  ouvriers  pro- 
K  sur  les  demandes  de  prêt.  Le  besoin 
iité,  l'afsnce  est  faite  sans  intérêt. 

■f  société  de  secours  mutuels  est  cons^ 
fc  sur  cette  base,  que  chaque  ouvrier  y 
tune  cotisation  proportionnée  à  son  sa- 
^Hreçoife.  en  cas  de  maladie,  outre  les 
||»^o  médecin  et  les  médicaments,  la 
■^  (le  sa  paye  habituelle.  Une  caisse  de 
■le  distribue  des  secours  ou  de  petites 
■J^  aux  vieillards.  Les  enfants  sont 
jBls  è  suivre  l'école  jusqu'à  seize  ans  , 
Jwbisscnt  aucune  retenue  sur  leur  sa- 
isi pour  le  temps  (tassé  dans  les  classes; 
■ymmaéraires  payés  par  la  maison  l'^.s 
y*«oli  leur  métier,  afin  que  le  fileur 
"  w^  i  v>uffrir  de  l'absence  de  son  at- 


tacbeur.  A  Guebwiller,  on  ajoute  i  l'insiruc- 
tion  ordinaire  des  connaissances  adaptées  k 

Îuelques-unes  des  nécessités  du  ménago. 
Ine  maîtresse  tient,  cinq  fois  la  semaine, 
une  classe  de  coulure  et  de  tricot  La  mat- 
tresse  d'école  elle-même  enseigne  deux  fois 
la  semaine  divers  traviiux  d'ai(^uille. 

Le  clan  de  Wesserling  se  distingue  des 
autres  groupes  par  quelques  traits  essen- 
tiels. Il  réunit  plus  de  3,000  ouvriers,  d'oii 
dépend  la  destinée  de  10  à  12,000  personnes. 
Une  caisse  d'épargne  sert  aux  déposants  uq 
intérêt  de  50/0.  Les  jeunes  filles  de  laPlaUire 
doivent  laisser  un  douzième  de  leur  salaire, 
qu'elles,  ne  touchent,  avecles  intérêts  cumu- 
lés, qu'au  moment  où  elles  quittent  la  fabri- 
que, c'est-à-dire  ordinairement  h  l'époque  de 
leur  mariage.  L'action  de  la  caisse  d  épargne 
qui  vient  de  l'initiative  des  i^atrons  est  com- 
plétée par  la  création  des  caisses  de  secours 
mutuels,  qui  sont  l'œuvre  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  Le  chef  de  l'usine  verse  dans  la 
caisse  le  produit  des  amendes  disciplinaires, 
tient  compte  des  intérêts,  à  5  OyO  ou  mêmcv 
grossit  la  recette  de  ses  deniers.  Une  caisse 
de  prêt  venait  en  aide,  dans  ces  dernières 
années,  aux  ouvriers  oui  vou!aierit  acheter 
quelque  petite  propriété.  On  avanga  ainsi 
àcesderniers,  en  une  année  seulement,  iiS 
mille  francs.  C'était  excessif.  On  garantt 
aux  boulangers  les  fournitures  qu'ils  font 
aux  ouvriers  et  on  obtient  un  rabaissur  le  prix 
de  vente.  Plusieurs  villages  ont  des  biblio- 
thèques qui  prêtent  des  livres  au  dehors. 
L*organisation  des  clans  alsaciens  présente 
ce  double  caractère  :  Patronage  des  chefs,  at- 
tachement des  ouvriers  k  leur  travail.  La 
tendance  vers  le  régime  du  clan  se  décèle 
dans  la  plupart  des  grandes  usines  du  Haul- 
Rhin,  à  Mulhouse,  à  Dornach ,  à  Cernay,  à 
Thann,  etc.  TAudigaiinb}. 

Villes  inàattrielles  de  r Alsace.  —  Mul- 
house, Sainte -Marie  aux  Mines,  Bischwiiler. 
—  L'industrie  manufacturière  n'a  pas  choisi 
en  Alsace ,  comme  en  Flandre,  et  dans  la 
haute  Normandie,  les  grandes  cités.  Les 
manufactures  s'y  sont  répandues  dans  les 
campagnes,  ou  se  sont  groupées  dans  de  pe- 
tites cités,  dans  des  chefs-lieux  de .  canton, 
mais  l'une  de  ces  petites  cités  n'en  est  pas 
moins  devenue  la  première  ville  du  Haut- 
Khin,  c'est  Mulhouse.  Mulhouse  a  été  ùno 
petite  république  allemande  jusqu'en  1708; 
elle  s'est  réunie  alors  à  la  France.  £lle  est 
partie  d'une  population  de  6,000  âmes,  pour 
devenir  une  ville  de  30  ou  «0  mille  Ames, 
qui  occupe  60,000  ouvriers  ;  elle  se  compose 
exclusivement  de  manufacturiers,  de  mar- 
chands et  d'ouvriers.  Les  premiers  qualifient 
les  mar*chands  de  bourgeois,  la  classe  ma- 
nufacturière ne  s'étend  pas  au  delà  de  10  à 
12  familles  et  la  moitié  de  ces  familles  sont 
alliées.  Elles  habitent  un  quartier  snécia). 
Ceauartier  est  entièrement  composé  d  hôtels 
pariailement  alignés  sur  la  rue  et  uniformé- 
ment encadrés  de  jardins  étincelants  de 
vertes  pelouses  et  de  fleurs,  et  pouvant  le 
disputer  aux  plus  jolies  villas  des  environs 
de  Paris.  Une  des  places  de  la  ville  est  eu- 
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fouace, propaçer  l'instruction»  patronner  et 
«ecoorir  l«  faiblesse  et  le  malheur.  One  ins- 
ijialion  de  Dfévojance  d'un  caractère  tout 
I  fait  oeuf,  éclatant  témoignage  de  la  bonne 
^jloDtédes  manufacturiers  envers  les  ou- 
mers  qu'ils  emploieDt,  mérite  surtout  d'at- 
tirer les  regards.  Onze  des  premières  mai- 
m$  de  la  ?iile  se  sont  entendues  pour 
Ipû5l!tuer  une  société  dite  Société  d'encou- 
Cernent  à  Pépargne^  qui  a  pour  but  d'en- 
l)|er  les  ouTriers,  au  moyen  d'une  prime, 
sassurer  par  leurs  propres  économies  une 
non  i  la  caisse  publique  des  retraites,  de 
f  et  d'entretenir  une  maison  de  refuge 
les  invalides  de  l'industrie ,  enfin  de 
ibuer  des  secours  temporaires  aux  an- 
ouiriers  dont  les  moyens  d'existence 
i  reconnus  insuffisants.  Où  la  Société 
t-elie  les  ressources  nécessaires  à  ses 
L^e»?  Comme  elle  ne  demande  aucune 
iooaux  ouvriers  qu'elle  encourage, 
ie|iOuvaii  trouver  ses  moyens  que  dans 
■iùfcence  des  fondateurs  de  l'œuvre. 
ytt  fabricants  dont  les  noms  Qgurent 
fjpl'fcte  social,  se  sont  tous  engagés  à 

BiBr*  Aeodant  vingt  ans,  une  somme  égale 
^IfO'JeJa  totalité  des  salaires  payés  par 
^  En  1851,  la  somme  de  ces  versements  a 
n  n>3i5  francs.  Les  deux  tiers  de  cette 
importante  sont  affectés  aux  primes 
les  dépôts  laits  à  la  caisse  des  retraites; 
^  tiers,  accru  des  contributions  volon- 
que  Ton  pourra  recueillir,  sert  h  l'en- 
n  de  la  maison  de  refuge,  à  la  distribu- 
des  secours  à  domicile  et  aux  frais 
linistratioD.  A  peine  le  projet  congu  et 
l^latQts  rédigés,  on  s'est  mis  à  Tœuvre 
f^  la  tenace  résolution  du  caractère  alsa- 
m  le  terrain  a  été  acheté,  un  bel  hôtel, 
p&ous  avons  pu  apprécier  l'habile  appro- 
minuy  s'est  élevé  dans  une  des  situations 
iplas  salubres  de  la  ville,  et  il  est  aujour- 
■u  sur  le  point  de  s'ouvrir.  Les  secours  à 
Bicile  seront  certainement  moins  lourds 
^  la  Société  d'encouragement  que  la  pen- 
Ibdauscet  asile,  mais  ou  a  voulu  exécuter 
P^%ramme  tout  entier  et  b&tir  un  édifice 
u  fût  pour  les  ouvriers  une  preuve  visible 
l^iulentions  de  la  fabrique  à  leur  égard.  Si 
F  circonstances  imprévues  ne  viennent  pas 
i^roubjer  dans  son  développement,  celte 

f nation  est  appelée  à  exercer  une  notable 
leoce  sur  le  sort  de  la  population  labo- 

rinni  les  établissements  rentrant  dans  le 
pue  des  associations  de  secours,  il  faut 
Kr  encore  une  Société  alimefUaire  et  une 
w/ede  patronage.  Pour  juger  l'œuvre  de 
^ciéié  aiimeniatre  il  faut  savoir  que  les 
tniers  sont  dans  l'usage,  à  Mulhouse,  de 
ti'provisionner  à  crédit  en  présentant,  leur 
»fei  chez  le  boucher,  l'épicier,  etc.  Or,  il 
H  inévitable  que  le  consommateur  qui 
"'île  à  crédit,  achète  plus  cher  la  marchan- 
^•«  dont  il  a  besoin.  Le  rôle  de  Tassocia- 
^>û  coosiste  à  vendre  des  aliments  au  prix 
*  Mènent.  Le  prix  de  trois  repas  par  jour  est 
^MmmuQide  35centimes,etau  maximum 
*- ^Kentimes,  soit  au  siège  de  la  société, 


soit  au  dehors.  Or,  le  détail  de  chaque  relias 

1)eut  donner  une  idée  de  la  vie  des  ouvriers 
i  Mulhouse.  La  nourriture  à  35  centimes 
f)ar  jour,  qui  ne  saurait  guère  suffire  qu*aux 
emmes  et  aux  enfants,  est  ainsi  composée  : 
Déjeuner,  pain  et  café,  10  centimes;  dîner, 
soupe,  légumes,  pain,  15  centimes;  souper, 
sou|ie,  10  centimes.  —  La  nourriture  è  65 
centimes  comprend  le  déjeuner,  10  centime:»; 
le  dtner,  soupe,  légumes,  viande,  vin,  pain, 
35  centimes;  le  souper,  viande,  soupe,  pain, 
20  centimes.  Comme  les  masses  ont  appris  h 
se  délier  des  institutions  qui  leur  promettent 
des  ventes  à  bon  marche,  il .  était  essentiel 
que  la  Société  alimentaire  eût  à  sa  tète,  ainsi 

Su'elle  eh  a  effectivement',  des  personnes 
ont  le  nom  seul  suffit  pour  répondre  du 
complet  désintéressement  des  opérations. 
Des  jetons  pris  i  l'avance  facilitent  la  régu- 
larité des  distributions,  qui  n'a  jamais  été 
troublée.  Avec  un  pareil  mode  d'assistance, 
le  secours  n'est  pas  une  aumône,  il  se  mêle 
étroitement  à  un  effort  propre  è  l'individu 
qui  en  profite,  tout  en  ayant  pour  point 
d'appui  une  'bienfaisance  éclairée  qui  abrite 
l'institution  contre  les  suites  de  faux  calculs 
ou  de  fAcheuses  évantualilés. 

La  Société  de  Patronage,  créée  comme  la 
Société  alimentaire  dans  ces  derniers  temps,, 
donne  des  secours  sous  la  forme  de  travail; 
elle  y  joint  des  distributions  en  naiure  et  des 
prêts  gratuits  d'objets  mobiliers.  Les  familles 
ouvrières  nécessiteuses  sont  placées  sous 
la  protection  immédiate  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  l'association.  One  fois  admise 
à  jouir  de  ce  patronage,  une  famille  obtient 
de  la  besogne  appropriée  à  l'état  de  ceux  d« 
ses  membres  qui,  sans  pouvoir  utiliser  leurs 
forces  dans  les  ateliers  de  l'industrie  privée^ 
ne  sont  pas  cependant  frappés  d'une  inca*< 
pacité  absolue  de  travail.  On  occupe  de  cette 
manière  des  gens  atrectés  de  maladies  chro- 
niques, des  convalescents,  de  vieilles  femmes 
et  quelques  enfants.  Les  ouvrages  exécutés 
par  de  tels  ouvriers  sont,  comme  on  le  pense 
bien,  des  plus  communs;  on  utilise  souvent 
des  matières  premières  qui  seraient  perdues, 
parce  aue  la  valeur  de  l'objet  confectionné 
ne  rendrait  pas  le  prix  de  la  main-d^œùvre. 
Le  payement  peut  avoir  lieu  eu  argent,  si 
l'ouvrier  le  désire,  mais  pour  faciliter  aux 
ménages  pauvres  les  moyens  de  se  munir  do 
linge,  dont  ils  manquent  presque  touiourSi. 
on  a  imaginé  de  payer  aussi  le  travail  avec 
des  articles  de  lingerie  qu'on  cède  à  t-rès-. 
bon  marché.  L'avantage  d'un  pareil  arrange- 
ment a  été  si  bien  compris,  que  le  salaire, 
sous  cette  seconde  forme,  est  aujourd'hui  gé- 
néralement préféré. 

Les  associations  qui  cherchent  à  dévelop- 
per l'instruction  parmi  les  classes  ouvriè- 
res remplissent  leur  tAche  au  moyen  (\v 
salles  publiques  de  lecture  ouvertes  le  di- 
manche, et  qui  possèdent  plusieurs  cen- 
taines de  volumes  en  allemand  ou  en  fran- 
çais. Une  de  ces  salles,  réservée  exclusive- 
ment aux  jeunes  gens,  est  fréquentée  par 
5  ou  600  lecteurs.  A  ces  institutions  si  ing^ 
nieuses  et  si  actives,  il  s'en  joint  beaucoup 
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pjieol  poor  servir  d*exemple.  (Arl.  271  ) 
Ce  qoe  Dout  avons  va  dans  les  mauvais 
oarsder£uipire{renrAlemenl  des  boromes 
uriéi),  s'elait  VQ  déjà  dans  les  mauvais 
•>uri  de  Louis  XIV.  Une  ordonnance  du 
i3(;éreinbrel691  porte  «  que  les  jeunes  gens 
rjriés  des  paroisses»  ainsi  que  les  garçons, 
rrrroii/ au  lor^  pour  servir  dans  la  mili4:e. 
t  I>.ej]  et  le  mal  sont  du  passé  comme  du 
réeot.  »  {Règlement  et  ordonnance  pour 

I  gurrre,} 

Nous  Yojroos,  dans  le  préambule  d*un  édit 
a  !i  janvier  16^,  «  que  les  habitants  de 
irii,  avant  la  création  des  casernes,  rece- 
mf%i  beaucoup  d* incommodités^  non -seule- 
vol  du  logement  des  soldats,  mais  de  ce 
pils  étaient  obligés  de  payer  des  sommes 
rusiiérables  que  lesdits  soldats  exigeaient 
nsdifers  prétextes.  »  Les  propriétaires  de 
hniaraient  recherché  plusieurs  moyens  de  ' 
HiMimer  de  cette  charge.  Après  s'être  hs- 
JMiés  plusieurs  fois  à  cette  fin,  ils  n'en 
AHttt  pas  trouvé  d'autres  que  d*offrir  de 
nviina  contribution  proportionnée  à  la 
im  de  leurs  maisons  et  héritages  pour 
im\U\^  construction  d'un  nombre  sufli- 
liK{>ecaseraes  pour  les  soldats  desdits  ré- 
Mobfdaos  les  lieux  qui  y  seraient  Jugés 
h^ks  propres.  «  Ils  se  sont  retirés  devers 
Pfréfôt  des  marchands  de  ladite  ville  pour 
p  agréer  leur  offre  à  Sa  Majesté.  Par 
■te  de  celte  démarche,  Tordre  a  été  donné 
lpn!^6i  de  faire  lever  des  plans  et  dessins 
p  la  coRstructiOD  desditos  casernes  ;  ce 

II  été  exécuté  par  le  maître  des  œuvres  ' 
Ma  ville.  Le  roi,  ayant  vu  les  plans,  les  a 
p^  et  approuvés,  et  voulant  qu'il  ne  soit 
ft'iQ  aucua  temps  pour  l'exécution  d'un 

"nn  si  ulilo  et  si  avantageux  aux  habi- 
de  la  ville  et  aux  soldats  des  régiments, 

one  que  les  constructions  soient  immé- 

leiiient  commencées.  » 
ifi  fréquence  des  enrôlements  et  les  vexâ- 
tes qu'ils  entraînèrent  sous  le  règne  de 
Ms  XIV,  avaient  laissé  dans  la  mémoire 
^  populations  des  cam'pa^nes  des  souve- 
t%  traditionnels  qui  vivaient  encore  au 
nuDencement  de  ce  siècle  chez  les  petits 
iutits  des  victimes.  Les  faits  sont  si  réels 
i^n  les  trouve  consignés  dans  le  préam- 
Ut  d'une  déclaration  émanée  de  Louis  XIV 
iHcéaie.  (tO  décembre  1701.)  On  y  voit 
H  le>  officiers  des  recrues  enrôlent  les 
liîipsgens  ^wir  surprise,  qu'on  les  eutratnu 
|r  force  dans  les  compagnies,  que  les  la- 
^riurs  n'étaient  pas  en  sûreté  dans  leur 
kur,  que  les  marcnés  n'étaient  plus  libres, 
ï^i-à-dire  que  les  cultivateurs  ne  s'y  ren- 
t>erit  pas  avec  sécurité,  que  les  artisans,  . 
î'eur  côté,  demeuraient  dans  une  conti-  ' 
wile  crainte  d'être  pris  par  les  ofllciers, 
1  «-eui-ci  engageaient  des  jeunes  gens  qui 
«ïa  eut  pas  encore  en  état  de  porter  les 
^l^s,  aQn  de  tirer  de  Targent  de  leurs  pa- 
^«'^^qni  les  venaient  réclamer.  Le  temps 
^enrftlements  n'était  pas  fixé  et  le  prix 
'•  ^^W  mal  payé.  L'Hôtel  des  Invalides 
^«•êtbe  pas  qu'il  n'y  ait  une  infinité  de 
Whearcux  soinats  qui  ont  ver^é  leur  sang 


pour  la  patrie,  et  qui,  échappés  aux  périls  de 
la  guerre,  ne  peuvent  plus  subsister  par  la 
profession  des  armes.  «  Comme  il  serait  in- 
juste que  la  nécessité  de  leur  donner  conj{é, 
que  la  paix,  qui  doit  être  la  source  du  bien 
commun,  fût  nuisible  è  ceux  gui  ont  le  plus 
contribué  à  la  procurer,  »  ce  fut  un  des  pre» 
miers  actes  de  la  régence  de  faciliter  aux 
soldats  congédiés  les  moyens  de  travailler  à 
leur  propre  utilité,  et  à  multiplier  l'abon- 
dance dans  le  royaume.  Un  nombre  consi- 
dérable de  maisons  de  campagne  étaient 
tombées  en  ruine  faute  d'ôtre  naEitées  ;  une 
ffrande  partie  des  terres  avaient  été  aban- 
uonnées  par  le  malheur  des  temps  et  parce 
que  beaucoup  de  sujets  qui  étaient  nés  pour 
les  cultiver,  avaient  pris  parti  dans  les  ar- 
mées ;  rien  n^était  plus  convenable  que  de 
les  rappeler  avec  honneur  à  leur  première 
condition,  en  leur  accordant  des  privilèges 
qu'on  regardera  sans  envie  comme  la  ré- 
compense de  leurs  services  et  qui  les  encou- 
rageront à  se  donner  plus  volontiers  au  tra* 
vaiK 

L'ordonnance,  par  ces  motifs,  les  exempte 
de  la  taille  pendant  six  ans.  La  déclaration 
est  du  30  novembre  1715;  Louis  XIV  avait 
vécu  jusqu'au  8  septembre  ^^e  cettti  môme 
année. 

Une  ordonnance  du  3  décembre  1730 
divise  par  catégories  les  militaires  qui  seront 
admis  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides.  Un  rè- 
glement, concernant  ce  grand  hospice  mi.i- 
taire,  est  mis  en  vigueur  le  9  avril  1731. 

Une  ordonnance  de  1733  est  rendue  pour 
l'entretien  des  aumôniers  dans  les  réc^iments 
ou  brigades  de  carabiniers -cavalerie,  hus- 
sards et  dragons.  (1*'  novembre.)  La  révo- 
lution n'a  rien  de.  plus  pressé  que  de  faire 
retrancher  les  aumôniers  des  régiments. 
Major,  fait  dire  Monteil  à  l'un  de  sqs  inter- 
locuteurs, j'aimerais  bien  à  voir  encore, 
comme  autrefois  à  Téiévation,  les  bataillons 
mettre  le  genou  à  terre  et  leurs  armes  s'in- 
cliner devant  l'hostie  sacrée  otferte  à  l'Ëtifr- 
nel.  (t.  X,  p.  110  et  111.) 

Nous  rencontrons  au  27  décembre  17(^3 
une  ordonnance  par  laquelle  il  est  fait  dé- 
fense à  tout  officier  de  se  servir  de  soldats 
pour  valets.  (Archives  nationales.) 

Des  ordonnances  de  1771  et  177&,  éta- 
blissent un  mode  de  recrutement  de  régi' 
menls  provinciaux  qui  existaient  indépen- 
damment des  troupes  réglées.  La  répartition 
des  soldats  à  fournir  a  lieu,  par  géné- 
ralités, comme  il  suit  :  Généralité  d'A- 
miens 2,341  ;  de  Champagne  1,421  ;  de  Rouen 
1,421,  de  Caen  2,131;  d*Alencon  2,131  ;  de 
Moulins  1,421  ;  de  Clermont  1,421  ;  de  Flan- 
dre et  de  Hainaut  1.421  ;  De  Montauban 
2,840;  de  Auch  et  db  Bayonne  2,130;  de 
Bordeaux  1,420;  de  Poitiers  2,130;  de  Lvon 
1,420,  de  la  Rochelle  710;  de  Tours  2,1*30  ; 
du  Dauphiné  1,420;  de  Paris  2,130;  de  la 
ville  de  Paris  1,420;  de  Soissons  2,130;  Gé- 
néralité de  Limoges  1.420;  d'Oriéans  1«420; 
de  Bretagne  1,420;  de  Lorraine  1,420  du 
Pays-Messin  1,420;  d'Artois  l;420^de  Bour- 
ges 1,420;  du  duché  do  Bourgogne  2|840; 
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És  le  Bombre  des  gens  de  service  existant 
rjDt  l'ordonnance. 

Tout  chef  de  famille  qui  avait  élevé  chez 
i)\  au  moins  dopais  10  ans,  un  enfant  trouvé» 
la  déchaîne  des  hôpitaux,  pouvait,  lors- 
[le  cet  eoiant  remplissait  les  conditions 
rcscrites.  le  présenter  au  tirage  au  lieu  et 
lace  de  Ton  de  ses  fils,  frères  et  neveux  à 
m  choix  ;  et  si  le  même  père  de  famille 
rait  plusieurs  enfants  trouvés  dans  le  môme 
il,  il  pouvait  jouir  d'autant  d'exemptions 
l'ii  arait  recueilli  d^enfants  trouvés.  L'or- 
r.anance  réservait  au  {gouvernement  le  droit 
Vrcorder  des  exemptions  à  ragricuUure, 
la  manufactures  et  au  commerce  qui  mérite- 
^rnt  cetie  vroteciion par  leur  objets  vu  Tim- 
ftisibilité  ae  statuer  par  une  règle  uniforme 
iiéiaiUéet  sur  des  points  soumis  à  des  cir- 
BtttUnees  variables. 

&0D  y  a  fait  attention,  les  exemptions 
mmi  moins  pour  objet  de  consacrer  des 
|in)\éj;es  que  de  ne  point  enlever  les  sujets 
aimlleur  spécialité.  On  facilitait  à  l'ad- 
ttBtnntion  les  moyens  de  composer  un 
MMunt  ayant  fait  preuve  de  vocation  et 
ApMode,  et  de  naôme  Thérédité  des  pro- 
msm^  élant  dans  les  mœurs  générales,  on 
mkt\  favoriser  cette  tendance, 
tes  les  troupes  réglées,  les  soldats  pro- 
tiBQaax  désignes  par  le  sort,  pouvaient  se 
hvt  rem^ilacer.  Un  frère  pouvait  remplacer 
Irère;  mais  Pordonnance  veut  que  le 
placé  donne  les  raisons  de  sa  détermina- 
,'|uerintendantde  la  province  apprécie. 
reoiplaçatU  devant  être  de  la  môme  au6- 
(Uiofique  le  substituant,  il  devait  ^/re 
iu  d*une  taille  et  tournure  convenable  ; 
tftt  que  le  soldat  provincial  est  au  ré- 
nl,  la  substitution  ne  peut  plus  avoir 
que  par  Hnspecteur,  lors  de  sa  revue. 
(■nxd*une  substitution,  admise  par  Tins- 
Jiieur,  ne  pouvait  pas  dépasser  100  livres. 
V.lunnance  du  !•'  décembre  177Hh,  avait 
or  résultat  la  création  de  hS  régiments 
DMociaux  et  de  12  régiments  royaux. 
Lfmis  XVI  veut  adoucir  l'ordonnance 
roi" 'lécembre  177fc  par  une  du  15  décem- 
«  ÏTîS,  portant  que  les  hommes  seront 
leolemenl  inscrits,  qu'ils  ne  seront  assujettis 
hucune  présence  au  régiment  ;  qu'il  suffit 

Echaaue  intendant  fasse  connaître  qu'il  a 
l'Iétédansson  ressort  le  16' devant  main- 
,    r,  à  son  tour,  le  nombre  de  71^,550  hom- 
P^.  Us  hommes  ne  sont  détournés  de 
nm  travaux  que  dans  le  cas  où  la  néces- 
*?*^u  service  et  la  défense  du  royaume 
««ugenl.lls  ne  doivent  point  être  déplacés 
j^î  prétexte  de  revue  ou  d'inspection  ;  seu- 
■nûeni  l'intendant  en  tournée  doit  se  faire 
l<v*<?nier  les  soldats  provinciaux  pour  s'as- 
'Wr  de  sou  existence,  juger  s'il  est  propre 
«0  service  et  le  faire  remplacer  s'il  y  a  lieu. 
«s paroisses  payent  toutefois  5  livres  par 
oûmoûe,  applicables  aux  frais  des  commis- 
J^ires  employés  à  la  levée.  L'esprit  de  rau- 

ilv ** ''^P*'^^^  chez  nos  pères,  avait 
potié  les  habitants  des  paroisses  à  s'imposer 
«Mu  moins  i  se  cotiser  en  laveur  des  sol- 
^is  provinciaux  expoîjés  à  supporter  des 


frais  de  déplacement  pour  les  allées  et  venues 
de  leur  régiment  à  leur  domicile,  et  à  dissi- 
per un  temps  précieux.  Au  moyen  des  nou- 
velles mesures  ces  frais  étaient  supprimés 
et  le  secours  n'avait  plus  de  motifs.  Le  rè- 
glement de  1775  défend  à  l'avenir  les  con- 
tributions et  cotisations  ayant  cet  objet,  è 
peine  de  500  livres  d'amende  contre  les 
maires,  échevins  et  consuls  des  villes,  syn- 
dics et  marguilliers  des  bourgs  et  villages 
qui  tenteraient  ces  contributions.  Le  nou- 
veau règlement  permettait  de  retrancher 
toute  espèce  de  paye  aux  sous-officiërs,  gre- 
nadiers et  tambours.  La  paye  était  de  1, 2  et 
3  sous.  Il  économisait  le  temps  de  l'enrôlé, 
l'argent  des  paroisses  et  celui  de  l'Etat. 

Aux  termes  d'un  autre  règlement  du  l*' 
mars  1778,  les  soldats  provinciaux  et  grena- 
diers royaux  ont  la  liberté  d'aller  travailler 
où  bon  leur  semble  pour  vaquer  aux  travaux 
de  la  carnpagne^  seulement,  s'ils  veulent  s'é- 
loigner  de  leur  paroisse  ils  sont  dans  la  né- 
cessité d'en  prévenir  les  maires,  échevins  et 
consuls,  svndics  ou  marguilliers,  et  de  leur 
déclarer  où  ils  veulent  aller,  afin  que  l'Etat 
sache  où  les  prendre  quand  il  veut  mettre 
une  armée  sur  pied. 

Les  recruteurs  ne  peuvent  faire  aucun  en- 
gagement qu'ils  ne  soient  en  uniforme.  Ils 
sont  tenus  de  déclarer  à  ceux  qu'ils  engage- 
ront, le  nom  du  régiment,  et  l'espèce  de 
troupes  pour  laquelle  ils  les  engagent.  Il  en 
est  fait  mention  dans  les  engagements.  Le 
temps  des  engagements  est  de  huit  ans,  et 
le  prix  des  engagements  fixé  ainsi  :  Infante- 
rie françaises,  engagement,  50  fr.  ;  pour-boire, 
30  fr.;  frais  et  gratification  au  recruteur, 
12  fr.  —  Infanterie  étrangère»  engagement, 
120  tt.  —,  Cavalerie,  engagement,  72  fr. 
pour-boire,  40 fr.;  frais  et  gratification  au 
recruteur,  20  fr.  —  Dragons  et  hussards, 
engagement,  60  fr.  ;  pour-boire,  36  fr.  ;  frais 
et  gratification,  15  fr. 

Il  est  payé  2  sous  par  lieue,  de  l'endroit 
où  l'homme  de  recrue  a  été  engagé  jusqu'au 
dépôt.  Il  n'est  admis  dans  les  recrues  que 
des  hommes  sains  et  robustes,  bien  confor- 
més, et  d'une  volonté  décidée  pour  le  service. 

La  taille  doit  être  de  5  pieds  1  pouce  au 
moins  dans  Tinfanterie  et  les  chasseurs  ;  de 
5  pieds  3  pouces  dans  la  cavalerie  et  les 
dragons.  Les  hommes  doivent  avoir  de  16 
ans  accomplis  jusqu'à  &5,  en  temps  de  paix, 
et  en  temps  de  guerre  de  18  h  h&  ans. 

Les  engagements  sont  rédigés  dans  la 
forme  suivante  : 

«  Je  soussigné,  etc.,  natif  de,  etc.,  province 
de,  etc.,  juridiction  de,  etc.,  âgé  de,  etc., 
certifie  m'ôtre  engagé  volontairement  et  li- 
brement, sans  aucune  supercherie  ni  con- 
trainte ,  pour  servir  en  qualité  de,  etc.,  dans 
le  régiment  de,  etc.,  pendant  l'espace  de,  etc., 
année  de,  etc.,  à  condition  de  recevoir  pour 

Erix  du  présent  engagement,  conformément 
l'ordonnance  du  roi,  la  somme  do,  etc., 
ainsi  que  celle  de,  etc.,  oour-boire  ;f{ûtÀ.etc., 
le,  etc.  » 

L'enrôlé  signait,  et  rengagement  était  visé 
par  le  commissaire  des  guerres.  Les  frais 
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Ju'avaienl   coulé  les  hommes  défectueux, 
taient  retenus  sur  les  anpointemenis  de 
J'ofllcier  chargé  du  travail  des  recrues. 

Les  abus    que  se  permettaient   Jes  re- 
cruteurs duraient  encore  en  1778.  Un  règle- 
ment royal  leur  interdit  Teôtei-Dieu  de  Pa- 
ris. Sa  Majesté  leur  défend  de  faire  le  rac- 
colagf»,  par  engagement  forcé,  par  surprise, 
par  menace,  et  autrement  que  de  b«nne  vo- 
lonté, sous  peine  du  carcan  et  des  galères. 
Le  mal  venait  de  ce  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment des  officiers  qui  étaient  chargés  des 
recrues  ;  les  bas-officiers,  les  simples  cava- 
liers, dragons  et  soldats,  français  ou  suisses, 
remplissaient  aussi  cette  mission.  Le  nou- 
Yeau  règlement  soumet  le  recruteur  à  reiiré- 
•enter  son  pouvoir  au  lieutenant  général  de 
police.  Les  officiers,  bas  officiers,  soldats, 
cavaliers  et  dragons  ne  devaient  jjIus  faire 
de  recrues  que  pour  leur  régiment.  Ils  sont 
astreints  à  se  revêtir  pour  cette  fonction  de 

I  uniforme  de  leur  grade,  et  de  s'abstenir  de 
tout  déguisement.  Pour  éviter  le  trafic  hon- 
teux et  illicite  des  recruteurs,  dit  le  règle- 
ment, qui,  ai^rès  avoir  obtenu  un  engage- 
ment pour  leur  régiment,  font  passer  à  d'au- 
tres, à  prix  d'argent,  Thômme  engagé,  \gs 
recruteurs  doivent  déclarera  l'engagé  le  nom 
du  régiment  pour  lequel  rengagement  a 
Jieu.  (  15  novembre  1778.)  L'engagement 
doit  en  faire  mention  en  gros  caractères. 

L'engagé  doit  être  conduit  dans  les  24 
heures  à  l'officier  de  police  chargé  de  la 
partie  militaire,  et  dans  le  cas  où  le  soldat 
de  recrue  se  plaindrait  d'avoir  été  surpris^ 
racolé  ou  forcé,  roincier  de  police  en  ren- 
drait compte  au  lieutenant  général  de  police. 

II  était  fait  mention  de  la  somme  reçue  par 
rengagé.  Les  engagés  qui  ne  joignaient  pas 
Je  corps  étaient  an  ôios. 

Défense  est  faite  aux  cabaretiers  de  rece- 
voir chez  eux  aucun  racoleur,  de  se  prêter 
à  aucun  engagement  par  ruse  ou  violence. 
Ils  doivent  môme  avertir  le  guet,  le  tout,  à 
peine  de  300  iiv.  d'amende.  Tous  les  em- 
ployés aux  recrues  devaient  se  présenter  au 
lieutenant  général  de  police,  tous  les  deux 
mois. 

Tous  bas  officier,  soldat,  cavalier,  dra- 
gon, chasseur  et  hussard  qui,  après  avoir 
servi  8  ans  désirait  continuer  son  service 
dans  le  même  régiment,  recevait  pour  prix 
de  rengagement,  savoir  :  dans  Tinfanlerie 
française,  100  Iiv.  ;  allemande  oa  étrangère, 
125;  dans  la  cavalerie,  120;  dans  les  dra- 
gons et  hussards,  110. 

Après  18  ans  de  service  ilis  recevaient  pour 
prix  d'un  second  enga^^ement  :  Dans  l'in- 
fanterie française,  120  Iiv.;  allemande  et 
étrangère,  150;  dans  les  dragons  et  hus- 
sards, 130. 

Après  2i  ans  de  service,  ceux  qui  avaient 
aiquis  la  vétérance,  qui  avaient  la  volonté 

(13)  Fénelon  écrit  à  Mme  de  Laval-Féiieloii,  sa 
MBur,  le  1i  février  1706. 

t  Votre  fils  est  dans  sa  viiigiième  année;  les  gen« 
«le  condiiioii  se  gardent  bien  d*uUendi-e  tcii  à^  ci 
«tfiK-^lionrtotnmncer  à  servir  dans  ra<mée,  ils 
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et  giii  étaient  jugés  en  état  de  coniracie: 
troisième  engagement,  recevaieni  :  D 
i  infanterie  française,  ISO  Iiv.  ;  allemai, .. 
étrangère,  187;  dans  la  cavalerie,  170- , 
Its  dragons  et  hussards,  160. 

Après  les  8  ans  du  troisième  ensa  ^ 
ceux  qui  étaient  en  état  de  coniinuer  ^ 
service,  ne  s'engageaient  plus  que  lour 
an,  et  renouvelaient  leur  engagemeiii  <\ 
née  en  année.  Il  leur  était  pajéau  oouk  '• 
cément  de  chaque  année,  dans  l'inlai,' 
française,  20  Iiv.  ;  étrangère,  âSidans  iâ 
valerie,  2h  ;  dragons  et  hussards,  22. 

Tout  homme  qui  obtenaituncongédr  z 
le  payait  dans  la  proportion  du  nombre  L 
nées  qm  restait  à  courir  de  son  engagpri, 
SJ"  ^^«'^encore  7  ans  et  plus  è  servir  il  i 
300  h V.  ;  6  ans  et  plus,  250  ;  5  ans  el  i 
200  ;  k  ans  et  plus,  160  ;  3  ans  et  plus,  l. 
Sans  et  plus,  00;  et  enfin  50 Iiv.  seu!.;. 
s  II  n  avait  plus  qu'une  année  h  servir.  . 
glement  du  25  mars  1776.  ) 

Il    est   accordé    une   retraite  aui 
ciers  et  soldats  qui  justifie;:l  de  leur  nu 
sance  de  continuer  le  service,  à  ni-. 
leur  âge,  de  l'épuisement  de  leurs  fur: 
d  infirmités;  jamais  à  ceux  qui  abandui. 
le  service  volontairemenL  Les  olîkierN 
le  premier  cas,  jouissent  en  se  relira; 
la  moitié  des  appointements  de  leur. 
Ceux  qui  ont  perdu  un  de  leurs  um: 
la  guerre,  obtiennent  la  totalité  de  le.u 
pouitements.  Les  services  des  officier^  ^ 
comptés  à  partir  de  Tâge  de  15  ans  ,43 

Il  est  accordé  des  pensions  à  ceuxue> 
térans  et  soldats,  et  cavaliers  qui.  par  . 
âge,  leurs  infirmités  et  leurs  blessures 
absolument  hors  d'état   de  continuer  ■ 
service,  et  déclarés  tels,  après  un   ai" 
rigoureux  des  ofliciers  commandants  le:^ 
visions,  el  par  les  certificats  des  uiél- 
et  chirurgrens.  Les  vétérans  et  anciei^  ^ 
dats  hors  d'état  de  continuer  leur  scn 
sont  libres  d'opter  Cfitre   une  peosiu:; 
1  hôtel  royal  des  Invalides. 

Les  pensions  de  ceux  qui  préfùrcnl  ^ 
récorape/ïse  militaire  à  rhôlei  royal  de>  : 
valides,  sont  fixées  comme  il  suit. 

Infanterie  française  et  étrangère,  —  ^ 
gent-major,  300  Iiv.  ;  sergent  de  grena.:. 
180;  de  fusiliers,    168;   fourrier-écin 
168;  t;aporal  de  grenadi^TS,  126;del\i?ii 
1-20;  grenadier,  90;   fusilier.cha>*tur 
tambour  ,   80.   —  Cavalerie  :  maréclhii 
logis  chef,  300  Iiv.  ;  de  logis  ordinaire,  -: 
fourner-écrivain,  168;  brigadier,  126 ;<. 
goii,  chasseur,  hussard,  et  trompette,  90. 

Celui  qui  a  obtenu  la  pension,  e>t  h..: 
d  un  uniforme  neuf  eu  quittant  son  '  - 
ment,  et  il  lui  est  payé  36  Iiv.  tous  ksb 
pour  le  renouveler.  S'il  a  30  ans  de  ser\ 
il  jouit    de  l'exemption  delà  taille  m 

Bcrvenl  dés  Tàge  de  14  à  15  ans,  on  ne  tr  u\t  . 
France  aucun  exemple  d*uu  bçiuine  d*un  uom  • 
^«î    H'ail    déjà  fait   quelques    campagnes   .i»  >  • 
vingtième  année.  » 
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inflk  (la  |«teole)et  aulres  imposKions  per- 

iOfinelles. 

Tout  bomme  qui  a  opté  pour  l'bfttel  des 
I(i>alide$»  ne  |»eul  pas  demander  la  pension, 
iQiisceoxqui  ne  sont  |>as  en  état  de  vivre 
cheieox  peuvent  en  abandonnant  leurpen- 
fioD,  deiuanderà  entrer  à  TbAtel  des  Invali- 

Ce  serait  une  erreur  de    croire  qu*a- 
not  la  révolution,  les  soldats  sortaient  des 
iirDiers  rangs  de  la  société.  Dans  les  re- 
crues il  entrait,    par  exemple,  force  étu- 
e^aoïs;  il  y  avait  même  des  nobles;  sans 
^uteilyavait  beaucoup  plus  d*arlisans  et 
i/t  [^ssètiSf  mais  c*était  par  la  raison  que  la 
us^  sociale  en  comprend  un  plus  grand 
MDbre.  Le  recrutement,  remarque  Monteil, 
êù\ri\i  la  société  de  jeunes  hommes  aussi 
Mlpiacés  dans  la  vie  civile  qu^ls  Tétaient 
hn  dans  un  régiment.  11  s'en  fallait  que 
Uioldat  fût  sans  éducation,  et  même  sans 
ifm.  (loy,  MoNTEJL,  t.  IX,  p.  87  et  89.) 
kucoup  de  lecteurs  de  journaux  et 
■tetf  députés,  n*oot  pas  compris  ce  que 
Aftorre  maréchal,  houit,   ministre  de  la 
fnm^en  18WS,  entendait  par  cette  cariou' 
mjmnt,  qu'il  ne  voulait  pas  recevoir  de 
bujûrité  a  sa  sortie  du  pouvoir,  lui,  vieux 
■Un,  qaasi  -  octogénaire.    La    cartouche 
pmt  était  le  certiticat  délivré  au  soldat 
Abséda  régiment  par  mauvaise  conduite  ; 
hoûoleur  du  cerliGcat  était  jaune.  Un  sol- 
ii  chassé  avec  une  cartouche  jaune  n*était 
|hs  admis  à  se  réengager  dans  Tarmée,  et 
Al  56  présentait  malgré  cette  flétrissure,  il 
ku  fouetté  par  le  bourreau,  et  marqué  de 
kkHre  E  comme  escroc  du  prix  d*un  en- 

tioent,  et  envoyé  aux  galères  perpétuel- 
le maréchal  ^ult,  avant  de  devenir  le 
#c  de  Dalmatie,  avait  servi  dans  le  régi- 
int  de  Louis  XVI,  du  temps  où  étaient 
fe  usage  les  cartouchee  jaunes  auxquelles 

I  ùi^ait  allusion.  La  cartouche  jaune  était 
teiiée  du  sceau  du  régiment. 

lo  règlement  royal,  du  13  décembre 
ITHt  se  propose  d'apporter  des  réformes 
Ibas  le  servii'-e  des  milices  gardes-côtes,  de 
éublir  sur  des  principes  plus  modérés, 
riliéger  cette  charge  autant  que  possible 
^'Or  les  cultivateurs  des  paroisses  soumises 
^fttu  nilics:  de  proportionner  la  composi- 
lOQ  des  compagnies  à  la  population  des 
iioiiants  et  aux  besoins  du  service,  enfin 
is  régler  la  discipline.  Ce  règlement  cor- 
Hpoodait  au  règlement  relatif  aux  régi- 
>eois  provinciaux  ;  c'est  le  môme  esprit. 

Le  nom  de  canonnier  garde  -  côtes  est 
niiUitoé  à  celui  de  milicien  garde-côtes, 
«ûoi  supprimés  les  capitaineries  ou  bâtai  1- 
|*QS|  et  les  escadrons  des  gardes-côtes,  qui 
«aient  existé  pendant  la  guerre,  et  avaient 
omioué  d'exister  durant  la  paix.  Il  n'y  au* 
iit  plus  d'état-major  dans  les  gardes-côtes, 
Mb  seulement  des  compagnies  composées 

II  caaoofliers.  Ces  compagnies  étalent  for- 
>^  '.dans  les  provinces  de  J^cardie,  Nor- 
mandie, Bretagne^  Poitou,  Aunis,  Saiutonge, 
^D^enoe,  RoussiUon,  Languedoc  et  Pro- 
^oct,  ainsi  que  dans  les  lies  dépendant  de 


ces  provinces.  L'étendue  des  compagnies 
devait  être  fixée  en  raison  de  la  popubtion 
et  du  local  des  paroisses  maritimes. 

En  temps  de  guerre  il  est  fourni  à  chaque 
canonnier  une  paire  de  souliers  par  an. 
L'armement  consiste  en  un  fusil,  une  baïon- 
nette, et  une  giberne  avec  sa  courroie. 

La  solde  est  payée  ainsi  :  au  capitaine 
chef  de  division,  «  liv.  JO  sous  par  jour  ;  au 
capitaine,  3  liv.  10  s.  ;  au  lieutenant,  2  liv. 
aux  sergents,  13  sous  k  deniers;  aux  capo- 
raux, 9  s.  4  den.  ;aux  appointés,  8  s.  4  den.; 
aux  canonniers,  6s.  4^  den.  ;  aux  tambours, 
8  s.  4  den. 

Tous  les  habitants  classés  dans  les  parois- 
ses situées  sur  le  bord  de  la  mer,  depuis  18 
ans  jusqu'à  60,  sont  sujets  au  service  de  la 

S^arde-cote.  Ces  paroisses  sont  exemptes  de 
ournir  des  hommes  pour  les  régiments  pro- 
vinciaux. Les  gardes-côtes  doivent  être  do- 
miciliés dans  les  paroisses  sujettes  à  la 
garde-côte.  Ne  peuvent  être  admis  dans  les 
compagnies,  les  valets  de  campagne,  les 
bergers  et  autres  personnes  n'ayant  point 
de  domicile  fixe.  Ces  derniers  sont  employés 
toutefois  dans  les  compagnies  posticnes'^ou 
de  guet,  pour  y  faire  le  service  de  la  côte. 
Aucuns  mendiants,  vagabonds,  et  gens  sans 
aveu,  ne  peuvent  être  admis  ni  dans  les 
premières  compagnies,  ni  dans  lespostiches. 
Les  charpentiers  de  navire,  calfats,  voiliers 
et  autres  ouvriers  de  la  marine,  n*élaient 
point  incor(>orés  dans  les  compagnies  de 
gardes-côtes,  mais  ils  faisaient  partie  des 
compagnies  postiches,  quand  t7a  justifiaient 
quHls  étaient  réellement  employés  au  service 
de  la  marine.  Ainsi  c'était  un  honneur  d'y 
entrer.  Les  tailleurs  de  pierre,  maçons,  ar- 
muriers et  autres  ouvriers  du  même  genre, 
étaient  admis  au  même  honneur,  quand  ils 
pouvaient  rapporter  la  preuve  qu'ils  avaient 
été  demandés  pour  le  service  des  bâtiments 
de  Sa  Majesté  dans  les  arsenaux  ou  dans  les 
ports. 

Il  était  loisible  aux  habitants  de  18  ans  à 
36,  de  s'engager  sur  les  navires  en  course, 

{»our  le  commerce  ou  le  cabotage,  bien  qu'ils 
lissent  incorporés  dans  les  compagnies  de 
canonniers.  Les  compagnies  clés  gardes- 
côtes  se  formaient  parla  voie  du  sort  comme 
les  régiments  provinciaux. 

Les  nobles  et  les  desservants  d'église, 
tonsurés  depuis  trois  mois,  sont  exempts  du 
tirage,  ainsi  que  certains  em|)loyés  et  ofQ- 
ciers,  comme  on  Ta  vu  pour  les  régiments 
provinciaux.  Tous  les  frères  d'un  même 
père  y  sont  soumis,  mais  de  deux  frères,  un 
seul  est  soumis  au  service  ;  2  sur  3  ou  4,  et 
3  sur  5. 

Les  gardes-côtes  peuvent  aussi  se.  faire 
remplacer,  ce  qui  n'empêche  pas  le  substitué 
d'être  soumis  au  tirage  à  son  tour,  et  de 
faire  son  service  pour  son  compte,  sanf  au 
substituant  k  se  pourvoir.  Les  gardes-côtes 
sont  pris  de  préférence  parmi  les  garçons  de 
18  k  iio  ans,  et  les  jeunes  gens  mariés  de- 
puis Têge  de  SO  ans.  A  défaut  de  garçous  et 
de  jeunes  hommes  mariés,  les  hommes  ma- 
riés étaient  appelés  jusqu'à  l'âge  de  45  ans« 
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fl|iportenl  i  nos  armées  modernes  au  mot 
EtffTU  et  Retenus,  à  propos  de  la  discus- 
{ion  àfx  budget  militaire.   Nous   y   ren- 

Des  recherches  statistiques  qui  eurent 
ieo  il  y  a  quelques  années,  ont  révélé  Tétat 
i  renseignement  dans  les  masses  d*où  i*ar- 
lifcsi  Urée,  Le  nombre  total  des  conscrits 
N  lélat  intellectuel  a  été  constaté  en 
|Vi40,  s'élère  à  1,164,870, dont  660,115  ou 
sur  1,000  savaient  lire.  Cette  moyenne 
»^.ile  des  instruits  a  été  dépassée  dans 
^éfarieœents.  Dans  les  h  départements 
lla<;-Rhin,  de  la  Haute-Marne,  du  Doubs 
[4e  la  Meuse,  le  nombre  proportionnel  des 
ait»  dépasse  900  ;  ce  nombre  est  cora- 
en(re80Oet9OO  dans  12  départements  ; 
^  700  et  800  dans  8;  entre  600  et  700 
d:  entre  500  et  600  dans  19  ;  entre  400 
dans  12;  entre  300  et  400  dans  14; 
910  et  300  dans  le  Finistère,  la  Cor- 
ti  Dordogne,  la  Nièvre,  le  Cher  et  la 
^Vitone,  et  enRn  au-dessous  de  200 
/Iftire  et  dans  l'Allier.  Le  nombre  des 
^^  est  supérie  ur  à  celui  des  ignorants 
a  départements,  en  1832-36,  il  Tétait 
iflt  dans  44y  et  en  1827-31  seulement 
s. 

I8i7-3t  à  1832-36,  la  moyenne  des 
is  instruits  a  augmenté  de  63,  et  tous 
départements   participent  à  cette  aug- 
'uioD,  à  Texi^ption  de  quatre  :  la  Ven- 
tes Pvrénées-Orientales,  la  Loire  el 
t'Vilaine.  De  1832-36  à  183640,  la 
oe  générale  a  augmenté  de  37;  le 
proportionnel  des  instruits  a  aug- 
daos  75  départements,  et  diminué 
110;  dans  les  Basses-Pyrénées,  il  n'y  a 
'  augmentation  ni  diminution.  Les  dé- 
eots  qui   présentent  les  plus  fortes 
mations  sont  :  le  Morbihan,  37;  la 
-d'Or,  99  ;  le  Pas-de-Calais,  98  ;  la  Cor- 
S;  les  Vosges,  94  ;  ceux  qui  présentent 
^minutions  sont  :  la  Loire,  39;  fOrne, 
riudre,  13;  le  JLoir-et-Cher  ;  TEure-et- 
et  l'Eure,  chacun  de  8  ;  la  Seine-et- 
el  la  Gironde,  5  ;  le  Tarn-et-Garonne 
lla\enne,  2.  De   1827-31  à  1837-40,  la 
ne  générale  a  augmenté  de  100.  Cette 
entation  a  été  dépassée  dans  35  dé- 
ements.  Les  plus  fortes  augmentations 
*  ulières   sont  :  le  Morbihan,  241;  les 
S  197;  la  C6te-d*Or,177;  la  Meurtbe, 
ie  Cantal,  167;  la  Lozère,  165;  le  Pas- 
luis  et  le  Bas-Rhin,   164;  etc.  Deux 
départements  présentent  des  diminu- 
ée sont  la  Loire,  77;  etlllle-et-Vilaine 
Los  départements  qui  présentent  les 
i  faibles  augmentations  sont  Tlndre,  3  ; 
(lièvre,  26;  rAllier,  28;  etc.  Ainsi,  non- 
Meroentilya  eu  progrès  dans  le  total  des 
pcnts  instruits,   mais  ce  progrès   s'est 
Pdu  à  presque   tous   les  départements  ; 
fias  deux  exceptions  que  nous  venons 
;ngo9ler  peuvent  n'être  qu'apparentes, 
^ui  celle  qui  concerne  la  Loire,  où  il 
it  se  trouver  une    population  flottante 
tuuiérabic,  amenée  par  les  grands  établis- 


sements industriels  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne. 

En  1841 ,  sur  un  personnel  de  434,269 
hommes  présents  sous  les  drapeaux,  on 
comptait  32  418  engagés  volontaires.  Ils  ont 
donné  1,255  prévenus  et  892  condamnés, 
1  sur  36.  Sur  243,968  appelés  par  le  sort,  il 
y  a  eu  2,458  prévenus ,  1,555  condamnés, 
1  sur  147.  Dans  la  même  année,  on  comptait 
101,162  remplaçants  qui  ont  donné  l,8ii0 
prévenus,  1,295  condamnés,  1  sur  78. 

Les  militaires,  ayant  moins  de  7  ai-s  de 
service,  n'ont  eu  qu'un  condamné  sur  107, 
tandis  que  les  militaires,  ayant  plus  de  7  ans 
de  service,  ont  eu  un  prévenu  sur  33  et  un 
condamné  sur  55.  Sur  5,636  prévenus,  3,051 
savaient  lire  et  écrire;  2,585  étaient  complè- 
tement illettrés;  les  ignorants  comptaient 
pour  46  sus  100  ;  les  lettrés  pour  54.  Ainsi 
l'enseignement  scolaire  ne  suffit  pas. 

De  1836  à  1843,  la  moyenne  annuelle  des 
militaires,  suivant  les  écoles  régi mentaires,  a 
été  de  66,501.  Le  chiffre  n'est  que  de  55,000 
en  1836,  et  on  le  voit  s'élever  à  75,510  en 
1840.  Il  ne  s'éloigne  «uère  de  ce  nombre  en 
1843. 

Au  mois  d*août  1853,  nous  visitions  le 
fort  Saint-André,  la  plus  élevée  des  deux 
forteresses  qui  couvrent  la  petite  /ilic  de 
Salins  ;  c'était  un  dimanche.  La  porte  et  les 
fenêtres  de  la  chapelle  étaient  bouchées  avec 
des  planches.  Cela  portait  à  réfléchir.  L'exis- 
tence de  cette  chapelle  personnifiait  i*ne 
époque  qui  faisait  profession  de  la  religion 
chrétienne.  La  nôtre,  pensions-nous ,  veut- 
elle  ou  non  rompre  avec  le  passé,  au  poiui 
de  vue  de  Taccomplissement  des  devoirs  du 
christianisme?  La  célébration  du  dimanche 
n'est-eltepas  le  moins  qu'une  société  puisse 
faire  pour  le  Dieu  qu'elle  sert?  Le  fort  était 
occupé  par  48  personnes  commandées  par  un 
capitaine  et  un  lieutenant.  En  retraite  forcée 
dans  ce  lieu  à  deux  kilomètres  de  la  ville , 
les  jeunes  soldats  devisaient  ennuyeusement 
assis  au  soleil  d'août.  Admettez  un  aumônier 
du  régiment  venant  dire  la  messe  àla  cha- 
pelle et  adressant  k  la  petite  garnison  quel- 
ques bonnes  paroles  ;  croit-on  qu'une  heure 
ainsi  employée  ne  trancherait  pas  eflicace- 
ment  sur  le  fonds  de  solitude  monotone  des 
jeunes  soldats  ?N*y  a-t-ilpas  lieu  de  suppo- 
ser  que  la  solitude  aidant  et  avec  elle  l'éloi- 
gnement  des  dangereux  plaisirs,  l'heure  ainsi 
employée  ne  fécondât  la  sève  de  ces  Ames, 
la  plupart  incultes?  Nous  en  étions  là  de  nos 
réflexions  quand  nous  descendîmes  le  che- 
min de  ronde  du  fort.  Nous  voulions  écrire 
correctement  sur  notre  calepin  le  nom  du 
fort  Blain  qui  était  en  face  ;  nous  demandA- 
mes  à  un  second  petit  groupe  de  jeunes  sol- 
dats quelle  en  était  l'orthographe.  Nous  n'eu 
savons  rien,  firent-ils  en  s*entre-regardant, 
c'est-à-dire  en  se  portant  garants  de  leur  mu- 
tuelle ignorance.  Nouveau  sujet  d'observa- 
tions. Les  écoles  régimentaires  r/ont  pas 
tenu  tout  ce  qu*elli*s  avaient  promis.  Ce  que 
nous  voyons  au  fort  Saint-André  ne  se  ren- 
contrerait ni  en  Angleterre  ni  en  Alterna- 
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goe.  La  France  ne  peut  subir  plus  longtemps 
une  pareille  infériorité. 

Un  prêtre  de  la  ville,  au  défaut  d*un  aumd- 
nier,  pourrait  dire  la  messe  dans  les  forts  qui 
avoisînenl  les  cités:  dans  les  autres  un  au- 
mônier eut  indispensable.  Dira-t-on  qu'une 
(garnison  de  cinquante  hommes  ne  vaut  pas 
a  peine  qu'on  se  mette  en  frais  d'un  aumô- 
nier ou  de  son  équivalent.  Et  pourquoi  donc 
Î  aurait-il  un  moindre  respect  de  la  dignité 
umaine  à  l'égard  des  soldats  de  nos  ar- 
mées qu'envers  des  enfants  de  la  moindre 
érole  ou  des  malades  et  des  vieillards  du 
moindre  hospice?  S'il  y  a  une  différence 
entre  les  deux  cas,  c'est  que  les  soldats  ont 
plus  besoin  que  d'autres  qu'on  leur  rappelle 
une  fois  par  semaine  qu'ils  sont  chrétiens, 

farce  qu  ils  sont  plus  exposés  que  d'autres 
l'oublier. 

Ce  même  jour,  où  nous  prenions  nos  jeu- 
nes soldats  en  flagrant  délit  d'ignorance, 
nous  avions  été  émerveillé  de  l'intelligence, 
de  la  sagacité  facile  d'un  jeune  sous-officier 
avec  lequel  nous  avions  gravi  le  fort.  11  sa- 
vait àfond  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'attaque 
et  à  la  défense  de  la  place,  il  parlait,  comme 
l'eût  fait  son  capitaine,  des  moyens  d'ap- 
provisionnement et  évaluait  avec  un  aplomb 
imperturbable  pendant  combien  de  temps  la 

(garnison  pourrait  tenir  contre  des  assail- 
auts.  11  est  tout  aussi  possible  d'apprendre 
Torthographe  à  des  soldats  qui  raisonnent 
ainsi  qu'à  des  Anglais  et  des  Allemands. 

Si  une  erande  armée  permanente  est 
indispensable  aux  nations  modernes,  nous 
croyons  qu'en  temps  de  paix  la  santé  et  le 
moral  des  soldats  demandent  qu'on  les  em- 
ploie aux  travaux  publics.  Larmée  se  dé- 
vouera avec  ardeur  aux  travaux  publics  à 
une  condition,  demandez-le  à  ceux  qui  la 
commandent:  c'est  qu'elle  sera  conduite  au 
travail  par  ses  propres  chefs;  c'est  qu'elle 
travaillera  par  bataillon*  par  compagnie, 
comme  elle  est  organisée  pour  se  battre; 
c'est  qu'elle  travaillera  isolément  des  autres 
ouvriers.  A  ces  conditions  vous  aurez  une 
armée  prête  pour  les  travaux  publics,  qui 
n'en  sera  que  mieux  disciplinée,  que  plus 
vigoureusement  trempée  de  corps  et  d'Ame. 
MaiSp  vous  aurez  une  armée  encore  plus 
aute  aux  travaux  publics  et  qui  y  deviendra 
d  un  merveilleux  emploi,  si  vous  changez  la 
loi  du  recrutement;  si  l'armée  n'est  plus  un 
lieu  de  passage;  si  le  métier  de  soldat  de- 
vient vraiment  une  profession  ;  si  vous  n'en- 
luvez  pas  un  apprenti  bijoutier,  horloger, 
ébéniste  à  leur  industrieuse  et  lucrative 
Drofession,  à  leurs  travaux  délicats  pour  leur 
laire  manier  la  pioche  et  la  pelle  dans  les 
travaux  qui  demandent  plus  de  force  que 
d'adresse. 

Que  Tarmée  soit  une  carrière  et  que  le 
soldat  du  XIX*  siècle  ait  une  retraite  assurée 
comme  celui  xviu*  siècle.  11  est  digne  de  la 
France  d'offrir  un  modèle  aux  autres  nations 

(ii)  Aette  pour  deuîer  de  poche  7  ceniinif  s. 
(iS)  M.  LoBcliamp,  Mémûin  i «f  CalinunlaHon  du 


dans  cet  orure  d*idées  qui  est  au  sm\:m 
lui  du  règne  actuel- 
La  paye  du  soldat,  sous   le  règn» 
Louis  Xlll,  est deisols,  nourriture  non- 
prise.  Les  soldats  qui  s'engageaient  r 
vaient  8  sols  par  jour  jusque  leur  d'- 
au régiment.  Le  prix  de  la  noarriture 
compté  pour  moitié  du  prix  total.  U  r 
du  soldat  sous  les  drapeaux  éiaitceit 
deux  livres  de  pain,  une  livre  de  chai. 
pinte  de  vin,  ou  bien  un  pot  de  cidre 
bière.. Le  soldat  d'aujourd'hui  perço 
livre  et  demie  de  pain  et  une  denn-i  v 
viande;  point  de  vin,  ni  bière,  ni  cidre,  ij 
les  soldats  étaient  logés  chez  les  fdiii* .. 
ceux-ci  fournissaient  le  feu  et  lesiho^- 
cessaires  à  la  cuisson  des  aliments:  |.j 
feu  et  h  la  chandelle.  La  dépense  du  ^ 
est  évaluée,  pour  notre  budget  mod* 
332  fr.,  ce  qui  donne  par  jour  91  cm 
ce  n'est  qu  un  peu  plus  du  double,  « 
siècles  de  distance. 

La  paye  du  soldat  à  Paris,  est  de  4Ô 
prélève  sur  cette  somme,  pour  l'ordi:. 
chaque  jour,  38  c.  (kk).  Le  soldat  n 
plus  pour  sa  cuisine^  au  bois ,  i  valut. 
par  tête;  plus  750 grammes  de  pain, 
au  budget  pour  17  c.  et  demi  ;  sur  !' 
de  l'ordinaire,  le  soldat  paye  son  L 
sage,  les  balais  et  autres  menus  coû 
par  Jour  3  centimes. 

Restera  pour  son  alimentation.  .  ^ 
A  quoi  ajoutant  le  coCt  du  bois 

employé  à  la  cuisine,  ci.  .  .  .  '^ 
Plus  tes  750  grammes  de  pain  de 

munition ,  ci t' 

le  soldat  se  trouvera   coûter  à  l'E 
jour,  54  c.  1;2.  On  assure  que  le  s 
de  quoi  se  nourrir;  mais  d'autres  c 

?u*il  s'en  faut  peu  qu'il  ne  meure  d< 
ourquoi?   C'est    qu'au  lieu  dun  t 
substantiel,  il  n'a  pour  son  argent  qu^ 
do  la  graisse,  du  tissu  cellulaire,  <^^ 
dons ,  tout  hors  la  substance  anin.o 
et,  comme  dit  énergiquement  i'écoi 
dont  nous  reproduisons  l'opiinon  « 
qui  fait  du  sang  et  des  muscles.  Les  |h 
environs  de  Paris,  suivant  lui,  ont  n 
part  que  le  soldat  français.  Que  h-i- 
qu'avec  ses  55  centimes,  somme  répi 
fisante  pour  se  bien  nourrir,  le  sol  . 
bien  nourri  en  etfet?  Ce  aue  fait  t* 
plement  la  garde  municipale  de  Pans. 

La  garde  municipale  reçoit  à  ia  vé: 
centimes  de  plus,  mais  avec  ces  12  <  ^  ' 
elle  se  procure  le  superflu;  retrann. 
superflu   et  il  nous  restera  le  néoe- 
Ce  qui  est  de  luxe  dans  l'alimenU'i 
garde  municipal,  c'est  la  morue,  ce.^ 
œufs,  le  beurre,  le  lait,  l'huile,  le  bu 
vermicelle,  le  macaroni  et  les  poires  t 
l'oseille  et  les  épinards,  ia  mouidrJe  ^ 
cornichons.  Nous  regretterions  biei:  u 
les  œufs  et  le  lait,  le  beurre  surtout 
passons,  car  le  Ueuf  nous  reste,  le  h... 
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outoQ  et  )a  charcuterie.  Vos  toltigourst 
ec  lears  35  centimes,  n'avaient  qu'une  ca- 
ne) peine  ou  un  Doireau  à  partager  entre 
iqoo  six.  un  peu  de  graisse  pour  accommo- 
r  lies  pommes  de  terre,  des  lentilles  et  des 
ii;  ils  auront  à  la  place  ces  aliments  subs- 
itiels  et  yariés.  En  vain  objecterait-on 
e  le  nombre  des  participants  à  Tordinaire 
plus  considérable  dans  la  garde  munici- 
c,  car  65  hommes  peuvent  vivre  aussi 
looffiiqoement  qu'une  compagnie  de  115 
ornes.  Pourquoi,  d'ailleurs,  les  coropa- 
iesde  la  ligne  s*approvisionneralent-elles 
léffleoi?  Pourquoi  ne  feraient-elles  pas 
cocamon  leur  achat  de  légumes  au  mar- 
û  cbex  le  boucher  leur  achat  de  viande  ? 
»  ffiieai  qu*elles  pourrait  recueillir  au- 
^ des  fournisseurs  le  bénéfice  de  Tasso- 
if»Q!  Il  but  faire,  dans  cet  exposé,  la  part 
iînigéralion  qu'on  rencontre  chez  tout 
pBorersiste. 

limiao  de  pain  du  soldat  est  de  150 
pwie en  viande,  de  250  grammes  viande 
Mkkoi  bœuf  salé;  ta  ration  est  de 
s  de  riz  el  60  de  légumes  secs , 
infflmes  de  lard  salé  »  de  2K  décilitres 
rô,  50  de  bière  ou  cidre»  6  d*eau-de- 
Hd  de  vinaigre.  Le  soldat,  qui  en  An- 
re  coûte  à  i%tat  538  fr.,  en  France 
,eo  Prusse SAO  fr.,  en  Autriche  212  fir.» 
Ile  en  Russie  que  120  fr.  Ainsi,  la 
i»e()0urrait  entretenir  quatre  soldats  et 
fe  contre  un  soldat  anglais»  trois  soldats 
l'JoQzièmes  contre  un  soldat  français, 
ttioldats  contre  un  soldat  prussien,  et  un 
bi  Tiogt-cinq  trentièmes  contre  un  sol- 
jDtricbien. 

Elal  dépense,  pour  un  officier  d*infan- 
i771fr.;  pour  un  officier  de  cava- 
inSfr.;  pour  un  soldat  (ou  employé) 
lierie,  335  fr»;  pour  un  cavalier  (ou  em- 
f(),  380  fr.  Par  homme,  tous  grades  con- 
m:  iubnterie,  U^9  fr.,  cavalerie,  513  fr. 
Ugéhe,  la  dépense  du  soldat  d'infanterie 
kMO  fr.,  et  celle  du  cavalier  deUl  fr. 
MTenne  générale,  tous  grades  confon- 
iesid6  559fr. 

a   donne    aux     militaires    des     in« 
lûiésd*étape.  Les  maréchaux  de  France* 

Keiers  généraux  et  les  intendants  mi- 
i  en  sont  seuls  exceptés.  On  appelle 
k  la  distance  d'un  gîte  au  gtte  voisin. 
Inné  de  25  k  35  kilom.  et  doit  être  par- 
^t  dans  une  journée  de  marche.  Klle 

Sir  un  sergent-major  ou  sergent,  de 
,  pour  un  brigadier,  caporal,  tambour 
jjWat,  de  l  fr. 

i  dépense  de  non   activité    faite    en 
lj«r  le  budget  de  la  suerre,  est  de 

eOfr.  Le  crédit  demande  en  secours  la 
année,  est  de  934,000  fr.  (  Voy.  Capi- 

ilt  UTBiru  9B  LA  CHARITÉ,    COfl^OUf S  de 

S>  l^  même  année  encore  il  est  porté 
lit  une  somme  de  000,000  fr.  poursub- 
ioo  au  fonds  de  retraite  des  employés. 
ffcnies  militaires  coûtent,  la  même  aii« 
^ilM36B  fr.,  les  invalides  de  la  guerre, 
3^359  fr.  Le  ministère  de  la  guerre  dé- 
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fense,  en  frais  de  colonisation  en  Algérie^ 
,500,000  fr. 

La  retraite  d'un  lieutenant  général  est, 
après  30  ans  de  service,  de  4,000  fr.  ; 
celle  d'un  colonel  de  2,400  fr.,  après  30  ans 
de  service;  d*un  capitaine,  de  l,âOO  fr.;  d*un 
lieutenant*  de  800  rr.;d'un  s6us«>lieutenant, 
de  600  fr.  La  veuve  ou  les  orphelins  ont 
droit  à  une  pension  fixée  au  quart  de  la 
pension  de  letraite.  Après  cinquante  ans  de 
service  effectif/ la  retraite  grandit;  elle  est, 
par  exemple,  pour  le  lieu(enant|de  l|200fr., 
et  de  1,000  pour  le  sous-lieutenant.  La  croix 
d'honneur  donne  droit  à  une  pension  de 
250  fr.  La  médaille  qui  vient  d'être  créée  en 
cornoorte  une  de  100  fr. 

L  indemnité  payée  aux  particuliers, 
par  l'Etat,  pour  le  militaire  en  station  (là  où 
il  n'y  a  pas  de  casernement },  est  de  15  c. 
par  homme  ou  pour  2  sous-officiers  ou  sol- 
dats couchant  ensemble.  L'usage  de  coucher 
deux  est  maintenu  pou**  le  soldat. 

En  1843,  l'Etat  a  entretenu  3,469 
invalides.  On  trouve  dans  ce  nombre  2  co- 
lonels, 1  lieutenant-colonel,  4  chefs  de  ba- 
taillon, 45  capitaines,  73  lieutenants,  39 
sous-lieutenants,  89  capitaines  honoraires 
et  337  lieutenants  bonoraires.  Le  surplus 
appartient  à  la  catégorie  des  sous-officiers 
et  des  soldais.  Les  soldats  entrent  dans  le 
chiffre  pour  1,951,  L'hôtel  des  Invalides  de 
Paris  reçoit,  pour  sa  part»  dans  cette  année 
1843, 2,884  militaires»  ce  qui  n'en  laisse  pour 
Avignon  que  585.  Le  nombre  des  invalides 
est  en  1800,  de  15,000,  et  vers  la  un  de  l'em- 
pire (1813),  de  26,000. 

LadépensederinvalideàParis,est,parofll« 
cier,  de2  fr.  21  c;  à  Avignon,  de  1  fr.  88.  Elle 
est,  h  Paris,  par  sous-officier  et  soldatydel  fr.76; 
à  Avignon,  de  1  fr.  50.  Elle  n'est,  pour  le 
tambour,  à  Paris»  que  de  1  fr.  34;  à  Avignon, 
de  1  fr.  13.  On  donne  au  sergent-major 
pour  menus  besoins,  19  c.  par  jour;  au 
sergent,  13  ;  au  caporal,  10;  au  soldat,  7  ; 
au  tambour,  6  c.  Lorsque  les  invalides  sont 
en  congé,  on  leur  alloue  une  indemnité  de 
50  c.  par  jour  pour  leur  tenir  lieu  des  vivres 
en  nature.  Le  budget  des  invalides  pour 
1846  est  porté  à  2,735,550  fr.,  savoir  :  frais 
d*administration,287»370  fr.;  solde  et  entre- 
tien, 2,818,189  fr.;  b&iiments  et  mobilier, 
150,000  fr.  (Voy,  Hôpitaux  militaires.) 

Lot  du  25  avril  1856.     —    Réengagement 

Remplacement.  Dotation.    Penstone  mt/t- 

tairei. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ceci ,  une 
loi  du 26  avril  1855  changeait  hardiment  les 
conditions  de  formation  de  nos  armées  de 
terre.  La  dotation  de  l'armée  et  les  pensions 
militaires  sont  une  amélioration  incontes- 
table. 

TiTBt  nnmft.»  De  la  dotation  de  Carmée. 

Art.  1".  Une  dotation  est  créée,  dans  l'in-* 
térèt  de  Tarmée,  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  TEtat.  U  dotation  de  *  Tarmée 
est  formée  par  les  prestations  en  argent  que 
détermine  la  présente  loi.  Elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs.  La  caisse  de  la  dotaliô» 
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[t>rs0i  soldats  qoi  sonlactoelleroent  sousies 
ini>eflui,  sont  tenus,  quels  que  soient  leur 
geelladaréede  leurs  services,  d'accomplir 
^tpmpsde  leur  engagement. Les  mêmes  mi- 
iiiires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de 
I  loi,  n  auraient  pas  encore  vingt-cinq  ans 
e  service  effectir,  pourront  être  autorisés  à 
^  rengager,  même  quand  ils  seraient  Agés 
î  plus  de  quarante-sept  ans.  —  22.  Le  re- 
louent d*administration  publique  à  inter- 
>Qir  concernant  les  mesures  nécessaires  à 
exécution  de  la  loi  déterminera  :  1^  les 
irmes  des  demandes  d'exonération  et  les 
)Q{|it)Oo$  de  leur  admission;  2*  l'organi- 
iboode  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
i  de  son  service  spécial  ;  le  mode  de  rem- 
Dursement  et  le  taux  de  l'intérêt  des  som- 
û» qui;  seront  déposées;  les  conditions 
il  paiement  des  sommes  allouées  aux  ren- 
HKDents,  et  les  rapports  financiers  entre 
(bi«  )a  caisse  des  dépôts  et  consignations 
$\  iolation  de  l'armée  ;  3**  le  mode  d'exé- 
ftadeTarticle  9  relatif  aux  versements 
klirai  l'appel  ;  4*  les  formes  et  les  con- 
Mb» ^oéralcs  fies  remplacements,  dans 
bcv  prévu  par  r^rticle  15.  —  23.  La  j^ré- 
weloi  est  exécutoire  à  partir  du  1"  jan- 

I  i\y\  Mitrins  et  population  maritime,  — 
I  11  guerre  ruine ,  la  marine  enrichit. 
Rltoriser  la  marine  n'est  pas  seulement 
hniiller  à  l'accroissement  de  la  richesse 
IftODaie,  c'est  marcher  dans  la  voie  de  la 
Inlisaijon,  c'est  allonger  le  territoire  et 
kniir  à  ceux  qui  Tbabitent  des  instru- 
n^  de  travail  jusqu'aux  extrémités  du 
Hie.  Tout  bAtiment  en  construction  est 

rentier  qui  s'embranche  au  grand  chemin 

Vi  colonisation. 
U  grandeur  de  la  marine  de  la  France 
'  préparée  par  Richelieu.  11  ne  se  borne 

à  décréter  que  le  commerce  ne  déro- 

iit  pas  à  la  noblesse,  il  statue  que  le  com- 

tte  maritime  donne  la  noblesse  à  celui 
N^v  livre. 

^Poiir  convier  nos  sujets  de  quelque  qua- 
K  qu'ils  soient  de  s'adonner  au  commerce 
I  trafic  par  mer,  et  faire  connaître  que 
fcw  intention  est  d'honorer  et  faire  hono- 
ferceux  qui  s'y  occuperont,  nous  ordon- 
Misque  tous  gentilshommes  qui ,  par  eux 
fvar  personnes  interposées ,  entreront  en 
ptel  société  dans  les  vaisseaux ,  denrées 
iBUrchandises  d'iceux,  ne  dérogeront  pas 
I»  noblesse  ;  et  que  ceux  qui  ne  seront 
NMes,  après  avoir  entretenu  cinq  ans  un 
^^u  de  2  ou  300  tonneaux,  jouiront  des 
pïléges  de  noblesse.  En  cas  qu'ils  meu- 
«  dans  le  trafic  après  l'avoir  continué 
Ijjjw  ans,  eux,  leurs  veuves  et  leur»  des- 
mants  jouiront  du  même  privilège,  pour- 
J^^ue  l'un  d'entre  eux  continue  la  néso- 
2»D  du  commerce  et  l'entretien  d  un 
"Ç"^  t*as|Mce  de  dix  ans.  » 

itbsootka  prhriléges  des  riches.  Voici 
^ifflnniQités  de  la  ciaase  onvrière,  en  vue 
^«  des  progrès  de  la  marine  française. 

"•uiam  que  nos  sujeis  des  côtes  sont  tenus 
«  «  fournir  d'armes  et  de  faire  la  garde 


en  guerre  et  le  guet  en  paix  pour  la  conser- 
vation des  provinces  maritimes,  nous  fiii- 
sons  défense  aux  capitaines,  chefs  et  con-* 
ducteurs  des  gens  de  guerre  de  loger  doré- 
navant aux  paroisses  situées  à  dcmi-lieue 
de  la  mer,  lever  ni  exiger  aucunes  étapes 
sur  les  habitants  d'icelles  ni  des  autres  pa- 
roisses qui  sont  obligées  de-  faire  la  garde 
ou  le  guet  le  long  des  côtes  de  la  mer.»  Or- 
donn.  de  janvier  1629, art.  i52  et  453.  {Voy. 
plus  loin  Miliciens  côtiers.) 

La  marine  va  être  fécondée  par  l'éduca- 
tion professionnelle.  Pour  rendre  h  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  il*faut  remarquer  que 
Tordonnance  de  1629  est  provoquée  par  les 
remontrances  des  états  généraux  de  16U. 

«  Pour  faire  que  dorénavant  on  ne  manque 
plus  en  ce  royaume  de  chefs,  capitaines, 
pilotes,  canonniers,  matelots  et  charpentiers 
pour  employer  à  la  navigation,  afin  de  don- 
ner plus  de  courage  à  toutes  personnes  de  s'^ 
appliquer  chacun  selon  sa  portée  et  sa  condi- 
tion, nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens 
certain  nombre  de  personnes  de  différents 
Ages  sous  des  pilotes  expérimentés ,  même 
nous  appointerons  des  pilotes  hydrographes 
des  plus  capables  qui  se  pourront  tirouver, 
qui ,  trois  lois  la  semaine .  s'occuperont  ▲ 

ENSEIGNER    PUBLIQUEMENT,   ès  HcUX   et  pOftS 

oà  ils  seront  établis^  l'art  oe  la  i^avigation  ; 
et  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre  et  s'a- 
donner audit  art  seront  reçus  indifféremment 
sans  payer  aucune  chose ,  et  par  ce  moyen 
pourront  apprendre  la  théorie  de  ce  dont  les 
divers  voyages  qu'on  leur  fera  faire  leur  en- 
seignera  la  pratique. 

«Ordonnons  qu'es  principales  villes  mari* 
times  de  notre  royaume,  les  maires,  consuls, 
échevins  et  habitants,  à  notre  imitation  se^ 
ront  tenus  d'établir  en  chacun  un  pilote 
hydrographe  expérimenté,  cour  instruire 
comme  d  essai  tous  ceux  qui  voudront  se 
rendre  capables  de  la  marine.  » 

Ainsi  l'enseignement  maritime  est  orga- 
nisé il  y  a  plus  de  deux  siècles  sur  toutes 
les  côtes  de  la  France.  «Les  matelots  de  seize 
à  vingt  an$  qui  auront  servi  cinq  ou  six  ans 
sur  mer  seront  tirés  des  vaisseaux  des  côle« 
les  plus  prochains  des  lieux  où  seront  éta* 
blis  des  escadres,  et  qui  voudront  se  faire 
instruire  pour  être  canonniers,  viendront 
trois  fois  la  semaine,  auand  ils  ne  seront  en 
voyage  sur  mer,  aux  lieux  où  les  escadres 
feront  l'exercice  du  canon.  Il  leursera  attri* 
bué  à  chacun  dix  livres  par  an ,  et  il  y  aura 
à  chaque  école  douze  prix  de  dix  écus  cha- 
cun par  année  employés  en  drap  pour  habil- 
ler ceux  qui  les  gagneront.  Pour  que  les 
élèves  puissent  gagner  leur  vie  et  continuer 
l'exercice  de  la  mer,  nous  ordonnons  k  ceux 

3ui  les  auront  en  charge  de  leur  permettre, 
e  fois  à  autre,  de  se  louer  aux  maîtres  des 
navires  pour  faire  des  voyages.  Les  élèves 
réunissent  les  avantages  de  la  pratique  à 
ceux  de  la  théorie. 

«  Outre  lesdits  prix  destinés  pour  les  écOn 
les  de  canonniers,  pour  donner  courage  aux 
habitants  des  villes  maritimes  de  se  portet 
aux  entreprises  de  mer  et  à  l'exercice  det 
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es  autres  caisses,  suffit  à  pensionner  ce 
oflibreax  personnel,  y  compris  les  marins 
u  ccoDoierce.  De  plas,  elle  dislribue  aux 
«rios,  avec  une  extrême  sollicitude,  soit 
ts  eocooragemenis  extraordinaires,  soit 
»  secours  annuels  ou  éventuels  qui  s*é- 
ndent  même  k  leurs  familles.  Les  pensions 
'  lûule  nature  que  seryait  la  caisse  des  in* 
tildes  s'élevaient,  au  1"  janvier  18M,  à 
ui78,  ^voir,  1,236  pensions  au-dessus  de 
OOOfr.,  et  2<^,M2  pensions  au-dessous.  En 
ajoutant  les  pensions  de  2  à  3  fr.  par  mois 
tjfées  aux  enfants  en  bas  âge  et  aux  veuves 
s  inariDs  demi-soldiers ,  on  arrive  à  un 
iilTre  de  31,276  pensionnés.  Les  frais  de 
is  ion  ne  dépassent  pas  3  p.  100. 
L'enseignement  religieux  des  marins  est 
Igolièrement  institué  dans  Tancienne  mo- 
vchie.  Une  ordonnance  d*août  1681  dis- 
M  :  c  Dans  les  navires  qui  feront  des 
■p^es  de  long  cours ,  il  y  aura  un  prêtre 
lifwié  de  son  évêque  diocésain  ou  de 
Msipérieur  s'il  est  relisieux,  pour  servir 
Anhier.  Il  célébrera  la  messe  au  moins 
bBieset  dimanches,  administrera  les  sa- 
Meatièceux  du  vaisseau,  et  fera  tous 
li|>ars matin  et  soir  la  prière  publique, 
ickiCQn  sera  tenu  d*assister,  s'il  n*a  em- 
WÉemeot  légitime.   Injonction  de  porter 

Kur  et  révérenee  à  l'aumônier,  à  peine 
litioQ  exemplaire.  » 
Jk  lettres  patentes  de  1686  ordonnent 
pbiissement  d*uQ    séminaire  à  Toulon 

Er  Tinstruction  des  aumôniers  de  la  ma- 
.(BUCT.) 

&uslUoQs  dans  une  remarquable  Hiitoire 
mmarine^  que  vient  de  publier  M.  le 
|ite  de  Lapeyrouse-Bonfils  ,  officier  de 
pe,  le  passage  suivant  :<cOans  Tancienne 
poe.  raumênier,  qui  avait  le  rang  de  se- 
■f  veillait  à  la  conservation  des  bonnes 
prs  et  à  lexercice  des  pratiques  religieu- 
i  Soir  et  matin  il  récitait  la  prière  devant 
V^ipage  assemblé  et  à  genoux  ;  puis , 
lûtaot  le  Fent,  Creator^  il  terminait  par  le 
i»m«,  $altwnfae  regem.  Les  matelots  Tac- 
^pagoaient  de  la  voix.  £n  temps  de 
i^e,  après  le  signal  de  se  préparer  au 
^»^U  I  éqai))age  montait  sur  le  pont  et 
ll^ii  à  80D  poste  dans  les  batteries  ;  capi- 
ke, ûfliciers,  matelots  s'agenouillaient, 
wnaient  les  prières  de  circonstance  avec 
VDAQier,  qui,  après  une  simple  et  courte 
«tttaiioQ ,  donnait  l'absolution.  Dans  les 
^>  Tauroêuier  du  vaisseau  amiral  ab<» 
r*t.  1)  était  d^isage  qu'à  la  sortie 
w^e  [jolie  d'un  de  nos  ports  Tévèque  de 
JWroii  donnât  sa  bénédiction,  ou,  en  son 
JjJo^Ojle  prêtre  le  plus  considérable.  Cette 
jjtume  remonte  tres-baut  dans  notre  his- 
^.Unl2VS,aumomeutdudépârl de  saint 
w$j4)ur  la  terre  sainte,  «  le  maistre  de 
*»ate  s'écria  à  ses  gent$  qui  estoient  au 
H^uela  nef  :  Sommes-nous  à  poinct?  et  ils 
'WDit  Onj^ vraiment;  et  quand  les  prè- 
'J'J^  clercs  furent  entrés,  il  les  fit  monter 
■[^Msteaii  de  la  nef  et  leur  Bt  chanlçr  au 
«m  de  Dieu,  qui  nous  vouloil  bien  tous 
Ivoire.  El  tous  commencèrent  à  chanter 


«  à  baulte  voix  ce  bel  hymne  :  fini,  Cnaior 
«i  »piritus^  tous  debout  ;  et  e&  «kautant  les 
«  mariniers  firent  voile  de  par  Meu.  »  Ces 
pieux  usages,  ajoute  M.  de  Lapeyrouse,  se 
maintinrent  jusque  vers  la  fin  du  xvm* 
siècle,  alors  aue  tous  les  nobles  et  sain- 
tes croyances  de  nos  pères  tombaient  sous 
les  coups  d*nno  philosophie  stérile  qui  ne 
savait  que  détruire.  » 

Une  ordonnance  du  Sjuin  169(  oblige  de 

[>rendre  un  aumônier  pour  tout  voyage  d^  « 
ong  cours  des  vaisseaux  dont  les  équipage!/ 
sont  au-dessus  de  25  hommes.  (Valin,  t.  I, 
p.  W7.) 

La  législation  s*étend  à  la  marine  du  com- 
merce. Un  règlement  de  juin  1717  porte  que 
les  négociants,aui  feront  équi  per  dans  les  ports 
du  royaume  des  vaisseaux  pour  les  voya- 
ges de  long  cours  dont  les  équipages  comp*» 
teront  plus  de  kO  hommes,  seront  obligés 
d*y  embarquer  des  aumôniers.  En  1787,  il  est 
attaché  des  aumôniers  à  la  suite  de  chaque 
escadre.  Les  aumôniers,  quoique  sous  l'au- 
torité des  commandants  du  port,  n*en  recon* 
naissent  pas  moins  l'autorité  des  supérieurs 
ecclésiastiques  dans  chaque  port.  Ils  font  le 
service  de  Thôpital.  Leurs  appointements 
sont  fixés  à  80O  francs  par  an. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  6  août  1717* 
dispense  les  invalides  de  la  marine  de  tout 
service  personnel.  Un  autre  arrêté  du  SS 
juillet  17^5  ordonne  que,  dans  les  navires,  il 
soit  embarqué  uu  novice  par  quatre  hommes 
d'équipage.  Une  ordonnance  est  rendue  le 
1*'  mai  17^6,  en  faveur  des  gens  de  mer  dé- 
cédés sur  les  vaisseaux  du  roi  pendant  les 
campagnes  de  long  cours.  {Archives.) 

Un  règlement  a  lieu  en  1782  sur  les  droits 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Une  ordonnance    du    31    octobre  178^, 
concernant  les  classes  de   la  marine,  règle 
au  titre  XV  ce  qui  concerne  les  gens  hors  de 
service  et  les  invalides  de  la  marine.   On 
continue  d*accorder  des  pensions  ou  soldes 
d'invalides  à  ceux  des  gens  de  mer  et  ou- 
vriers nui  ont  été  blessés  ou  ostropiéSi  soit 
au  service  du  roi,  soit  sur  les  navires  armés  ^ 
pour  la  coursé ,  le  commerce  ou  la  pèche  i  ' 
itinsi  qu'à  ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  ï 
fige  avancé  mettent  hors  d'état  de  travailler.  [ 

Les  pensions  ou  soldes  sont  proportion-t  ; 
nées  aux  payes  des  dernières  campagnes.  [| 
Les  ouvriers  non  naviguants  qui  ont  servi 
moins  de  Sans  sont  considérés  comme  ayant 
12  livres  de  paye  par  mois;  ceux  qui  ont 
servi  3  ans  et  moins,  de  6  à  15  livres, et  après 
6  ans,  18  livres.  Les  maîtres  ouvriers  sont 
assimilés  aux  officiers,  mariniers  au  grade 
desquels  ils  réf)ondent.  kes  gens  de  mer  et 
ouvriers  blessés  et  estropiés  au  service  du 
roi  ont  une  pension  des  deux  tiers  de  leur 
solde,  s'ils  sont  entièrement  hors  d'étal  de 
travailler,  et  celle  de  demi-solde  s'ils  ont 
conservé  des  infirmités  graves  qui  leur  per- 
mettent encore  de  gagner  une  («artie  de  leur 
subsistance.  Ces  pensions  sont  augmentées 
du  quart  quand  les  blessures  ont  été  re^^ues' 
dans  les  combats.  Ceux  qui  ont  été  blessés 
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LArlilIerie  de  la  marine  se  compose  de 
^  officiers  el  de  3,28i  sous-ofliciers  et  ca« 
^noi^rs  ;  sar  lesquels  M  ofUf'âers  et  856 
i  fU5-ofliêiers  et  canonniers  seront  aux  co- 

L'iniaulerie  consiste  en  3  régiments,  don- 
uni  ensemble  723  officiers  et  15,400  sous- 
)Bci«rs  ei  so.^dats. 

ù  gendarmerie  de  la  marine  a  17  offi- 
t«r$et2M)soas-officiers  et  gendarmes.  On 
wifife  8  vaisseaux,  12  frégates,  2  corvettes 
ffSO  à  30  canons,  1  corvette«ayiso ,  1  brick 
I  âO  canons,  14  bricks -avisos,  9  canon- 
ilres-brîcks,  12  goglettes-cutters  de  8  à  6, 
éUtiments  de  flottille,  8  corvettes  de  charge 
IfS  gabares,  et  62  bâtiments  à  vapeur  por- 
■1 1,6»  officiers  et  24,120  hommes  d*équi- 
à  ia  mer,  4  vaisseaux,  4  frégates,  et  4  cor- 
de guerre,  en  totalité  12  bAtiments  en 
^ioD  de  4*ade  ;  4  vaisseaux,  4  frégates, 
iMviUes  de  guerre  et  %  de  charge,  et  6 
à  vapeur  en  commission  de  port, 

mstructions  navales  nécessitent  des 
4i  mâture,  de  sculpture  et  de  pein- 
bEi|Ouvernails,  les  cabestans,  les  pou- 
Ivavirons,  comportent  autant  d'ateliers 
«Les  forges  oft  se  travaillent  la  mul- 
tfe  colliers,  cercles,  chevilles,  chatnes, 
CQlrent  dans  Tarmement  d*un  navire 
autant  d*ateliers.  Dans  les  ateliers 
MTorerie  s'exécutent  les  ouvrages  les 
délicats  en  fer  ou  en  cuivre.  Tous  ces 
Hefs  sont  placés  dans  cette  branche  du 
wtenaent  de  la  marine  qu'on  appelle  la 
ftcijoo  ^e&  constructions  navales,  dont  le 
kponnel  est  composé  d'ingénieurs  de  la 
"^  "ne,  que  fournit  i'école  polytechnique. 

confectionne   quelquefois    dans    les 

ers  cinq  ou  six  vaisseaux  de  ligne,  au- 

de  frégates  et  de  bricks;  or, un  vaisseau 

mier   raoâ^  c:onsomme  120,000  pieds 

de  hois.  Une  marine  qo  s'improvise 

comme   une   armée   de  terre,  même 

e  un  régiment  de  cavalerje.  La  cons- 

BtioD  des  l)&timents  est  divisée  en  vingt- 
re  phases.  Arrivé  à  la  dernière  période, 
liitend  qu'on  ait  besoin  du  bAtimentpour 

£  lever.  Les  charpentiers  des  navires  sont 
ouvriers  si  habiles  que  l'ingénieur  s'en 
orte  pour  les  surveiller  aux  sous-ingé- 
■ars  et  qae  le  soûs-ingénieur  laisse  à  peu 
ML  le  champ  libre  au  maître  charpentier, 
t^en  que  le  maître  charpentier  dit  et  a 
ptent  le  droit  de  dire  :  «  mon  vaisseau.  » 

Aa  population  des  cinq  cents  lieues  de 
mde  notre  magnifique  littoral  de  l'Océan 
ilela  Méditerranée  comprend,  savoir.: 

S  les  902  ports  de  l'Océan,  020,000  ha- 
is; dans  les  54  ports  de  la  Méditer^ 
Me,   310,000  habitants;  toUl  1,230,000 

Ktants. 

Cnte  population,  par  cent  professions  di** 

'Nés,  vit  des  inuustries  immédiatement 

^médiatement  maritimes. 

^  nous  distinguions  les  hommes  adonnés 

^-tement  soit  à  la  navigation,  soit  à  la 

traction  ^e!&^  navires,  nous  arrivons  aux 

allais  fuivant:<  : 


Sont  employés  au  servioe  il«  TRtat,  capitaiiiat  au 
long  cours,  niatlics  au  cabotage,  pilotes  el  rualu^ei 
de  bateaux.  459 

Officiers,  mariniers,  matelots,  novices  et 

mousses.  iS7,09» 


Total.  27,534 

Employés  au  commerce  au  long  cours.  16,418 

—  au  cabotage.  20,317 

—  à  la  petite  pèche.  20,204 


Total  employé  p^r  le  eommcrct'.  81,495 

En  non  activité,  plus  ou  ipoins  disponi- 
'  blés.  22, 579  f 

Total  général  du  personnel  susceptible 
de  naviguer.  107,072 

Le  nombre  des  ouvriers  et  des  apprentis 
classés  par  Tinscription  maritime  au  1"  jaPT 
vier  1843,  y  compris  ceux  en  non  activité, 
était  de  12,839;  oenx  en  activité,  savoir  :  au 
service  de  TEtat,  4',456  ouvriers  et  1,183  ap- 
prentis; ceux  au  service  du  commerce  ^%\i^ 
lement  en  activité,H,86o  ouvriers  et  l,(i6& 
apprentis;  puis  en  non  activité,  1,102  ou- 
vriers et  169  apprentis. 

En  somme  Tinscription  maritime  comptait 
en  1843  120,000  hommes  faits,  jeunes  gens 
ouadolescentsde  tousgra'Jes  plus  ou  irioins 
aptes  à  servir  TElat  et  le  commerce.  Sur  ce 
personnel  au  1"  janvier  1843 ,  l'Etat  emr 
plojait  33,193  capitaines  de  commerce,  pilor 
tes,  oOiciers,  mariniers,  marins  et  ouvriers, 
un  peu  plus  du  quart.  Une  partie  des  marins 
de  tout  grade  eu  non  activité  prend  du  ser- 
vice à  mesure  qu'arrive  la  meilleiire  saison 
et  part,  soit  pour  les  colonies,  soit  pour  le 
nord,  soit  pour  la  grande  pèche.  Uoe  grande 
partie  se  compose  de  malades.,  de  blessés, 
d'infirmer,  de  fainéants.  Plus  d*nn  tiers 
des  matelots  est  embarqué.surles  bâtiments 
de  guerre.  lien  résulte,  que  les  matelots, 

e^ur  paver  leur  dette,  d'après  le  calcul  de 
.  Charles  Dupin ,  sont  assujettis  à  servir 
11  ans  sur  les  bâUments  militaires.  Ce  far- 
deau, dit-il,  est  énorme  aux  yeux  des  amis 
des  classes  naviguantes.  Le  remède  à  ce  mal, 
ajoute-t-il ,  est  d'employer  tous  tes  moyens 
d'accroître  le  persaùnel  des  marins  que  le 
commerce  occupe  sur  les  navires.  Tandis' 
que  la  marine  militaire  a  plus  que  doublé 
le  nombre  des  marins  qu'elle  emprunte  i 
l'inscription  maritime,  le  commerce  n*a  ac- 
cru que  d'un  tiers  le  nombre  des  marins 
qu'il  occupe,  sur  ses  navires. 

Ce  n'est  pas  précisément  des  marins  ex-^ 
péf  imenlés  et  tout  à  fait  consommés  qui 
manquent  à  la  France,  dit  M.  deChegaray, 
en  1843,  ce  sont  particulièrement  les  hom* 
mes  qui  se  déterminent  à  embrasser  ta 
carrière  de  la  mer.  Quand  ces  derniers  ont 
consenti  à  grossir  les  cadres  de  la  conscrip- 
tion maritime,  leur  éducation  est  bientôt 
faite.  Le  service  de  la  flotte  et  le  commerce 
du  cabotage  ou  du  long  cours  achèvent  de 
compléter  l'œuvre  commencée. 

Le  prince  d^Joi avilie,  dans  la  Note,  citée 
plus  haut,  de  mai  1844,  n'est  pas  tout  à  fait 
de  cet  avis. 

Plusieurs  fois  dans  la  roursdeson  bis 
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toire,  la  France,  alors  qa'on  la  croyait  sans 
ftoldatSy  dit-il,  a  bien  pu  en  faire  sortir  des 
millions  de  son  sein,  comme  par  enchante- 
ment; mais  il  n'en  va  pas  ainsi  è  Tégard  des 
flollessle  matelot  ne  s*improvise  pas;  c'est 
un  ouvrier  d*art  qui,  s'il  n'est  façonné  dès 
son  enfance  au  métier  de  la  mer,  conserve 
toujours  une  inévitable  infériorité.  Depuis 
Je  temps  où  nous  chercbons  à  faire  des 
matelots,  nous  sommes  parvenus,  il  faut  le 
reconnaître,  à  avoir  des  gens  qui  n'ont  pas 
le  mal  de  mer  ;  mais  le  nom  de  matelot  ne 
se  gagne  pas  à  si  bon  marché. 

Mais  il  ya  un  élément  par  lequel  TAngle- 
terre  l'emporte  de  beaucoup  sur  nous.  C'est 
rimmense  matériel  à  vapeur  et  à  voiles  que 
je  commerce  peut  mettre  h  sa  disposition 
dans  un  moment  donné.  Un  appel  fait  à  la 
marine  marchande  est  susceptible  de  qua* 
drupler  les  forces  de  la  marine  royale. 
Voilà  ce  qui  assure  la  prééminence  mariti- 
me de  ce  pays.  Nous  constatons  cette  préé* 
minence,  et  nous  en  indiquons  Tunique 
cause,  pour  faire  comprendre  au  gouverne- 
ment français  sur  quelle  partie  il  doit  porter 
son  attention.  Nous  avons  beauroup  dépen.^é 

Gur  créer  des  bAliments  à  vapeur  et  des 
timents  à  vpiles.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
regretter  ces  dépenses.  Mais  il  est  difGcile 
de  les  continuer  longtemps.  Voulons-nous 
avoir  è  bon  marché  une  grande   et  solide 

{)ui$sance  sur  TOcéan  ?  Sachons  développer 
a  navigation  marchande,  étendre  au  loin 
nos  relations  de  commerce,  féconder  les 
ressources  que  présentent    nos    colonies. 
Cela  est  nlus  suret  surtout  plus  économique 
que  de  chercher,  è  grand  renfort  de  millions 
portés  annuellement  au  budget,  è  encom- 
brer lef}  ports  militaires    et  les  chantiers 
royani  de  bAtiments  dont  l'emploi    doit 
pécessai rement  être  restreint  en  temps  de 
paix.  L'exemple  da  l'Angleterre  est  là  pour 
la  prouver.  Quoiqu'elle  paraisse  avoir  le 
dessous,  quand  on  énumère  comparative- 
ment les  forces  de  sa   marine    officielle, 
personne,  à  coup  sûr,    n*oserait    soutenir 
qu'elle  ne  soit  pas  en  réalité  au-dessus  de 
nous  sons  le  rapport  de  la  puissance  navale.  » 
La    petite  pèche  rapporte    à    la  France 
IS  millions  et  demi,  et  emploie  36,800  hom- 
mes et  6,000  bateaux.  La  grande  pèche,  sur 
les  bancs  de  Terre-Neuve,  oc(mpe  350  ba- 
teaux et  7,000  hommes.  Le  protluit  de  cette 
i)âche  est  évalué  à  7,000,000.  Un  membre  de 
la  Chambre  des  députés  (M.  de  Lestiboudois) 
disait  en  iSkk  :  Les  primes  à  la  pèche  de  la 
baleine  s'élèvent  à  721^,000  fr.Les  navires  qui 
pèchent  la  baleine  portent  858  matelots;  les 
matelots  coûtent  à  l'Etat,  8^3  fr.  chaque.  La 
pèche  de  la  morue  occupe  10,000  matelots. Le 
gouvernement  accorde  aux  armateurs  une 
prime  d*armement  de  i^  à  500,000  fr.;  c  est 
50  fr.  pour  chaque   homme  de    Téguipage. 
Le  produit  de  la  |)èche    s'élève  a  tô  ou 
50  millions  de  kilogrammes  de  morue.  H  en 
résulte  que  le  budget  ne  dépense  en  réalité 

3ue  1  fr.  à  i  fr.  25  c.  par  100  kilogrammes 
e  poisson  salé.  Nous  ne  donnons  que  1  fr. 
your  le  poisson  salé  destiné  à  alimenter  les 


classes  inférieures,  et  nous  acrordons  o 
10  à  12  fr.  pour  la  morue  exportée  à  létr- 

fer,  en  Espagne  par  exemple,  ou  d?:!> 
.evant  ;  c'est-à-dire  pour  le  |)oi?son  de  ; 
à  alimenter  le  peuple  espagnol  ou  mw 
Levant.  Nous  donnons  de  18  à  2^  fr.  i 
le  porter  aux  colonies.  Un  bètiroent  ar^t 
8  à  10  hommes,  reçoit  une  prime  é:. 
celle  que  Ton  donne  à  un  pécheur  à  la 

aui  a  à  bord  80  hommes  aé9uipd^p.  > 
épensons  3  millions  pour  livrer  12  o. 
millions  de  kilogrammes  de  morue  à 
lies  américaines.  Kn  d'autres  termes,  K- 
cheur  qui  alimente  le  marché  français . 
à  l'Etat  50  fr.  par  tète,  et  celui  qui  r, 
visionne  nos  colonies  coûte  à  TEtaide  t 
à  1,100  fr.,  indépendamment  de  la  iriiu 
nérale.  Si  on  employait  les  3  million^ 
Yoriscr  la  pèche  qui  alimente  nos  \<u, 
tions,  on  pourrait  doubler  la  consodi 
de  la  métropole ,  qui  n'est  que  de  i 

Î gramme  par  habitant,  et  créer  10,000 
ots  au  Heu  de  2»500,  en  dépensani  : 
Le  chiffre  général  des  dépenses  dp 
fine  française, en  1844,  s*élève  à  lit 
lions,  6  millions  de  plus  que  le  cL 
1843.  Le  personnel  en  oflTiciers  el  mm 
de  30,872  hommes,  officiers  et  matiii> 

Matériel  : 
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105  bâtiments  à  voiUs 
55  baleaut  à  vapeur  dv 
de  61,400  clicN 3.1 


Total         tiO 
En   disponibilité 
de  rade.  16  bâtiments. 

Total  général    136 

Les  140  bâtiments  en  mer  sont 
d'assurer  les  communications  uiilc^ 
prjotégerle  commerce  français.  Ils  o 
11  stations  :  1*  Les  côtes  de  la  Pénin- 
?•  le  Brésil  et  la  Plata,  6;  3'  rOréân 
que,  JO;  4*  les  Antilles,  7;  Cayenne,  ' 
Mexique,  8;  T*  les  côtes  d'Afrir|iie,'2 
Levant,  4;  9*  Bourbon,  11;  10-ïerre-> 
9;  11*  Alger,  3. 

Les    trois     nations  qui    se  parlai: 
domination  des  mers  sont  rAngktt 
France  et  les  Etats-Unis.  Enir  *  ce^ 
puissances,    la  France,   commerci.' 
Of'cupe  la  seconde  place.  Plus  d'un  <| 
commerce  français  opère  ses  n)uu\' 
par  la  voie  de  terre,  mais  le  reste,  q' 
lectue  par  la  voie  de  mer,  surpasse 
celui  des  Etats-Unis,  quant  à  la  vdJiu 
des  produits.  Mats  la  marine  comii 
des  trois  Etats  est  loiq  de  corres|.oi. . 
chlifres  respectifs  de  leurs  échan^e^ 
times. 

La  somme  des  entrées  et  des  son 
navires  employés  au  commerce  ex: 
est  pour  l'Angleterre  de  56,154  nn  ; 
36,237  pour  la  France,  et  seuUa 
23  948  pour  les  Etats-Unis.  Par  !e  t  • 
la  France  perd  le  second  rang  et  pa>^e 
les  Etats-Unis.  Sous  le  rapport  ik*  ' 
des  navires  nationaux,  la  France  n 
encore  le  second  rang  •  la  somme  '\^ 
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(r^$e(desMrties  est  pour  F  Angleterre  «ie 
£,519  neîires,  pour  la  France  de  15,513, 
ffO\iT  ies  Etats-Unis  de  lb,79ï.  Le  nombre 
(ies  (onoeaux  n'est  pour  la  France  que  de 
i.il6,^,  il  est  pour  les  Etats-Unis  de 
IflkAî.  Le  nombre,  des  équipages  n*est 
\mr  la  France  que  de  138,604,  il  est  pour 
es  Kiats-Unis  de  153,032.  Le  tonnage  total 
«i'ofl  narire  moyen  pour  la  Grande-Bre^a- 
m  e.n  de  185,599  Kilogrammes,  pour  ies 
lu!i-Uois  de  211,170;  le  même  tonnage 
D'est  ()our  la  France  que  de  01,175  kilo- 
psiDOies.  Ainsi  les  navires  consacrés  au 
«miuerce  extérieur  de  la  France  n'offrent 
pis,  en  grandeur  moyenne,  la  moitié  du 
Émsage  moyen  des  navires  de  la  Grande» 
fertigne,  et  encore  moins  des  Etats*Unis. 
Pltts  soQi  grands  les  navires  de  commerce, 
llbesl  coosidérable  le  poids  transporté' 
M  cliaqaa  homme  d'équipage,  plus  le 
WBs^  est  économique,  plus  en  retirent 
mtUges  l'armateur  et  le  commerçant. 
iin  quand  le  'poids  moyen  transporté  par 
Mmne  d'équipage  est,  pour  les  Etats- 
iiiiidetf,396  kilogrammes,  pour  i'Angle- 
Im  ('fiférieure  en  ce  point  aux  Etats- 
fcde  iâ,053 kilogrammes,  le  même  poids 
ii^eo,  transporté  par  homme  d'équipage, 
Alt  qae  de  10,218  kilogrammes  pour  la 
mtf.  Dans  notre  marine  marchande,  le 
Ni  transporté  par  homme  d'équipage 
Atfiaséffal  à  la  moitié  du  poids  trans- 
ité par  Te  matelot  américain,  et  ne  sur- 
ine que  très-peu  la  moitié  du  poids  trans- 
wié  par  le  matelot  anglais.  Ainsi  s'expli- 
Bâ  la  cherté  du  fret  chez  nous,  ainsi  s'ex* 
lM)ue  la  part  que  prennent  les  étrangers 
tboos  uropres  ports,  ainsi  s'explique  Tin- 
Horiié  de  notre  commerce  maritime.  Cette 
pnorité  tient-elle  à  une  cause  absolue 
là  une  cause  transitoire?  En  1825,  le 
paige  étranger  ne  dépassait  que  d'un  on- 
he  le  tonnage  français,  et  il  le  surpasse 
(oanlhui  do  plus  de  moitié.  Les  cons*- 
•ciions  neuves  des  chantiers  français,  dit 
kCb.  Dupin,  précipitent  les  causes  géné- 
irices  de  notre  infériorité,  car  le  tonnage 
l?eu  des  nouveaux  navires  français  n'est 
i<Jela  moitié  des  nouveaux  navires  an- 
lis*  et  n'est  que  du  tiers  des  navires  amé- 
fiiQs.  Non-seulement  les  marins  anglais 
iles  Etats-Unis,  mais  aussi  les  marins  de 
i^ède,  de  la  Norwége,  du  Danemark,  de 
Bollande  et  des  villes  libres,  l'emportent 
'ies nôtres.  Ce  n'est  que  dans  le  mouve- 
Ktt  inaritime  du  sud  que  nous  retrouvons 
Kfe  supériorité.  Dans  le  commerce  du 
^  la  France  compte  quatre  fois  plus  de 
ivires  français  que  de  navires  étrangers, 
Mire  fois  plus  de  tonnage,  quatre  fois  plus 
^  njaielots. 

^^us  la  marine  du  sud,  la  France  prenant 
revanche,  compte  117  navires,  là  où  les 
^pagnols  et  les  Hollandais,  les  Danois  et 
»  Suédois,  n'en  comptent  à  eux  tous  qi|o 
!•  (ioand  le  chiffre  du  tonnage  de  ces  qua- 
^  Wii$>ances  réunies  ne  dépasse  pas  9,602, 
France  atteint  le  chiffre  de  35,908  à  elle 
-^e  ;  aux  76(  marins  des  quatre  puissan* 


ces  réunies,  la  France  en  oppose  2;181. 
Au  sud,  la  supériorité  de  notre  marine 
éclate  è  un  degré  égal  avec  les  puissances 
indigènes  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  du 
sud  des  Etats-Unis  et  de  l'Asie  orientale. 

La  navigation  française  doit  à  ses  coIo-« 
nies  UA  mouvement  de  1«875  navires,  de 
316,746  tonneaux,  de  21,857  marins.  En  y 
comprenant  les  allées  et  les  retours,  les  co- 
lonies représentent  l'immense  commerce 
maritime  de  400,000  tonneaux  portés  sur  les 
navires  français  par  plus  de  30,000  marins 
français. 

Dans  ces  calculs  n'est  pas  comprise  l'Al- 
gérie. Elle  emploie  seule  976  navires  et 
7,373  marins.  Chaque  homme  d'équipage 
sur  les  navires  faisant  le  commerce  avec  nos 
colonies,  transporte  presque  le  double  des 
marins  faisant  le  commerce  avec  l'étranger. 
(Troiêiime  appel  au  bon  ien$  dti  départt-^ 
mentif  par  M.  Ch.  Dupin.) 

Avec  notre  marine  restreinte,  nous  por- 
tons aux  nations  étrangères  en  vins  et  eaux- 
de-vie,  pour  10,486,874  fr.  de  produits,  et 
en  agriculture  pour  2,806,688  fr.  ;  à  nos  co- 
lonies françaises,  pour  23,620,652  fr. 

Nous  portons  en  produits  manufacturés, 
aux  nations  étrangères,  pour  84,874,309  fr.t 
aux  colonies  françaises,  pour  68,054,622  fr. 
C*est-à-dire  en  tout  plus  de  150  millions  de 
produits  sortis  de  notre  pavs,  çiui  sont  ven* 
dus  soit  aux  nations  méridionales,  hors 
d'Europe,  soit  k  nos  colonies. 

La  force  navale  est  la  seule,  dît  M.  Charles 
Dupin,  qui  ne  peut  mettre  en  danger  les 
libertés  du  peuple.  Ce  savant  économiste 
constate  que  cependant  notre  puissance  na* 
vale  est  une  force  impopulaire  ;  la  politique 
du  premier  empire  avait  accrédité  cette  opi- 
nion ,  qui  s'était  glissée  du  bonapartisme 
dans  les  idées  libérales  ;  bien  des  conser- 
vateurs étaient  eux-mêmes,  sous  le  dernier 
règne,  de  cet  avis  que  les  intérêts  noaritimes 
étaient  antinationaux,  et  ce  préjugé,  M.  Ch. 
Dupin  avoue  qu'il  l'avait  partagé. 

Le  développement  de  la  puissance  mari- 
time de  la  France  est  un  des  plus  puissants 
mouvons  de  secourir  les  masses.  Le  déve* 
loppement  de  la  marine  commerciale  y  con- 
tribuera encore  plus  que  l'extension  de  la 
marine  de  l'Etat.  Il  faut  assurer  Tavenir  des 
marins;  on  Ta  fait  jusqu'ici  incomplètement. 
Après  30  ans  de  service  et  50  ans  d'Age, 
Touvrier  de  nos  arsenaux  maritimes  reçoit 
une  retraite  de  40  centimes  par  jour  pour 
se  nourrir,  lui  et  sa  famille.  Souvent  c'est 
le  résultat  d'une  retenue  de  3  pour  cent  sur 
sa  paye  quotidienne  pendant  30  ans,  retenue 
versée  jour  par  jour  à  la  caisse  des  Invalides. 
Il  est  inutile  de  dire  que  nos  braves  ou- 
vriers des  ports  meurent  de  faim  avec  leur 
retraite,  et  n'ont  d*autre  ressource  que  la 
mendicité.  On  évalue  à  20,000  le  nombre 
des  familles  que  secourt  la  caisse  de  la  ma-» 
fine. 

Sur  nos  500  lieues  de  côtes,  de  Duq* 
kerque  à  la  Bidassoa,  sont  assises  neuf  cités 
de  10  è  20,000  ftmes,  Dieppe  et  Cherbourg, 
le  Havroi  Saim-BrîeuC|  Yaimes  et  LoricAtt 
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La  Rochelle,  Rochefort  et  Rayonne;  trois 
de  20  à  30,000  flmos,  Dtinkerqne,  Roulogne 
et  Rrest;  quatre  enfin  de  4.0  à  100,000  âmes. 
Caen  et  Rouen,  Nantes  et  Rordeaux.  Ce  mô- 
me littoral  compte  plus  de  40  ports  de  com- 
merce et  5  grands  ports  de  guerre.  L*Etat 
verse  chaque  année  dans  les  ports,  en  trai- 
tement, solde,  salaire  et  main-d'œuvre,  en- 
viron 30  millions.  Les  édifices  et  construc- 
tions maritimes  de  nos  ports,  les  vaisseaux 
de  guerre  de  tout  rang,  les  bâtiments  de 
commerce  de  toute  grandeur,  les  armes  et 
les  approvisionnements  de  guerre  de  tout 
genre»  les  marchandises  de  tous  les  pays 
uu*ils  renferment,  ainsi  que  les  produits 
des  poches  et  des  marais  salants  établis  sur 
les  câtes,  représentent  une  valeur  de  plus 
de  3  milliards. 

La  i)opulation  des  cAtes  a  pour  limites 
d^ns  les  terres  le  point  où  le  grand  flot  de 
mars,  c*est-i-dire  la  marée  de  Téquinoxe  du 
{printemps,  remonte  et  s'arrête  dans  les  ri-  . 
fjères.  Los  cinq  arrondissements  maritimes 
&ont  divisés  en  quartiers.  La  population 
o;Ale  de  ces  quartiers,  soumise  à  l'inscription 
maritime,  est  divisée  en  quatre  classes;  la 
plasse  des  (-élibataires,  celle  des  veufs  sans 
f;nfants,  celle  des  hommes  mariés,  égale- 
ment sans  enfants,  entin  celle  des  pères  de 
lamille.  La  seconde  classe  ne  peut  être  ap- 
pelée avant  que  la  première  ne  soit  épuisée 
i't  ainsi  des  autres.  Le  service  commence  à 
18  ans  et  ne  finit  qu'à  50;  il  dure  ainsi 
H  ans  de  plus  que  lé  service  de  terre.  Pour- 
quoi cette  différence  ?  £st-ce  à  raison  de  la 
douceur  comparative  du  service  maritime? 
on  sait  bien  que  non.  Le  marin  nop  employé 
par  la  marine  militaire  peut  servir  dans  la 
marine  marchande.  Après  50  ans,  il  e^t  libre 
de  servir  encore  l'Etat. 

La  population  prenant  part  directement 
ou  indirectement  aux  travaux  maritimes, 
est  estimée  à  3  millions.  Le  nombre  des 
hommes  inscrits  sur  le  contrôle  des  k  clas- 
ses, monte  en  1837  à  90,000,  sur  lesquels 
35,000  seulement  peuvent  servir  comme 
matelots.  La  population  s*est  accrue ,  le 
commerce  a  grandi  dans  une  immense  pro- 
portion depuis  1789,  et  cependant,  I  ins- 
cription maritime  était  À  cette  époque  de 
10^,780  hommes,  c'e8t»-à-<lire,  do  près  de 
15,000  supérieure  à  celle  de  1837, 

Proportion  gardée  avec  la  population  , 
augmentée  d'un  tiers,  la  richesse  peut  être 
doublée,  l'inscription  maritime  no  devrait 
pas  être  aujourd'hui,  disait  en  1837  M.  Re- 
noisteron  de  Châleauneuf ,  au-dessous  de 
150.000. 

M.  Charles  Dupin  a  montré  que  la  marine 
-enrichissait  son  littoral;  mais  combien  laisse 
h  désirer  la  po|)uIation  répandue  dans  les 
bourgs,  villagps  et  hameaux ,  habitations 
isolées,  distants  de  la  mer  de  12,000  mètres. 
Klle  n'est  pas  au  sur[»lus  la  môme  sur  les 
500  lieues  do  côtes,  de  Dunkerque  aux  Al- 
pes. Les  mœurs  et  le  bien-être  varient  selon 
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les  provinces,  bien  que  le  caractère  du  l. 
rin  se  reconnaisse  a  des  traits  ideni  q . 
La  population  maritime  est  ainsi  lour  a  ' 
composée  de  Flamands,  de  Picards,  de  N 
mands  et  de  Rreions,  de  Poiicviiis  (^> 
Gascons,  de  Rasques  ,  de  Languedociei  > 
de  Provençaux. 

Les  hommes  servent  le  pays,  navi^i. 
pour  le  commerce,  travaillent  dans  les  i 
ou  se  livrent  à  la  pèche  et  au  caboia^e.  i 
femmes ,  les  vieillards  et  les  enfuih  > 
chargés  des  soins  domestiques ,  de  )j 
tiire  des  terres,  de  la  récolte  des  cr 
En  hiver,  ils  réparent  les  embarcation\ 
commodent  les  filets  et  en  conslnn^ie: 
neufs.   Attentifs  è  ce  qui  se  passe 
câte,  ils  font,  de  concert  avec  lesdou:* 
le  guet  de  la  mer.  Les  babitanls  de^ 

tossèdent  les  qualités  de  l'homnic  ' 
des  degrés  différents.  Ceux  des  ( 
Nord  et  de  TOuest  sont  moins  a;; 
manœuvre  que  ceux  des  côtes  du  >■ 
mais   les  marins  du  Midi  composi:.. 
équipages  plus  intelligents  que  bien 
plinés,  plus  braves  que  dociles,  b  1 
moins  prompt,  moins  agile  que  le  l!i^ 
le  Provençal,  est  plus  soumis  à  la  v 
ses  chefs.  11  résiste  mieux  à  la  nur. 
supporte  mieux  les  fatigues.«  Je  ne  : 
m'abuse,  dit  un  de  nos  amiraux, 
écrit  plein  de  faits  et  de  raison,  il*^ 
semble  que  rien  n'est  au-dessus  > 
race  opiniâtre  et  vigoureuse  qui  > 
côte  de   la  vieille  Armorique,  et  , 
exista  jamais  des  hommes  pariii  ul* 
organisés  pour  braver  les  tomi  tw- 
combats,  pour  lutter  contre  les  ;  r  ^ 
et  les  fatigues  de  tout  genre  que  la  r. 
pose,  ces  hommes,  ce  sont  les  Broioîh 
Le  marin  de  cette  nation  a  peu  de  ^ 
sa  personne,  il  n'a  pas  Tactiviié  du 
ni  la  propreté  du  Nord,  m^is  il  eNi 
patient,  intrépide  surtout,  quahu^ 
tielles  du  service  de  mer.  L'inirépidj. 
les  dangers  est  sa  qualité  dominanU'. 
qu*il  n*en  peut  éviter  aucun.  Il  faut  •} 
affronte  tous  de  sang  froid,  et  ses  e 
ses  ressources  épuisées,  qu'il  sache  u. 
avec  résignation. 

Cette  vie  de  péril,  cette  nécessité 
braver,  ce  besoin   d'ordre  minutioi . 
stricte    exactitude  dans  l'étroit  es: 
leur  existence  se  concentre,  déter. 
chez  les  marins  retirés  dans  leurs  t 
(\qs  habitudes  et  des  mœurs  partie. 
I^urs  habitations  sont  mieux  tenu^^ 
rangées  que  celles  des  cultivateurs.  ' 
connaît  dans  leur  maintien,  dans  W  • 
sion  de  leur  physionomie,  une  sorte 
vile  triste,  qui  prend  sa  source  soii 
regret  de  ne  plus  quitter  le  rivago,  s  : 
I  austérité  de  la  vie  passive  et  nioov- 
bord.  Leur  extérieur  calme  et  siit 
vient  peut-être  aussi  du  souvenir  u 
ble  de  ces  luttes  terribles,  où,  placer 
un  ciel  en  feu  et  une  mer  furieuse. 


{if)  Comi^lérntiom  ravales^  eu  réponse  à  une  biT>cliiir<*  dr  M.  de  Prart,  par  Grivcl,  '^^niii 
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pjùi  vas  aux  prises  atec  )a  mort  sous  toutes 
r^  fotmsy  et  ont  désespéré  souvent  de  lui 

(/«  habitants  des  côtes  qui  ne  sont  pas  au 
(Tiice  de  TEtat,  se  livrent  à  la  pèche.  Un 
Im  grand  nombre  s'engagent  sur  les  bflti- 
m\s  de  commerce»  entraînés  soit  par  le 
rtides  forages,  soit  par  !*espoir  d'un  gain 
Rtliear.  Parmi  ces  pécheurs,  les  uns  vont 
terrberle  poisson  au  loin»  les  autres  le 
Rooeot  sur  les  côtes  mêmes.  Les  premiers 
Diraifeot  la  baleine  sur  le  littoral  de  l'A- 
jjqof  jasqii'aa  cap  de  Bonne -Espérance, 
El  les  zones  du  canal  de  Mozambique»  ou 
lupHorn;  d'autres  pèchent  la  morue»  de 
pluKle  au  baoc  de  Terre-Neuve»  et  jus* 

ex  glaces  du  pôle,  lis  partent  des  ports 
Fitndre  et  de  1a  Normandie»  mais  sur- 
dê  II  Bretagne»  dès  les  premiers  mois 
Tnnée,  pour  rentrer  en  septembre  ou 
;  mais  chaque  année»  pour  plu- 
tfiQtre  eux»  i  l  n'y  a  pas  de  retour. 
ilMda  commerce  en  détruit  300  par 

Bmon;  c'est  la  pèche  qui  fait  le  plus 
làNi  La  mort  les  atteint  non-seule- 
m  oer»  mais  à  quelques  lieues  des 
dus  leurs  frêles  embarcations*  Le 
total  des  hommes  qui  périssent  par 
chaque  année»  a  été  évalué  au  chif- 
ii  semble  d'ailleurs  eiagéré»  de  12  à 
Ceax  oui  revoient  leurs  foyers  rap- 
en  dédommagement  de  leurs  lon- 
■Atigoes»  et  de  tant  de  dangers  courus» 
llbseoce  qui  dore  souvent  15  ou  18  mois» 
téélire  somme  de  3  ou  kÙO  fr.»  qui  doit 
Inre  vlire  pjBndant  la  mauvaise  saison, 
nent  oruinairement  à  cette  ressource 
oiiuitsde  la  petite  pèche  qu'ils  vont 
dans  les  villes  voisines.  Quelquefois» 
des  filets  pour  l'armateur  qui  leur 
la  matière  première»  et  leur  en  pQye 
l|DQ  de  2  ou  300  fr.  A  l'aide  de  ce  laiblc 
feu,  Qoe  famille  de  il»  ou  5  personnes 

I  rtvre  à  la  risoeor  »  si  elle  a  des  habi- 

II  d  ordre  et  d  économie  ;  mais  si  la  pè- 
t  été  mauvaise»  si  même  elle  a  manqué 
flétement»  une  paye  de  30  fr.  par  mois 
^ins  encore  est  Tunique  ressource  du 
*i^  marin  »  qui  ne  rapporte  à  ses  fojers 
répuisement  et  la  misère. 

tel  est  le  sort  du  marin»  soit  qu'il  serve 
H  qui  lui  donne  27  fr.  par  mois ,  soit 
I  navigue  pour  le  commerce  qui  lui  en 
fnfi  10  ou  SO»  et  ne  lui  tient  pas  toujours 
fc  •  11  a  à  peine  le  nécessaire  »  tout  son 
^  est  dans  la  caisse  de  secours  de  la 
me  qui  vient  en  aide  indispensableroent 
N&étne  dans  sa  vieillesse»  à  sa  veuve  et 
*  enfants. 

a  potiie  pèche»  c'est-à-dire  celle  des  sar* 
^1  des  harengs»  des  maquereaux  »  des 
très  qui  se  fait  sur  nos  côtes,  ou  à  peu 
ustance  »  offre  moins  de  dangers  que  la 
M^  pèche  on  la  pèche  lointaine»  mais 
^  est  aussi  moins  avantageuse,  et  rare- 
w  Suffit-elle  au  besoin  de  ceux  qui  s'y 
'^01.  La  Bretagne  est  le  )»rincioal  centre 

^^)  <Hi  ai  péché  56  miUiofls  d*hui(rci>  an  i85«. 


de  la  pècihe  dos  s^iirdines.  Elle  occupe  an^ 
nuellement  l»100à  1,200  barques  montées 
par  &•  ou  5  hommes»  un  patron,  un  (nalelot» 
un  novice  et  un  mousse.  La  coutume  est 
de  les  engager  à  Tarrière-saiseq  (la  Saint- 
Martin}»  pour  le  printemps  suivant.  Le  né- 
gociant ou  l'armateur  leur  assure  de  M  à 
oOfr.pour  le  temps  de  la  pèche  qui  dure  ordi- 
nairement de  juillet  à  décembre.  La  chaloupe^ 
les  agrès,  les  qlets»  Tappèt  ou  roguç»  appar- 
tiennent à  cet  armateur.  Le  patron  de  chaque 
bateau  a  droit  au  neuvième  du  poisson  pris» 
Je  matelot  au  dixième,  le  mousse  au  vingtiè- 
me» le  novice  n'a  rien.  On  leur  accorde  ou- 
tre cela»  un  peu  de  vin»  du  bois  pour  cuire 
leurs  aliments.  Si  la  pèche  est  bonne,  le 

S  refit  de  chaque  équipiage  peut  s'élever  de 
10  fr.  à  k&Qf  co  qui  donne  à  chaque  marin» 
le  patron  non  compris»  un  gain  de  60  à  70 
cent,  par  jour;  et  comme  le  plus  grand 
nombre  n'exerce  aucun  autre  genre  d'in* 
dustrie»  le  gain  des  six  mois  de  pèche  com- 
pose le  revenu  de  toute  l'année»  réduit  à 
25  ou  30  cent,  par  jourl  Qu'on  juge  de  la 
misère  du  pécheur»  s'il  a  une  famille  à 
nourrir  1  Ses  besoins  deviennent  si  grands» 
pendant  la  rigueur  de  l'hiver»  qu'ils  le  for- 
cent à  solliciter  de  l'armateur  quelque 
avance  qu'il  n'obtient  pas  sans  peine.  Il  n*a 
d'autre  garantie  à  lui  offrir,  en  effet,  que  sa 
part  dans  la  pèche  prochaine»  et  si  cette  pè- 
che est  mauvaise»  le  prêteur  perdra  k  la  lois 
son  avance  et  ses  bénéfices. 

Il  s'en  faut  que  le  sort  des  marins  soit 
meilleur  en  Angleterre.  Sur  les  côtes  de 
Cornouailles»  on  se  borne  de  les  inscrire  sur 
la  liste  des  pauvres. 

Presque  tous  nos  ports  de  la  Hanche,  «ie 
la  Bretagne  et  de  la  Picardie,  arment  pour 
la  pèche  des  harengs  et  des  maquereaux, 
qui  descendent  à  des  époques  à  peu  près 
constantes  »  des  mers  du  NOrd  dans  la  Bal- 
tique» et  de  là  sur  les  côtes  de  Hollande, 
d'Irlande»  d'Angleterre  et  de  France.  On  en 
pèche  chaque  année  une  quantité  supé- 
rieure h  1,000  millions»  et  chaque  année  ne 
manque  pas  de  ramener  le  même  nombre 
en  bancs  épais»  larges  de  plusieurs  lieues, 
profonds  de  plusieurs  toises,  et  tellement 
serrés ,  qu'ils  se  touchent  entre  eux.  Cette 
étonnante  reproduction  est  pour  nos  popu- 
lations maritimes  des  départements  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  une  source  précieuse  de  tra- 
vail ;  mais  si  l'arrivée  annuelle  de  la  pré- 
cieuse marchandise  est  retardée  ou  fait  dé- 
faut ,  les  barques  demeurent  stériles  dans 
les  ports»  les  nlets  sana  emploi»  et  la  misère 
assiège  les  pécheurs. 

La  pèche  des  huttres  concentrée  entre 
Granville  et  Cancale  n'offre  pas  les  mêmes 
mécomptes.  Ses  produits  aumiels  sont  assu- 
rés. Cette  industrie,  qui  produit  i;S  millions, 
forme  de  t^ons  marins  (^7).  C'est  donc  à  bon 
droit  que  le  gouvernement  la  protège  et 
l'interdit  sur  nos  côtes  aux  bftlimeilts  étran- 
gers. Elle  répand  l'aisance  dans  les  ports  de 
Granville  et  de  Cancale,  à  tel  uoint  que!a 
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popolation  s*est  accrue,  dans  cette  dernière 
ville,  de  3,500  habitants  à  5^000.  U  pé- 
cheur d^hultres  passe  souvent  plusieurs  nuits 
è  la  mer,  mais  quand  il  rentre  chez  lui,  il 
trouve  du  via  pour  se  réchauffer,  de  la 
viande  et  du  pain  pour  réparer  ses  forces, 
et  un  lit  pour  se  délasser  (48). 

Des  villages  tout  entiers  sont  abandonnés 
dès  le  premier  jour  de  la  semaine  pour  la 
pêche  de  ces  beaux  poissons  oui  lont  les 
délices  de  la  table  du  riche.  Les  femmes 
mariées  seules  demeurent  pour  veiller  au 
ménage  et  soigner  leurs  enfants  trop  jeunes 
encore  pour  accompagner  leurs  pères.  Quel- 
ques-unes travaillent  à  la  culture  des 
champs,  et  quand  cela  arrive,  Taisance  sou- 
rit è  la  famille.  Le  plus  souvent,  hommes, 
femmes,  enfants  entrent  dans  la  môme  bar- 
que, pourvue  de  deux  voiles  et  de  deux 
avirons.  Un  pain  d*orge,  une  marmite,  un 
réchaud  et  un  peu  de  bois,  composent  tou- 
tes les  provisions  de  Téquipage.  On  mange 
et  on  couche  pôle-môle  dans  Tétroite  em- 
barcation la  semaine  entière.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  arrive  chez  les  autres 
classes  ouvrières,  h  Lyon  et  à  Lille,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  à  bord  dans 
les  voyages  de  long  cours ,  les  femmes  qui 
sont  jeunes  n*ont  rien  à  craindre  dans  la 
barque  des  pécheurs  des  côtes  dans  la  plus 
grande  ardeur  de  Tége,  soit  habitude,  soit 
naïveté  des  mœurs.  Si  le  temps  devient 
mauvais,  ils  se  font  de  leurs  voiles  deux 
tentes  qui  leur  servent  d'abri.  En  cas  de 
tempête,  ils  se  réfugient  dans  une  crique, 
dans  une  anse  à  eux  connue,  et  Ik,  ils  at- 
tendent le  calme;  quand  vient  le  dernier 
jour  de  la  semaine,  ils  regagnent  le  port.  On 
débarque  le  poisson,  on  répare  les  filets,  on 
remet  les  barques  en  état,  puis  le  lundi  sui- 
vant, on  se  remet  en  route  pour  une  nou- 
velle pèche  qui  durera  autant  que  la  pre- 
mière. L'hiver  n'interrompt  |)as  ces  courses 
laborieuses.  A  la  pèche  du  poisson,  succède 
celle  des  huîtres.  Le  pécheur  de  Kerroc 
quitte  le  filet  pour  la  drague.  Toujours  la 
même  vie  de  fatigue  et  de  privation  :  l'in- 
digence dans  le  présent,  et  unavenir  précaire. 

De  la  côte  des  fiasques  à  celles  de  Breta- 
gne,  de  la  Bretagne  À  la  Picardie,  le  marin 
se  nourrit  d'un  pain  noir,  fait  d'orge  et 
d'un  peu  de  seigle  ;  de  maïs  en  Gascogne  ; 
de  bouillie  de  sarrasin  en  Bretagne.  11  vit 
tantôt  de  coquillages,  tantôt  d'anguilles  de 
vase  qu'il  solo  et  oui  n'en  sont  pas  moins  un 
mets  détestable,  il  couche  dans  de  miséra- 
bles cabanes  sur  un  lit  de  goëmon  (4^9). 
Beaucoup*  dénués  de  tout,  se  louent  pour 
leur  nourriture  et  une  part  dans  la  pèche  à 
ceux  qui  ont  quelque  chose,  c'est-à-dire  qui 
sont  propriétaires  a'une  barque  et  d'un  filet. 

Le  sort  des  pêcheurs  de  la  Flandre  est 
bien  préférable.  Ils  sont  bien  vêtus,  mangent 
lie  bon  pain  et  boivent  d'excellente  bière, 
l'resque  tous  ils  élèvent  une  ou  deux  chè- 

(48)  Renseîgnnmenl  communique  à  M.  Bono'ston 
de  Ghàleauiieuf,  par  M.  Peigne  Lauiarre,  inspecieur 
fk»»  pèches,  à  Caiicalc. 


vres  qui  leur  donnent  en  abondance  >!u 
dont  ils  font  des  fromages.  En  Nom: 
leur  condition    est  encore  ulus  Ikv/ 
Couvert  d'épais  vêtements  de  laine  qu  . 
rantissent  du  froid  et  de  Thumidité,  !e 
normand  joint  à  de  bons  habits  une  n 
ture  saine  et  abondante  (50).  S'il  n'a 
richesse,  il  a  le  nécessaire.  Qu'ils  en  '. 
là,  ses  mœurs  n*en  vaudront  que  i 
Mais  si  tel  est  son  sort  sur  la  côie  <k  ^ 
Valéry,  de  Fécamp,  de  Bayeux,  o»  . 

fnes,  de  Cherbourg,  d'Âvrauches,  d - 
erque,  c'est  moins  è  ses  filets  qu  il  . 
qu*à  d'autres  industries  qu'il  eiene  ^ 
tanément. 

£n  Flandre,  en  même  temps  qu  il 
il  fait  le  commerce  des  œufs  dodi  i 
visionne  cette  partie  de  l'Angleiene 
située  de  l'autre  côté  du  détroit.  A 
bourg  il  ajoute  au  produit  de  se>  lii 
des  porcs  qu'il  vend  h  la  manne.  A 
tandis  qu'il  est  à  la  mer,  safennite^ 
à  la  maison  à  filer;  ou  encore  il  \^(»- 
morceau  de  terre,  et  se  trouve  3 
cheur  et  cultivateur  tout  ensemb! -. 
condition  qui  constitue  son  blené . 

Malheureusement  ce  n'est  là  q  ] 
ception.  Sur  le.  surplus  de  nos  500 
côies»  depuis  les  matelots  de  la  n 
litaire,  auxquels  l'Ëtat  coûte  ieut>:. 
de  santé  robuste  et  d'ardeur,  jus,. 
telots  du  commerce  et  aux  maitku 
cbeurs,  c'est  une  pauvreté  cornu. 
vretéque  leur  imprévoyance,  au  i; 
leur  goût  pour  la  boisson,  auguieiu 

De  Dunkerque  è  Bayonne,  le  n^ 
vre  à  cette  passion  avec  excès,  iji  ■ 
il  s'enivre  de  genièvre,  en  Nonuai. 
dre,  en  Bretagne  d'eau-de-vie  ;>Lr 
des  côtes,  de  vin  ou  d'autres  \v\i 
guût  effiéné  pour  les  boissons  s|  i. 
parmi  les  populations  inaritinies, 
chaque  jour  davantage.  Une  ignora 
sière  est  chez  eux  un  autre  ll(\iu. 
mière  passion  absorbe  le  peu  d'ar^ 
pourraient  économiser  et  les    iiv^ 
indigence  sans  terme  ;  l'ignorante 
superstitieux  et  souvent  barbares. 

Bien  de  plus  élevé  que  la  foi  ^r 
marin  s*écriant  dans  sa  prière  nai^* 
Dieu,  proii^gez-oioi,  mon  navire  e  : 
et  votre  mer  est  si  grande.»  Bien  Jl*; 
chant  que  sa  confiance  dans  la  y\e\\ 
que  la  modeste  chapelle  où  il  v> 
quer,  à  quelques   pas  du  nvnj:i'. 
nom  de  ffotre-Dame  de  Bon-Seiour 
vient  suspendre  Timage  du  \aL> 
porte  ;  mais  le  voisinage  des  côtes 
de  rochers,  en  remplissant  son  m 
d'épouvante,  crée  en  lui  d'etlVavo; 
mes  que  l'ignorance  entretient.  Au 
Tobscurité  dus  nuits  brumeuses,  i: 
tendre  dans  le  sourd  murmure  d 
les  plaintes  des  naufragés  qui  a* 
des  prières.  Ce  ne  serait  encore  <i 

(49)  Herbe  qui  crott  dans  la  mer  sur  it^ 

(50)  Voir  plus  loin  ce  «pte  nous  di^oi» 
de  Dieppe. 
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pefîtiiion,  maïs  l'ignorance  va  jusqu'à  la 
jaaté,  jasqu^au  plus  affreux  brigandage 
r  cette  partie  de  la  cAte  qui  s'étend  de 
fioioa  k  Attdieme,  sur  celles  de  Cor* 
B3j!ies,  d'Arfcrs  et  de  TAunis.  Là,  on  a 
les  babilants  placer  sur  les  écueils  de 
'ftïes  sigoaai  pour  attirer  les  bAtiments 
i)n5  par  la  lempAte.  Au  lieu  de  trouver 
ttlut,  ies  malheureul  équipages  étaient 
Ib  et  massacrés,  s'ils  essayaient  de  se 
Mre.  L'éducattoOf  l'enseignement  reli- 
n  i^ortout  pouvaient  seuls  déraciner  ces 
^  sauTages  ;  ils  l'ont  fait  en  partie.  On 
|k  dins  le  pays  la  mémoire  d'un  vénéra* 
|(ci^(lecuré  de  Lozevet}dont  les  elhor* 
f,  les  efforts,  l'exemple,  ont  lutté  pen- 
f  longttfis  années  contre  ces  coutumes 
m.  A  la  première  nouvelle  qu'un  bA* 
ifeoaitd  échouer,  on  le  voyait  accou* 
faiparer  des  malheureux  naufragés,  les 
Édetout  mauvais  traitement,  tes  re* 
éK  hii  et  en  prendre  soin.  La  pré* 
làsdouaaiers  sur  les  côtes  a  contribué 
aussi  k  réprimer  cesaffreux  dé* 
i;BiBjusga*ic]y  les  exhortations,  les 
remploi  môcne  de  la  force,  rien 
êcber  le  pillage  des  vaisseaux  nau- 
arrive  surtout  que  la  cargaison 

R6e  de  vin  et  d'eau-de*vie,  l'emploi 
s  armes  h  feu  ne  peut  empêcher  les 
hfc^e  s*en  abreuver,  jnsqu  à  ce  que, 
''  itiaotàrivresse,  ils  tombent  sur  le  ri- 
îTésde sentiment,  et  souvent  de  la  vie. 
^est  en  France,  en  plein  xix*  siècle, 
e  telles  moaurs  peuvent  se  rencon- 
las  joaraaux  en  ont  rapporté  de  tristes 
l^es^Sl).  Tout,  en  pareil  cas,  est  mis  en 
i  et  dépouillés  jusqu'aux  cadavres  mé* 
(Ces  actes  sont  révoltants,  mais  ne  faut* 
ho  accuser  autant  la  misère  de  ces  po* 
m  qae  leur  grossière  ignorance?  Leur 
Ipnce  ne  va  pasjusquà  comprendre 
itot  ce  qui  n'appartient  à  personne  n'est 
{propriété  de  tous.  I^  pillage,  à  leurs 
^  est  un  partage  anticipé  de  ces  ressour- 
bpréTues  que  l'administration  verse 
h  caisse  des  secours  communs. 
qo  on  vient  de  voir,  bAtons*nous  de  le 
9*e$iqa*une  triste  exception.  Le  plus 
1  nombre  des  habitants  de  nos  côtes 
n^nt  son  zèle,  tous  ses  efforts,  à  sauver 
faoent  et  lés  hommes  que  la  mer  iette  à 
ft  des  écueils.  On  cite  surtout  Je  dé- 
œol  de  riie  de  S...,  où  de  malheureux 
Weurs  parviennent  à  peine  à  faire  pro« 
tOD  pea  d'orge  et  de  seigle.  80  famil- 
tîiron  composent  la  population  de  cette 
^«1  qu'environne  une  ceinture  de  ro« 
^ifleurd'eau,  où  il  ne  croit  ni  un  arbre 
I  arbuste.  Elles  y  vivent  sous  de  misé- 
icatiaces  et  périraient  de  faim  si  l'ad- 
^lion  ne  leur  accordait  tous  les  trois 
^n  secours  de  MO  quintaux  de  biscuit, 
K  légumes  secs  et  60  de  salaisons.  Cette 
^i ve  détresse  n'ôte  ri  en  à  le  ur  honnêteté. 
alpage  du  vaisseau  de  ligne  le  Séduisant f 
^re  de  800  hommes,  fut  sauvé  |)af  el-* 


les.  Elles  n'hésitèrent  pas  à  iiartager  avee 
leurs  nouveaux  hôtes  leurs  cnétives  provi- 
sions que  Tétat  de  la  mer  empéi:ba  de  renou- 
veler pendant  plusieurs  jours.  Les  côtes  do 
Normandie  offrent  des  modèles  d'humanité 
non  moins  admirables.  On  j  trouve  une  po- 
pulation qui,  au  moindre  bruit  d'un  naufrage 
ou  d'un  intiment  en  péril,  se  jette  dans  ses 
barques  et  ne  connaît  d'autre  terme  à  ses 
luttes  contre  la  tempête  que  l'épuisement  de 
ses  iorces.  Presque  toujours  elle  recueille 
le  fruit  de  son  audace,  si  elle  ne  peut  sauver 
le  navire,  elle  sauve  Féquipage.  Elle  l'en- 
mène  dans  ses  hameaux,  partage  avec  lui  ses. 
vêtements,  ses  vivres  pendant  des  semaines, 
des  mois  entiers,  et  lui  prodigue  une  bospi* 
talité  inépuisable. 

Ces  sentiments  d'humanité  ont  pour  base 
la  probité  la  plus  rigide*  Là  une  dette,  si  an- 
cienne qu'elle  soit,  orest  jamais  niée.  «Je  sais 
3ue  mon  grand-père  devait  au  vôtre,  dit  le 
ébiteur,  si  Dieu  m'envoie  de  l'argent,  je 
vous  en  donnerai;  »  et  quelquefois  la  dette  est 
payée  à  la  quatrième  génération.  Cette  loyale 
population  eut  à  sa  tête  pendant  trente  ans 
un  digne  ecclésiastique  qui  bénissait  ses  ba- 
teaux, sesClets,  qui  l'instruisait. 

La  vie  descôtes  est  dureet  laborieuse  pour 
les  deux  sexes.  Les  femmes  y  entrent  eu 
communauté  de  fatigues  avec  les  hommes. 
Ce  sont  elles  qui,  à  la  rentrée  des  bateaux  de 
pêches,  s'emparent  du  poisson,  en  font  le 
triage,  l'arrangent  dans  des  paniers,  ou  qui  à 
défaut  de  poissons  remplissent  ces  mêmes 
paniers  de  crevettes,  de  sauterelles  et  d*au<- 
tres  coquillages  qu'elles  pèchent  elles-mêmes 
quand  la  mer  est  laisse.  Elles  posent  sur  leur 
tête  ce  lourd  fardeau  qu'elles  transportent 
au  milieu  de  la  nuit,  pour  arriver  avec  le 
jour  à  l'ouverture  des  portes  de  la  ville  la 
plus  voisine.  Et  cette  ville  est  quelquefois 
éloignée  de  deux  à  trois  lieues.  Si  elles  trou- 
vent les  portés  fermées,  elles  demeurent  sur 
les  glacis  des  remparts  exposées  au  froid,  au 
vent,  à  la  pluie,  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
saison.  Leur  vente  faite,  elles  reviennent  en 
toute  hâte  dans  leurs  pauvres  cabanes  où  les 
attendent  de  nouvelles  fatigues.  Tantôt  elles 
aident  leurs  maris  à  remorquer  le  soir  à  force 
de  bras  les  bateaux  sur  la  grève  pour  les 
mettre  pendant  la  nuit  à  l'abri  du  choc  trop 
violent  des  vagues,  tantôt  elles  les  accompa- 
gnent à  la  mer  et  partagent  leurs  dangers 
Dans  les  lies  de  Bas,  de  Noirmoutiers,  de 
Ré,  d'Oléron,  leur  tâche  est  encore  plus  pé- 
nible. Le  sol  n'est  là  que  du  sable  et,  s'il 
n'est  amendé,  il  ne  saurait  rien  produire.  Le 
fumier  estrare«  parce  que  les  bestiaux  le  sont 
aussi.  Un  seul  engrais  est  abondant,  c*est  le. 
varec  ou  goémon,  qui  croit  sur  les  rochers, 
au  fond  des  eaux  et  dont  les  feuilles  étroite». 
viennent  flotter  en  longs  rubans  d'un  vcjrjt; 
bleuâtre  à  leur  surface.  C'est  sur  les  feoo^mes, 
que  repose  le  soiu  de  le  recueiliir  ;.or,>  .1^ 
récolte  n'est  jamais  meilleure  que  qûatM^Àa» 
mer  est  mauvaise.  La  nuit  comme  le  >jo^ir, 

l'hiver  comme  l'élé,  dans  qi;elqt;k*état.  ^alelrt  • 


)  htntl  4i$  Méi$,  du  8  novembre:  1839  ;  Co«rn#r  [rançal$.  du  5  février  l^p. 
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ClooJu  produit  de  la  pèche:  il  est  immé- 
viutement  livré  aux  biskines  (barques  d'une 
-^raotaine  de  tonneaux),  qui  le  transpor* 
^t  dans  les  parcs  de  Saint- Waast,  de  Cour- 
pcQÎle  et  de  Dieppe.  On  se  distribue  entré 
Ses  étalages  roêones  de  la  houle,  vastes  dépôts 
atlcâ»  coquillages  se  conservent,  se  dévelop- 
pait, se  reproduisent  et  alimentent  inces- 
■■pmenl  le  commerce.  Les  étalages  sont  au 
PKDbre  de  sept  cent  vingt-huit,  et  ck;cupent 
Bire  les  laisses  de  haute  et  basse  mer  une 
»r6cie  de  cinquante-huit  hectares;  ils 
iennent  souvent  soixante  millidnsd*hut- 
La  sagesse  des  règlements  auxquels  est 
rjeitie  la  pèche  des  huttres  se  mani- 
dans  rot>éissance  scrupuleuse  avec 
lie  on  les  observe,  et  .mieux  encore 
rmiérél  attentif  et  jaloux  qu*inspire 
'  eors  Taménagement  d'une  richesse 
te  ou  plutôt  d'une  propriété  sur 
se  fonde  l'avenir  de  leurs  familles, 
par  l'expérience,  ils  ne  veulentplus 
)  qui  conduirait,  par  le  gaspillage 
ts,  à  la  ruine  du  pays  et  desiu- 

ses  habitudes  laborieuses,  la  pp^ 
deCancalene  passe  ni  pour  très- 
,  ni  i)Our  très-avisée.  Le  capital  de 
,  rt  des  petites  entreprises  maritimes 
fiofejskte  le  pays  s'obtient  par  l'escompte 
Ices  qu'on  s'en  promet,  et  cette 
d'atlministrer  fait  souvent  des  posi- 
semblables  à  celle  de  ce  soldat  d'Horace 
traie  perdu  sa  ceinture.  L'habitude  de 
la  fortune  capricieuse    de   la  pèche 
r  les  calculs  de  la  sagesse  et  réparer 
ftfltes   de   l'imprudence,    de  braver  le 
r,  de  compter  pour  faiblesse  le  soin 
rie  conduit  au  dédain  de  la  prévovance. 
disposition  d'esprit  fait  moins  de  cal^ 
eiirs  économes  que  de  matelots  intré- 
«tels  que  les  aimait  Duguay-Trouin.On 
encore,  à  Cancale,  à  faire  de  la  force 
b  courage  personnel  pins  de  ca<;  que  de 
Mit  :    atissi    les  Normands,   voisins  de 
po  pulaiion,  la  trouvent-i  Is  fort  arriérée. 
leruie  des  guerres  de  l'empire,  çiui  a 
le  i^olut  départ  d'une  prospérité  toujours 
i^>ante  pour  la  France  depuis  1814'  jus- 
'en  1848  s^est  trouvé  être  au  contraire  la 
e  de  la  décadence  de  l'industrie  de  la 
.«  sur  tout  le  littural  français  du  canal 
i  l^fanche,  et  de  souffrancei  jusque-là 
nnaes  aux  populations  de  ce  littoral. 
I  décadence  de  la  {«èche  côtière  n'a  pas 
ement   causé  des  souffrances  locales, 
a  produit  des  eOcls  d'un  intérêt  général 
[tti  affectent  la  richesse  et  la  puissance 
nale.    Nous  prenons  |)our  exemple  la 
de  Dieppe,  Tune  des  plus  fréquentées 
côtes  et  celle  où  il  est  le  plus  tacile  de 
jfier  les  faits.  Nous  constatons,  sur  la  foi 
plus  éclairés  de  ses  habitants,  que  surce 
e  nvdge  où  il  eût  été  facile  de  réunir 
-,_„  otatelots  en  quelques  heures,  si  l'Etat 
Ifii  svait  eu   besoin,  on  n'en  trouverait  pas 
9n  lujourd'litii.  Le  quartier  maritime  de 
^^p^  A  souifert  dans  toute  sa  profondeur. 
^^  de  ia  fraude  que  les  cotes  françaises  de 


la  Manche  sont  surtout  victimes.  Ceux  qui  la 
pratiquent  au  détriment  de  leurs  conatio- 
naux  vivent  dans  des  conditions  presque 
aussi  misérables  que  ceux  au  détriment  de 
qui  elle  s'exerce,  à  l'exception  peut-être  de 
quelques  armateurs,  et  encore  n'est-il  pas 
allégué  que  ceux-ci  aient  fait  de  grancies 
fortunes  en  se  livrant  aux  pratiques condam- . 
nables  qui  ont  jeté  dans  un  état  voisin  de  la^ 
détresse  une  population  tout  entière.  ^' 

Le  huitième  de  matelots  du  quartier  de 
Dieppe  qui  est  resté  debout  dans  .l'indus* 
trie  de  la  pèche  eôtière,  malgré  la  fraude, 
malgré  la  pèche  illégale  dont  nous  allons 
parler,  ce  huitième  de  matelots  a  vu  naître 
pour  lui  un  tel  état  de  décadence  de  son  in- 
dustrie, que  la  même  pèche  qui  lui  produi* 
sait  au  beau  temps  de  la  pèche  eôtière  500 
francs,  n'en  produit  pas  aujourd'hui  300. 

11  n'y  a  pas  eu  seulement  atteinte  profonde 
portée  à  la  prospérité  de  l'industrie  des  pè* 
cheursde  la  Manche;  il  y  a  eu  dégradation 
des  mœurs  dans  une  non  moins  déplorable 
mesure.  L'aisance  du  pêcheur  poletais  briU 
lait  jusque  dans  son  costume.  Des  peintres 
de  Paris  venaient  le  prendre  .comme  un  des' 
types  les  plus  gracieux  du  pêcheur  maritime* 
tant  il  était  coquet  et  pittoresque  ;  aujour- 
d'hui le  public  de  ce  faubourg  si  connu  de 
Dieppe  n'est  remarquable  que  par  ses  baiN 
Ions  qui  font  d'une  partie  de  ses  habitants 
des  lazzarones  du  Nord.  Les  bonnes  mœurs 
du  pêcheur  poletais  étaient  aussi  renommées 
que  son  costume.  La  misère,  la  fraude,  les 

Sèches  lointaines  oui  n'étaient  pas  dans  ses 
abitudesi  lui  ont  fait  perdre  sa  candeur  na* 
tive.  Les  hommes  se  livrent  à  la  débauche, 
les  femmes  s'enivrent.  Les  mœurs  des  hom« 
mes  sont  même  moins  corrompues  que  cel- 
les des  femmes.  Le  sentiment  religieux, 
presque  entièrement  effacé  chez  elles,  vit 
encore  chez  les  premiers,  au  lieu  que  par- 
tout ailleurs  le  nombre  des  hommes  qui  se 
livre  à  de  pieuses  pratiques  est  infiniment 
.  moindre  que  celui  des  femmes.  Les  femmes 
les  ont  presque  entièrement  abandonnées  à 
Dieppe,  tandis  que  les  hommes  leur  sont  gé- 
néralement restés  fidèles.  Partout  ailleurs  la 
femme  défend  la  dernière  les  mœurs  du 
foyer  ;  à  Dieppe,  le  départ  du  mari  est  le  signal 
d'excès  nouveaux  chez  la  femme  dans  l'usage 
immodéré  des  liqueurs  fortes..  Il  n'est  pas 
rare  qu'avant  midi  elle  ait  consommé  une 
douzaine  de  petits  verres  d*eau-de-vie.  La 
consommation  est  telle  que  l'on  demande 
en  plaisantant  à  Rochefort  où  s'alimentent 
les  cabarets  du  Polet,  si  fon  fait  la  lessive  à 
Dieppe  avec  du  trois-six. 

Les  enfants  végètent  sans  instruction, 
sans  religion  et  sans  morale.  De  l'école  et 
de  la  salle  d'asile,  qui  ne  font  pas  défaut  k 
Dieppe,  l'enfant  du  pauvre  pêcheur  en  est 
exclu  par  ses  haillons.  Une  famille  de  pè^ 
cheurs  du  Polet,  bien  (placée  pour  iuger» 
nous  a  aftirmé  que  les  sept  huitièmes.:  du 
quartier  des  pêcheurs  de  la  €6te  de  Dieppe 
meurent  aujourd'hui  de  faiiu. 
Voilà  les  faits,  en  voici  les  causes  : 
La  misère  de  la  pêche  eôtière,  au  point  de 
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fort!  Vemon)  essayèrent ,  d*un  consente- 
Dent  noanimet  de  ne  pas  troubler  le  frai 
liiDf  les  baies  roisines  de  leur  côte,  du 
M joillet  811  90  septembre.  Le  résultat  de 
DdiMord  Alt  une  ationdance  de  poisson» 
|iD5  la  saison  suivante,  plus  considérable 
|Dê  dans  toutes  les  pèches  précédentes.  Les 
iMeurs  eipriinèrenl  le  vœu  que  cette  rè- 
1^  fât  convertie  en  loi. 

Cd  bil)  fut  présentéau  parlement,  en  18id, 
iur  renouveler  les  dispositions  du  statut 
ii)ues  V\  qui  laissait,  disait-on,  beau^ 
à  faire.  Le  bil i  fut  rejeté,  tantôt  i)ar  une 
bre,  (afltôt  par  Tautre,  et  on  finit  par 
ndooner.  Les  ctioses  en  étaient  demeu- 
li  jusqu'à  Tenquète.  Les  Anglais  ne 
^Dt  aucune  mesure  pour  faire  cesser 
.  lis  furent  servis  à  souhait  par  la 
tion  de  nos  pêcheries  de  Gran- 
int  demandèrent  la  fixation  des  limi- 
limer  territoriale  et  du  droit  exclusif 
pour  les  Français  sur  leur  terri« 
«Moe  pour  les  Anglais  chez  eux.  De 
fMvft  Iraité  international,  le  2  août 
tftlkout  à  Pavantagede  l'Angleterre, 
teoglaise  en  sortit  florissante.  Loin 
«liilieu  de  se  plaindre  de  la  concur* 
Anogère,  elle  vend  du  poisson  à  nos 
irspour plus d*un million,  paruncom* 
foaduleux,  cause  principale  de  la 
de  nos  pèches  cAtières  françaises, 
eose  condition  géographique  du 
anglais,  il  faut  le  dire,  est  pour  quel- 
le dans  le  mal  que  nous  souffrons, 
sa  lieu  de  combattre  ce  désavantage,  on 
ioité.  Le  traité  de  1839,  eu  fixant  les 
de  la  mer  territoriale,  a  interdit  la 
aot  deux  nations  k  3  milles  de  leurs 
respectives.  La  limitation  résulte  d'une 
tirée  de  promontoire  à  promontoire, 
littoral  français  courant  en  ligne  droite 
9  de  territoire  maritime  dans  Tinté- 
de  son  sol  continental,  tandis  que  le 
anglais  est  coupé  de  baies  qui  oO^rent 
be  les  plus  henreux développements. 
milles  marquent  quelauefois  la  dis*^ 
de  limite  maritime  de  l'Angleterre  au 
anglais,  tandis  que  les  pècbeursfran- 
D'ont  de  champ  maritime  que  dans  le 
reux  espace  de  trois  milles,  assignés  à 
r  terriioriate  française. 
P^che  anglaise  embrasse  naturellement 
la  itartie  «lu  canal  qui  existe  en  dehors 
■  limitation  territoriale.  La  pèche  fran- 
~  pourrait  soutenir  avec  elle  la  concur- 
dans  ces  parages  ;  et  il  lui  resterait  du 
s  au  cas  Qu'elle  eût  l'avantage  dans  sa 
avec  la  pècne  anglaisCf  ses  trois  milles  de 
^territoriale  où  elle  a  son  droit  exclu<^ 
(^  elle  n'a  pas  à  craindre  la  prédomi- 
K^des)iècheur5  d'outre«mer.  Mais  la  des* 
Aion  du  poisson  par  le  chalut  a  tari  pour 
treue  ressource.  Le  mal  est  né  du  mal. 
nreté  du  poisson  sur  la  côte  française  a 
ttoé  naissance  au  désastreux  trafie  dont 
I  été  d^à  parlé  et  dont  il  faut  parler  plus. 
»ng.  L'achat  frauduleux  du  poisson  à 
■tnger  est  un  danger  commercial  de  ion« 
•  cate.  n  a  existé  au  détriment  de  l'An« 
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gleterre  comme  au  préjudice  de  )a  France. 
Mais  au  lieu  de  n'être  qu^un  dôtnmage  li- 
mité, il  est  devenu  cette  fois  une  cause  de 
mort.  Au  lieu  de  pécher  du  poisson  qui 
existait  en  moins  grande  quantité  et  qu'on  a 
détruit  presque  entièrement  sur  la  cèto 
française,  on  est  allé  en  acheter  aux  An-" 
glais.  La  basse  Normandie  s'est  précipitée  la 
première  dans  cette  voie  funeste»  et  de  pro^ 
che  en  proche  la  fraude  s'est  étendue  à  tout 
le  littoral. 

La  convention  de  1839  a  contribué  à  l'iii'- 
troduction  frauduleuse  du  poisson  étranger» 
sans  en  marquer  précisément  Toriginei  Les 
achats  se  faisaient  antéHenrement  en  Ecosse 
par  des  bâtiments  français,  en  1828.  Déjà  do 


bre  de  commerce  de  Dieppe  envoie  au  Eeh 
der  un  agent  secret  qui  déclare  dans  son 
rapport  avoir  vu  des  patrons  achètera  rai^ 
sonde  quatre  frana,  dix-huU  cents harengê^ 
et  qu'aucun  bateau  français  n'y  péchait  un 
seul  poisson.  Dès  1826,  des  saleurs  de  Bou<* 
logne  avaient  envoyé  sur  le  même  point  des 
agents  secrets  et  même  des  préposés  de  la 
.  douane  qui  avaient  constaté  la  fraude. 

En  1830,  les  bas  Normands  formés  è  l'école 
du  Rosel  achètent  des  cargaisons  entières 
sur  lacAte  d^Ecosse.  De  gros  bénéfices 
sont  réalisés.  Des  importations  considéra** 
b!es  placent  les  acheteurs  et  les  pécheurs 
loyaux  dans  des  conditions  si  dures,  qua 
ceux-cisuivent  l'exemple  des  bas  Normands* 
Les  armateurs  font  des  avances,  la  fraude 
est  organisée,  elle  gagne  de  jour  en  jour  du 
terrain.  La  pèche  c6tière  en  perd  dans  la 
même  proportion,  et  la  ruine  commence^ 

En  1831,  des  pêcheurs  honnêtes  espèrent 
qu'avec  le  prix  de  leurs  épargnes  et  cfes  ba^ 
teaux  bien  équipés,  des  filets  en  bon  état,  ils 
pourront  soutenir  la  lutte.  La  concurrence 
les  écrase,  elle  qui  u*a  à  subir  ni  les  frais 
d'armement,  ni  les  avariesde  cet  armementi 
ni  la  détérioration  des  filets.  Les  armements 
cessent.  Quelques  pêcheurs  se  servent  de 
bateaux  anglais.  Mais  la  convention  du  2 
août  1839  ne  permet  plus  bientôt  d'emplovor 
ce  terme  moven.  L'achat  frauduleut  ou  na« 
reng  «'était  ait  en  Ecosse,  de  1830  à  1830^  à 
visage  découvert,  mais,  à  partir  du  traité  in* 
ternatlonal,  il  se  développe  sur  la  plus 
vaste  échelle.  Il  s'étend  h  la  raie,  au  ma- 
quereau et  à  d'autres  poissons.  La  station  de 
la  mer  du  Nord  eslaugmentée,  les  directeurs 
des  douanes  reçoivent  les  instructions  les 
plus  sévères,  mais  elles  manquent. du  pohit 
a  appui  d'une  législation  nettement  formulée* 
La  faiblesse  et  l^impuissance  des  mesures 
prises  n'a  pas  échappé  aux  yeux  clairvoyants 
des  fraudeurs. 

Pour  tout  dire,  dans  les  mois  de  juilleti 
août  et  septembre  1830,  sur  M,000  bariU  de 
harengs  introduits^  il  n'en  avait  pas  été  pé- 
ché par  nos  marins  10  barils;  tout  ou  près* 
que  tout  est  entré  en  fraude. 

La  constatation  du  délil.est^elleûopossiblef 
Comment  en  serait-il  ainsi  quand  pçrsoniM 
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ijoeot  pécheur.  Ces  filets  loués  dont  il 
r>i  fut  aocon  usage  eu  mer  déposent 
Mnémesdetafiaude. 

Oqui  a  été  dit  plus  haut  des  effets  fu- 
ites «fe  remploi  aes  agents  destructeurs 
|irvt$soa  nous  dispensera  d'entrer  dans 
luroup  de  détails  sur  cette  secohde  et 
i<«tot6  cause  de  la  ruine  de  la  pêcherie 
itr«  de  la  Manche.  Le  poisson  dépose  son 
I aa  milieu  dlierbes  marines,  où  il  trouve 
^tmeot  sa  nourriture.  Le  fucus^  le  varech 
A  remplis  d'insectes  dont  le  poisson 
Kurril.  La  destruction  du  fucus  et  du 
■h  cause  aux  pêches  côtières  le  même 
lEU2;e  que  causerait  è  lâchasse  celui  qui 
Irnit  dans  une  forêt  giboyeuse  le  fer  ou 
tt:.Le  cbalut,  en  détruisant  les  herbes 
inacs,  fait  disparaître  le  poisson  des  eaux 
Bit^uente.  L'emploi  du  chalut  sur  les 
|N4!ii Manche  est  tout  aussi  (^nnu,  tout 
Iflte  prouvé  que  Tachât  du  poisson  en 
Ml  Si  puissance  de  destruction  est  telle 
lis  «'he  des  blocs  de  pierre  tout  entiers 
1 4b  nirws,  et  qu'on  peut  voir  sur  le 
klèlll«f)pe  ceux  qui  ont  été  retirés  des 
IVMrles  chalutiers.  Qu'on  renonce  à 
l%n  du  chalut,  et  le  poisson  viendra 
■fier  le  littoral  de  la  Manche  et  rendra 
ll|«Qè  la  pêche  cAûère  une  partie  de 
UKitQDe activité;  qu'on  arrête  la  fraude, 
Iriosthe  de  la  pêcbe  sortira  de  ses  ruines. 
Me  la  pèche  loyale,  la  vraie  pêche,  sont 
|li  Jes  commerces  accessoires,  celui 
JMdcIa  confection  des  filets,  qui  occu- 
^'seulement  la  ville  de  Dieppe,  mais 
nUiges  maritimes  qui  sont  adjacents. 
Imitai  en  filets  a  diminué  des  deux  tiers 
lîotians.  Autrefois,  oh  aurait  pu  ar- 
J  D>eppe  60  bateaul,  dont  là  tessure 
mil  de  filets)  pouvait  être  évaluée 
mÎT.\  aujourd'hui,  on  aurait  de  la 
I  i  y  compléter  l'armement  de  quel* 
Uie'aux  avec  de  tieux  filets. 
a  Oiesures  de  répression  prises  en  An- 
m  et  en  France  pour  abolir  la  désas- 
i  pratique  do  chalut  ont  été  jusqu'ici 
HbÂûtes.  En  France,  les  bateaux  d'in- 
fon  sont  de  jolis  yachts  craignant  la 
(et  la  brume,  faciledsent  reconhais- 
l>i  et  par  ces  deux  raisons  peu  redoutés 
Ncaux  fraudeurs  et  de&  chalutiers. 
^e;<[iois  demandent  que  l'inspection 
R  sou  érigée  en  patrouille  griser  c'est 
ci|>re5$ion;  qu'elle  soit  montée  par  des 
ki  solides,  pouvant  tenir  la  mer  par 
i  saisons,  en  tout  semblables  aux  oa- 
t  r^cheUrs,  et  toujours  prêts  à  se  jeter 
ipOYiste  sur  les  acheteurs  en  fraude  ou 
>i p^heurs  en  maraudede notre  littoral. 
^i  avons  parlé  de  la  dégradation  des 
ir^  chez  la  population  polelaise.  La  mi- 
l*a  produite,  mais  ne  Ta  pas  produite 
t-  La  pêche  de  la  morue  au  bano  de 
e-NeoTe  y  contribue  dans  une  assez 
^  proportion,  ie  voyage  dure  8  mois^ 

I  Cflloceinent  coûte  de  25  à  50  fr.  de  loyer  qni  se 
*^  propnéuire  par  à  comptes  de  iî  ou  15  sols 
'ik^^.U  Bat  loOTcnt  acquitté  qil*en  piflie: 
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et  rapporte  de  4  è  600  fr.,  soit  en  moyenne 
2  fr.  par  jour.  Les  marins  reçoivent  généra- 
lement leur  part  de  bénéfices  danâ  les  ports 
où  la  morUe  est  achetée,  5  Cette,  à  Bordeaux, 
k  La  Rochelle.  Cetargent,  ils  le  consomment 
en  grande  pértie  en  débauches  de  toute 
sorte;  ils  dissipent  \h  leur  salaire^  y  per- 
dent leur  santé  et  leurs  mœurs.  L'affreuse 
contagion  de  ces  débaucheis  se  communiqué 
à  la  famil.'e  poletaise,  assiégée  par  tous 
les  fléaux  è  la  fois.  Les  marins  reçoivent 
généralement  leur  part  de  bénéfices  au  port 
de  débarquement,  mais  il  y  a  des  exceptions. 
L'armateur  quelquefois  objecte  qu'il  n'est 
pas  réglé.  Il  fait,  dans  ce  cas,  des  avances 
au  taux  de  10  p.  iOO,  neuf  francs  pour  dix\ 
comme  on  dit  au  Polet.  La  variation  des 
bénéfices  du  matelot  n  a  pas  toujours  pour 
cause  l'adversité  des  chances  du  voyage. 
Les  frais  è  défalquer  du  produit  brut  sont 
exagérés  par  l'armateur.  11  n'est  pas  rare 
d'entendre  les  matelots  dire,  après  avoir  vu 
le  compte  :  Voilà  un  aviron  que  nous  avons 
ptfyé  trois  fois.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  régler 
les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers  dans 
lés  poches  côtières?  N'y  aurait-il  pas  lieu 
aussi  d'organiscfr  les  pécheurs  dieppois  en 
société  de  secours  mutuels?  11  semble  que 
ce  serait  plus  facile  qu'ailleurs  $  au  seiu 
d'une  population  où  la  tradition  desancien- 
nés  corporations  ouvrières  n'est  pas  effacée. 

Pourc|uoi  la  pèche  côtière  de  la  Manche 
ne  ferait-elle  pas  dans  son  intérêt  ce  que  1à 
côte  sud  de  Devon  a  fait  dans  le  sien  ?  La 
discipline  des  corporations  ajouterait  ainsi 
à  l'action  des  lois  et  des  règlements  une 
force  considérable,  et  s'en  créerait  une 
aussi  pour  lutter  contre  l'égoïsme  des  arma- 
teurs; Pourquoi  désespérer  de  voir  les  ar- 
mateurs entrer  dans  la  voie  où  sont  aujour- 
d'hui les  bons  fabricants  oui  excitent  l'ou- 
vrier à  placer  à  la  caisse  aépargne  1  Pour- 
qtioi  l'armateur  ne  serait-il  pas  le  tilteur  de 
1  ouvrier,  au  lieu  d'en  être  la  sangsue? 
Pourquoi  l'Etat  enfin,  au  moyen  de  l'inscrip- 
tion maritime,  n'exercerait-il  pas  sur  le  ma- 
telot une  autorité  qu'il  pourrait  rendre  si 
facilement  salutaire? 

La  dégradation  des  m(Bu^^  du  Polet  offre 
un  caractère  propre  qu*il  faut  faire  con- 
naître. Le  sentiment  religieux  est  loin  d'y 
être  éteint  au  même  degré  que  le  sentiment 
moral.  Le  prêtre,  le  frère  des  écoles  chré- 
tiennes, la  sœur  hospitalière  et  enseignante^ 
sont  tout-pilissants  sur  l'esprit  du  Poletais.' 
Vous  n'obtiepdrez  des  enfants  aucune  appli- 
cation,* aucune  docilité  avec  un  instituteur 
et  une  instruction  laïques;  vous  suscitez  eh 
eux  uneardeur  pour  l'instruction  sans  égale, 
si  la  religion  leur  parle  son  langage  onci- 
tueut  et  imposant.  Les  moeurs  sont  dêptà- 
véesj  m&is  le  Poletais  tient  du  sauvage  :  il 
n'a  pas  conscience  dé  sa  dépravation.  Les 
adultes,  les  enfants,  les  deux  sexes*  vivent 
pêle-mêle  dans  la  même  chambre  (52);  ils 

mais  les  maisons  se  vendant  bon  marché ,  la  locft' 
tioD  en  est  relativemeàt  assez  avantageuses 
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iioilé  aa  frai,  le  poisson  ou  le  coquillage 
int  les  dioeosions  n'atteindraient  pasle 
iiKDQiD  Mermtné  par  les  règlements.  La 
ine  sera  double  lorsque  le  transport  aura 
Q  p^r  bateaux ,   voitures  ou    bêtes  de 

I  $enpuoid*un  emprisonnement  de  deux 
iijoursetd'uneamendedeS  à  lOOfrancs: 
QuKunqoe  se  livrera  à  la  pèche  pendant 
kn\\^j  saisons  et  heures  prohibés,  ou  aura 
té  en  dedans  des  limites  filées  par  les 
Ihti  ou  arrêtés  rendus  pour  déterminer 
'  wce  de  la  t'Aie,  de  Tembouchure  des 
i,  rivières  et  canaux  dans  lesquels  la 
aura  été  interdite;  2*  quiconque  aura 
nies  prescriptions  relatives  a  Tordre 
police  de  la  pAche  en  flotte  ;  3*  qui- 
se  sera  refusé  à  laisser  opérer  dans 
>rie$,  parcs,  lieux  de  dépôt  de  co- 
s  bateaux  de  pêche  et  équipai;es, 
is  requises  par  les  agents  chargés, 
ffemKda  paragraphe  i"  de  Tarticie  1&, 
ikttàettiie  et  de  la  constatation  des  coii- 

punis  d'une  amende  de250 francs, 
emprisonnement  d*un  à  cinq  jours, 
liutres  contraventions  aux  n^gleiueuts 
i<n exécution  de  larticle  3. 

leas  de  conviction  de  plusieurs  infrac* 
Uli présente  loi  et  aux  arrêtés  et  règle- 
Inendus  pour  son  exécution,  la  peine 
lil^ne  sera  seule  prononcée.  Les  peines 
Vues  pour  des  faits  postérieurs  è  la 
Wiondu  procès*verbal  de  contraven- 
^root  être  cumulées,  s*il  y  a  lieu, 
injudice  des  peines  de  la  récidive. 

|«s  de  récidive,  le  contrevenant  sera 

F  Dé  au  maximum  de  la  peine  de  Ta- 
ou  de  remnrisonnement;  oe  maxi- 
^urra  être  élevé  jusqu'au  double. 

I^rront  être  déclarés  responsables  des 
•es  prononcées  pour  contraventions 
t^  par  la  présente  loi,  les  armateurs 
leaai  de  pêche,  qu'ils  en  soient  ou  non 
fUires,  i  raisons  des  faits  des  patrons 
*(4ge$  de  ces  tiateaux;  ceux  qui  ex- 
ic  les  établissements  de  pêcheries,  de 
I  huîtres  ou  è  moules  et  de  dépôts  de 
bged,  à  raison  des  faits  de  leurs  agents 
l^'uyés.  Ils  seront,  dans  tous  les  cas, 
tables  des  condamnations  civiles, 
également  responsables,  tant  des 
^quc  des  condamnations  civiles,  les 
o^ris  et  maîtres,  à  raison  des  faits  de 
Estants  mineurs,  femmes,  préposés  et 
Hues.  Cette  responsabilité  sera  réglée 
Bieiuent  au  dernier  paragraphe  de 
^  138V  du  Code  civil. 

recherche  des  rets,  filets,  engins  et 
K^Dts  de  pêche  prohibés  pourra  être 
^IcoQJcile  chez  les  marchands  et  fabri* 

• 

'  rets  filets,  engins  et  instruments  de 
['^liibês  seronl  saisis  ;  le  jugement  en 
Kn  la  destruction.  Les  oiBcier3  rt 
*  chacun  dans  la  limite  de  leurs  aitri- 
s  om  le  droit  de  requérir  directement 


la  force  publique  pour  la  répression  des  iri7 
fractions  en  matière  de  pêche  maritime,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets,  engins  et  appâts 
prohibés,  et  du  poisson  et  des  coquillages 
péchés  en  contravention. 

«  Le  produit  des  amendes  et  confiscations 
sera  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  déduction  du  cinquième  de 
ces  amendes  et  conGscations ,  lequel  sera 
attribué  è  l'agent  qui  aura  constaté  la  con- 
travention, sans  que  cette  allocation  puisse 
excéder 25franc8  pourchaque  infraction,  »  etc. 

Le  reste  du  décret  a  trait  à  la  procé- 
dure. 

Populations  maritimes  belges.  —  11  a  été 
fonde  des  caisses  de  prévoyance  en  Bel- 
gique pour  les  pêcheursel  lespilolesdes  ports 
d'Ostende,  Blankenberghe,  Heystet  Adin- 
kinke  (hameau  de  la  Panne).  Ha  recette  do 
la  caisse  des  pêcheurs  d'Ostende  donne,  en 
1850,  les  résultats  suivants  :  Solde  ou  excé- 
dant de  18<^9,  25i,91ii^  francs  i  centimes. 
Retenues,  en  1850,  sur  la  vente  du  poisson, 
sur  les  primes  et  sur  les  sauvetages,  10,280 
francs  H  centimes.  Intérêt  du  placement  des 
fonds,  1,050  francs  <hO  centimes.  Total  des 
recettes,  31y2hk  Irancs  88  centimes.  —  Dé- 
'penses  :  pen.<iions  è98  veuves  avec  8b enfants, 
6,790  francs  ;  idem  è  39  vieux  pêcheurs  avec 
8  femmes,  3,066  francs.  Secours  à  53  ma- 
lades avec  43  femmes  et  73  enfants,  1,663 
francs.  Total  de  la  dépense,  11,519 francs.— 
Les  recettes»  de  la  caisse  de  Blankenberghe 
s'élèvent  à  14,174  francs  19  centimes;  celles 
de  la  caisse  de  Heyst,  à  11,739  francs  85  cen- 
times; celles  de  la  caisse  d'Adinkinke,  à 
4,448  francs  49  centimes.  Le  total  des  re- 
cettes pour  les  quatre  caisses  est  dé  30,402 
francs,  et  la  dépense  ne  dépasse  pas  9,205 
francs  28  centimes.  La  caisse  de  prévoyance 
pour  les  pilotes  est  alimentée  par  une  rete- 
nue de  2  p.  0/0  sur  le  droit  de  pilotage,  payé 
par  les  bêtiments  qui  ont  un  pilote  à  bord. 
iJne  autre  caisse  de  secours  et  de  prévoyance 
a  été  fondée  en  faveur  des  marins  naviguant 
sous  pavillon  belge.  Elle  a  pour  but  d'alTouer 
des  secours  soittemporaires,  soit  permanents, 
anx  marins  naviguant  sous  pavillon  belge, 
devenus  mementanément  ou  pour  toujours 
incapables  d'exercer  leur  profession,  et  k 
ceux  qui  se  trouveraient  sans  ressources 
après  avoir  perdu  leur  navire,  ou  sous  le 
coup  d'événements  graves.  A  partir  du  çradc 
de  capitaine  jusqu'au  mousse  et  au  cnauf*- 
feur,  tout  marin  participe  aux  secours.  Le 
fonds  et  le  revenu  se  composent  :  1'  D'une 
retenue  de  3  p.  0/0  sur  les  traitements  des 
capitaines,  seconds  capitaines  et  premiers 
mecaniciensau-dessus  de  700  francs  par  an; 
2"  d'une  retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  Mie 
des  autres  marins  ;  3*  d'un  versement  à  taira 
|Mir  l'armateur  de  tout  navire  belge, et  égal  à 
1  p.  0/0  do  la  totalité  de^  la  paie  de^  marins 
embarqués  sur  le  navire  ;  h"  des  dons  et  legs 
des  particuliers;  5**  des  dotations  et  subven- 
tions du  gouvernement  ;  6*  des  retenues  sur 
les  punitions  infligées  aux  équipages  ;  7*  des 
intérêts  du  fonds  de  réserve.  L*administra- 
tion  est  contlée  à  une  commission  de  dix 
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membres»  présidée  par  le  directeur  général 
de  la  marine.  Le  nombre  des  participants  est 
d*envJron  1,500,  La  recette  de  1850  s'élève 
è  46,710  francs,  dans  cette  somme  la  sub- 
vention de  r£tat  entre  pour  10,000  francs. 
Ve  produit  de  la  retenue  sur  les  gages  des 
(narîns  est  de  27,548  francs  5  centimes,  —il 
est  porté  en  dépense  9,055  francs  32  cen- 
times de  pensions  et  secoiirs.  [Réê^mé  </a- 
$i$tique  de  H.  Ducpétiaux.) 

CHAPITRE  VII. 

Moyens  de  prévenir^  de  combattre  et  de 
êoulaget  let  mUires  des  classes  souffrantes. 
—  La  couronne  civique  était  décernée 
h  Rome,  a  dit  M.  Charles  Dupin,  à  quicon- 
que sauvait  la  vie  d'un  citoyen;  décernons 
notre  couronne  civique  à  quiconque  trou- 
vera dans  son  génïe  te  moyen  de  conserver 
Vcxistence  et  le  bien-être  k  beaucoup  de  fa- 
milles indigentes.  (Chambre  des  députés,  26 
août  1830.)  Ce  n'est  pas  une  chose  facile 
d'apprécier  le  bien  et  le  mal  et  de  se  pro- 
noncer sur  les  moyens  propres  à  augmenter 
le  bien  et  k  diminuer  le  mal.  Il  faut  pour 
cela  être  doué  d'une  vue  presque  univer? 
selle  et  savoir  compter  et  coordonner  toutes 
les  forces  de  résistance  et  d'initiative  qui  se^ 
manifestent  dans  une  société;  il  ne  faut  se* 
laisser  entraîner  ni  par  des  penchants  ni 
par  des  idées  isolées;  il  faut  embrasser  d'uh 
regard  lucide  tous  les  phénomènes  qui  sur- 
gissent à  la  fois  dans  un  moment  donné, 
tous  le:»  faits  que  l'ex()érience  nous  oiïre 
dans  un  autre  moment  donné.  On  bâtit  faci- 
lement un  système  social  ;  tout  s'arrange  au 
gré  de  Tintelligence  pacifique  qui  invente  et 
qui  combine.  Mais  lorsquon  descend  de  la 
région  'élevée  des  sciences  dans  l'arène  des 
besoins,  alors  on  voit  clairement  que  la 
force  qui  triomphe  d'une  part  a  pour  corol- 
laire la  faiblesse  de  l'autre,  et  que  cet  ar- 
rangement si  Qn  et  si  subtil  de  l'école  et  du 
novateur  ne  supporte  pas  toujours  le  con- 
tact brutal  de  la  réalité.  Théodore  Fix,  à 
^ui  nous  empruntons  cette  observation  si 
judicieuse,  n^dmet  pas,  comme  beaucoup 
d'économistes,  que  la  richesse  soit  une  con-» 
dition  absolue  de  la  civilisation  et  de  la  mo- 
7alitédes  peuples.  «  Le  but  finaude  la  civili- 
sation en  ce  monde  est,  dit-il,  le  dévelop- 
pement moral  et  intellectuel  de  Thomme. 
File  doit  faire  converger  toutes  nus  facultés 
yers  le  bien,  et  de  même  que  le  gouverne- 
ment, la  famille,  l'instruction  et  Ta  religion 
développent  la  civilisation,  de  même  la  ci- 
fili^ation  doit  avoir  pour  objet  de  dévelop- 
per et  de  perfectionner  à  son  tour  c-es  élé- 
pienls  divers. 

«Il  faut  établir  une  distinction  dans  les  be- 
6QÏns  de  Thomme.  11  y  en  a  qui  sont  rigou- 
l'eux,  nécessaires  ;  il  y  en  a.d'autres  qui  sont 
plutôt  de  convention  que  de  nécessité  ;  ils 
sont  la  conséquence  d'un  état  social  plus  ou 
moins  avancé.  S'il  y  a  dans  la  richesse  quel- 
que chose,  de  très-favorattle  au  développe- 
ment de  lios  facultés,  elle  renferme  aussi 
quelque  chose  qui  est  funeste  aux  mœurs, 
et  les  efforts  que  nous  faisons  sans  cesse 
pour  les  acquérir  nous  jettent  fort  souvent 


hors  des  sentiers  de  la  vertu.  La  Pranee, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  certaine- 
ment aujourd'hui  è  la  tète  de  la  civilisatioD, 
mais  il  serait  téméraire  d'afllirmer  que  ees 
^uiys  ont  une  moralité  supérieure  è  celte  de 
quelques  nations  qui  sont  moins  aYsncées. 
Sous  le  rapport  du  bien-être  matériel,  les 
habitants  des  Etats-Unis  l'emportent  de  beau- 
coup sur  presque  tous  les  peuples  de  l'an- 
cien  continent.  Et  cependant  la  véritable  ci- 
vilisalion,  celle  qui  développe  les  semimeots 
iiobles  et  généreux,  n'a  pas  encore  apparu 
sur  cette  terre.  La  richesse  semble  au  con- 
traire avoir  produit  chez  ce  peuple  Dé  d'hier 
une  profonde  démara|isation,  et  ses  annales 
historiques,  qui  n'embrassent  pas  emore 
deux  générations,  noi^s  offrent  des  exemples 
d'une  singulière  corriiption.  Certaipemeot, 
si  l'on  voulait  résumer  la  civilisatiou  daiis 
certaines  institiitions  techniques  qui  tami- 
sent la  production,  l'Amérique  du  Nordoc- 
cuperait  un  rang  très-é|evé  dans  Téchelle 
sociale.  Mais  la  civilisation  ne  consiste  pas 
uniquement  dans  Te  progrès  des  seieoce» 
exactes  et  des  arts,  elle  consiste  surtout  dans 
la  pratique  de  la  religion,  de  la  philosophie 
et  de  la  morale.  La  vertu  est  aussi  oa  élé- 
ment de  puissance  pour  un  peuple,  et  elle 
compense  ce  qui  peut  lui  manquer  du  c6té 
de  ta  richesse.  Les  populations  de  la  Suisse 
n'avaient  certainement  pas  atteint,  au  iv'  «t 
au  xvi*  siècle,  un  degré  très-avancé  de  ci» 
vilisation,  et  cependant  la  prospérité,  leboo- 
heur  et  la  puissance  ne  manquaient  pointa 
ces  montasuards,  et  leur  moralité  serait  sil* 
mirée  parjtes  p^us  grands  rigoristes  de  notre 
temps,  si  l'on  pouvait  Iq  rappeler  dans  m 
contrées  bien  changées  par  la  civilisation  ac- 
tuelle. Nous  avons  dit  qu'il  existait  deux 
sortes  dç  besoins  ;  noqs  ajouterons  que  u 
science  doit  .s'occuper  sanis  cesse  de  ceux 
qui  se  lient  de  plus  près  à  notre  existeou. 
L'ouvrier  anglais  à   non-seulement  un  «- 
laire  beaucoup  plus  élevé  que  l'ouvrier  aK 
lemand  ou  français,  mais  il  satisfait  encore  è 
des  besoins  qui  soiU  totalement  inconoui  < 
ce  dernier.  Cependant,  dès  qu'il  éproutede 
la  difficulté  h  satisfaire  ces  besoins  accessoi- 
res,  il  se  croit  malheureux  et  en  proie  i  [• 
misère.  Cette  situation  devient  une  cause ue 
désordre  et  d'immoralité.  De  simple^  jouii- 
sauces  s'étaient  élevées  au  rang  de  besoins 
factices    è  la  vérité,  mais  qui  deviennent 
aussi    impérieux   que  des  besoins  réels» 
quand  une  fois  ils  ont  pris  possession  da 
Phommo.  Faute  d'avoir  fait  cette  distincte. 
certains  économistes  ne  5e  sont  pas  seule- 
ment mépris  sur  la  réalité  de  la  misère,  ntf!< 
encore  sur  ses  causes. 

«  Le  premier  et  lemeilleur  critériumde  la 
civilisation  d'un  peuple  est  sa  moralité.  ?^^^ 
assurer  cette  moralité,  il  faut  assigner  cer- 
taines limites  à  ses  tiesoins.  L'homme  u<^ 
miné  par  des  désirs  immodérés  devuot 
toujours  moins  difficile  sur  le  choix  des 
moyens. 

«  Quel  que  soit  le  développement  de  la  ri- 
chesse, elle  est  toujours  distribuée  de  oa« 
nière  à  faire  des  parts  inégales,  k  créer  U* 
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^ance  d'un  oftlé  et  la  pénurie  de  Tautre, 
léflurie  souTent  imaginaire,  mais  qui  n*ea- 
^ficire  («s  moins  de  cruelles  privations. 
)ofU  qae  soient  les  progrès  des  sciences 
rKoles  quelle  que  soil  la  libéralité  de  la 
ÙKore,  il  y  aura  toujours  certains  aliments 
pji  resteront  inaccessibles  au  plus  grand 
^bre,  on,  pour  être  plus  exact,  le  plus 
pnJ  nombre  sera  toujours  forcé  de  se  con* 
rmer  de  quatre  ou  cinq  espèces  d'aliments. 
bLMlest  certain  que  toutes  les  fois  qu*il 
iiiQrieo  abondance,  il  ne  sera  pas  exposé 
bfoios,  il  n*aara  pas  à  se  débattre  contre 
aisère,  e(  la  science  économique  ne  trou-» 
pas  là  ses  princii^ales  inquiétudes. 
Dans  l'étude  des  sciences  sociales  il  faut 
ua  coup  d*€pii  étendu  ;  il  ne  faut  pas 
les  douleurs  de  quelques  milliers 
qu*OQ  est  allé  rechercher  parmi 
0iiiOQ«,  vous  arrachent  pour  conclu- 
fie  ces  millions  sont  misérables;  en-, 
■moins  iaut-il  mettre  cette  prétendue 
PÉnaa compte  des  sciences  et  de  la  meil- 
paefiMtîNi  de  l'intelligence  humaine, 
fCôtniRmentla  misère  saisit  quelquefois 
n4»  mêmes  qui  vivent  habituellement 
insAoce;  mais  il  ne  faut  pas  chercher 
mues  de  cette  misère  dans  Tindustrie; 
>e  trouvent  dans  l'imprévoyance  et 
h  multitude  des  besoins  que  se  créent 
tfeiises  populaires.  L'ensemble  des  sa- 
hnd'ooe  année  suffirait,  en  général,  à 

Eence  de  l'ouvrier  pendant  cette  même 
I  s'il  voulait  répartir  son  gain  sur  365 

kles  crises  commerciales  et  industrielles 
N  des  exceptions  et  deviennent  de  plus 
'os  rares.  Ces  crises  frappent  sur  le 
et  sur  {ouvrier;  elles  frappent  les 
t'tures,  comme  la  sécheresse,  les 
et  la  grêle  frappent  l'agriculture  ; 
p  sont  le  résultat  de  faits  absolument 
K^endants  de  l'indostrie.  Certainement 
luêre  des  plus  grandes  cités  manufactu- 
■n  n  a  jamais  offert  un  spectacle  aussi  af- 
Nnt  nue  celui  des  campagnes  ravagées 
f^nclémence  des  saisons,  et  les  ouvriers 
iH'rés  è  l'agriculture  éprouvent  partout 

tuoins  de  besoins  de  plus  grandes  pri- 
isque  les  ouvriers  des  manufactures, 
*an  désastre  Tient  frapper  les  récoltes. 
(lanl  on  n'a  jamais  songé  sérieusement 
uroer  les  ouvriers  du  travail  d^  la 

mesures  préventives  de  la  misère 
Caches  agricoles  et  industrielles  ont  été 
^^e  de  nos  pères  ^  toutes  les  époques, 
i  »i  en  avoir  la  preuve, 
te  Q  est  pas  d'aujourd'hui  que  les  gouver- 
P^cnis  se  sont  ennemis  pour  eropécher{de 
|lé&8gréger  les  éléments  de  prospérité  de 
Niociéié  française,  tant  au  point  de  vue 
^Casses  ouvrières  des  villes  et  des  cam- 
P^  en  elles-mêmes  qu'au  point  de  vue 
Hniérêts  généraux. 

J^t[  tt  régUmentaiion  indusirielle  des  sa- 
rn.  -.  La  loi  moderne  n'a  pas  osé  aborder 
Swsiiondes  salaires,  l'ancien  régime  a  été 
*4  «ntrei»renant. 


1330, 18  mars.  ^  Une  ordonnance  de  Phi- 
lippe VKque  ne  reproduisent  [vas  les  recueils, 
a  réglé  le  salaire  de  la  classe  ouvrière.  Ella 
était  applicable  aux  manouvriers  et  auxia- 
boureurs,  aux  travailleurs  industriels  et  agri-^ 
coles.  Philippe  VI  reconnaît  (|ue  cette  pre- 
mière ordonnance  esioU  iroj)  restreignant 
leurs  salaires;  parquoy  ceux-ci  ne  [K)u voient 
mie  pas  bien  convenablement  vivre  sur  le 
prix  que  par  ladicle  ordonnance  y  esloit  mis. 
Cette  première  ordonnance,  qui  posait  en 
principe  le  salaire  (i\e  et  invariable,  fait 
place  au  régime  du  salaire  contractuel  enlro> 
le  maître  et  l'ouvrier,  autrement  dit,  au  ré- 

f;ime  du  libre  salaire.  Nous  avons^  dit  Phi- 
ippe  VI,  mis  fce//a  première  ordenance  en 
suspent  etvouHsmes  que  li dits  ouvriers  prins^ 
sent  convenables  journées^  s^ns  exccz.  Les 
ouvriers  ne  se  tiennent  ()as  dans  les  termes 
de  la  modération  :  Sitost  comme  celte  voye 
leur  fust  ouverte^  ils  se  mirent  à  si  grand 
priXy  que  trop  estoit  excessif.  Us  agirent  par 
une  manière  de  caquenan  (cabale)  au  grand 
préjudice  des  maistres^  ce  que  nous^  ni  nos 
subjiex  (sujets)  ne  pouvions  bonnement  souf- 
frir. En  a  autres  termes,  la  coalition  des 
ouvriers  apporta  la  perturbation  dans  le 
monde  industriel.  Que  va  faire  Philippe  de 
Valois?  Il  prescrit  que  par  tout  le  royaume, 
en  chamnes  villes,  un  prix  convenable  soit 
assigné  aux  journées*  par  gens  qui  on  ta-, 
gneussent^  en  t.en^nt»  compte  de  la  valeurs 
de  l'argent  su ç  les  lieux,  des  heures  de  tra-.  « 
vailetdu  prix  des  aliments  (étant)  gonsidé-. 

R^S  Là   MQNIHOYE,.  LE    TEMPS    BT    LES  YIVRES. 

Mais  les  ouvriers  violent  les  mercuriales  des 
salaires,  fixés  par  les  appréciateurs  locaux;; 
ils  dépris,ent  les,  ordençnces  du  roi,  quérant 
toujours  non  dues  soutivetés  ^rétributions). 
avec  grant  malice^  s'efforçant  aavoir^  lever^, 
extorquer  et  recevoir  les  deniers  et  les  biens 
des  oropriétaires  et  patrons  pour  qui  ils  tra- 
vaillaient. Ainsi,  par  exemple,  ils  allaient  à 
l'œuvre  chez  ceux  à  qui  ils  louaient  leurs 
services  à  l'heure  de  prime  ou  environ  (six 
heures  du  matin),  et  ils  en  partaient  à  l'heure 
de  complies  (trois  heures  après  midi).  D'au- 
tres abandonnaient  l'ouvrage  une  grande  par- 
tie du  jour,  et  pour  ce,  ne  laissoient  de 
pranra  (prendre)  granl  salaire.  Ils  travail- 
laient, jiçndant  les  heures  dérobées  à  leup 
patron,  pour  d'autres  maîtres,  soit  à  la  tâ- 
che, soit  à  la  journée,  et  se  procuraient 
ainsi  double  bénéfice.  Pour  plus  extorquer 
Vargent  des  privés  et  des  étranges^  li  dits  ou-^ 
vriers  epuprent  dès  l'aubéà  leurs  tâches^  ou 
autres  journées. 

Philippe  de  Valois  cherche  à  porter  re- 
mède à  ces  désordres  i3ar  son  ordonnance 
du  18  mars  1330,  ne  pouvant  plus  ^  mentionne 
le  préambule,  passer  sans  dissimulation  teit 
griefs  et  extorsions,  ni  souffrir  le  dommage 
que  certains  de  ses  sujets  en  supportent, 
L'ordonnance  statue  que  :  Tout  (^ut7)  ouvrier 
de  bras,  en  Quelque  ouvrage  quie  ce  soit 
(vois  en  œuvre]^  ira  à  l'ouvrage  cnez  celui  à 
qui  il  se  sera  loué,  depuis  le  lever  du  soleil 
jusqu'à  son  coucher  (de  l'eure  de  soulail 
levant,  duques  è  l'eure  de  soulail:  coçcbant]^ 
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ttllmn:  les  «olras  au-dessous,  mais,  en 
.  non  coropriSy  /ei  dépens  de  boire  eî  de 
myi^,  conioie  on  a  accouslumé  donner  h 
^rreiier.  îiul  ne  pourra  donner  plus  grand 
ffT;  ceux  qui  sont  jà  loués  reviendront 
^tid  prii. 

L'oraonoance  devait  établir,  disions-nous, 
i  mmiMiuN  de  salaire;  mais  quoiqu'elle 
en  A^sc  rien,  il  ne  faudrait  pas  voir,  dans 
jiroiMion  qu'elle  accorde  au  propriétaire! 
Kitartiiiité  inique,  au  profit  du  maître 
ifugle,  contre  l'ouvrier;  il  n'y  faut  voir 
it  là  préoccupation  du  législateur,  de  pro- 
Ktiouner  la  rémunération  du  travail  aux 
kessiiés  du  capital,  de  placer  le  proprié- 
m  de  ia  terre,  le  donneur  d'ouvrage,  dans 

tcuoditions  de  viabilité  et  de  durée,  en 
lot  de  ce  principe  qu'attenter  au  ca- 
jMliW  réduire  le  travail  à  néant. 
'  tUi  charretiers,  payés  à  la  journée,  sont 
Inkrhifer,  à  six  deniers,  l'été,  à  buit  de- 
ivstifiODt  nourris  jusqu'au  souper  exclu- 
iivBttl  &',  attcttn,  plus  en  donnait^  ou  fai* 
mà^Êgm  courtoisie^  par  manière  de  sa- 
ine;kilooaeur  et  le  preneur .(  le  mattre 
fkhmtr)  seraient  passibles  des  peines 
'  )/  a  été  parlé.  L'ordonnance  (jan- 
ilSO)adopte  un  maximum  de  salaires, 
deux  raisons  :  afiUi  d'obtenir  l'égale  re- 
ndes travailleurs  surtout  le  sol,  et 
ae  pas  amener  le  démon  de  ta  discorde 
mile  du  démon  de  l'envie.  Les  cbam* 
Mks  qui  servent  en  haubUlant  les  vaches 
(  le  service  des  villes,  gagnent  l'hiver 
sols.  Tété  trente  sols,  ce  qui  faisait 
laoDée  cinquante  sols  ;  les  autres  è  la 
Isuivaiit  leur  valeur),  mais  elles  ont 
lU leurs  cAauaaemenla.  Les  chambrières 
icnent  aux  tiourgeois  de  Paris  sont 
trente  sols  Tan,  le  plus  fort^  et  non 
(t  les  autres  à  leur  value,  avec  leur 
ftLfirmrfif  en  sus.  Les  nourrices  sont  taxées 
laquante  sols.  Celles  qui  nourrissent  en- 
U  hors  de  la  maison  du  père  et  de  la 
ke  gaigmroni  et  prendront  cent  sols  Tan. 
I mêmes  peines  sont  prononcées  par  cha- 
t  iriicle  contre  ceux  ou  celles  qui  exce- 
ptent le  maximum  de  l'ordonnance.  Les 
iMJimanderesses  et  entremetteuses  qui  ont 
iDuiooié  de  louer  chambrières  et  nourri- 
K^0Dl  autorisées  è  percevoir  pour  recom- 
tofier  ou  louer  une  chambrière,  dix-huit 
^rs,  et  pour  une  nourrice  deux  sols  :  ce 
ne  peul  être  dépassé,  à  peine  de  dix 
d'amende.  Le  louage  ne  doit  avoir  lieu 
^e  fois  l'an.  La  recommanderesse  ({ui 
(Kdeux  Tois  l'an  est  punie  par  prise  de 
IJ^  ŒM  pilori. 

EU)  charrons  sont  taxés  pour  une  roue 
*^debon  bois,  à  seize  sols,  pour  un 
,  :l  essieu)  à  vingt  deniers,  une  herse  à 
bit5oU,un  chartin  neuf  garni  à  huit  sols; 
M»fi/(ettr  à  dix  sols,  au  même  prix  pour 
F  ctwrrae  neuve.  Les  ferrons  (mar- 
i 

^i  IHiisianI  on  a  dit  re^ronniers;  de  là  prit  son 
^ï*  n»de  \s  Feironnerie* 
^t  U  bottsse  couvrait  le  cheval  el  le  cavalier. 
" *'3iien  bouftse  dans  les  rues  de  PaiiS. 


chauds  de  fer  [53])  en  çros  et  en  détail  vendent 
le  fer  deux  sols  parisis  la  livre,  à  peine  d*a- 
mende  volontaire,  c'est-k-dire  arbitraire. 
Ceux  qui  ferrent  les  charrettes  n'ont  pour 
ferrer  de  neuf  une  charrette  que  six  sols,  et 
que  cinq  sols  dans  les  autres  cas.  Les  maré- 
cliaux  qui  ferrent  les  chevaux  ne  peuvent 
avoir  d'un  pas  /fer)  neuf  h  palefroy  ou  à 
roussin,  de  fer  d  Kspagne,  que  dix  deniers, 
et  de  fer  de  Bourgogne  que  neuf  deniers; 
pour  chevaux  de  harnois  que  sept  deniers* 
et  pour  les  autres  que  six  et  au-dessous, 
sous  la  même  peine  qu'il  a  été  dit.  Les 
bourreliers  n'ont  d*une  selle  de  limon  que 
douze  sols,  de  la  meilleure;  d'un  collier  de 
linjon  garni  que  douze  sols  ;  du  collier  de 
trait,  aussi  çarni,  que  huit  sols;  d'une  dos- 
sière,  la  meilleure,  huit  sols  ;  toujours  sous 
la  même  \mne. 

Les  tailleurs  et  les  couturiers  de  robbes 
ne  prendront  pour  faire  et  tailler  robbes^  de 
la  commune  et  ancienne  guise  (mode) 
surcot  (surtout)  cote  et  chaperons,  que  cinq 
sols  et  non  plus;  si  le  chaperon  est  double, 
six  sols  ;  pour  la  façon  d'une  housse  de  che- 
val (5&)  deux  sols.  D'une  housse  longue,  à 
chaperon,  trois  sols,  k  peine  d'amende  ;  qui 
voudra  avoir  robbes,  autres  que  la  com- 
mune et  ancienne  guise,  en  prendra  le  meil- 
leur marché  qu'il  pourra.  La  loi  ne  se  pré- 
occupait pas  seulement  de  l'ouvrier  et  du 
producteur,  elle  pensait  au  consommateur, 
c'est-à-dire  k  tout  le  monde. 

Les  pelletiers  avaient  pour  fourrer  :  rob- 
bes de  neuf  de  vair  (fourrure  de  petitgris 
mêlé  [55])  ou  d'agneau  à  la  commune  et  an- 
cienne guise,  deux  sols;  pour  fourrer  une 
housse  ou  chaperon,  trois  sols.  Qui  voudra 
fourrer  rot>es  à  longues  manches  ou  les  faire 
berminer  (56),  en  prendra  le  meilleur  mar- 
ché qu'il  pourra.  Les  cbaussetiers  n*ont  pour 
la  façon  d'une  paire  de  chausses  à  homme 
que  six  deniers,  à  femme  et  è  enfant  que 

auatrè  deniers;  pour  mettre  un  avant-pied, 
eux  deniers  ;  s'ils  sont  neufs,  trois  deniers; 
s'ils  fournissent  le  drap,  quatre  deniers; 
pour  mettre  une  pièce  aux  avant-pied  ou 
coudre  la  chausse,  deux  deniers.  Lésion-- 
deurs  de  drap,  pour  tondre  une  aune  de 
roy  (57) ,  sont  taxés  è  quatre  deniers  ;  les 
draps  de  vin^t  aunes,  quatre  deniers  l'aune^ 
un  drap  de  vingt-quatre  aunes,  cinq  déniera 
l'aune;  pour  une  écarlate,  douze  déniera 
l'aune  ;  pour  gros  draps,  servant  aux  valeta 
lai)Oureurs,  trois  deniers  l'aune. 

Les  maçons  et  les  recouvreurs  de  maisona 
ne  sont  payés  en  hiver  que  vingt-six  déniera 
par  journée,  et  leur  aide  que  seize  deniers, 
en  été  que  trente-deux  deniers,  et  l'aide 
vingt  deniers.  Les  prix  sont  les  mêmes  pour 
les  tailleurs  de  pierre,  les  charpentiers  et 
leurs  aides.  Les  prix  sont  les  mêmes  dans 
les  villages  que  dans  les  villes.  Le  plAtrier 
ne  doit  vendre  le  plâtre  que  vingt-quatre 

{h^)  Vair  de  variot» 

(56)  Les  (leaux  venaient  d*Ârmënie ,  qu*on  ccri- 
rail  IJermenie,  de  là  kermine. 

(57^  Comme  on  a  dit  :  un  pied  di  roi» 
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e' suite  chose.  Ceux-ci  se  livraient  àla  fai- 
nr^nnSe,  ceux-Ià  à  la  débauche,  se  vantant 
Je  n'avoir  besoin  de  travailler  que  deux 
ioors  par  semaine  pour  gagner  de  nuoi  vi- 
tre le  resie  de  leur  temps,  au  taux  élevé  où 
t[»  avaient  fait  monter  leur  salaire.  Les  gens 
de  5errice,  valets,  bergers,  nourrices,  exi- 
pjient.  outre  leur  paye,  le  logement  et  la 
aflurrilure:  une  nourriture  excessive,  rui- 
Df  Qse  pour  leurs  j  atron«  ;  de  là  des  monta- 

tiudf  (ravailleuri  à  la  ville^  et  les  champs 
i5<és  en  souffrance.  La  mendicité,  le  va- 
Svindage,  le  désordre  ï  la  ville  et  aux 
ni|5,  sont  la  conséquence  du  tarif  du  sa- 
bre; c'est  pourquoi,  h  la  loi  d'organisation 
t»  iraiail  de  1350,  fait  place  l'ordonnance  de 
|0tt,coo(re  les  vagabonds  et  les  mendiants. 

,  1355.  Les  étals  généraux  de  la  Langue-- 
lii|<((i;,  tenus  à  Rouen,  en  1356,  dans  la 
JMtfedu  parlement,  donnent  naissance  à 
Itmirtî  oraonnance  du  28  décembre  de  la 
■teuDée.  Ces  états  généraux,  appelés 
|V  lii\«*Tolendal  la  Grande-Charte  ^  est 
W^  jifas  honorables  assemblées  de  no- 
Mrhitdtre,  et  celle  dont  les  annalistes  ont 
kmùs  parlé.  L'ordonnance  de  1355  rap- 

Èi  i'exécation  du  tarif  de  1350.  La 
nt  itt  ouvriers^  -r-  c'est  le  nom  qu'elle 
IM'Iu  tarif, —  la  charlredes  ouvriers  la- 
Mrturs,  manonvriers,  porte-t-elle,  doibt 
ireganJéede  pQinct  en  poinct.Les  peines  et 
iN)des  qu'elle  renferme  doibvent  être  ap- 
k)ttées  par  les  hauts  justiciers,  chacun  en 
Mfrre.  En  cas  que  ceux-ci  soient  négli- 
ttLs  ou  refusent  de  faire  exécuter  ta  loyi 
l.^ens  du  roy  y  vaqueront  en  leur  deffaut. 
is  amendes  seront  encourues  par  le  maistre 

fffie  ()ar  l'ouvrier  qui  dépasseront  le  t^ux 
salaires.  Rien  ne  put  empêcher  les  dé- 
ircui  résultats  du  tarif  des  salaires,  ré- 
Liu  dont  le  préambule  de  l'ordonnance 
t^  contient  la  triste  révélation. 

l385.Sous|e  rèfçne  de  Charles  VI,  en  1385, 
i mépris  de  la  loi  qui  voulait  que  la  jour- 
if  (Je  tra?ail  durAt  du  soleil  levant  au  soleil 
Bfhnnt,  la  plus  grande  partie  des  ouvriers 
b!»oureurs  de  la  ville  de  Sens  et  de  ses 
«irûns,  fraudant  et  décevant  les  proprié- 
r?^ ,  délaissaient  leur  ouvrage,  et  par- 
rntavantmidielnon  demidiètroisheures, 
«n  tout  ce  grant  espace  de  temps,  avant 
pI*»  soleil  soit  couché,  et  alloient  ouvrer 
ieur>  vignes,  et  là  besoignoient  autant  ou 
t<  «i  ouvrage  qu'ils  n'en  a  voient  faict  le 
iTi'Ourceux  qui  leurpayoient  leurs jour- 
t*.  De  plus,  en  œuvrant  leurs  jour- 
w,  ils  feiçnoient  (fainéantoient),  s'épar- 
gnent, ne  fiiisoient  pas  leur  debvoir,  afin 
Mre  forts  pour  ouvrer  les  lieux  où  ils 
oient  après  leur  département  (  dé- 
1.)  —  Ces  chouses  étoient  bien  déraison- 
^•^ti,  disaient  les  maîtres,  et,  répétait  l'or- 
inance,  contre  Dieu  et  justice  :  Venir 
é  tt  prendre  grant  prix  et  salaire  pour 
jouniées^  estant  contre  le  bien  et  utilité 

^1-  U  France  du  Nord,  comme  la  Lanauedoc 
&  U  Fiuire  da  Midi. 


publique.  (Préambule  de  la  déclaration 
royale  de  1385.) 

i&  L'ordonnance  exprimait  en  langage  dir 
xiv*  siècle  la  fameuse  formule  dç  1848  : 
Les  paresseux  sont  des  voleurs.  Seule- 
ment, la  législation  du  xiV  siècle  op- 
pose au  larcin  commis  contre  le  capital 
et  contre  la  société  qu'elle  appauvrit,  une 
pénalité,  tandis  que  le  syslènie  éolos  en  fé- 
vrier érigeait  le  droit  de  fainéantise  ou  de 
mal-façon  en  droit  commun. 

Pour  tel  abus  abattre  et  faire  cesser,  la 
déclaration  royale  de  1385  statue  que  dores 
en  avam  (dorénavant)  tous  ouvriers  et 
laboureurs,  nommes  et  femmes  à  la  journée, 
seronttenus  de  venir  es  lieux  et  es  placesac-? 
coustumés,  avant  soleil  levant  et  après  qu'ils 
auront  esté  loués ,  iront  ouvrer  et  labourer 
là  où  leurs  maisires  et  maistresses  les  em- 
ploieront ,  et  en  leur  ouvrage  se  tendront 
(se  tiendront)  continuellement  en  gai- 
gnantbienei  lôyaument  leur  salaire,  jus-» 
qu'au  soleil  couchant,  sans  revenir  à  la 
ville,  ne  issir  (ni  sortir),  au  partir  de  leur 
besoingne,  si  ce  n'est  pour  prendre  leur 
récréation  de  boire  et  de  mengier.. 

1&67.  Des  lettres  patentes  du  24  juin  1467 
vontj  nous  offrir  un  document  précieux  sur 
la  durée  du  travail. 

Tantôt  les  ouvriers  travaillaient  trop  peu 
au  préjudice  de  l'intérêt  des  maîtres;  tan- 
tôt les  maîtres  exigeaient  des  ouvriers  un 
travail  exagéré,  au  préjudice  du  bien-être 
physique  et  moral  de  ceux-ci,  ou  bien  les 
nuittres  les  retenaient  dans  les  ateliers  et  les 
faisaient  venir  à  des  heures  indues.  Comme 
nous  avons  vu  en  1848,  des  inspecteurs 
da  travail ,  ces  lettres  patentes  établissent 
des  gardes  BEs  BEVUES  cfiargés  de  veiller  à  ce 
que  les  heures  ne  commencent  pas  trop  ma- 
tin et  ne  finissent  pas  trop  tard.  Ces  let- 
tres patentes  appartiennent  au  règne  de 
Louis  XI.  La  législation  tient  une  balance 
équitable  entre  le  capital  et  le  travail.  Kn 
piôme  temps  qu'elle  empêche  l'exploitation 
homicide  de  l'homme  par  l'homme,  elle  pré- 
vient le  laisser-faire  du  vol  fait  au  travail 
par  le  travailleur. 

Salaire  comparé  à  la  dépense  de  Vow 
vrierauwy'  siècle.  —  La  journée  de  l  ou- 
vrier est  de  16  à  04 deniers,  d'après  la  charte 
du  XIV*  siècle  ;  26  deniers  en  hiver,  32  en  616; 
et  de  16  à  20  deniers  pour  les  autres,  sui- 
vant la  saison  :  à  la  même  époque,  la  moitié 
dîunpain  de  seigle  coûtait  deux  deniers; 
une  pinte  de  vin  (61*)  4  den.;  une  pièce  de 
lard  6  deniers.  La  nourriture  de  1  ouvrier 
coûte  de  6  à  8  deniers,  c'est-à-dire  <moitié 
du  plus  bas  salaire.  L'expression  monétaire 
s'est  modifiée,  à  peu  de  chose  près,  df»s  18 
vingtièmes,  du  xiV  siècle  au  xiV. 

Un  sol  d'alors  équivaut  approximativement 
à  1  franc  d'aujourd'hui.  L'ouvrier  qui  dé- 

C(îl*)  La  pinte  coniîenl  2|I0«  moins  que  le  litre. 
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DeotdeBooen«  du  30  juin  1723,  ordonne  aux 
ffiiien  de  poUce,  aux  approches  de  la  ré- 
Jit  des  foiflSt  grains  et  vins,  de  former  une 
c<fmbtée  dans  laquelle  les  laboureurs»  vi- 
n^rofls  et  ouvriers  seront  entendus  pour 
^'ierle  prix  des  salaires.  Le  mAme  arrêt 
rjonne  que  les  ofliciers  de  police  se  ren- 
r.viii  sur  les  lieux  où  se  tiennent  les  foires 
iiquelies  les  domestiques  ont  coutume  de 
'  louer,  |K)Ur  y  régler  le  prix  des  gages  et 
liaires,  mesure  qui  sera  exécutée  sans  frais. 
arr^t  défend  aux  ouvriers  de  se  louer  à 

I  (>lo$h8at  prix  que  celui  porté  par  les  rè- 
fioents,  e(  a  tous  les  laboureurs  et  autres 
cMinnes  de  les  louer  è  un  prix  moindre, 
l^me  de  100  livres  d*amenae  contre  cha- 
K',\  des  contrevenants.  {Code  rurale  ch.  12.) 

En  1770,  les  ouvriers  se  coalisaient  pour 
brr  hausser  les  salaires.  Les  émeutes  in- 
lurielles  ont  plus  d*une  fois  dénoué  fata- 
taKDt  les  crises  politiciues  les  plus  déci- 
iTO.Qaind  la  révplution  grondait»  le  cun- 
leûitticipal  de  Paris  consacrait  ses  séances 
kttalre  aux  demandes  d'augmentation  de 
fihR des  ouvriers  insurgés.  Le  5  mai  1791, 
toMrriers  du  pont  Louis  XVI  demandaient 
1 085  au  lieu  de  90.  {Uiêioire  de  Buchex, 

II  p.  101.) 

I  lia  chute  des  assignats,  et  quand  le  nu- 
Ikiire  reparaît,  les  ouvriers  fixent  leur 
Éire  à  un  tiers  environ  at*-deifoiis  du 
kix  de  1789,  et  ce  taux,  que  les  circonstan- 
K  rendaient  juste  et  nécessaire,  n'a  guère 
Ihé  depuis.  Voy.  Coautiou. 
iMifOHipticaîrei.  —  Parmi  les  moyens  de 
l4reoirrindigence,nous  mentionnerons  les 
Usomptuaires.  Le  luxe  n'en  est-il  pas  une 
i  K)urc(»s  les  plus  fécondes?  Philippe  le  Bel 
Ind  de  servir,  dans  un  grand  repas,  plus  de 
m  mets  et  un  potage  au  lard  ;  dans  un 
fh  ordinaire  un  mets  et  un  entremets, 
ijour  de  jeûne  deux  potages  aux  harengs 
deux  mets,  ou  un  potage  et  trois  mets.  Il 
Ifeod  encore  de  servir  dans  un  plat  plus 
ine  pièce  do  viande  ou  d'une  seule  sorte 
)  \m%on  ;  il  déclare  que  toute  grosse 
Pfide  doit  être  comptée  pour  un  mets,  étant 
iHi<lué  que  le  fromage  ne  passe  pour  un 
Ms  qu'autant  qu'il  est  en  pAte  ou  cuit  dans 
is.  Charles  IX,  par  un  édit  du  20  jan- 
er  1363,  statue  qu'à  noces,  festins  ou  tables 
ktKulières,  on  ne  pourra  servir  dorénavant 
N  (rois  services  au  plu$,  savoir  l'es  entrées 
t  table,  la  viande  ou  le  poisson  et  le  des- 
IR;  au  en  toute  sorte  d'entrée,  soit  en  po- 

t  fricassée  ou  pâtisserie,  il  n'y  aurait  |ui$ 
que  six  plats,  autant  pour  la  viande  et 
tpoisson,  et  dans  chaque  plat  une  seule  sorte 
ttiaode;  que  ces  viandes  ne  sauraient  être 
^  doubles  ;  que  Ton  no  pourrait,  par 
Kmple,  servir  deux  chapons,  deux  lapins, 
m  perdrix  pour  un  plat,  mais  seulement 
ide  chaque  espèce;  qu'à  Tégard  des  pou- 
Ibetdes  pigeonneaux,  on  enpourrait  servir 
fc^u'à  trois  ;  des  grives,  bécassines  et  au- 
^  oiseaux  de  cette  nature,  jusqu'à  quatre  ; 
jdej  alouettes  et  autres  espèces  sembla- 
*%  une  douzaine  en  chaque  plat  ;  qu*au 
'tssert,  soit  fruits,  pâtisseries,  fromage  ou 


autres  choses  quelconques,  il  ne  pourrait 
non  plus  être  servi  que  six  plais;  le  tout 
sous  peine  de  200  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  400  livres  pour  la  se- 
conde, applicable  moitié  au  roi  et  moitié  au 
dénonciateur.  On  pourrait  croire  que  Char-^ 
les  IX  était  le  propre  rédacteur  de  Tordon-* 
nance,  tant  sa  préoccupation  de  la  chasse  y 
est  empreinte  :  40.  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  n'auront  pas  dénoncé  le  délit.  200  . 
livres  d'amende  contre  le  juge  qui  n'aurait 

[)as  procédé  immédiatement  aux  poursuites, 
a  connaissance  du  délit  commis  par  le  juge, 
réservée  au  roi  en  $on  conseil^  condamnation 
à  10  livres  d'amende  et  15  jours  de  prison 
contre  les  cuisiniers  pour  la  première  fois, 
pour  la  seconde  fois  au  double  de  l'amende 
et  de  la  prison,  pour  la  troisième  fois  au 
•quadruple  de  l'amende,  aux  frais  et  bannis^ 
sèment  du  lieu,  comme  étant  pernicieux  à 
la  chose  publique.  Ne  reconnalt-on  jpas  le 
crescendo  d'irritabilité  du  colérique  nls  de 
Catherine  de  Médicis  ?  D'autres  lois  somp- 
tuaires  marquèrent  Tépoque  du  siège  de  * 
Paris,  mais  là  elles  étaient  éminemment  d'u- 
tilité publique. 

Louis  XI  11  renouvelle  les  lois  somptuaires 
auxquelles  le  luxe  croissant  du  règne  de 
Louis  XIV  a  mis  fin.  Il  interdit  aux  auber- 

S'stes  et  cabaretiers  d'élever  le  prix  des 
stins  de  noces  et  des  antres  repas,  au- 
dessus  d'un  écu  par  tète,  à  peine  de  1,500  liv. 
d'amende,  et  de  répétition  de  tout  ce  qui  aura 
dépassé  cette  somme.  Les  tuteurs  ont  le 
droit  de  répéter  la  différence  s'il  s'agit  de 
mineurs,  les  administrateurs  des  hôpitaux 

auand  il  s'agit  de  tout  autre  personne  que 
es  mineurs.  (Edit  de  Louis  Xlll,  de  janvier 
1629,  art.  36.) 

L'édit  défend  dans  l'intérieur  des  maisons, 
même  aux  repas  de  noces,  plus  de  trois 
services  entiers,  chaque  service  d'un  simple 
rang  de  plats  et  sans  qu'aucun  plat  puisse 
être  mis  l'un  sur  l'autre,  et  qu'il  pût  y  avoir 
en  chaque  plat  plus  de  6  [pièces,  bouilli  ou 
rôti,  volaille  ou  gibier,  si  menu  fût-il,  à 
peine  de  confiscation  de  tables,  vaisselle  et 
tapisseries  des  salles.  Les  repas  qu'on  don* 
naît  aux  amis  à  l'occasion  de  l'examen  de 
réception  aux  offices,  sont  taxés  à  50  liv., 
à  peine  de  500  livres  d'amende  et  d'être 
renvoyés  de  l'examen. 

Protection  à  CagrieuUure,  —  Des  let- 
tres patentes  de  1379,  portent  qu'à  Tavenir 
on  ne  payera  plus  de  droits  au  roi,  pour 
faire  aiguiser  les  instruments  propres  au 
labourage.  Nos  lois  modernes  déclarant  in^ 
saisissattles  les  instruments  aratoires,  ont 
été  empruntées  aux  anciennes  lois  du  royau- 
me. Une  déclaration  du  8  octobre  1571  est 
rendue  dans  le  but  de  lavoriser,  soulager, 
maintenir  et  conserver  ceux  qui  exercent  et 
labourent  la  terre,  habitent  le  plat  pays,  sont 
sujets  aux  pass^iges  et  injures  des  gens  de 
guerre.  Elle  considère  que  le  vrai  fonde- 
ment de  tout  Etat  est  en  la  culture  de  la 
terre  de  laquelle  se  tirent  annuellement  les 
moyens  de  nourrir,  vestir  et  entretenir  les 
hommes.  Estant  advenu   que  les   guei^res 
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f  ctifiare,  point  de  fermages.  Le  Béarnais 
i\)aipreoaitetSolly  le  savait  encore  mieux. 
fii  grandes  debtes  desquelles  la  malice 
mioiumodités  les  aroient  surcbareés ,  la 
j.oie.'ii  eslre  vexeZi  tourmentez,  le  fardeau 
\\  Milles  et  des  autres  levées  à  païer,  leur 
oieot  fait  abandonner  leur  labour  et  mesme 
[ir«  mai^iis;  les  fermes  Jes  villages  estoient 
tiabités  et  déserts.  Si  Ton  vouloit  c|ue  l'a- 
tcuiturerepristsa  mission  de  nourricière 
r£iai,il  falloit  qu*on  lui  laissast  ses  mem- 
r$H^esou|ils  de  labour  et  ses  bestiaux, 
fcrte desquels  ostait  mesme  aux  plus  aisés 
noven  de  faire  leur  devoir  et  travaux. 
iBn  iV  re^^relte  de  ne  (>ouvoir  faire  da- 
lu^e  |K)urle  soulagement  des  laboureurs  ; 
^unae  provisoirement  qu*il  ne  sera  fait 

E  arrêt,  saisie,  transporti  décret,   ou 
mUe  sur  les  chevaux,  bœufs  et  aolres 
et  usteosiles  de  laboureurs,  vignerons 
eneuTres  servant  k  cultiver  la  terre  la- 
kdes  vignobles  et  autres,  même  pour 
iKCiD[d(s.  Au  ca.s  que  la  contrainte  par 

a«kété  stipulée  par  les  laboureurs,  ils 
loittchargés.  Ils  sont  exonérés  éga- 
iMte  corvées  à  faire  dans  les  villes, 
lirfc»ibriitications,  par  exemple,  afin  que 
pi  ^teraux  et  ustensiles  ne  soient  dis- 
Ibda  leur  travail. 

Ef  déclaration ,  du  6  novembre  1685, 
défense  de  saisies  sur  les  bestiaux. 
^1,  t.  11.  p.  187.) 

.  23  juillet.  Une  déclaration  royale 

date,  dans  le  but  de  faire  cesser  la 

iutéetde  désencombrer  les  villes  de 

«s  tDutilâs,  de  donner  aux  campagnes 

iras  indispensables ,  dispense  les  indi-^ 

jQi  se  livreront  aux  travaux  de  la  cam- 

lie  payer  aucune  taille  pendant  cinq 

tsans  les'  terres  qu'ils  feront  valoir  jus- 

30  livres  de  revenus;  exborte  les  au- 

caiiivateurs  à  leur  avancer  le  prix  de 

fi  semences,  en  ac4M>rdant  à  ceux-ci  un 

^lége  sur  la  récolle,  privilège  qui  a  été 

bcrvédansla  loi  moderne,  (code  cti>.,art. 

ni,  29  octobre.  Même  défense  aux  cré- 
ler^  des  communautés  (d'babitants)  pen- 
lun  teaip;i  limité.  (Néron,  t.  Il,  p.  321.} 
|o  eJii,  du  25  février.1705,  interdit  aux 
^:ers  des  armées  de  se  servir  de  chariots 
Nicraux  de  paysan  pour  porter  leurs 
lNie^.  (RègL  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 
Ï13,  janvier.  Affranchissement  d*im- 
de  la  laiile  pendant  quatre  aus  à  ceux 
irtaieUroul  en  culture  les  domaines  et 
fee)  ^t)an(ionnées.  (Rec.  Ca$$.  req.  PP.y 
Iwfier.  NÉaoH,  II,  46il^.) 
M>,  \k  Qjars.  Arrêt  du  conseil  qui, 
n^on  de  1  abondance,  permet  Texporta-- 
^  À 1  éiraogert  el  le  transit  de  province  ^ 
l^ure^de  biéSf  froments,  seigles  et  mé- 
l^t^a  exemption  de  tous  droits. 
^*  àg  juin.  Arrêt  du  conseil  qui« 
kr  remédier  k  la  disette  de  bras  pour  la 
"uri*  des  terres^  ordonne  que  toutes  les 
Aalauures  de  toiles  et  étoffes  de  iï\  et 
^>Q  >l6  Normandie»  à  l'exception  de  Rouen 
l^iK'ial,  cesseront  tout  Ira  vaiiàcommen- 


cer  du  1*'  juillet  do  chaque  année,  jusqu*au 
15  septembre  inclusivement.  C'était  un 
moyen  aussi  d'éviter  le  chômage  dans  l'in*- 
dustrie  manufacturière;  c*était  réunir  aux 
proGts  de  l'industrie  ceux  de  l'agriculture, 
mesure  jugée  indispensable  par  les  écono-* 
mistes  pour  procurer  l'aisance  à  la  classe 
agricole  dans  un  grand  nombre  de  contrée» 
où  l'agriculture  ne  saurait  occuper  les  bras 
toute  1  année.  Mais  il  faut  que  les  travaux 
industrielssoicnlsusceptiblesd*ioterruption« 

1761 ,  k  février.  Le  roi  est  informé 
que  plusieurs  de  se»  sujets,  zélés  pour 
le  bien  public,  se  portent,  •  avec  autant 
d'em|3ressement  que  d'intelligence  à  Tamé- 
lioraiion  de  Ta^riculture  dans  son  royaume.- 
]>an8  la  vue  d^ncdurager  les  cultivateurs, 
par  leur  exemple^  à  défricher  les  terres  in- 
cultes, à  perfectionner  les  difiérentes  mé- 
thodes de  culture  déjà  en  valeur,  les  mêmes 
1)ersonnes  s'étaient  proposé  d'établir,  sous 
a  protection  du  roi*  des  sociétés  d'agricul- 
ture, dont  les  membres^  éclairés  par  une 
pratique  constante^  se  communiqueraient 
leurs  observations  et  en  donneraient  con- 
naissance au  public.  Bon  nombre  de  per- 
sonnes possédant  ou  cultivant  des  terres  dans 
la  généralité  de  Paris,  distinguées  dans  leur 
état  et  occupées  d'augmenter  la  culture  des 
terres,  n*attendaient  que  la  permission  de  Sa 
Majesté  pour  se  former  en  société  et  travail-* 
1er  de  concert  pour  cet  objet 

Le  rot  s'était  fait  rendre  compte  du  plan 
d'établissement  de  cette  société,  des  occupa- 
tions auxquelles  elle  devait  se  livrer  et  des 
personnes  qui  devaient  la  composer,  etc. 
Gela  considéré,  il  est  établi,  dans  la  géné^* 
ralité  de  Paris,  une  société  qui  fera  son 
unique  occupation  de  l'agriculture,  et  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport,  sans  pouvoir  s'oc- 
cuper d'autre  matière-}  elle  est  composée  de 
quatre  bureaux;  le  premier  tient  ses  séances 
à  Paris;  le  second,  a  Meaux;  le  troisième,  à 
Beauvais,  et  )e  quatrième,  à  Sens.  Néan- 
moins, les  membres  de  la  société  ne  fqrment 
qu'un  seul  corps.  Ils  peuvent  siéger  dans 
chacun  des  bureaux  quand  ils  se  trouvent 
sur  les  lieux  et  y  ont  voix  délibérative.  Le 
bureau  de  Pans  se  compose  de  20  per- 
sonnes, dont  la  liste  est  annexée  à  l'ar- 
rêt du  conseil.  Chacun  des  trois  autres  bu- 
reaux est  composé  de  dix  personnes  qui  se* 
ront  ultérieurement  désignées.  Les  bureaux 
ont  une  séance  par  semaine.  Les  délibérations 
prises  par  la  société  sur  le  fait  de  l'agricul- 
ture et  tous  les  mémoires  y  relatifs,  doivent 
être  adressés  au  contrôleur  général  des  ti<« 
nances  qui  en  rendra  compte  au  roi,  et  sera 
pourvu  ce  qu'il  appartiendra. 

Entre  Paris  el  Lyon,  ce  fut  toujours  une 
ardente  émulation.  Paris  avait  formé  une 
société  d'agriculture  au  mois  de  mars;  l'es- 
prit d'imitation  en  fait  éclore  une  à  Lyon 
le  12  mai  suivant.  (^Archives  nationales.) 

Mais  c'était  à  Tours  que  revenait  l'hon- 
neur d'avoir  pris  l'initiative  au  mois  de  fé- 
vrier de  la  même  année.  Au  nord,  au  centre 
et  au  midi  de  la  France,  l'étincelle  électrique 
s'était  fait  sentir. 
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r^.  fil  conséqaence,  ceux  qui  reolent  se 
fif rer  ao  coiooierce  des  crains  sont  afTran- 
rftjf  de  tontes  les  foruralilés  antérieures.  Si 
l(  ^«aple  souffrait  de  ces  mesures,  le  gou- 
ivnieiDeDi  oe  négligerait  aucun  moyen  pour 
M\irarer  des  secours  efficaces  à  la  portion 
BjiEeoie  des  citoyens.  Dans  le  préam- 
aie' de  cet  arrêt  au  conseil ,  on  recon* 
IR  Torgot.,  qui  effectivement  était  le 
orteor.  Il  est  libre  h  toute  personne  de 
le  commerce  des  grains  et  farines  dans 
Irieur  dy  royaume,  de  les  vendre  et 
1er  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  même 
des  halles  et  marchés,  de  les  garder  et 
irer  à  leur  gré,  sans  pouvoir  être  as- 
i  aucune  formalité.  Défense  aux  ju- 
ae  police  et  à  tous  officiers  de  contrain- 
llQcna  marchand,  fermier,  laboureur  ou 
de  porter  des  grains  ou  farines  au 
f,  ou  de  les  emp'ôcher  de  vendre  par- 
loir bon  leur  seinblera.  Défense  de  laire 
jxhal  au  nom  du  roi  ;  permission  de 
«irer  des  grains  dans  te  royaume  et 
iteniûre  ressortir  sans  payer  aucuns 

If  ffrrier.   Une  déclaration  à  cette 

'mooTelle,  dons  le  ressort  du  parle- 

\ii  Toubnsc  et  dans  celui  du  conseil 

»5illoD,  les  dispositions  de  Tédit  de 

17K,  concernant  la  liberté  d'exporter 

[fiiDs  h  rétrangcr.  Parmi  les  édits  de 

*^  gue  le  parlement  refusa  d'enregis- 

lii  la  déclaration  relative  à  la  liberté 

imerce  des  grains. 

.  17  mai.  Une  déclaration  royale 
Wy  qu'après  mûres  réflexions,  le  temps 
I  Tenu  de  déclarer  que  la  liberté  du 
lercc  des  grains  devait  être  regardée 
Pétat  habituel  et  ordinaire  du  ro^au- 
luf  an  gouvernement  à  s'instruire  de 
des  récoltes  et  à  se  mettre  en  mesure 
lurroir  aux  besoins  subits  et  passagers, 
ti  est  donnée  à  toutes  personnes  de 
Ile  commerce  des  grains  de  province  en 
iore,  et  liberté  de  faire  le  commerce 
Tétranger,  sauf  à  prononcer  la  suspen- 
ooujeDtanéc  de  cette  libellé  sur  la  de- 
le  des  assemblés  provinciales  et  lors- 
TEtai  en  reconnaîtrait  la  nécessité.  « 

t.Minai.  La  société  d*agricuiiuretfon- 
itn  1761,  aura  le  titre  de  Société  rojale 
allure.  Elle  est  composée  de  40  asso- 
ordiDaires  et  de  U>  étrangers.  Indépen- 
Dent  de  sa  relation  avec  les  sociétés 
iculiure  des  provinces ,  elle  peut  se 
ir  120  correspondants  agricoles  et  des 
9f^Ddants  étrangers  en  tel  nombre 
Ik  juge  convenable.  Sont  membres  nés  de 
iéte  le  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
cureur  du  roi»  Tintendant  de  la  gêné- 
K,  le  prévôt  de  rassemblée  provin- 
NeTlIe  de  France,  deux  des  membres 
■  commission  intermédiaire  de  celte  as- 
iUée,et.deux  procureurs  syndics  provin- 
kL  liais  la  Société  ne  peut  être  présidée 
Ifar  son  directeur  ou  vice-directeur, 
ta  Société  se  réunissait,  en  hiver,  de  S  à 
^res  du  soir,  en  été,  de  5  heures  1;2  à 
eares  1/2,  le  jeudi  ;  à  moins  que  ce  ne  fût 
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un  jour  de  fête.  Les  intendants  des  provia« 
ces  et  les  présidents  des  assemblées  pro- 
vinciales sont  invités  à  assister  aux  séances 
lorsqu'il  y  est  décrété  quelque  objet  inté- 
ressant leur  province.  Les  objets  qui  exigent 
une  attention  particulière  sont  élaborés 
dans  des  comités  qui  se  tiennent  exlraordi- 
nairement.  Un  comité  composé  de  8  mem- 
bres examine  les  objets  d'agriculture  et 
d'économie  rurale  sur  lesquels  le-  gou- 
vernement consulte  la  Société.  Le  onoix 
des  membres  de  ce  comité  est  réservé  au 
contrôleur  général  des  finances.  La  Société 
tenait,  au  l"juin,  une  séance  publique  où 
des  prix  étaient  distribués  et  des  program- 
mes annoncés,  et  dans  laquelle  le  secrétaire 
exposait  les  travaux  de  la  Société  |)endant 
le  cours  de  Tannée  précédente.  Il  éudi  dé- 
cerné ûts  médailles  d'or  aux  propriétaires 
et  aux  cultivateurs  qui  avaient  contribué 
aux  progrès  de  l'agriculture.  Sur  la  médaille 
était  inscrit  le  nom  de  celui  à  qm  elle  était 
décernée.  Tous  les  trois  mois,  il  élait  publié 
un  volume  concernant  Thistoire  de  la  So^ 
ciété,  les  observations  et  les  faits  isolés  re- 
cueillis dans  les  séances  ei  les  mémoires  de« 
sociétaires  et  des  correspondants  agricolea  et 
étrangers.  Les  noms  de  l'auteur  des  observa- 
tions et  du  sociétaire  qui  les  avaient  eom- 
^muniquées  à  la  Société  étaient  inscrits  dans 
la  publication.  L'histoire  et  les  extraits  des 
séances  étaient  mis  en  ordre  par  le  secrétaire 
perpétuel.  Les  mesures  prises  au  comosen- 
cementde  rhiverdelT89  pour  l'approvifiion- 
nement  de  Paris,  appartiennent  a  la  ques- 
tion des  subsistances.  Voy.  ce  mot.  -^  Voy. 
Cai^ital  etrevbhus,  Chariléri>yat9,  1709  et 
1776,  médicaments:  concatifs .du  tltrgé. 

Secours  aux  familles  ckargéeê  (f  enfants. 
1606.— Ouvrez  nos  règlements  modernes, 
vous  y  trouverez  aue  la  charité  publique^é- 
pnte  chargée  d'enfants  la  famille  ouvrière 
où  le  nombre  des  enfants  excède  le  nombre 
dé  trois.  Ouvrez  le  code  de  Louis  XIV  et 
vous  verrez  que  les  exemptions  ,  les  privi* 
léges  et  la  protection  de  la  loi  sont  pour 
les  pères  de  lamiHe  ayant  10  h  12  enfants. 
Un  arrêté  s'appliqtiant  aujourd'hui  au  Cas  de 
10  à  12  enfants  mourrait  de  désuétude  au  mi- 
lieu de  l'hilarité  contemporaine.  Nos  écono- 
mistes nous  reprochent  les  mariages  préco- 
ces !  l'Ëiat,  en  1606,  donne  des  primes  a  ceux 
qui  se  marient  avant  ou  pendant  ieuriing- 
ttème  année  jusqu'à  25  ans,  et  aux  uères  de 
famille  ayant  10  ou  12  enfants.  L'edit  part 
de  ce  principe  «  que  les  mariages  sont  les 
sources  fécondes  d*où  dérivent  la  force  et  la 
grandeur  des  Etats  ;  que  les  lois  saintes  et 

Crofanes  ont  également  concouru  pour  en 
onorer  la  fertilité  et  la  favoriser  de  leurs 
I;rAces.  Il  témoigne  le  dessein  d'en  relever 
es  avantages,  pour  donner  des  marques  de 
la  considération  qu'il  porte  b  ce  lien  sacré 
et  politique;  il  accorde,  h  l'exemple  de  tousi 
les  siècles,  des  distinctions  d'honneur  à  sa 
fécondité  et  des  prérogatives  qui  en  rendent 
le  mérite  plus  recommandable.  «  Les  Ro- 
mains, continue  l'arrêt  de  1066,  ces  sages 
politiques  qui  ont  donné  des  lois  à  toute  la 
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-.jg0L  La  eaissA  ae  peut  refuser  aux  boH- 
•i^trs  inscrits  le  crédjt  demandé.  Le  crédit 
^doil  point  dépasser  h  semaines.  Les  in- 
AUs  d«  la  somme  avancée  sont  fixés  à  6 
da  jour  de  Temprunt»  et  payables 
ie  capital.  Les  emprunteurs  sont  con- 
les  par  corps.  tTn  bureau  de  paye- 
est  établi  à  Paris  pour  faciliter  le 
^ot.  La  caisse  a  un  privilège  sur  le 
ides  fooraitures  de  viande  faites  par  les 

'€^    prfyenHvei    d$    h    contagion 

h€siiamx.  1145,  9&  mars.  —  Les  plus 

précautions  sont  prises  pour  éviter 

lion  parmi  les  bestiaux.  Les  officiers 

I  doivent  les  faire  visiter  deux  fois 

âne  dans  tous  les  lieux  où  la  conta- 

édaté.  Quiconque  ne  déclare   pas 

da  bétail  malade  est  passible  de  100 

Lde.  Le  bétail  malad;  doit  être 

séparé  ou  conduit  au  pâturage, 

^dans  des  lieux  indiqués  par  la 

-he  de  punition  corporelle  et  de 

intérêts  dont  la  commune  est 

J[^$  bétes  infectées  doivent  être 

[|âr  quartiers  et  enterrées  avec  leur 

la  10  pieds  de  profondeur»  et  re- 

fdeehaux  vive.  La  police  doit  fou r- 

inrettes»  chevaux  et  [suides,  s'il 

£mr  le  transport  du  bétail  mort 
ax  indiqués.  Défense  de  laisser 
modes  dans  les  bois,  de  les  jeter 
rivièfes,  ni  de  les  enterrer  dans 
»ns,  à  peine  de  300  livres  d'amende 

»ges  et  intérêts. 

Udu  conseil  (19  juillet  171^}  ajoute 

res  de  police  précédentes  celle  de 

les  bestiaux  malades  ou  suspects  de 

avecun  fer  chaud  de  lalettre.JIT,  afin 

tUf {lécher   la  venle  et  la  circulation. 

de  conduire  le  bétail  malade  dans 

rgea,à  peine  de  100  francs  d'amende. 

»n  aux  syndics  des  paroisses»  sous 

d«  50  francs  d'amende,  d'avertir  le 

6gu^    da    dépôt  du  jour   de    l'in- 

de  la  maladie  ;  de  faire  connaître  le 

des  bestiaux  malades,  les  noms  des 

ai  res«  Allocationdu  tiers  des  amendes 

lonoiateurs.  Injonction  au  subdélégué 

enir  ioutecommunication  d'un  lieu  à 

>Àfense  aux  habitants  des  lieux  in- 

▼eodreou  d^acheter  aucuns  bestiaux 

Aet   100  irancs  d*amende  par  tête  de 

L^e     transport  des  bestiaux  dans  les 

est    pnni  de  SÔO  francs  d'amende. 

ion  ae  frire  tuer  tout  bétail  marqué 

re  Jf.  Les  t)0uchers  qui  achètent  des 

en  cas  d'épidémie  cloivent'  les  faire 

les  9k  heures.  Les  faux  certificats 

iars  publics  sont  punis  de  1,000  liv. 

le. 

longue  épizootie  avait  détruit  les  bes- 

i)e  aooverneuient  veille  à  leurrempla- 

1  Un  arrêt  du  conseil  d'£tat  ordonne 

ïi  métaycTp  propriétaire  ou  cultivateur, 

'  "efê  acheter  ou  introduire  dans  son 

. .  des  anioDaux  de  labour,  fera  la  dé- 

^,  devant  le  maire  de  sa  communauté, 

><^nsul  ou  syudiCf  de  l'étendue  et  du 


genre  de  sa  culture,  du  nombre,  de  Tespèco 
et  de  la  qualité  de  bestiaux  qu'il  estime  né- 
cessaire d'acheter.  Ces  déclarations  étaient 
expédiées  aux  subdélégués  de  l'intendant  le 
plus  prochain  qui  expédiait  des  permissions 
de  repeupler.  Elles  exprimaient  le  nombre 
et  la  qualité  des  bestiaux  oui  pouvaient  être 
introduits  dans  le  canton  d  o&  il  était  permis 
de  les  tirer,  et  la  route  qu'ils  devaient  suivre. 
Si  le  nombre  demandé  lui  paraissait  excédef 
les  besoins  de  la  culture,  il  était  autorisé  à 
le  réduire  dans  une  juste  proportion.  Les 
intendants  déterminaient  dans  quels  arron** 
dissements  les  cantons  pouvaient  faire  leurs 
achats  et  ne  pouvaient  être  admis  à  vendre  qUe 
dans  les  cantons  où  la  salubrité  était  bien  éta- 
blie. Les  officiers  munidi)aui  des  lieux  d'ac- 
quisition délivraient  des  certiGcats  de  salu- 
brité qui  servaient  de  laisser-passer,  et  fai- 
saient connaître  le  nombre  des  bestiaux  exis- 
tant dans  le  canton.  Les  mêmes  précautions 
étaient  prises  pour  la  venle  des^be:>tiaux  sur 
les  marchés. 

0n  arrêt  du  conseil,  18  décembi'o  ifJi,  à 
pour  objet  d'arrêter  le  progrès  dé  l'épizootiô 
dans Jes provinces  méridionales.  Ilestebcone 
en  vigueur.  Un  autre  arrêldu  30  janvieiC  1775, 
se  proposant  le  même  but,  a  conservé  aussi 
force  de  loi. 

Abolition  dt  là  corvée.  1^6.  —  L*abo- 
lition  de  la  corvée  fut  une  des  >pensées 
du  règne  paternel  de  Louis  XVl.  Le  roi 
s'est  fait  rendre  compte  des  moyens 
mis  en  usage  pour  la  construction  et  ren- 
tretien  des  chemins  publics.  Il  a  vu  avec 

Eeine  qu'à  l'exception  d'un  très-petit  hom^^ 
re  de  provinces,  les  ouvrages  dé  ce  genre 
ont  été  pour  la  plus  grande  partie  exécutés 
au  moyen  de  corvées  exigées  dés  citoyens 
et  spécialement  de  la  portion  la  plus  pauvre, 
sans  quil  leur  ait  été  payé  aucun  salaire 
pour  le  temps  qu'ils  yavaient  employé. «Nous 
n*avons  pu,  porte  Tédit,  nous  emùêcher  d'être 
frappé  des  inconvénients  attachés  à  la  na- 
ture de  cêtte.coutribution.  Enlever  forcément 
ie  cultivateur  à  ses  travaux,  c'est  lui  faire  un 
tort  réel  lors  même  qu'on  lui  paye  ses  jour- 
nées. En  vain  l'on  croirait  choisir,  pour  lui 
demander  ce  travail  forcé»  des  temps  où  les 
habitants  des  campagnes  sont  moins  ocçu** 
pés  ;  les  opérations  de  laculture  sont  si  mul- 
tipliées^ si  variées  qu'il  n'est  aucun  temps 
absolument  sans  emploi.  Et  ce  temps,  quand 
il  existerait,  différerait  dans  des  lieux  très* 
voisins  et  souvent  dans  le  même  lieu,  suivant 
la  différente  nature  du  sol  ou  les»  différents 
genres  de  culture.  Les  administraieurs  les 
plus  attentifs  ne  peuvent  connaître  ces  va- 
riétés dans  tout  léUr  détail.  D'un'autre  cdté, 
la  nécessité  de  rassembler  sur  les  ateliers  un 
nombre  suffisant  de  travailleurs,  exige  que 
les  commandements  soient  généraux  dans 
un  même  canton.  L'erreur  de  l'administra- 
teur peut  faire  perdre  aux  cultivateurs  des 
journées  dont  aucun  salaire  ne  pourrait  les 
dédommager.  Prendre  le  temps  du  laboureur, 
même  en  le  payant,  serait  l'équivalent  d*ua 
impôt;  prendre  son  temps  sans  le  payer  esl 
un  double  impôt,  et  cet  impôt  est  hors  de 
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jûotleprodoitidépensé  sur  les  lieux  mêmes, 
H  eaiplojé,  $m$  les  yeux  de  celui  qui  le 
■j«,  en  traTanx  dont  il  recueille  1  avaa- 
E^,  t$t facile  à  supporter  ei  soulage  lespau- 
mefl  leur  procurant  des  salaires.»  L  édit 
ÉiieooaaUre  que  quelques  legs  d*étatetd*é- 
Irtioo  ariient  déjà,  par  des  votes  enargent« 
|pplacé  la  coTTée.  L'édit  explique  encore  la 
^^  DIT  la  crainte  que  TEtatayait  eue  d*em-* 
Ta  d'autres  dépenses  l'impôt  levé  pour 
«lieo  des  routes,  la  crainte  de  ne  pou- 
pins re?eDir  de  cette  infidélité  une  fois 
lise  envers  la  nation.  Cette  crainte  était 
lie,  oiais  elle  ne  faisait  pas  qu'il  fût  juste 
kire  supporter  l'impôt  aux  pauvres  au 
'  des  riches*  Noos  abrégeons  l'analyse 
Migae  du  préambule  de  l'édit. 
eootection  des  routes,  dans  le  système 
Hf  sans  distinction  entre  les  routes 

yrovinciales  ou  paroissiales,  de- 
rer  au  moyen   d'une  contribu- 
^priétaires  de  biens-fonds  ou  de 
mis, sur  lesquels  la  répartition  en 
itkl  proportion  de  leur  cotisation  au 
'  ftopAt.  Les  fonds  et  droits  réels  du 
du  roi  y  contribuaient  dans   la 
fjproportion.  Les  autres  coutribuables 
Ht  exempts. 

lement  s*éieya  avec  force  contre  l'é- 
lidondu  droit  de  corvée.«  L*édit,  di- 
^ocat  général  Séguier,  est  accablant, 
Applique  en  entier;  insuffisant,  si  on 
clique  uu'en  partie.  Il  aura  pour  con- 
ice  le  défaut  d^entretien  des  chemins 
perte  entière  du  commerce.  Par  Tin- 
ion  d'un  nouveau  genre  d'impôt,  l'é- 
lit  préjudice  aux  propriétés  des  pau- 
imme  des  riches,  et  donnait  une  nou- 
Kteirife  à  la  franchise  naturelle  de  la 
le  tt  du  clergé^  dont  les  dietinctions  et 
Ut  tenaient  à  la  constitution  de  la- 

abolition  du  droit  de  corvée  eut  lieu  le 

I»  jour  que  rabolition  des  jurandes  et 

Mxiements  sur  l'approvisionnement  des 

mnces. 

H.  Uo  rëjsiemeot  du  1"  mars  1T78  sur  la 

I  des  régiments  provinciaux  permet  aux 

Knts  de  régler  l'époque  de  la  levée 
ps  qu'ils  juçeront  le  plus  favo- 
rpour  ne  point  détourner  les  habitants 
inpagnes  de  leurs  travaux  (62^).  Les 
liers  rovaox  et  soldats  provinciaux 
liberté  aailer  travailler  ou  bon  leur 
aux  travaux  de  la  campagne.  Seule - 
lorsqu'ils  veulent  travailler  ailleurs 
leurs  paroisses,  ils  en  avertissent 
^tres,  écbevios,  consuls,  syndics  ou 
piHiers,et  leur  déclarent  où  ils  veulent 
jjfio  que  leurs  chefs  sachent  où  les 
mt  au  besoin, 

R6  novembre.    Essai  de  conversion 
1 3  ans  de  la  corvée  en  une  orestation 
ou  Aecwejl  Simon.) 
27  ianvier  .  L'Assemblée  des  nota- 
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1^1  l>»'^is  1771,  il  élaii  levé  chaque  année  le  6* 
>^n«9  nécessaires  pour  porter  chaoue  baiail- 
19  complet.  U  bataillon  était  de  710  homincii. 


blés  s'était  formellement  prononcée  contre 
la  corvée.  Elle  avait  été  unanime.  La  corvée 
en  nature  était  à  jamais  interdite;  une  pres- 
tation ou  contribution  pécuniaire  lui  faisait 
place.  Les  assemblées  provinciales  qu'on 
venait  de  créer  étaient  chargées  de  régler 
tout  ce  qui  concernait  la  contribution  repré- 
sentative de  la  corvée. 

La  prestation  devait  être  levée  au  moyen 
d'une  addition  au  brevet  général  de  la  taille, 
dont  la  répartition  avait  lieu  sur  tous  tail- 
labiés  tenus  de  la  capitntion  roturière.  Cette 
contribution  ne  pouvait  pas  excéder  le  6*  de 
la  taille,  y  compris  les  impositions  acces- 
soires, ni  lesS/5««  de  la  capitation  (roturière). 

IX.  Abolition  de  la  glèbe.  —  «  louis  XVI, 
constamment  occupé,  norte  l'édit,  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  bonheur  du  peuple , 
veut  effacer  les  restes  de  servitude  qui  sub- 
sistent dans  plusieurs  provinces.  Un  grand 
nombre  de  ses  sujets ,  servilement  encore 
attachés  à  la  glèbe,  sont  confondus,  pour 
ainsi  dire>  avec  elle.  Privés  de  la  liberté  de 
leurs  personnes  et  du  droit  de  devenir  pro- 

E Hétaïres,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au  nom- 
re  des  possessions  féodales  ;  ils  ne  peuvent 
{)as  même  transmettre  à  leurs  enfants  Iq 
ruit  de  leurs  travaux.» 

Ces  principes  de  l'égalité  humaine  avaient 
passé  de  l'Evangile  dans  la  chaire ,  de  la 
chaire  dans  les  livres  des  écrivains  laïques; 
ils  franchissaient  le  dernier  degr^ ,  ils  en- 
traient dans  la  loi,  non  plus  en  partie,  mais 
radicalement.  A  compter  de  l'édit,  tous  Fran- 
çais existant  encore  dans  les  domaines  du 
roi  sous  le  nom  d'Aommea  de  corps^  de  serfs^ 
de  mainmortables ,  de  tnortaillables  et  de 
taillàbles  sont  pleinement  et  irrévocablement 
affranchis  ;  sont  libres  de  leur  personne , 
peuvent  se  marier,  changer  de  domicile, 
sont  investis  de  la  propriété  de  leurs  biens, 
peuvent  les  aliéner  ou  les  hypothéquer,  en 
disposer  entre -vifs  ou  par  testament  et  les 
transmettre  à  leurs  enfants  ou  autres  héri- 
tiers et  jouissent ,  en  un  mot ,  des  mêmes 
droits  que  toutes  personnes  franches.  «(  A  par- 
tir de  ce  jour ,  porte  l'édit ,  il  n'existe  plus 
dans  les  domaines  du  roi  que  des  personnes 
et  des  biens  de  condition  franche.» 

Louis  XVI  devançait  l'Assemblée  nationale 
de  dix  ans  mois  pour  mois.  Le  droi^  de  suite 
sur  les  serfs  et  les  mainmortables  est  aboli 
en  même  temps.  Ce  droit  consistait  à  suivre 
ceux  qui  y  étaient  soumis  dans  les  biens 
({u'ils  avaient  acquis  en  terres  franches,  et 
jusque  dans  Paris ,  quelque  fût  le  temps 
écoulé  depuis  que  les  serfs  s'étaient  éloimés 
du  lieude  leur  glèbe  et  de  leur  servitude  (03). 
L'édit,  quant  au  droit  de  suite,  ne  se  borrto 
uas  à  l'abolir  dans  les  domaines  royaux;  il 
le  supprhoae  dans  tout  le  royaume.  Il  de- 
meure éteint  dans  tout  le  royaume  dès  que 
le  serf  ou  mainmortable  a  acquis  un  vérita- 
ble domicile  dans  un  lieu  franc.  Ainsi ,  de 
nos  jours,  l'homme  de  couleur  esclave  de- 

(63)  Le  droit  de  «uile,  en  mailère  hypothécaire, 
consiste  à  suivre  rimmeuble  hypotbéiiué  daus  tou- 
tes \ef>  mains  où  il  passe. 
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ispeds.  ^instruction  insistait  beaacoup  sar 
ksgros  Daiets  ou  turneps;  elle  recom- 
iiiidait  la  wnetu  d*été«  etc.  On  devait  se- 
lerdiosles  jachères  l'orge»  le  seigle»  l'a- 
nitoet  le  sarrasin  I  à  celte  époque  du  mois 
le  001  où  l'on  était.  Ces  plantes  ne  crot- 
ifieot  on'do  berbe,  mais  on  faucherait  cette 
irte  i  répoque  de  la  floraison ,  et  on  en 
meodrait  un  fourrage  excellent  qu'on 
aorrait  doimer  è  manger  en  vert  aux  bes* 
Ibx  et  eooserrer  pour  Thi ver.  Le  maïs  pou- 
^i  toutes  les  époques  de  sa  végétation , 
Dire  la  subsistance  du  cultivateur  et  de 
IkstiaDX.  On  pouvait  le  semer  dans  les 
i  qui  avaient  rapporté  du  seigle  et  du 
^ooTeroement  promettait  de  publier 
iDOtioos  complètes  sur  toutes  ces  cultu- 
tOo  néglige  trop»  disait  l'instruction,  les 
\its  artificielles.  II  fallait  faucher  les 
aa  moment  où  avait  lieu  l'instruc- 
MBiai;  la  seconde  coupe  en  serait  plus 
taplos  faâiive.  On  fauchait  trop  tard 
lllba  France.  Quand  la  floraison  avait 
likllG  se  desséchait;  l'herbe  n'avait 
}àms  à  tirer  de  la  terre  ;  elle  la  fati- 
Fa  pare  perte  pour  la  seconde  coupe» 
ffe/fl  était  beaucoup  plus  dur  et  moins 
■'^.  L'irrigation  des  prairies  est  un 
de  la  sollicitude  gouvernementale. 
Iode  et  la  Chine»  dit  l'instruction  »  la 
W  n'est  due  qu'aux  arrosements.  Dn 
tiOfflme»  au  moyen  d'une  machine  peu 
'use,  y  élève  du  sein  des  rivières  en- 
8  maids  d'eau  par  minute  au  moyen 
bascule  {83»). 

Jn,  le  gouvernement  se  proposait  de 
■distribuer  des  instructions  sommaires 
Mes  avantages  de  parquer  les  bétes  à 
h  Cet  usage  existait  en  Espagne  et  en 
peterre»  et  il  devait  réussir»  è  plus  forte 
Nten  France  oii  la  température»  moins 
UeoD^en  Espagne»  était  moins  brumeuse 
tomide  qu'en  Angleterre.  C'était  un  moyen 
.plus  écoDomiques  de  fumer  les  terres, 
t  Dotembre  1785.  Défense  è  tous  les 
^élaires,  fermiers ,  cultivateurs»  jour- 
^>  habitants  oe  la  cam|)agne  de  mener 
^  en  aucun  temps  les  moutons  et  les 
HS  dans  les  prairies  autres  que  celles 
appartiennent  aux  propriétaires,  et  en- 
^a  la  condition  qu'elles  soient  closes  de 
^  et  de  baies»  sauf  les  lieux  oi^  il  existe 
tofflmunaux.  Défense  dans  ces  can- 
!  de  mener  [Miltre  les  chevaux  et  les  va- 
I  su*  le  terrain  destiné  aux  moutons  et 
Hs,et  réciproouement»  è  peine  de  20 
tt  d*amenae.  Défense  de  nourrir  des 
»  des  diodes  et  autres  volatiles  ailleurs 
»r  des  terrains  désignés  par  les  juges 
l'eox, 

iéorieg  de  1789»  concernant  les  te- 
^  à  procurer  aum  populations  agricoles, 
-^  opinions  émises  par  la  Société  d'a- 
«Iture,  dans  un  rapport  du  27  mai  1790, 

^^  U  procédé  consiste  à  se  promener  s^ns  au- 
^<>n  d'tto  bout  à  Tautre  d*uoe  pièce  de  bois 
<«  «k  deux  batusirades  ou  ri JeUe.  On  enlève  cl 
"•r-  amsi  im  vai^eau  d'ciiviroii  %  niuids»  et  oi| 


feront  connattre  les  idées  ayant  cours  h  cette 
époque  sur  les  secours  à  procurer  aux  habi- 
tants des  campagnes.  La  Société  d'agricul- 
ture se  montre  favorable  à  la  division  de  la 
propriété.  Elle  voit  une  grande  utilité  et  un 
acte  de  haute  bienfaisance  dans  le  fait  d'un 
riche  propriétaire  qui  attribuerait  à  une  fa- 
mille de  cultivateurs  ou  à  un  jeune  ménage 
une  petite  maison  à  ferme»  un  ou  deux  ar« 
pents  à  cultiver  à  la  bêche»  et  une  ou  deux 
vaches  dans  un  terrain  iusaue-là  peu  pro- 
ductif et  susceptible  de  le  devenir.  Il  y  au- 
rait profit  pour  lui»  profit  pour  le  pauvre, 
profit  pour  la  société»  puisqu'il  grossirait  la 
masse  des  subsistances.  La  Société  estime 
aue»  plus  les  propriétés  se  multiplient»  moins 
il  y  a  de  mendiants.  Elle  pose  en  principe 
que  la  société  a  droit  au  travail  de  i'indi- 
gent»  et  que  l'indigent  ▲  droit  au  traviil* 
a  un  travail  utile»  encouragé  et  permanent. 
Elle  compte  trois  sortes  de  travaux  applica- 
bles à  l'indigence  :  les  travaux  de  la  culture 
et  de  l'industrie»  et  ceux  de  communication. 

Parmi  les  travaux  de  la  culture»  elle  meu« 
tienne  les  plantations  et  le  repeuplement 
des  forêts»  la  culture  des  pommes  de  terre» 
celle  du  chanvre»  dont  on  tirait  alors  5  mil- 
lions de  brut  et  6  millions  de  fabriqué  ;  le 
lin  dont  on  tirait  6  millions  de  brut  et  12 
millions  manufacturés.  Elle  indique  aussi 
les  plantes  propres  aux  teintures»  la  ga* 
rance»  la  gaude  et  le  pastel. 

L'industrie»  pense  la  Société»  doit  se  com- 
biner avec  la  culture;  il  faut  de  grandes  ma- 
nufactures et  de  petites  fabriques»  ainsi  que 
de  grandes  exploitations  ;  de  même  que  la 
nature  offre  des  chênes»  des  arbustes  et  des 

Elantes,  La  liberté  doit  animer  l'industrie, 
a  multiplication  des  matières»  chanvre»  liu 
et  soie»  doit  vivifier  nos  manufactures.  L'iu« 
troduction  des  machines»  qui  diminue  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  doit  être  combinée  avec 
le  nombre  des  bras  inoccupés.  L'Angleterre 
s'est  trompée  quand  elle  a  cra  que  les  fila- 
tures étaient  nuisibles  aux  camuagnes;  c'est 
avec  profit  que,  dans  l'hiver»  1  habitant  des 
campagnes» cultivateur  le  matin,  est  fiibricant 
le  soir»  et  qu'à  son  tour  le  fabricant  est  cul- 
tivateur d'une  portion  de  terre.  La  Société 
cite  le  pays  de  (laux  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, dont  M.  Villermé  a  depuis  confirmé  la 
justesse  par  d'autres  exemules. 

La  multiplication  des  fabriques  destinées 
h  employer  les  matières  premières  de  notre 
sol»  et  celles  dont  notre  pays  peut  garder 
pour  lui  la  main-d'œuvre  en  se  les  procu- 
rant brutes,  doit  être  étendue  aux  campa- 
gnes. Aux  campagnes  les  filatures  surtout. 
Les  terrains  desséchés  fourniront  des  chan- 
vres et  des  lins  en  abondance.  Les  déchets 
des  étoffes  fines  fourniront  des  ressources 
pour  les  vêtements  des  habitants  des  cam- 
pagnes» et  ceux-«i  en  les  fabricant  éoono* 
miseront  leurs  ressources.  La  Société  d'agri* 

ronlèverait  de  4  muids  en  jfaisant  deux  pas  de  plus. 
Un  crochet  de  fer  saisit  le  Taisseau,  ic  verse,  et  reaa 
coule  sur  le  terrain. 
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c,  qoi  Ibarnissenl,  par  le  moyen  qu'il 
ae:  l'une,  des  ëloffesde laine  commune, 
5,  des  bonnets,  des  laines  communes 
fioar les  tapisseries  et  canevas;  l'autre, 
toiles  grossières,  des  toiles  à  yoile,  etc. 
t  coDnalU^e  aux  municipalités  que  les 
i  de  BartMrie,  de  Salon ique  et  d'Afrique, 
re>leol  souvent  invendues  à  Marseille, 
très*propres  k  être  peignées;  qu'elles 
propres  à  la  fabrication  des  couvertu- 
iajoe  de  la  bonneterie   communne; 
les  (ieunti   f  Alger,  de  Salé  de  Coas- 
f,  peuvent  être  utilement  employés  à 
naiie  des  bas   et  tricots  ;  il  se  plaint 
s  laines,  qui  ne  sont  pas  assez  connues 
)iique  au'eiles  reviennent,  lavées,  de 
2^  sols),  et  il  prétend  que  les  plus 
oes  employées  à  la  ftbrlcation  des 
ures  de  laine,  pour  les  pays  du  nord 
pe  et  la  nouvelle  Angleterre,  pour- 
SDQteDir  la  concurence  avec  les  fabri^ 
Ibblies  dans  le  midi  de  la  France.  Le 
k  Carcassonne  cite,  pour  exemple, 
ment  analogue  k  ceux  qu'il  pro* 
en  1768.  Une  ordonnance  avait 
eeni  qui  manquaient  d'ouvrage  à  se 
(iaos  les  salles  destinées  au  travail  ; 
iDissaires  dressaient  la  liste  des  pau« 
ides,  des  infirmes  et  û^s  vieillards. 
êtes,  renoorelées  chaque  mois,  four- 
rt  les  movens  de  donner  aux  nécessi* 
5  boBs  de  secours,  en  pain  et  en  ar- 
les  autres  recevaient  un  oillet  d'entrée 
ateliers. 

reaa  d'administration  de  24  citoyens, 
par  les  officiers  municipaux,  sur- 
!es  travaux,  la  distribution  du  pain 
jement  des  salaires.  Un  préposé  et 
migrateur  de  semaine  étaient  char- 
ontrAle  et  rendaient  compte  de  I  ad- 
tioa  ;  ils  se  procuraient  les  matières 
es  en  laine   ou  coton  exploitées  par 
ricrs.  Les  ouvriers  entraient  et  sor- 
heure  fixe  et  recevaient  le  payement 
salaires  tous  tes  jours.  Ils  étaient 
de  se  rendre  à  Tatelier  les  jours  de 
ur  y  entendre  la  messe,  après  la- 
it était  distribué  à  chacun  un  pain 
ivre  et  demie  et  2  sols. 

es  fabricants  de  la  ville  et  des  environs, 
Meoi  la  m^in-d'œuvre  des  ouvriers  en 
t  au  plus  haut  prix  établi.  Ce  qui  restait 
Muit  des  charités,  deçdons  et  des  legs, 
(ail  au  soulagement  des  inQrmes  et  des 
^Jnis.  La  caisse  commune  subvenait  .à 
kilemeot  annuel  des  pauvres  ouvriers 
laiciier,  qui  recevaient  en  outre  chaque 
uine  une  chemise,  à  la  charge  de  pap- 
ier celle  de  la  semaine  précédente.  Les 
)ob  étaient  admis  dans  râtelier  à  l'Age 
lOaos.  Cette  fondation  existait  encore  eu 
il 

•Wearda  projet  constate  l'impossibilité 
Mirer  des  ateliers  ua  produit  sufiisant 
tr  couvrir  tes  frais  dofi  melijèras  premiè- 
>  outils,  préposés^  ouvriers  et  pourvoir 
^os  aai  besoins  des  infirmes  et  des  vieiU 
1^  Cesi  fiéi^  beaucoup  que  les  valide:» 


puissent  se  suffire  à  èux-mèmes  dans  les 
ateliers  de  charité.  Le  surplus  du  plan  eon-* 
siste  à  supprimer  les  secours  gratuits  aux 

Sttvres  dont  la  conduite  est  mauvaise,  k 
ire  un  appel  chaque  jour  dans  Katelier  et 
prendre  noie  des  absents,  k  ne  faire  aucune 
avance  aux  pauvres,  &  dresser  tous  les  ans 
un  inventaire  des  outils  et  un  compte  rendu 
de  la  recelte  et  de  la  dépense  comparées  de 
l'atelier,  en  assemblée  générale. 

Protection  de  Vinduêtrie.  —  Nous  avons 
TU  plus  haut  l'Etat  encourager  la  ma* 
rine  spécialement,  et  nous  le  verrons  au  mot 
Colonisation  et  colonies  àorncoLEs,  favori- 
ser les  compagnies,  qui  ont  fondé  notre  puis- 
sance coloniale.  Nous  placerons  ici  ce  que 
l'Etat  a  fait  avant  89  pour  le  commerce  en 
particulier. 

«Le  roi  ayant  pris  l'avis  des  plus  expéri- 
mentés matelots,  des  officiers  de  marine,  des 
marchands  trafiquant  sur  mer,  ainsi  que 
de  son  conseil,  ordonne  que,  dorénavant  et 
toujours,  il  sera  par  lui  et  ses  successeurs 
entretenu  50  vaisseaux  du  port  de  4  à  500 
tonneaux,  armés  et  équipés  en  guerre,  outre 
les  pataches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
port,  entretenus  selon  les  occurrences,  tant 
pour  la  sûreté  des  ports  et  havres,  que 
pour  servir  d'escorte  aux  marchands  et  leur 
tenir  la  mer  libre. p{ATi.  UOde  l'ordonnance 
de  janvier  1629.) 

«11  sera  baillé  aux  plus  notables]marchands 
des  villes  et  communautés  du  royaume, 
le  nombre  et  la  quantité  de  navires  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  conduire  et  accompa- 
gner les  vaisseaux  qui  vont  à  la  droguerie, 
a  la  poche  des  morues  et  baleines,  et  en  tous 
les  voyages   qu'il  voudront    entreprendre 

f^our  remettre  le  trafic  et  la  navigation  entre 
es  mains  des  sujets  français.  »  Yoi/.  au  mot 
Colonisation. 

Compare  des  Indes  orientales.  — Un  édit 
d*août  1064  se  propose  de  pourvoir  au  bien 
général,  au  moyen  des  manufactures,  de  la 
consommation  des  denrées  et  de  l'emploi 
d'une  infinité  de  personnes  de  tout  ftge  et 
de  tout  sexe  que  le  commerce  produit.  Le 
moyen  que  l'Etat  a  reconnu  être  le  meilleur 
est  le  commerce  qui  procure  les  voyages  de 
long  cours; étant  certain,  par  le  raisonne- 
ment et  l'expérience  de  nos  voisins,  que  le 
profit  surpasse  infiniment  la  peine  et  le  tra- 
vail que  1  on  prend  à  pénétrer  dans  les  pays 
éloignés,  ce  qui  de  plus  est  entièrement 
conforme  au  çéoie  et  à  la  gloire  de  notre 
nation,  et  à  1  avantage  qu^elIe  a,  par-dessus 
toutes  les  autres,  de  réussir  en  tout  ce 
qu'elle  veut  entreprendre.  Une  infinité  de 
Français  de  toutes  conditions  étaient  impa- 
tients d'entrer  dans  cette  compagnie  et  de  la 
ibriaer  ;  ils  niatteudaieal  plus  qu'une  décla- 
ration du  droit,  pour  la  conduire  à  bonne 
fin.  {Archives  Reg.  Pp,,  1*  septembre.)  Le 
texte  de  la  déclaration  manque  aux  collec- 
tions de  lois. 

Un  autre  édit  est  promulgué,  pour  réta- 
blissement d'une  com()agnie  pour  le  com- 
merce du  Nord,  au  mois  de  juin  1669.  [Ord. 
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it  délivré  k  chafiue  ouvrier  un  cariotuhe 
ir  ptfntbeniin,  timbré  du  sceau  de  la  com- 
oMQté  et  signé  des  syndics  et  adjoints. 
fi  oiirriers  payaient  trente  sols  pour  ob- 
u'iî  la  délirance  de  ce  cartouche  ou  pour 

0  enrepsirement.  Ils  devaient  en  être 
itfurs  et  le  représenter  toutes  les  fois 
\ï\^  ea  étaient  re(}uis  par  les  officiers  de 
niric,  et  particulièrement  lors  des  visites 
i^dansles  imprimeries.  S'ils  le  perdaient^ 
devaient  s*en  procurer  un  autre  qu*on 
fer déljrrait  moyennant  quinze  sols.  L*ou- 
iirqai  softaitcrune  iaiprimerie  était  tenu, 
kl  les  trois  Jours,  s'il  habitait  une  ville  oill 
itroarailune  chambre  syndicale,  ^ans 
iqainie  jours  s'il  n*y  en  avait  pas,  de  por- 
r  ou  d'eavoyer  à  cette  chambre  son  ciir« 

sor lequel  le  maltre]qu'tl  quittait  avail 
son  consentement  à  sa  sortie  et  les 
qoi  l'avaient  amenée.  Ces  motifs  de 
èiieQt  mentionnés  sur  le  registre, 
.  fK  le  consentement  du  maître,  quand 
iMnIieu.  Le  cartouche  était  visé  par 
''nBr  II  l'un  des  adjoints.  Il  en  coûtait 
Êrsolspour  le  visa^  et  la  somme  était 
plchaque  mutation. 
fluJires,  de  leur  côté,  sont  tenus  de 
«Mualtre  &  la  chambre  syndicale  les 
^iieotssuryenus  dans  les  imprimeries  ; 
ifier,  de  quinzaine  en  quinzaine,  queh 
t  ont  manqué  à  leur  travail ^  soit  par 
u7e,  soit  pour  causes  légitimes,  soit 
BuMies;  de  lelto  sorte  que  les  syndics 
I  »ljoints  en  puissent  rendre  compte 
tùrporation.  A  la  fin  de  chaque  mois 
Atires  devaient  également  envoyer  è  la 
hk«  syndicale  un  état  général  des  ou- 
p  employés  dans  leur  imprimerie.  N'est- 
klè  organiser  le  travail?  Les  maîtres 
liaient  recevoir  dans  leurs  imprime* 

1  que  ceitz  qui  se  conformaient  aux  rô- 
Mis.  Ils  mentionnaient  le  jour  de  leur 
fr  sur  leur  cartouche»  L'imprimeur  qui 
lliesuin  d'ouvriers  s'adressait  à  la  charn- 
Ij^mlicale  et  on  lui  présentait  la  liste  de 
Iqui  étaient  sans  ouvrage.  Il  pouvait 
lire  communication  du  registre  des  ren«» 
teiDents.  Les  ouvriers  pouyaient  obte- 
Id  syndic  ^t  des  adjoints  une  permis- 
I  de  travailler  provisoire,  en  attendant 
[place  à  demeure,  li  existait  bien  des 
Ittt  de  placement  d'ouvriers,  mais  on 
Ipir  une  ordonnance  de  police  du  18 
m  1781,  que  c'était  contraire  aux  règle- 
p.  Elle  défend  h  tous  logeurs  et  logeuses 
prçons  perruqaiers  de  placer  aucun 
1^,  et  aux  maîtres  perruquiers  de  se 
mit  d'aucun  garçon  ou  aide  ailleurs 
m  6uf  ea»  de  la  communoMté^  è  peine  de 
litres  d'amende,  et  de  plus  forte  peine. 
J» do  récidive. 

^ue  année  il  était  fait  an  appel  aux 
Mires  syndicales,  ou  ma  général  de  tous 
ittTriers  travaillant  dans  les  imprimeries 
ior  ressort.  Ces  derniers  étaient  tenus 
wre  viser  leur  cartauch^  s'ils  demeu«- 
iBt  dank  la  ville  gyndicaUf  et  de  l'y  en- 
^  i  viser  s'ils  habitaient  di^is  les  cpm- 
^^  de  ion  arrondinemenij  ë   peine  de 


six  livres  d'amende,  retenues  tur  leun  ban^ 
ques  ou  maeees  par  les  imprimeurs  chézles- 
quels  ils  travaillaient.  L'apjief  avait  lieu  par 
lettres  missives. 

Rien  ne  semble  manquer  à  ces  sages  rè- 
glements, si  ce  n'est  la  participation  des  ou- 
vriers aux  fonctions  du  syndicat. 

Des  peines  étaient  prononcées  contre  ce- 
lui qui  avait  iait  usage  du  cartouche  d'un 
autre.  Le  gouvernement  avait  sous  la  main 
un  admirable  moyen  de  statistique,  non- 
seulement  chiffrée,  mais  raisonnée,  de  sta- 
tistique à  la  fois  matérielle  et  morale.  Cha- 
que chambre  syndicale  envoyait  à  toutes  les 
autres  chambres  du  royaume,  annuellement, 
dans  le  mois  qui  suivait  YappeU  Tétat  des 
enregistrements  qui  avaient  lieu  dans  Tan- 
née, des  brevets  délivrés  et  des  observations 
ftites  sur  les  ouvriers  ;  de  telle  sorte  que 
tous  les  imprimeurs  du  territoire  français 
étaient  mis  à  même  de  connaître  le  nombre, 
la  conduite,  la  capacité  de  tous  les  ouvriers 
imprimeurs  nationaux.  Quelle  applicatiou 
merveilleuse  du  privilège  de  l'association  1 
L'esprit  de  corps  fondé  sur  ces  bases  serait 
certainement  un  puissant  ressort  d'orsani- 
satiou  du  travail,  et  il  n'y  a  rien  là  que  d  exé- 
cutable, rien  qui  attente  à  un  seul  des  trois 
grands  principes  que  la  révolution  de  Fé- 
vrier a  inscrits  sur  son  drapeau.  (Ecrit  en 
1848.) 

Les  maîtres  imprimeurs  qui  habitaient 
une  ville  eyndicale  devaient,  dans  le  mois» 
et  les  autres  dans  les  deux  mois,  dénoncer 
à  la  chambre  les  ouvriers  qui  ne  se  confor- 
maient pas  aux  règlements,  et  la  chambre 
en  informait  le  garde  des  sceaux.  11  était  fait 
défense  aux  maîtres  de  recevoir  les  ouvriers 
qui  s'étaient  fait  congédier  pour  débauches 
réitérées.  Si  des  différends  s'élevaient 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  ils  étaient 
jugés  par  les  syndics  et  les  adjoints,  à  moins 

!iue  leur  gravité  ne  portât  ceux-ci  à  en  ré- 
érer  eux-mêmes  au  garde  des  sceaux.  L'a- 
bus gisait  en  ce  point  que  les  fils  d'impri- 
meurs et  même  de  libraires  étaient  placés 
en  dehors  de  ces  mesures.  La  révolution  de 
1789  posa  le  |)rincipe  qui  aurait  rais  un 
terme  à  cette  inique  exception  sans  qu'il 
fallût  pour  cela  détruire  la  règle.  L'arrêt  du 
cQu.^ieil  parle  d'une  classe  d'ouvriers  secon- 
daires qu'il  appelle  :  allouée.  Sortis  d'ap- 
prentissage, ils  s'engageaient  pour  quatre 
ans,  et  la  maîtrise  d'imprimeur  et  de  li- 
braire leur  était  interdite.  L'arrêt  réitère 
l'interdiction,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs 
fois,  faite  aux  ouvriers  de  se  réunir  en  ban- 
queta, en  assemblées  dans  les  cabarets,  dans 
leiirs  imprimeries  ou  ailleurs,  sous  peine  de 

Kunition  exeoiplaire,  ainsi  que  d'avoir  des 
ourses  communes.  Loin  de  faire  tomber 
ces  barrières,  la  constitution  de  1791  enleva 
le  droit  de  se  réunir,  pour  discuter  leurs 
plus  légitimes  intérêts,  aux  corporations 
elles-mêmes  :  pour  s'épargner  la  peine  d'é- 
monder  l'arbre,  elle  le   déracina  Yoy.  As- 

80GIATI0IV. 

De  1778  è  1786,  d'autres  règles  discipli- 
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«tr  ce  pèlerin  de  riadnstrie.  Quand  il  se 
roit  à$sn  habile,  l'ouvrier  retourne  dans 
I  îille  natale,  arec  toutes  les  tessëres  des 
Hlires  où  H  a  travaillé,  et  aspire  k  la  mal- 
ibf.  On  loi  donne  alors  les  principaux  ou- 
M^  ^  professions  qu*il  a  droit  oe  porter 
inoie  insignes.  C*est  avec  ces  outils  qu*il 
il  5on  chef-d^œurre  pour  être  reçu  maître. 
téglmenUUion  préventive  de  ta  fraude. 
)f$hibUion  .commerciale  à  Vinterieur.  — 
statuts  de  la  plupart  des  cons mu- 
tés portent  que  chaque  maître  appo- 
sa marqve  particulière  à  ses  ouvrages, 
fail  d'usurpation  de  la  marque  d'autrui 
'  passible  de  très-graves  peines.  Des  re- 
çois d'administration  publique,  qui 
fit  le  ton  d*étre  spéciaux  k  certaines 
\ûéi  et  k  certaines  professions,  mainte- 
u  ces  principes.  Un  arrêt  du  conseil 
;<ia  18  mars  1782,  ordonne  que  tous 
iTrages  de  ^coutellerie  fabriaués  dans 
'de  Thiers  porteront,  outre  la  marque 
nrier,  le  nono  de  la  ville,  avec  dé- 
m  ouvriers  établis  ailleurs  de  la 
M.  k  peine  de  conflscation  et  dV 
et  d'être  poursuivis  pour  crime  de 

lettres  patentes  du  5  mai  1T79  men- 
ant que  les  marques  destinées  k  cons- 
'U  bonne  fabrication  ne  sont  plus  ac« 
baTec  assez  d'examen,  qu'elles  oe 
lot  plus  qu'k  surprendre  la  confiance 
'  ïe,  qu'elles  s'altèrent  partout.  Les 
leUres  patentes  'reconnaissent  que 
lies  fabricants  sont  libres  de  fabriquer 
létoffe  nouvelle  qu'ils  jugent  convena- 
itjais  k  condition  de  ne  pas  lui  donner 
tt  h$  marques  d'une  étoffe  connue  et 
U  de  telle  eorte  que  les  acheteurs  soient 
lits  d'un  coup  crœil  que,  pour  ce  genre 
Te»  ils  n'ont  d*autre  caution  que  leur 
e  examen  et  la  confiance  que  peut  mê- 
le /fabricant  ou  le  marcnand  auquel 
Tadressent.  Lorsqu'une  étoffe  nouvelle 
I  obtenu,  par  le  temps  et  le  goât  général 
[coosomroatears,  une  vogue  et  uu  nom 
"ttliers,  les  chefs  de  communauté^  de 
rt ai ee  l'inventeur,  en  fixaient  la  bonne 
)tioo  et  joignaient  ces  étoffes  k  la  tkfe 
Iles  dont  la  composition  était  réglée. 
iêmes  lettres  {«tentes  de  1779  admet- 
hiD  privilégie  fondé  sur  la  probité  béré- 
^  ues  familles  commerçantes  :  les  ma- 
tariers  dont  le  nom  était  connu  depuis 
tt  ont  dans  la  même  fabrique,  pou- 
inscrire  ce  nom  sur  leurs  étoffes,  et 
H  alors  dispensés  de  les  soumettre  k 
^n  de$  grands  jurés.  Un  nom  ancien  et 
mé  devenait  un  sceau  suffisant  de  la  ré- 
rite  de  la  fabrication^  à  la  charge  de  ver- 
ttt  avantage  si  Fan  abusait  jamnis  értme 
^ee  aussi  distinguée.  (Texte  du  préam- 
des  lettres  paieutes.)  La  marchandise 

La  grande  partie  des  exportations  de  mar- 
^  fnuçtiaes  aujourd'hui  se  eoâipose  de 
nndiset  de  reboK,  passées  de  mode  en  France. 
tr\s  \h  Prtiiçaig  ne  poerniient  lutter  avec  les 
Vit.  Si  quelques  Eiats  vmins  (la  Belgique  par 
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réglée  portail  ce  mot  sur  le  plombqui  y  était 
altaché,^ou  simplement  la  lettre  R,  Il  y  avait 
un  plomb  de  bon  teint  et  un  de  petii  teint.  Il 
n'était  pas  permis  aux  fabricants  défiler  l'or 
et  l'arêent  faux  indistinctement,  et  de  mé- 
langer le  fin  et  le  faux  dans  la  même  étoffe  ; 
la  défense  expresse  en  était  fhite  sous  peine 
de  confiscation  et  de  1,000  livres  d'amende. 
Les  marchandises  non  revêtues  du  plomb 
de  règlement  poviaienX  celui  d'étoffe  libre  et 
celui  de  teinture  bon  teint  ou  petit  teint. 
L'acheteur  ainsi  était  libre  de  se  laisser 
tromper  (65). 

Certains  règlements  sont  inspirés  dans'un 
but  hygiénique,  en  même  temps  que  dans 
1  intérêt  du  maintien  de  la  bonne  foi  com- 
merciale. Ceux  qui  veulent  faire  le  com- 
merce du  cidre,  ae  la  bière  et  de  Peau-de- 
vie,  en  détail  et  en  boutique,  doivent  en  ob- 
tenir la  permission  du  lieutenant  général 
de  police.  (Règlement  du  19  novembre  1776.) 
Leur  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre 
spécial;  ils  sont  admis  en  payant,  une  fois 
seulement,  savoir  :  ceux  qui  font  le  com- 
merce du  cidre  et  de  la  bière»  100  livres; 
ceux  qui  font  le  commerce  d'eau  de  vie, 
150  livres;  ceux  qui  réunissent  les  trois 
commerces,  du  cidre,  delà  bière  et  de  l'eau- 
de-vie,  250  livres.  Les  trois  quarts  de  ces 
diverses  sommes  profitent  au  trésor  royal, 
l'autre  quart  k  la  communauté  k  laquelle  les 
aspirants  sont  agrégés:  sans  préjudice  des 
droits  d'aides  payés  k  l'Etat,  k  raison  de  la 
vente  et  du  débit  des  boissons. 

Des  lettres  patentes  du  5  février  1787  dé- 
fendent d'introduire  dans  les  vins,  cidres 
et  autres  boissons,  Ja  céruse,  la  iitharge  et 
autres  préparations  de  piomb  et  de  cuivre. 
La  présence  du  cuivre  avait  été  découverte 
dans  la  fabrication  des  cidres  de  Norman- 
die ;  les  délinquants  sont  passibles  de  trois 
années  de  galères  et  3,000  livres  d'amende. 

Jusqu'en  1777,  le  débit  des  marchandises 
médicales,  des  compositions  chimiques,  ga- 
lémiques  et  pharmaceutiques  entrantes  dans 
le  corps  humain  avait  .été  confié  k  des  com* 
merçants  qui  n'étaient  pas  obligés  d'en  con- 
naître les  propriétés.  La  vente  des  poisons 
était  commune  k  l'épicerie  et  k  la  pharma- 
cie. Une  déclaration  du  25  avril  de  cette  an- 
née 1777  pose  les  limites  séparatives  de» 
deux  professions.  Elle  porte  que  les  maîtrev 
apothicaires  et  ceux  qui,  sous  le  titre  de 
privilégiés,  exerçaient  la  pharmacie  dans 
Paris  et  les  faubourgs,  seront  réunis  en  une 
seule  corporation  sous  la  dénomination  de 
Collège  de  Pharmacie.  Eux  seuls  pourront 
avoir  k  l'avenir  laboratoirs  et  of^cine  ou- 
verts. L'administration  publique  arrête  les 
statuts  de  la  corporation  et  détermine  sa  po- 
lice intérieure,  d'après  un  projet  que  lui 
nrésente  la  corporation.  Les  titulaires  de- 

s 

exemple),  sont  couverts  d*artic1es  passés  de  moJc 
en  France,  c'est  que  les  Français  n'inspirent  plus  de 
confiance  autre  part  et  que  les  acbeteuis  ainéri- 
caias  ne  vont  plus  les  détMrrasser  de  ce  qu'ils  ap« 
peMent  leurs  rossifiiols.  (Enquête  belge  k  G?iid.) 


TU 


eu 


DTCOKOMIE  CMARITABLE. 


CLA 


741 


iiK  cVfi  ddl  tUt  le  dernier,  le  progrès  fiiia.l 
knot  èlre  qae  chaque  pays  du  monde  ci- 
nlbé  apporte  sur  les  aivers-  marchés  du 
à/bè  les  seuls  ;)roduits  qu*il  lui  soit  donné 
to  lirrer  à  la  cobsommation  par  sa  position 
itognpiuooa  et  par  son  génie. 
AutaDt  les  mesures  préventives  de  la 
inde  soot  des  nécessités  commerciales, 
kUDi  le  sjstème  protecteur  ou  prohibitif 
kprovioce  k  provmce  était  illibéral  et  fu- 
aoi  ooosommateurs.  Les  privilèges 
ai  étaient  au  commerce  ce  que  les  mat- 
^'étaieol  à  rindastrie  :  Fancien  régime 
coaséqueot.  Le  libre  échange  était  in- 
itisartoat  dans  les  provinces  méridio- 
i,  par  des  prohibitions  et  des  entraves 
ipiiées.  Les  habitants  de  ces  provinces 
'léraient  ^  es  prohibitions  faites  k  leur 
comme  des  privilèges  qu'on  ne  pou- 
nr  ravir  sans  porter  atteinte  à  leur 
le  propriété.  Ainsi,  les  propriétaires 
'  Bobies  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
iuient  en  possession  d'interdire 
Ala  vente  dans  cette  ville  de  tout 
wfue  celui  du  crû.  Un  propriétaire 
B ^ni  [n'était  pas  bourgeois  de  Bor- 
.  était  frappé  de  la  même  interdiction, 
tngaedoc,  le  Péri^ordy  l'Agenois»  le 
Het  toutes  les  provinces  traversées  par 
Dttltitude  de  rivières  navigables  dont 
loi  est  le  point  central,  non-seule- 
ne  pouvaient  vendre  leur  vin  dans 
ville,  mais  ne  pouvaient  pas  même  pro- 
Kbremeot,  pour  vendre  leurs  récoltes 
krsQgers,  de  cette  voie  que  la  nature 
offrait  pour  communiquer  avec  toutes 
tiOQs  commerçantes.  Les  vins  du  Lan- 
n'avaient  pas  la  liberté  de  descendre 
nne  avant  la  Saint-Martin;  on  ne 
it  les  vendre  qu'après  le  1*'  décembre, 
souffrait  pas  que  ceux  du  Périgord, 
enois,duQuerci  et  de  toute  la  haute 
ne  arrivassent  à  Bordeaux  avant  les 
de  Noël.  Les  propriétaires  des  vins  du 
^s  ne  pouvaient  profiter  pour  lesvendre 
saison  la  plnsavantageuse^et  pendant|la- 
e  les  négociants  étrangers  pressent  leurs 
»  (>our  approvisionner  les  nations  du 
Arant  que  les  glaces  en  aient  fermé  les 
L  ils  n'avaient  pas  même  la  ressource 
'  ser  leurs  vins  à  Bordeaux  pour  les  y 
après  un  an  de  séjour.  Aucun  vin 
r  a  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ne 
il  rester  dans  la  ville  passé  le  8  sep- 
Le  propriét^re  qui  n'avait  pu  ven- 
sien  k  cette*  époque  n'avait  gue  le 
ou  de  le  convertir  en  eau-de-vie,  ou 
bire  ressortir  de  la  sénéchaussée  en 
tant  la  rivière,  c'est-à-dire  d'en  di- 
n  la  valeur  ou  de  la  consumer  en  frais 
les.  Les  vins  ne  pouvaknt  être  vendus 
V  arrivée  ;  il  n*était  pas  permis  non 
de  les  verser  t)ord  à  bord  dans  les  bA- 
H  qui  pouvaient  se  trouver  en  charge- 
dans  ce  port  ou  dans  quelque  autre  de 
one;  if  fallait  les  entreposer  dans  un 
org,  et  même  sur  un  point  particulier 
Jwuljoorg,dans  des  celliers  déterminés, 
avaient  être  renfermés  dans  des  futail- 
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les  de  forme  particulière ,  dont  la  jauge 
était  moins  avantageuse  pour  le  commerce 
étranger;  être  d'un  bois  moins  fort  et  moins 
bien  cerclées»  afin  qu'ils  fussent  moins  pro- 
pres aux  voyages  de  long  cours. 

Ces  tyrannies  réglementaires  s'appelaient, 
à  Bordeaux,  la  police  des  vin$.  Elle  s'exer- 
çait par  les  juratSy  sous  l'autorité  du  parle- 
ment. Ce  n'est  pas  que  la  ville  de  Bordeaux 
eût  jamais  représenté  le  titre  constitutif  de 
ces  merveilleux  privilèges;  elle  disait  en 
avoir  la  possession  immémoriale.  En  1483, 
on  voit  les  députés  du  Languedoc  s'en  plain- 
dre aux  états  ffénéraux  de  Tours.  En  1499, 
sous  le  règne  de  Louis  XII ,  le  Languedoc , 
le  Querci,  l'Agenois,  la  Bretagne  et  la  {Nor- 
mandie protestent,  mais  sans  succès,  contre 
le  maintien  de  ce  monopole.  Il  en  résulte 
de  nombreux  procès  qui  se  répètent  jus- 
qu'au milieu  du  xvui*  siècle.  JEn  1T72,  la 
ville  de  Cahors  réchauffe  la  querelle  plus 
vivement  que  jamais.  Le  Languedoc  se  ran- 
ge sous  son  drapeau  ,  et  les  états  de  Breta- 
Îne  sonnent  Talarme  d'un  commun  accord, 
ous  ces  intérêts  dissidents  se  coalisent  et 
dénoncent  les  privilégiés  au  conseil  du  roi. 
Le  plus  étrange  était  que,  parmi  les  villes 
insurgées,  un  grand  nombre  prétendaient 
eiercer  à  leur  profit  les  mêmes  monopoles 
dont  elles  se  plaignaient  si  haut.  Quant  au 
parlement  de  Bordeaux,  il  était  presque  tou- 
jours de  l'avis  des  monopoleurs.  lEdii  d'a- 
vril 1776.) 

Et  ce  n  était  pas  une  jurisprudence  parti- 
culière à  son  ressort;  le  même  régime  d'ex- 
clusion était  è  peu  près  de  droit  commun. 
Les  états  du  Béarn  avaient  interdit  en  1667 
l'entrée  des  vins  étrangers  à  la  province, 
depuis  le  1  octobre  (jusqu'au  1"  mai.  En 
1745,  ils  avaient  été  plus  loin,  ils  avaient 
proscrit  le  débit  de  ce  même  vin,  jusqu'à  ce 
que  tous  ceux  du  crû  fussent  entièrement 
consommés.  Le  parlement  de  Pau  leur  donna 
gain  de  cause,  mais  son  arrêt  fut  cassé  au 
conseil  d'Etat,  le  2  septembre  1747 ,  sur  la 
demande  des  états  de  Bigorre.  Plusieurs 
villes  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  avaient 
obtenu  du  parlement  de  Grenoble  la  confir- 
mation de  leurs  privilèges,  qui  consistaient 
dans  l'exclusion  des  vins  des  autres  provin-> 
ces  de  leur  territoire  :  ceux  de  leur  crû  n'é- 
taient pas,  disaient-elles,  faciles  à  vendre. 
Mais  aucune  ville  n'avait  porté  la  même 
prétention  à  un  plus  grand  excès  que  Mar- 
seille, qui  avait  interdit  toute  entrée  aux 
vins  étrangers  à  son  territoire,  sans  aucune 
exception.  Ses  privilèges  étaient  écrits  et 
avaient  été  foraieliemcnt  stipulés  en  1257, 
lorsqu'elle  s'était  soumise  a  l'autorité  des 
comtes  de  Provence.  L'interdiction  n'était 
levée  que  pour  les  vins  destinés  à  être  bus 

[)ar  le.  comte  et  la  comtesse  de  Provence  et 
eur  maison,  lorsqu'ils  habitaient  Marseille. 
Un  statut  municipal  avail^ordonné,  en  1294, 
que  le  vin  introduit  en  fraude  serait  ré- 
t)andu,  les  raisins  foulés  aux  pieds,  les  bê« 
timents  ou  charrettes  brûlés,  et  les  contre- 
venants condamnés  à  des  amendes.  Ia  ville, 
loin  de  se  rciflcher  de  sa  vigueur  avec  lu 
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jv^nte  toi«  pourra  même  être  portée  jus- 
,;o'^  i.OOO  fr.»  si  la  moitié  des  restitutions 
el  doruisages-intérêis  n*excède  pas  celte 
sooome  :  le  lout,  sans  préjudice  de  Tappli- 
r«(ioa,  s*il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  58  du 
CD\if  fkénaK 

Art.  S.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou 
p«.^5sion  constitue  le  délit  «  seront  conGs- 
|çi%  conformément  à  Tart.  &23,  et  aux  art. 
RT«t  kSi  du  Code  pénal.  S'ils  sont  propres 
ifi!i  u^age  alimttntaire  ou  médical,  le  tribu- 
ni  {lourra  les  mettre  h  la  disposition  do 
IblministratioDv  pour  être  attribués  aux  éta- 
||tf»eaients  de  bienfaisance.  S'ils  sont  im- 
res  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets 
lOi  détruits  ou  répandus,  aux  frais  du 
mné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que 
itruction  ou  effusion  aura  lieu  devant 
lUssement  du  domicile  du  condamné. 
6.  Le  tribunal  pourra  ordpnner  Taf- 
4tt  jugement  dans  les  lieux  qu'il  dé- 
I  et  son  insertion  intégrale  ou  par 
4èûs  tous  les  journaux  qu'il  dési- 
lelûut  aux  frais  du  condamné. 
t  L'article  U3  du  Code  nénal  sera 
aux  délits  prévus  par  la  présente 

S.  Les  deux  tiers  du  produit  des 

sont    attribués   aux   communes 

lesquelles  les  délits  auront  été  cons- 

9.  Sont  "abrogés  les  articles  i7o, 
et  479,  n*  5,  du  Code  pénal. 
tttiques  à  gages.  —  Au  point  de  vue 
Jre  publir^  François  1*'  rend  une  or- 
ifice —  décembre  1540  —  par  laquelle 
rdit  d^employer  des  gens  inconnus, 
nds  et  renomméi  de  mauvaise  vie^ 
peine,  par  ceux  qui  les  louent,  de  j-é- 
des  crimes  et  délits  qu'ils  commet- 
étant  à  leur  service.  Deux  autres 
ents  sont  rendus  dans  l'intérêt  des 
5,  TuD  par  Charles  IX,  —  1567,  — 
k  p«r  Henri  111,  1577.—  Ils  défendent 
ldc»mestiqucs  de  quitter  leurs  maîtres  et 
sses  pour  aller  en  servir  d'autres  sans 
fré  et  consentement,  à  moins  de  causes 
les  et  raisonnables ,  sans  congé  préa- 
etc.  Voici  qui  s'adresse  aux  maîtres  : 
se  à  toutes*  personnes  de  recevoir  un 
car  sortant  d'une  autre  maison  sans 
T  s'il  lui  a  été  donné  confié  et  {)Our 
cause  et  occasion  il  est  sorti  de  celte 
le  tout  sous  peine  de  20  livres  pa- 
d*amende  Nous  n'y  regardons  pas  au- 
ui  de  si  près.  On  verrait  dans  ces 
tioos ,  mesures  d'ordre  et  de  morale 
[ue,  ane  atteinte  à  la  dignité  bu- 
.  Encore  une  disposition  qui  s'ap- 
t  aux  maîtres,  et  qui  est,  elle  aussi, 
et  moral  :  Délense  h  toutes  personnes 
îçnter  serviteurs  ou  valets  étant 
vice,  en  vue  de  leur  faire  quitter  leurs 
et  oialtresses  et  de  les  entraîner  à 
fertice.  C'est  une  loi  dont  le  principe 
fraternité  est  le  germe.  Une  autre  dis- 
s'adresse  aux  domestiques  :  Les  ser- 
n  et  valets  qui  ont  accoutumé  de  $e 
^r4  lemps^  h  certains  prix,  sont  tenus  de 
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fournir  Tan  entier,  s'il  plaît  à  leurs  maîtres, 
sinon ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  raison  ou 
occasion  légitime  de  soi  retirer  plus  tôt. 
Pareillement,  ceux  qui  sont  loués  pour  uo 
ouvrage  i  faire  ne  se  peuvent  retirer  avant 
l'ouvrage  fait,  sinon  du  gré  des  maîtres  ou 
maîtresses,  ou  par  occasion  légitime,  sous 
les  mêmes  peines.  Celui  qui  sert^dii  Loysel, 
et  ne  parferty  perd.  Le  mariage  n'était  pas 
même  un  cas  d'exception.  Mort  et  mariaae 
rompent  tout  louage^  disait  l'adage ,  mais  le 
règlement  disait  le  contraire.  La  législation 
moderne,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
individuelle,  a  décidé  que  le  refus  d'accom- 
plir un  engagement  se  résolvait  en  domma- 
ges-intérêts ;  mais  quand  l'un  des  contrac- 
tants est  insolvable,  l'autre  perd  son  droit, 
de  sorte  que  si  la  richesse  a  ses  privilèges 
naturels  nonobstant  l'égalité,  la  (pauvreté  a 
aussi  les  siens.  Voici  des  vestiges  du  ser- 
vage féodal  :  Le  serviteur  ou  la  servante  qui 
se  mariaient  durant  leur  service  sans  le  gré 
et  congé  de  leurs  maîtres  perdaient  leurs 
gages  et  tous  bienfaits  qu'ils  pouvaient  eu 
espérer.  Cette  loi  anti-libérale  avait  cepen- 
dant un  correctif:  la  chose  perdue  pour  le 
serviteur  était  appliquée  aux  pauvres  du 
lieu.  Ajoutons  qu  il  était  d'intérêt  public, 
comme  d'intérêt  privé»  dans  les  campagnes, 
que  les  gens  de  service  ne  laissassent  point 
les  terres  sans  culture  et  les  récoltes  sans 
bras.  La  loi  punissait  quelquefois  de  la  pri- 
son les  contrevenants  aux  contrats,  quand 
les  amendes  eussent  été  illusoires.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  pour  prévenir  la 
désertion  ou  les  infidélités  aes  gens  de  ser- 
vice, fait  défense  à  tous  habitants  de  rece- 
voir ni  retenir  aucuns  coffres  de  serviteurs 
sans  le  su  et  le  vu  de  leurs  maîtres.  Au  xvu* 
siècle,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  —  23 
juin  i66k  —  prononce,  dans  un  cas  sembla- 
ble, une  amende  de  25  livres  contre  le  ser- 
viteur. Au  xvai%  une  ordonnance  du  ChÂ- 
telet  de  Paris  —21  avril  1730  —  fait  défense 
de  loger  aucuns  domestiques  e(  ouvriers 
s'ils  ne  produisent  des  certificats  des  maî- 
tres qui  les  ont  employés.  Plus  les  lois  qui 
régiront  les  gens  de  service  seront  conformes 
au  principe  de  lafraternité,  meilleures  elles 
seront;  mais  partout  où  il  y  a  un  contrat, 
les  clauses  de  ce  contrat  doivent  avoir  leur 
sanction,  une  sanction  sérieuse.  Après  cela, 
que  le  nom  de  la  domesticité  réponde  à  sou 
origine»  qu'il  reprenne  son. vrai  sens,  en 
perdant  son  acception  vulgaire  et  païenne  ; 
que  le  domestique  soit  de  la  maison ,  qu'il 
ait  sa  place  au  foyer  du  père  de  famille f  et 
sa  condition  sera  meilleure  que  bien  d'au- 
tres, meilleure  souventque  celle  du  maître, 
c^r  souvent  il  arrive  que  le  capital  du  maî- 
tre a  décru  au  bout  de  l'année,  tandis  que 
se  grossissent,  lentement  il  est  vrai»  mais 
sans  interruption,  les  épargnes  du  travail. 
Les  valets  avaient  quelquefois  des  privi- 
lèges en  harmonie  avec  les  mœurs  naïves 
du  vieil  âge.  A  la  fête  des  Rois,  ils  se  coti- 
saient à  raison  de  ^  à  5  sous  p^r  tète  pour 
acheter  la  volaille  la  moins  chère,  une  vieille 
oie,  un  vieux  coq,  un  vieux  dindon,  et  ils 
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ûjtn  proposé.  Les  caisses  d'épargne  telles 

le  les  entend  le  coroité  sont  ou  de  sim- 

es  dépÂts,  présentant  des  intérêts  à  d-  p. 

10.  on  des  caisses  d'assurances  mutuelles. 

»  Comité  pense  que  la  connaissance  du 

f^illi'ar  parti  à  tirer  ^es  épargnes  doit 

itr^r    dans    renseignement  du    peuple, 

^t  le  coflaité  de  constitution,  qui  emhras- 

d  réducatioQ  publique,  devait  tracer  le 

in.  Les  caisses  d'épargne  devaient  nolam- 

pot  Tenir  en  aide  à  l'agriculture  au  moyen 

)  prêts  à  terme.  Le  comité  des  finances  de- 

U  s>nteDdre  avec  celui  de  Tagriculture 

lor  établir  une  caisse  d'éparsne  d'après 

vmode  convenu  dans  chaque  département. 

m  notices  devaient  être  répandues  dans 

Ittpartements  et  jusqu'au  fond  des  com- 

pes  qui  feraient  connaître  les  avantages 

péfiargnes  bien  placées.  Les  profits  se- 

pil  calculés  an  taux  de  k  p.  100  d'après 

BtfSre  de  mortalité  moyenne  que  fixerait 

■waîématicien  habile.  Les  exemples  mis 

fVijeux  des  ouvriers   leur   feraient 

'K  M  pourrait  produire  dans  un  cer- 

mubre  d'années  l'épargne   d'un,  de 

iedîT  sous  par  jour;  quelle  somme 

jàlel  âge  (louvait  donner  l'assurance 

^recourir jamais  à Tassistance  publique; 

'^  mise  doit  faire  une  fois,  ou  doit  an- 

?of  renouveler,  celui  qui  veut  as- 

I  un  enfant  un  établissement  certain  à 

;  combien  un  certain  nombre  d^indi- 

réonis  doivent  placer  pour  s'assurer 

cours  en  maladie  et  convalescence  ; 

épargne  assure  aux  veuves  de  quoi 

Herz   enQn  comment  en  abandonnant 

jnomies  A  la  chance  des  mortalités  on 

(od    profitables  à  d'autres  familles  que 

^éserve   de  l'indigence  par  son  con- 

cofnité  de  mendicité  présentait  à  l'as- 
lèe  wfitionale  la  notice  des  divers  exem- 
xsettre  sous  les  yeux  des  classes  la- 
mses.  Ces  exemples  avaient  été  soumis 
jCadémie   des  sciences,  qui,  sur  le  rap- 
ide MM.    de  Vandermonde,  de  La  Place 
idorcet*  les  avait  jugés  conformes  aux 
principes  de  la  théorie  des  probabilités 
'ouvés  entièrement. 

^  exemple.  —  PUteemeni  eotuervani  la  profn'iéié 
ifHite  pour  edm  qui  place  et  peur  fe*  Itéruiers. 

sou  d'économie*  par  four  fait  au  bout 

une  somme  de  18  1.  6  s.,  encomp- 

î  joors  dans  l'année;  et  si,  de  plus, 

!t  compte  de  l'intérêt  i  ^  p.  cent  par 

rgne  journalière  d'un  sou  montera 

me  de  18 1. 12  s.  2  d.  Sik.  La  sim- 

gae  de  10  s.  par  jour  produirait  donc 

de  l'an  la  somme  de  182  1.  10  s. 

va  établissement  qui  tiendrait  compte 

tfréis  joarnaliers  sur  le  pied  de  i  p. 

Jn,  celte  même  épargne  de  10  s.  pro- 

lao  bout  de  Tannée  186  1.  2  s.  3  d. 

sjit  de  là  qu'an  homme  qui  économi- 

dUHtue  jour  un  sou  et  qui  porterait  k 

'4e  chaque  année  une  somme  de  18  I. 

la  caisse  destinée  à  ses  épar ^nes^  au- 

%i  ]$is5trêU  : 
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Au  bout  de  10  ans,  219  1.  2  s.  3  d.;  de  20 
ans,  5tô  1.  5  s.;  de  30  ans,  1,023 1.  11  s.;  de 
Mans,  1,754  I.  4  s.  4  d.;  de  50  ans,  2,786  I. 
3  s.  6  d.;  de  60ans,  4,348 1.  6  s.  7  d. 

Celui  qui  pourrait  économiser  2,  3,  4  s., 
acquerrait  le  double,  le  triple,  le  quadruple 
de  ces  sommes,  et  en  cas  de  mort  rien  ne  se- 
rait perdu  pour  ses  héritiers.  Un  domesti- 
que, un  journalier,  un  artisan,  âgé  de  20 
ans,  pourrait  se  procurer  par  l'économie 
journalière  de  10  sous  pour  l'âge  de  30  ans 
une  somme  de  2, 191  livres  nécessaire  à  un 
établissement,  ou  un  mariage,  ou  une  som- 
me de  17,342  livres  pour  vivre  avec  aisance 
et  se  reposer  à  TAge  de  60  ans. 

La  seule  économie  d'un  sou  par  jourlaite 
au  profit  d'un  enfant  qui  vient  de  naître  lui 
procurerait  pour  i'âge  de  30  ans  la  somme 
de  1,023  livres  pour  son  établissement,  et 
cet  enfant  arrivé  à  l'âge  de  dix  ans,  ne  fût-il 
que  de'croiieur^  pourrait  par  l'épargne  jour- 
nalière d'un  sou  augmenter  de  o43  livres  la 
première  somme  de  1,023  livres  pour  la 
même  époque.  Un  petit  capital  de  100  livres, 
ou  dix  payements  annuels  del21ivre$  6  sous 
7ideniers  produiraient  au  bout  de  dix  ans 
148  livres  6  deniers. 

Deaiième  exemple.  —  Placement  oit  les  fonds  se  perdeni 
par  la  mort  de  celui  qui  a  placé,  mais  qui  se  tomfie  par 
la  chance  des  mortatUés. 

D'après  les  bases  de  mortalité  de  Nor- 
thampton,  on  acquiert  pour  l'âge  de  60  ans 
un  capital  de  5,423  livres  8  sous,  ou  une 
rente  viagère  de  600  livres,  à  une  des  con- 
ditions suivantes  :  1*  Si  étant  âgé  do  60  ans 
on  place  un  capital  de  5,423  livres  8  sous  ; 
2*  si  étant  âgé  de  50  ans  on  )»lace  la  somme 
de  2,613  1.  12  sous,  ou  en  fournissant  à  In 
fin  de  chaque  année  une  prime  viagère  do 
310  livres 6  sous  11  deniers:  ce  qui  exige 
une  épargne  journalière  de  20  sous  8  deniers  ; 
3*  si  étant  âgé  de  40  ans  on  ulace  la  somme 
de  1,387  livres  15  sous,  ouè  la  fin  de  chaque 
année  pendant  20  ans  une  prime  viagère  de 
127  livres  10  sous  :  on  y  arrive  par  une 
é()argn6  journalière  d'environ  7  sous  ;  4*  si 
étant  âgé  de  30  ans  on  place  la  somme  de 
777  livres  2  sous  '5  deniers,  ou  à  la  fin  de 
chaque  année  pendant  30  ans  une  prime 
viagère  de  57  livres  10  sous  6  deniers,  ce  qui 
ne  demande  qu'une  épargne  journalière  de 
3  sous  9  deniers;  5"  si  étant  âgé  de  20  ans 
on  place  une  somme  de  448  livres  11  sous 
11  deniers,  ou  à  la  fin  de  chaque  année  pen- 
dant 40  ans  une  prime  viagère  de  29  livres 
7  sous,  ce  qui  exige  une  économie  journa- 
lière d'environ  1  sou  7  deniers  ;  6*  si  étant 
âgé  de  10  ans  on  place  pour  vous  un  capital 
de  274  livres  1  sou  2  deniers,  ou  a  la 
fin  de  chaque-année,  pendant  50*  ans,  une 
prime  yia^ère  de  16  livres  1  sou  2  deniers, 
ce  qui  exige  une  économie  journalière  de 
10  deniers;  T  si,  à  la  naissance d*un  enfant, 
on  plaçait  un  capital  de  90  livres  3  sous  9 
deniers,  ou  h  la  fin  de  chaque  année,  peur 
dant  60  ans,  une  prime  viagère  de  8  livres 
17  sous  5  deniers,  ce  qui  exigerait  une  éco- 
nomie journalière  de  moins  de  6  deniers. 
Au  moyeu  d'un  seul  don  de  1,000  francs  fait 
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:gooné  par  la  naturo  des  secours  :  secours  à 
.nsolaoce,  à  Vadolescence,   à  TAge  mûr,  à 
\^  Tieitlesse  dans  les  diverses  classes  so- 
-allés.    L*enseiçnemeDt   appartient    à    un 
•rJre  d*jdées  qui  n*est  pas  celui  d^  Tassis* 
vnce,  mais  nous  n*hésitons  pas  à  placer 
itfrnri  les  secours  aux  classes  souffrantes,  la 
récite  et  la  salle  d*asile»  bien  qu'elles  soient 
l^s^s  administratiTeaient  dans  les  attribu- 
,  is  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
Crfcket^Mmrbeau.  —  Le  nom  de  M.  Mar- 
est  inséiiarable  de  la  fondation  des 
es.  Nous  le  donnons  à  la  crèche  dont 
ifUle  créateur  pour  la  distinguer  de  celle 
^Twi  dépose  le  nouTeau-né,  et  qui  doit 
^  wm  à  la  crèche  de  rhuroble  étable  où 
ttgosé  le  Père  de  la  charité,  l'Enfant- 
l*Cesl  dans  ce  dernier  sens  qu'on  donne 
de  crèche  à  la  salle  des  bdpitaux  où 
TeofanC  trouvé  ou  abandonné,  ordi- 
it  arani  qu'il  soit  remis  à  sa  nour- 
pir  exception  pour  y  être  élevé 
\  nourrices  sédentaires  ou  bien  au 
b  n*est  pas  la  salle  la  moins  tou- 
4»hnspic6s,  ni  la  moins  gracieuse. 
K/ques  hospices  elle  est  la  plus  soi- 
toQies.  Cela  arrive  surtout  quand  les 
sont  conGées  à  des  religieuses.  La 
Marbeau  est  la  dernière  des  ins- 
de  prévoyance  pour  l'enfance  dans 
des   temps,   et  la  première   dans 
des  secours,  après  la  Société  de  cha- 
lemelle.  Voy.  Charité  privée. 
Société  de  charité  maternelle  a  donné 
lee  à  la  salle  d'asile,  la  salle  d'asile  a 
l'idée  de  la  crèche  ;  la  crèche  avait 
!lf«*ule  dans  la  Garderie,  qui  était  aussi 
liante  de  la  salle  d'asile.  L*asile  et  la 
oat  mis  la  charité  où  était  la  spé- 
n. 
homaie  de  bien,  H.  F.  Marbeau,  eut  à 
ri    jr  a  huit  ans,  un  rapport  sur  les 
d*a»ile  du  1*' arrondissement.  Jl  en 
ét^  <:hargé  parle  comité  local  d*instruc- 
primaire.  Bans  ce  rapport,  M.  Marbeau 
les  admirables  effets  de  l'asile.  En 
»&ant  sur  ce  sujet,  il  fut  frappé  de 
^"^  entre  la  Société  maternelle  et  la  Salle 
il  y  avait  solution  de  continuité  dans 
I  de  la  charité.  11  s'étonna  qu'on  aban- 
1  la  mère  pauvre  après  ses  couches, 
«ment  même  où  elle  et  son  nouveau- 
•leot  le  plus  besoin  qu'on  leur  vint  en 
U  fut  amené  à  se  demander  comment  • 
mère  nouTellement  accouchée  pouvait 
Hier  la  nécessité  de  travailler  au  dehors 
cftUe  de  soigner  son  enfant  jusqu'à  ce 
IpOl  être  reçu  è  la  salle  d'asile,  cest-à- 
^josqa'à  deux  ou  trois  ans.  11  fit  une  en- 
"^    et  il  apprit  que  les  enfants  pauvres 
déposés  dans  des  garderies  et  dans 
wnsde  sevrojfeienixes  par  des  femmes 
k  plupart  étaient  inscrites  au  bureau 
^iiiai^oce;  que  chacune  de  ces  femmes 
^aii  de  cinq  ou  six  enfants,  mojen- 
iO  centimes   par  jour  et  par  tète,  ou 
„)limes  arec  la  nourriture.  M.  Marbeau 
P  rilasieurs  de  ces  garderies.  Exiguïté 
'^^ux,  toujours  carrelée  ;  insalubrité  i»ro- 


duite  parles  émanations  fétides  des  plombs, 
des  lieux  d'aisances,  par  une  mauvaise  ven- 
tilation, par  l'agglomération  des  enfants, 
tenus  avec  une  malpropreté  repoussante; 
insuflisance,  pour  ne  pas  dire  absence  com- 

Elète,  de  soins  médicaux  et  de  précautions 
ygiéniques  ;  spéculation  sur  la  nourriture  : 
telles  sont  les  conditions  délétères  contre 
lesquelles  avaient  à  lutter,  à  leur  entrée  dans 
lavif^,  ces  malheureux  enfants.  Dans  ce  milieu 
meurtrier,  le  rachitisme,  les  écrouelles,  le 
dépérissement,  faisaient  dépasser  de  beau- 
coup sa  proportion  normale  à  la  mortalité. 
Elle  était  deux  fois  plus  considérable  parmi 
les  enfants  des  pauvres  que  parmi  ceux  des 
riches.  Cette  différence  était  la  mesure  des 
améliorations  i  introduire  dans  la  situation 
et  les  habitudes  des  classes  laborieuses. 

Profondément  attristé  d'un  pareil  état  de 
choses,  et  préoccupé  de  l'idée  d'y  mettre  un 
terme,  M.  Marbeau  imagina  que  la  charité 
ferait  peut-être  mieux  et  à  meilleur  marché 
que  les  gardeuses^  non  pas  en  déchargeant 
l'es  pauvres  mères  du  fardeau  de  la  maternité, 
mais  seulement  en  lallégeant.  11  communi- 
qua ses  vues  à  quelques  personnes  hono- 
rables, dont  l'expérience  dans  l'exercice  du 
bien  garantissait  le  zèle  et  les  lumières.  Des 
efforts  persévérants  de  ces  hommes  chari- 
tables naquit  la  première  crèche,  celle  de 
Chaillot,  non  loin  du  lieu  où,  kk  ans  aupa- 
ravant, était  née  la  salle  d'asile.  Elle  fut  ou- 
verte et  bénie  le  ik  novembre  iW^.  Douze 
berceaux,  quelques  chaises,  quelques  petits 
fauteuils,  un  thermomètre,  un  cadre  dans 
lequel  est  affiché  le  règlement,  un  Christ, 
voilà  de  quoi  se  composa  le  mobilier  de  la 
crèche.  Les  frais  de  premier  établissement 
n*ont  pas  atteint  360 francs.  Deux  mois  après, 
du  haut  de  la  chaire  évangélique,  M.  l'abbé 
Coquereau  annonçait  aux  pauvres  que  la 
crèche  du  Sauveur  était  ouverte  à  leurs  en- 
fants, et  invitait  les  riches  à  soutenir  et  à 
propager  l'œuvre.  Mgr  Affre,  d'héroïque  et 
sainte  mémoire,  donnait  par  sa  présence  une 
plus  grande  force  aux  paroles  de  l'orateur. 

Règlement  de  la  crèche. — Le  local  de  la  crèche 
se  compose  ordinairement  de  trois  pièces 
au  moins.  La  première  et  la  plus  grande, 
consacrée  à  la  crèche  proprement  dite,  con- 
tient les  berceaux  :  elle  doit  être  aérée,  spa- 
cieuse, accessible  aux  rayons  du  soleil.  Des 
deux  autres  pièces,  l'une  est  destinée  h  la 
cuisine,  et  l'autre  à  la  lingerie.  Due  terrasse, 
une  cour  ou  un  jardin  complètent  les  con- 
ditions d'hygiène.  La  crèche  est  ouverte  de* 
puis  S  heures  1/2  du  matin  jusqu'à  8  heures 
1}2  du  soir,  de  manière  à  concorder  avec  le 
commencement  et  la  fin  de  la  jourée  de  tra- 
yail.  Elle  est  fermée  le  dimanche  et  les  jours 
de  fête.  On  n'y  admet  que  les  enfants  dont  les 
mères  se  conduisent  bien,  et  sont  obligées 
pour  vivre  de  travailler  hors  de  leur  domi- 
cile. 11  faut  en  outre  que  l'enfant  ne  soit 
{>oint  malade,  et  qu'il  ait  été  vacciné  ou  qu'il 
e  soit  dans  le  plus  bref  délai.  L'acte  de  nais- 
sance et  le  certificat  de  vaccine  sont  déposés 
au  secrétariat.  Chaque  enfant  est  inscrit  sur 
un  registre  le  jour  de  son  entrée.  L'inscrip- 
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elles  aai  conceraent  ralimentation»  la  pro- 
rUif  la  reotilation»  la  salubrité  des  loge- 
teats,  les  premiers  soins  h  donner  en  cas 
accident  oa  de  maladie.  La  crèche  propage 
;i  ooiioDs  par' les  conseils  et  surtout  par 
Fiemple.  L'atmosphère  morale,  religieuse, 
jirrègoe,  eierce  la  plus  salutaire  in- 
leôce:  ainsi  la  crèche  des  Batignolles  a  fait 
polariser  quatorze  mariages,  et  chacun  de 
s  ouriages  légitimait  au  moins  un  enfant, 
icrécfae,  pour  nous  servir  d*une  expression 
qirnotée  i  son  fondateur,  «  attaque  la  mi- 
n  dans  ses  trois  principales  sources  :  fin- 
hbnté,  Timmorafité,  la  malpropreté.  » 
JKtVff  des  eriches.  — -  En  18«6,  Tœuvre 
ntpris  d^à  un  assez  grand  développement 
IVqa'il  lût  ju($é  nécessaire  d'imprimer 
"'oîches  une  direction  uniforme,  de  créer 
ifitre  commun  où  viendraient  aboutir  tous 
>Rmeignements  utiles,  toutes  les  amé- 
réalisées,  toutes  Jes  suggestions 
lions  nouvelles.  La  Société  des 
ht  constituée. 
I  Biitleà  fonder,  h  soutenir  les  crèches  ; 
■ittfllieDt  entre  elles  la  bonne  harmo- 
«as détruire  Témulation  ;  elle  fait  cou» 
iQx  unes  les  améliorations  que  les 
ODl  obtenues  ;  elle  sert  d'intermé- 
eDtre  Tœuvre  et  TEtat;  elle  n'impose 
liao autorité;  elle  ne  s'immisce  pas  dans 
inoistraiion  intérieure  des  crèches,  seur 
Melletendà  les  perfectionner,  parce 
Mkn'accorde  do  secours  qu'à  cellesdont 
i approuve  les  statuts,  parce  qu'au  mo- 
Moù  le  secours  est  accordé  elle  faitins- 
Mrrarecsoin  et  ne  manque  pas  d'indi- 
irles  améliorations  qiie  réclame  le  bien- 
Ides  enfants.  Au  moyen  de  la  société, 
lilaquBlle  sont  représentés  tous  les  ar- 
Vissements  qui  ont  des  crèches,  les 
ttiers  les  plus  pauvres  sont  assistés  in- 
Kiement  par  les  quartiers  riches.  La  so- 
le générale  fait  la  distribution  des  centi- 
I  additionnels  de  la  charité.  Le  total  des 
i^entions  qu'elle  a  accordées  en  1851  pour 
er  i  soutenir  10  crèches,  4t  en  agrandir 
Uen fonder 3  nouvelles,  s'est  élevé  à 
M  fc.  $ps  ressources  proviennent  des 
Kitions  des  membres  do  la  société,  des 
ItHes  faites  à  l'occasion  de  sermons,  de 
jDête  à  la  séance  annuelle,  des  subven- 
n  accordées  par  le  ministre  de  l'inté- 

Etpar  la  commission  départementale  de 
^  ne  et  par  la  commission  municipale  de 
ik. 

Upon$t  aux  détracteurs.  —  Les  crèches 
I  rencontré  des  objections  qui  s'atta- 
l&t  non  à  l'idée  qui  a  présidé  à  la  fondâ- 
mes crèches,  mais  a  la  manière  dont 
^esi  appliquée.  Le  temps  en  a  fait  justice. 
Hes  sont  celles  qui  affirment  que  les  lo- 
ti des  crèches  sont  mal  choisis  et  nxal- 
!B):que  les  soins  donnés  aux  enfants 
M  msufiisants  ;  que  l'éloignement  des 
Wies  est  un  obstacle.  Nous  répondons 
j^cei  obstacle  disparaîtra  par  la  multipli- 
■!op  des  crèches.  A  l'assertion  que  la  mor- 
wé  est  plus  grande  à  la  crèche  qu'à  do- 
>:u,le  ton  sens  répond qu'eHe. doit  y 


être  moindre  parce  que  les  conditions  d'hy- 
giène y  sont  meilleures.  Les  faits  ont  cons- 
tamment confirmé  cette  induction  du  fiens 
commun.  On  a  prétendu  que  «  les  se- 
cours à  domicile  aux  mères  -  nourrices 
seraient  plus  désirables,  plus  efTicaces , 
plus  rationnels,  n  L'assistance  publique 
accorde  10  fr.  parmois,  et  quelquciois  plus, 
afin  de  décider  les  mères  pauvres  à  ne  pas 
abandonner  leurs  enfants.  Elle  paye  en  réa- 
lité pour  les  empêcher  d'aller  travailler  au 
dehors.  La  crècne  dépense  moins  pour  leur 
en  donner  la  possibilité;  de  plus,  leurs  en- 
fants sont  mieux  soignés.  De  ces  deux  mo- 
des de  secours  lequel  est  la  plus  rationnel  ? 
Depuis  la  fondation  de  l'œuvre,  le  nombre 
des  journées  d'enfants  dans  le  département 
de  la  Seine  a  été  de  plus  de  1  million.  Un 
million  de  fois  la  mère  a  pu  gagner,  en 
moyenne,  au  moins  1  fr. 

Les  deux  objections  suivantes,  si  elles 
étaient  fondées,  suffiraient  seules  pour  jus- 
tifier contre  l'œuvre  les  mesures  les  plus  ri-* 
goureuses  de  l'autorité  :  La  crèche,  dit-on, 
matérialise  le  sentiment  maternel.  Elle  dé- 
gage la  mère  légitime  du  premier  de  ses  de- 
voirs.—Est-ce  que  le  sentiment  maternel  est 
plus  matérialisé  par  la.  crèche,  où  l'enfant 
est  bien  tenu,  bien  nourri,  dans  une  atmos- 

f)hère  bien  saine,  que  par  le  logement  de 
'iadigence,  triste,  nu,  voisin  des  plombs, 
exposé  aux  émanations  les  plus  létides? 
Est-ce  aue  le  sentiment  maternel  est  plus 
matérialité  par  la  crèche  que  parla  garderie, 
où  l'insalubrité,  la  malpropreté,  le  manque 
de  nourriture,  conspirent  contre  la  vie  du  pe- 
tit être  qui  lui  est  confié  T  Ce  sentiment  ne 
s'élève-t-il  pas,  au  contraire ,  n'^st-il  pas 
épuré  par  la  reconnaissance  des  soins  que 
la  chanté  chrétienne  prodigue  à  l'enfant? 
La  crèche  ne  dégage  pas  plus  la  mère  légi- 
time du  premier  de  ses  devoirs  qu'elle  ne  ma- 
térialise lesentiment  matornel.  Elle  les  rend 
plus  doux,  ces  devoirs,  plus  faci4e5,phis  in- 
telligents ;  elle  ne  les  supprime  pas.  On  lui 
fait  un  crime  de  séparer  la  mère  de  l'enfant. 
Au  contraire,  elle  abrège  cette  séparation 
en  ce  que,  comme  le  dit  le  bref  de  Sa  Sain- 
teté Grégoire  XVI,  relatif  aux  crèches, 
elle  la  limite  aux  heures  indispensables 
du  travail  journalier  (per  le  ore  indispensa 
bili  del  giornàliero  Javoro),  Selon  l'expres- 
sion de  H.  Dufaurê,  cla  crèche  ne  |}rend 
pas  à  la  mère  son  enfant,  etie  le  lui  em.- 
prunte  »  pour  le  lui  rendre  à  la  fermeture 
de  l'atelier.  On  croirait,  à  entendre  ces  ac- 
cusations, que  cov n'est  qu'à  partir  du  jour 
oih  a  été  inaugurée  lai  première  crèche  que 
les  mères  pauvres  ont  été  obligées  de  se 
séparer  de  leurs  enfants;  tandis  que  c'est  la 
nécessité  même  de  cette  séparation  qui  a 
donné  naissance  à  la  crèche.  Qu'on  fasse  en 
sorte  que  ces  mères  puissent  se  passer  de 
travailler  au  dehors,  qu'on  change  la  nature 
des  choses,  et  la  crèche  devient  inutile.  Les 
nourrices,  qui  emportent  les  enfants  à  la 
campagne  et  les  gardent  jusqu*à  deux  ou 
trois  ans,  les  séparent  bien  autrement  de 
leurs  mères  el  dégagent  tout  à  fait  celles* 
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irao  poêle  brAlant,  habitée  par  une  femme 
^oraole,  insensible  et  malpropre,  donf  la 
aie  méthode  est  une  verge,  et  dont  les 
uiaiiiés  sont  payées.  Voilà  ce  que  la  salle 
Mie  a  remplacé. 

En  1801,  des  fenêtres  de  son  hôtel,  Mme 
Pasii)ret  apercevait  un  pauvre  enfant  atta- 
é  sur  le  dos  d*ane  petite  fille  qui,  pour  s'al* 
;fr  UQ  peu  de  ce  poids,  souvent  s  appuyait 
sire  le  parapet  de  la  place  Louis  Xv ,  mal- 
I  \ts  cris  et  les  pleurs  continus  de  Tenfant 
e  meartrissait  cette  pression.  Frappée  de 
i gémissements  quotidiens,  de  cette  atti- 
le,  de  cet  extérieur  de  vagabondage  qui 
arunl  D*était  pas  encore  la  mendicité, 
le  de  Pastoret  voulut  en  avoir  Texpiica- 
a. Elle  descendit,  alla  chercher  elle-mèoie 
petite  fille,  la  fit  monter  dans  ses  apparie- 
iKs,  défit  les  attaches,  les  guenilles  qui 
UtenaieDt  l'enfant,  et  trouva  ce  malheureux 
Uotdorsale  déviée,  les  jambes  torses  par 
littiie  d*une  flexion  contraire  h  la  na- 
hn.  Ses  questions  lui  apprirent  que  leur 
itrp.tot  obligée   de  travailler  dans  un 

erâoigué,  et  craignant  oue  par-inat- 
^  m  lassitude  la  jeune  fille  ne  laissât 
500  petit  frère,  le  liait  ainsi  dans  ses 
s  sur  son  dos,  chaque  matin,  et  ne  le 
lit  que  le  soir  en  rentrant  après  sa 
Infe.  Urne  de  Pastoret  reconnut  que  la 
psitéde  gagner  son  pain  laissait  celte 
peeo  proie  à  la  sollicitude,  tout  en  ex- 
hu  ses  enfants  à  des  difl'ormités  physi* 
pet  i  la  dépravation,  suite  de  ligno- 
bel  de  Toisiveté.  £lle  comprit  que  les 
h^s  soucis,  la  môme  contrai  nie  au  labeur, 
Muignement  de  leur  toit,  durant  toute  ia 
peur  du  jour,  navraient  d'anxiétés  le 
ld*uDe  multitude  de  femmes  dans  les  clas- 
»uuières.  Etdèsce  moment,  l'idée  des 
nd  asile  fut  con(;ue.  Tel  autrefois  saint 
^Qtde  Paul, surprenant  sons  les  murs  de 
btto  enfant  trouvé,  auquel  un  mendiant 
brinau  les  membres,  en  l'arrachant  d'entre 
Buios,  vit  soudain  en  esprit  l'institution 
I  îîulégerait  on  jour  ces  infortunés. 
i  tJel<|ue  temps  de  là,  Mme  de  Pastoret  fai* 
Ih  tournée  de  charité,  rencontra  sur  ses 
ûneimuvre  femme  chez  laquelle  préci- 
sai elle  allait  porter  des  secours,  et  qui 
^oau  de  la  Seine  où  elle  gagnait  des  jour- 
!sde  15  sous,  dans  un  bateau  de  blan- 
bease.  Par  une  bonté  qui,  au  cœur  d'une 
^1  doublait  le  mérite  de  sa  visite,  Mme 
Pasiorel  voulut  monter  avec  .elle  jusque 
to  sa  mansarde,  pour  voir  son  nourrisson. 
ouvrant  sa  porte,  celte  lemme  jeta  un  cri 
itQx.  Urne  de  Pastoret  aperçut  sur  le  car- 
lû  une  i)auvre  petite  créature  énsanglan- 
'|8({ilant  dans  ses  langes.  En  se  remuant, 
Dwui  éiaii  tombé  de  son  berceau  sur  le 
ttrfier.  Après  que  sa  bienfaitrice  eut 
wé  à  son  petit  les  premiers  soins  qu'exi- 
•ii  cet  incident,  la  pauvre  femme,  sortant 
'  sa  siupeur,  s'abandonna  au  désespoir, 
a«  «letait-elle  fsireî  Eu  restant  auprès  de 
«euiani,  comment  gagner  de  quoi  le  nour- 
^  ^«nrilam  à  son  travail,  qui  veillerait  sur 
^1  il  en  coûtait  pour  le  mettre  en  gtrrde 


huit  sous  par  jour;  c'était  plus  de  la  moitié 
de  son  çain.  Et  après  avoir  travaillé  douze 
heures  il  ne  lui  resterait  que  sept  sous  1 
pourrait-elle  avec  cette  somme  sufiireàscs 
besoins?  —  Et  si  l'on  vous  offrait,  sans  rien 
exiger,  de  garder  votre  enfant  dans  une  mai- 
son où  vous  le  porteriez  tous  les  matins 
pour  le  reprendre  le  soir,  y  consentiriez- 
vous?  lui  demanda  sa  protectrice.  --  Oh  ! 
Madame,  quel  service  on  me  rendrait  1  jo 
n'aurais  plus  l)esoiti  de  secours  ;  je  ne  se- 
rais plus  malheureuse  I  s'écria  avec  trans- 
r)rt  celte  femme  tout  émue,  n'osant  croire 
tant  de  bonheur.  Ce  subit  passage  d'une 
sombre  anxiété  à  la  joie  la  plus  vive,  fut  un 
trait  de  lumière  pour  Mme  de  Pastoret.  Elle 
venait  de  vérifier  la  source  des  inquiétudes 
et'de  l'indisence  de  la  plupart  des  jeunes 
mères  dans  Tes  classes  laborieuses. 

Quelques  jours  après,  douze  jolis  petits 
berceaux  étaient  rangés  dans  une  salle  spa- 
cieuse et  bien  aérée  de  la  rue  de  Miroménil, 
où  les  femmes  d'ouvriers  amenaient  leurs 
petits  enfants  le  matin,  accouraient  une  ou 
deux  fois  dans  la  journée,  leur  donner  leur 
lait,  et  venaient  les  reprendre  à  la  nuit. 

Mme  de  Pastoret  introduisit  dans  son 
asile  une  religieuse  hospitalière,  la  sœur 
Françoise,  lui  donna  des  leçons  de  pré- 
voyance et  de  maternité  spirituelle.  La  sœur 
Françoise  se  pénétra  promptement  des  idées 
fécondes  que  lui  inspirait  la  bienfaitrice  des 
pauvres,  s'attacha  aux  petits  enfants  qu'on 
lui  amenait,  et  s'efforça  de  les  engendrer  à 
Jésus-Christ.  Le  développement  de  leur 
éducation  suivit  progressivement  celui  de 
leur  intelligence  et  de  leurs  membres;  de 
telle  sorte  que  peu  à  peu  la  salle  d'asile, 
d'abord  ouverte  pour  la  sécurité  des  mères 
et  le  bien-être  de  leurs  nourrissons,  devint 
une  véritable  écolede  petits  enfants,  infanfi 
schooL  Ceci  se  passait  en  1801.  L'année  sui- 
vante, après  le  traité  de  paix  d'Amiens* 
Paris  se  rouvrit  aux  étrangers. 

Un  philanthrope  en  renom,  sir  Richard  Syd- 
ney|Edgeworih*s  y  arriva,  accompagné  de  sa 
fille  miss  Mary  Edgeworth's.  Le  salon  de 
Mme  de  Pastoret  réunissait  toutes  les  notabli- 
tés  scientitiques  de  l'époque. Sir  Edgeworth's 
ambitionna  d'y  être  présenté.  Sa  fille,  esprit 
sérieux  porté  à  l'observation,  è  l'amour  de 
l'humanité,  à  la  propagande  du  bien,  et 
dont  les  écrits  sur  l'éducation  acquirent  par 
la  suite  une  grande  vogue,  se  prit  naturel- 
lement d'une  haute  admiration  pour  Mme  de 
Pastoret.  Elle  étudia  avec  assiduité  son  ins- 
titution  protectrice  de  l'enfance,  ce  proto- 
type de  tous  les  asytumn  qui  dans  la  suite 
devaient  naître.  A  son  retour  en  Angleterre, 
pleine  d'enthousiasme  pour  cette  invention 
de  la  charité,  alors  la  plus  récente  décou- 
verte d'économie  sociale,  elle  allait  en  en- 
tretenir quiconque  s'occupait  d'éducation, 
d'administration  générale  et  d'améliorations 
publiques.  Mettant  à  la  fois  en  action  l'es- 

Srit  religieux,  le  prosél  vlisme  et  la  philan- 
ropîe  alors  de  mode,  elle  essaya  de  répéter 
h  Londres  l'établissement  qu'elle  avait  étu- 
dié I  Paris.  On  vint  è  son  aide,  on  se  cotisa 
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li^posiiiODS  des  art.  5, 6,  et  7  de  Ja  loi  du  28  } 
iii0lAS  sont  applicables  aux  surveillants  et 
lorreillaotes  des  salles  d'assile.  v       , 

00  ne  peut  être  surveillant  ou  surveillante^ 
«  (aile  d*a!>ile,  à  moins  d*èlre  Agé  de  vingt- 
ii«lre  ans  accomplis  ;  sont  exceptés  de  cctie 
s^pûsitioo  la  femme  ou  la  Glle,  les  fils,  frères 
g  neveux  du  surveillant  ou  de  la  sur- 
^ijote*  lesquels  pourront  être  employés, 
105  5on  autorité,  è  Tâge  de  dix-huit  ans  ac- 
IgipHs.  Toute  autre  exception  exige  l'aulori- 
gi0n  du  recteur.  Tout candidatauxfonctions 
isorveillant  et  de  surveillante  d*asile,  outre 

jostificatiODS  de  son  Age,  doit  présenter 

^ pelles  suivantes  :  1*  un  certificat  d*apii- 

I  2* un  certificat  de  moralité;  S''  une 

iiation  pour  uu  lieu  déterminé. 

certificiats  de  moralité  constatent  'que 

'raot  ou  Timpétranle  est  digne,  par  sa 

eoflduite  et  sa  bonne  réputation,  de 

liim  à  l'éducation  de  l'enfance. 

caœités  locaux,  les  comités  d*arron- 
et«  à  Paris,  le  comité  central, 
sur  les  salles  d*asile  toutes  les 
de  surveillance  générale,  de 
administratif  et  de  pouvoir  disci- 
donl  ils  sont  revêtus  par  la  loi  sur 
lion  primaire,  sauf  les  dérogations 
t  coaleoues  aux  art.  21  et  S^  do  la 
ordonnance, 
daiues  inspectrices  seront  chargées  de 
e  habituelle  et  de  Tinspection  j^urna- 
des  salles  d'asile.  Il  y  aura  une  dame 
nce  pour  chaque  établissement.  Elles 
ot  se  faire  assister  par  des  dames 
ées  qu^elleslchoisiront;  elles  feront 
tre  lear  choix  au  maire,  à  la  diligence 
les  comités  en  seront  informés, 
daines 'inspectrices  seront  nommées 
présentatiou  du  maire,  président  du 
focal,  par  le  préfet,  qui  a  seul  le  droit 
[les  révoquer.  Lds  dames  déléguées  font 
pm,  de  droit,  des  listes  de  présentation. 
i dames  inspectrices  surveillent  la  direc* 
1  de«  salles  a'asile,  en  tout  ce  qui  touche 
i  santé  des  eniants,  à  leurs  dispositions 
irales,  à  leur  éducation  religieuse  et  aux 
îtcfiDenis  employés  à  leur  é^ard.  Elles 
■truquent*  auprès  des  commissions  d'exa- 
10,  le  retrait  des  brevets  d'aptitude  de  tout 
rreiilant  et  de  toute  surveillante  d'asile 
01  les  habitudes,  les  procédés  et  le  carac- 
Bt  ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
asiitation.  Les  présidents  des  comités 
ai  inforaiés,  au  préalable,  de  la  proposi- 
m  des  dames. 

Las  dames  inspectrices  pourront,  en  cas 
ar^nce*  suspendre  provisoirement  les 
rirveillants  ou  surveillantes,  en  rendant 
S|ite  sQr-le«cbamp  de  la  suspension  et  de 
a  motifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans 

1  viogt-quatre  heures,  le  comité  local  eu- 
Mq,  au  président  du  comité  d'arrondisse- 
lot,  el,  à  Paris,  au  président  du  comité 
^1,  qui  maintient,  abroge,  limite  la  sus- 

{tion. 

m^  toas  les  cas  de  négligence  habituelle, 
induite  oa  d'incapacité  notoire  et  de 
^i  graves  sij^nalées  par  les  dames  iospec^ 


trices,  le  comité  d'arrondissement,  ou,  è  Pa- 
ris, le  comité  central,  mandera  l'inculpé  et 
lui  appliquera  les  peines  de  droit.  Ces  peines 
sont,  aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du 
28  juin,  la  réprimande  ou  la  suspension  des 
fonctions  |>our  un  mois,  avec  ou  sans  priva- 
tion de  traitement,  ou  la  révocation. 

Les  dames  inspectrices  sont  chargées  de 
l'emploi  immédiat  de  tontes  les  offrandes 
destmées  par  les  comités,  par  les  conseils 
municipaux  et  départementaux,  par  l'admi- 
nistration centrale  ou  par  les  particuliers, 
aux  salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à 
l'égard  des  deniers  pubUcs,  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
la  distribution  de  ces  deniers. 

Les  dames  inspectrices  font,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  si  les 
circonstances  l'exigent,  un  rapport  au  co- 
mité local,  qui  en  réfère  au  comité  d'arron- 
dissement, et,  à  Paris,  au  comité  central.  Ce 
rapport  comprend  tous  les  faits  et  toutes  les 
observations  propres  à  faire  apprécier  la  di- 
rection matérielle  et  morale  de  chaque  salle 
d'asile  et  ses  résultats  de  toute  nature.  Ce 
rapport  peut  contenir  toutes  les  réclama- 
tions qu  elles  croiraient  devoir  élever  dans 
l'intérêt  de  la  discipline,  de  la  rçligion,  de 
la  salubrité,  de  la  bonne  administration  de 
l'établissement  confié  h  leurs  soins.  En  cas 
d'urgence,  elles  adresseraient  directement 
leurs  réclamations  auxaulorités  compétentes. 

Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le 
jugent  utile,  ont  la  faculté  d'assister  à  la 
discussion  de  leurs  rapports  dans  les  co- 
mités; elles  y  ont,  en  ce  cas,  voix  délibéra- 
tive.  Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspec- 
trices permanentes  rétribuées  sur  les  fonds 
dé[)arteroentaux  ou  communaux.  Elles  por- 
tent le  titre  de  déléguées  spéciales  pour  les 
salles  d'asile.  Lqs  déléguées  spéciales  sont 
nommées  par  le  recteur  sur  la  présentation 
des  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris, 
par  le  ministre  de  Tinslruction  publique, 
sur  la  présentation  du  comité  central. 

11  y  aura,  près  la  commissiori  supérieure, 
une  inspectrice  permanente  rétribuée  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, laquelle  porte  le  titre  de  déléguée 
générale  pour  les  salles  d'asile  et  est  nom- 
mée par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Elle  a  droit  d'assister,  avec  voix  déli- 
bérative,  à  toutes  les  séances  de  la  commis- 
sion supérieure  et  des  autres  commissions 
d'examen. 

Les  salles  d'asile  sont  spécialement  sou- 
mises à  la  surveillance  des  inspecteurs  et 
des  sous-inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  inspecteurs  d'académie  doivent 
les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs 
tournées. 

Les  commissions  d'examen  doivent,  par 
toute  espèce  de  reseignements  et  d'informa- 
tions, s  assurer  du  zèle,  de  l'activité,  de  la 
conduite  irréprochable  et  des  principes  mo- 
raux et  religieux  des  aspirants  aux  fonctions 
de  surveillants  et  de  surveillantes  des  salles 
d'asile.  Lorsque  la  première  épreuve  a  été 
favorable  aux  candidats,  les  cominissious 
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1  de  mMecin»  constatant  que  leur  enfant 
e>iaueintd*aucune  maladie  contagieuse» 
fil  a  été  îaci'ioé  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vé* 
le.  Cbaque  jour,  avant  d*amener  leurs  en- 
.1^  à  ra&ile,  les  parents  leur  laveront  les 
ins et  le  visage,  les  peigneront  et  auront 
i(i  ijue  leurs  vêtements  ne  soient  ni  dé- 
bfiis  ni  troués»  ni  déchirés.  11  sera  tenu 
registre  sur  lequel  seront  inscrits» 
ïr  |>ar  jour,  sous  une  même  série  do 
aHfros,  les  noms  et  prénoms  des  en- 
l<  admis,  les  noms,  demeures  et  profes* 
fus  des  (larents  ou  tuteurs,  et  les  conven- 
ues relatives  aux  moyens  d^amener  ou  de 
ODoduire  les  enfants.  Les  asiles  seront 
subies  aux  enfants  tous  les  jours  de  la 
raioe;  ils  pourront  même  y  être  admis 
ijim  fériéi,  pour  des  motifs  graves  dont 
I ame  inspectrice  sera  juge.  Néanmoins, 
ipurs  (énés,  les  salles  d'exercice  seront 
JMKs  et  les  préaux  seuls  demeureront 
MU,  sous  la  garde  de  la  femme  de  ser- 
Moa  d'une  autre  personne  agréée  par  la 
liBtuu|)ectrice.  Conformément  à  ce  qui  se 

BfK  pour  les  écoles  primaires  soit  de 
>Gilde  garçons,  rautorisation  de  tenir 
piiille  d'asile  no  donne  que  le  droit  de 
IMtrdcs  externes  ;  une  autorisation  soé- 

toe  pourra  6ire  accordée  que  par  deli- 
iOQdu  con5eil  royal  sur  la  proposition 
Iftcieor  de  Tacadémie. 
m  partage  des  heures  de  la  journée.  — 
Mies  d'asile  seront  ouvertes  :  du  1" 
pao  1"  novembre,  depuis  se^t  heures 
nutin jusqu'à  six  heures  du  soir;  du  1" 
rembre  au  1"  mars  ,  depuis  neuf  heures 
ctaiin  jusqu*au  coucher  du  soleil.  Dans 
I  cas  d  urgence,  sur  lesquels  il  sera  sta- 
U^  la  dame  inspectrice,  les  surveillants 
iront  même  recevoir  ei  garder  les  enfants 
tivani,  soit  après  les  neures  ci-dessus 
tenuiuées.  Les  conditions  particulières 
truelles  pourront  donner  lieu  les  soins 
i^rdinaires  que  prendront  alors  les  sur- 
MaoU  el  surveillantes  seront  également 
^^  par  la  dame  inspectrice,  qui  en  fera 
t  rapport  au  comité  local.  Les  exercices 
iHi^neffleut  ont  lieu  xnaque  jour  de  la 
^ine,  pendant  deux  heures  au  moins  et 
Ure  heures  au  plus;  chacun  de  ces  exer- 
i^s  ne  dure  jamais  plus  de  dix  è  quinze 

SDlC>. 
f  iintpection  journalière.  —  Les  dames 
tifvtnces  ou  leurs  déléguées  exerceront 
ttiauellemeot  une  surveillance  maternelle 
^s  les  enfants  recueillis  dans  les  salles 
2<ie;  elles  étudieront  les  dispositions  des 
wt>;  elles  dirigeront  les  surveillants  et 


surveillantes  dans  l'exécution  du  plan  d'é- 
ducation tracé  par  les  règlements  el  les  pro- 
grammes. Les  visites  auront  lieu  à  diverses 
neures  de  la  journée,  de  manière  à  rendre 
la  dame  inspectrice  témoin  des  exercices  et 
des  récréations  ;  elles  auront  notamment 
pour  objet  la  santé  des  enfants  et  les  se- 
cours immédiats  à  distribuer  aux  enfants 
pauvres  de  l'asile  (69).  Un  médecin  sera  at- 
taché à  chaque  asile  et  devra  le  visiter  au 
moins  une  fois  par  semaine  ;  il  inscrira  ses 

Brescriptions  sur  un  regisiref  particulier, 
'ans  chaque  salle  d'asile  est  déposé  un 
registre,  sur  lequel  la  dame  inspectrice 
constate  le  nombre  des  enfants  présents, 
leurs  occupations  du  moment  et  les  obser- 
vations qu'elle  aura  faites.  Un  tronc  sera 
placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en  sera 
confiée  à  la  dame  Inspectrice.  Les  deniers 
déposés  dans  ce  tronc,  ainsi  que  tous  autres 
fonds  qui  seraient  donnés  spécialement  pour 
l'asile,  seront  administrés  au  profit  de  l'é- 
tablissement, conformément  à  1  article  23  de 
Tordonnance.  L'argent  sera  employé  k  four- 
nir des  vêtements,  soupes  ou  médicapients 
pour  les  enfants  pauvres,  infirmes  ou  con- 
valescents qui  fréquentent  l'asile  ;  il  pourra 
aussi  être  appliqué  aux  menues  dépenses 

3 ni  seront  jugées  nécessaires.  L'indication 
c  l'emploi  de  ces  recettes  fera  partie  du 
rapport  trimestriel  que  les  dames  inspec- 
trices feront  au  comité  local  de  chaque  corn- 
mune»  et,  à  Paris,  au  comité  de  chaque  ar- 
rondissement municipal,  conformément  aux 
articles  24  et  25  de  l'ordonnance  (70). 

De  Vinspection  des  déléguées  spéciales.  — 
Lorsque  des  fonds  départementaux  ou  com- 
munaux, régulièrement  volés ,  auront  as- 
suré le  traitement  d'une  ou  de  plusieurs 
dames  déléguées  ,  conformément  a  l'article 
26  de  l'ordonnance  du  22  décembre,  le  rec- 
teur de  l'académie,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  préfet  de  chaque  département  du 
ressort  académique,  fera  connaître  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  les  circons- 
tances qui^rendraient  nécessaire  la  nomina- 
tion de  ces  déléguées,  et  il  sera  procédé  à 
leur  nomination  comme  il  e>t  dit  à  l'article 
précité.  Les  visites  des  déléguées  spéciales 
auront  pour  principal  objet,  outre  le  rappel 
aux  règlements,  qui  appartient  à  toute  per- 
sonne investie  du  droit  d'inspection,  1*  Le 
détail  des  dépenses,  le  bon  emploi  des  fonds 
que  le  département  mi  la  ville  aura  affectés 
au  service  des  salles  d^asile  et  généralement 
le  régime  économique;  2*"  la  pratique  des 
méthodes  et  des  exercices  adoptés  confor- 
mément à  l'ordonnance  ;  3**  la  surveillance 


lirvc»,  selon  les  dîmcusions  de  la  salle  des  exer^ 

A. 

iO;  Dans  les  villes  où  H  existe  plusieurs  asiles, 
i^ibon  que  €ba<}ue  asile  ait  une  circonsci'ipliou 
oMniiiiçe  rt  divisée  en  autant  de  quai  liers.qu*il  y 
1*  ^*"û''i  îuspeclriccs.  Un  certain  nombre  de  fa- 
^«tiuiqiieiieg  appartiennent  les  enfants  admis, 

vouiciiiaiBsi  pbcées  sous  le  patronage  spécial 
*V**^^"'^vl«  daines  inspectrices, 

"'^  l^  inèmc  compte-rendu  doit  avoir  lieu  pour 


remploi  des  fonds  qui  proviennent  d*une  rétriliu- 
tion,  lorsque,  comme  à  Fougères  (nie-et-Yilaine), 
la  salie  iTaiUe  est  ouverte  aux  riehei  oinil  qu*auà 
pauvres.  Là  c  tous  doivent  payer,  ou  par  cux-iné- 
mes  ou  par  des  personnes  qui  leur  portent  iniérèt, 
une  légère  rétribution,  qui  varie  de  1  à  ^  centimes 
par  jour,  de  25  h  50  ceniîmes  par  niois,  de  5  à  6 
francs  par  an.  Le  produit  est  exclusivenieut  em- 
ployé à  rjunclioxation  de  t^asilc.  i  (Art«9  du  règle- 
ment.) 
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Il  dime  Inspectrice»  en  présence  du  dona- 
teur; et  l'emploi  en  sera  fait»  ou  selon  la 
ie^tioitioa  qui  aurait  été  indiquée»  ou»  à 
ïëàui  d'indication  particulière  »  dans  les 
i*rme$  de  l'article  23  di^  présent  statut. 
Lrr^Q'une  personne  aspirant  aux  fonctions 
k  surîeiilant  ou  de  surveillante  désirera 
uifre  habituellement  les  exercices  prati- 
|oé5  dans  une  salle  d'asile»  et  les  pratiquer 
iile-même,  à  titre  d'essai  et  d'étude,  la  dame 
B^peciriœ  pourra  donner  l'autorisation 
rusi$ter  auxdits  exercices  (72).  La  dame 
b{«ctriee  pourra  retirer  ou  modifier  cette 
«ûrisalioD,  selon  qu'elle  le  jugera  conve- 

!k  la  tenue  des  registres,  —  Il  doit  Atre 

iDi,  dans  chaque  salle  d'asile,  cinq  regis- 

,.saroir:r  le  registre  matricule  pour 

ire  les  admissions  ;  2*  le  livre  du  mé- 

; 3* le  registre  des  inspections;  k'*  le 

ti^de^  visiteurs  ;  5*Je  livre  des  receltes 

towuqui  difheui  être  donnés  aux  enfants. 

[Jis^ks  et  préaux  doivent  être  nettoyés 
IM^és  tous  les  matins  »  une  demi-heure 
■RtVrivée  des  enfants.  A  l'heure  >ndi- 
Ifr  pour  l'arrivée  des  enfants»  le  surveiî- 
IN  AU  ta  surveillante  doit  les  recevoir» 
lii  m  chacun  d'eux  l'inspection  de  pro- 
nf,  examiner»  sous  le  rapport  de  la  quan- 
lude  la  salubrité»  les  aliments  qu'ils  ap- 
NBfott  exiger  la  remise  du  panier  sur  les 
hi'bes  disposées  à  cet  effet,  et  sur  tout 
fe  «dresser  aux  parents  ou  tuteurs  les'ob- 
nMions  convenables.  L'enfant  amené  dans 
létal  de  maladie  ce  sera  pas  reçu  ;  il  sera» 
bn  les  circonstances,  remmené  par  ses 
rtfits.ou  dirigé  aussitôt  vers  la  demeure 
médecin.  Les  surveillants  et  les  femmes 
/ervice,  pénétrés  de  la  sainteté  du  dépôt 
I  leur  est  confié  dans  la  personne  de  ces 
iits  eafaots,  doivent  s'attacher  de  cœur  et 
M  à  remplir  leur  mission  avec  une 
Dceur  inaUerable  et  une  patience  toute 
^lienne.  Les  enfants  ne  doivent  jamais 
B frappés.  La  dame  inspectrice  veille  avec 

tlQSKraodsoin  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais 
ié  de  punitions  trop  longues  ou  trop 
les.  Le  snrveillant  ou  la  surveillante  doi- 
^  toujours  être  présenb  aux  exercices  et 
k  récréations;  ils  doivent  se  maintenir  en 
cession  d'obtenir»  à  tout  instant  et  au 
nûier  signal  convenu  »  un  silence  immé- 
I et  complet.  Tous  les  soins  de  propreté 
'\vgiène  nécessaires  à  la  santé  des  en- 
tf»  seront  immédiatement  donnés  par  les 
rreillaotsct  surveillantes  ;  les  enfants  qui 
troineraient  fatigués  ou  incommodés  se- 
ul déposés  sur  le  lit  de  camp  ou  dans  le 
pmem  du  surveillant»  jusou'à  ce  qu'on 
iBse  les  rendre  k  leurs  familles.  Les  mou- 
rais des  enfants  et  les  jeux  appropriés 
Korâge  seront  dirigés  et  surveillés  de  ma- 

P*\  k  Angers,  on  attache  à  chaque  asile  un  cer* 
il  nombre  de  postulantes  qui,  ne  recevant  aucun 
litrntfQt,  iraugmentent  pas  les  charges,  et,  en 
^4f  maladie  memeoiauéc  de  Ja  directrice  On  de 
H'usiiirecince,  les  remplaceilt  sans  qu'elles  en 


nière  à  prévenir  toutes  disputes  et  tous  ac- 
cidents fâcheux  (73).  Le  sol  du  préau  sera 
toujours  garni  d'une  forte  couche  de  sable. 
Les  heures  de  récréation  offrent  à  des  sur- 
veillants attentifs  et  intelligents  des  occa- 
sions continuelles  d'instructions  et  de  re- 
montrances relativement  à  la  propreté»  i^  la 
tenue»  à  la  politesse.  Les  mille  petits  inci- 
dents de  chaque  journée  peuvent  servir  de 
texte  à  d'utiles  leçons  qui  ne  s  oublieront 

i'amais  et  qui  porteront  dans  la  suite  les  plus 
leureux  fruits.  Le  surveillant  doit  constater» 
chaque  jour»  Ins  absences  et  les  présences» 
non  en  faisant  subir  un  appel  à  des  enfants 
si  jeunes,  mais  en  lisant  tous  les  noms  ins- 
crits sur  le  registre-matricule  et  se  faisant 
aider  dans  ses  observations  par  la  femme  de 
service  et  par  quelques-uns  des  enfants  les 
plus  âgés. 

Ix)rsque,  après  la  dernière  heure  de  classe 
ou  de  recréation»   les  enfants»  malgré  les  re- 
présentations les  plus  instantes  faites  habi- 
tuellement aux  parents  ou  tuteurs»  ne  sont 
pas  immédiatement  repris  parleurs  famille.*;» 
les  surveillants  et  surveillantes  doivent  les 
retenir»  aQn  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  se 
trouver  seuls  dans  les  rues»  et»  en  consé- 
quence»  continuer  leurs  soins  jusqu'à  ce 
que  chaque  enfant  soit  remis  en  mains  sûres. 
Si  les  parents»  après   avoir  été  dûment 
avertis»  retombent  dans  la  même  négligence» 
la  dame  inspectrice  pourra  autoriser  le  sur- 
veillant à  ne  plus  admettre  l'enfant  à  la  salle 
d'asile.  En  cas  d'absences  réitérées    d'un 
enfant  sans  motif  connu  d'avance»  le  surveil- 
lant s'informera  des  causes  qui  auront  pu 
occasionner  cette  absence  et  en  tiendra  note 
pour  en  instruire  la  dame  inspectrice.  Le 
dimanche  et  les  autres  jours  fériés  »  les  sur- 
veillants et  surveillantes   devront,   si   les 
parents  le  désirent»  réunir  les  enfants  les 
plus  avancés  k  la  salle  d'asile  pour  les  con- 
duire à  l'office  divin.  Il  conviendra  aussi 
que,  dans  ces  mêmes  jours»  les  surveillants 
visitent  ceux  de  élèves  qui  seraient  malades, 
causent  avec  les  parents  du  caractère  et  do 
la  conduite  de  leurs  enfants»  des  défauts  et 
des  fautes  qui  méritent  lour  attention  parti- 
culière ;  s'entretiennent,  avec  le  maire  de  la 
commune  et  avec  les  personnes  bienfaisantes» 
des  besoins  les  plus  pressants  de  certains 
enfants  ou  de  rétablissement  même. 

Il  y  a  dans  les  salles  d'asiles  trois  sortes 
d'exercices»  qui  ont  pour  objet  le.  déve- 
loppement physique,  moralou  intellectuel 
des  enfants  confiés  à  ces  établissements.  Les 
exercices  corporels  consistent  principa- 
lement dans  des  jeux  variées  et  proportionnés  . 
à  rage  des  enfants,  et  dans  des  mouvements 
auxquels  donnent  lieu  les  diverses  leçons 
indiquées  par  les  règlements.  Les  exercices 
moraux  tendront  constamment  k  inspirer 
aux  enfants  un  profond  sentiment'  d'amour 
et  de  reconnaissance  envers  Dieu;k  leur 

soutTrenl  aucun  préjudice  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  domestique  ou  femme  de  service^ 

(75)  On  peui  voir,  pour  de  plus  grandes  eiplît*4i- 
lions,  le  Manuel  des  tallcs  d^asUe^  publié  par  H.  C6- 
chin. 
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«liniié.  abAiMlonné  |)ar  ses  parents,  elles 
jirent  le  proléger  ou  le  recueillir.  Il  pos- 
f-j«  une  âme  immortelle,  dont  Téternelle 
»»tioéd  peut  dépendre  des  impressions 
Telle  recevra  è  son  entrée  dans  cette  ?ie  ; 
^  ijoirenl  considérer  la  responsabilité 
Il  yht  sur  elles  à  l'égard  de  cette  Ame,  et 
(icoarirà  la  placer  sur  la  route  du  ciel  et 
Il  conduire  au  divin  Saureur,  céleste  ami 
fenfaoce,  en  qui  se  trouTent  le  salut  et 
ne  éceroelle.  Il  n*j  a  pas  de  devoirs,  ni 
iriioDS, se  rapportant  aux  salles  d'asile, 
VDese  rattachent  h  ces  pensées  imposan- 
y.  car  tout  /  concourt  à  leur  réalisation^ 
Ipeuilenlraver. 

luiOuence  des  femmes  dans  ]*œuvre  des 
lesdasiie,  doit  aussi  être  considérée  sous 
iip]N)rt  social  ;  à  cet  égard  encore,  puis- 
"tWti  comprendre  et  sentir  combien 
Di^siao  est  belle  !  Elles  doivent  clier- 
i  éclairer  les  pères  et  les  mères  de 
^  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
hrs  enfants.  Les  pères  et  les  mères 
hlnfede  la  classe  ouvrière  et  pauvre 
Mfoor  la  plupart,  fieu  capables  de 
yb élever  ;  souvent  ils  les  gAtent  ou 
'%»  maltraitent.  11  peut  donc  être  in- 
isabie,  dans  certains  cas,  d*agir  auprès 
e&  même  temps  qu*on  s'efforce  d  ins- 
^  leofant  de  ses  devoirs,  et  de  répri- 
^fe  développement  des  dispositions  per^ 
igqu*on  a  pu  observer  en  lui.  Si  Ton 
lUii  au  bien  qui  peut  en  résulter  pour 
harems  eux-mêmes,  qui,  pour  la  pre- 
iefoisde  leur  vie  peut-être,  entendront 
hi^ge  de  la  raison  et  de  la  piété,  on 
ivtra  des  motifs  puissants  de  ne  point 
Uer  devant  les  difficultés  d'une  telle 
^t  et  U0U3  pouvons  affirmer  qu'il  y  a 
I»  ue  douceur  que  nous  ne  saurions  le 
^^ians  cette  œuvre  de  charité  dont  les 
toîênages  peuvent  retirer  le  pauvre,  en- 
Nui  elle  s'exerce,  de  l'état  d'abjection 
rbumilialion  où  il  est  placé.  (De  la  dt- 
hn  murale  des  sallee  (Va$ile.) 
|b  femmes  sont  appelées,  à  exercer  une 
OQsociale  dans  le  double  but  de  secourir 
^  proiét;er  l'enfance,  de  lui  inspirer  la 
K  lamoar  de  Dieu,  l'amour  fraternel, 
former  k  )a  vertu,  et  de  donner  à  Tins- 
.Dn  des  salles  d'asile  l'extension  morale 
jtenlaisante  dont  les  résultats  sur  l'esprit 
"  mœurs  des  classes  inférieures  de  la 
peuvent  être  si  salutaires, 
es  soient  rendues  à  Dieu  qui ,  en 
Nni  un  champ  si  vaste  è  l'activité  des 
^>,  les  renferme  néanmoins  dans  la 
1^  d*uae  pieuse  charité  et  semble  leur 
*|^dre  de  travailler  humblement,  avec 
^^  et  persévérance ,  au  soulagement 
I  pauvres  et  à  l'amélioration  morale  de 
^nité.  En  accomplissant  cette  tAche , 
^/trouveront  pour  elles-mêmes  de  pré- 
^^  bénédictions  ;  leur  propre  félicité 
I  aosmeotera  ;  et  il  leur  deviendra  de 
^  «Q  plus  facile  de  remplir  leurs  autres 
ll^i^avec  le  même  sentiment  de  réflexion 
K  dévouement.  H  y  a  plus  de  deux  siècles 
'  •«  ïéuérable  saint  Vincent  de  Paul  posa 
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les  fondements  de  l'admirable  institution 
(]ui  porte  son  nom  ;  et  fesprit  dans  lequel 
il  la  fonda  y  subsiste  encore,  parce  que  cet 
esprit  est  celui  de  la  foi  et  de  la  charité. 
Aujourd'hui ,  les  femmes  sont  appelées  k 
concourir  à  l'affermissement  et  au  dévelop- 
pement d*une  institution  nouvelle,  qui  doit 
continuer  et  achever  la  première.  Dans  peu 
d'années,  toute  la  génération  actuelle  aura 
disparu  de  cette  terre,  et  celles  qui  se  suc- 
céderont prendront  la  suite  de  nos  travaux. 
Qu'ils  soient  entrepris  aussi  dans  un  esprit 
qui  en  assure  la  durée;  que  la  religion  les 
sanctionne;  que  la  charité  les  dirige,  et 
l'œuvre  des  salles  d'asile  ne  sera  point  une 
œuvre  éphémère  ;  mais  elle  croîtra  de  siècle 
en  siècle,  comme  l'arbre  qui,  sorti  d'une 
graine  légère,  étend  au  loin  ses  rameaux  et 
sert  d'abri  aux  oiseaux  du  ciel.  (Extrait  du 
journal  officiel  des  salles  d'asile.) 

En  1837,  il  y  avait  en  France  330  salles  d'a- 
sile dans  62  départements,  recevant  28,250 
enfants,  et  le  gouvernement  attachait  è  l'ins- 
titution assez  d'importance  pour  lui  consacrer 
Tordonnance  du  2â|décembre  1837,  suivie  des 
excellents  règlements  de  1838.  En  1850,  ou 
comptaitl,72?salles  d'asile,  recevant  environ 
157,000  enfants,  et  en  1852,  il  y  en  avait 
1,8^5,  dont  :  1,127  communales,  525  laïques, 
602  religieuses;  718  libres,  492  laïques , 
226  religieuses. 

Le  nombre  est  actuellement  de  3,000.  Les 
1800  salles  d'asile  énumérées  dans  la  statis- 
tique officielle  de  1850,  appartiennent  à  prèK 
de  lyllO  communes ,  et  sont  réparties  dans 
85  départements.  (Un  seul,  le  Cantal,  ne 
figure  pas  dans  la  statistique.) 

1,085  communes  possèdent  1800  salles 
d'asile.  Ces  communes  ont  plus  de  7,000,000 
d'Ames;  on  peut  évaluer  à  plus  de  300,000 
les  enfants  qui  pourraient  y  profiter  dea 
salles  d'asile,  et  150,000  seulement  y  sont 
reçus.  11  y  a  plus  de  35,000  autres  com- 
munes, contenant 27,000,000  d'Ames  et  peut- 
être  1,000,000  de  petits  enfants  pauvres  au^ 
dessous  de  sept  ans,  qui  en  sont  complète- 
ment dépourvues.  Combien  ne  reste-t-il  pas 
à  faire  I 

Les  Scuole  infantile  de  l'Italie,  les  écoles 
gardiennes  de  la  Belgique  suivirent  les 
traces  des  salies  d'asile  de  la  France  en 
même  temps  que  les  Infants  scools  do  TAn- 

êleterre  se  propagèrent  rapidementaux  Etals- 
nis.  La  Suisse,  l'Autriche,  l'Allemagne  et 
jusqu'au  Danemarck  eurent  des  salles  d'a- 
sile. H.  l'abbé  Ferrante  à  Crémone,  M.  Pié- 
tri*Sesi ,  curé  de  Santa-Maria  Sécréta ,  è 
Hilan,  l'abbé  Raphaël  Lambruscbinl  à  Flo- 
rence avaient  fécondé  ces  heureuses  créa- 
tions. 

L'abbé  Aporti  en  Lombardie  applique 
ridée  d'abord  aux  enfants  des  familles  riches. 
L'épreuve  réussit,  14  l'étend  aux  pauvres. 
Siènes,  Prato,  Livourne,  la  Toscane  entière 
suivirent  l'exemple  donné  par  Crémonoi 
Florence,  Hilan.  Le  curé  Zesi  ouvre  un 
asile  dans  son  jpresbytère  même  et  pratiqui 
le  sinite  parvulos  venire  ad  me  en  uij*igeant 
lui-même  l'éducation  qui  leur  eat  donnée. 
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La  p)U5  remarquable  des  salles  d*asile 
llulie,  lisilées  par  le  célèbre  visiteur,  est 
et;e  de  No? are. 

Les  filles  et  les  garçon5  siègent  ensemble 
ir  b  ffléioes  bancs.  Elle  contient  170  en- 
tau  paurre.s  el  50  qui  payent  7  francs  par 
m;  en  tout  SSO  enfants.  La  ville  donne  le 
i^'eioeol.  Le  préau,  les  salles,  le  jardin,  le 
{stiiire  sont  vastes,  exposés  au  midi  et 
M  aérés.  La  salle  d*étude  est  peut-être  la 
libelle  de rJlalie.  Elle  est  garnie  de  û- 
ftu  de  tableaux  et  d'instruments. 
|i5  lits  de  repos  sont  coussinés  et  mate- 
pib.  La  directrice  reçoit  1,200  fr.;  et  5 
is, 300  fr.;  4  servantes  touchent»  par 
H, Mb.;  et  2  autres,  8  fr.  L'asile  est 

Tt  de  8  i  4  heures ,  et  reçoit  les  en- 
de  2  i  6  ans.  Les  garçons  ont  des 
rouges  et  les  filles  des  blouses  bleu- 
iLOflles  laisse  en  sortant.  Les  blouses 
iltuDérotées  sur  le  bouton.  Les  enfants 
■Iftimidi  la  soupe,  qu'on  évalue  par 
unis  cent.  Us  sont  doux  et  intelli- 
iH Obi  mis  en  évidence  dans  la  grande 

efliibleau  apparent  où  Ggure  une  co- 
lorie faite  de  laquelle  sout  inscrits 
HMQiodés  h  la  reconnaissance  des  en- 
Ik  les  noms  des  bienfaiteurs  testamen- 
■iderisile.  Le  produit  des  rentes  aca 
feàr«sile  s'élève  déjà  à  1,500  fr.  Les 
biTuae  des  salles  de  Turin  sont  pajrés 
msa?aote  et  vertueuse  dame,  dernier 
AduQe  illustre  famille,  la  comtesse  de 
ÉP.  CeUe  excellente  femme  consacre 
Ipeanuée^SOO francs  de  son  revenu  à 
Iboone  œuvre. 

iiuire  personnage  de  Turin,  frère  d*UQ 
kre  écri?ajn«  tient  également  à  honneur 
ifkxoir  d'employer  à  l'enseignement 
jeiiis  enfants  pauvres,  une  partie  de  sa 
m.  Il  a  forme  de  ses  propres  deniers, 
(lefflème  local,  deux  œuvres  rospec* 
m  dont  l'une  est  une  ioUe  d^agUe  pour 
laoTres,  et  Taulre  une  école  de  petites 
I  qui  comprend  à  la  fois  l'éducation, 
Iroaioo,  la  profeaaionnalité.  Tout  Cela 
It^iuit,  tout  cela  aux  frais  du  marquis 
legiio.  Lorsaue  j'entrai  dans  la  salle 
kl  dit  M.  de  Cormenin,  il  vint  à  ma 
Mre,  me  salua  poliment  et  me  quitta 
t  couJQuer  sa  leçon.  C'est  lui  qui  ap* 
^<ux  enlants  à  chanter,  qui  chante, 

re  avec  eux;  et  il  faut  voir  avec 
aileotion  ces  230  entants  suivent 
BBOmpaenent  la  voix  de  leur  maître  !  A 
H  eutre  a?ee  lui  dans  l'école  des  filles, 
^  se  viureni  jeter  au-devant  de  leur  di- 
Mr.  lui  prenant  les  mains  respectueu- 
ttt  et  les  lui  baisant  ;  et  une  petite 
^qa*il  7 a  recueillie,  ne  voulait  pas 
[tttâcher.  Toutes  C0s  figures,  en  les  re- 
hnt,  étaient  sooriantes  et  attendries.  11 
1^  bien  beurelix  1  Chaque  matin,  cet 
te  admirable  sort  de  son  palais  et  va 
(  Ses  leçons  à  TAsile  des  enfants,  ses 
'eaisQces  k  l*école  des  filles  ;  et  le  soir 
^Qve  eocore  le  temps,  le  courage  de 
f  loi-in^me  comme  maître,  lui  accou- 
^  ttttx  délicatesses  du  grand  monde,  une 


écoles  d'adultes  pour  les  petites  filles  du 
peuple,  qui  y  arrivent  avec  les  sales  accom- 
pagnements  de  la  misère. 

Les  voyages  et  recherches  que  nous  allons 
faire  à  l'étranger  sur  des;sujetsd'utititépubli* 
que,  dit  l'écrivain,  ne  seraient  qu'un  objet  do 
vaine  curiosité,  si  nous  ne  déduisions  pailes 
résultats  de  nos  observations  et  de  notre  ex- 
périence, dans  l'intérêt  pratiqueet  positif  des 
étrangers  qui  sont  nos  frères,  et  de  la  France 
dont  nous  sommes  les  fils.  Nous  devons 
compte,  aux  uns  et  aux  autres,  du  peu  que 
nous  avons  appris  et  de  ce  que  nous  croyons 
qu'il  leur  serait  avantageux  d'appliquer. 

Nous  prenons  parmi  les -concl lisions  de 
M.  de  Cormenin,  celles  qui  nous  ont  uaru 
les  moins  controversables  et  les  plus  ii  uc- 
tueuses,  il  est  d'avis  : 

De  constituer  des  asiles-gratuits  munici- 
palement,  en  laissant  à  chaque  cité  ou  com- 
mune, le  choix  des  maîtres  ou  maltresses, 
le  local,  les  salaires,  les  méthodes,  les  eon 
dilions  d'admission,  le  régime  des  écoles  ; 
et  d'ouvrir  è  peu  près  autant  d'asiles  quM  y 
a  de  fois  10,000  Ames  au  plus  de  population  ; 
de  ne  point  séparer  les  filles  des  garçons, 
pour  mieux  ressembler  à  la  famille,  pour 
rémulation  des  enfants,  pour  l'économie  de 
l'œuvre,  pour  la  commouité  de  Taller  et  du 
retour  des  frères  et  sœurs  ;  de  tenir  les  en- 
fants durant  le  jeu  et  Tétude,  dans  ce  milieu 
qui  n*est  ni  de  Ta  roideur  ni  du  relAchement, 
n'oubliant  pas  qu'il  ne  sont  ni  des  automa- 
tes ni  des  nommes.  D'occuper  plus,  dans  le 
choix  des  divertissements  et  des  leçons,  leur 
cœur  que  leur  esprit;  de  corriger  leurs  dé- 
fauts et  de  développer  leurs  qualités,  plutôt 
Sue  d'exciter  la  vivacité  do  leur  imagination  ; 
e  les  accoutumer  surtout  à  s'aimer  entre 
eux  et  à  se  rendre,  d'eux-mêmes,  de  l'un  à 
l'autre,  toutes  sortes  de  bons  petits  oflices, 
et  pour  tout  dire,  de  soigner  plus  leur  mc^- 
ralisation  que  leur  instruction;  de. veiller  à 
ce  que  nul  enfant  n'entre  en  classe  qu'avec 
les  mains  et  le  visage  lavés  et  débarbouillés, 
les  cheveux  bien  peignés,  et  les  casquettes 
et«  bonnets  sans  grosses  taches  ni  déchi- 
rures. H.  Decormenin  tient  à  ce  que  la 
soupe  ne  soit  donnée  qu'aux  plus  luiuvreb, 
ou  que  dans  le  temps  de  cherté  du  grain,  ou 
de  chdmage  forcé  de  la  classe  ouvrière,  et 
toujours  transitoirement  et  par  exception.  A 
ce  que  les  enfants,  au  lieu  d'eau  pure,  pren 
nent,  dans  l'été,  une  boisson  acidulée  ei 
rafraîchissante.  A  ce  que  les  maltresses  lai 

3oes,  aides  et  servantes,  aient  une  tqïms 
'uniforme,  et  de  couleur  et  de  ceinture  dif^ 
férente,  et  soient  toujours  bien  peignées, 
bien  propres  des  mains  et  du  visage,  et  bien 
chaussées,  pour  servir  elles-mêmes  d'exem* 
pies  à  leurs  recommandations. 

Il  recommande  d'exposer,  le  plus  posai* 
ble,  la  salle  d'études,  surtout  dans  les  pays 
froids,  aux  rayons  du  soleil  ;  de  faire  prendre 
les  récréationsàTair  libre  ;d'inventer,de  mnU 
tiplier,  d'exciter  les  fonctions  gymnastiques 
qui  développent  la  force  musculaire,  >aM 
trop  la  tendre,  ainsi  que  l'adresse,  l'agilité, 
la  souplesse  des  membres,  et  qui  délassent 
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^dionère  ;  tous  lui  donnez  40  francs  par 
u  r^sf  ajoutez  un  peu  de  fagots  pour  que 
i  petites  ûlles  en  traraillani  n'aient  pas 
9odée«  L'une  de  vos  dames  achète  pour 
>euis«inede  francs  de  ciseaux,  aiguilles» 
,c<i(<}D,  un  peu  de  canevas,  de  manière 
lérluque  petite  fille  ait  sa  boite,  gardée 
1  oQe  planche  et  numérotée  à  Touvroir, 
sdamesde  la  charité  donneront  facilement 
ri)ues  mètres  de  calicot  et  un  peu  de 
Df  de  couleur  pour  les  marquoirs.  Cela 
i.  passons  i  la  cérémonie  qui  a  lieu  dans 
(bifflbre  de  la  maltresse,  m  plus  ni  moins 
le diQs  la  chambre  d*une  mère  de  famille 
Inrail  cinq  ou  six  petites  filles  de  diffé- 
|li  iges.  Supposons  vingt  petile^i  filles. 
iiTTitaol  elles  se  lavent  les  mains  et  le 
et  les  essuient  >ivec  un  linge  à  leur 
Pais  elles  font  leur  prière  et  se  met« 
n  classe  d*ouvroir,  les  petites  au  pied 

Sindes  qui  entourent  la  maîtresse. 
01  les  serviettes,  nappes,  mou- 
l;des  marquent  sur  leur  canevas 
à  Ion  du  coton  les  lettres  de  Tal- 
ie$  chiffres  décimaux, 'composent 
Mx  et  écrivent  leur  nom  en  toutes 
s  elles  tricotent ,  elles  raccommodent 
effets  et  ceux  de  leurs  parents;  elles 
M  des  boutons  et  font  des  reprises  à 
iio^ies  et  aux  bleHi;$es  de  heurs  père  et 
tBIesfont  même  des  layettes  pour  les 

r(4UTres.  Les  femmes  vous  diront 
que  moi,  ajoute  {H.  de  Cormenin, 
iki  ouvrages  faciles  que  des  enfants 
Hntiaire  à  Taiguille. 
>  tnrail  en  commun  rend  les  petites 
laJroiles,  propres,  rangées,  et  leur  fait 
•Qtre  elles  des  connaissances  qui  plus 
w  serviront  comme  femmes  et  comme 
^'k  bmille.  Il  est  sans  doute  bon  que 
^llts  campagnardes  sachent  lire,  écrire 
ti;  1er,  mais  il  Test  plus  qu'elles  sachent 
^i  travaux  de  Taiguille  et  du  ménage. 
hs,  les  très-petites  filles,  celles  de 
iQQatre  et  cinq  ans,  qui  ne  sont  pas  en- 
Câgeàallerà  récole,  peuvent  fréquen- 
iBrroir,  qui  sous  ce  rapport  leur  tient 
fisile.  Le  curé  vient  les  surveiller, 
(Bcourager  et    leur   faire  dire    leurs 

de  Cormenin  parle  du  succès  qu^ont 
^  ses  ouvroirs  campagnards  qui  sont 
mm  au  nombre  de  200  dans  le  départe- 
I^Q  Loiret  et  principalement  dans  rar- 
ement de  Montargis  oii  M.  de  Cor- 

*  passe  plusieurs  semaines  pendant 
I  Puisque  fy  sois,  ajoute-t-il,  laissez 
J^Ds  narler   de   petites  œuvres   que 

*  étîalir  chez  moi  et  que  Ton  peut 
■  •  votre  Saint -Firmiu.  Vous  savez 
n  préoccupation  constante  est  de  met- 
»  œuvres  populaires  aux  derniô- 
mites  du  bon  marché,  seule  manière 
.<ÇîHlles  durent.  Chaque  dimanche  ma- 
quis distribuer  du  riz  è  20  hommes  ou 
P^»  des  plus  pauvres,  que  le  garde 
^/ire  avertit  de  venir.  Taî  acheté  W 
7\en  terre  k  5  centimes  pièce;  je 

'*  2  livres  lj2  de  riz  à  W  centimes, 


ci,  1  franc  ;  je  les  iait  cuire  avec  35  centimes 
de  lait,  je  dépense  pour  20  cent,  de  fagots, 
total  du  déboursé  1  fir.  55  cl  Je  remplis  mes 
vingt  gamelles  et  je  les  donne  aux  pauvres 

2ui  les  emportent  et  me  rapportent  les 
cuelles  la  ibi»  d'après.  Il  y  a  des  indigents 
qui  gardent  le  riz  pour  leurs  petits  et  qui 
en  ont  même  guéri  de  la  cholérine  avec  ce 
léger  astringent.  Cest  une  nourriture  agréa- 
ble et  saine,  et,  si  Ton  y  ajoute  un  peu  de 
pain,  un  repias  assez  appétissant  et  en  vé- 
rité pour  rien.  L*idée  me  vient  oue  vous 
pourriez  de  temps  en  temps  régaler  de  la 
sorte,  et  même  a  moins  de  frais  encore,  let 
petites  filles  de  Tasila,  ce  qui  n*empôcbe« 
rait  pas  de  soigner  les  vieux  pauvres.  Cette 
année-ci  j*ai  fait  donner  des  soupes  à  5  o. 
à  20  enfants  de  Tasile  de  Mondiiy  (près  de 
HontarjB^s)  pendant  3  ou  &  mois  pour  leur 
tenir  heu  de  Técuelle  de  légumes  que 
leur  faisaient  les  sœurs.  A  la  cam|)agne  le 
riz  au  lait  est  plus  appétissant  et  plus  tùt 
fai(,  etc. 

Cette  lettre  ne  sera  pas  la  pièce  la  moins 
curieuse  de  Tindividualité  si  complexe  de  M.  le 
vicomte  de  Cormenin,  conseiller  d'Etat  et 

Iiamphlétaire,  savant  jurisconsulte  etdistri- 
mteurde  potages  à  5  centimes^  rédacteur  do 
la  Constitution  républicaine  do  18U  et  des 
statuts  des  ouvroirs  campagnards  ;  que  de 
diverses  cordes,  dans  Tesprit  humain,  dans 
un  cœur  d'homme  I 

Apprentissage.  —  Notre  législation  a 
présenté  jusqu'en  1850,  une  singulière 
anomalie.  Tandis  que  renseignement  des 
sciences  et  des  lettres  était  assujetti  à  des  rè- 

fies  sévères,  à  une  surveillance  ombrageuse, 
des  conditions  préventives  de  toute  na- 
ture, l'éducation  professionnelle  était  aban- 
donnée à  tous  les  hasards  d'une  liberté  sans 
limites.  Il  n'était  \Vis  permis  de  réunir  chez 
soi  quelçiues  enfants  pour  leur  apprendre  à 
lire;* mais  le  premier  venu,  même  un  repris 
de  justice,  pouvait  les  recevoir  et  les  garder 
deux  ou  trois  ans  dans  sa  maison,  pour 
leur  enseigner  un  métier.  Ici  l'Etat  recon- 
naissait le  droit  des  pères  de  famille,  mais 
il  abandonnait  le  sien;  le,  au  contraire,  il 
établissait  son  propre  droit  à  l'exclusion 
des  droits  paternels.  On  avait,  d'une  part, 
le  despotisme,  d'autre  part,  la  licence.  On 
a  commencé  la  réforme  de  cette  législation, 
contradictoire,  en  introduisant  dans  ies^ 
écoles  le  principe  de  la  concurrence,  sans 
enlever  toutefois  à  l'Etat  le  droit  de  sur- 
veiller ces  établissements  dans  l'iniérêt  des 
lois  et  des  mœurs.  On  compléta  cette  réforme, 
en  s'en  remettant  au  pouvoir  législatif  du 
soin  de  fixer  les  conditions  essentielles  du 
contrat  d'apprentissage,  tout  en  respectant, 
d'ailleurs,  fa  liberté  des  coutractants  et  cettci 
concurrence  féconde  qui  n'est'  pas  moins' 
utile  à  l'éducation  professionnelle  qu'aux 
progrès  de  nos  industries. 

Il  est  évident  oue  la  société  a  ici  le  mémo 
intérêt  que  dans  la  question  d'enseignement. 
Chaque  atelier  est  une, véritable  école  où 
l'apprenti  reçoit,  non-seulement  l'éducation 
professionnelle,    mais  en  grande  partie  14 • 
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rt  des  contractants  ont  sagement  usé  de 
likrté  aa*ou  lear  avait  faite,  beaucoup 
ont  abusé,  Tauprenti  envers  le  maître^  le 
litre  envers  lappreoti.  L'ignorance  des 
mis.  la  faiblesse  deTenfant,  Tavidité  du 
litre,  celle  des  père  et  mère  de  Tapprenti 
t  engendré  des  fraudes  et  des  violences 
antes.  On  a  trop  souvent  oublié  de  part 
d'aotre  le  caractère  moral  et  le  but  de  1  ap- 
rôtissage  pour  en  faire  un  indigne  trafic. 
L'institution  des  prud*hommes,  en  1810, 
migé  en  (Mrtie  ces  abus,  en  ramenant  au 
ig  de  réquité  ceux  qui  voulaient  s*eii  af- 
Brfair.  Ces  tribunaux  se  sont  créé  à  la 
l^e  une  jurisprudence  qui  n'est  que  la 
BécraliODdes  bons  usages  naturellement 
Mis,  dans  certaines  villes,  entre  les  mal* 
net  les  apprentis.  Mais  il  n'y  a  pas  des 
ifhomraes  partout,  et  là  où  il  y  en  a, 
irjQndiction  est  restreinte.  Ces  conseils, 
tf.eurs,  fussent-ils  plus  nombreux,  une 
Irar  l'apprentissage  n*en  était  pas  moins 
Mettable.  La  loi,  en  enseignant  à  chacun 
mm\H  son  devoir,  prévient  les  conflits. 
Hittdonnant  une  règle  au  juge  elle  ne  le 
w<e  |)a$  de  prudence.  (Rappori  de  la 
mûim(ra8$i$(ance  du  i6  décembre  1850.) 
Ib  18U,  le  Gouvernement  soumit  au 
9ti  général  des  manufactures  et  du 
pnrce  on  projet  de  loi  conçu  dans  cet 
pVet  dont  les  principales  dispositions 

Ecooienues  dans  la  loi  de  1851.  En 
^un  membre  de  rassemblée  cons- 
mt  prit  Tinitiative  d'une  proposition 

S  me  modelée  sur  le  projet  de  ISU,  el 
jiltal  des  délibérations  du  Comité  du 
Kl.  chargé  de  Texamen  de  cette  propo* 
g»  est  consigné  dans  un  savant  rapport 
[«•de  Parieu,  aujourd'hui  vice-prési- 
Mo  conseil  d'Etat.  Sur  l'inviUlion  du 
mire  du  commerce  de  cette  époque,  la 
pttTe  de  commerce  de  Paris  examina  à 
fjnur  la  question,  et  ses  observations  sur 
»J«l,  amendé  par  le  Comité  du  travail, 
Ppnses  en  grande  considération, 
■commission  d'assistance  de  l'assemblée 
itiTe  jugea  que  la  loi  sur  Tapprentis- 
renlraii  dans  le  cercle  des  travaux 
•Tait  mission  d'accomplir.  Elle  ou- 
^  espèce  d'enquête  et  entendit,  entre 
personnes,  les  présidents  des  diverses 
du  Conseil  des  prud'hommes  de 

Gouvernement  rédigea  un   nouveau 
Auquel  la  commission  apporta   de 
uses  modifications,  et  la  loi  des  23 
J^.  3  et  23  février  1851,  sur  les  contrats 
jjenibsage  fat  votée. 
I  est  trop  importante  pour  que  nous 
iwmons  pas  le  texte  tout  entier  : 

^  I-  —  Do  coMrat  d'apprentissage. 

*'••  —  Deim  nature  et  de  la  forme 
4m  eoHiraî, 

Jf:""  ^  contrat  d'apprentissage  est 

,rjr  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'ate- 

L^A  ^"^"®^'  s'oblige  k  enseigner  la 

f.  •  *^  profession  à  une  autre  per- 

•  VU  oblige,  en  retour,  à  travailler 


pour  lui,  le  tout  h  des  conditions  et  penda..t 
un  temps  convenus. 

Art.  2.  ^  Le  contrat  d'apprentissage  est 
fait  par  acte  public,  ou  par  acte  soûs  seing 
privé.  Il  peut  aussi  être  fait  verbalement; 
mais  la  oreuve  testimoniale  n'en  est  reçue 

Ïue  coniormément  au  titre  du  Code  civil  dee 
onfrale  et  des  obligations  conventionneltee 
en  ginirah  Les  notaires ,  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes,  et  les  greffiers  de 
justice  de  \m\  peuvent  recevoir  Pacte  d'ap- 
prentissage.  Cet  acte  est  soumis,  pouf  l'en.r 
resistrement,  au  droit  Qxe  de  1  franc,  lors 
même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de 
sommes  ou  valeurs  immobilières,  ou  des 
quittances.  Les  honoraires  dus  aux  oOiciers 
publics  sont  fixés  à  2  francs. 

Art.  3. -- L'acte  d'apprentissage  contieu-^ 
dra  :  1*  Lès  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  maître  ;  2*  les  nom,  prénoms. 
Age  et  domicile  de  l'apprenti;  3^  les  nom, 
prénoms,  professions  et  domicile  de  ses 
père  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  per^ 
sonne  autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur 
défaut,  par  le  juge  de  paix  ;  V  la  date  et  la 
durée  du  contrat;  5^  les  conditions  de  loge- 
ment, de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  autres 
arrêtées  e«Ure  les  parties.  Il  devra  être  signé 

Far  le  maître  et  par  les  représentants  de 
apprenti. 

Section  2.  —  Dei  eondiltom  du  contrat. 

Art.  k.  "  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprea^ 
tis  mineurs,  s'il  n'est  Agé  de  vingt  et  un  ans 
au  moins. 

1^  Art.  5.  —  Aucuu  maître ,  s'il  est  céliba- 
taire,  ou  en  état  de  veuvage,  ne  peut  loger 
comme  apprenties  des  jeunes  ûl  les  mineures.. 

Art.  6.—  Sont  incapables  de  recevoir  des 
apprentis  :  les  individus  qui  ont  subi  une 
condamnation  pour  crime  ;  ceux  qui  ont  été. 
condamnés  pour  attentat  aux  mœurs;  ceux 

3ui  ont  été  conda.unés  à  plus  de  trois  moisi 
'emprisonnement  pour  les  délits  prévue  pan 
les  articles  388,  Ml,  405,  (06,  Wl,  kOS,  423 
du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'ar-. 
ticle  6  pourra  être  levée  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  maire,  quand  le  condamné,  après 
l'e.xpiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant 
trois  ans  dans  la  même  commune.  A  Paria, 
les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police. 

Section  3.  —  Deê  detfoirt  dei  mattret  'et  des 

opprentit. 

Art.  8. —  Le  maître  doit  se  conduire  oa«- 
^ers  l'apprenti  en  bon  pire  de  famille,  sur- 
veiller sa  conduite  et  ses  mœurs,.soit.dans 
sa  maison,  soit  au  dehors»  et  avertir  ses  pa,- . 
rents,  ou  leurs  représentants,  des  fautes 
graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  pen^ 
chants  vicieux  qu'il  [>ourrait  manifester.  .11 
doit  aussi  les  prévenir  sans  retard,  en  cas 
de  maladie,  d'apsenoe,,  ou  de  tout  lail  .de>« 
nature  i  motiver  leur  intervention.  Il  ntein-. 
ploiera  l'apprentj,    sauf  conventions  con*  ' 
trairea,  qu'aux,  travaux  et  services  q^ui  se  ' 
rattacheniiLrcxercice  do  sa  profession.  Une 
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ige^  doit  être  ici  reprodaite  en  partie. 

est  do  préfet  de  police  : 
Ponrobfierà  llncnrie  ou  à  Tabsence  des 

n(5,  J  est«il  dit,  l'article  2  reconnaît  les 
mis  [tassés  au  nom  d'un  mineur  par  la 

onne  autorisée  par  les  parents,  ou,  à 

délaoi,  nar  le  juge  de  paix.  Cette  dîspo- 

00  sera  d  un  grand  secours  aux  sociétés 
bicoCiisance  ou  de  patronage.  Le  préfet 
ite  les  commissaires  de  police  à  sij;naler 
or  charité  ces  enfants  délaissés,  si  nom- 
idaos  Paris,  et  dont  il  suffirait,  le  plus 

reot,  de  s'occuper  pour  en  faire  d*hon- 

ariisaos.  Kien  ne  vous  eo^péchera,  dit 

iku  de  recommander  ces  enfants  aux 

s  de  bien  que  vous  ne  manquerez  pas 

éomnir  autour  de  vous ,  et  à  qui  les 

de  paix  s'empresseraient,  sur  votre 

de,  de  conférer  l'espèce  de  tutelle 

par  la  loi  nouyeile.  Voy.  Association. 

iTonage  des    ajppreniis.  -^   Le  patro- 

des  apprentis    a    donné   naissance 

tts  derniers  temps  ài  beaucoup  d'œu- 

sfMiles,  et  il  est  l'annexe  de  beau- 

diftodations  de  la  charité  privée.  Il 

Qjie  place  importante  dans  la  société 

o(-Viocent  de  Paul. 

{*(n)Tredes  écoliers  l'avait  précédé.  La 

'é  de  Saint-Vincent  de  Paul  s'aperçut 

fécolier  qu'elle  avait  patronné  pendant 

ans  lai  échappait  après  sa  première 

ooion,  et  qu'il  était  exposé  à  i)erdre  le 

des  leçons  et  des  conseils  qu'il  avait. 

b  L*âge  de  douze  ans  est  une  époque 

oe  ponr  l'enfant  du  pauvre.  C'est   le 

01  d'apprendre  un  état,  et  il  ne  peut 
r  accès  dans  aucun  atelier.  Sa  famille, 
qu'elle  est  malheureuse,  n'offre  au- 
garantie;  l'enfant  se  trouve  repoussé 
Iles  parts*  jeté  sur  le  imvé  et  réduit  à 
e  nécessite  de  mendier,  ou  d'exercer 
isérableou  souvent  dégradante  indus- 

j)  erre  sans  appui  et  sans  suide,  vit  sans 
ité  et  sans  souci  de  son  Ame  et  de  son 
ir,  devient  la  victime  de  fatals  conseils 
(«rlides  suggestions,  va  échouer  trop 
ni  sur  les  tMiics  de  la  |X)lice  correc- 
Ile  ou  de  la  Cour  d'assises,  et  termi- 
na vie  dans  la  prison  ei  le  déshonneur. 
I  société  a  ."cherché  à  remédier  à  ce  mal- 
nr,  et  à  étendre  le  {latronage  au  delà  de 
bie.  Elle  a  cherché  et  trouve  des  maîtres. 
I<les  a  priés  d*accepter  ses  enfants,  de 
ar  ensei)(Qer  un  état,  de  leur  donner  place 
ifojer,  de  les  protéger  et  d'en  faire  d'hon- 
kes  ouvriers.  Elle  a  eu  le  bonheur  de 
^sir.  Elle  intervient  dans  le  contrat,  et 
tadant  tout  le  temps  de  lapprentissage, 
lèse  constitue  protectrice  de  l'apprenti; 
leeierce  k  son  égard  une  paternité  adop- 
'^  Kile  le  visite  dans  l'atelier,  encourage 
i  efforts,  récompense  sa  bonne  volonté, 
^otOQre  de  ses  conseils,  de  son  affection  et 
^soo  appui. 

U  société  a  commencé  par  recueillir  trois 
1>beliDs  qu'elle  réunissait  le  dimanche 
m  la  maiM>o  de  la  rue  des  Fossés-Saint- 
^oes,  qui  a  été  le  berceau  de  la  société 
u  patronage.  C'était  en  1839^   ou  1835. 


Bientdt  le  nombre  s'accrut,  et  Ton  fonda  une 
petite  maison  rue  des  Postes.  Ce  local  étant 
devenu  insuffisant,  on  transporta  la  petite 
(.olonie  rue  Copeau,  qui  reçut  vingt  inter- 
nes soumis  au  régime  le  plus  paternel  et  le 
plus  intelligent.  Plusieurs  membres  se  dé- 
vouèrent à  cette  œuvre  qui  exigea  de  grands 
sacrifices  de^temps  et  d  argent,  mais  donna 
en  échange  de  bons  résultats  et  forma  d'ex- 
cellents sujets.  Afin  de  pouvoir  faire  profi- 
ter un  plus  grand  nombre  d'enfants  pauvres 
du  bénéfice  du  patronage,  on  alla  s*élablir 
rue  Neuve-Saint-£iienne-du-Mont,  n"  6.  Au 
Heu  d'un  internat  qui  limitait  forcément  le 
nombre  des  enfants  et  imposait  de  trop  lour- 
des charges,  on  fonda  un  externat  qui  per- 
mit d'adopter  et  de  recevoir  200  apprentis. 
La  société  comprit  qu'il  devenait  nécessaire 
d'établir  d'autres  colonies,  et  de  rendre  les 
maisons  de  patronage  plus  facilement  acces- 
sibles à  ses  chers  apprentis.  Elle  trans- 
planta une  partie  de  ses  enfants  adoptifs 
dans  la  maison  de  la  rue  du  Regard,  n*  14  ; 
et  peu  de  temps  après  fonda  un  autre  éta- 
blissement rue  de  la  Roquette,  n"  95,  au  cen- 
tre du  quartier  industriel. 

L'œuvre  grandissait  toujours,  et  son  uti- 
lité, de  plus  en  plus  comprise,  fit  iiritre  la 
troisième  maison  destinée  h  recevoir  les  en- 
fants de  la  rive  droite.  Cette  maison  est  si- 
tuée rue  des  Deux-Portes -Saint-Sauveur, 
n*  32,  dans  l'institution  de  M.  Chalamet«qui 
prête  généreusement  sa  maison  et  son  con- 
cours. La  nombreuse  population  ouvrière  de 
Chaillot  réclamait  aussi  un  foyer  pour^es 
enfants.  L'œuvre  du  patronage  créa  un  éta- 
blissement dans  ce  quartier,  oijI  il  v  a  tant 
de  pauvres  et  tant  de  bien  à  faire.  Grenelle 
compte  8,000  ouvriers  et  n'a  pas  une 
seule  institution  charitable.  La  société  y  éta- 
blit un  asile  pour  la  jeune  population  de 
cette  commune,  qui  profite  avec  avidité  de 
cette  utile  et  indispensable  fondation,  et 
grandit  sous  l'aile  protectrice  et  bienfai- 
sante de  Saint-Vincent-de-Paul.  Le  patro- 
nage s'exerce  aujourd'hui  sur  plus  de  5,000 
enfants  dont  plusieurs  sont  orphelins.  La 
seule  maison  de  la  rue  du  Regard,  peuplée 
de  100  apprentis,  compte  49  orphelins  et 
2  enfants  totalement  abandonnés.  La  pro- 
portion est  à  peu  près  la  môme  dans  les  au- 
tres établissements.  Deux  nouveaux  éta- 
blissements ont  été  créés  en  1850,  Tun  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques,  11,  et  l'autre  rue 
Saint-Quentin,  26.  Voy.  Charité  pbivkb.  à 
Paris. 

Le  patronage  de  Saint-Vincent-de-Paul  » 
qui  nourrit  ses  enfants,  leur  fournit  des  ha- 
billements et  leur  donne  de  nombreuses  ré- 
compenses. Il  a  établi  une  caisse  d*épar- 
gne  en  leur  laveur,  paye  des  loyers  et  sup- 
}>orte  de  lourdes  charges,  sans  autre  res- 
source qu'une  loterie  annuelle  à  un  franc  le 
billet. 

L'utilité  des  sociétés  d'apprentis  est  par- 
faitement expliquée  dans  rannonce  de  la 
création  d  une  association  de  cette  nature 
créée  ft  Bonteiux  en  novembre  1852 

Les  deux  villes  s'expriment  l'une  comme 
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fti  apfiprtent  l  la  fois  un  secours  et  une  ré- 
oopeDseï  et  réunissent  ainsi  autour  de  lui 
H  leçons  de  l'école,  les  prédications  de  TE- 
tise,  renseignemeut  de  l'atelier,  la  pro* 
•dloo  et  raffection  de  la  famille. 
Apandissant  le  cercle  où  se  renfermait 
i)qu*iri  Tadoption  des  enfants  pauvres,  la 
unie  B  mis  à  cAté  de  la  vie  restreinte^  ex- 
»p(iOnnelle,  un  peu  nrisoncière  de  Tinter- 
i,  la  liberté sunreillée  et  protégée  par  le 
Nfooage.  Au  lieu  de  concentrer  oeaucoup 
iirgeot,  de  défoueuent  et  de  soin  sur  un 
Kji  nomltre,  que  la  perfection  même  de  ces 
li&ons  priTJlégiées  ne  prépare  pas  tou- 
ps  suffisamment  à  Tair  trop  vif  et  troi»  li- 
Hde  la  Tie  commune,  elle  a  préféré  lais- 
irleofant  dans  les  conditions  où  il  est  né, 
lus  te  milieu  où  il  doit  grandir  et  lutter 
iksam;  elle  a  essayé  de  faire  pénétrer 

Eebien  h  eùié  du  mal,  et  de  répnn- 
rers  tous  le$  ateliers  un  peu  de  foi, 
tioo  et  de  secours,  afin  gue  le  mi- 
Ini^t  en  Tût  puriOé,  que  Tair  commun 
iiMnimeilleur,  et  que  personne  ne  pût 
Mrittifre  d*aToir  manque  de  la  parole  et 
êi jOfiUe  d'eau  qui  empêchent  TAme  de 

(kts^i  a  réussi  pour  les  garçons  :  cha- 
pisoir,  des  apprentis  abondent  partout  où 
Hfcole  a  été  fondée;  chaque  dimanche, 
kiOQt exacts  aux  offices  et  aux  réunions; 
l^oe  semaine,  des  placements  se  font , 
t contrats  se  passent,  la  surveillance 
herce,  la  bonne  conduite  et  la  persévé- 
fee  des  jeunes  gens  récompensent  le  zèle 
•pwietîieurs  ;  et  si  les  ressources  permct- 
maojoard*hui  d'ouvrir  «  dans  tous  les 
Rrtiers  de  Paris,  des  écoles  et  des  réu- 

K  du  dimanche,  et  d'établir  un  comité 
,  icemenl  et  de  patronage,  la  jeune  géné- 
Ecrn,  qui  s*élève  trop  souvent  pour  te  vice 
le  désordre,  se  formerait  facilement  è  la 
npline,  an  travail,  aux  bonnes  mœurs, 
•$  la.maiD  toute- puissante  de  la  religion 
tfe  la  charité.  Cette  œuvre,  si  profitable 
jeunes  ^ens,  est-elle  moins  nécessaire 
jeunes  tilles?On  serait  tenté  de  le  croire 
vue  de  ces  innombrables  maisons  de 
■rué,  de  celte  multitude  d*ouvroirs  qui 
I  recueillent  et  les  instruisent,  où  elles 
^vem  mieux  que  la  science  et  la  protec- 
||i«  où  les  attendent  Fadoption  d'une  sœur 
m  soins  d'une  mère. 
Toutefois,  dans  ces  asiles  de  la  piété  et  du 
FOoement,  la  jeune  fille  grandit  à  l'ombre 
I sanctuaire,  loin  du  contact  du  monde  et 
B  imi>ressions  de  la  vie  matérielle  et  corn- 
ue; une  instruction  pieuse  développe 
Ji  ce  qu'il  y  a  dans  son  âme  de  délicat  et 
«evé;elle  ne  connaît  des  devoirs  qu*une 
Kîssance  rendue  facile  par  la  reconnais- 
"^;  son  éducation,  ses  habitudes,  ses 
H^frances  ne  sont  pas  de  ce  monde;  elle 
»  compte  qu'avec  Dieu  et  avec  ce  qu'il  y  a 
^  plus  par  et  de  plus  angélique  sur  la 
^^  Mais,  quand  il  faut  rentrer  dans  une 
"njlle  i^anvre,  dans  une  chambre  délabrée, 
'*ODnr  du  froid,  de  la  faim,  et  plus  encore, 
*  l'mi  te  qui  froisse  la  délicatesse  des  sen- 


timents, cette  vie  rude,  ces  mœurs  grossiè- 
res, cette  préocupation  des  nécessités  phy- 
siques, cette  inquiétude  du  lendemain,  tout 
enraye  et  répugne  ;  l'excellence  même  de 
l'éducation  a  développé  dans  leur  Ame  et 
leur  intelligence  des  besoins  qu'on  ne  peut 

t)lus  satisfaire  et  qui  rendent  plus  diincile 
a  résignation. 

C'est  à  ce  moment  surtout  qu'une  bonne 
influence,  un  sage  conseil,  une  autorité  pro- 
tectrice, seraient  nécessaires  pour  réconci- 
lier avec  les  privations  et  les  sacrifices,  ar- 
rêter sur  les  pentes  et  lutter  contre  les  sé- 
ductions. D'ailleurs  grand  nombre  déjeunes 
filles  qui  ont  suivi  les  écoles  les  quittent, 
après  leur  première  communion,  pour  ap- 
prendre un  état.  Que  deviennent*elles,  pri- 
vées de  guides  et  d'expérience?  Beaucoup 
se  placent  au  hasard,  sans  aucune  garantie 
pour  leur  avenir;  beaucoup  perdent  leur 
Ame  et  leur  corps,  au  contact  impur  des 
ateliers  et  des  manufactures,  et  font  l'ap- 
prentissage du  vice  avec  celui  de  leur  pro- 
fession. Si  une  main  tutélaire  les  avait  sou- 
tenues dans  ces  moments  difficiles,  si  une 
{parole  afifeclueuse  leur  avait  été  dite  dans 
eurs  heures  de  découragement  et  d'ennui, 
que  de  premières  fautes  auraient  été  épar- 
gnées, suivies  souvent  d'une  première 
chute,  et  plus  tard  d'un  amer  repentir  ! 
C'est  donc  une  œuvre  nécessaire,  un  com- 

f>lément  indispensable  de  ce  qui  a  été  delà 
èit  pour  les  jeunes  garçons,  çiue  d'accueil- 
lir les  jeunes  filles,  a  la  sortie  des  classes, 
des  ouvroirs  et  des  manufactures,  de  leur 
choisir  des  maîtresses  qui  les  mettent  à 
même  de  gagner  honorablement  leur  vie,  de 
leur  donner  à  chacune  une  protectrice  qui 
les  visite,  veille  sur  elles  et  ne  les  perdo 
jamais  de  vue,  de  les  réunir  le  dimanche 
dans  une  maison  de  sœurs,  où  elles  trou- 
vent une  classe,  une  instruction  religieuâie 
et  des  recréations  ;  en  un  mot,  de  leur  pro- 
curer tous  les  bienfaits,  tous  les  appuis 
qu'assure  aux  jeunes  ouvriers  l'œuvre  des 
apprentis;  car  il  n'est  pas  de  moyens  plus 
sûrs  de  pré))arer  une  génération  d'hommes 
de  bien  et  de  travail  que  de  purifier  le  foyer 
domestique,  en  élevant  des  femmes  ver- 
tueuses et  de  bonnes  mères  de  famille. 
Cette  extension  de  l'œuvre  des  apprentis, 
sollicitée  par  tous  ceux  qui  ont  1  intelli- 
gence et  l'amour  du  bien,  n'est  pas  difficile 
a  organiser.  Les  sœurs,  toujours  avides  de 
dévouement,  qui  ont  appris  dans  leurs 
classes  et  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
élèves,  h  apprécier  la  nécessité  de  s'occuper 
d'elles  à  l'Age  où  l'instruction  et  la  protec- 
tion les  abandonnent,  demandent  è  se  dé- 
vouer h  cette  œuvre,  l'ont  déjà  commencée 
dans  le  faul)ourg  Saint-Antoine,  et  offrent 
leurs  maisons,  où  tout  est  prêt  pour  la  classe, 
rinstruction  et  la  récréation  des  dimanches. 
Grand  nombre  de  maîtresses  s'empresseront 
de  demander  des  apprenties  au  bureau  de 
placement. 

Enfin  le  patronage,  exercé  déjk  avec  grand 
zèle  et  grand  succès  dans  un  des  quartiers 
de  Paris,  n'impose  que  de  doux  et  faciles 
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Bifloiicturier  qui  trouverait  ainsi  des  tra- 
ailleurs  moins  éDervés*  Si  le  gouYorne- 
BfOt  jDlroduisaU  la  gymnastique  dans  les 
loles  éiémeotaires,  cet  exemple  serait  pro- 
il^temeot  imité  par  les  fabricants,  et  ce  se- 
ul 00  moyen  aaméliorer  Tétat  physique 
b  classes  ouTrières  et  de  paralyser  jusqu^k 
D  certaio  point  les  i&cheux  effets  du  travail 
E5  fabriaues. 

Jrnaii  du  enfaniê  dans  lei  manufae^ 
m.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  civili- 
U4)Q  et  de  l'industrie  en  France ,  que 
ntreolet  doivent  faire  les  manufacturiers 
chfC»  d'ateliers  pour  améliorer  la  condi- 
SB  de  la  classe  laborieuse  qu'ils  emploient? 
H  divers  points  sont  à  examiner  :  i*  les 
Dures  propres  à  soustraire  les  ouvriers 
n dangers  physiques  et  moraux  qui  résul* 
B  soafent  de  leur  séjour  et  de  leur  réu- 
la  dans  les  ateliers;  2*  lés  moyens  à  em- 
l^er  poar  les  diriger  dans  les  voies  de  la 
P^ioD  ai  de  la  morale,  et  pour  leur  faire 
RÎnaer  des  habitudes  de  tempérance, 
Met  et  d'économie,  en  démontrant  aux 
mibctoriers  et  chefs  d*ateliers  combien 
hurleur  intérêt  d'atteindre  ce  but. 
^lAtu^u-ie  a  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
jldéfeloppement  inouï.  C'est  par  le  com- 
itfteqai  lie  maintenant  d'une  manière  in- 
M  des  contrées  autrefois  inconnues  l'une 
fioire,  oui  a  couvert  tant  de  plages,  jadis 
le^i  oe  populations  intelligentes  et  ac- 
:  <:'est  par  ces  prodigieux  moyens  de 
ioaication  qui  ont  fait  disparaître  les 
ces,  renversé  des  barrières  autrefois 
I^QOQtables;  ce  sont  enfin  toutes  ces 
PKS  dVtivité  générale,  plus  particulière* 
iM  concentrée  sur  quelques  points,  qui  y 
Icréé  ces  vastes  agrégations  de  travail- 
1rs  appelées  manufactures,  dont  le  nom 
be  fui  inconnu  à  l'antiquité.^ 
lis  peQ|)les  anciens  virent  bien  fleurir 
lu  au  commerce  relativement  actif,  et 
fciques  industries  spéciales  ;  mais  c'ét^iieut 
hodustries  de  caste  ou  de  famille,  telles 
Selles  se  perpétuent  encore  chez  les  na- 
is de  l'Orient;  des  métiers  qui  s'exercent 
frès  du  foyer  doaiestique,  qui  entretien- 
U,au  lieu  de  les  rompre,  les  habitudes 
famille,  en  se  transmettant  de  père  en 
>;  OQ  bien  c'était  encore,  chez  les  Grecs. 
Ic&  Romains,  des  industries  de  femmes 
id'esclaves,  dont  nos  mœurs  actuelles  ne 
Meiu  nous  donner  une  idée,  et  dont  les 
Huins  du  temps,  préoccupés  -d'intérêts 
'lis  croyaient  plus  nobles,  ont  trop  né- 
fé  de  nous  transmettre  les  détails  et  l'or- 
i^iion.  Ce  sont  ces  derniers  rapports 
t  devait  changer  rétablissement  de  la  re- 
M  chrétienne,  religion  d'amour  et  de 
^rté,  sous  l'empire  de  laqueliB  s'affran- 
veoi  successivement  les  classes  lal)0- 
^<^Qai  se  réunirent  d'alx)rd  en  asso- 
Uioo  régulière,  dont  la  forme  répondait 
^t  besoins  de  Tépoque.  Puis,  dans  les  par« 
^  lie  TEurope  les  plus  riches  et  les  plus 
«ries, ï  Venise,  dans  les  Pays-Bas,  na- 
ût  enfin  la  grande  industrie  moderne* 
lit  nnsialla  en  France  au  temps  de  Hen- 


ri IV  et  de  Louis  XIV,  sous  l'inflaenee  et 
les  encouragements  de  ces  deux  monarques 
éclairés,  pour  arriver  à  l'état  prospère,  à 
l'extension  illimitée  que  nous  lui  voyons 
prendre  de  nos  jours  :  progrès  immenses, 
mMés,  comme  toutes  les  choses  humaines^ 
et  de  bien  et  de  mal  ;  de  bien,  que  nous  ac- 
ceptons, car  industrie  est  évidemment  dans 
l'ordre  des  moyens  que  Dieu  emploie,  dans 
sa  sagesse  et  sa  bonté,  pour  faire  arriver 
l'humanité  aux  destinées  qu'il  lui  a  mar- 
quées; de  mal,  qu'il  est  possible  d'atténuer 
et  dans  Tordre  politique  et  dans  l'ordre 
moral. 

Personne  ne  peut  exercer  plus  utilement 
que  nos  manufacturiers  cette  charité  chré- 
tienne, qui,  voyant  dans  tous  les  hommes 
des  égaux  et  des  frères,  ne  croit  avoir  rien 
fait  si,  en  pourvoyant  à  leurs  besoins  ma- 
tériels, elle  n'a  relevé  leurs  pensées,  épuré 
leurs  mœurs,  éclairé  leur  conscience;  qui, 
s'attachent  è  leurs  pas,  quels  que  soient  leur 
position  et  leur  rang,  les  soutient  et  les 
console  dans  l'adversité,  leur  signale  au 
loin  le  mal,  les  encourage  et  les  pousse 
sur  la  route  du  bien.  Les  manufacturiers, 
entourés  qu'ils  sont  d'une  population  nom- 
breuse, du  sein  de  laquelle  ils  se  sont  sou- 
vent élevés  par  leur  intelligence  et  par  leur 
mérite,  dont  ils  comprennent  parfaitement. 

Car  conséquent,  le  langage,  les  mœurs,  les 
esoins,  et  sur  laquelle  enfin  tout  leur 
donne  une  juste  et  positivé  influence,  ont 
entre  leurs  mains  le  sort  des  ouvriers,  et  on 
pourrait  dire  le  nôtre,  tant  l'industrie  est 
appelée  è  exercer  d'influence  sur  la  desti- 
née des  générations  futures. 

Pourquoi,  a-t-on  objecté,  s'adresser  aux 
manufacturiers?  pourront-ils  répondre  à 
votre  appel?  La  grande  industrie  manufac- 
turière, c*est  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme;  elle  est  sujette  à  mille  chances 
diverses.  La  fortune ,  l'honneur,  le  bien  de 
la  famille  du  manufacturier  tiennent  à  sii» 
bénéfices  :  le  bénéfice  au  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre  :  il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner, s'indigner,  s'il  en  restreint  sans  cesse, 
le  prix.  Certains  théoriciens  ont  bien  voulu, 
baser  la  richesse  des  nations  sur  le  bon- 
marché  des  salaires ,  pourquoi  le  manufac- 
turier, qui  y  a  un  intérêt  actuel,  ne  cherche- 
rait-il pas  à  l'obtenir?  Mais  évidemment  il. 
n'a  pas  d'autre  but;  il  ne  fallait  donc  pas. 
que  la  Société  s'adressât  à  lui,  qui  peut  bien 
avoir  d'autres  pensées  comme  citoyen  et 
comme  homme  religieux,  mais  non  comme 
industriel. 

La  loi  du  22  mars  1841  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  une  de  celles 

3ui  fout  le  plus  d'honneur  au  gouvernement 
e  1830,  répondit  aux  préoccupations  du 
l'opinion  publique. 

Cette  loi  a  réglé  les  conditions  du  travail 
dans  les  manufactures,  usines  à  moteur  mé- 
canique et  à  feu  continu  et  leurs  dépendan- 
ces, enfin  dans  toute  fabriqua  occupant  plus 
de  vingt  ouvriers  réunis.  Les  enfants  doi- 
vent être  figés  d'au  moins  huit  ans.  De  huit 
àdouzeans,ilsne  peuvent  être  employés  plus 
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jtilefll  pas  qo^iU  ont  reçu  Tinstructioa 
imrt  élémentaire. 

ije  uàï  rencontré  nulle  part  d'enfants  oc- 
(lé»  mot  huit  ans.  Des  enquêtes  anté- 
lures  à  la  loi  araient  démontré  que,  dans 
rui/ies  localités  et  certains  genres  d*in- 
Mrtp,  00  les  recevait  jadis  à  sept  ans  et 
ioeàsix.  Ce  travail  prématuré  était  un 
i«érideot  dont  la  disparition  constitue 
firemier  bienfait. 

lU  limitation  du  travail  k  huit  heures, 
nr les  enfants  de  huit  k  douze  ans,  im- 
i|oait  l'organisation  des  relais  i^ui ,  dans 
fniiqae»  ont  suscité  des  objections  plus 
flùios  fondées.  Ce  système  a  été  cepen- 
Heisavé,  mais  seulement  dans  de  rares 
bfbseâents,  par  exemple,  dans  quelques- 
B  de  ces  vastes  manufactures  du  Haut- 
hqui forment  de  véritables  clans  indus- 
H>.  et  où  le  désir  d'améliorer  la  situation 
koarriers  a  donné  naissance  aux  plus 
peuses  combinaisons.  Ici  se  présente, 
m  Tafouer,  le  nœud  gordien  de  la  loi. 
bUn  concilier  les  relais  avec  les  exi- 

Eesialostrielles?  Peut-on,  d'un  autre 
r«Dcilier  le  travail  uniforme  ae  douze 
Sivec  la  fréquentation  des  écoles  ? 
récba])per  k  cette  alternative,  on  re- 
itiâge démission ,  ne  risque-t-on  pas, 
CiiiQoant  la  masse  des  salaires ,  d  ap- 
Wifau  deik  de  toute  mesure  le  fardeau 
Wtîa  les  familles  nombreuses  7  L'indi- 
p  de  ces  questions  que  je  ne  crois  pas 
|U)les,  mais  dont  1  examen  ne  serait 
loàsanlace,  explique  du  moins  qu'on 
jncoutré  sur  ce  point  de  sérieux  obs- 

Onderait  entrer  bien  plus  aisément  dans 
BL^e  de  la  loi  pour  les  enfants  de  douze 
^^ns  qui  [leuvent  travailler  douze 
Itt.  Cette  fixation  a  même  [)erdu  de  son 
inaoi^  depuis  qu'une  loi  générale,  dont 
!»DTerneinent  a  plus  d'une  fuis  recom- 
M  )a  stricte  exécution,  est  venue  dé- 
aoer  ce  terme  comme  un  maximum  pDur 
■les  ouvriers  dans  les  manufactures  et 
tonnes.  GrAce  k  ce  nouvel  acte,  combiné 
|des  efforts  antérieurs,  de  notables  ame- 
nons se  sont  opérées  sous  le  rapport 
t durée  du  travail,  et  les  abus,  quand 
^  est  produit,  n*ont  plus  été  poussés 
M  iuio  qu'autrefois.  Que  se  passe-t-il  au 
Nu  travail  de  nuit  qui  ne  peut  être  to- 
)  de  la  i>art  des  enfants  au-dessus  de 
to  aû$  que  dans  certains  cas  exception- 
Utt  dans  les  établissements  k  feu  con- 
^*  ^t  ^  la  condition  de  compter  deux 
^  pour  bt>is?  Bans  les  usines  k  feu 
viiu«  où  le  travail  de  nuit  est  indispen- 
*t  et  où  l'ouvrier  doit  apprendre  de 
ae  heure  k  y  plier  ses  habitudes  »  cette 
Btioa  de  compter  deux  heures  pour  trois 
npurs  paru  de  nature  k  entraîner  une 
Niï^"^'  et  par  suite  d'une  exécution 
imitable.  Quant  aux  industries  qui  ne 
*Wtn  droit  d'iuvoquer  les  exceptions 
^^f  nnterdidion  du  travail  de  nuit 
*f  iM  enfants  a  été  posée  en  principe  par 
^  les  manufacturiers.  11  y  a  tel-établisse- 


ment se  rattachant  au  faisceau  de  nos  in- 
dustries textiles ,  où  certains  ateliers  mar- 
chent nuit  et  jour,  mais  les  relais  de  nuit 
ne  comptent  pas  d*enfants.  Les  dérogations 
k  la  règle  générale  sont  fort  exceptionnelles, 
et  elles  ne  nous  ont  pas  empêché  de  re 
connaître  qu'on  doit  encore  ici  k  l'exé- 
cution de  la  loi  d'avantageuses  modilica- 
tions. 

«  L'idée  qui  a  fait  interdire  le  travail  les 
dimanches  et  jours  de  fête ,  cette  idée  que 
recommandent  en  même  temps  la  religion, 
la  morale,  l'hygiène,  l'économie  industriel- 
le, était  respectée  dans  plusieurs  de  nos 
pays  de  fabrique,  même  avant  la  loi  relative 
aux  enfants.  Au  sein  de  l'industrie  alsa- 
cienne, par  exemple ,  la  fermeture  des  ate- 
liers durant  les  jours  fériés  a  toujours  été 
k  peu  près  générale.  A  une  autre  extrémité 
de  la  France,  dans  les  cités  manufacturières 
du  midi,  k  Nimes,  Lodève,  Bédarieus,  Ma- 
zamet.  Castres ,  etc.,  l'observation  du  di- 
manche est  enracinée  comme  un  fait  tradi- 
tionnel dans  les  mœurs  populaires.  C'est 
dans  le  nord  de  la  France ,  c'est  dans  cer- 
tains districts  de  la  haute  Normandie  et  de 
la  Champagne,  c*est  k  Paris  et  dans  le  vaste 
rayon  de  la  capitale ,  qu'on  s'était  le  plus 
écarté  de  l'ancienne  coutume.  Les  exemples 
donnés  par  le  Kouvernement ,  les  conquêtes 
réalisées  par  la  nensée  religieuse,  ont  lar- 

Pement  développé,  dans  ces  derniers  temps^ 
application  du  principe  salutaire  déposé 
dans  la  loi  de  18&1. 

«  Des  progrès  d'une  autre  nature,  qui  apr 
partiennent  aussi  k  Tordre  moral,  ne  sout 
pas  moins  incontestables;  je  veux  parler  du 
développement  de  l'instruction  primaire 
)armi  la  jeune  population  des  fabriques.  Ici 
ai  trouvé  des  écoles  nouvellement  londées; 
k  on  avait  élargi  celles  qui  exi&taient  déjk; 
ailleurs  on  avait  ouvert  des  classes  du  soir. 
Il  me  serait  facile  de  citer  des  chefs  d'éta 
blissement  qui  ont  institué  k  leurs  frais^ 
dans  leurs  usines  mêmes,  de  petites  classes, 
afin  de  mieux  concilier  les  exigences  de  la 
loi  avec  celles  de  l'atelier.  J'ai  renr^otré 
ces  créations  dans  des  usines  de  dilférentes 
espèces  :  dans  les  tissages  de  Uarquette» 
près  Lille  ;  dans  les  filatures  des  Venteaux, 
près  Reims  ;  dans  les  forges  de  Terre-Noire, 
près  Saint-Etienne;  dans  les  établissements 
de  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire, etc., 
etc.  Les  écoles  dépendant  du  vaste  établis- 
sement du  Creusot  sont  citées  pour  leur 
excellente  direction.  C'est  en  Alsace  pour* 
tant,  c'est  dans  le  département  du  Haut-Rhin 

S\ue  ces  institutions  familières  m*ont  paru 
ondées  sur  le  plus  large  plan.  Dans  les 
grands  établissements  de  filature,  de  tissage 
et  d'impression ,  situés  dans  les  vallées  de 
la  chaîne  des  Vosges,  k  Munster,  k  Gueb- 
viriller,  k  Wesserling,  et  k  Dornach,  près 
Mulhouse,  etc.,  les  classes  ont  lieu  le  plus 
souvent  durant  les  heures  de  travail  ;  des 
enfants  de  supplément,  appelés  stt**numé* 
paires,  payés  iiar  les  patrons,  remplacent, 
alors  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  k 
l'école.  Les  livres,  le  papier,  les  plumes, 
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sont  déHyrés  aax  frais  de  chaque  maison.  / 
«  Je  mentionne  avec  plaisir  d'autres  con- 
quêtes, sur  un  point  dont  il  n*a?alt  été  fait 
cependant,  en  t8<^l,  qu*une  simple  réserve 
pour  Tavenir,  à  savoir:  les  conditions  de  sa- 
lubrité jugées  nécessaires  à  Tintérieur  des 
fabriques.  Lts  comités  locaux  chargés  de  la 
surveillance,  et  qui  se  composent  des  élé- 
ments les  nlus  honorables,  possédaient,  en 
ràbsence  aune  sanction  positive ,  un  moyeu 

finissant,  quoique  indirect,  pour  ménager 
'accomplissement  du  vœu  exprimé  dans  la 
loi  :  ils  pouvaient  se  montrer  plus  rigou- 
reux surVexécution  des  autres  articles  en- 
vers les  fabricants  qui  auraient  refusé  de 
faire  disj^arattre  des  «causes  nuisibles  à  la 
santé.  Disons-le,  du  reste,  la  plupart  des 
manufacturiers  sont  allés  au-devant  des  ob- 
servations qui  leur  étaient  adressées  à  ce 
sujet.  L'insalubrité  qui  n'est  pas  inhérente 
i  telle  ou  telle  manipulation,  et  résulte  seu- 
lement des  dispositions  matérielles  d'une 
usine,  est  aujourd'hui  un  mal  très-exception- 
nel, et  qui  tend  à  le  devenir  chaque  jour 
davantage.  Les  chefs  de  notre  industrie  se 
font  un  point  d'honneur  d'avoir  des  ateliers 
bien  tenus.  La  plupart  de  nos  manufactures 
en  Flandre,  en  Normandie ,  et  surtout  en 
Alsace,  peuvent  être  citées,  sous  ce  rapport, 
comme  d*excelients  modèles. 

€  On  ne  s'est  \mr  auiantpréoccupé  des  con- 
ditions do  sûreté  à  l'inlérieur  des  mines  que 
de  la  salubrité.  J'admets  que  les  accidents 
résultant  des  appareils  mécaniques  ,  des 
roues,  des  engrenages,  des  communications 
de  mouvements,  etc.,  soient  le  plus  souvent, 
comme  on  Ta  dit,  la  suite  de  la  négligence  de 
J'ooTrier  ;  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  contre  les  effets 
de  cette  négligence  même.  La  prudence  du 
patron  doit  tendre  à  suppléer  ici  à  celle  des 
individus  qu'il  emploie.  C'est  encore  à  l'Al- 
sace que  semble  devoir  appartenir  l'initiative 
en  cette  matière.  La  même  société  qui  avait 
réclamé  avec  tant  d*inslance  le  bénétlce  d'u- 
ne législation  spéciale,  pour  les  enfants ,  la 
société  industrielle  de  Mulhouse,  s'est  livrée 
récemment  à  une  enquête  sur  les  moyens  de 
prémunir  les  ouvriers  contre  les  accidents 
occasionnés  par  les  machines.  Il  est  à  sou- 
haiter que  les  mesures  reconnues  utiles  se 
propagent  dans  tous  les  ateliers  à  moteur 
mécanique. 

<  Une  scrupuleuse  observation  des  faits 
nous  permet  donc  de  le  répéter  en  finissant  : 
le  bien  effectué  est  incontestable.  Qu'il  y 
ait,  après  cela,  d'utiles  compléments  à  réa- 
liser dans  la  pratique,  que  la  moralité  de 
l'enfance  doive  être  Tobjet  d'une  sollicitude 
effective  toujours  croissante,  que  les  bases 
de  la  surveillance  puissent  être  élargies, 
que  la  loi  elle-même  puisse  recevoir  des 
modittcations  avantageuses,  nous  le  recon- 
naissons très-volontiers.  Mous  ne  sommes 
pas  do  ceux  pourtant  qui  se  plaignent  que 
le  domaine  légal  ne  sojt  pas  assez  étendu» 
Nous  reg^retlons,  au  contraire,  qu'en  18il  on 
ne  se  soit  pas  restreint  dans  le  cercle  des 
âlaiures  et  tissages  mécaniques,  et  de  quel- 


ques industries  d'une  nature  spéciale,  com- 
me nous  en  avons  plus  haut  cite  un  exemple 
en  parlant  des  papiers  peints.  On  aurait  aio^i 
satislkit  à  tous  les  besoins  véritables,  et^ 
avec  un  objet  plus  circonscrit,  la  tâche  eût 
été  plus  facile  et  plus  sûrement  remplie. 
Les  Anglais,  qui  possèdent  è  un  si  haut  de- 

S^ré  le  sens  pratique,  ont  procédé  de  cette 
açon.  Leurs  lois  sur  les  enfants  avaient  spë- 
ciné  nettement  ,les  industries  assujetties  à  la 
surveillance,  et  elles  ne  se  sont  agrandies 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  cousta* 
tés.  La  faculté  d'extension  telle  qu'elle  a  été 
laissée  au  gouvernement  par  la  loi  de  MM, 
aurait  suffi  d'ailleurs  è  toutes  les  éventuah* 
tés.  Aujourd'hui  notre  loi  récente  sar  Tap- 
prentissage  peut  fournir  des  garanties  très- 
réelles  en  ce  qui  concerne  les  petits  ateliers. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  les  efforu 
qu'on  déploie  et  les  résultats  qu'on  obtieat 
sont  une  nouvelle  preuve  de  cette  ferme  vo- 
lonté de  travailler  efficacement  au  bien-être 
des  masses,  qui  distinguera  dans  Thistoire 
le  milieu  de  ce  siècle.  » 

Une  instruction  ministérielle  du  25  se;»- 
tembre  185i  réglemente  è  nouveau  le  traïait 
des  enfants  dans,  les  manufactures.  Nous  ta 
relevons  les  principales  prescriptions.  Il  trst 
expliqué  qu'il  suffit  qu'une  manufacture  at- 
teigne une  partie  de  ritnnée  le  chîflretfe  iè 
ouvriers,  pour  que  la  loi  de  18(1  Im  soit 
applicable.  Les  enfants  ne  doivent  pasUr« 
gardés  dans  les  ateliers  en  dehors  des  boit 
heures  de  travail  et  des  heures  de  récr^- 
tion  qui  divisent  ces  heures.  Pour  les  ec- 
fBints  de  12  à  16  ans,  le  travail  est  de  12  heu- 
res. 

Les  décrets  des  9  septembre  1848  et  H 
mai  1851,  qui  ont  élevé  le  travail  des  adul- 
tes exceptionnellement  à  plus  de  12  heure», 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  en£uits  de  ti  t 
16  ans.  Ce  serait  enfreindre  la  loi  d'eoaplo.ver 
un  enfant  au-dessous  de  13  ans  avant  a  heu- 
res du  matin,  ou  après  9  heures  du  soir 
Les  enfants  de  12  à  16  ans  ne  pearent  eut 
employés,  dans  les  cas  d'exception  ,  qu  en 
leur  comptant  deux  heures  comme  trois. 
Les  verreries  et  les  fonderies  (àfeucooiino. 
sont  des  établissements  exceptionnels;  mais 
les  établissements  qui  ne  sont  en  niou^^ 
ment  que  par  la  volonté  des  propriétaires 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  éiablu- 
sements  exceptionnels.  UinterdicUon  dt 
faire  travailler  les  enfants  le  dimanche  et  le< 
jours  de  fête  est  absolue.  La  loi  de  18àl 
▼ise  au  développement  moral  et  intelleduel 
des  enfants  par  l'instruction  primaire  et  re 
ligieuse.  Les  chefs  d'industrie  ne  fieuven*. 
garder  un  enfant  de  8  à  12  ans,  qui  ne  5u  i 
pas  les  écoles,  ni  un  enfant  de  la  à  16  an> 
ne  justifiant  pas  qu'il  les  a  suiris.  Les  en- 
fants des  fabriques  rentrent  parmi  ceux  aui- 
quels  la  loi  du  15  mars  1850  assure  rensci- 
ment  primaire  gratuit.  Les  itréfectores  doi- 
vent stimuler  les  conseils  municipaux  nocr 
la  création  d'écoles  à  la  portée  des  eniaiiL«. 
Les  leçons  doivent  être  données  entm  5  heu- 
res du  matin  et9  heures  du  soir.  —  H  eAi  ^;t 
bon  d'étendre  la  faculté  jus<}u*è  10  heures  lia 
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ir.)  les  mspécteors  tloiVeni  e!cf^el*.6tlèi'4 
lire  de  clisse  an  mains.  Les  cb^n'd^éM'^'^ 
kfénents  sool   tenus  de    YèiUer   t  êë 
r  les  enfants  assistent  aui  écélès.  (Ari'éftV 
Il  coDr  rfe  cassation  du  1^  mai  fWP&r)  ' 
it^eigoeateflt  reçil  doit  être  attesté  pot 
eertifiett  du  mâîre,  lequel  doi€  tnentioft-' 
f  qoe  ce  rerilffcat  a  été  donné  ài^fès  énë- 
id  qaereoftrti  possède  Jes  cMIft'i^saïf^* 
^i  coostituant  renseignemeàl  |5rfdH»»re^ 
wnuire.  Les  ênfanis  arrivant  d^une  âu- 
«otootine  di5itent  Atre  porteufsl  dd  ii^ 
k.  Les  cbrfs  d'établissements  S()dt  tehtè^ 
bifir  an  regtstfer  coaetataul  renfréb-dè' 
lia  (isBS  rttsîhèy  et  contemme  I0&  i^én^ 
flieii«$>ort<s  sut  leors  livret^.-  -^     '  - 
doitamebér  danslesfabriqnes^iliirt-^ 
a{ipU««51e  iib!i  enfimtsy  GoetHiontoilM' 
rei  m  reposy  des  repas  »  tés^  fàbsârë^ 
les  peuf  lé  maîntien  de  Tordre' et  dë^^'^ 
OMBUrf  #  teartotsmtesions  localtoiMi^' 
flssurtviNamééé  la  loi  dc^^m^t^è 
(TbotMiesenfOtfrès  d'cn^^éoni^l 
rate-  On  doit  s'efforeé*'  é't 
des  ineidbre^da  elergé.  Ees'bffl-'^ 
felice  ^âicUkir^  peuvent  sebdndër' 
laseoiB0ias4ons  et  des  instletteuiis' 
di^s  f>meds-tertMHix  de  («oâira-- 
les  inspecteurs  peuvent  se  )Wi^r  ' 
ttiautiMSes  investigations,  ^<9tb/    . 

dtf IHAietfy  se  plaint/dans  h  têii*'^ 
arioA«h»tfB  cbtfrité  de  1855^  deéè 
thsrité  n^n  pa»  Mcore  aoeo^dé  as^' 
tite  et  4e  soins  auv  eiffiMis  dé^' 

e tores.  U  loi  de  iSIt  laisse  à  Mi^é  nte^' 
t  boomiés  ^  dévouement  et  dedmn-^ 
K4«»  llnpetstioii  soitaui  mtiM  tf^ 
|M;et  apf  è9  eela^ que  ce  qui  est  dert^n'- 
Peteérosilé,  de  patronage,  soit  etereé'^ 
Nbarii6;qacnd  on  voudra  mélanger  ces^ 
IMêcDefiUyOa  le^  peratysere.  Cé^  éé^ 
ihi  t^tk^  t)ien  qat  desbommes  très*bé^> 
tesaieof  écéttorgés  de  veiMef  è*  SéMi 
Kno,  ea  D'il  pas  ot^tenu  de  bons  rësâl^* 
"  i  bOfDmea  oaI  domiédebons  avis\ief;^ 
Il  s'est  agir  de  sévtf»  lisent  é^  trof^ 
Aiasi  ils  éiaieot  trop  faibles  pcAir  16- 
on,  nnfesas  as^i  aidés  powia  bien^ 
Net  la  charité. 

PtKeption  du  dépariémebt  do  Nord/"^ 
b  coffiMs  de  patronage  sont  orgatit^^s 
Koaneni,  ilii  y  a  presquerieo  dHii^leA-* 
f  4<l)iTtetDeftlS'  pÔNir  les    enfants  air 
|lv  vue  spéeiateiaeDt  charitable.  Dèl 
jkctijrier»  ontoavere  des  eours  élénien^^ 
Ml  S|)éGiauv,  oil^les  enfanls  peuvent 
|kr  riostmctioli  >  des  eurés  des  campa- 
oot  essavé  d^ttii^r  les  enfants  au  ca- 
;  mais  cm  aETorts  ne  sont  pas  en*' 
^-.-JtDts,  11,  Henri  de  Rianoey  propose 
Mairiea  iateroatioiialet  de  charité  ta  ré^ 
a  suivante  s  La  réunion  internationale 
toaiéMSolllciliidépoar  lesenftinis 
ttts-  efnt>l^s  dans  les  ateliers  ei 
atet  vell»  apprécie^  K;»  sorviees' 
sraodifapw  tes  <tovres  el  so^ 
éapMroaaga  poÎM'iefs  apprentis  et  acb'* 
^Me  éaevte'VCMQMr^a  ^otection,  ainsi 
^^aei  jataeS^gèBéPèfiofts-  ouvrières^ 
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arfiW  auié  rSsullals  stiivanis  i  l' Prohibai-  ta: 
tfivéSt'de  nuit  pour  les  enfants  et  adoleatènts 
attNlesaoùs  de  seize  ans  ?  3*  Liifliter  la  durée 
dntravj^tl  de}o«lr  nc/ur  les  enfants  et  adoles^' 
cenis,  jusqu^à  seize  ans,  e!  dans  des  propor*' 
tions  convenables;  3*"  Obtenir  lé  repos  da^ 
dimanche  et  de$  jours  fériés  ;  k*  ObtaiMr  te 
temps  nécessaire  k Tinstruction  feligteoseel 
à  rjnstr^ction  éléaientairé  ;  5*  Obtenir  sort 
des  communes,  sôit  des  manàfacturesrrîns^' 
tpuôtion  élémentaire^  même  gratuite,  si  les 
parents  sont  hors  d'état  de  subvenir  à  la  r4« 
tribution  Scolaire;  6"  Réclamer  rétablisse* ' 
ment  d'ui^e  inspection  èonOéè  aûi  agentir  dé  ' 
IHHitoriié  chapes  dé  faire  observer  les  loi»* 
relatives  I  cet  objet,  et  armés  Su  THyu^orr 
dé  poursuivre  les  contraveriHons  5  T*  Khfoti-* 
ré^  partout  les  enfants  d^une  sii^vëiKanco' 
el  d'un  patronage  eiercé.^  Pdr  des  comités^" 
oxr  dés  associations  chflHtabtes  libres: 

^  ÛrgcL/kUalion  du  travail  des  aanilès^A'  Va  . 
Anglais  a  dit  qu^uue  manutaoture  él^u't  uno! 
inrention  pdur  iabri^uer  deux  artidéSr  dû. 
colon  et  dés  pauvres^  a  conlritanàe  fur  ma-*^ 
nufacturing  iwo  arliclei^coéion  et  paupers^  .  [  \ 

Un  inspecteur  des  mannEsotures,  iU  I40t^ 
nard  Borner,  dans  un  rapport  de  mai  1853^: 
répond  à  aetta  bomMlé  quli  n'a  jaipaia  t  u 
P^f^UIe  prcispérité  à  celle  qui  exiat^edans  tou^; 
ta^teabraoebea  dal'îodustri^;  JeoNris^ditricI^' 
oMkia  les  ouvriers  n'ont  jamais,  été  nvieui  ; 
trai^aU  constAnt^  bons  salaires,  nourri ture.  air 
vAteiaeiHaà-btinmarofaé;  L^ouvrlerindastrialf 
souffla  srniout^  çNt^i)^  parce  qu'HeSIptaoéidana: 
d^-BsafiaaisaB  oonditions  OBOrales^  oob  («roa 
^laT  60t -antre  les  mains  d'ttnwaltreifninofaifi 
qaô  na  fai^rien  poujrretoiterà  l'épaq;ne,ète: 
teeqaéraMe,'è  i-f  nstrHction,  k  la  religtoft^SoiSr 
pareerqu^e^-posédans  les  villes  èphla-de  f)értb; 
pp'UrsitvtKliy/àpIoad'eiciiatipaapoursesidéi' 
siBSriHtcjvient  lu^niêitiejmitooraK  L'aciiùadif  ^ 
rêbdualrteiaat  doue  une  aolioadedémdl'i|lfafr*<^ 
t  inropi  ul6l  qtteti'âppawrisaemeirt*  B^akHeuas^ '' 
pnâaqua»  tes  classes  agritiobBfaaoat  plus  mali^N^ 
oouraBsasqae  tes  classea  inéualrialles,  en^^ 
nfaafcuiaaeapiiqaerqiid  d'attribuer  tout  Icr 
mal  èFsndusIirle,  de  mèoie  cpieca  n*esl  rion- 
eanrigat  qtaadapropMep  dèa  aasajena  mauh*. 
rtela/  paiscpia  te  mat  est  priocîpaleBieBt  um 
mal  moral. 

^  Le^  esi^iâa  d^éi^ganfsatioti  tendant  a  dévê- 
lépper  Tes  ganmtrés  relatives  dti  travail^  dbt-" 
vmt  acre  regardés  comme  lesindioesleaplas' 
irrécusable^  do  Tesprit  des  populations  te-^ 
bcMenses.  Vms'  les  fllatures^des  vaHées  vol^ 
sinés  dèBouen,  chaque  salle,  quel  que  sdlt 
le  nombre  des  métiers,  a  un  ch^qoiest  tou-' 
jéurs  i'buvKler  te  plus  ancien,  el  qu^on  ap*. 
pelté  te  cuféi  c^esl  te  droit  du  temps,  tedroit 
de  l^périenee  présumée,  devant  lequel 'cha« 
oun  s^fileDne.  Quand  la  satlè  contient*  lUn' 
Iiiiersonnel  nombreair,  te  ourôest  asiiaié<d'%Tf 
vicaire^.  L'autorité  de  ce  cheff  qni  dmifa'aQ 
sèuit  éW  te  fabrique-,  consiste  h  lAattiteni^ 
l'drdfe  tel  que  les* ouvriers  l'onicèn^  à«as'4 
aurai'  rioléculfon'  des  dlwrsea  mosarea -arrê- 
tées entre  eux  en  dehors  da  vMéàïèfUifé^ 
néral  de  l'asbio^  En  cas  é'inflviioiiv  «teeiré 
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lH|flliiMiip.manuiiBictttres  les  ouvriers 
MiMei^.  Les  dortoirs  des  bommes  n'ont 
jcuoé  comoiooicaUon  âtec  ceux  des  fem- 
ei.  Les  enfants  au-dessous  de  iSanè  doi- 
ûMcoacher,  soit  séparément,  soit  dans  leur 
oïlie»  .  ■ 

U  réroIutioD  de  18tô  a  réglé  le  nombre 
tsbeoreidu  travail  des  ouvriers  adultes, 
,  ooe  loi  sur  les  Ijvrets  d'ouvriersi  rep* 
i£50Ui  Tempire  (22 Juin  185^}»  a  donné  à 

Sfidon  du  travailleur  une  consistance 
^  1  meoquaiL  I/tndividualité  de  Touvrier 
IcoAstitaee  au  moyen  du  livret.  Il  a 
I  diplôme,  il  se  présente  avec  ses  titres. 
m  reneodroos  sur  ces  deux  dispositions 
jples. 

iiiiii9ieff«iiAr«18U.— L*ass6mfolée  na- 
mk  1  aooplé  te  décret  dont  la  teneur 

Pt: 

M'  1**.  La  Journée  de  Touvrier  dans  lés 
IN&cittres  et  usines  ne  pourra  pas  eteé- 
INiNiza  iraares  de  travail  effectif» 

i  Des  règlements  d'administration 

Kdétennineroat  les  exceptions  qu'il 

Éeessaire  d^pporter  à  cette  dispqsi- 

ffiéraie»  à  raison  de  ia  nature  des  in^^ 

s  00  des  causes  de  force  majeure; 

i.  Il  n'est  porté  aucune  etteinte  aux 

et  conventions  qui»  antérieurement 

aars^  Bxateflt  pouf  certaines  industrie 

ée  de  travail  à  Un  nombre  d'heures 

à  douze. 

ft\,  ToQtchef  de  manufacture  ou  usine 
«mlreviéndra  au  présent  décret  et  aux 
Ihoents  d'administration  publique  pro^ 
H^en  exécution  de  l'art.  8^  sera  puni 
itimedde  de  cinq  francs  à  cent  francs. 
Iftioiraventions  donneront  lieu  à  autant 
IMides  qu'il  y  aura  d'ouvriers  indûment 

Kl^és,  sans  que  ces  amendes  réunies 
Dt  s'élever  au«dessns  de  mille  francs. 
^  présent  artirié  flé  s'appliqtie  pas  aux 
|e»  locaux  et  eontentions  indiqués  dans 
Nmte  toi. 

■t.  S.  L'article  ktSi  du  Code  pénal  pourra 
|ours  être  appliqué. 

tit((ii22juifil85&.— Le  corps  législatif  a 
'  "  le  projet  de  loi  suivant  : 

1**.  Us  ouvriers  de.  Fun  et  de  Tautre 
lUachés  aux  manufactures,  fabriques, 
.  mines^  mioièresi  carrières^  cnan- 
ateliers  et  autres  établissements  in- 
U,  ou  travaillant  chez  eux  pour  un 

plosicars  patrons,  soot  tenus  de  se  mu- 

MTqq  livret. 

Mtl  Les  livrets  sont  délivrés  par  les 
N.  lis  soat  délivrés  par  le  préfet  de 
lue  i  Paris  et  dans  le  ressert  de  sa  pré- 
^»  |«r  le  préfet  du  Rbône  A  Lyon  et 
^^  tatres  coouiaQes dam. lesquelles 
'noplit  les  fonctions  qui  lui  soniattri- 
*B  fer  la  loi  du  1»  juin  1851.  11  n'est 
Hft  pour  la  délivrance  de$  livcets  que  le 
hde  coofectioii.Ce  prix  ne  peut  déipasser 
IHinq  eenliBMs. 

w.  a.  Les  chefr  ou  directeurs  des  éta* 
"^«inents  spécifiés  en  Tarticle  i"  ne  |>éu- 
^  ^Mlilojfec  an  ouvrier  soumis  à  J'Qbliga- 


tion  prescrite  par  cet  article»  s'il  n'est  por- 
teur d*un  livret  éh  règle. 

Art.  %,  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  l'établis- 
sement, le  chef  oii  directeur  doit,  ad  mo- 
ment où  il  le  reçoit,  inscrire  suf  son  liVrQt 
la  daté  de  son  entrée.  Il  transcrit  sur  un  re^* 
gistre  non  timbré»  qu'il  doit  tenir  à  cet 
effet,  les  nom  et  prénoms  de  rouvriec,  le 
nom  et  le  domicile  dû  chef  de  rétablisse- 
ment qui  l'aura  employé  précédemment, 
el  le  montant  des  avancés  dont  Touvrier 
serait  resté  débiteur  envers  celui-ci.  Il  ins- 
crit sur  le  livret,  h  la  sortie  de  l'ouvrier, 
là  date  de  la  sortie  et  l'acquit  des  engage^ 
ments.  Il  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur  en-* 
vers  lui,  dans  les  limites  fixées  bar  la  loi  du 
ii  mai  1851.     , 

Art.  5.  iSi  1  ouvrier  travaille  habituelle- 
ment pour  plusieurs  patrons,  .chaque  patron 
inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il .  lui  confia 
de  l'ouvrage  et  transcrit,  sur  le  registre  men- 
tionné en  1  article  prêt  édent,  les  nom  et 
prénoms  de  Touvrier  et  son  domicile.  Lors* 
qu'il  cesse  d'employer  l'ouVrier,  il  inscrit 
sur  le  livret  l'acquit  des  engagements,  sans 
autre  énonciation.  , 

Alt.  B.  Lé  livret,  après  avoir  reçu  les  men« 
lions  prescirites  (jer  les'  deux  articles  qui 
précèdent,  est  remis  &  Touvrieret  reste  entre 
ses  mains.  i 

.  Art.  7.  Lorsque  le  cbef  ou  directeur  d'é- 
tablissement ne  peut  remplir  l'obligation  dé- 
terminée au  troisième  paragraphe  de  rarticla 
k  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  5, 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de  l'empôchement, 
inscrit»,  .saqs  frais,  le  congé  d'acquit. 

Art.  S.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait  sur 
le  livret  aucune  annotation,  favorable  ou  dé- 
favorable à  l'ouvrier.  *•  , 
.  Art.  9.  Le  livret»  visé  gratuitement  par  le 
maire  dé  la  commune  où  travaille  l'ouvrier, 
à  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfedure  do 
Dolice  par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans 
les  communes  spécifiées  dans  la  loi  du  i9 
juin  1851  par  le  préfet  du  Rhône»  tient  lieu 
de  passe-port  à  1  intérieur»  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  règlements  admi- 
nistratifs. 

.  Art.  10.  Des  règlements  d'administratioii 
publique  déterminent  tout  ce  qui  coneeroe 
la  forme*  la  délivrance,  la  tenue  et  le  renou- 
vellement des  livrets.  Ils  règlent  la  fornve 
du  registre  prescrit  par  l'article  fc»  et  les  in- 
dications qu'il  doit  contenir. 

Art.U.  Les  contraventions  à  la  présente 
Joi  sont  poursuiviesde vaut  le  tribunal  de  sim- 
ple polîoe»  et  punies  d'une  amende  d*un  à 
quinze  francs»  sans  préjudice  des  domma- 
^es-iùtéréts»  s'il  y  a  heu.  Il  peut  de  (Jus,  élre 
prononcé»  suivant  les  oircoostanoes^un  em- 
prisonnement d'un  à  cinq  jours.      .   , 

Art*  ia>.Xout  individu  coupable .  d'avoir 
fabriqpfté  nn  faux,  livret^  on  falsifié  un  livret 
Originairement  véritable,  ou  Sait  seiemmem 
usage  d'un  livret  faux^ou  falsifié,  est  pur>i 
des  peines  portées  en  l'article  i53  du  GeUv 
pénal.  ...    — 
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irt  9.  Uû  règleœent  d*administration  pu- 
!^de  déiermiDera  le  mode  dé  correspond 
iflit  des  bureaux  de  renseignements  entre 

ïi. 

Le  préfet  de  police  a  rendu  en  octobre  1852 
rjunnsDce  suiranle  concernant  les  bu- 
lui  (le  placement  : 

hii^'k  l",  Kài  ne  pourra  tenir,  dans  le 
^rt  delà  préfecture  dé  police,  un  bureau 
pIfceoenC  sou^  quelque  titré  et  pour 
r!{Qes  profe^sioaSf  places  ou  emplois  uue 
H)\l  sans  une  permission  spéciale  deli- 
!f  par  nous  (  art.  1*'  du  décret  du  25  mars 
B,. 

Art.  1  La  demande  ft  Gn  dé  permission 
Éra  eoQtenir  les  conditions  auïquellei  lo 
klénnt  se  propose  d'exercer  son  industrie 
L!  du  même  décret  ). 
Ht.!  Lé  candidat  joindra  à  sa  demande 
le  de  aaissance  et  un  cef tiQcat  de  ré- 
el de  moralité  délivré  par  îe  commis- 
dé  police  de  sa  section  ou  le  maire  de 
UDune.  Il  indiquera  le  local  où  U  se 
f établir  .^00  bure&u  :  ce  local  devra 
î  toutes  les  conditions  nécessaires 
fimérôt  de  ITijgiènô,  de  Tordre  et  dé 

l  L*arrdté  cTautorisâtiOn  sera  per- 
I.  En  cas  dé  changement  de  résidenc  e, 
'Mtt  local  devra  être  agréé* par  Tad- 
iiion.  Toutû  succursale  est  protii- 

S.  Chaque  titulaire  sera  obligé  d^âvoit 
l^gistres  dont  la  forme  sera  indiquée 
Ikrréié  d^autorisation.  Ce^  registres  se- 
kiis  par  première  et  derniéret  et  pàra- 
'nir  chaque  feuille  par  le  Commissaire 
«lice  ou  le  maire,  au  visa  duquel  ils  se- 
ftiumis  du  1**  au  5  de  chaque  mois.  Us 
"iront  contenir  aucun  renvoi»  rature  ni 
Jlgne,  et  seront  constamment  tenus  au 
Jni.  Ils  seront  représentés  h  toute  rô- 
niion  des  agents  de  Taulorîté. 
■  6.  Aucune  personriè  né  poilrrà  être 

sans  avoir,  au  préalable,  été  inscrite 
j«  registre  à  ce  destiné.  L*inscript[ôn 
Fonoera  les  noq,  prénoms,  Age,  lieu 
jMi^^sance,  profession  et  domicire  de  la 
Ijnne  inscrite,  ainsi  que  l'indication  des 
■M  Qu'elle  aura  produites  pour  établir  sa 
nj|téei  son  identité.  Ces  pièces  ne  pour- 
Mtre  retenues  par  le  placeur  sans  l'as- 
ptaent  du  postulant;  elles  lui  seront,  en 
■^«s,  restituées  à  sa  première  réquisir 

jj.  7.  L'arrêté  d'autorisation  réglera, 
J^itDément  à  Tart.  3  du  décret  précité,  les 
yits  droits  de  placement  qui  pourront 
trerçuspar  le  gérant,  et,  s'il  v  a  lîeû,  le 
du  droit  d*inscriptîon  qui,  dans  aucun 
w  pourra  excéder  50  centimes.  L'arrêté 
T^era  également  toutes  les  ôortdillons 
Qt»cs  imposées  à  réiabHssemcnt."'^* 
y  t.  8.  Le  placeur  sera  tenu  de  délivrer 
MJlenietit,  à  chaque  personne  inscrite,  et 
^ttomenlmême  de  Tinscrlpiion,  on  butle- 
P>namle  numéro  d'ordre  de  rînscripiion 
»  wnditions  do  tartf  fixé  pour' le  bureau 
^  TiiUance  de  la  somme  qu'il  aurait  re- 


çue, soit  h  titre  de  droit  d'insoriptioa,  soit  h 
(itre  d'avancé  sut  le  droit  de  placement. 
Cette  avance  sur  lè  droit  de  nlacement  sera 
toujours  restituée  à  la  première  réquisition 
du  déposant  qiii  renoncera  à  être  placé  par 
Tentremise  du  bureau  où  Aura  eu  heu  rins** 
oriptiori. 

En  cas  de  Mfns  de  reslitution,  là  contes- 
tation sera  porléô  inlnbédiàtémont  devant  le 
commissaire  de  police,  qui,  au  besoin,  dres- 
sera procès-verbal.  Le  tarif  du  droit  de  pîa-^ 
cément  sera  fixe; il  ne  pourra  être  augmenta 
ni  diminué  au  gré  du  placeur.  Ce  droit  né 
sera  dû  au  placeur  qu'autant  qu*il  aura  pro- 
curé un  emploi,  et  ne  lui  sera  ciéftnitivement 
acquis  qu'après  un  délai  dèlernii^é  (Môûrchâ-* 
que  bureau,  par  Tarrêté  d'autorisation.  Au* 
cune  somme  autre  que  celles  ci-desèus  indi- 

Suées  ne  pourra  être  perçue  &  litre  do  eau* 
onnement  ou  sous  quelque  dénomination 
que  ce  Soit^  UuU  pM.  ^  gérant  que  j)ar  per* 
sonn^  interposée. '  ,  ., 
'  Art.  9.  En  rÂbsêWe  àe  conventions  con*» 
trairas,  lè  nlQortâûi  du'  droit  de  i)Iacemeni 
indiqué  au  butJètih  pourra  toujours  être 
payé  au  placeur  par  le  maître  ou  patron,  ei. 
ibiputé  sxit  leÀ  gages  ou  salaires  uê  la  per« 
sonne  placée* 

Art.  lO;  Il  est  forménemént  défendu  a\ix 
placeurs  d'annoncer,  soit  sur  leur  registre, 
soit  sur  des  tableaux  ou  affiches  apposés  in- 
térieurement ou  eitérieurenlient,  soit  «par' 
tout  attire  moyen  de  publicité,  des  places 
ou  emplois  quUls  n'auraient  pas  mandat  do 
procurer. 

Art.  11.  Sont  interdites  toute  connivence 
foutes  manoeuvres  frauduleuses  tendant  à 
fiiire  croire  à  un  placement  qui  né  serait  paa 
sérieux  ou  ayant  pour  but  d  agir  contrat  in- 
térêt d*un(^  personne  placée,  dans  Tespoir 
d'une  nouvelle  rétrtbution. 
.  Art.  12.  Il  est  iSgalement  défendu  au  gé-' 
rant  d'un  bureau  do  placement  d'envoyer 
des  mineurs  dans  des  mai30iis  ou  chez  des 
individus  mal  famés,  et  généralement  de  se 
prêter  à  aucune  manœuvre  contraire  aut 
mœurs. 

Art.  13.  Les  dispositions  des  art.  8,  9,  lO» 
il  et  12  de  la  présente  ordonnance  seront 
textuellement  Insérées  sur  le  bulletin  déli*^ 
yré  aux  personnes  inscrites. 

Art.  U.  Le  tarif  des  droits  dout  la  perceiw 
lion  sera  autorisée  devra  toujours  être  am- 
ché  ostensiblement»  avec  un  exemplaire  de 
la  présente  ordonnance,  dans  Tintéri^ur  ëo 
chaque  bureau  de  placement. 

Art.  15.  Tout  bureau  do  placement  auio-. 
rjsé  sera  indiqué  par  une  inscription  ijeinte 
i  l'huile,  et  placée  d'une  manière  apparente 
sur  la  façade  de  la  maison, 
'  L'esprit  des  corporation^  professionnel -* 
les  a  longtemps  survécu,  à  Strasbourg,  h 
la  destruction  révolutionnaire  de  cette  insr 
titution.  Mauvaises  ou  surannées,  en  tant 
qu'elles  consacraient  un  privilège  ou  un 
monopole  inconciliable  avec  le  principe  der 
la  liberté  du  travail  et  de  la  libre  concur- 
rence, les  corporations  avaient  pour  eftef 
excellent  d*organi2>cr  la  ^ibcipline*  indus 
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ffs deinanae1(|u*ii  toit  nororoé  an  placeur 
1  rv.*mptac6inent  du  sieur  Fritsch.  Enfin,  le 
s^pieabre  1851,  les  maîtres  d*bôtelt  Hmo* 
uliff),  aober^pstes,  cabaretiers,  signaient 
)6  fiélilion  ainsi  congue:  «  Les  soussignés 
lioseat  que  le  serticn  est  entièrement  dé- 
rgsoisi,  qu'il  est  nécessaire,  mAme  urgent 
os  leyr  intérêt,  de  nommer,  un  jf>laceur, 
louot  pJos  que  la  corporation  dont  il  s*agit 
(Dprend  plusieurs  catégories,  tels  que 
ffiineliers,  garçons  limonadiers,  valeU  de 
lobra,  cochers.  Ils  proposent  ^^^,  père 
I  bmille  recommandable  sou9  le  rapport 
K^ooiotelligenee  et  de  sa  morâliië,  réu- 
Bint  koalas  lès  gualités  qu'exigé  cet  em« 
M.  •  D'uutres  fois,  les  ouvriers  et  les.  mat- 
Bse  sont  entendus  pour  présenter  dé 
■rert  on  candidat.  Qes  pré^njtations  ont 
Ifetes  si  Judicieusement  que  Tautorité 
mitipde  nà  eu  jusqu'à  présent  qu*à  les 
iMcrer.  Les  selliers,  bourreliers,  cor- 
(lars,  carrossiers,  coffretiers,  vemisseurs, 
jkym  placeur  un  ouvrier,  le  sieur  Ac- 

ri  remplit  ces  fonctions  à  la  satisfac- 
ses  camarades  et  des  |»atrons.  Un 
fuient  particulier,  autorisé    par    le 
n^ift  prévalu  parmi  les  maçons  :  les  mat- 
k  celte  profession  ont  accepte  de  fairîp 
liiement,  h  tour  de  râle,  roflice  de  ula- 
'.  Réiolégrés  dans  leurs  fonctions,  a  ia 
^ts  circonstances  racontées  plus  haut, 
iceurs  on}  repris  la  gestion  des  so- 
dé secours  mutuels  établies  eptre  les 
rs  dç  chaque  profe^sigp.  Ces  insti- 
s  ont  0ié  réglpment.ées  pour  la  pre* 
"^  fois  par   le    maife  de  Strasbourg, 
tnckenhoffer.  On  lit  dans  Tarrèté  séné- 
>ur  les  placeurs^  du  ik  février  181 1,  les 
p)Mlions  suiyantes  :  Caûf  esde  secours  en- 
fhouvritrs  : 

«11*  Les  établissements  des  caisses  de 
pur^ entre  les  ouvriers  seront  soumis  h 
IprobatlOD  du  maire.  13*  Les  fonds  de  ces 
F^5  seront  bits  par  cotisation  entre  les 
l*nf^.  Le  maire  autorisera  loutes  les  mer 
K& approuvées  par  la  loi,  pour  assurer  la 
iUréeileces  eolisatioos.  13^  La  destination 
i  tas  caisses  sera  de  fournir  aussi  aux 
^d'enterrement.  Les  excédants  de  re- 
p  seront  employée  à  fonder  des  lits  à 
indice  civil  pour  les  ouvriers  malades. 
Mneurenent,  ces  excédants  seront  ou 
P^  en  recette  pour  Tannée  suivante,  ou 
Ml  è  intérêts  au  profit  de  la  caisse,  ik* 
fisses  seront  gérées  sous  la  surveii- 
r*  da  piaoeur,  par  deux  ou  trois  ouvriers 
n^pimii  les  sociétaires  ;  les  comptes  de 
^le  et  de  dépense  annuels  seront  soumis 
naire  pour  Atre  examinés  et  approuvés, 
l^s  réunions  d'ouvriers,  que  radminis- 
"^  de  ces  caisses  pourrait  nécessiter,  ne 
ot  avoir  lieu  qu'en  présence  du  pla- 
nai qui  pourra  se  faire  n^ssister  par  un  ou 
nt  mitres  patentés,  et  sous  la  surveil- 
[^(ducommissaire  de  police  du  canton, 
W^  prévenu  la  veille  de  chaque  réu- 
■^  Une  pourra  être  traité  dans  ces  réi>» 
"^danean  objet  étranger  è  la  gestion 
•<l»  caisse.»      '  -o  o 


Un  arrêté  municipal  du  23  juillet  I8U, 
ajouta  k  ce  dernier  article  les  disposiiioaa 
qu'on  va  lire  :  «  Il  est  défendu  à  tout  corn- 

fiagnon  ou  garçon  de  métier  de  boire  et  de 
umer  aux  assemblées  qui  ont  lieu  relati- 
vement è  la  gestion  de  leur  caisse,  pendant 
toute  la  durée  de  ces  assemblées.  Les  pla- 
ceurs ne  négligeront  point  de  prévenir, 
chaque  fois,  la  veille,  le  commissaire  de  po- 
lice du  canton  do  la  tenue  de  ces  assem- 
blées. MM.  les  commissaires  y  enverront 
s'il  est  reconnu  nécessaire,  un  ou  dmiK 
agents  pour  assurer  le  maintien  de  la  police 
el  pour  assister  le  placeur,  sous  ce  rapport.» 
Sur  ces  bases,  des  sociétés  da  secours  ma- 
toels  se  foinôèrent  ou  se  réorganisèrent  à 
Strasbourg  en^rB  les  ouvriers  de  la.  plupart 
des  .professions.  Nous  citerons  les  garçons 
bouchers,  les  boulangers,  les  charpentiers^ 
les  cordonniers,  les  brasseurs,,  les  maçons, 
les  menuisiers,  les  pelletiers,  les  poéliers, 
les  relieurs,  les  serruriers,  les  tailleurs»  le^ 
tanneurs,  les  tisserands,  les  tourneurs,  etc. 
etc.  En  général,  les  ouvriers  originaires  de* 
Strasbourg  ont  la  faculté  et  non  1  obligation 
de  souscrire  à  la  caisse  de  secours  tenue  paf 
le  placeur  de  la  profession.  Les  ouvriers 
étrangers  sont  seuls  astreints  k  une  cotisa- 
tion périodique.  Cependant  le  statut  des 
charpentiers  n'admet  pas  cette  distinction. 
Aux  termes  de  l'art.  1**^^  :  «  Tout  compagnon 
charpentier,  travaillante  des  travaux  publics 
ou  privés,  quels  qtie  soient  son  (lajrs  ou  son 
domicile,  est  tenu  de  contribuer  à  la  caisse 
de  secours,  il 

Les  assemblées  des  sociétaires  des  caisses 
de  secours  se  tiennent  soit  au  doo^icile  du 
placeur,  sqit  au  gite  de  la  profession.  L<;s 
ouvriers  menuisiers,  ébénistes  et  facteurt 
d^tnstruments,  unis  par  la  coiifralernité  dti. 
rabot  eu  une  même  société,  se  rassemblent 
chaque  mois  chez  la  mire.  Un  ouvrier  d'an- 
nonce parcoijrt  tous  les  ateliers  pour  indiquer 
le  jour  de  la  séance.  Parmi  les  souscripteurs, 
les  uns  lui  remettent  leurs  cotisations,  lesi 
autres  s'acquitlèat  enlrè  les  maii^s  du  pla- 
ceur, au  jour  Qxé.  La  cotisution  est  i^tabliêi 
Car  quatre  semaines,  à  des  taux  ditférents  : 
0  centimes  pour  les  cordonniers,  les  tan* 
neurs,  les  teinturiers,  les  menuisiers;  60 
pour  les  tisserands,,  les  poéliers  ;  80  pour 
les  pelletiers;  2  francs  pour  les  ooeuniers, 
Les  sociétaires  malades  sont,  libres  de  se 
faire  traiter  soit  à  domicile,  soit  h  Thôpital 
civil,  sauf  Tavis  du  médecin  cantonal.  Los 
caisses  de  secours^  conformément  à  nn  tarM 
commun,  payent  à  la  commission  adminis- 
trative de  rhôpitalâO  centimes  par  journée 
de  malade  peur  chatiuo  compagnon  étran|(er. 
Le  sociétaire,  ainsi  trait(!*|  toucha  la  dilfé- 
rence  entre  cette  fraction  de  30-  cent,  et  la 
somme  allouée  par  le  règlement  de  sa  caisse. 
Chaque  dimanixie,  un  ou  plusieurs  cemoa- 
gnons  vont  voir  le  confrère  malade,  et  mi 
remettent  quelques  sous  de  {)eche  ;  il  reçoit 
ileseste  des  mains  du  placeur,  lorsqu'il  a 
obtenu  son  billet.de  sortie.  Telle  est  du 
moins  la  coutume  des  tisserands.  Si  le  ma- 
lade est  soigné  è  domicile,  il  bénéficie  de 
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dot  «a  molli  peur  ^ur  ï&ai  iniervieft* 
ce.  D*ui  oOfé,  l'ouvrier,  mos  rÊMt,  n!a 

KM  défeodre  eoaire  le  iUiilUr«  ^ut  Ja 
brotale  ou  la  coaiHioo  ;  les  iabrieaois 
iCAi  assez  i^>rts  po»r  firoiesler  coiolrc  l*ËUlt 
^lerimeoeri  la  jastieet  s*il  s'en  éûarte. 
irù  ea  1M7  )  uEiài  peut  au6$i,  par  ia 
\U*m  du  salaire  dea  ouvriers  omM  €01- 
ïu»,  contribuer  è  fQaioieair  l'équilibre 
|imie»laire  géoéral.  Il  peolagir  par  l'av- 
alé de  son  esenifde,  corafiQe  graod  pro- 
r/éiiir6  et  grand  iMustriel.  Cooiaie  il  e$t 
la  ope  6Q  matière  4i'enseigne0)ent  et  dans 
»Uroes  iAduMrieSf  il  peut  offrir  un  tjpe 
^«al^ire  r^ulier  et  oîodèle.  Foy*  ei-de&- 
ki.(ul.  U3,  Insuffimntt  du  jototref  » 
;1.  Ch.  Dapin  cooiliat  Tidée  d'un  tarif  des 
res.  La  liberté  dans  f  industrie  est^  à 
yeoi,  un  blea  ai  f  rend»  uee  bondilian 
Aéresiaira  d«  puissance  el  de  progrès, 
ises  droite  lui  paraissent  devoir  dominer 
BOtiérer  toute»  l^s  théories,  toutiss  les 
ioos ,  tous  tes  projets  imaginés  ^ 
MJajis  La  dessein  le  plus  louable»  celui 
mriser  les  travailleurs.  L'industrie  omi- 
ière,  dit-i),  en  cela  semblable  au 
ce,  p'esi  pas,  comme  ragrioulture» 
ilement  eachataée  an  sol  :  aUrmez» 
fez;  décidiez  ses  capttaùi^  et  voçis 
loir  déserter  une  pairie  qui  la  trai- 
hfamaritre.  Au  lieu  de  propager  daijis 
**>(»  I  admiration  et  l^amour  des  idées 
tes»  les  fabricants  expatriés  en  pro^ 
ieni  le  mépris  et  l'exécration.  Nous 
si  loin  daoK  noire  amour  des  libertés 
fiodustrie,  que  nous  ue  pouvons  pas 
'"approuver  la  suppressioa  d«s  sous!-' 
rises  connues  sous  le  nom  de  mor* 
^.  Ici  l'ouvrier  se  jplaint.  non  pas* 
exploité  par  son  patron^  mais  par  un 
er  coQune  lui.  Nous  voudrions  qu*on 
i)^,  avec  zèle,  avec  sincérité  y    \es 
ens  de  remédier  aux  abus  du  marchant. 
;  Q0U5  voudrions  que  le  patron  int^er- 
cûDune  partie   contractante,   afin  de 
iger,  avec  bienveillance,  avec   solii^ 
I  jusqu^au  dernier  dès  travailleurs. 
on   n'éprouverait  plus  aucun  i>e- 
d^iulerdire  des  transactions  intermé- 
qui  sont  un  degr^  d^élévation  pré*- 
pour  les  artisans  habiles,  actifs^  en- 

tenants  :  c'est  le  premier  pas  qui  côn- 
le  txm  ouvriçr  sot  positions  supérièu* 
Me  notre  induairte. 

Wbidérons  c|uelle  est  la  base  du  salafire, 
Nu  |«r  le  simple  manoilTrier,  dans  les 
N^ manufactures?  C'est  la  vaJeur  corn* 
Mive  4e  la  force  donnée  par  le  cheval  de 
Nbb,  ou  par  le  cheval  âe  vapeur,  ou  par 
Paoda  ventt  ou  par  l'aelioA  de  Tean, 
F  égaler  le  travail  de  l'homme^  Supposes 
Clouta  coup,  ce  traviûl  des  jinimaus,  ou 
>v  vapeur,  ou  de  Tair,  oh  de  l'eau,  resr 
■  tttffléme  prii^r  le  léj^islateur,  pour  ia- 
^f*  la  travail  humain,  le  renchérisse 
fttaaeta  d'autorité;  c'est  ce  qu'il  peut 
N  en  suivant  deux  voies,  soit  uap  un  prix 
(Mint  de  la  journée  rendue  plus  courte, 
^^i&riaprix  supérieur  d*une  loi^ueur 


Cvede  journée,  ànnatantmèinf,  ^u  sein 

.  diss  manu&ûtures,  l'équilibre  dea  ftinces  |iro- 
dudjves  se  trouve  rompu;  le  travail  èoûnet, 

.ainsi  que  le  travail  mécanique,  devient  plils 

-économique,  et  le  travail  numajn  plus  dis- 
|)eadieu<.  Si  le  manufacturier,  coaimci  il  aiv 

.  rive  d'ordinaire^  ne  peut  se  défendre  des 
eoecurreoces,  soit  a»  aedans«  soit  an  dehora, 
qu0  par  des  économies  incessantes,  il  n'au- 
ra pi  us  d'autre  ressource  que  de  restrein- 

.  dre  le  iravaii  è  prix  forcé  produit  par  J'hotn- 
fioe,  en  le  remplaçant  par  le  travail  t  prix 
libre  et  moins  onéreux  produit  par  les  ani- 
maux, ou  par  l'eau,  ou  par  le  tent,  ou  par  la 
vapeur.  Ainsi  l-acie  de  Tautorité,  imaginé 
dans  le  dessein  d'améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers, aurait  pour  résultat  in&îHiUe  de 
resaerren  de  diminuer,  de  défavoriser  le 
travail  hu^nain.  C'est  Je  résultat  eontrftîre 
anoueJ  il  importe  de  parvenir.  lra-t*oii  joe- 
qu'a  dire,  en  désespoir  da  cause,  qu'il  fiiut 
non^seulement  rehauaser,  par  acte  ooercitif, 
le  salaire  d^  la  maîn^d'oauvre;  «sais»  dé  t>ius, 
ipterdire»  au  nom  de  la  loi,  tout  perfectioa- 

,  nement,  toute  réduction  de  prix  >dana  les 
ffirees  mécaniques?  Si»  oar  un  intérêt  mal 
entendu  pour  les  travailleurs»  un  système 
ausai -aftonstrueilx  pouvait  être  mî^en  pra^ 
tique,  pn  arrêterait  tout  progrès  ;  on  nous 
rendrait  stationnaires,  lorsque  les  natiohs 
rivales  avanceraient  à  grands  {>as.  filles  nous 
enlèveraient  notre  part  sur  tous  les  marchés 
de  l'univers,  non^-seulament  hors,  de  France, 
mais  même  au  sein  de  la  France,  dussions^ 
nous  Tentourer  d'un  triple  murdoJa  Chine. 
M.Ch.  Diipin  indique  le  remède  dea  travaux 
publics.  Voy*  ce  que  nous  a?onsdit  k  ce  su-» 

jet  au  mot  Ateuses  ob  çniJii^Â. 

Il  est  un  moyen  meilleur  (}ue  celui  dû 
tarif  dea  salaires  pour  enrichir  les  travail- 
leurs, reprend  II.  Ch.  Dupin^  c'est  d'augn 
monter  leur  valeur  personnelle*  c'ait  do  per-^ 

.Ifctionnar  et  d'accroître  leur  force  producr 
tive.  ISous  pouvons  atteindre  ce  but,  en  dé- 
veloppant leur  intelligence  par^rinstructiont 
et  leur  moralité  par  l  éducation,  en  leur  ap-r 

Erenant  la  dextérité,  cet  art  de  faire  vite  et 
ieo,  qui  sait  économiser  la  force  au  lieu  de 
la  prodiguer.  Nous  uouyons  enseigner  auî(: 
élèves  de  l'industrie  le  )>erfeciionnement  des 
un»  irawilleurif  le  toucher,  Touïe,  et  surtout 
la  vue.  Nous  pouvons  mettre  à  leur  portée  les 
éléments  des  sciences  utiles,  )a  géométrie,  la 
mécanique,  la  physique  et  la  chimie,  qui  s'à^^^ 
«nliquent  à  chaque  instant  h  la  conception,  ^ 
la  pratique,  au  progrès  des  arts  ot  métiers^ 
Qu'on  voie  les  résultats  obtenus  déjà,  mat- 
ure ce  qu'ont  d'incomplet  encore  etd'impar*. 
lait  réducatiou  et  l'instruaion  des  ouvriers, 
l)ans  le  même  atelier  où  le  simple  manou-. 
^rier  gagnera  3  fr.  au  plus,  l'ouvrier  d'art^ 
l'ouvrier  d'intelligence  obtiendra  3  tr.,  k  fr.| 
6  fr.^  8  fr.t  10  fr.,  12  fr.  ;  il  gagnera,  dans  la 
jfsrtie  supérieure  de  certaines  proiessiion$| 
15  fr.  et  jusqu'à  20  fr.  par  jour.  Les  S  fr.  du 
nuinouvrier,  oui  payent  uoiquetnent  sa  force 
physique,  sa  force  brute,  pour  porter,  tirer, 
iralnert  tournery  comme  le  ferait  un  cbevaU 
un  pistoUi  une  roue»  une  aile  de  raoulinj 
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riifs  par  le  lîlre  IV  du  présent  décret  pour 
mfr:  i*  les  hypothèques  légales,  sauf  le 
u 'ie  «abrogation  {lar  la  femme  à  cette  hy- 
oûèque;  S*  les  actions  résolutoires  ou 
Bcjsuires  et  les  privilèges  non  inscrits.  S'il 
Bnicflt  une  inscription  pendant  les  délais 
k  \à  purge,  Tacte  conditionnel  de  prêt  est 
bl  et  non  afena. 

Art.  9.  Lorsque  ITiypothèque  légale  est 
rnle,  la  prfit  ne  peut  être  réalisé  qu'a- 
fb  la  main-lef  ée  donnée,  soit  par  ta  femme 
In  miriée  sons  le  régime  dotal,  soit  par  le 
liirn;é-tt)teur  du  mineur  ou  de  Tinterdit, 
kv^rtQ  d^une  délibération  du  conseil  de 
klie. 

Art.  10.  LVmprunteur  acquitte  sa  dette 
Vianoités.  Il  a  toujaurs  le  droit  de  se  li* 
"lir  par  Anticipation,  soit  en  totalité»  soit 
Iftftte, 

il.  L*annuité  comprend  nécessai- 
1:1' L'intérêt  stipule»  qui  ne  peut  ex- 
5  p.  100  ;  2*  La  somme  affectée  à  Ta- 
rent, laquelle  ne  peut  être  supé- 
Hp.  100  ni  inférieure  à  1  p.  100  du 
ndu  prêt;  3*  Les  frais  d*administra- 
n'nsi  que  les  taxes  déterminées  par  les 
> 

li.  En  cas  de  non-payement  des  an- 
1^  là  société ,  indépeodaaiment  des 
pi  qui  appartienneoi  à  tout  créancier, 

■  recourir  aux  moyens  d*exér.ution  dé- 
fkis  par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

Il  ni.  —  Des  obligations  imi$e$  par  lea 
êQçUiét  Ht  crédit  foncier, 

kl  13.  Les  oblîgation.4  ou  lettres  de 
plies  sociétés  de  crédit  foncier  sont  no« 
pttres  OQ  au  porteur.  Les  obligations 
lisatiTes  sont  transmissibles  par  yoie 
Nosseinent,  sans  autre  garantie  que  celle 
MsQJte  de  Tan.  1603  du  Code  civil, 
■t.  U.  La  raleor  des  lettres  de  gage  ne 
I  dépasser  le  montant  des  prêts.  Elles  ne 
raises  qu'après  avoir  été  visées  par  un 
in  et  enregistrées.  Le  visa  est  donné 
nleooeDt  par  le  notaire  dé|K>sit8ire  de  la 
^  'le  Tacte  de  prêt.  Il  est  fait  mention 
[h  minute  du  nombre  et  du  montant  des 
F  <io  gage  visées.  Les  lettres  de  gage 
^tit  être  enregistrées  en  même  temps 
H«ie  de  prêt.  L'enregistrement  des 
^  <le  gage  a  lieu  nn  droit  fixe  de  10  c. 
«.  15.  Ilne  peut  être  créé  de  lettres  de 

tiaférieares  a  100  flwies. 
J*  W.  Les  lettres  de  gage  portent  in- 
K.  nns  le  eourant  de  chaque  année  il 
tpnoédé  à  leur  remtxittrsement  au  pro- 
1^  la  rentrée  des  sommes  affectées  à 
■rtû^emeot, 

«•  lî.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage 
«tlaolre  actiOD,  pooi"  le  recouvrement 
«piiaax  et  intérêts  exigibles,  que  celle 
gavent  exercer  directement  contre  la 

^t.  18.  il  n*est  admis  aucnne  opposition 
J^.Tementdn  capital  et  des  intérêts,  si  ce 

■  «  cas  de  ocrle  de  la  lettre  de  gage. 


Titre  IV.  —  Dès  privilége$  ^eeordéi  aux 
ioeiétéi  de  crédit  foncier  pour  la  eûrèté 
et  le  recouvrement  du  prit. 

Chapitre  premier.  —  De  ta  purge. 

Art.  19.  Lorsque  Temprunteur  est  tuteur 
d'un  mineur  ou  d*un  interdit,  il  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  dans  le  contrat  de 

t)rêt.  DAns  ce  cas,  la  sisniGcation  énoncée  à 
'article  préJédent  est  laite  tant  au  subrogé- 
tuteur  qu'au  juge  de  paix  du  dojoiicile  où  la 
tutelle  est  ouverte.  Dans  la  quinzaine  dé 
cette  convocation,  le  juge  de  paix  convoque 
le  conseil  de  famille  en  présence  du  su- 
brogé^tuteur.  Ce  conseil  délibère  sur  la 
question  de  savoir  si  l'inscription  doit  êtr^ 
prise  dans  la  huitaine  de  la  délibération. 
Après  la  délibération,  le  subrogé-tuteur  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à 
Taccomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

.  Art.  20.  Lorsque  la  femme  mariée  est 
présente  au  contrat  de  prêt,  elle  peut,  si 
elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime  dotal» 
consentir  une  subrogation  à  son  Hypothèque 
légale  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
prêt.  Si  elle  ne  consent  pas  cette  subroga- 
tion, et  sous  quelque  régime  que  le  mariage 
ait  été  contracté,  le  notaire  l'avertit  que» 
pour  conserver  vis-à-vis  de  (la  société  le 
rang  de  son  hypothèque  légale  ,  elle  est 
tenue  de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  de  la 
(j^uinzaine.  L'acte  fait  mention  de  cet  aver- 
tissement sous  peine  de  nullité. 

Art.  21.  Si  la  femme  n'est  pas  présente 
au  contrat,  un  extrait  de  Tacte  constitutif 
d'hypothèque  est  signifié  à  sa  personne.  Cet 
extrait  contient,  sous  peine  de  nullité,  la 
date,  les  nom  ,  prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la 
nature  ou  de  la  situation  de  l'immemblo,  le 
montant  du  prêt  et  l'avertissement  prescrit 
par  l'article  précédent. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'exploit  ne  peut 
être  remis  à  fa  femme  en  personne,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  purger  des  hypo- 
thèques légales  inconnues,  ta  significatioa 
est  faite  tant  à  la  femme  qu'au  procureur  de 
la  république  près  le  tribunal  du  lieu  où 
l'immeuble  est  situé. 

Art.  23.  Un  extrait  de  Facte  constitutif 
d'hypothèque  est  inséré,  avec  mention  des 
significations  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent,  dans  Tun  des  journaux  désignés 

{>ourIes  publications  judiciaires.  Quarante 
ours  après  cette  insertion,  et  s'il  n*est  pas 
survenu  d'inscription  d'hypothèques  léeafes, 
l'immeuble  est  affranchi  de  ces  hypothèques 
vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  21.  A  l'égard  des  actions  résolutoires 
ou  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits» 
hi  purçe  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  Un 
extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque* 
dressé  dans  la  forme  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  i^art.  21,  est  signifié  aux  pré* 
cédents  propriétaires,  soit  au  domicile  réel, 
soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par  les 
titres.  Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode 
indiqué  au  premiei'  piaragraphè  de  fart*  22, 
et  la  purgé  s'o()èré  après  le  tiélai  decjua- 
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Art.  38.  Dans  ia  hciltatne  de  ht  vente,  ]*ac- 
i^r^arestteou  d*acquitter»  h  titre  de  pro- 
sioo,  dans  la  caisse  de  la  société,  le  mon- 
Dtdes  aonuités  dues.  Après  les  délais  de 
treocbère,  le  suFpl^-^  ^ti  prix  doit  6tre 
rsé  à  ladite  caisse  jusqu*à  concurrence  de 
ipi  lai  est  dû,  nonobstant  toutes  opposi- 
)ip,coQiestaii<inset  inscriptions  des  cr^an- 
Br5  de  Tempranleur,  sauf,  néanmoins  leur 
lioD  en  répétition,  si  Ja  société  av^it  été 
ttaent  pajée  à  leur  préjudice. 
&;L  9.  Si  la  vente  s*opère  par  lots  ou 
Ibijait  plusieurs  acquéreurs  non  cointè- 
Mb,  chacun  d*eux  n*esi  tenu  même  bjpo- 
■uroiDeot  vis-à-vis  de  la  société  que  jus- 
Icâocarreace  de  son  prii. 
pit.UliLa  soreoc-hère  a  lieu  conformé- 

iQi  art.  708  et  suivants  du  Code  de 
are  cifile.  Dans  le  cas  de  vente  de-t 

a^ire,  elle  doil  être  faite  au  greffe  du 

^1  dans  rarroodusement  duquctl  Tad- 

a  été  prononcée. 
Vt.  Lorsqu'il  j  a  lieu  k  MW  enchère* 

pcédé  suivant  le  mode  indiqué  [mr- 
]|^  »,  9S,  36  9t  â1  du  présent  dé- 

H  Tous  les  d(>Qits  énumérés  daps  le 
ckapiire  peuvent  è(re,e:^^Fc4s  contra 
^  déiesteors»  uppis  dénonpiiitioii  du 

EDdeoaent  fail  an  débîteipr.  Les  ppur*^ 
cûfqmeAtéoa  contre  le  débiteur  ^M 
iienl  eonlino^f^  contre  lui«  ^^squ^à 
S^ieuierSf  «uxc^ek  il  aurait  aliéné  Irsi 
phtes  hypothéqués^  se  ^oieiit  lait  eoo^ 
Ni  la  société,  U«i|i9  ^  cas,  l^s  ppurçu^! 
uni  eoolinuées  confre  l^  tier$  dél^a^ 
H  sor  les  derni9r9  etrem^ntat  <iwna« 
|i  après  1a  mise  ctn  demeurct* 

rt.  U,  U$  aoeiéié^  d#  erédil  foncjep  smi 
fH  seul  la  $vrv#jltancei  du  «linjau^a  de 
mor,  de  rugrîculittffa  ^  dju  eammeroe 
iniùatre  d^  fiiMiii^s*  Ia  ebaii^  dts  dn 
Nks  aat  lawiii»  à  l'aM^baiiefi  du  mii 
fil  de  rinlérieiftr,,  dfi  JagrîoiiHure  et  dia 
lkfte« 

M.  Ut.  U  ask  îQlerdit  «oi  aof  îéléada  in'tt» 
imopéfitiMe  «M  celle»  ptévnes  par  la 
Mdéoiel. 

fi  41  EUfis  sont  achffîses  h  déposer  leure 
Il  libres  w  TiéMr,  aus;  cMdiliDos  d^ 
(nets  par  le.  gcHi  vanMflMHil^ 
M.  M.  Uft  fonde  Ufie  iAeepekles  ei  dee 
•VH  penicnv  élre  empi^yjéfi  es  aehel 
r'^  ^  Si^f.  U  ee  est  de  ontaoe  des 
■iii  éispefiibtes.epitfirtenant  àiix  éiàn 
eatDts  pnbiieft  oa  if  utilité  ymblique» 
tiQQi  l€6  eee  eà  œa  établâsaetteiUs  soal 
kii<t  i  le»  eoBveiiîr  es  restef  sur.  r£tat« 
A^  U.  Les  iiiBCFiftiaDs  bf fiotbéoaiies^ 
il  aa  peefli  de&  .aatiélée  de^  orédil  Sbn^ 
^ lODi dispawées^ poKlaoi leulala  du 
ée  peu,  de  .maouveUemenL  déceoBal 
M  par  féal.  aiM  dbK  Code.  eiwU. 
^UiLail  alalole  epfKOttfet  coeforaséfl 
^m  iBapeaiiieae  de.  Taf^  <■%  îediqaictti 
opaWaeei.^  15  te  Mode  eipiniii  kqwl 
^  <te  pHieédé  à  Fealimeion  de»  la  van 
^  la  propriété;  ir  la  nature  des  pro- 


priétés qui  ne  |>eevent  être  admises  commQ 
gage  hypothécaire,  et  celles  sur  lesquollos 
Il  ne  peut  être  iirété  qu'une  somme  infé- 
rieure à  la  quotité  Oxée  par  Part.  8;  à*  Iq 
maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits 
au  même  emprunteur;  fc'Ies  tarifs  pour  1q 
calcul  des  annuités;  5*  le  modç  et  tes  condi- 
tions des  rembonrsements  anticipés;  6'  Hn- 
tertalle  à  établir  eptre  le  payement  des  an- 
nuités par  les  empt*unteurs  et  le  payemerit 
des  intérêts  du  capital  par  la  société;  7*  la 
mode  d'émission  et  do  rachat  Qt  le  mode  dé 
remboursement  des  lettres  de  gage  avec  ou 
s^ans  primes,  ainsi  que  le  mode  d^nnulatlbn 
dçs  Içttrei^  de  gace  remboursées;  8*  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fofid^ 
de  ré-^erve  ;  9*  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  IA 
aissolutlou  de  la  société»  ainsi  qi^e  lç$ 
formes  et  conditions  de.  la  riqutuationj 
(0*  les  cautionnements  eit  autres  garanties  % 
exiger  des  directeurs  t  administrateurs  et 
employés  de  la  sociéiéii  ainsÂ  que  lê  moda 
de  leur,  nomination* 

Ar.i.  V9.  Un  règlement  d^administralipa 
publique  détermine,  notamment  :  f  ?  le  mode 
suiirani  lequel  es\  exercée  la  surveillance  de 
la  gestion  et  de  la  complabililé:  2"  H  ptu* 
t)Iicîté  périodique  à  donner  auK.etaii  de  sir 
tuatioo  et  aux  opérations  sociales;  a!*  le  làrif 
particulier  des  honoraires  du^  aux  oQicieri 
publics  appelés  i  ooncQUjrir  aux  divers  acie4 
auxquels  peut  donner  lieu  TjéU^blis^ei^ènf 
jes  sociétés  de  crédit  foncier. 
>  ^rt,  80.  Le  ministre  dé  Tinténéurr  de  Tat 
[riculiure  çt  du  pommercé.et  le  ministre 
les  Séances^  sont  charges»  cnécun  en  ce  wi 
le  ç^ceroOf  de  Vexécutw«  dU;  présent  d[é^ 
ççet. 

Fait  ati  palais  des  Tuileries  |(>  2d  âvri^ 

Pne  convention  p^ée  entre  le  itûeisiirè 
de  rintérieur  et  la  sqciété.de  labaequ^ 
foncière  de  Paris  imposée  ^^Me^aaçiéié.ror 
bUgaiipD  d'établir  des  siu^e^rselfa.dana  toute 
Ii|  France  t  et  lui  e^^eorde  U  ^ubventio» 

E remise  par  décret,  ppur  encourager 
»e  éiaÙiçse^entii  dct  ofrédit  Ibncier, 
à  la  condition  qu'elle  prêtera  k  te  Pre^ 
prié  té  fjDi^4^e  iu$qtr%  eosmurreeee  de  ne 
awHne  do  deu^  eenM^  mlliona  tépaitisentre 
tpus  les  déperiemeuts,  propQrUpqaellemeni 
i  Viswoirteene  dfi  leur  d<ïtie  twf^^bécairev 
Çetite  subvenVion  est  subordoni^i.ee  evktr^b 
k  ia  Qond)>io|^^e  les  prêts  se  ferunt  umwr 
WM  9  p.  tQO«  tout  oeopriSt  intérêt»  Itirie 
d'edminAStçatio^et  amoriissctm.en(<iu  oapitat 
e»  cifiqmnte  ans,  o'est-è-dife  que  la  dette 
setreuvere  éteinte  par  le  seul  pejeement  an*' 
nwl  de  &  p.  IIM^  pendant  oîa<|ttaaie  années; 
Des  garanUes  sonjt  prises  égaieipent  imur 
<{e'apràs  Vépiusemenl  des  aed-miUioas  ie 
teui  t(ies  iiréts .  reste  dans  les  coadtiions  M 
pèns.  medérées^  :  .  !j 

LabttKiae  fbfMnâle  de  Pénis  a^cAnsavé  mi 
eaipnint  de  SM  niUieostt  à:  esiplejier  a» 
prêts  hypothécaires  conformément  aadénretl 
empeilntgnrantii  1*  par  leè  tesonptions  kj- 
potMcairea^^  (ler)e.oepitalde  la  sodétik 
Gel  emprunt  a  Iteu  par  obligations  de  i»000 
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c  b  0oJed6  remboursement  oo^il  eonvient 
c  stipuler.  ^  9.  Le  comité  délibère  secrè- 
HMit  sur  radmissioo  oq  le  retua  des  de*- 
nodês  formées.  Il  exprime  son  opinion  sur 
tf  bulletins  écrits.  Le  prêt  n'est  consenti 
lesireiDDruoteura  obtenu  les  deux  tiers 
I  iDoios  (les  suffrages  ex  primés.— 10.  Corn- 
eil  importe  à  la  fois  de  stimuler  les  rem- 
Urseffletits  et  d'obtenir  pour  TœuTre  du 
m  d^booneur  les  capitaux  que  Tesprit  d'é- 
■unie  accomule  et  condamne  souvent  k 
stérilité»  les  ronditipns  suirantes  règle- 
nt les  rapports  financiers  qui  doivent  exis- 
r.  d'une  part,  entre  Tinstitution  et  ceux 
N  001  besoio  de  recourir  à  des  emprunts  ; 
■tre  part,  entre  l'institution  et  ceux  qui 
Mroni»  au  prix  d*un  léger  sacrifire  d'in* 
Hi,concoorir  à  une  œuvre  d'assistance 
liigeole  et  moralisatrice.  L'institution 
compte  d'un  intérêt  de  3  francs  65 
^  p.  0(0  aux  fonds  déposés.  Les  em- 
r.«  paieront  un  intérêt  de  5  p.  OiO 
wmiant  de  leur  dette.  La  dififérence  Je 
cS centimes  p.  OjO  d'intérêt  servira  à 
''les  frais  de  registres»  d'impression, 
ndance»  etc.»  auxquels  donnera 
ment  lieu  l'institution.— 11.  Tous 
Uuis  du  département  de 
Hit  animés  d  une  sollicitude  éclairée 
les  classes  nécessiteuses ,  et  veulent 
de  faire  tomber  les  injustes  pré- 
qui  ont  souvent  provoqué  de  dé- 
Ees  collisions,  sont  invités  è  concou- 
la  fondation  de  la  banque  de  prêts 
eur.— 12.  Pour  être  fondateur  de  la 
e  de  prêts  d'honneur,  il  faut  verser, 
J>ng9ger  à  verser  500  francs  au  moins, 
pk  délai  d'une  année,  contre  le  récé- 
ké portant  un  intérêt  annuel  de  3  francs 
limes.— 13.  Tous  les  fonds  versés  par 
fondateurs  seront  reçus  directement 
k  caisse  du  receveur  général,  ou  ver- 
I  son  compte  dans  ]e.<s  caisses  des  rece- 
b  larticuliers.  Ces  fonds  seront  produc- 
|d*tta  intérêt  de  5  p*0|0  au  profit  de  l'œu- 
^  U.  Le  conseil  supérieur  pourra  dé- 
^  l'inautution  constituée  dès  qu'il  aura 
lu  cent  adhésions;  il  ne  devra  pas  en 
kettre  au  delà  de  mille.  <--  15.  Les  titres 
pndations  pourront  se  transmettre  par 
Imsemenl  ;  ils  s'accroîtront ,  en  sus  de 
p  valeur  nominale^  du  montant  des  inté- 
péchas eaictttés  i  raison  de  1  centime  par 
I  par  chaque  100  francs. -—Les  intérêts 
N  payés  au  1**  juillet  de  chaque  année, 
loaodat  du  contrôleur  de  rinslitution; 
courront  qu'à  partir  du  versement  in- 
du  montant  de  la  somme  souscrite. — 
des  k-compte  payés  devra  profiter 
îtutioB.^  16.  L'institution  est  placée 
P^U  direction  d'un  comité  supérieur  se 
N^it  tous  les  sii  mois  au  chef-lieu  du 
Ndueutf  sous  la  ptésideoee  du  préfet. 
I^it  se  eompose  :  1*  de  révêoue»  ou, 
^éëtoàit  in  dojen  des  curés  au  oiief- 
*!«  •  éa  général  eeœmandanl  la  division 
1^  Mperteneni  ^  3-  du  maire  du  chef- 
*;  V  te  lecef  eor  général  des  finances  ; 
^  intts  memhres  du  conseil  général  dé- 


signés par  le  préfet;  6*  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  7'  du  président  des 
prud'hommes  ;  8*  des  dix  fondateurs  qui  ont 
consacré  k  Tœuvrc  les  sommes  les  phis  éle- 
vées; 9**  et  lors  du  fonctionnement  de  l'ins- 
titution, d'un  délégué  désigné  par  chaque 
commune  dans  laquelle  sera  établie,  une 
succursale  de  la  Banque  de  pria  d^koimeur. 
*—  17.  Le  conseil  réuni  choisira,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet,  un  agent  qui ,  sous  kf 
titre  de  conlrbleur,  devra  présenter,  chaque 
semestre,  un  rapport  faisant  connaître  les 
progrès  de  institution,  la  statistique  des 
sf^rvices  rendus,  des  engagements  contractés» 
de  ceux  fidèlement  remplis ,  de  ceux  mé^ 
connus.  Ce  rapport  devra  présenter,  en  ou- 
tre, un  relevé  exact  des  ressources  dispo^ 
nibles  ou  engagées.  Il  devra  également  pré- 
ciser l'importance  des  sommes  formées  par 
le  1  franc  35  centimes  p.  0|0  de  bonification 
d'intérêts;  on  portera  au  passif  de  ce  chapi- 
tre toutes  les  dépenses  d'impression ,  de 
correspondance,  etc^  et  de  plus  une  indem- 
nité de  l,S00fr.  au  moins^t  de  2^000  f.  au  plusr 
accordée  au  centrOleurgénéral  de  l'œuvre.— 
18. Le  conseil  supérieurdésignera  lescommu^ 
nés  dans  lesquelles  il  convient  d'organiser  de» 
succursales  de  prêts  d'honneur:  il  devra  tou- 
jours choisir  de  préiérence  les  localité":  qui 
auront  fourni  le  plusffrand  nombre  de  mem- 
bres fondateurs.  —  19.  Les  fonds  attribués  à 
chaque  élablissemeut  de  prêts  d'honneur 
seront  fixés  par  le  conseil  supérieur,  quide- 
vra  prendre  en  considéraiion  l'importance 
de  la  population  exposée  à  des  besoins  di- 
gnes d'intérêt.  —  20.  Le  conseH  supérieur 
délibérera  valcblemeni  quand  il  y  aura  neuf 
membres  réunis.  Les  délibérations  du  co- 
mité local  ne  seront  valables  que  si 
elles  ont  été  prises  par  cinq  membres.  — 
21.  Le  prêt  est  fait  par  le  comité  réuni,  de- 
vant lequel  comparait  Temprunteur  accom- 
pagné de  quatre  témoins,  de  sa  femme,  d& 
ses  père  et  mère  ou  de  ses  enfants ,  suivant 
les  cas.  11  lui  est  donné  lecture  des  condi- 
tions du  prêt  d'honneur  ;  il  s'engage  solen- 
nellement à  rembourser  selon  le  mode  gui  a 
été  indiqué  d'accord  avec  lui.  Il  loi  est 
montré  deux  registres^  dont  l'un  est  destiné 
à  recevoir  les  noms  des  hommes  qui  ont 
rempli  fidèlement  leurs  engagements,  dont 
le  second  doit  recevoir  le  nom  de  ceux  qui, 
débiteurs  de  mauvaise  foi,  auront  manqué  à 
rhonneur  en  ne  remplissant  pas  leurs  en- 
gagements.—22.  Tout  emprunteur  regoit  da 
comité  local  un  bon  dont  il  va  réclamer,  le 
montant  à  la  recette  générale,  à  la  recette 
d'arrondissement,  ou  chez  le  percepteur  de 
la  commune.  Ce  bon,  pour  être  valable,  doit 
porter  la  signature  de  trois  membres  du 
comité,  signatures  déclarées  exactes  par  lo 
maire.— 23.  Le  comité  local  se  compose  :.l* 
du  curé,  président  ;  2*  du  maire  ;  3*  Q*un  no- 
taire déaigué  par  le  procureur  de  Ja  républî- 
i|ue;  4*  d^n  médecin  désigné  par  le  préfet  ; 
S*  du  percepteur,  municipal  ;  6"  de  six;  ï^ft- 
bitants  désignés,  trois  par  le-  curé ,  trois  p,ir 
le  maire  :  ils  devrwt  être  choisis  de. |>rité- 
sence  parmi  les  répartiteurs.  Il  se  réunita 
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r.  mais  Nielle  dont  le  mal  est  imminent,  et 
cî,fsu(e  de  consolidation  entraînerait  la 
ce  complète  de  celui  qui  l'habite.  Tant 
e  ks  fonds  de  Tœuvre  ne  seront  pas  con- 
'Mbks,  il  sera  bien  de  restreindre  plu- 
;  que  d*éiendre  les  opérations.  Les  nréts 
inéi  à  de  petites  sommes  ont  d'ailleurs 
Il  (l'avanlageui,  qu'ils  permettent  de  se- 
mrplusde  monde,  rendent  service  à  ceux 
1  ont  le  plus  réellement  besoin,  et,  en 
tec  temps,  popularisent  davantage  Tins- 
ilion.  Cependant,  il  n'y  a  point  de  règle 
ii)iue,  et  mieux  vaudrait  secourir  une 
ileâmiile,  en  réunissant  sur  elle  le  prêt 
[ilusiears  mois  que  de  faire  un  plus 
i&d  nombre  de  prêts  s'ils  étaient  insuffi- 

L'engagement  d'honneur  ne  lie  l'emprun- 
Irqoe  vis-à-vis  de  lui-même;  afin  de  mieux 
RBrr  son  titre ,  il  a  lieu  sans  signature, 

SDbtigstion  écrite,  sans  hypothèque,  sans 
quelconques;  il  repose  lout  entier  sur 
i  (ttbiique.  Les  témoins  no  sont  liés 
'  RS  |iar  aucun  écrit;  leur  attestation 
f  suffit;  ils  certiGent  la  moralité  de 
(ear,  l'urgence  et  la  nécessité  de 
m.  Leur  tâche  se  bornera  plus  tard, 
est  besoin,  à  rappeler  à  l'emprunteur 
ements  qu'il  a  pris, 
ment  parce  quon  a'exigera  de 
oteur  aucune  garantie  légale,  ses 
(inexactitude  seront  plus  rigoureux; 
rendra  que  sa  fidélité  à  remplir  ses 
ments  est  une  preuve  incontestable 
biié»  et  que,  la  société  ne  pouvant 
5ia*en  raison  du  rcnïboursemenl 
nloifait,  l'inexactitude  serait  une  tache 
rlui,  en  même  temps  qu'un  crime  vis  à 
éî  ceux  de  ses  concitoyens  oui,  par  sa 
|ilg(>nce»  ne  pourraient  pas  être  a  leur 

(secourus.  Le  taux  si  modique  de  l'in- 
jla  faculté  de  se  libérer  par  annuité,  et 
"mlDuer  ainsi  par  année  le  capital  et 
(éréts,  rendent  la  libération  toujours 

(^ci  qiielquos  articles  du  règlement.  Le 
leur,  le  juge  de  paix  du  canton,  le  curé 
iDaire  deSaint-Astier,  sontmembresdo 
du  conseil  d'administration,  qui  se 
E>se  en  outre  de  douze  habitants.  Ce 
li  est  perpétuel  ;  il  choisit  parmi  ses 
Itres  un  président,  un  trésorier  et  un 

f taire,  dont  les  fonctions  ne  durent  que 
ans.  Néanmoins  M.  le  curé  de  Saint- 
■r  exerce  de  droit  la  présidence  pendant 
k  la  durée  de  ses  fonctions  sacerdotales 
iteUe  commune. 

prun  prêt  n'excédera  cent  francs.  L'em- 
^  ur  tiiera  lui-même  la  durée  de  son 
ment,  qui    ne  pourra   excéder  dix 
remboursement  se  fera  par  annuités, 
d*amortissemcnl.  Vintérêt  annuel 
de  deux  pour  cent. 

B  prêts  seront  faits  le  premier  diman* 
4e  chaque  mois,  à  une  heure  du  soir, 

PKbytère,  en  présence  du  conseil.  11  y 
de  plus,  le  dernier  dimanche  de  cha- 
V  tcois,  à  la  même  heure,  une  séance 
f  aratoire,  où  seront  examinés  les  ren- 
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seignements  recueillis  pour  les  demandes 
de  prêts. 

L'emprunteur  admis  se  présente  aven 
quatre  témoins  domiciliés  dans  la  commune 
et  agréés  par  le  conseil.  La  présence  des 
témoins,  jointe  h  la  promesse  de  l'emprun- 
teur, fait  la  force  de  rengagement,  qui  est 
purement  verbal  et  sans  frais. 

Les  remboursements  se  feront  le  seul  jour 
de  Noël  ;  cette  séanceaura  lieu  au  presbytère 
et  à  la  même  heure  que  les  réunions  déjà  pré- 
vues. Cependant  l'emprunteur  qui  8erait;$ur 
le  point  de  quitter  la  commune  pourrait  pré-* 
senter  son  remboursement  le  jour  qdi  lui 
conviendra. 

Il  est  remis  à  l'emprunteur  un  bulletin 
où  sont  indiqués  le  montant  du  prêt,  celui 
de  l'annuité  et  l'intérêt.  L'inscription  des 
remboursements  effectués  sert  de  q[Uiktan(re, 

Le  conseil  peut  accorder  des  délais  pour  le 
remboursement,  sur  des  motifs  consignés 
au  procès-verbal  des  séances.  S'il  refuse  les 
délais,  il  doit  employer  la  preuve  testiroo** 
niale,  et  citer  l'emprunteur  retardataire  de^ 
vanl  le  juge  de  paii,  pour  obtenir  le  rem* 
boursemeut  du  prêt. 

Le  fondateur  ne  voulant  pas  qu'un  rem^ 
boursement  obtenu  par  voie  de  justice  entre 
désormais  dans  la  caisse  du  prêt  d*honneur, 
destine  moitié  du  recouvrement  dé  cette 
nature  h  la  société  de  secours  mutuels,  et 
Tautre  moitié  au  bureau  de  bienfaisance  d9 
la  commune. 

Le  trésorier  pourra  être  autorisé  par  lo 
conseil  à  placer  à  la  caisse  d'épargne  ou 
de  toute  autre  manière  avantageuse  les  fonces 
restant  sans  emploi,  pour  leur  faire  produire 
un  intérêt  au  profit  de  l'ouvre,  jusqu'au 
moment  des  prêts,  etc. 

Prêt  gratuit.  —  Le  prêt  gratuit  existe 
dans  plusieurs  villes  de  France.  11  est 
connu  à  Montpellier  depuis  1684,  sous' 
iè  nom  de  confrérie  du  mont-de-piété.  Les 
capitaux  que  possède  cette  œuvre  s'élèvent 
à  plus  de  200,000  fr.,  et  s'alimentent  par  les 
legs,  les  donations,  les  offrandes  diverses, 
ainsi  que  par  une  quête  qui  se  fait  chaîne 
année  dans  toute  la  ville.  Les  foirctions 
d^administrateurs  sont  purement  honoriO-< 

3ues.  11  n'y  a  de  rétribué  qu'un  agent  chargé 
es  menus  détails,  et  dont  lesappoititcment5g 
de  même  que  les  dépenses  accessoires,  sont 
couverts  par  une  somme  annueUe  de  l,S00f, 
qu'alloue  le  conseil  municipal.  Les  capitaux 
restent  intacts  et  s'accroissent  continuelle- 
ment; ils  circulent  sans  cesse  et  passent 
d'un  pauvre  à  l'autre,  tout  placement  d» 
fonds  étant  interdit.  Une  population  de 
40,000  flmes  contenant  2,SQ0  nécessiieuv 

r'ocure  annuellement  à  ceux-ci  SOO,Wf^:' 
titre  gratuit.  Cette  source  féconde ,  qui , 
distribuée  par  une  intelligente  Charité,  fié^ 
nètre  jusque  dans  les  bas  fonds  de  l'indi-^ 
gence,  ne  crève  les  Rnances  de  la  ville  quo' 
d'une  modique  allocation  de  UifiO  fr.  5i, 
par  un  cas  fortuit ,  les  frais  escèdem  cette 
somme,  il  y  est  |)ourvu,  aux  termes  des  sHn 
tuts,  par  une  cotisation  entre  les  mccutirM 
de  la  confrérie.  L'univrc  Je  Montpellier  nu 
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prèle,  survanl  l'otage  des  monls-de-piélé . 
que  sur  des  gages  aune  valeur  supérieure; 
niaia  elle  laisse  les  nlus  grandes  facilités 

KDur'  le  nayemeul.  Elle  attend  douze ,  dix- 
uii  mois,  souvent  deux  années  entières.^  Si 
en&n,  au  bout  de  ce  terme ,  Je  gage  n*est 
point  retiré,  les  administrateurs  en  ordon- 
nent la  vente,  qui  s'effectue  dans  un  encan 
public,  à  rétablissement  même,  par  les  soins 
d'un  commissaire-priseur.  On  ne  vend  de 
chaque  objet  que  la  partie  nécessaire  au 
reniboursement.  Si  le  gage  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  élre  divisé,  si  Ton  en  retire  au 
delà  de  la  somme  prâtée  et  de  ce  que  la  loi 
accorde  au  commissaire-priseur,  1  excédant 
est  remis  à  l'emprunteur  sans  autre  retenue 
quelconque.  Ajoutons  qu'il  est  rare  qu'aux 
approches  de  l'hiver,  quelque  personne  cha- 
ritable, ou  l'œuvre  elle-même ,  ne  consacre 
pas  une  assez  forte  somme  à  retirer  les  obli- 
gations des  plus  petits  débiteurs,  et  ne 
leur  rende  les  couvertures  et  les  vêtements 
de  la  saison  rigoureuse,  ^emprunteur  qui 
désire  rester  inconnu  va  se  confier,  sous  le 
secret,  à  Tun  des  administrateurs,  et  celui-ci 
inscrit  sur  le  registre  son  propre  nom.  En 
prévision  du  cas  de  mort,  il  joint  au  gage 
qu'il  dépose  un  pli  cacheté  qui  révèle,  le 
cas  échéant,  l'emprunteur  véritable  à  Tadmi- 
Histrateur  de  service ,  dont  l'honneur  con- 
serve les  deux  dépôts  aussi  fidèlement  Tun 

que  l'autre.  , , 

Une  société  de  prils  charilabUs  et  gra- 
tuits s'est  formée  à  Toulouse  en  i828.  Elle 
prèle  gratuitement^  pour  trois  mois,  aux 
personnes  reconnues  dignes  de  cette  faveur, 
de  3  fr.  à  150  fr.  La  moyenne  des  prêts  est 
de  50  à  60  fr.  En  1836  ,  elle  avait  prêté  à 
7,031  individus,  et  il  n'avait  été  vendu  que 
151  gages  faute  de  remboursement.  Ainsi 
les  prêts  gratuits  peuvent  être  faits  sans  pé- 
ril quand  ils  sont  opérés  avec  prudence. 

Caisse  locale  de  prêt  agricole.  —  11  ^ 
été  fondé,  dans  l'arrondissement  de  Sché- 
lestadt  (Bas-Rhin),  une  caisse  de  prit  agit- 
cole,  qui  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
petits  propriétaires  ruraux  et  aux  cultiva- 
teurs, en  les  dispensant  de  subir  la  loi  d  u- 
suriers  bien  connus  en  Alsace,  et  qui  ont 
eu  quelque  sorte  le  monopole  du  commerce 

des  oestiaux.  ,     ,    «/, 

L'article  1"  d'unacie  passé,  le  20  sep- 
tembre  1«W,  devant  un  notaire  de  Schéles- 
tadt,  déanii  Ja  fondation  eu  ces  termes: 
n  Une  société  civile  et  de  bienfaisance,  à 
l'effet  de  prêter  sur  billets,  à  5  pour  100 
4'intérêt  par  an,  des  sommes  qui  ne  devront 
»pas  excéder  le  maximum  de  fcOO  fr.,  aux 
cultivateurs  qui  en  ont  besoin  pour  acheter 
du  bétail  au  comptant.  »  Le  maximum  du 
capital  social  a  été  tlxé  à  50,000  fr.,  sur  les- 
Quels  31,000  ont  été  souscrits  immédiale- 
Iment  par  divers  actionnaires.  D'après  lacté 
de  société,  il  doit  être  tenu  compte  h  chaque 
■membre  de  l'intérêt  des  fonds  par  Juijersés, 
'à  raison  d'un  maximum  de  k  pour  100.  Le 
surplus  de  l'intérêt  (1  pour  100)  perçu  sur 
lea  emprunteurs  doit  être  employé,  déduc- 
tion ûute  de  menus  frais  de  bureaux,  a  for- 


mer un  fonds  de  réserve  pour  les  cas  im- 
prévus. Les  prêts  ne  sont  consentis  que 
pour  dix-huit  mois  au  plas.  Chaqae  em- 
prunteur est  tenu  de  fournir  deux  cautioos 
solidaires^  et  il  est  déchu  des  termes  sti- 
pulés si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  il  dV 
chète  pas  le  bétail  en  vue  duquel  il  em- 

Brunte,  ou  s'il  le  revend  sans  le  remplaçât. 
ans  chaque  canton  »  un  comité  de  patro- 
nage, composé  de  trois  membres  et  doQt  les 
fonctions  sont  gratuites,  reçoit  les  demandes 
d'emprunts,  prend  des  renseignements  sur 
ceux  qui  les  présentent ,  émet  son  avis,  et 
envoie  le  tout  au  caissier-directeur.  Si  la 
demande  est  agréée,  le  caissier  fait  parveiiir 
les  fonds  au  comité  de  patronage ,  qui  b.t 
signer  des  billets  par  1  emprunteur  et  ses 
cautions,  remet  la  somme  prêtée,  et  envo.e 
les  billets  au  caissier.  On  évite  ainsi  oai 
emprunteurs  des  déplacements  coûteux,  et 
comme  les  comités  de  patronage  sont  com- 
posés de  notaires,  de  percepteurs  et  autres 
personnes  qui  viennent  assez  fréquemment 
à  Schélestadt ,  l'envoi  des  fonds  dans  les 
cantons  n'occasionne  aucun  frais.  On  peot 
craindre  que  la  condition  imposée  à  I  em- 
prunteur de  fournir  deux  cautions  soli- 
daires ne  permette  qu'à  bien  peu  de  cuht- 
valeurs  de  profiter  du  bienfait  qui  leur  est 
otfert.  Mais  l'expérience  pourra  conduire  à 
modifier  cet  article  des  statuts  sociaux. 

A  la  fin  de  l'hiver  18W,  le  préfet  du  Bav 
Rhin,  provoqua  des  souscriptions  dans  toute 
retendue  du  département  pour  des  achau  et 
distributions  de  pommes  de  terre  destinées  i 
la  semence.  Des  commissions  nonamées  pir 
les  sous-préfets  furent  chargées  de  ccso\«- 
rations,  et  reçurent  des  fonds  provcnani  m 
des  souscriptions  recueillies  que  des  5^ 
cours  alloués  par  le  gouvernement.  Pc» 
empêcher  que  les,pommes  de  terre  nefu5$«i* 
détournées  de  leur  destination  et  eoc^oot- 
mées  par  ceux  à  qui  on  les  donnait,  lacoaj- 
mission  de  l'arrondissement  de  Schéle>uo* 
les  fit  dénaturer,  avant  leur  délivrance,  dan* 
une  solution  de  chlorure  de  cbaui ,  mesmc 
qui  a  réussi  partout  et  n'a  exercé  aucaw 
inOuenoe    nuisible   sur    la    reproduciiwi^ 
Quelques  habitants  d'une  commune  s^m 
voulu  manger  de  ces  pommes  de  icrrv.  e* 
furent  légèrement  incommodés,  et  ré^^ao  » 
rent  le  bruit  qu'elles  étaient  empoisoni.W 
personne  ne  fut  plus  lente  dès  ipr»  ''" 
faire  un  usage  contraire  au  but  de  ladtîU. 
tution.  Des  agents  furent  chargés  as^Y 
des  pommes  de  terre  saines  au  n>cM'^ 
prix  possible  ;  ces  prix  varièrent  de  8  i  i«  « 
25  c.  par  hectolitre.  Lorsque  ces  \*om* 
de  terre  eurent  été  transportées  et  ^^^^f- 
rées  dans  un  magasin  central  è  Schclc.>u». 
le  président  de  la  bOus-comroisMOU  >f  j 
remettre  par  chacun  des  maires  dom  1 
communes  avaient  été  désignées  pour  f^ 
cwot  au  bienfait  de    la  dislnbutioo  * 
états  nominatifi  des  habitants  pauvres»  *<^ 
fermiers,  soit  propriétaires  d'immcuWc  .^ 
des  quantités  de  pommes  de  terre  «Jeu»*^ 
dées  pour  chacun  d'eux.  Ces  ouaniue? -^ 
rent  réduites  en  proportion  de  lettre  ^ 
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)io5  et  des  ressources  dont  on  pouvait  dis- 
}5er;  et,  les  états  nominatifs  ayant  été  dé- 
ii(ir<*mefit  arrêtés,  on  s*occupa*de  la  dis* 
ikiion.Uo  jour  fut  assigné  à  chaque  com- 
coe  :  les  maires  arrivèrent  avec  des  yoi- 
ivs  cbarçèrent  en  présence  des  agents  de 
(oiomjssion,  sienèrent  des  quittances,  et, 
>  rrtûur  dans  leurs  communes,  firent  la 
FtrihalioQ  des  pommes  de  terre,  dont  ils 
^usèrent  par  rémargement  des  parties 
mnies,  La  plantation  fut  faite  sous  la 
neiliance  de  commissions  municipales; 
mn  culiirateur  ne  fut  astreint  à  rendre, 
r«  la  récolte,  ce  qu'il  avait  reçu,  et  ces 
nfsi^antes  mesures,  grâce  à  la  bénédic- 
kl  dirioe,  eurent  un  si  heureux  lésultat, 
fia  mois  de  novembre  suivant  le  prix  de 
Mlire  de  pommes  de  terre  était  des- 
bbU,sQrle  marché  de  Scbélestadt,  jusqu'à 
touîfr.SBc, 

|fe5  ia  désignation  des  communes  qui 
i^Dt participer  à  la  distribution,  la  coin- 
■Boneuit  partie  du  principe  qu'il  fallait 
ptoiw  à  elles-mêmes  celles  dont  les 
pRD^ient  suffisants  pour  qu'elles  allas- 
piJB-devant  des  besoins  de  leurs  habi- 

Bet  qu'il  fallait  donner  principalement 
sdontio  budget  ne  leur  permettait 
ta  iocrifice.  Les  communes  riches  ont 
H  en  effet,  l'exemple  donné  par  la  cha- 
ipobjjque  en  faveur  des  communes  pau- 
Ifietrûici  le  résultat  général  de  la  me- 
•foor  l'arrondissement  de  Scbélestadt, 
[Muiission  avait  eu  à  sa  disposition  une 
Ne  totale  de  25,516  fr.  sur  laquelle 
Wff.  avaient  été  donnés  par  le  gouver- 
tent,  lf,sW)  fr.  provenaient  de  souscrii> 
b«*i  3,176  de  ventes  de  pomnaes  de  terre 
hiàprix  réduits,  à  des  cultivateurs  qui, 
jétro assez  à  leur  aise  pour  pouvoir  ache- 
bsemencesau  prixcouranl,étaientà  iiiô- 
^ependaot  de  payer  la  moitié  ou  le  tiers 
f<  [;rix.  A  l'aide  de  la  somme  que  je 
^  <l  indiquer,  la  commission  s'est  pro- 
Uo  y  comprenant  21  hectolitres  envi- 
^  I)ommes  de  terre  données  en  nature 
quelques  personnes,  2,583  hcct.  50  li- 
quiont  été  répartis  entre  M  communes 
^rroodissement,  dans  des  proportions 
^ines  et  selon  les  besoins  des  localités. 
»Cil  si  bien  trouvé  de  ce  mode  d'assis- 
*t  que,  dans  les  mêmes  circonstances , 
[jœice  agrirolo  de  la  plaine  d'Alsace  et 
^ulâlion  n'hésiteraient  pas  à  recourir 
^  aux  mêmes  sacrifices  et  aux  mômes 
wnaisoDs.  (De  Gêrardo  fils.) 
^^S'de  piété.  —  Yoy.  ce  mot  auquel 
«avons  dû  consacrer  un  article  spécial. 
^pioir  natiofudl  soua-eomploiu  de 
■"'  tt  magasiné  généraux.  —  Ce  fut 
^neureuse  idée  de  mobiliser  la  marchan- 
fau  fort  de  la  crise  de  la  révolution  de 
»  hL    ^°*Ml^i"'  d'escompte ,  en  vertu 

Lu  1  ,****  *^  ^^^*  ^*°^  rapidement 
«fe  ta  place  des  maisons  de  banque  dîs- 
r^ûans  la  tourmente.  La  |[)anque  de 
Jt!  "^  PrÇlo  que  sur  trois  signatures  , 
^^«ne  sévérité  d'investigation  que  l'on 
^'ivcsouYCDi  d'arbUrairc,  mais  qui,  en 


résumé,  consolide  son  crédit.  Le  comptoir  a 
prêté  sur  deux  signatures;  les  effets,  en  pas- 
sant par  ses  mains ,  sont  devenus  négocia- 
bles à  la  banque;  le  papier  est  sorti  des  por- 
tefeuilles encombrés,  et  l'argent  est  entré  h 
la  place  dans  les  caisses  vides.  Mais  quelle 
ressource  restait  au  commerçant  qui  n'avait 
ni  argent  ni  papier,  et  dont  le  crédit  s'était 
évanoui  dans  la  crise?  11  lui  restait  la 
marchandise.  Il  s'agissait  de  lui  ouvrir  un 
crédit  basé  sur  celte  valeur.  De  même  que  le 
gage  immobilier,  l'hypothèque,  sert  au  pro- 
j)riélaire  à  supporter  les  mauvaises  récoltes, 
l'emprunt  sur  marchandise  doit  aider  le 
commerçant  dont  les  magasins  sont  encom- 
brés de  marchandises  invendues,  de  pro- 
duction sans  consommation  ,  à  attendre  le 
retour  de  la  vente.  On  avait  diminué  l'on- 
combrement  des  portefeuilles ,  il  fallait  dé- 
sencombrer les  magasins  à  leur  tour. 

Si  le  gouvernement  provisoire  n'avait  pas 
pris  l'initiative  d'établissements  spéciaux 
destinés  à  satisfaire  à  cet  urgent  besoin , 
l'usure  y  aurait  suppléé  et  serait  venue  creu- 
ser une  plaie  profonde  là  où  la  crise  passa- 
gère n'occasionna  qu'une  guérissable  blés- 
sure.  Le  gouvernement  a  fait  deux  choses  : 
il  a  transformé  la  marchandise  en  papier  par 
les  magasins  généraux  et  ouvert  une  voie  d<i. 
transformation  du  papier  en  argent,  en  autori- 
sant les  sous -comptoirs.  Le  magasin  général 
a  procuré  aux  déposants  ôes  effets  négocia- 
bles, Iransmissibles  par  voie  d'endossement, 
et  le  prix  de  la  marchandise  équivalut  à  une 
seconde  signature.Ces  récépisséseus&ent  pré- 
senté le  même  danjger que  les  reconnaissances 
du  Mont-de  Piété,  source  d'un  commerce 
productif  pour  ceux  qui  achètent,  ruineux 
pour  ceux  qui  vendent,  sans  les  sous-comiv- 
toirs.  Les  sous-comptoirs,  dans  l'économie  (iu 
décret  du  24.  mars,  ne  prêtent  pas  ;  ils  sont  les 
négociateurs  du  prêt.Le  crédit  qui  manque  au 
porteur  du  récépissé  des  magasins  généraux 
ou  au  propriétaire  des  marchandises  dépo- 
sées aux  sous-comptoirs,  ce  crédit,  ils  le  leur 
procurent.  Ils  s'abouchent  avec  Iç  comptoir 
d'escompte,  et  le  porteur  du  récépissé,  le 
Ijropriétaire  des  marchandises,  reçx)iYent 
1  argent  par  leur  entremise. 

Les  sous-comptoirs  ne  se  bornent  pas  à 
négocier  des  emprunts  auprès  des  comptoirs 
d^escompte,  sur  la  représentation  des  récé- 
pissés des  magasins  généraux  et  sur  des  dé- 
pôts do  marchandises  ;  toutes  sortes  de  va- 
leurs, de  droits  incorporels,  de  titres  de 
créances ,  d'hypothèques  même ,  servcnl  da 
base  à  leurs  opérations*  Ils  ne  procurent 
pas  seulement  des  fonds  au  commerce  et  à 
l'industrie,  ils  rendent  le  même  service  à 
lagricullure.  Ils  procurent  aux  commerçants, 
aux  industriels, aux  agriculteurs,  TescomplQ 
de  leurs  titres  et  de  leurs  effets,  soit  par  en- 
gagement direct,  soit  par  aval ,  soit  par  la 
voie  de  l'endossement. 

Le  comptoir  national  a  survécu  à  la  crise 
et  engendré  de  nombreuses  succursales. 
Mais  il  ne  faudra  pas  oubliur  le  procédé  de^s 
magasins  généraux  et  des  sous  coniptoii-s  de 
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SM afpirgàe  duiveill  é(re  délivrés  d/ins 
formas  et  suivant  les  règles  prescrites 
•  la  loi  do  S8  floréal  an  VIL 
in.  i.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de 
Qtetfis,  à  partir  tant  du  dernier  verse- 
ri  ou  Eefflbôursement  que  de  tout  achat 
rente  et  de  toute  opération  effectués  à  la 
DAode  des  déposants,  les  sommes  que  dé- 
ment les  caisses  d'épargne  aux  comptes 
ceux-ci  sont  placéeb  en  rentes  sur  TEtat» 
es  titres  de  ces  rentes,  comme  les  titres 
rentes  achetées,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
juin  1845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  30^ 
)183i,  i  la  demande  des  déposants  ou 
Ike,  soDt  remis  à  la  caisse  des  dépôts  et 
iigDatioos pour  le  compte  des  déposants. 
ortir  (lu  même  moment,  et  jjusqju'è  récla- 
Nondes  déposants,  le  service  des  arréra- 
iûelarenteest  suspendu.  Les  reliquats 
I  plscemeots  en  rentes  ci-dessus  énon- 
LHles  sommes  qui,  à  raison  de  leur  in- 
Isme,  n'auraient  pu  Atre  converties  en 
ttttsvTElat^  demeureront,  à  la  mémo 
«  icQuis  définitivement  aux  caisses 
,  L  k  l'égard  des  versements  faits 
beoodition  stipulée  parle  donateur, 
IktttQUire  n'en  pourra  disposer  qu'après 
f^ae  déterminée ,  le  délai  de  trente 
tae  court  qu'à  partir  de  celle  époque.  A 
IM  des  sommes  déposées  pour  le  compte 
mioptaçants  dans  les  armées  de  terre  et 
^,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à 
pt  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

ttoQslescas,  les  noms  des  déposants 
t  publiés  au  Moniteur  et  dans  la  feuille 
koonces  judiciaires  de  l'arrondissement 
^  la  caisse  d'épargne  dépositaire,  six 
^  RTant  l'expiration  du  délai  do  trcnto 
i  filé  ci-dessus. 

^«  caisses  d'é})argne  sont  un  symp- 
je  ei  un  moyen  d'ordre  public.  On  a  ob- 
W,  en  France  et  en  Angleterre,  qu'aucun 
^Qi  ^oi  ont  fait  des  placements  dans  les 
^s  d  épargne  ne  sont  traduits  devant  les 
»oaux,  tandis  que  les  3/4  des  individus 
■amnés  étaient  livrés  au  ieuet  à  l'ivro- 
^*  L'influence  des  troubles  politiques 
u  même  sur  les  caisses  d'épargne  que 
[les  associations  de  secours  mutuels. 
ks  versements  à  la  caisse  d'épargne  de 
HiJQ  décembre  1830,  étaient  tombés  à 
WOO  Jr.;ceux  du  mois  d'avril  1834,  à 
1000  fr.  Le  nombre  des  dé\)àis  a  élé  ré- 
J^»,000fr.^en  1831,  c'est  au  tiers  des 
p  de  1829,  et  les  sommes  déposées  à 
ii^  des  2;5  de  celle  obtenue  en  la  môme 
•wt829.  L'épogue  dii  choléra  a  produit 
jeiïelsbien  moins  sensibles. 
^  professions  qui  comptent  le  plus  d'in- 
pi\  donnent  le  moins  de  déposants:  les 
pnniers,  l)0ulangers,  journaliers,  chif- 
■»«s.  Le  nombre  des  femmes  déposant 
f  wjsses  d'épargne ,  est  presque  égal  à 
»i  des  hommes,  et  si  Ton  considère  le 
gnombre  de  celles  qui  remplissent  des 
disions  lucratives,  en  comparaison  des 
JJU^êmI  en  résultera  cette  remarque  peu 
"Fenante  d'ailleurs,  qu'elles  sont  beau- 
^'Hos  naturellement  économes.  Le  grand 
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nombre  de  dépôts  faits  par  les  mineurs, 
prouve  è  quel  point  te  sentiment  de  f)atcr- 
nité  porte  à  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.. 
Les  caisses  d'épargnes  des  déparlements 
ont  été  constituées  en  sociétés  anonvmcs. 
L'Etatr  leur  a  ouvert,  comme  à  celle  de  Pa- 
ris, des  comittes  courants  au  trésor,  pour 
l'emploi  des  tonds  déposés,  et  en  leur  accor- 
dant, pour  leur  emploi,  des  facilités  et  des 
avantages.  Toujours  leur  dotation  a  été  for- 
mée par  des  particuliers  et  des  souscriptions 
individuelles  ou  des  subventions  annuelles 
des  conseils  municipaux.  Les  caisses  d'épar- 
gne de  Metz  et  d'Avignon  ont  lié  leurs  opé- 
rations à  celles  du  raonl-de-piélé.  En  remet- 
tant aux  monts-dc-piété  les  capitaux  au'elles 
reçoivent,  elles  perçoivent  un  intérêt  de  3 
p.  100  plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué 
par  le  trésor. 
Les  caisses  d'épargne  ont  élé  jusqu'ici  t^i 

lus  féconde  des  institutions  de  prévoyance. 

es  immenses  services  qu'elles  ont  rendus 
déjà  ne  sont  contestés  par  personne.  Trois 
conditions  étaient  indispensables  pour  les 
constituer;  il  fallait  offrir  aux  déposants  : 
sécurilé  pour  les  capitaux  versés  ;  faculté 
d'en  disposer  immédiatement  toutes  les  fois 
que  le  remboursement  en  est  demandé  ; 
bonification  d'un  intérêt  équitable  et  sufli- 
samment  élevé  pour  provoquer  l'accumula- 
tion des  petits  capitaux.  L'accomplissement 
rigoureux,  et  simultané  de  toutes  ces  con- 
ditions n'était  pas  sans  difficulté,  et  l'Etat 
pouvait  seul  les  remplir.  C'est  là  ce  qui 
justifie  le  lien  qui  unit  aujourd'hui  les  cais- 
ses d'épargne  avec  !e  trésor  public. 

La  loi  du  22  juin  1845  qui  régit  les  caisses 
d'épargne,  saut  les  modifications  qui  précè- 
dent et  celles  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Ses 
principales  dispositions  sont  :  Fixation  de  I 
a  300  irancs  pour  le  montant  des  versements 
hebdomadaires  sur  chaque  li  vret.lnterdiction 
de  tout  versement  à  un  compte  dont  le  crédit 
a  atteint  1,500  francs,  avec  la  faculté,  toute- 
fois, de  l'élever  à  2,000  ir.,  mais  seulement 
])ar  la  capitalisation  des  imérëts.  Cessation 
de  toute  production  pour  un  dépôt  qui  a 
atteint  le  maximum  de  2,000  francs.  Uoui- 
lication  par  le  trésor  public  d'un  intérêt  de  4 
j).  100  sur  les  sommes  versées  (ce  taux  d'in- 
térêt avait  été  élevé  à  5  pour  100  par  décret 
du8  marsl8(i'8).  Faculté  accordée  aux  dé- 
posants de  faire  acheter  sans  frais,  par  Tin- 
termédiaire  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne,  dix  francs  de  renies  au  moins^ 
lorsque  leur  compte  est  crédité  de  somme 
suffisante  pour  cet  achat.  Une  modifica- 
tion importante  avait  été  apportée  par  celte 
loi  à  celle  du  5  juin  1835,  en  vertu  du  ralen- 
tissement des  sommes  versées,  dont  l'éléva- 
tion rapide  préoccupait  le  gouvernement  ^ct 
les  chambres.  On  craignait  les  nombreux 
remboursements  auxquels  le  trésor  pouvait 
être  immédiatement  exposé  dans  des  mo- 
ments de  panique  ou  de  crise  financière  et 
politique;  on  avait  espéré  atténuer  sensi- 
blement ces  éventualités  en  changeant  le 
maximum  du  crédit  do  chaque  compte,  cl  cit 
le  faisant  descendre  de  r>,000  fr.  à  1^500  fr« 
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^  des  militaires  et  des  rentiers  ont 
}ent  éproufé  une  diminution  de  300 
500  nouteattx,  déf»05anl5..  On  compto 
ll^rmi  les  nouveaux  déposants  17  so- 
lde secours  mutuels;  on  en  comptait 
[■1832.  La  proportion  générale  entre  les 
its  et  les  femmes  s'est  conservée  sans 
Ion  ;  le  nombre  des  mineurs  parmi  les 
mi  déposants  s*est  élevé;  de  ^,623 
î,  il  est  en  1853  de  5,017.  L'avoir  des 
MJts  4u  31  décembre   1853  était   de 
lOOO  fr.  ;  il  était  de  51,80tf,000  fr.  au 
tvmbre  1852,  et  de  39,700,000  fr.  au 
sfflbrc  185t.  La   moyenne  générale 
it  (le  265  ff.  pour  19^,950  déposants 
)n  comptait  en  1852 ,  s*est  abaissée 
r.  pour  21 IM^  dôiK)sants  portés  au 
(le  1853. 

\\s  1818,  dale  de  la  création  de  la 
jusqu'au  31  décembre  1853,  le  nombre 
(S  (iéf. osants  s'est  élevé  à  721,000: 
fHé  des  versements  a  été,  durant  le 
«l^ce  de  temps,  de  la  sonnme  de 
w  fr.,  et  l'ensemble  des  rembour- 
de  517,699,341   fr.  ;   le:s  sommeis 
»  en  achats  de  rentes  pour  les  dé- 
\mi  montées  à  133,838;635  fr. 
imission  de  surveillance  de  la  caisse 
signalions    porte   l'avoir  des    360 
[d'éjargne  des  déparlements,  au  31 
I  1853,  h  229  millions  en  capital, 
il  faut  ajouter  9,600,000  d*intér6ts, 
^orle  i  238  millions  environ  le  mon- 
aux  déposants  par  les  caisses  des. 
îcnls  à  l'époque  cî-dessus  énoncée, 
les  renseignements  parvenus  des 
)enL<i„  la  part  que  les  ouvriers  y 
t  dans  les  caisses  d'épargne  se  se-: 
«*;rue,  et,  ce  qui  offrirait  un  grand  in- 
.  l'augmentation  parmi  les  ouvriers  em-' 
^s  dans  les   campagnes  aux   travaux 
ûles,  serait  proportionnollement  plus 
dérable  que  celle  des  ouvriers  des  villes 
Mcturièrès.   11^.  caisses  déparlicmôn- 
mentionnentune  augmentaUon  sensible 
tgard.  De  ce  nombre  sont  les  caisses 
rgne  de  Soissons,  Semur,  Dreux,  De- 
mi Nîmes».   Bortleaux,   Montpellier, 
Ji  Grenoble,  Cherbourg,  Angers,  Metz, 
Ikc  et  Chfttellerault.  Dans  95  r^isses, 
satisfaisant  des  années  précédentes 
Joulenu  sans  changement  sensible.  On 
parmi  ces  caisses,  Marseille,  Lyon, 
)w.,  Nantes,  Amiens,  Sedan,   Dijon, 
•  Saint-Etienne,  Valenciennes,  Cofmar, 
^^  Avignon   et  Auxerre.  25  autres 
'I  ont  indiqué   quelque  diminution 
les  ouvriers   des  campagnes  comme 
ceux  des  villes.  Saint-Quentin,  Nancy 
Me-Duc  sont  les  trois  localités  où  l'on 
>uvé  )a  plus  forte  diminution.  92  caisses 
^?ne  ont  constaté  dans  la  nroportion 
trsemenls  des  ouvriers  employés  dans 
^uriques,  les  manufactures  et  les  mé- 
•le  toute  espèce,  un  accroissement  plus 
^'ïns  sensible»  et  en  première  ligne  fi- 
îl  Montpellier,  Pau,,  Perpignan,  Avi- 
<*!  Lille.  113. caisses  sont  restées  dans 
^«  ^laiionnaire.  Sont  comprises  dans 


ce  cljîflTrc  colles  de  Charlevîlle,  Sedan ,  Mar- 
seille ,  Dijon,  Semur,  Besançon,  Louviers^ 
Toulouse,  Blois,  Saint -Etienne,  Nantes, 
Cherbourg,  Lorient^  Tliionvilie,  I^  Crwx- 
Itousse,  Lyon,  Villefrancho  etRouem  k9  cais- 
ses au  contraire  signalent  une  difninution 
dont  l'importance  pèse  surtout  sur  Saint* 
Quentin,  Nancy,  Metz,  Dunkerque,  Amiens 
et  Bar-le-Duc. 

Les  12  villes  dontles  dépôts  sont  les  plus 
considérables  au  31  décembre  1853,  sont-:. 
Bordeaux,  avec  900,000  fr.  do  déf^Als  ot 
19,320  livrets  sur  une  population  de  12ili',000 
Ames,  ce  qui  donne  un  livret  par  6 habitants; 
Lyon,  avec  7.700,000  fr.  de  dépôts  et  29,730 
déposanis  sur  156,000  ftines,  soit  un  livret 
sur  5  hal>ilants;  Marseille,  avec  7,209,000 
francs  de  déi)ôts  et-seuicment  15,(^00  dé^io^i 
sants  sur  185,000  hal)itants,  ce  qui  ne  faii 
qu*un  déposant  sur  11  Ames  de  population  ; 
Orléans,  avec  4.,9W»000  fr.  de  déj)ôls  et 
10,400  déposanis  sur  une  population  de 
&3,4jMt,Anies,  soit  mi  livret  par  i  déposants; 
Lille;.  av«c  4,fô2,000  fr.  de  dépûU  et  1^,050 
livrets  sur  68,400  Ames  de  population,  soit 
un  livret  par  S  habitants  ;  Rouen ,  avec 
4,361,000  fr.  de  dépôts  et  10,170  livrets  iur 
91,500  Ames  de  population,  soit  un  livret 
par  8  habitants;  Metz,  avec  4,312,000  fr.  de 
dépôts  et  15,970  livrets  sur  43,400  Ames  de 
population,  soit  un  livret  par  3  habitants; 
Nancy,  avec  3,729,000  fr.  de  dépôts  el 
10,250  livrets  sur  une  population  de  40,200 
Ames,  soit  un  livret  par  4  habitants;  Brest, 
Hvec  3,418,000  fr.  de  dépôts  et  7,950  livrets 
sur  36,5Q0  Ames  de  population,  soit  un  li- 
vret par  5  habitants  ;  Nantes,  avec  3„384,000 
francs  de  dépôts  el  7,400  livrets  sur  une  po- 
pulation de  91,300  Ames,  soit  un  livret  par 
12  habitants;  Toulon,  avec  3,641,000  fr.  de 
dé[>ôts  et  6,185  livrets  sur  45,000  Ames  do 
population,  soit  un  livret  par  7  habitants; 
Strasbourg,  avec  3,257,000  fr.  de  dépôts  el 
9,440  livrets,  sur  une  population  de  64,200 
Ames,  soit  un  livret  par  7  habitants. 

D'après  les  renseignements  communiqués 
par  le  contrôleur  général  de  la  commission 
pour  la  dette  nationale  en  Anglçlerre,  le 
nombre  des  déposants  aux  caisses  d'épar- 
gne de  toutes  les  parties  du,  Boyaumc-Uni 
était,  au  20  novembre  I853,<de  1,237,301. 
En  novembre  1852,  il  était  de  1,140,000. 
En  1853,  l'augmentation  de  l'avoir  dos 
caisses  d'épargne,  sur  lÇ53y  est  d'environ 
40  millions  qui  représentent  en  francs  lo 
roontant.de  l'avoir  total  des  caisses  d'épar- 
gne et  des  sociétés  charitables  entre  les 
mains  de  la  commission  delà  dette  nationale 
cliargée  de  ces  fonds^On  prendra  de  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne  en  Angleterre  une 
idée  encore!  plus  ne}te,  par  le  rapproche- 
ment des  chiffres  représentant  tous  les  ver- 
sement^  et  toys  les  remboursements  qui  ont 
eu  Ijeu  chez  no.s  voisins  dans  les  treize  der- 
nières années  de  1841  i  1853.  La  somme 
totale  des  versements  dans  ces  treize  an- 
nées s'élève  h  86,220,000  livres  sterl.,.  oiv. 
2,250,000,000  de  francs. 
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s'il  $*«gU  d^one  sommo  moindre.  A  la 
Je  chaque  année,  les  inlérfils  soûl  ins- 
sur  le  compte  et  sur  le  livret,  et  capi- 
ié5.  De plost  chaque  dé|H)sant  peut  retirer 
ou  f^rtie  de  soncapital,  quand  il  le  veut, 
senrir  ainsi  de  son  argent  pour  les  be- 
isde  sa  famille»  à  condition  seulement  de 
toirquioze jours  d'arance,  s*il  retire  une 
)e,  et  uo  mois,  s*il  retire  tout.  Jusqu'ici- 
rjraqa*un  simple  compU^courant  pér- 
il entre  l*ouTrjer  et  le  patron.  Mais  une 
combinaison  assure  aux  déposants  de 
plus  grands  avantages.  M.  Revilliod  a 
ippel  aux  souscriptions  volontaires.  Tous 
m  des  souscripteurs  soivt  réunis  en  un 
qui,  i  la  6n  de  Tannée,  est  divisé  en 
moitiés.  L*une  est  laissée  dans  la  caisse 
réserve,  pour  recommencer  Tannée 
te  le  fonds  de  famille.  L'autre  moitié 
lainiëdiatemeat  en  bénéfice  pour  cha- 
sûciélaire,  est  divisée  en  autant  de 
DOS  égaies  qu'il  j  a  de  membres,  est 
~'  10  compte  de  chacun,  s*ajoute*à  son 
d  porte  intérêt  à  son  profit.  Le  so- 
((ai  retire  tout  son  dépôt  perd  droit 
lAndende  sur  le  fonds  de  famille.  Le 
ire  qui  quitte  la  maison  et  veut  lais- 
capital  continue  à  profiter  du  divi- 
;  cependant,  s'il  est  absent  les  six 
rs  Diois  de  l*année,  il  n'a  droit  qu'à  la 
du  dividende;  s'il  n'est  présent  que 
ii  derniers  mois,  il  n  a  droit  égale- 
qu'à  la  moitié.  Il  n*est  privé  de  tout 
fade  que  s'il  est  absent  les  neuf  der- 
mois  de  Tannée.  Non-seulement  la 
de  famille  est  alimentée  par  des  actes 
nfaisance,  mais  le  fonds,  ainsi  formé, 
I  de  prime  i  la  caisse  d'économies,  et 
>A  prime  est  un  puissant  stimulant.  L*in- 
tt  est  vivement  stimulé  par  Tespoir  de- 
KiJlir  promptementun  capital  grossi, 
R*  \ts  intérêts,  d'une  somme  inconnue, 
3  qui  sera  en  proportion  de  la  sympathie 
^citera  Tœuvre,  et  par  conséquent  des 
Ites  et  de  la  bonne  conduite  de  ses 
bbres.  L'ouvrier  est  encouragé  non-seu- 
ni  à  déposer  ses  économies,  mais  è  les 
1er  longtemps  en  défiêt.  La  perte  du  di- 
l)de  serait  la  conséquence  du  retrait  de 
iiliié  du  dé|)At.£n  second  lieu,  la  prime 
bit  pas  reposer  uniquement  s^ur  le  désir 
Ucre;  les  dividendes  na  provenant  que 
bns,  les  dé{>osants  sont  conduits,  en  les 
tant,  à  éprouver  le  noble  sentiment  de 
tt)nDaissance.  Le  règlement  de  la  caisse 
ieot  an  article  excellent,  et  dont  on  ne 
lit  trop  louer  la  pensée  : 
irt.  15.)  Afin  que  notre  caisse  elle-même 
me  petite  part  aux  bénédictions  de  Tau- 
le,  il  sera  entendu  que  chaque  année 
nioistration  prélèvera  sur  le  total  des 
mes  reçues  en  dons,  une  petite  somme 
wtionoelle,  et  qui  ne  devra  Jamais  dé- 
er  le  vingtième,  soit  5  0;0,  pour  faire 
loQ  è  une  ou  plusieurs  des  plus  pauvres 
liles  de  la  fabrique  ne  faisant  pas  })artie 
a<oeiété.  Le  choix  et  le  cbitl're  pour  ce 
H-roni  laissés  à  Tadministration.  (  Au- 
io  CocniN.) 


Société  dWpargne  pour  Vaduit  en  gro$  dtê 
denrées.  —  Dans  ces  sociétés,  Tannée  se  par- 
tage en  deux  périodes  :  Tune  d'épargne, 
Tautrc  de  consommation.  L'administration  de 
la  société  reçoit  chaque  semaine,  pendant  la 
période  d'été,  la  somme  que  le  souscripteur 
s'est  engagé  à  mettre  de  côté.  Le  versement 
du  capital  souscrit  est  obligatoire,  et  doit 
être  fait  sans  interruption.  La  société  accu- 
mule les  dépôts  qu*elles  reçoit,  elle  les  place 
à  intérêt*  Elle  achète  en  gros,  en  temps 
opportun,  argent  comptant,  et  par  consé- 
quent avec  bénéfice,  des  objets  de  consom- 
mation, des  denrées,  des  combustibles  qui, 
pendant  l'hiver,  sont  distribués  aux  dépo- 
sants, au  prorata  des  économies  qu'ils  ont 
faites  pendant  Télé.  Ainsi,  Thomroe  malaisé, 
sans  crédit  personnel,  incapable  s'il  reste 
isolé,  de  faire  par  lui-même  aucune  provi^ 
sion,  aucun  choix  ;  client  obligé  d'un  com.- 
merce  de  détail  souvent  déloyal',  usuraire, 
insalubre,  obtient,  grflce  à  l'association  dont 
il  fait  partie,  des  denrées  de  qualité  meil- 
leure,  a  plus  bas  prix,  en  plus  grande  abon- 
dance 

Les  sociétés  d'épargne  pour  l'achat  des 

f>rovisions  ont  toutes  cet  avantage,  mats 
eur  caractère  se  modifie,  selon  qu  elles  ad« 
mettent  ou  n'admettent  pas  de  membres 
honoraires,  et  selon  le  rôle  particulier  que 
les  statuts  réservent  à  ces  derniers.  Les  so- 
ciétés d'épargne  composées  d*une  seiile 
classe  de  membres,  recueillant  et  adminis- 
trant eux-mêmes  leurs  capitaux,  sont  nom- 
breuses en  Suisse.  Dans  les  sociétés  qui 
admettent  des  membres  honoraires,  la  fonc- 
tion de  ceîjx-ci  est  fort  diverse.  Tantôt  ils 
ne  contribuent  pas  de  leur  argent,  et  se  con- 
tentent d^être  les  administrateurs  gratuits, 
les  cautions  désintéressées  de  Tassociation. 
Tantôt  les  membres  honoraires  versent  dans 
la  caisse  de  Tassociation  une  certaine  coti- 
sation, qui  peut  être  affectée  à  deux  sortes 
d*emplo(sfort  distincts  :  ici  elle  sert  unique- 
ment h  former  un  fonds  de  roulement  et  de 
garantie;  là,  elle  a  pour  destination  d'aug- 
menter l'apport  du  souscripteur,  de  telle 
sorte  que  les  membres  actifs  de  ces  sociétés 
d'épargne  reçoivent  en  nature  l'équivalent 
de  leur  capital,  plus  l'intérêt  dudit  capital; 
plus  le  bénéfice  de  l'acquisition  en  gros; 
plus  enfin  une  certaine  prime  qui  va  quel- 
quefois jusqu*à  doubler  la  valeur  de  leur 
mise.  Selon  que  cette  prime  est  plus  ou 
moins  forte,  les  sociétés  d'éfiargne  se  rap- 
prochent plus  ou  moins  de  la  nature  des 
sociétés  de  bienfaisance. 

Ainsi,  è  Bruges,  ville  de  pauvres,  ville  dé- 
chue, ruinée  depuis  longtemps,  |)resque  to- 
talement dépourvue  d'industrie  pour  les 
hommes,  et  où  les  femmes  font  vivre  leurs 
maris  du  chélif  salaire  qu'elles  gagnent  en 
faisant  de  la  dentelle,  les  sociétés  d  épargne 
pour  l'achat  des  provisions  d'hiver,  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  l'appendice  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Mêmecirconscription,  même 
personnel  administratif  pour  ces  doux  ins- 
titutions. Les  socicHés  d'é/)orgnc  (il  y    en  a 
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rc  pas  eserctr  de  profession  manuelle» 
Bdjrent  |4S  plus  à  i*aise.  A  Vienne,  une 
^été d'épapgne  a  réservé  Tadmission  dans 
na  5«in  aux  oomers  è  petits  moyens,  tels 
mi  les  termes  du  règlement.  Le  principe 
lepitu  équitable,  c'est  de  faire  abstraction 
le  ti  profession  exercée  par  les  individus 
|m  sollicitent  leur  admission,  pour  n'en- 
ivager  que  leur  situation  particulière,  et 
loorc)ffl|)Brer  les  movens  d*existence  dont 
j  disposent  arec  les  charges  qui  pèsent  sur 
ut. 

Coe  ré|{Iementation  uniforme,  symétrique, 
Inposée,  aurait  plus  d'inconvénients  que 
riTaoiages.  En  Belgique  le  gouvernement 
»H  coDienté  de  publier,  dans  le  Moniieur 
fibord,  et  ensuite  dans  une  brochure  spé- 
Ittle,  les  renseignements  uu'il  aidait  fait  re- 

E'illirsur  les  sociétés  (ré|Mirgne  fondées 
Allemagne,  et  ^tariiculiëremeiit  à  Berlin, 
Éi  M.  Liedke.  Il  a  donné  le  règlement  de 
iaciété  de  Berlin*  non  pas  comme  un  tvpe 
puW  auquel  on  fût  obligé  de  se  confor- 
iWiiuis  comme  une  sortn  do  patron  que 
ilfsgensde  bonne  volonté  étaient  libres 
Inller  et  de  façonner  è  leur  guise.  La 
d>p()arat  du  bel  bôtel  de  ville  de 
im  s*ouvre  aux  assemblées  annuelles 
société  d'épargne.  Les  communes  qui 
pa  offrir  aux  cérémonies  de  l'associa- 
imdée  dans  leurs  murs  une  hospitalité 

Br^urloise,  leur  prêtent  du  moins  un 
pour  emmagasiner  leurs  approvision- 
Cnt5d*hiver.  (AmédéeHBNNEQuiM.)  Voy. 
unoiis  {Appiication  du  principe  des). 
XMet  de  prévoyance  en  Belgique  pour  les 
jÊUfi  ouvrières .  —  Ouvriers  mtneurs.  —  Il 
fi  te  en  Belgique  des  caisses  de  prévoyance 

Eit  les  ouvriers  mineurs.  11  résulte  d'un 
t  dressé  de  1835  à  18i4,  qu'il  a  été  cons- 
.Nans  cet  intervalle  1,259  accidents; 
llTdOiiTriers  ont  été  tués  et  860  blessés, 
|qui  fait  un  total  de  2.035  victimes.  Avant 
!».  quelques  exploitations  avaient  établi 
h  caisses  particulières  pour  les  blessés  et 
ft  malades.  La  veuve  d'un  ouvrier  tué  re- 
^it  à  peine  des  secours  pendant  quelques 
hOAines.  L'administration  s'est  entremise 
kor  rréer  des  caisses  de  prévoyance  dans 
f  jrincipaux  centres  d'exploitation  mi- 
i^e.  Des  arrêtés  successifs  ont  sanctionné 
Il  suiuls  des  caisses  de  Liège,  de  Mamur, 
iMons,  de  Cbarleroy,  du  centre  enfin  du 
ftieiubourg.  Les  caisses  de  prévoyance 
iwr  les  ouvriers  mineurs  acxordent  des 
K&ions  viagères  et  des  pensions  tempo- 
tires.  Us  premières  sont  allouées  l' aux 
Brriers  devenus  incapables  de  travailler 
ir  suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents 
■neous  pendant  qu'ils  travaillent  soit  à 
ibieriear,  soit  è  Textérieur  des  exploita- 
^  ;  2*  aux  veuves  des  ouvriers  qui  ont 
^  par  accident  dans  une  exploitation  ;  3* 
Di  itère  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  des  ou- 
^rs  qui  ont  péri,  par  accident  dans  une 
i{<loiuiion,  lorsque,  hors  d'état  de  s'en- 
-vicnir  eux-mêmes,  ils  n'avaient  d*autre 
'''iiien  que  le  défunt. 
Le^  i^Dsions  temporaires  sont  accordées 


1*  aux  enftnts  ea  bas  âge  d'une  teuTe  dont 
le  mari  a  péri  par  acculent  en  travaillant 
dans  une  exploitation  ;  S*  aux  orphelins  de 
père  et  mère  dont  le  père  ou  la  mère  der- 
nier survivant  a  péri  par  accident  dans  une 
exploitation,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoia 
et  que  le  défunt  était  leur  principal  soutien. 
Les  pensions  cessent  quand  les  enfants  ont 
atteint  Tâge  de  12  ans,  sauf  le  ras  do  mala- 
die ou  d*infirmité  dûment  constaté  par  cer- 
tificat du  médecin.  Le  fonds  de  la  caisse 
commune  se  compose  :  1*  d*une  retenue 
opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers;  2*  des 
subventions  des  exploitants  ;  3*  des  <iota- 
tions  et  des  subventions  de  la  province  vi 
du  gouvernement  ;  i"du  produit  des  capi- 
taux |)lacés  à  intérêt  et  des  recettes  extraor- 
dinaires; 5*  des  dons,  legs  et  donations  de 
particuliers.  La  contribution  des  ouvriers 
pour  les  caisses  du  Hainaut,  fixée  ori^jlnai- 
rement  è  1/2  p.O/o  a  été  |K>rtée  à  3/&  p.  0/0, 
et  par  celle  de  la  province  de  Namur  h  I  p. 
OyO  des  salaires.  Lu  montant  des  subven- 
tions des  exploitants  est  égal  h  celui  de  la 
retenue  opérée  sur  le  salaire  de  leurs  ou- 
vriers. Dans  la  caisse  du  Hainaut  et  du 
Luxembourg  il  existe  un  fonds  de  réserve 
formé  h  l'aide  d'une  retenue  de  10  p.  0/0  sur 
les  recettes.  Une  itartie  de  ce  même  fonds 
peut  être  consacrée  à  améliorer  la  condition 
morale  de  Touvrier  et  à  propager  l'instruc- 
tion parmi  ses  enfants.  Les  statuts  proscri- 
vent la  création  près  de  chaque  exploitation 
associée  d'une  caisse  particulière  destinée 
à  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  blessés 
ou  malades.  L'association  est  volontaire. 
I^  gouvernement  provoque  les  adhésions 
parla  répartition  des  subventions  propor- 
tionnées h  rimportance  et  aux  besoins  de 
chaque  caisse. 

»  Les  retenues  des  salaires  ont  donné  en 
ISâO,  pour  les  6  grandes  associations  que 
nous  avons  indiquées,  131,679  fr.  86  c,  les 
subventions  des  exploitants  une  sonune 
égale,  les  subventions  de  l'Etat  U,850fr.  Le 
total  de  leurs  recettes  est  de  307,900  fr.  70  c. 
Elles  ont  dépensé  en  pensions  et  secours, 
291,316  fr.  ki  c,  en  instruction  et  amélio- 
ration morale,  11,050  fr.,  en  frais  d'admi- 
nistration, li^,536  fr.  34  c.  La  dépense  n*a 
été  que  316,9(â  fr.  78  c,  ce  qui  constitue 
une  réserve  de  50,998  fr. 

Au  1"  janvier,  les  caisses  communes  et 
particulières  réunies,  possédaient  un  capi- 
tal de  réserve  de  1,039,588  fr.  Les  caisses 
particulières  sont  celles  limitées  à  une  ex- 
ploitation, La  contribution,  individuelle  de 
rou^rier,  est,  en  182^7,  de  65  fr.;  en  1848,  de 
58  fr.  70c.;  en  1849,  de  56  fr.  87  c;  en  1850, 
de  59  fr.  40  c.  La  part  contributive  des  ex- 
ploitants a  été  par  ouvrier,  en  plus  de  28  fr. 
36  c.  (chiffre  de  1849),  celle  de  l'Etal,  de 
6  fr.  67  c.  (chiffre  de  1848). 

Les  exploitations  réunies  dans  les  caisses 
de  prévoyance,  avaient  employé,  en  1847, 
environ  4^8,000 ouvriers;  ce  no.ubre  est  des- 
cendu, en  1848,  à  43,400,  il  s'est  relevé  h 
45,000  en  1849,  et  à  47,319  en  1850,  répartis 
entre  305  exploitations.  Les  relevés  des  sa- 
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tl;  le  trésor  fait  l'avance  des  frais.  Rome 
Hcnlène  présentent  quelques  traces  de 
Ile  ijistitQtion.  L*An^1eterre ,  la  HoU 
hie.  ta  Belgique^  les  divers  Etats  de  l'Ai- 
pa^oe»  quelques  cantons  suisses,  TAu- 
rhr,  rEs(>agne,  dispensent  les  indigents 
i  frais  dd  justice  :  les  tribunaux  désignent 
iSire  des  défenseurs  et  des  avoués.  Mais 
i  l'dfs  D*ont  pas  de  magistrats  spéciale- 
iii  chargés  de  la  défense  des  intérêts  des 
sues.  L*ind)gence  est  diversement  cons- 
tt.  Ici,  un  débat  est  ouvert  entre  le  pau- 
I  d  son  adversaire.  Là,  on  s'en  rapporte 
i:  serment.  Quelquefois  une  peine,  même 
rp(>relle,  est  infligée  à  celui  qui  a  trompé 
|uMice.  C^^rtaiiis  Etats  allemands  ont  cru 
Mlable  d'accorder  à  l'adversaire  de  Tindi- 
i:.  le  bénéHce  de  la  dispense  des  droits 
I&.CC.  Enfin  en  Danemark,  en  Suède,  en 
lUie,  à  Parme,  h  Naples,  en  Portugal,  les 
"reats  engagés  dans  les  procès  civils, 
Qi  soumiis  aux  charges  communes.  J^ 
iU;invée,  quelques  usages,  atténuent  la 
■MKiecc  régime.  (M.  Dobeux,  Etudes 
wtwitution  de  r avocat  des  pauvres,) 
lArloi sur Vassistanee  judiciaire  fut  mise 
ïffmH  par  la  commission  d'assistance  do 
tablée  législative  do  1850.  Injustice  est 
«ilille  rapporteur  de  la  loi,  M.  de  Va- 
9(oil;mais  toute  gratuite  qu'elle  est  dans 
•  fTiDcipe,  les  frais  qu'elle  entraîne  n'en 
lr;As  moins  considérables.  Il  résulte  de 
(p'(i  est  souvent  impossible  aux  indi- 
M  d'intenter  et  de  soutenir  un  procès. 
Ijil.té  des  citoj^^ens  devant  la  loi  n*est 
li^  qu'un  mot  videxle  sens  è  Tégard  de 
M  me  qui  est  hors  d'état  de  remplir  les 
ililioDs  nécessaires  pour  invoquer  le  se- 
ifjdes  lois  et  s'adresser  régulièrement  à 
n  organes.  Jusqu'ici  la  législation  a  été 
puissante  pour  arriver  à  ce  but.  L'arrêté 
9  frimaire  an  IX  sur  la- chambre  des 
r-es  se  bornait  à  former,  au  sein  de  la 
iulire  des  avoués,  un  bureau  de  consulta- 
I  gratuite  pour  les  citoyens  indigents.  Le 
M  du  U  décembre  lolO  disait,  dans  le 
feesens,  que  le  conseil  de  discipline  des 
ifiU  iirocédcrait  à  la  défense  des  indi- 
lt»  par  rétablissement  d'un  bureau  de 
Kuitaiions  gratuites, et  que  les  causes  que 
kurcau  trouverait  justes  seraient  parlai 
Wjécs  au  conseil  de  discipline,  et  dis- 
koécsaux  avocats  à  tour  de  rôle.  C'était 
lacfiup  sans  doute  ;  c'était  donner  l'aide 
iOnseil,  mais  non  Taide  et  l'argent.  Quel- 
ts  lois  spéciales  avaient  seulement  pour- 
i  fies  cas  exceptionnels  :  le  décret  du 
jaio  1811,  eu  déterminant  qu'au  cas 
B^<«^eace,  il  ne  serait  passé  en  taxe  que 
Miaire  des  huissiers  et  l'indemnité  due 
«léiiioins;  la  loi  du  25  mars  1817,  en  or- 
•wni  l'enregistrement  gratuit  de  tous  ac- 
iâjaui  pour  objet  la  rectification  des  re- 
Kfts  (le  l'élat  civil  pour  des  individus  no- 
^îûcul  indigents,  et  quelques  autres  dis- 
*Uioas  analogue:*.  Mais  c'était  n'avoir  fait 
tt  la  moitié  du  chemin.  11  faut  donc  aller 
;i  Wm,  et  ici  se  présente  la  diiRcullé 
^^e  :  dans  quelles  formes  et  avec  quelles 


précautions  l'affranchissement  dès  droits  fis* 
eaux  sera-t-il  accordé?  Là  s'offre  un  double 
écueil ,  car  d'un  côté  trop  de  difficultés  h 
l'admission  h  l'assistance  font  courir  le  ris- 
que d'étouffer  des  réclamations  légitimes  « 
et  de  l'autre,  ai  la  porte  est  trop  largement 
ouverte,  on  lésera  a  la  fois  les  intérêts  du 
trésor  et  celui  des  personnes  contre  les* 
quelles  les  assistés  intentent  des  poursuites 
judiciaires. 

Imiterons-nous,  dans  l'organisation  de 
l'assistance  judiciaire ,  les  Etats  voisins  qui 
nous  ont  devancés  dans  cette  voie?  Dans  les 
Etats  sardes,  on  a  institué,  pour  chaque  ju- 
ridiction,  un  avocat  ei  \}n  avoué  des  pauvres^ 
payés  par  l'Etat.  Mais  cette  augmentation 
dispendieuse  exigerait  en  France,  nour  le 
traitement  des  fonctions  à  créer,  une  dépense 
qui  grèverait  le  budget  de  sommes  considé- 
rables ;  on  donnerait  aux  pauvres  un  avan» 
tage  formidable  sur  le  riche,  en  faisant  plai- 
der la  cause  des  pauvres  par  de  véritables 
magistrats  :  on  ajouterait  d'ailleurs  à  la  masse 
des  fonctions  salariées,  véritable  plaie  des 
Etats  modernes,  et  de  la  France  en  particu- 
lier. En  Belgique,  c'est  au  tribunal  lui« 
môme  que  l'indigent  s'adresse  pour  être  ad- 
mis h  plaider  sans  frais,  et  avant  tout  l'on  y. 
débat,  contradictoirement  avec  l'adversaire» 
la  réalité  de  l'indigence  et  la  vraisemblance 
des  droits.  Mais  il  résulte  de  là  qu'on  eu- 
gaçé  un  premier  procès  pour  savoir  si  l'on 
plaidera  sans  frais,  que  les  juges  examinent 
ainsi,  au  moins  superticicllement,  le  fonds 
du  droit,  et  se  trouvent  plus  ou  moins  sous 
Tempiro  de  ce  préjugé.  Dans  le  pavs  de 
Vaud,  un  membre  du  barreau  est  seul  juge 
de  la  question  d'admission  à  l'assistance. 
Quelle  garantie  peut-il  présenter  pour  les 
intérêts  du  trésor  et  [>our  ceux  des  lois?  H 
ne  faut  pas,  dit  le  rapporteur,  nous  mettre  à 
fa  suite  des  autres  peu(>les,  il  faut  faire 
mieux,  il  faut  donner  l'exemple.  On  orga^ 
nisera  donc  d'abord  un  bureau  destiné  à  vé- 
rifier le  fait  de  l'indigence,  et  on  appréciera, 
au  moins  préliminairement,  les  chances  de 
succès  de  la  cause.  Ce  conseil  sera  gratuit , 
les  membres  qui  le  composeront  ne  rece-» 
vront  aucun  salaire;  leurs  honoraires  se-« 
ront  le  sentiment  d'une  bonne  action,  la  sa-* 
tisfaction  intérieure  causée  par  un  service 
rendu  et  par  une  infortune  soulagée.  Dans 
ce  conseil,  ne  siégeront  pas  seulement  des 
légistes,  car  l'intérêt  du  trésor  pourrait  n*y 
être  pas  assez  efficacement  dérendu  ;  on  y 
introduira  les  re|>résentants  de  l'intérêt  fi- 
nancier de  l'Etat.  L'attention  sérieuse  ap- 
portée à  constater  l'indigence  sera  une  ga« 
ranlie  non-seulement  pour  l'Etat,  mais  en- 
core pour  les  tiers  ;  car  l'assistance  trop  fa- 
cilement accordée  serait  un  funeste  encou- 
ragement donné  à  la  manie  de  plaider,  dont 
le  frein  naturel  est  la  crainte  de  supporter 
les  dépens.  Dans  ce  conseil  ne  seront  pas 
placés  ni  les  juges  ni  les  officiers  du  ini«« 
riistère  public,  car  les  magistrats  appelés  à 
juger  les  j)rocës  ne  doivent  être  sous  Tin- 
Uuenci*  d  aucune  idée  préconçue;  ils  no 
d'jivenl    ôtrc  liés   j'ar  atKuu   cngogeniciit 
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9i  $ur  roisistanee  iudiciaire  des  29  novem^ 
Wt,  1  iécmbre  1850,  et  ^janvier  1851. 
L'issjstaoce  iaJiciatre  est  accordée  aax 
hligcnti  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Ûiiniissio!!  k  r^ssistance  judiciaire  de* 
lit  les  tritmoaux  civils,  les  tribunaux  de 
ifflinerceet^es  juges  de  paix,  est  prononcée 
fofl  bureau  Si.écial  établi  au  cbef-lieu  ju- 
naire  de  chaque  arrondissement,  et  corn- 
ée:!* du  directeur  de  l'enregistrement 
des  domaines,  ou  d*un  agent  de  cetie  ad- 
ÎDislration  délégué  par  ]ui;â*  d*un  délé- 
lé  do  préfet  ;  3*  de  trois  membres  pris 
ami  les  anciens  magistrats,  les  avocats 
iftocieas  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
wH,  les  notaires  ou  aiiciens  notaires. 
»  trois  membres  sont  nommés  par  le  tri- 
m\  civil. 

Mnmoins,  dans  les  arrondissements  où 
jf  a  au  moins  quinze  avocats  inscrits  au 
Itkiu,  nn  des  trois  membres  est  nommé 
kr  \t  conseil  de  discipline  de  Tordre  des 
m^  et  un  autre  par  la^  chambre  des 
tomiisftès  le  tribunal  civil  ;  le  troisième 
ilAuJpar  le  tribunal. 
I  litareaa  d'assistance  établi  près  d'une 

E d'appel  se  compose  de  sept  membres, 
rrxledeux  déléguéSi  de  cinq  autres 
Mrt's  choisiSy  deux  par  la  cour>  en  as- 
■blée  générale,  deux  par  le  conseil  de 
ârtfluie  de  l'ordre  des  avocats,  et  un  par 
t&aojbn)  de  discipline  des  avoués  à  la 
m, 

lursque  le  nombre  des  affaires  l'exige, 
krcau  iieut,  en  vertu  d'une  décision  du 
Mre  de  la  justice,  prise  sur  Tavis  du 
hinal  OQ  de  la  cour,  être  divisé  en  plu- 
résections.  Dans  ce  cas,  les  régies  |)res- 
te»  relativement  au  noc^bre  des  membres 
t  bureau  et  à  le4]r  nomination,  s'appli- 
cni  h  iliaque  secCioo. 

tt^  de  la  cour  de  cassation  et  près  du 
kseil  d'Etat,  le  bureau  est  composé  de 
K  ooeojbres,  parmi  lesquels  deux  délé- 
h  du  ministre  des  finances.  Trois  autres 
HBbres  sont  choisis,  pour  le  bureau  éta- 
>Kèsde  la  cour  de  cassation,  par  cette 
^1  en  assemblée  générale,  parmi  les  an* 
^  membres  de  la  cour,  les  avocats  et  les 
titi\$  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour 
kis^ation,  les  professeurs  et  les  anciens 
Mc^seurs  en  droit;  et,  pour  le  bureau 
Mi  près  du  conseil  d'Etal,  par  ce  conseil, 
I  t^&emblée  générale,  parmi  les  anciens 
^lilers  d'Etat,  Us  anciens  maîtres  des 
l^^s,  les  anciens  préfets,  les  avocats  et 
lAodeas  avocats  au  conseil  d*£tal  et  à  la 
•'Je  cassation*  Près  de  Tune  et  de  Tau- 
[^«  ces  juridictions,  les  deux  derniers 
N>rH  sont  nommés  par  le  conseil  de 
pplme  de  l'ordre  des  avocats  au  conseil 
^  et  à  la  cour  de  cas:iati4m. 
^ne  bareau  d'assistance  ou  chaque 
Au)o  nomme  son  président.  Les  fonctions 
'Htrétaire  sont  remplies  par  le  grelDer  de 
'^r  uo  du  tribunal  près  duquel  le  bu- 
^  est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis 
^^ernienlés;  et,  pour  le  bureau  établi  près 
^  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire  général 


de  ce  conseil,  ou  par  un  secrétaire  de  co- 
mité ou  de  section  délégué  par  lui.  Le  bu- 
reau ne  peut  délibérer  qu  autant  que  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  pré>- 
sents,  non  compris  le  secrétaire  qui  n'a  ^>a$ 
voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Toute  personne  qui  réclame  i'assistnnce 
judiciaire  adresse  sa  demande  sur  papier  1:« 
bre  au  procureur  impérial  du  tribunal  (ie 
son  domicile.  Ce  magistrat  en  fait  la  remise 
au  bureau  près  de  ce  tribunel.Sile  tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  litige, 
le  bureau  se  borne  à  recueillir  desieusui- 
gnements,  taqt  sur  l'indigence  que  sur  le 
fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  par- 
ties. Si  elles  ne  se  sont  \)as  accordées,  il 
transmet,  par  Tintermédiaire  du  procureur 
impérial,  la  demande,  le  résultat  cfe  ses  in- 
formations et  les  pièces,  au  bureau  établi 
près  de  la  juridiction  compétente. 

Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance 
judiciaire  a  été  admise  se  déclare  incompé- 
tente, et  que,  *  par  suite  de  cette  décision. 
Taffaire  soit  portée  devant  une  autre  juridic- 
tion de  môme  nature  et  de  même  ordre,  le 
bénétlce  de  Tassistance  subsiste  devant  cette 
dernière  juridiction.  Celui  qui  a  été  admis 
è  Tassistance  judiciaire  devant  une  prem  ère 
juridiction,  continue  à  en  jouir  sur  Tcipitel 
interjeté  contre  lui,  dans  le  cas  môme  où  il 
se  rendrait  incidemment  appelant,  il  con*< 
tinue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  lui.  Lorsque  cc2>t 
l'assisté  qui  émet  un  appel  principal,  ou  qui 
forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut, 
sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  .jouir  de 
Tassislance  qu'autant  qu'il  j  est  admis  par 
une  décision  nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il 
doitadre««ser  sa  demande,  savoir  :  Sil  s'agit 
d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil, 
au procureui  impérial  près  ce  tribunal;  s'il 
s'agit  d'un  appel  à  porter  devant, la  cour  d*at)- 
pel,  au  procureur  générai  près  cette  cour  ; 
s'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  au  pro- 
cureur ({éuéral,  près  la  cour  de  cassation. 
Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adres- 
sée, eu  fait  là  remise  au  bureau  compé- 
tent. 

Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'as- 
sistance judiciaire  doit  fournir  :l*un  extrait 
du  rôle  de  ses  contributions,  ou  uncertiticat 
du  percepteur  de  son  domicile,  constatant 
qu'il  n'est  pas  imposé  ;  Une  déclaration  at- 
testant qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence, 
dans  riuipossibilité  d'exercer  ses  droits  en 
justice,  contenant  l'énumération  détaillée  de 
ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soient. 
Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  dé- 
claration devant  le  maire  de  la  commune  dq 
son  domicile,  le  maire  lui  en  donne  acte  au 
bas  de  la  déclaration. 

Le  bureau  prend  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  s'éclairer  sur  rindigcnco 
du  demandeur,  si  l'instruction  déjè  faite  par 
le  bureau  du  domicile  du  demandeur  ne  lui 
fournit  pas  des  documents  suffisants.  11  donne 
avis  a  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  pré- 
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lose,  soit  arant,  soit  luème  après  le  ju- 
eoi  :  1*  S'il  survient  à  Tassislé  des  res* 
tes  reconnues  suffisantes; 2* S*il  a  sur- 
la  décision  du  bureau  par  une  dé- 
lioo  frauduleuse. 

retraitde  Tassif^tance  peut  être  demandét 
(>ar  le  ministère  public,  soit  par  la  partie 
r5e.  Il  peut  aussi  être  prononcé  d  office 
le  bureau.  Dans  tous  les  cas,  il  est  mo- 

issistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée 
)rè5  que  l'assisté  a  été  entendu  ou  mis 
^meure  de  s'expliquer. 
retrait  de  Tassistance  judiciaire  a  pour 
de  rendre  immédiatement  exigibles  les 
s,  honoraires,  émoluments  el  avances 
nie  nature*  dont  l'assisté  avait  été  dis- 
i 

ts  tous  les  fias  où  l'assistai  ce  judi- 
•  est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau  est 
iden  informer  immédiatement  le  rece- 
f4i  IVuregistrement,  qui  procédera  au 
hnoienty  etc. 

liitirait  de  l'assistance  a  pour  cause 
tion  frauduleuse  de  l'assisté,  re- 
à  son  indigence,  celui-ci  peut, 
du  bureau,  être  traduit  devant  le 
de  police  correctionnelle,  et  con- 
U,  indépendamment  du  payement  des 
iet  frais  de  loute  nature  dont  il 
tiié  dispensé,  à  une  amende  égale  au 
M  total  de  ces  droits  et  frais,  sans  que 
it&ende  puisse  être  au-dessous  de  cent 
Si  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours 
wob  et  de  sic  mois  au  plus.  L'article 
la  Code  pénal  est  applicable. 
I  disposiiions  de  la  loi  du  7  août  18S0 
ipl^^icables  :  ^ 

A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com- 
ice des  conseils  de  prud'hommes,  et 
les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les 
où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis; 
toutes  les  contestations  énoncées  dans 
'3 et  4  de  l'anicjB  fi  de  U  loi  du  25 
t». 
iDitière  crimioeJle  et  correctionnelle, 

Eurvu  k  la  défense  des  accusés  de- 
cours  d'assises,  conformément  aux 
ntioos  de  l'arlicle  aM  du  Code  d'ins* 
on  criminelle. 

t^résidenis  des  tribunaux  correction- 
IK^^i^neront  un  défenseur  d'office  aux 
Bas  poursuivis  h  la  requête  du  minis- 
■Uic,  ou  détenus  préventivement,  lors- 
f  M  leront  la  demanda,  et  que  leur  in- 
^  est  coDsutée. 

fpréMdents  des  cours  d'assises  et  les 
P^ts  des  irit>nnaux  correctionnels 
pot,  même  avant  le  jour  fixé  pour  Tau- 
l^t  ordonner  l'assignation  des  ^témoins 
^  seront  indiques  par  l'aecnsé  ou  le 
'^  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclara- 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour 
tT«rle  de  la  vérité.  Peuvent  être  éga- 
ûrdonnées  d'office  toutes  productions 
tcatiOQs  de  pièces. 

1  de  1851  peut,,  par  des  règlements 
[niuration  publique»  être  appliquée 
'^uesetàl'Algéne, 
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Loi  relative  au  mariage  dei  indigents.  — 
En  vertu  de  cette  loi  les  pièces  nécessai- 
res au  mariage  des  indigents,  à  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices, 
sont  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans 
laquelle  les  parties  auront  déclaré  voi^loirso 
marier.  Les  expéditions  de  ces  pièces  peu- 
vent, sur  la  demande  du  maire,  être  recla- 
mées et  transmises  par  les  procureurs  im* 
périaux. 

Les  procureurs  impériaux  peuvent,  dans 
les  mômes  cas,  agir  d'office  et  procéder  k 
tous  actes  d'instruction  préalables  à  Ja  ce* 
lébralion  du  mariage. 

Tousjggemeuts  de  rectification  ou  d'ins- 
cription des  actes  de  l'état  civil,  toutes  ho- 
mologations d*act^s  do  notoriété,  et  géné- 
ralement tous  actes  judiciaires  ou  procédu- 
res nécessaires  au  mariage  des  indigents 
sont  poursuivis  et  exécutés  d'olHce  par  lo 
ministère  public. 

Les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil, 
les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de 

f)ublications;  les  délibérations  de  conseil  de 
àmille.  les  certificats  de  libération  du  ser- 
vice militaire,  les  dispenses  pour  cause  de 
parenté,  d'alliance  ou  d'Age,  les  actes  de  re- 
connaissance des  enfants  naturels,  les  actes 
de  production,  les  jugements  et  arrêts  dont 
la  procédure  est  nécessaire,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  enregistrement.  Il  n'est  per^u  aucun 
droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de.  sceau  au 
proiltdu  trésor  sur  les  minutes  etôrigiû^ux, 
ainsi  que  sur  les  copies  ou  expéditions  qui 
en  seraient  passibles.  L'obligation  du  visa 
pour  timibre  n'est  pas  applicable  aux  publi- 
cations civiles  ni  au  certificat  constatant  la 
célébration  civile  du  mariage. 

La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état 
civi4  requises  pour  le  mariage  des  indigents, 
est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs 
de  ces  pièces,  J^  30  o.  lorsqu'il  n'y  apas  lieu 
à  léçaiisation,  à  50  c.  lorsque  cette  dernière 
formalité  devra  être  accomplie.  Le  droit  dé 
recherche  alloué  aui  greffiers  par  l'article 
ik  de  la  loi  dei  21  ventôse  an  Vil,  les  droits 
de  légalisation  perçus  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  ou  dans  les  chancelleries 
de  France  à  l'étranger,  sont  supprimés  en 
ce  qui  cqncerne  l'application  de  la  présente 
loi^ 

Sont  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  per- 
sonnes qui  justifient  d'un  certificat  d'indi- 
gence, à  elles  délivré  par  le  commissaire  de 
police,  ou  par  le  maire  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  conlribu-i 
lions  constatant  que  les  parties  intéressées 
payent  moins  de  10  fr.  ou  d'un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant  qu'el-i 
les  ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'in- 
digence est  visé  et  approuvé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  11  est  fait  mention  dans  le( 
visa  de  l'extrait  des  rôles  ou  ducertitica^ 
négatif  d\;t  percepteur. 


a 


GU 


jEXiAlUTABLE. 


eu 


«TS 


itfDes^oiums,  très*éciairtos  d*aiU 
V  et  aniAées  d^axceUeots  «^ntimenls, 
iriienl  pensé. *II  r  aoo  second  point*  c'e^ 
oraiioo  des  logeni^'nts  par  la  reconsr 
0  4k  certains  quariiers  populeux  daa3 
lilles.  Il  appartient  surtout  aux  /idininls- 
'cttsmuoiaiiales  et  départementales  d^ 
ôccoper.  Elles  le  font  depuis  quelques 
ies  avec  un  zèle  jouable.  Mais  l'Ëtal 
litil, dans  des  circonstances  détertni- 
,les  seconderi  dans  leç  places  fortes  par 
iple,  qui  sont  en  inAine  ternp^  villes  lUr 
lelles,  en  prenant  à  sa  «luirge  divers 
ux  gui^  tout  en  améliorant  U  défensie» 
iraient  de  vastes  terrains  à  Tbabîtei^tion? 
{irraU-il  encore  dans  d'autres  villes 
Jesrilles  fortes,  en  donqant  1^^  terrains 
'  il  disposerait  ?  Ici  une  question  de 
^y^  délicate  et  grav^«  a  surgi  de  nour 

;c*esi  rinierveoiipn  d?  TEtalfi^  prix 
(t  dans  la  iirie  individuelle* 

ftl$lm  à  ra$$aini$9emeni  et  à  Ttii- 
\de$  logements  imfUubres,  —  L*As- 
fl  adopté  la  loi  dont  la    t<^ncur 

K  Dans  toute  commune  où  le 
liBnoicipal  raurâ  déclaré  nécessaire 
le  délibération  spéciale,' il  nommera 
^mmission  eharj^ée  de  rechercher  et 
îf  ies  mesures  indispensables  d*as- 
mt(A  des  logements  et  dépendances 

is  mis  en  location  ou  occupés  par 

que  le  propriétaire^  l'usufruitier 

iger.  Sont  réputés  insalubres  les  l> 

s  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 

ire  k  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la 

de  leurs  habitants. 

2.  La  conunîssioitM  4M>mpo$era  d<o 
[aiembres  au  plus^et  de  cinq  au  moinis. 
)Dt  nécessairement  partie  un  médèciri« 
^  architecte  ou  tout  autre  homme  dé 
,{iosi  'qu*uii  n)9'm|>rje  du  l)ureau  do 
Vsance  et  du  conseil  des  prûd'hommèfS* 
^institutions  existant  dans  la  commune* 
IsiJçnce  appartient  ^u  maire  ou  k 
iLLe  médecin  ,ei  rarçhîieclc  pourront 
lisis  hors  dé  la  commune,  ta  co^- 
^  se  renouvelle  ious  les  ^éùx  ans  par 
|)es  membres  sortant  sont  indéfini-' 
•tééti^ibles.  Â  Paris»  la  commission  .f e 
'ie  de  dpua^  membres. 

).  La  QomjpaissioD  visitera  ies  l^enx 
isfioaune  iosalubres.  £Ue  d^termi- 
(éiat  d*iQ«i)obrité,  et  en  indiquera  les 

aiosi  qc^  les  moyens  d'y  remédier. 

»gi\era  les  logements  qui  ne  seraient 

ceptihies  d*4S3ainissemeiil. 

4.  LesneporAs  de  ht  «upmfesion  se- 

jtesés  Mfi  aeccéterjai  de  la  mairie»  et 

ties  ialéressées  mises  en  Â^omitnte 
^  enrire  £QOUiuutiGation  et  de  produire 
rot)seryatioQ3  dans  le  délai  xl'un  mois, 
■i'  A  JlexpirAtion  de  i*e  dâlal,  les  rai>- 

cri^rxelÂrâs  secont  «oujais  au  jcon** 
sioipel»  4ui  diâtarminera  ;  l:*  Lee 

ti'wajnisfteroeot.et Jes.  Jieux  où  ils 

kt  être  entièrement  ou  partiellement 
i^JMifii  'foe  l^id^lej»  de  lÊiir  achè- 


vement ;  tr  Les  habitations  qui  ne  sont  pas 
au&ceptibles  d^assainissemenl. 

Art.  6.  Un  recours  est  ouvert  iuxintéres" 
ses  contre  ces  décisions  devant  le  conseil 
de  préfèaure»  dans  le  délai  d*un  mois  à  da 
4er  de  la  notification  de  Tarrété  municipal. 
Ce  recours  sera  suspensif. 

Art.  7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil 
municipal,  ou  de  celle  du  conseil  de  préfec- 
4ure  en  cas  de  recours»  s'il  a  été  reconnu 
que  les  causes  d*insalubrité  sont  dépendan- 
tes du  fait  du  propriétaire  ou  de  rusufrui- 
tier,  Tautorité  miuiicipale  lui  enjoindra, 
par  mesure  dVdre  et  de  police»  (Texécuter 
les  travaux  jugés  nécessaire^.  ' 
•  Art.  8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour 
rexécuiion  des  travaux  d'assainisseuàent  se- 
ront exemptées,  pendant  trois  an%  de  la 
contribution  des  portes  et'fenétresf^       • 

Art.  9.  En  cas  dlnexécution«  dans  les  dé- 
lais détecminés,  des  travaux  jUjgés  nécessai** 
res,  ift  si  le  logement  continué  d*4tre  occu* 
pépar  un  tiers,  le  propriétaire  ou  Tusufrui- 
tier  sera  passible  a'une  amende  de  16  fr.  h 
1<M  fr.  Si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutée 
dans  l'année  qui  aurasuivi  la  condamnation, 
.et  si  ieJogement  insalubre  a  continué  d^é-^ 
ire  occupé  par  un  iierst  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier  sera  passible  d*une  amende 
^gale  à  la  valeur  des  travaux,  et  pouvant 
4ire  élevée  au  double. 

•Art.  10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement 
n'est  lias  susceptible  d'assainissement,  et 
que  les  causes  d  insalulirité  sont  dépendan- 
tes de  l'habitation  elle-même,  1  autorité 
municipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle 
fixerai  en  interdire  provisoirement  la  loca- 
tioo  è  iitre  d'Jhabitation.  L'interdiction  ab- 
solue ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y 
aura  recours  de  sa  décision  devant  le  con- 
seil d*£tat.  Le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
qui  aura  contrevenu  à  l'interdiction  pronon- 
cée sera  .condamné  à  une  amende  de  le  à 
lOO.ir.,  et,  .en  .cas4e  récidive  dans  l'année,  à 
une  amende  égale  au  double  de  la  valeur 
locaiiye  4u  logement  interdit. 

Ari.  11.  Lorsque^  par  suite  de  l'oxécutio:! 
de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  à  résilia-^ 
tion  xlûsbaux,  cette  nSsilialii^n  n'emportera 
en  Ittveur.da  locataire  aucuns  doûimagesv 
intécàts.  ' 

Aci.lS.  li'airt. 'US  d4i  Code  pénal  sera  ap<- 
plicabie.kioiites  lescontrav'entiookdi-d)?ssUa 


Art.  13.  Lorsque  }*insalobrité  est  le  résul- 
tat de.  cfusies  extérieures  et'^përafinéntte, 
5a  iQBsqile  x€8  causes  ne  peuvent  èife  dé- 
truises 4ue.  par  4es  travaux  â'ensemble,  la 
commune'  pourra  acquérir,  aàivaht  lés^  for- 
mes et  apcesi'aeQomplissemerit'  des  forma- 
Etés  prescrites  par  la  lai  du  S  mai  .if^i\% 
tûtaliiéiles  propriétés  comprises  éatti  le  pé- 
rimètre des  travaux.  Les  portiOÉTsc^é  ces 
pcopriétés  qui,iprès  ras;5ainissemdnt  opéré, 
. resteraient  jen  dehors  des  aliguetuènib  orrô- 
lés  pour  les  nouvelles  constructions,  pour-* 
rontétre  revendues  aux  enchères  publii|tiës, 
sans  c^ue,iaans.ce,caS|'.les  ^ciens'  proprié? 
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meils  géoé  inx,  comprenant  toufc  Kinlérèt 
i  s'aitacbe  à  Texistence  de  cette  inslita- 
D,  se  sont  empressés  de  iFOter  Tal location 
cessaire  pour  faire  lace  aim  dépenses 
elle  occasionne;,.  L*instikution   des  con<^ 
Is  d'bygièneselietrop  étroitement  aux 
tves  iotéréts  de  la  santé  publique»  et  à  la 
i[iart  des  actions  relatives  à  Faméliora- 
a  liu  sort  des  populations,  pour  que  cet 
>el  ne  soit  pas  entendu.  Il  est  un  autre 
ti  qu'il  importe  aussi  do  signaler  à  rat- 
ion particulière  des  conseils  généraux. 
rt.  13  de  la  nouvelle  loi  porte  que  lorsque 
iilabriié  sera  le  résultat  de  causes  exté- 
zts  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes 
pourront  être  détruites  que  par  des  tra- 
IX  d'eusemble,  la  commune  pourra  acqué- 
juirant  les  formes  et  après  Taccomplis- 
B&i  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
loti  1811,  la  totalité    des   propriétés 
ipbes  dans  le  périmètre  des  travaux.  Il 
HMeol  que,  dans  bien  des  cas,  Tappli- 
"   fte  cette  disposition-  se  trouvera  en-» 
ptf    rinsuflisance    des    ressources 
m  des  communes.  Il  est  évident 
fse  les  travaux  à  effectuer  pourront 
oa  caractère  d'utilité  assez  général 
tfoe  le  départenoent  ait  intérêt  à  en  se- 
vr  rexécution.  Les  conseils  généraux 
M  donc  à  se  préoccuper  de  celte  éven- 
Uet  k  examiner  dans  quelle  mesure  il 
'lerait  possible  de  s'associer  aux  efforts 
(OîDmu)ies.   Leur  détermination,  à  cet 
^»  peut  exercer  une  influence  considé- 
a  sur  Tassainissement  des  localités.  Je 
omande  la  question  au  zèle  éclairé  des 
^es  qui  les  composent  et  à  leur  dé- 
toenl  pour  le  bien  public. 
f  conseil  d*hjgiène  publique  et  desalu- 
fdii  département  de  la  Seine  a  publié 
iosiruction  concernant  les  moyens  d*as- 
r  la  salubrité  des  habitations.  ' 
I  salubrité  d'une  habitation  dépend  en 
it  partie  de  la  pureté  de  Tair  qu'on 
H^ire.  Tout  ce  qui  vicie  Tair  doit  donc 
ter  une  influence  iAcheuse  sur  la  santé 
ubiianls.  L*insalubrité  d'une  habitation 
^ire  locale  ou  générale  :  locale^  quand 
^ihie  seulement  dans  le  logement  de  la 
us  ;  générale^  lorsqu'elle  a  sa  source 
la  maison  tout  entière.  Dans  ces  diver- 
conditions  locales  ou  générales,  l'air 
^êfre  Ticié  au  point  de  faire  nattre  des 
aies  graves  et   meurtrières.    S'il  est 
■s  aliéré,  il  minera  sourdement  la  cons- 
''jn,  il  causera  l'étiolement  et  les  mala- 
Jcfofuleuses.  Kntin ,  Texpérience  a  dé- 
^  que  c'est  dans  les  habitations  dont 
«il  insalubre  que  naissent  et  sévissent 
:-ms  de  densité  certaines  épidémies 
^  les  ravages  s'étendent  ensuite  sur  des 
'entières.  Notons  que  l'insalubriré  peut 
^r  aussi  bien  dans  certaines  parties  des 
*«iions  les  nlus  brillantes  que  dans  les 
^humbles  demeures;  comme  aussi  ces 
nères  peuvent  offrir  les  meilleures  conr 
>Qi  de  salubrité. 


Jfoyens  d'oifurer  la  salubrité  de$  lo&tmenti, 
— Aération.  —  L'air  d'un  logement  doit  ètra 
renouyelé  tous  les  jours  le  matin,  les  lits 
étant  ouverts;  ce  n'est  pas  seulement  par 
Vouverture  des  portes  et  des  fenêtres  que 
l'on  peut  opérer  le  renouvellement  de  l'air 
d'un  logement  :  les  cheminées  j  contribuent 
efficacement  aussi  ;  les  cheminées  sont 
même  indispensables  dans  les  maisons  sim- 
ples en  profondeur  et  qui  n'ont  qu'un  seul 
côté  :  les  chambres  où  I  on  couche  devraient 
toutes  en  être  pourvues.  On  ne  saurait  donc 
trop  proscrire  ta  mauvaise  habitude  de  bou- 
cher les  cheminées,  aHn  de  conserver  plus 
de  chaleur  dans  les  chambres.  Le  nombre 
des  lits  doit  être,  autant  que  possible,  pro- 
portionné à  l'espace  du  local  ;  de  sorte  que^ 
dans  chaque  chambre,  il  y  ait  au  moins  14 
mètres  cubes  d'air  par  individu,  indépen*» 
damment  de  la  ventilation. 

Mode  de  chauffage,  —  Les  combustibles 
destinés  au  chauffage  et  à  la  cuisson  des 
aliments  ne  doivent  être  brûlés  que  dans, 
des  cheminées,  poêles  et  fourneaux  qui  ont 
une  communication  directe  avec  l'air  exté- 
rieur, même  lorsc^ue  le  combustible  ne 
donne  pas  de  fumée.  Le  coke,  la  braise  et 
Tes  diverses  sortes  de  charbon,  qui  se  trou- 
vent dans  ce  dernier  cas,  sont  considérés  à 
tort  par  beaucoup  de  personnes  comme  pou- 
yant  être  impunément  brûlés  à  découvert 
dans  une  chambre  habitée.  C'est  là  un  des 
préjugés  Ihs  plus  fâcheux:  il  donne  .liea 
tous  les  jours  aux  accidents  les  plus  graves, , 
quelquefois  même  il  devient  cause  de  mort. 
Aussi  doit-on  proscrire  l'usage  des  bra- 
seros, des  poêles  et  des  calorifères  portatifs 
de  tout  genre  qui  n'ont  pas  des  tuyaux  d'é- 
chappement au  dehors.  Les  gaz  qui  sont 
produits  pendant  la  compression  de  ces 
moyens  de  chauffage  et  qui  se  répandent 
dans  l'appartement  sont  beaucoup  plus  nui- 
sibles oue  la  fumée  de  bois.  On  ne  saurait 
trop  s'élever  aussi  contre  la  pratique  dange-> 
reuse  de  fermer  complètement  la  clef  d'un 
poêle  ou  la  trappe  intérieure  d'une  cheminéo 
^ui  contient  encore  de  la  braise  allumée. 
C'est  là  une  des  causes  d'asphyxie  les  plus 
communes.  On  conserve,  il  est  vrai,  la  cha- 
leur dans  la  chambre,  mais  c'est  aux^dépens 
de  la  santé  et  quelquefois  de  ta  vie. 

5otna  de  propreté,  —  11  ne  faut  jamais 
laisser  séjourner  longtemps  les  urines,  les 
eaux  de  vaisselle  et  les  eaux  ménagères  dans 
un  logement.  Il  faut  balayer  fréquemment 
les  pièces  habitées»  laver  une  fois  la  se-* 
maine  les  pièces  carrelées  et  (}ui  ne  sont 
pas  frottées,  les  ressuyer  aussiiêt  pour  en 
enlever  l'humidité..  Le  lavage*»  qui  entraîne 
à  sa  suite  un  état  permanent  d'humidrté, 
est  plus  nuisible  qu'avantageux;  il  ne  doit 
donc  pas  être  opéré  trop  souvent.  Lorsque 
les  murs  d'une  ciiambre  sont  peints  à  l'huile,  - 
il  faut  les  laver  de  temps  en  temps  pour  en 
enlever  les  couches  de  matières  organiques 
qui  s'y  déposent  et  qui  s  y  accumulent  à  la 
longue.  Dans  le  cas  de  peinture  à  la  chaux» 
il  convient  d'en  opérer  tous  les  ans  le  grat- 
tage et  d'appHquer  une  nouvelle  couoha 


eu 


D^ECOnOIIIE  CBAfilTABLE. 


CLA 


8M 


^pîreeniBâdn  gAiéralÎQiis  (ToaTriers 
n  fe  croient  cbes  eue»  «Cpeuirenl  dire,  sans 
ftirebAUCOopd^iilttsroas,  de  la  inai^* 
M  ffîffoafceitire»  n0irt  étabUssement.  Ce 
lit  (i'amogemenl  avail  été  raotivé  à  To- 
É»  par  h  nécessité  d*aToir  les  auvriers 
I»  cesse  à  portée  pour  entreteiiif  les  feux 
r  et  de  Doit. 

cités  maovlactiirîères  peuvent  offrir 
habitants  tous  les  genres  d'avantaj^es 
foot  entrés  dans  le  programise  des  cités 
;  mais  elles  ont  de  pins  Tatr,  i'es- 
les  jardins  qui  manquent  dans  les 
^.  filles  refoirent  une  population  plus 
.feirmée  d*indiTidus  qui  se  connaissent 
il  plupart  de  longue  date,  et  qui,  tous 
sous  rinfluence  et  le  patronage  des 
d*établissen)ents,  sy  trouvent  dans  de 
iBtits  conditions  d*ordre  et  de  mora- 
poarles  compléter  par  la  religion, 
au  milieu  de  cette  agglomération 
»  honnêtes ,   intelligents  et  labo- 
iVie  touctaante  prévoyance  a  placé 
'  iftàt  un  aumônier»  et  des  sœurs  de' 

er  instruire  1^  jeunes,  filles  et 
malades. 
IMtpas  seulement  sous  la  bienfait 
iduence  du  gouvernenient  ou  des 
lladastrie  qa«  les  habitations  des 
peuTent  6tre  amdl torées  :  le  pro- 
piQlrenir  d'eux-mêmes  dans  certaines 
as  qu^il  tt^est  pas  impossible,  au 
,  d»  piifoir  et  de  faire  naître  quand 
Tesprit  et  les  moaurs  de  certaines 
as.  J'ai  TU»  dit  M.  Vée,  dans  une 
manufacMirtère  que  j'ai  habitée 
IkDps,  la  vente  d'un  terrain  stérile,  si- 
Ifiés  des  faubourgs  d'une  grande  ville, 
ltès*potits  lotsè  bon  marché  et  avec  un 

t crédit,  devenir  le  point  de  départ  de 
^irès-iniéressaivtsi  en  ce  genre.  Tous  les 
qui  avaient  quelques  économies^ 
essèrent  d*acbeter  des  parcelles  de  ce 
!;leiir  premier  soin  fut  de  les  enclora 
kaie,  de  las  éinecrer,  et  d'y  planteir 
s  choux  et  quelque  fleurs;  pui^i 
ces  terres  sablonneuses  étaient  meu^ 
la  nappe  d*eau  souterraine  peu  pro** 
aidé  de  ses  enfants  ou  de  quelqueis 
s  auxquels  oo  rendait  ensuite  le  même 
»  on  y  creusait  un  puits  dont  l'eau 
à  diminuer  l'aridité  du  sol  ;  j^uisi 
dans  l'intervalle  on  avait  fini  de 
k  prix  du  terrain,  on  obtenait  du  cré-^ 
r  commencer  la  construction  d'une 
tte,  pour  laquelle  on  voyait  sou** 
le  propriétaire  servir  de  manoeuvre  h 
fier  maçon  avec  lequel  il  avait  fait 
'.  Enfin  au  bout  de  quelques  années, 
^  d  cauf  re  était  accompli  :  la  famille  de 
^^  s'installait  dans  ;^  propre  maison, 
[«(offrait  un  logement  d  une  simplicité 
wère,  mais  salobre»  et  entourée  d'un 
Bt  qui  donne  quelques  légumes  de  la 
«jUquelaues  fruits  et  destleur8^4es.tQit^ 
F|tt  et  a  .lapins,  de  petites  étabLes  à 
ij»ts,(^uî  pouc voient  i  d'autras  \\^SiQm 
ubfluUe* 
H  tu  iooessiUe  jde  se  figurer,  avant  d'en 


avoir  été  témoin»  continue  If.  Vée,  lee  qM- 
racles.  de  travail  el  d'éconemieque  fait  prQ-* 
duire  k  l'ouvrier  le  désir  de  s  qssuver  une- 
semblable  habitation;  il  n'y  a  pas  de  livrer 
de  caisse  d'épargne  qui  puisse  réagif  av^a 
autant  de  force  sur  le  moral  des  classes  Ut- 
berieuses.  Si  vous  suiviez  au  bout  dv  fau- 
bourg Saint-Sever  à  Rouen,  la  route  qui 
mène    aii    petit  Quevilly,,  par  Kancieune 

f>lalne  des  Chartreux,  vous  y  v^rries,  ai>  mi- 
ieu  des  grands  établi^semenis  indusitrietis, 
une  foule  de  ()e4iteis  conAruotiOAs.qii^a'vmt 
paâ  d'autre  erii^iae. 

JEI  quonnne  croie  pas  ^le  ce^soît  aiveedea 
gains  eKepiioimels  quon  se  procure  de* 
semblables  avantages  :  j'ai  vu  un  simple* 
oharretiei?,  aux  gages  de  3.  francs  HQ  eent.i^ 
l^ar  jour,  qui  était  père  de  cinq  enfisnts,. 
parvenir  ise  loger  ainsi  fort  commodénaenJ^ 
dans  une  propriété  à  lui  ;  toujt  le  monde 
travaillait  dans  cette  fiimilie  :  k  mè^  el  lest 

f (rend s  enfant»  allaient  dans  les  bbiiques,. 
es  petits  conduiiçaLent  des  ohèvre$  pattrei 
sur  le  bord  des  routets,  et  y  ramassaient  di^ 
fumier  i)Our  le  jardin.  11  est  vrai  auasi  auiai 
les  ouvriers  normands  SQut  les  hommes  tes^ 
plus  laborieux,  les  plu^  intelligents  et  les. 
plus  âpres  au  gain  que  je  connaisse;  luaisjiei 
crois  iort  possible  (Tobteoir  partout  les  mé-', 
mes.  résultats,  en  offrant  des  concessions  dai 
t^rain  èbon  marché;dans  des  conditiQu^  d^ 
crédit  sagement  réglées,  | 

L'autorité,  dit  M.  Vée,  ne  saurait  9urvç^il«, 
1er  trop  sérieusement  les  dispositions  îQté:^ 
rieures  des  constructioAs  nouvelles  qua, 
leurs  propriétaires  destinent  ans  logemeota 
dea  ouvriers»  et  peut-être  même  en  ce  qui 
les  concerne,  le  droit  d'inlprveiitipn  nVt-4A, 
pas  été  aaseï  nettement  écrit  dans  U  lAî.a 
quelques  règles  ont  bien,  élé  posées  relati-^ 
vement  è  la  hauteur  du  plafÎHidt.  le  Qi^baga 
de  l'air  respirable  dans  les  pièi^es  à  ha)?itv» 
mais  rien  n'a  été  dit  sur  le^  dimeQsiqns  dea 
coufs  iotéfieures,  sur  lâliau^eur  i?elativo 
dQ9  bAtimept9  qui  les  entourent,  et  sur  biaq 
d'aiijtrea  çircoAstances  défavorable  enooje 
dont  1^  effets  sie  font  surtout  sentir  lorsque 
les  bAtiments  vieillissent,  et  auxquelles  dea 
mesures  de  prévoyance  pourraient  être  uti^ 
lement  appliquées*  I<<>us  recouci^is^ns  qw% 
tout  le  mondes  le  (ifoit  de  ^'arranger  li)^ren 
ment  chez  l^i  dwj^  les  cQpflUiqps  pJi^s  ou 
moins  bonnes  o^  ipauvai^es  qu'il  lui  plaît  dft 
choisir  ;  mais  ^è^  1  i/istant  qi^  Voa  annoocn 
l'intention  de  louer  sa  mais^iu  au  public,  ici 
le  droit  d'int^ventioQ  4â  l'autorité  com- 
mence. Je  Qi:<Ms  qetieactjon  préventive  d^^u-r 
tant  plus,  salutaire,  que  je  vois  cpmhlen  tq 
mal  accompli  est  dimcile  h  réparer  ;  ce  n'esi 
méime  jamais, qu'avec  bea^eo^p4G  prudeqc0 
qu'il  faut  toucher  aux  logen)ent;s  iq^alMbrei 
quand  uqe  fois  ils  sont  OQCupés,  car  en  siipr 
primant  les  habitations,  on  çaurt  le  risqua 
duiQêmerqup  de  supprimer  I^  h^laiits. 
Las 9enUKPt)nis  d'humanité  et  dech^nt^pepr 
vent  être  aisémej^t  déçc^  fuj^  ce  point  p^f 
les  «pparçnces  ei  aller  ^an^  un  sen$  4it!^ji> 
tement  ppntraire  4u  but  4i^'iU  XQ^^ten} 
at(9niKir«. 
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tde  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  et  le  con- 
l 


e^t  rearettabie  qu'on  n*ait  pas  pu  faire  par* 
venir Teau  dans  les  parties  supérieures  des 
l^'.timents  ;  on  sait  combien  il  est  diflîcile  de 
Ihrv  pénétrer  les  habitudes  de  propreté 
l^rmi  la  population  parisienne.  Elle  négli- 
l^ra  parfois  les  moyens  de  lavage  et  de  net- 
^'Tige,  même  quand  on  les  aura,  pour  ainsi 
tin,  ptacéssous  sa  main,  et  i  plus  forte  rai- 
luo,  qaand  il  faudra  prendre  quelque  peine 
pnorse  les  procurer.  La  cité,  si  satisfaisante 
laus  tant  de  rapports,  ro*a  paru  laisser  è  dé- 
Urtr  sous  celui  de  la  propreté;  jo  songeais 
Ift  b  larconranty  à  quelque  intérieur analo- 

et  de  il 
(e  me  seinbrail  frappant. 

La  population  de  la  cité  s*élève  ^  envi- 

GUO  indivrdus,  entre  lesquels  il  y  a 
ucoup  d*enfants.  Certains  ménages  en 

(ruis,  cinq,  sent  et  même  jusqu'à  neuf. 
|i»  pour  ceux  de  ces  enfants  qui  ne  peu- 
^'piot  encore  aller  è  Técole,  dans  le  sein 

«ae  la  cité*  un  asile,  où  sont  aussi  ad- 
Ijbdes  enfants  du  dehors.  Depuis  quelques 
Ipaii seulement,  il  est  dirigé  car  une  mal- 
^■ae  iBtelligente  dont  les  soins  vigilants 
■iMâns  doute  prospérer  ce  petit  élablis- 
AKRt.  J*v  ai  trouvé  environ  50  enfants  $  la 

BKee^stfort  belle  et  pourrait  en  contenir 
no  à  120  ;  mais  le  préau  n*est  que  sufli- 
iMroor  le  noiiibre  actuel.  Nous  sommes 
lirtz-de-chaussée  ;  derrière  l'asile  est  un 
ffOït;  k  cAté  un  établissement  de  bains, 

ties  bains  sont  donnés  tant  aux  habitants 
d  àïé  qo*aux  personnes  de  Textérieur 
É\^\i  de  30  centimes.  Dans  le  bâtiment 
tral  lie  gauche,  est  le  cabinet  d*un*méde- 
pi  {{in  vient  chaçiue  matin  y  donner  des 
fiPuUatioaSi  et  visite  en  outre  les  malades 
domicile,  s*il  y  a  lieu.  Ses  soins  sont  en- 
Irement  gratuits.  Du  reste,  il  faut  remar- 
kr,  en  témoignage  des  bonnes  conditions 
biif'Qiques  de  la  cité,  qu'il  y  a  eu  dans  ces 
picrs  temps  très-peu  de  malades.  L'épi - 
pfe  qui  a  lait,  dans  les  autres  parties  de 
iTille,  de  si  cruels  ravages,  n'a  atteint  là 
le  quelques  enfants,  et  n'a  été  mortelle 
I?  |our  un  très-petit  nombre  d'entre  eux. 
pA9  le  t>âtiment  de  gauche,  en  face  du 
jt'iecia  est  Finspecteur.  C'est  lui  qui  prend 
p  renseignements  sur  les  personnes  qui 
lent  louer  et  propose  le  renvoi  de  celles 
t  le  maintien  dans  la  maison  pourrait 
iir  des  inconvénients.  Il  fait  l'éloge,  en 
Réral,  de  cette  population  :  les  loyers  sont 
Itctement  acquittés,  les  habitudes  régn- 
as, et  il  n'y  a  eu  qu'un  très-petit  nombre 
mesures  de  rigueur  h  prendre.  On  peut 
rceci  comme  preuve  de  cette  thèse,  sou- 
tra:tée  de  cbimère  par  les  personnes 
nient  la  possibilité  du  bien  pour  s'épar- 
r  la  peine  de  le  tenter,  qu'il  serait  plus 
^c  qu'on  Dti  pense  de  réformer  l'état  uoral 
classes  ouvrières. 
I  •  En  définitive,  la  cité  fonctionne  d'une 

Cière  suffisante  et  complète.  L'opération 
(Ile  avantageuse,  pécuniairement  par- 
iât? Je  l'igaore,  les  créateurs  de  cette 
vvtfeprise  cront  pas  entendu  faire  ce  quon 
^*?<il«  une  bonne affaire.Elle  est  excellente 


au  pointde  vue  de  ses  conséquences  morales. 
On  pourra,  de  jour  en  jour,  se  rendre  un 
compte  plus  exact  des  proportions  qu'il  faut 
donner  à  une  telle  création  pour  qu'elle 
puisse  rendre  un  intérêt  raisonnable  du  capi- 
tal qu'on  y  consacre.  C'est  là  le  but  auquel  on 
doit  tendre,  parce  que,  lorsqxfil  sera  atteint, 
le  problème  consistant  à  offrir,  au  peuple 
des  grandes  villes,  à  un  prix  modique,  uni- 
forme et  peu  variable,  des  logements  sains 
et  commodes,  qui  produiront  aux  proprié- 
taires un  revenu  égal  à  celui  qu*ils  retirent 
de  leurs  hideuses  maisons  actuelles  ;  ce  pro* 
bièrae,  dis-je,  sera  résolu  en  France.   » 

M.  Â.  M.  de  Jonnès  a  décrit,  dans  les>lnna/ef 
de  la  charité^  une  maison  ouvrière  créée  sous 
les  auspices  de  M.  Sureau,  vicaire  général 
de  Mgr  Tévèque  de  Chartres  ;  c'est  au  clergé 
de  la  naroisse  Saint-Pierre,  et  particulière- 
ment a  M.  l'abbé  Levassor,  qu'est  due  Tini- 
tiative  de  cet  établissement  consacré  au  sou- 
lagement de  la  classe  ouvrière  de  Chartreis. 
Te  local  d'une  grande  fabrique,  récemment 
fermée,  a  été  acheté  et  transformé  on  une 
maison  ouvrière,  où  les  nombreuses  fit- 
milles,  autrefois  employées  dans  l'usine, 
trouvent  maintenant  un  asile  è  des  prix  mo 
dérés  et  mémo  réduits  pour  les  plus  pauvret. 
L'indigence  y  trouve  une  habitation  salubre, 
commode,  agréable  même,  sans  cesser  d'être 
simple,  et  appropriée  à  la  condition  ou- 
vrière. Chaque  locataire  a  place  au  cellier, 
son  grenier,  son  petit  jardin,  outre  la  jouis- 
sance commune  d'une  cour  spacieuse.  Le 
prix  des  logements,  composés  pour  la  plu- 
part de  deux  pièces,  varie  de  30  à  80  fr.  Les 
fondateurs  ont  l'intention  de  créer  dans  le 
même  local  une  salle  d'asile,  et  une  sous- 
cription est  ouverte  à  cet  effet.  Elle  sera 
également  employée  à  réduire  les  prix  des 
loyers  en  faveur  des  vieillards,  des  infirmes, 
et  des  femmes  chargées  d'une  nombreuse 
famille.  Les  fondateurs  ont  compris  qu'il 
fallait  laisser  à  l'ouvrier  valide  la  noble  et 
salutaire  obligation  de  pourvoir  aux  frais 
de  son  logement  comme  aux  autres  besoins 
de  sa  vie.  Moyennant  une  légère  augmenta- 
tion de  prix,  le  chauffage  d'un  calorifèrd 
sera  facultatif  pour  chaque  locataire.  Pour 
ceux  qui  participeront  au  bénéfice  de  la  re- 
mise sur  le  loyer,  le  chauffage  de  chaque 
chambre  ne  sera  que  de  S  fr.  par  an.  Deux 
salles  dé  bains  sont  également  établies  dans 
la  maison  ouvrière  pour  l'usage  exclusif  des 

Sauvres  et  des  ouvriers.  Le  prix  est  fixé  à 
0  c,  le  linge  compris.  Ce  prix  nous  semble 
un  peu  élevé.  En  Angleterre,  il  n'est  que  de 
deux  sous;  mais  les  propriétaires  se  propo- 
sent d'abaisser  ce  tarif  aussitôt  qu'ils  le  pour- 
ront. Nous  leur  recommanderons,  dit  M.  M. 
de  Jonnès,  de  ne  pas  omettre  une  collec- 
tion dfe  livres  utiles  et  d'une  saine  lecture. 
Sries  conditions  d'existence  et  de  santé  ré- 
clament les  premiers  soulagements,  l'amé^ 
lioration  morale  doit  s'y  joindre  immédia- 
tement. Au  reste,  les  auteurs  de  cette  bonne 
œuvre  l'entendent  bien  ainsi,  et  ils  déclarent 
que  cet  établissement  doit  être  non-seule- 
ment un  secours  donné  k  f  indigence,  mais 
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Cet  i^iacièfinété  du  service  qui  donne 
%tffXi  et  ]fftfMMBeB*à  t'hBbitfttioit  des  m- 
Ées.  #nes  logent  600  fea(iille.<;.  Le^  ter- 
Ik  les  plus  rapprochés  de  la  vallée  où 
^forges  déploient  leors  cheminées  géan- 
I  H  leur  bniissanfe  activité,  où  Tim- 
volcan    fume ,    sont    bordées  de 
mettes  particulières,  les  unes  à  un 
.  d'atitres  n^avant  qu*un  rez-de-chaus- 
Eiles  sont  aérées  le  double  des  oa- 
^aossî  les  rangs  y  sont-ils  serrés.  Le$ 
}y  ajant  leur  buverture  sur  la  rue  et  aé- 
ipif  ce  moyen,  y  sont  occupées  par  de 
aieliers  de  menuisiers  par  ètemple 
r  des  macasins.  Lés  niaisons  dans  de 
rises  conditions  hygiéniques  donttrè.M- 
laCrèosot.  Cette  calamité  est  réservée 
itiqaes  cités  iadustrielles. 
s  les  ouvriers  sont  organisés  en  so- 
dé secours  mutuels,  dans  lesquelles 
aménagés  iesavamagesd*une  caisse 
le.  On  attribue  à  la  veuve  10  ou  15 
l1«iBois,  et  de  5  à6francspar  enfant. 
i  de  pension  de  retraite  pour  les 
Le  médeeln  et  les  médicaments 
par  la  société  en  cas  de  maladie 
ier,  et  elle  lui  accorde  uneindem- 
lei  son  salaire,  qu«nd  il  a  été  blessé 
fxercice  de  ses  travaux.  La  femoàeet 
sont  soignés  aux  frais  de  la  so- 
ib  caisse  est  formée  au  moyen  d'une 
^deSp.lOO.  Ellesubvientàrenseigne- 
600  garçons  et  de  500  filles.  Les  frais 
bsont  tarifés  h  75  c.  par  mois.  Le  pro- 
kire  supplée  k  rinsuflisancedela  caisse. 
Ilsseï  t>on  nombre  d'ouvriers  place  à  la 
ld*épargne.  On  a  établi  une  succursale 
^nis(ài  kil.).  L'employérdela  caisse 
faa  Creasût  le  dimanche,  pour  la  plus 
le  commodité  des  ouvriers. 
I  femme  de  Touvrier  est  adonnée  h  la 
a^,  maïs  non  afu  libertinage.  Sur  lOft 
Ide  naissmice  oh  ne  compte  que  20  en- 
IfiatTirels.  Les  naissances  sont  de  5  1;2 
II.  les  décès  seulement  de  3  p.  100.  Le 
ictaire,  M.  Sobneider,  n'épargne  rien 
la  sanité  physique  et  morale  de  la 
OQvrière.  Les  rues  sont  nettoyées  à 
ris.  La  ville  lui  doit  la  construction 
^  église,  qui  a  coulé  120,000  fr.  Les 
iolemenls  du  secrétaire  de  la  mairie, 
Moutdire,  sont  supportés  par  lui.  Pour 
mf  le  développement  excessif  de  la 
|Mt»OD,  «il  ne  reçoit  pas  d'ouvriers  au 
Me  30  à  35  ans.  Sur  une  population  de 
I  habitants,  on  en  compte  3,570  de  1  à 

!J*Eol8M  les  travaux  de  Tusioe  n'ont 
t  suspendus;  le  patron  les  a  partagés 
I*  les  OQvriera  comme  cela   s  est  fait 

pdemi-jourtiées  ont  remplacé  les  jour- 
»  ordioairesi  L'uaine  a  un  hôpital  de  8 
[;2^r  les  malades.  Toute  la  lamilto  de 
meider  s*est  associée  au  curé  pour  se- 
^a  classe  souA^ante,  dont  li9  nombre 
^e  pas  M  Individas,  parmi  lesciuels 
[j^J^ianta  tuf  une  population  déplus 
VKn  iméi»  ^xMfe  M  dotme^^t'^dn  au 
^  ^r«d  noftiforè  de^  ces  W  né<îessiteux 


3 né  des  seeonrs  temporaires.   TMi  adulte 
a  sexe  masculin  travaille  dan»  la  vHIe; 

Les  ressources  de  la  charité  consistenl' 
dans  une  loterie  (|ui  produit  800  franc»,  hoe 
dame  de  la  fdmille  du  propriétaire  de  Fnsi» 
ne  y  ajoute  500  francs  et  M  Schneider  2,000 
francs.  Une  seule  chose  essentielle'  manque 
au.Creusot,  ceâont  des  bains  publies.  On 
comprend  l'utilité  des  bains  pour  de»  ou- 
vriers vivant  dans  un  milieu  torride»  qui 
brûle  le  sang  et  engorge  les  voies  de  la 
transpiration.  Le  gouvernement,  aux  termes 
de  la  loi  sur  lès  bain»  publics  et  les  Joge^* 
ments  insalubres  ne  vient  en  aide  aux^  corn* 
muues  que  dans  la  proportion  des  sacriSoes 
qu'elles  s'imposent.  La  municipalité  du 
Creusot  est  si  dénuée  qu'elle  ne  peut  jpayer 
son  secrétaire.  C'est  pitié  de  voir,  à  côté 
d'une  si  belle  usine,  une  si  pauvre  mairie. 
La  commune  ne  peut  affecter  un  crédit 
quelconque  h  la  création  de  bains.  Le 
KOuvernemenC  devrait  bien  suppléer  à 
i  impuissance  de  la  commune,  et  prélever 
sur  son  budget  ce  Qu'elle  ne  peut  prendre 
sur  le  sien.  11.  Schneider  ne  demanderait  cer- 
tainement pas  mieux  que  de  contribuer  à  la 
eréntion  des  bains,  pour  sa  part. 

Jfaîsoni  bdlw  en  vue  4e$  outrien.  ->-  Le 
gouvernement  a  décidé ,  en  185i ,  que  de 
nouvelles  maisons  à  plusieurs  étages,  aveo 
des  logements  garnis  et  non  garnis,  pour  les 
ouvriers  célibataires,  comme  pour  le»  mé- 
nages, s'élèveraient  à  la  fois  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris,  sur  des  emplacement» 
bien  choisis,  h  proximité  des  travaux,  et  que 
ces  logements  seraient  disposés  de  manière 
à  réunir  à  Téconomie  du  prix  toutes  le» 
conditions  désirables  de  salubrité,  de  bien-» 
être  et  de  moralité.:  Lq  soin  d'exécuter  ce 
projet  est  contié  à  des  entrepreneurs  qui  se 
sont  résolument  associés  aux  vues  de  VEm* 

Eereur,  et  qui  sont  parfaitement  à  même  de 
^s  réaliser.  L^s  travaux  seront  faits  con- 
formément aux  plans  et  devis  arrêtés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera  le  prii^ 
des  loyers  dans  des  proportions  telles  que 
les  nouvelles  constructions  ne  puissent  être 
un  objet  de  spéculation,  et  pour  que  cette 
mesure,  si  avantageuse  aux  classes  ouvrières^ 
ne  soit  onéreuse  à  personne,  TGtat  enlrere 
dans  la  dépense,  au  moyen  d'une  Allocation. 
une  fois  payée.  Nous  verrons  donc  dispa-^ 
raitre  successivement  ces  misérables  réduits^ 

()rivés  d'air  et  de  lumière,  ces  chambrées  oti 
es  ouvriers,  où  de  pauvre$  familles  s'en* 
(essaient  pêle-mêle  au  détriment  de  leur 
santé  et  de  leur  moralité,  comme  à  la  honte 
de  notre  civilisation.  A  la  place  de  ces  loge* 
ments  incommodes  et  malsains^  s'élèveront 
des  habitations  où  bon  nombre  d'ouvrier» 
trouveront  des  logements  salubres,  chauffés» 
éclairés,  bien  aérés,  avec  de  l'eau  en  abon* 
daoce. 

Le  gouvernement  a  consacré  3  millions  i 
subventionne!  les  propriétaires  qui  pren* 
dront  Teng^ement  d'approprier  leurs  mai« 
sons  è  des  logements  saiubres^et  à  bOn  mar- 

ché. 
Cite  ouvrière  à  Br¥$c€Ht9,  -•  Dans  on  de» 
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\  pftienrer  chez  M.  Pawels  toutes  les  den- 
tée Il  bière  de  ménage,  etc.,  au  prix  coû- 
0t  Lorganisateur  a  eu  si  peu  i*idée  de 
tfmiersur  le  loyer  <{u*od  lui  paye,  qu'il  a 
1^  rnanilesté  Tiolention  de  réduire  le  prix 
fclilocatioQ  dès  qu'il  retirera  2  1}2  p.  100 
li4pitiil  investi.  Qui  oserait  nier  qu'en 
lotianl  ce  système,  qu*en  pourvoyant  ainsi, 
|o€  à  des  prix  plus  élevés  et  de  manière 
^enir  un  bénetice  raisonnable,  au  loge- 
iBl  des  ouvriers  célibataires  des  deux 
ie5,  en  leur  donnant  ainsi  des  habitudes 
p^s  et  un  ménage,  un  chez-soi,  qui  est 
Mque  toujours  ce  qui  leur  manque,  on 
^tendrait  à  empêcher  bien  des  débauches, 
oes  unions  précoces  et  inconsidérées  ? 
'fenà<mce  6e/ye.) 

chefd  usine  en  Belgique  (M.  Raymond 
lier  a  érigé  un  certain  nombre  de. mai- 
jiourle  logement  de  ses  ouvriers.  D*au- 
Bbrir'ants  lui  en  avaient  donné  Texem- 
AVuresnes  les  habitations  étaient  rares 
«es.  La  société  des  mines  et  fonde* 
^QDc  de  la  Vieille-Montagne  a  fait 
n  sur  ses  terrains  des  maisons 
spacieuses  et  aérées.  Elle  en  a  fait 
eau  prix  de  revient  aux  ouvriers.les 
économes,  en  n'exigeant  d'eux  que  le 
Di  d'un  quart  comptant  et  leur  don- 
pi  9e{l  années  pour  gagner  les  trois  autres 
Mb.  Les  ouvriers  qui  les  possèdent  sous- 
ÎDt  i  d'autres  ouvriers  qu'ils  hébergent 
iurrissent,  et  se  font  ainsi  un  bon  re- 
iBde  leur  {)etit  avoir.  La  société  organise 
Il  ce  moment  une  espèce  de  caserne  ou 
im  commune  pour  les  ouvriers  céliba- 
ts où  on  leur  fournit  le  logement,  la 
^lurc  (trois  repas)  et  le  chauffage  pour 
t  par  jour.  Cette  maison  pourra  recevoir 
10  à  80  locataires.  M.  Ducpétiaux  pense 
I  la  vie  en  commun  n'est  pas  bonne 
ir  )<s  ouvriers.  Il  y  a,  dit-il,  parmi  eux 
I de  fices  en  circulation  a ue  de  vertus; 
r moins  vicieux  ont  grande  chance  d'at- 
Nre  le  uiveau  courant  des  mauvaises 
IBrs.  Il  y  a  è  craindre  aussi  t'enseigne- 
■t  des  mauvaises  doctrines  qui  mettent 
llqufiois  en  péril  la  société  générale. 
i^ritT  ne  trouvera  dans  ces  maisons  com- 
pi  qu'on  lui  érige  ni  les  règles  des  cou- 
^bi  la  dis:ipline  des  casernes. 
wtagf$  anglais.  —  La  société  pour  /'a- 
M'ation  de  la  condition  des  classes  labo» 
^«,  en  Angleterre,  s'occupe  de  construire 
> toilages  pour  les  ouvriers  occupés  hors 
Milles.  Ûun  de  ses  patrons,  le  prince 
F^t,  a  exposé  à  Hyde-Park,  près  du  palais 
ij^rre,  un  modèle  de  cottage  qui  a  vive- 
^  attiré  l'attention.  Il  est  construit  tout 
'fcreien  briques  creuses  qui,  par  leur 
J^.  peuvent  être  employées  pour  les  murs 
■«usji  bien  que  pour  les  loits  et  les  pla- 
«^•ei  dont  la  surface  vernie  permet  de 
J^^uîie  chambre  tout  entière  avec  autant 
'»HIiié  qu'un  vase  de  faïence.  Un  autre 
JûUgedc  cette  construction,  c'est  qu'elle 
ftiépreuve  de  Tinceudie,  qu'elle  assure 
*  'entilaiion  facile,  et  qu'elle  étouffe  en 
^'lue  sorte  les  bruits  de  la  rue  ou  des 


chambres  voisines,  la  brique  étant  très>mau- 
vaise  conductrice  du  son.  11  parait  en  outro 
qu'elle  est  moins  coûteuse,  dans  la  propor- 
tion d'un  tiers  environ,  que  les  bâtisses  or- 
dinaires ;  qu'elle  entraîne  moins  de  frais  de 
réparation,  moins  de  dépense  de  chauffage, 
et  que  le  propriétaire  ou  locataire  peut  faire 
l'économie  d'une  police  d'assurance.  Ce  cot- 
tage est  destiné  à  recevoir  quatre  familles. 
Chaque  appartement  comprend  une  polito 
antichambre  bien  éc'airée,  une  pièce  com- 
mune, une  buanderie,  trois  chambres  à 
coucher,  et  un  cabinet  d'aisances.  Il  a  été 
calculé  qu'un  cottage  dans  ces  conditions 
peut  être  construit  pour  10,000  fr.^  soit 
2,500  fr.  par  appartement,  et  qu'un  loyer  de 
1  schell.  par  semaine  et  par  chambre,  ou  de 
3  schell.  par  famille  (180  fr.  par  an),  donne 
un  produit  net  de  7  p.  100.  Or  on  sait  que, 
dans  Church-Lane,  Saint-Gile,  etc.,  une 
seule  chambre,  dans  des  maisons  qui  sont 
de  véritable^  foyers  d'infection,  coûte  3,  &, 
jusqu'à  5  schell.  par  semaine.  (Legott.)  foy. 
AssocuTio?(s  {application  du  principe  dea), 
Villages  bâtis  auprès  des  habitations  par  les 
noirs  affranchis  ou  par  Us  planteurs  dans 
les  colonies  anglaises.  Voy.  Service  M&m- 
CAL,  Hygiène, 

Alimentation  des  classes  ouvrières.  —  Nous 
avons  trouvé  dans  un  mémoire  sur  la  ques- 
tion des  subsistances  l'aperçu  suivant  qui 
nous  a  paru  digne  de  remarque  :  Ceux  qui 
gémissent  si  haut  sur  le  sort  des  classes, 
auxquelles  une  petite  part  d'aliments  est  as- 
surée, s'exagèrent  le  mal  et  la  gravité  de  la 
privation.  L'homme  possède  au  plus  haut 
degré  la  faculté  de  commander  è  la  faim  ; 
de  réduire  son  alimentation  à  de  minimes 
proportions,  longtemps  même  sans  que  son 
corps  s'en  trouve  atfaibli  et  presque  tou- 
jours, sauf  les  cas  extrêmes,  au  profit  <le 
son  intelligence.  La  frugalité,  même  portée 
très-loin,  fut  toujours  considérée  comme 
une  cause  de  santé  et  de  longévité.  L'auteur 
prouve  sa  thèse  en  rapprochant  ces  deux 
conditions  eitrômes  :  celle  du  nègre  et  celle 
du  lazarone  napolitain. 

La  Russie,  où  le  paysan  se  nourrit  de  vé- 
gétaux, fournil  la  milice  la  plus  robuste.  La 
sobriété  de  la  France  est.  préférable  au  ré- 
gime alimentaire  de  l'Anglais  qui  mange 
beaucoup,  de  l'Allemand  qui  mange  toujours, 
du  Hollandais  qui  se  gorge  de  bière  et  de 
houblon.  Le  rachitisme  d'un  grand  nombre 
de  conscrits  est  attribué  par  fauteur  moins 
à  une  nourriture  insuffisante  qu'au  travail 
prématuré  et  excessif  des  ateliers.  Ce  n'est 
pas  tant  en  améliorant  le  régime  alimentaire 
des  habitants  des  campagnes  et  des  villes 
qu'en  améliorant  leur  moral,  qu'on  peut  les 
rendre  plus  heureux.  On  les  rendra  plus 
heureux  en  les  habituant  h  vivre  de  peu  et 
à  accepter  avec  une  courageuse  persévérance 
le  fardeau,  même  pesant,  que  la  Providence 
leur  a  départi.  L'auteur  considère  la  disette 
comme  un  avertissement,  comme  une  ma- 
nifestation du  Créateur  vis-à-vis  de  la  créa- 
ture, comme  une  révélation  de  l'impuissame 
du  subordonné  relativement  à  la  tout^rpuls- 
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^te  Tôt  et  l'argent  coinrofi  le  souverain 
lien  :  ao  fermanfie  territoire  aux  marchan- 
Ibes  étraogkes,  oq  se  Battait  d'attirer  ces 
létaux  60  payement  de  ce  qix*Qn  pourrait 

fpjreaa  dehors.  Ces  deux  irlusions  (irent 
succès  du  système.  Ou  doit  reconnaître 
IpeDdant  que  par  Texclusion  des  produits 
^  sol  et  des  fabriques  de  Tétranizcry  il  a 
iboé  i  susciter  dans  le  sein  de  plusieurs 
grands  Etats  nombre  de  fabrications 
riantes  et  à  élargir  ainsi  Je  ôbamp  du 
il  nationaU  Ces  conquêtes*  il  est  vrai, 
été  bien  chèrement  aclictées  dans  le  plus 
d  nombre  des  cas;  car  Texclusion  des 
aits  étrangers  a  souvent  investi  d'un 
ipole  des  producteurs  indigènes  ou  les 
inchis  de  la  nécessité  de  perfectionner 
cesse  leurs  procédés»  et,  dans  Tun  et 
cas,  le  consommateur,  c*est-à-dir6  le 
,  payait  à  un  prix  excessif  les  objets 
's  par  ses  besoins.  Hais  enân  c'étaient 
conquêtes  qui  restent^  et  dont  à  la 
les  générations  s'applaudissent, 
yi  on  Tes  complète  par  le  bon  mar«- 

l  savoir  si  aujourd'hui  le  dévelop- 
da  travail  national  s  accomnK>de  des 
ions  iiinorobrables  qui  sont  propres 
ime  de  risoleqiient.  Dans  l'état  actuel 
es,  on  a  les  plus  fortes  raisons  d*qn 
ei  de  croire  au  contraire  que  les  bar- 
idODt  chaque  peuple  avait  entouré  ses 
ières,  après  avoir  pu  être  une  protec- 
poor  le  travail  national,  lui  sont  deve- 
des  obstacles.  Cette  observation  est 
ble  à  la  France  plus  qu'à  aucune 
nalion,  soit  è  cause  des  nrotjrès  parti- 
s  par  lesquels  se  signale  Findustrie 
ise  et  de  fénei^ie  avec  laquelle  elle 
è  occuper  une  grande  place  sur  le 
hé  général  du  monde,  soit  par  cette 
#e  raison  que  le  système  de  l'isolement 
kui  été  établi,  sous  la  pression'  des  pas- 
lis  belliqueuses,  avec  un  luxe  de  gènes 
^  rigueurs  dont  on  chercherait  vaine- 

rdes  exemples  au  dehors.  La  diversité 
grandeur  qui  distiri^enl  aujourd'hui 
FDduction  manufacturière  sont  des  rai- 
décisi?es  pour  que  désormais  Tindus- 
soit  admise  à  s'approvisionner,  sans 
hinction  de  provenance,  en  franchise  do 
"'is,  des  diverses  matières  premières, 
les  variétés  se  multiplient  à  l'inÛni,  et 
qu'elle  ait  de  même  fa  latitude  de  chpi- 
en  tout  lieu  ses  outils  et  ses  machines 
le  génie  des  inventeurs  renouvelle  et 
ionne  sans  cesse,  tantôt  dans  une 
«tantôt  daos  une  autre,  si  bien  qu'il 
aucun  pays^ui  n'ait  perpétuellement 
te  ea  ce  genre  des  emprunts  aux  étran- 
»  Et  comment  paraître  sans  désavantage 
le  marché  général,  oii  toutes  les  puis- 
es manu&cturi^res  ont  l'ambition  d*é- 
er  une  masse  de  produits,  k  moins  d'êtp^e 
ii  4e  ceue  4oable  (acuité,  surtout  dp 
nt  que  la  plupart  des  grands  Etats 
>t  ar^r4fie  .à  peu  près  sans  réserve  )l 
^  nationaux?  Cest  une  vérité  hors  de 
Bmestei^ue  le  .gouvernement  des  peuples 


a  pour  règle  fondamentale  ramélioration 
du  sort  du  grand  nombre  de  nos  senoMaMes, 
par  un  ensemble  do  ro^sure^s  qui  embre^^e 
tous  les  modes  de  l'existence.  De  Ih  un  pro- 
gramme comjikt  de  gouvernement,  dont  nn 
des  principaux  articles  est  contenu  dans  ces 
roots  :  La  vie  à  bon  marché.  Or  comment 
ceUe  condition  seraitrclle  remplie  dans  les 
pays  oà  la  législation  commerciale  iuterdîl 
de^  se  procurer  è  aussi  bas  prix  et  aussi 
abondamment  que  les  autrefs  nations  les 
matières  premières  du  travail  et  les  méca- 
nismes dont  le  travail  s'assiste?  Au  nom  du 
priHci()e  de  la  vie  à  bon  marcrbë,  il  est  Jaa- 
possible  que  la  loi  ne  consacre  pas  dans  les 
iermes.les  pius  explicites  le  libre  arnivage 
et  la  libre  citculatuM)  des  denrées  aUmeq- 
laires  de  première  néoessilé.  Le  seociment 
instinctif  qui  porte  les  peuples  civilisés  h  se 
rapprochefr  les  uns  des  autres,  pouribrœer 
un  Xaisceau,  let  ^  confondre  leurs  int^êts 
dans. une  solidarité  bienfaisante  pour  to^^» 
avait  toujoiirs  protesté  contre  la  j  plitiqqo 
commerciale  de  l'isolement,  fie  nos  jpurs» 
il  trouve  un  auxiliaire  qui  .semble  irrésis- 
tible dans  les  moyens  de  communiça^n 
perfectionnés  où  1#  vapeur  met  ses  aile^.à 
la  disposition,  non  pas  d'une  Qiioorité  de 
privilégiés,  mais  bien  de  toutes  les  classes 
de  la  papulation.  Avec  les  chemins  de  fer  fi 
les  bateaux  à  iiapeur  qm  aujourd'hui  jet- 
tent des  masses  de  voyageurs  d'une  contrée 
h  l'autre  et  habituent  chacun  à  se  ^ousidé-* 
rer  plus  ou  moiqs  comme  un  citoveo  du 
monde,  il  faut  renoncer  à  persuader  jsux 
hommes  qu'il  est.conforme  è  la  justice  .et  tau 
bon  sens  que  le  pain,  la  viande,  l'hahille- 
ment,  l'ameublement,  et  ep  un  mot  tous  les 
objets  qui  répondent  à  nos  be;»oins,  soient 
|)Ius  chers  en  deçà  qu'au  delà  d'un  fle.uve» 
d'un  ^ras  de  mer,  d  une  chaloe  de  monilA- 
gnes,  ou  quelquefois  d'une  ligne  imagi« 
naire  dont  la  politique  aura  fait  une  firoa« 
tière. 

Mais  si  le  perfectionnement  des  commu^ 
nications  fournit  des  arguments  solides  con* 
tre  le  système  de  l'isolement,  il  offre  atisj^i 
le  précieux  avantage  de  faciliter  è  Tindu^ 
trie  la  transition  vers  une  .politique  com^ 
merciale  plus  conforme  aux  sentiments  de 
notre  époque,  au  véritable  esprit  de  la  poli- 
tique moderne  et  aux  propres  nécessités  du 
travail.  Une  objection  sérieuse  qu'on  faisait 
valoir  contre  l'idée  de  réviser  les  tarifs  était 
tirée  de  la  pénurie  des  institutions  de  cré* 
dit,  en  comparaison  de  TAngleterre.  Désor- 
mais la  France  a  atteint  en  c^tte  matière  le 
niveau  des  nations  les  mieux  partagées. 
Depuis  18S2,  le  crédit  industriel  a  pris  en 
France  de  vastes  proportions  ;  le  capital  ne 
fait  défaut  à  aucune  entreprise  utile;  des 
institutions  puissantes  le  font  circuler  dans 
toutes  les  veines  du  corps  social.  A  cetégard,' 
l'inQucnce  des  capitaux  français  et  des  ins- 
titutions de  crédit  françaises  se  fait  sentir 
même  au  delà  de  nos  frontières,  do  |;randes 
opérations  que  tout  le  monde  connaît  le  dé- 
montrent sumsammenl.  En  un  mot,  en  mêai.e 
temps  que.d^s  besoins  nouveaux  et  de  nou- 
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(Dtjs,  mh  pour  reporter  sur  les  besoins 
lé^iaoi  de  sa  population  le  savoir  ci  Tex- 
frience  de  cous. 

Pour  ce  qui  concerne  les  recherches  sta- 
tàqm  et  les  études  d'économie  sociale, 
li  partout  de? ront  marcher  de  front  avec  la 
niMiiondes  masécs  spéciaux,  Tauteur  an- 
lis,  B  qtti  nous  empruntons  tous  ces  dé- 
Ibt  est  a*4Tis  que  c*est  à  Paris,  plutôt  qu'à 
loiins$,  qu'il  conviendra  d'établir  le  foj  er 
lenl  de  renseignements. 
Ufrie  kpnomtque  à  rExpotition  de  1855. 
iTfsultatf.  —  ta  société  d'économie  rba- 
pWe,  dont  H.  le  vicomte  Armand  de  Ma- 
let le  président,  avait  conçu  l'idée  d'uti- 
r  b  grande  Exposition  de  1855  pour  for- 
VQDe  réunion  iniemationale  de  charité; 
p  peûsée  de  la  réunion  internationale 
inuachée  celle  du  musée  de  M.  Twining. 
kfflffies  dévoués  au  culte  de  la  bien- 
chez  les  Dations  voisines  de  notre 
lfl|lais.  Allemands,  Italiens,  Suisses, 
t»ot  venus  apporter  k  la  réunion  le 
ÉTJTes  lumières  et  de  longues  ex- 
dans  une  science  qui  a  tant  besoin 
r^Qi  éléments.  Des  liens  durables  se 
\$  ainsi  entre  des  hommes  faits, 
poar  tomber  d*accord  sur  tous  les 
m  moins  pour  se  oomurendn».  Mais 
u  point  sur  lequel  le  désaccord  D*é- 
fBpossible,  c'était  celui  de  fournir  aux 
tim  les  meilleors  logements,  les  meil- 
Sféuments  possibles  au  plus  bas  taux 
Aie.  Sous  ce  rapport ,  r Exposition  de 
«laii  non-seulement  une  occasion  de 
Miioa,  mais  un  moyen  d'application 
•arable.  La  réunion  internationale  de 
Ile,  s'étaot  partagée  en  commissions,  oa 
Mma  une  pour  l'examen  des  produits 
e  marché.  La  difficulté  inextricable  do 
Her  les  objets  de  consommation  à  l'u- 
des  classes  laborieuses  dans  l'immense 
rinthe  du  palais  de  l'Industrie,  cette 
viié  mit  la  commission  sur  le  chemin 
t  eiteosion  k  donner  au  palais  de  l'In- 
de lui-même.  Au  mois  de  septembre 
^eile  parvenait  k  la  création  d'une  gale- 
aonomique,  qui  devenait,  au  dire  de  la 
It  parisienne,  une  des  plus  intéres- 
It  dQ  Texposition. 

«r  aider  k  la  recherche  et  au  classement 
ebjets  qui  devaient  Csûre  partie  de  la 
|îe,  la  commission  forma  trois  groupes 
Kis  des  divers  (produits  économiques. 
ftiuier  comprenait  les  tissus  de  toute 
K  le  linge,  les  vêtements  confection- 
(tioas  les  accessoires  de  l'habillement, 
tond,  les  denrées  alimentaires  et  les 
teces  servant  au  chauffage,  k  l'éclai* 
et  an  blanehissage.  La  troisième,  les 
Mes  et  les  ustensiles  de  ménage* 
^  la  clêture  des  séances  de  la  réunion 
wionale,  trois  membres  :  MM.  Cocfain, 
^m  de  Bausset- Roquefort  et  L.-C.  Mi- 
grent chargés  da  poursuivre  le  travail  si 
■ntsement  commencé,  et  de  dresser  un  ca- 
TKeméibodiqttedes  produitscomprisdans 
>oe  des  troissect  ions.  Plusieurs  ronction- 
^ de lexposition,  MM.  Âudley,  Savoie, 


Rossigneux,  dePelanne,  etc.,  les  assistèrent 
avec  le  plus  grand  zèle  dans  l'exécution  de 
cette  tAche  ingrate  et  pénible,  qui  n'a  pu 
arriver  à  triompher  d'obstacles  presque  in- 
surmontables, que  grflce  aux  plus  perséré- 
rants  eflforts.  La  foule*  se  pressa  k  la  galerie 
économique  avec  une  sorte  d'aride  curiosité. 
Elle  comprit  que  de  hautes  questions  d'éco- 
nomie sociale  et  charitable  étaient  cachées 
derrière  ces  humbles  produits  dont  l'expo- 
sition publique  peut  exercer  une  si  heu- 
reuse influence  sur  les  conditions  écono- 
miques et  hygiéniques  delà  vie  de  l'ouvrier. 
Parmi  les  produits  extraordinaires  parleur 
bon  marché  et  leur  belle  fabrication,  nous 
devons  une  mention  spéciale,  dans  le  groupe 
du  linge  et  des  vêtements,  k  l'Exposition 
anglaise.  Les  manufaituri^'irs  de  ce  pays  ont 
exposés  des  ai[)agas  de  70  à  90  centimes  (ce 
qui  imrte  le  prix  d'une  robe  k  9  francs  50 
centimes)  ;  des  toiles  de  35  centimètres  k 

1  franc  70 centimes  le  mètre;  de  la  flanelle 
k  1  franc  U  centimes.  Dans  la  même  Expo- 
sition, on  remarque  encore  des  couvertures 
pure  laine  k  3  francs,  des  bas  très-fins,  très- 
solides,  à  3  fr.  85  c.  la  douzaine,  des  che- 
mises de  tricot  à7fr.  la  douzaine,  des  caleçons 
cPhommek  9  fr.  la  douzaine,  dont  on  ne  peut 
contester  la  beauté  et  la  solidité.  Nous  devons 
aussi  mentionner  des  velours  -  cotons  k  1 
franc  55  centimes  et  S  francs  le  mètre,  qui 
permettent  de  fournir  un  ))antalonjpourS 
francs  et  des  paletots  k  5  et  6  francs.  On  sait 
que  cette  étoffe  sert  spécialement  en  Angle- 
terre k  habiller  les  ouvriers  mineurs  et  les 
campagnards.  Dans  l'exposition  belge,  nous 
avons  remarqué  de  bonnes  couvertures  à 

2  francs  65  centimes.  La  Prusse  a  exposé  des 
paletots  k2  francs  50  centimes  en  calmuc 
noire  et  blanche  de  Gladbach,  et  des  draps 
gradués,  depuis  4  francs  30  centimes  jus- 

Îu'k  10  francs  50  centimes  le  mètre.  Les 
Itats-Uuis  offrent  des  chaussettes  de  laine 
de  fort  bonne  condition  de  5  francs  90  cen- 
times k  8  francs  SO  centimes  la  douzaine,  le 
Canada  des  bottes  fortes  k  12  francs  50  cen- 
times. Nous  sommes  forcés  d'avouer  que  la 
France  n'est  |)a.<  toujours  en  mesure  de  lut- 
ter avantageusement  contre  de  semblables 
prix.  Ce^iendant  l'exposition  de  ses  tissus 
offre  plusieurs  parties  fort  remarquables. 
Elle  a  des  draps  très-solides  et  très-beaux  k 
9  francs  et  k  7  francs  le  mètre.  MM.  Verna- 
zotres  (de  l'Hérault),  Charest(du  Ras-Rhin), 
Dietz,  Chenièvres,  Picamole,  etc.,  en  ont 
exposé  k  k  francs.  MM.  Pinchon  et  Renée,  de 
Paris,  ont  inventé  une  sorte  de  tricot  très- 
épais  qui  simule  un  çros  drap  double  de 
flanelle  épaisse  ;  un  paletot  tout  fait  de  cette 
étoffe  coftte  8  francs  50  centimes.  Rischwil- 
ler  a  ses  draps  unis,  Elbeuf  ses  draps  de 
fantaisie,  les  uns  entre  7  francs  et  7  francs 
50  centimes  le  mètre,  les  autres  entre  0  francs 
et  10  francs.  Dans  les  sortes  plus  communes 
figurent  Mirepoix,  avec  des  draps  k  4  francs 
50  centimes  le  mètre  ;  Louviers,  4  francs  25 
centimes,  et  Beaumotte-lès-Monthazon^  3 
francs  68  centimes,  l'échelle  des  qualités 
descendant  avec  celle  des  prix.  Mais  de 
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i  d'eipliqoer  les  objets  qni  seraient  ainsi 
loQ-^olemeDt  des  échantillons ,  maïs  des 
jfa  de  chaque  soite.  Sar  chaaue  obiet  G- 

Pnit  Je  (^ix  et  riodication  a  a  dépôt  où 
peut  rrooTer  folget  sembiabte.  Les  ex- 
taùoRs  et  annonces  pourraient  être  rédi- 
lt$  avec  des  planches  on  vignettes  sous  la 
preillaiice  des  commissions,  dans  un  mê- 
le format,  puis  brochés  ensemble ,  et  for- 
1er  peu  i  peu  des  yohimes  qui  seraient  re* 
è  à  bas  prix  à  tous  les  visiteurs  »  ainsi 
yci$,  pour  toutes  leurs  emplettes,  de  ma- 
liKbsûrs  de  11* bonne  fabrication  et  du  bon 

£'^  lit  à  la  criée  et  en  détail  dee  viandes  et 
t$ denrées.^  M.  Vée  inspecteur  de  Tas- 
oce  à  Paris,  considère  le  mode  de  dé- 
Mlarriéeet  en  détail, des  viandes  et 
alimentaires  destinées  è  la  nourri- 
du  peaple ,  comme  étant  favorable  au 
vanné  et  è  la  loyauté  des  ventes. 
Httcoap  d*ouvriers  s'accumulent  dans 
mimns  de  la  halle;  la  criée  procure  la 
'  Ides  prix  réduits  aux  iiabitants  de 
infldissement. Si  cemode  de  vente  était 
12)1  pratiqué  dans  les  marchés  situés 
[toints  les  plus  éloignés  du  centre, 
a  des  prix  serait  établi  d  une  ma- 
géoérale,  et  le  bienfait  deviendrait 
Mio  k  tous.  Yoy.  Association  (  Jp- 
hviM  du  principe  de  V)  ;  Bureau  de  bien- 
.I»ce;  Charité  privée  ;  Subsistaiices 
Mon  des], 

haitment  de»  malades  à  domicile.  —  Le 
ktueul  des  malades  à  domicile,  distinct 
t secours  hospitaliers  dont  il  sera  parlé 
ion  lieu,  occupe  une  place  importante 
nlassistance  des  classes  ouvrières, 
la  été  créé  un  service  de  santé  à  Paris 
irrct  objet  le  20  avril  1853.  L'arrêté  est 
M  ainsi  :  Considérant  que  le  traitement 
(Ddlades  è  domicile  n'a  pas  été  jusqu'ici 
lubé  d'une  manière  complète  et  satis- 
•nie  dans  les  divers  arrondissements  ; 
l  Duiamment  dans  les  quartiers  éloignés 
hliilés  par  la  population  la  plus  nécessi- 
M*.  il  existe  peu  de  médecins  qui  puis- 
I  if  cliarger  du  service  de  santé  près  des 
ivrvs  malades  ;  considérant  que  Tintérêt 
boiDIes,  ainsi  que  le  bon  ordre  et  la 
taie,  veulent  que  les  malades  soient,  au- 
I  que  {lossible,  traités  et  secourus  dans 
n  demeures,  et  que  le  secours  de  l'hôpi- 
oe  devienne  pour  eux  que  rexce[)tion  ; 
bidérant  qu'il  convient  d'adopter  des  me- 
p  simples  et  uniformes  pour  assurer  une 
'  pie  et  régulière  distribution  des  se- 
i  el  qu'il  y  a  lieu  d'en  rendre  Texécu- 
obligatoire  dans  tous  les  arrondisse- 
;  considérant  qu'il  est  juste  et  conve- 
d*offrir  au  personnel  de  sauté  une  in- 
lé  pour  le  temps  et  les  soins  qu'il 
Ps^rera  au  soulagement  des  malades  ;  do 
^  du  conseil  de  surveillance ,  le  direc- 
^  irrôle  : 

^  1".  Le  personnel  médical,  chargé  du 
fvice  de  santé  près  les  bureaux  de  bien - 
laoce  de  Paris ,  se  compose  de  médecins 
^^m.  Des  sages- feûimes- peuvent  aussi 


étire  attachées  au  ménfie  service  suivant  les 
besoins. 

•  Art.  2.  Le  nombre  des  médecins  est  fixé, 
quant  à  présent,  à  cent  cinquante-neuf.  La 
ré^iartition  entre  les  douze  arrondissements 
de  Paris  sera  fiiite  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique. 

Art.  3.  Les  indemnités  annuelles  des  mé- 
decins sont  fixées,  savoir  :  cent  trente  et  une  à 
000  f  •  et  vingt-huit  à  1,000  f.,  suivant  les  quar-* 
tiersauxquels  les  médecins  seront'attachés.La 
désignation  des  quartiers  donnanfdroit  aux 
allocations  sera  faite  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  %.  Le$  médecins  sont  nommés  pour 
six  ans  par  le  préfet  de  la  Seine  ,  sur  des 
limites  triples  de  candidats  présentés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  d'après  l'avis  du 
directeur  de  l'administration  de  l'assistance 
publique.  Ils  peuvent  être  réélus,  sur  la  de-- 
mande  des  bureaux  de  bienfaisance  et  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique. 

A rL  5.  Les  médecins  doivent  avoir  leur 
résidence  réelle  à  proximité  du  quartier  de 
la  circonscription  territoriale  dont  lé  service 
leur  est  attribué.  Tous  ceux  qui  ne  se  se- 
raient pas  conformés  à  cette  obligation  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  leur  nomination, 
ou  qui  transporteraient  plus  tard  leur  do 
roicile  à  une  distance  plus  éloignée ,  sans 
l'assentiment  du  bureau  de  bienfaisance  , 
sont  considérés  comme  démissionnaires. 

Al  t.  6.  Le  nombre  des  sages-femmes  qui 
devront  être  adjointes  au  service  médical 
de  chaque  arrondissement,  ainsi  que  le  taux 
des  incfemnîtés  à  payer,  sont  fixés  par  le  di«* 
recteur  de  l'administration  de  l'assistance 
publique,  sur  la  demande  des  bureaux  de' 
bienfaisance,  avec  l'approliation  du  préfet. 

Art.  7.  Les  sages-femmes  sont  nommées 
|)our  trois  ans;  elles  peuvent  être  mainte- 
nues dans  leurs  fonctions  sur  la  proposition 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  8.  Il  est  disposé,  dans  chaque  arron- 
dissement, des  locaux  convenables  pour  y 
recevoir  les  malades  qui  veulent  réclamer 
les  soins  des  médecins  aux  jours  et  heures 
déterminés. 

Art.  9.  Les  médecins  sont  tenus  de  sV 
rendre  aux  iours  et  heures  qui  leur  sont  de- 
signés, et  d  y  rester  tout  le  temps  nécessaire 
pour  donner  des  consultations  à  toutes  les 
personnes  qui  se  présentent  et  des  prescrip- 
tions aux  malades  inscrits  sur  les  registres. 
Un  des  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
assiste  aux  séances  des  consultations.  Les 
médecins  doivent  visiter  tous  les  malades 
retenus  à  leur  domicile. 

Art.  10.  Il  est  ouvert,  au  secrétariat  du 
bureau  de  bienfaisance  de  chaque  arrondis- 
sement, un  registre  destiné  a  inscrire  les 
indigents  malades,  au  moment  de  leur  en- 
trée en  traitemeort.  Ce  registre  doit  conte- 
nir les  indications  nécessaires  pour  faire 
connaître,  outre  les  nom  et  prénoms  des 
malades,  leur  âge,  leur  profession,  la  nature 
de  l'affection  dont  ils  sont  atteints,  l'époqud» 
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iKoors  de  te  médecine,  comme  par  exemple 
me  bflîce  k  rentouses,  une  baignoire,  plu- 
Kors  courertures  de  laine,  des  draps  et 
Iti  oreillers  de  rechange*  quelques  rête- 
uroif  de  flanelle,  les  premiers  appareils 
«9rp8o<er  les  fractures,  quelques  cau!»ti- 
m  \mr  prévenir  les  effets  de  la  morsure 
e$  chiens  enragés  ou  des  reptiles  veni- 
KQi,  etc.,  etc.  Cet  humble  mobilier^  ce 
»desle  vestiaire^  consacrés  au  service  des 
lurres,  seraient  déposés,  selon  les  conve- 
PDcesde  chaoue  localité,  ou  bien  chez  le 
iré.  oa  chez  le  maire,  ou  chez  les  sœurs, 
n  r  en  a,  ou  enfin  au  bureau  de  charité,  si 
irôoiiDuoeen  possède  un.  Pour  seprocurer 
ipoor  entretenir  le  mobilier  de  ces  ambu* 
pees  rurales,  nne  somme  bien  modique 
tfnil,  et  selon  les  localités,  elle  serait 
le,  oa  par  les  propriétaires  aisés  de  la 
une,  oa,  k  leur  défaut,  par  une  cotisa^ 
utrèmement  minime  et  lacultative  des 
eax-mèmes.  Déjà  il  existe  quelque 
faoalogue  dans  plusieurs  cbefs*lieux 
,  mais  les  communes  rurales  sont 
»  de  tous  secoitrs  publics,  et 
■Melles  n*ont  pas  le  bonheur  d*Atre  ha- 
Hbpar  on  propriétaire  riche  et  charitable, 
kfUTres  tnalaoesy  restent  exposés  k  toutes 
■MlTraoees  dont  il  vous  appartient  de  faire 
•voir  et  de  provoquer  le.  soulagement, 
labiitqae  j*iDdi(;|ite,  conclutM.  de  ralloax, 
itos  doute  dîiBciie  h  atteindre,  mais  il  n'est 
■n-dessQs  des  ressources  de  notre  pajs 
wetagne)  oii  rémoiation  est  toujours  facile 
piller  dès  qu*il  s'agit  de  charité.  (Bourg- 

K  25  octobre  1851.) 

il  commune  de  Saurille  (Vosges),  è  la  date 
tttie  lettre  prenait  une  mesure  qni  ren- 
i!dans  les  intentions  de  M.  de  Falloux. 
boreao  de  bienfaisance  de  cette  commune 
siit  la  dépen.*^  d*une  pharmacie  de  se- 
in pour  les  pauvres.  Une  série  de  vinst- 
it  médicaments,  dont  I*usage  est  des 
^urgeots  et  des  plus  journaliers,  qu'il 
iirès-facile  de  renouveler,  était  installée 
l^resbftère.  La  défiense  n'est  que  de  30  fr« 
*irt)n,  et  les  pauvres  malades  sont  cer- 
is  d  être  secourus  k  propos,  malgré  l'é- 

Bieffleotdes  pharmacies. 
"»pottltofia*uf»eptormactede  iteoun.  — 
létique,  30  grammes  ;  séné>  125  ;  sulfate 
t  niagoésie,  500  ;  élher  sulfurique,  60; 
Manam  de  Sydenham,  32;  piludes  d'ex- 
il gomueux  d'opium,  chacune  de  0,05, 
Nro  H  ;  sulliate  de  quinime*  8  grammes  ; 

ttHcétate  de  plomb  liquide,  6k  ;  on- 
mt  napolitain,  50  ;  onguent  styrax,  30  ; 
'ie  la  mère,  64;  feuilles  d'oranger, 
s  feuilles  de  digitale,  6k  ;  ammoniaque  li- 
J^fi  64;  eau  de  Cologne,  100;  eau  rouge, 
P"ire;  camphre  en  poudre,  6k  grammes; 
>a>e  du  Commandeur,  250  ;  sparadrap,  1 

pSi  L*iastituUoa  des  médecins  cantonaux  nVst 
^i'Qlemem  utile  aux  indigents  proprement  dita. 
^  {«rtam  qa^elle  facilite  Tes  secours  de  la  mé- 
^  ><ix  autres  habiUnis  des  campagnes  en  leur 
"^ni  de  profiler  souvent  de  la  présence  sur 
^  ^i  de  riramroa  de  Tart  pour  le  consulter  à 


mètre  ;  taffetas  d'Angleterre,  S  pièces  ;  fk* 
rine  de  lin,2  kil.;  une  seringue,  une  demt*- 
seringue,  et  6  gol)elets  k  ventouses.  {Abtillê 
des  VosgeM.) 

Médeeirti  canlonaus.  —  La  création  de 
médecins  cantonaux  a  beaucoup  préoc- 
cu|)é  certaines  administrations  préfecto- 
rales, celles  de  Sa6ne-et-Loire  et  du  Loi- 
ret, par  exemple,  depuis  dix  ans.  L'Etal 
a  fini  par  prendre  parti  pour  cette  institu-. 
tion.  L'économie  charitable  est  partagée. 
Nous  nous  sommes  prononcé  contre  les  mé-* 
decins  cantonaux  dans  plusieurs  occasions,, 
ou  du  moins  nous  avon  ditqu'ils  nous  avaient 
paru  entraîner  des  difficultés  k  peu  près  in^ 
solubles  dans  certaines  localités,  et  qu'eu 
tous  cas  leur  création,  ])om  être  sérieu- 
sement efficace  I  serait  grandement  oné- 
reuse ;  ici  nous  serons  simplement  rappor- 
teur. Un  service  de  médecins  cantonaux 
a  été  organisé  non-seulement  dans  la  Satee- 
et-Loire  et  le  Loiret,  mais  aussi  dans  les 
Bouches-du-Rhâne  et  te  Bas-Rhin. 

Nous  ferons  connaître  celui  du  Loiret» 
et  les  motifis  qui  ont  appuyé  sa  création. 

Voici  ces  motifs.  Les  villes,  grandes  qta 
petites,  sont  généralement  dotées  d^établts» 
semants  charitables  où  les  indigents  malades 
et  iovatîdes  trouvent  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires,  tandis  qiie,  jusqu'ici» 
ceux  des  campegnes  sont  abandonnes  à  la 
charité  particulière,  évidemment  insuffisante 
pour  de  semblables  besoins.  Pourquoi  les 
ouvriers  de  l'agriculture  ai  sobres,  si  labo« 
rieux,  si  résignés,  ne  participeraient-ils  pa& 
aux  mêmes  bieoiaits  que  les  habitants  des. 
villes? 

L'organisation  d'un  service  de  médecine 
gratuite  est  d'autant  plus  utile  dans  les 
campagnes,  que  les  habitants  y  sont  plus 
éloignes  des  g^as  de  l'art,  et  que  les  secours 
de  la  médecine,  par  cette  raison,  v  devien*- 
nent  plus  dispendieux.  Les  maiadi^s  ne< 
sont  pas  très-fréquentes  chez  les  paysans  ;. 
mais  elles  sont  ordinairement  graves  et  exi- 
gent  de  prompts  soins  que  le  malade  indi* 
gent  n'ose  pas  réclamer  dans  l'impossibilité 
où  il  se  sent  de  les  payer  (76).  Dans  les  con- 
trée» où  régnent  les  fièvres  paludéennes, 
on  voit  ceux  qui  en  sont  atlents  les  subir 
pendant  toute  la  durée  de  leur  courte  exis- 
tence, plutôt  que  de  recourir  aux  secours 
dispendieux  de  la  médecine. 

On  s'effraye  avec  raison  de  l'incessante 
attraction  exercée  parles  villes  sur  la  popu- 
lation des  campagnes.  L'une  des  causes  do 
cette  absorption  est  la  certitude  qu'ont  lea 
paysans  de  trouver,  dans  les  villes,  des  se- 
cours organisés  pour  les  malades  et  les  vieil- 
lards invalides.  Cette  cause  peut  d'autant 
moins  être  révoquée  en  doute  que,  partout 

moins  de  frais  ;  et  celui-d  ne  perd  rien  à  cela  , 
parce  qa*H  est  appelé  plus,  fréquemment.  Cette  fa- 
cilité pourra,  à  la  longue,  faire  contracter  i'uaage 
de  Tabonneinent  annuel  avec  les  médecins ,  <|tt« 
existe  dans  plusieurs  pays,  au  grand  avantage  ém 
malades  peu  aisés  et  de  la  sunié  publif|ite. . 
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Enc95  oe  i;é5aecordy  quant  aux  inscriptions 
i  T  foire,  le  préfet  statue,  tes  médicaments 
tont  fournis  gratuitement  aux  malades  par 
1^0  pharmacien,  ou  par  le  médecin  cantonal 
tohmême,  s'il  D*existe  pas  d'officine  dans  la 
ip  OQScriplioH,  eu  si  cette  officine  est  dis- 
mie  de  ptus  de  k  kilomètres  du  domicile 
kl  roalade.  La  fourniture  de  ces  médica- 
leflts  exige  une  attention  particulière  en  oe 
pelle  constitue  une  dépense  illimitée  de 
inatore,  et  qui  pourrait  facilement  excé- 
Itf  les  ressources  qu'on  peut  y  affecter. 
W  obrier  à  ce  grate  inconvénient,  il  a 
H  recommandé  aux  médecins  d'employer 
9  moyens  thérapeutiques  les  plus  econo- 
Éjoes,  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être 
Tits  avec  la  même  efficacité  que  des 
icaments  plus  dispendieux  ;  les  formu- 
s  I  l'usage  des  dispensaires  de  charité 

i dis  hôpitaux  de  Paris  leur  ont  été  propo- 
itoeiemple.  Quant  à  l'exagération  des 
tille  a  été  aisément  évitée  par  le  rappro- 
Miides  mémoires  entre  eux  :  en  rame- 
ifférents prixaux  taux  les moinséle- 
01  est  parvenu  h  faire  comprendre  aux 
Éseurs  que  ces  taux  devaient  suffire  à 

Eisqa'ils  suffisaient  à  quelques-uns. 
>  soins  médicaux,  la  délivrance  des 
■Ues  pharmaceutiques  ne  sont  pas  tout 
lyVxige  le  traitement  des  maladies  ;  il 
«i(e  MrXois  des  objets  qui  manquent 
^Qrs  dans  la  maison  du  pauvre,  et  qu'il 
liouveot  difficile  de  se  procurer  dans  les 
ii^oes,  tels  que  certains  appareils  chi- 
%aui,  des  baignoires,  du  linge ,  des 
•vertores,  etc.,  etc.  S'il  est  possible  de 
Hlre  Tentretien  de  ce  mobilier  médical  à 
eharge  d^  communes  et  du  département, 
Ifrsis  de  premier  établissement  dépassent 
1^  ressources.  Le  préfet  a  donc  dû  re* 
iriràone  souscription  et  è  une  loterie 
oUe  produit  s'est  élevé  à  plus  de  28,000  fr. 
•  éié  ainsi  possible  de  doter  chaque  com- 
ipe,  au  moyen  de  subventions  plus  ou 
lios  fortes,  du  matériel  en  question  (81). 
tnûhilier  a  pu  être  établi  avec  beaucoup 
kaiomie  par  suite  d'achats  faits  en  gros 
4i  ibumita^s  par  adjudication.  Il  reste- 
ieocore  à  subvenir  au  régime  alimen- 
R convenablepour  eectaines  maladies  ou 
^  les  convalescences.  Il  a  iiillu  reculer 
^nl  la  dépense*  certaine  et  les  abus  nos- 
Hts  de  cette  p«rUe  du  service  médical,  ei> 
tOt'pléer  en  chargeant  les  médecins  can-» 
Ni  de  faire  «{>pel  à  c-et  égari  tant  aux 
team  de  bienfaisance,  quand  il  en  existe, 
Uqx  dignes  pasteurs  des  campagnes,  tou* 
^  disposés  è  faire  ou  ii  solliciter  la 

Hll  n  ne  saurait  j  avoir,  dç  prea^e  ulus  miini- 
j|t  de  U  sympalhie  qii*a  rencontrée  rinstitulioii 
iMdecias  cantonaux,  et  de  la'cônviction  qQ>n 
j^^»  Qtilité  dans  le  dépactemeot  du  Loiret  que 
^Pv^Km^t  général  avec  lequel*  les  iiabitanis 
II^UKooru  k  ceue  loterie  qui  a  produit  ^.OOOfr., 
■KadsiniDent  des  subventions  du  ministère  et  du 
'^c-pr^nt,  el  pour  laquelle  800  lots  ont.  été 
^Db.  (Sole  de  v Exposé  où  nous  avons  pris  ces 

i^}  Cet  accroissement  doit  s^expliquer  en  partie 
V  le  iiooibre  de  vaccinations  négligées  dans  les 


•  •    • 


'*  charité   dans    de  pareilles    circonstances». 

y  Servicei  de  vaccinaiion^  d'hygiène  publi- 
que^  de  surveillance  des  enfants  trounés  et 
des  vieillards  pensionnaires  du  départemeni^ 
—  Les  médecins  cantonaux  ne  sont  pas  seu- 
lement préposés  au  service  médical  gratuit 
des  indigents  de  la  campagne;  ils  sont  en 
même  temps  chargés,  dans  leurs  circons- 
criptions respectives,  de  vacciner  les  enfants 
indigents,  d  inspecter  Thygiène  publique, 
de  traiter  et  surveiller  les  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  pauvres,  ainsi  que 
les  vieillards  et  incurables  placés  en  pension 
chez  les  particuliers  au  compte  du  déparr 
tement; 

Le  nombre  des  vaccinations,  dans  Tannée* 
1851,  où  les  médecins  contonaux  ont  copi-. 
mencé  è  être  cbdrgés  de  les  opérer»  a  pré- 
senté un  chiffre  double  de  celui  qu  on  avait 
obtenu  les  années  antérieures  au  moyen  dr>. 
primes  ou  autrement  (82).  Les  médecins  can- 
tonaux ne  se  bornent  pas  è  adresser  des  ra(>- 
ports  semestriels  au  préfet  sur  les  causes 
ainsalubrité  et  sur  les  infractions  aux  lois 
sanitaires  observées  par  eux,  et  à  lui  propo- 
ser les  mesures  d'hygiène  publique  qu  ils 
croient  utiles  ;  ils  provoquent  quelquefois 
directement  les  plus  urgentes  de  ces  mesu-- 
res  auprès  des  autorités  locales.  Les  écoles 
communales  sont  l'objet  d'une  attention  par- 
ticulière de  leur  part.  Ils  sont  naturelle^ 
ment  chargés  du  service  des  épidémies. 

Il  est  facile  de  se  Ggurer  ce  qn*on  peut 
attendre  d'efficace,  sous  le  rapport  moral  et^ 
sous  le  rapport  phvsique,  de  la  surveillance 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphe- 
lins pauvres  exercée  par  des  agents  rappro- 
chés d'eux,  qui  ont  de  si  fréquentes  occa- 
sions de  les  visiter  et  dont  les  visites  sont 
toujours  imprévues;  aucune  autre  inspec- 
tion ne  peut  remplacer  celle-là.  Il  en  est  da 
même  à  Tégard  des  vieillards  invalides  et. 
des  incurables  placés  en  pension  chez  les 
particuliers,  au  compte  du  département^ 
L'expérience,  d'ailleurs,  a  vérifié  tous  lés 
bons  résultats  qu'on  était  eç  droit  d'espérer 
de  cette  partie  de  la  missioa  des  médecins 

cantonaux. 

Mais,  objeclera-t-on ,  comment- imposer, 
tant  d'Qbli^ations  diverses  à  «tes  agents  si 
peu  rétribués,  et  comment;  compter  qu'ils 
s'eu  acquitteront  convenal^lement  ?  Cette 
objection  serait   fondée  si   ces   médecins, 
étaient  forcés  de  se  déplacer  exprès  pour 
s'acquitter  de  chacune  des  missions  com-' 
prises  dans  ce  paragraphe  ;  mais  ils  ne  s'en, 
occupent  qu  éventuellement,  pour  ainsi  dire», 
quand  ils  son^  appelés  sur  les  lieux  par  les 

années  antérieures.  Il  ne  se  iqatiutiendra  sans  doute 
pas  au  mépoe  chiffre;  ms^is  on  peut  compter,  par  le 
système  actuellement  adopté,  qu'aucun  enfant  n*é- 
cbappera  à  Tappllcation  de  cette  mesure  essentielle 
de  salalirité.  I^  médecins  cantonaui  opèrent, 
dans  une  cireonscription  déterminée  et  sous  le  poids 
d'une  responsabiiiié  que  tous  sont  parfaitenieiiL 
susceptibles  de  comprendre.  D^aiUeurs,  Tun  constate, 
par  avance,  quels  enfants  sout  k  vacciner  et  ensuite 
quels  enfants  Tont  été,  et  de  quels  succès  la  vacci- 
nation a  été  suïTîe. 
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loe  le  ffiédei'Hi  canionaT,  par  c«ia  seul  'qu*il 
M  réuiboé  par  le  dé|)artement,  est  le  re- 
vetfûUatde  la  bienfaisance  forc^^e.  Le  dé- 
iftemeal  qui  iodemoise  le  médecin  de  la 
Kihié,  quand  il  comprend  le  pmvre  dans 

0  ciienlèle,  ne  fait  pas  pkis  de  la  bienfai- 
loee  forcée  que  Tbospice,  que  le  bureau 
e  IfieDiaisance  qai  indemnisent  les  méde- 
a*  des  pauvres.  Le  défaut  du  médecin  cmq^ 
mi  est  d'être  un  homme  oificiel,  un  méde- 
a  imposé  et  forcé,  mais  c'est  le  médecin 
SI  (r5(  forcé»  ce  n'est  pas  le  secours.  M.  de 
Idiu  trouve  bon,  en  effet,  un  peu  plus 
no,  que  le  département  entre  dans  les  irars 

1  ffiédieaoïenW  quMd  la  commune  esl  pau* 
it  Si  c'était  Jtf  secours  qui  fût  forcé,  il  le 
inii  lout  aussi  bien  par  le  médicament  que 
aie  (Dédedn,  Une  somme  prise,  dit-il,  sur 
Hibods  votés  par  le  conseil  général  pour 
action  de  Je  mendicité  permettrait  de 

les  efforts  des  communes  les  plus 
et  ne  serait  pas  détournée  de  sa 
ion  primitive,  car  le  secours  au  ma- 
viièfe  le  prétexte  le  plus  spécieux  i  la 
**  'de  la  famille;  de  cette  manière 
pendrait  la  part  qui  lui  convient  dans 
.  aee  de  la  charité,  il  agirait  par  voie 
Nttcil  et  d'enconragemeot,  mais  ne  met- 
pttBictiom  son  argent  et  ses  lois  à  la 
VKieli  bonne  volonté  et  du  désintéres* 
PBideijersoDBe;  quant  à  l'application 
lits  foods,  quant  au  meilleur  parti  à  eu 
Ut  k  eoBseil  général  8*en  rapporterait 
fèftment  au  préfet.  M.  de  Melun  croit 
Userait  à  propos  d'appeler  tous  les  m^ 
M$  à  s'entendre  avec  les  bureaux  de 
■fiisaoce,  sur  les  moyens  de  faciliter 
iécQtioQ  de  leurs  ordonnances,  soit  en 
ttiiutot  une  petite  pharmacie  partout  où 
r  a  des  sœurs,  comme  cela  se  pratique 
M^ec  grand  succès,  soit  en  obtenant  des 
tDâciens  du  .boorg,  de  la  ville  voisine 
ftême  de  tout  le  canton,  les  médicaments 
Jfii  réduit,  d'après  un  tarif  arrêté  d'a- 
Ke.  Nous  applaudissons  de  toutes  nos 
tes  à  ce  projet. 

boformément  à  l'avis  de  la  commission, 
liM.  de  Melun  est  l'organe,  le  conseil 
itnl,  considérant  que,  grâce  à  la  charité 
^ifiédecios,  la  plupart  des  pauvres  mala- 
t  de  DOS  camprâoes  sont  déjà  traités  gra- 
teiuent,  s'en  remet  à  M.  le  [>réfêt  du  soin 
t^arager  et  de  généraliser  ce  service  si 
^^ire»  d'après  les  principes  qui  ont 
i)aici  guidé  son  administration,  et  ne 
^^  utile  rétablissement  de  médecins 
jfunaux  dans  le  département, 
to  médecin  distingué,  M.  le  docteur  Daiw 
i^de  Saiot-Pol  (Pas-de-Calais),  est  entré 
*^de  grands  détails  sur  la  supériorité  du 
kUmeotdans  les  hôpitaux  comparative- 
sol  a  celui  que  peut  procurer  le  secours  à 
*i(cile  dans  une  foule  de  cas.  Ses  princi- 
si  arguments  reposent  sur  les  chétives 
^^itiOQs  de  la  demeure  et  du  mobilier 
«classes  pauvres. 

*0n  ne  saurait  croire  à  moins  de  l'avoir 
'«  ^it-il,  comme  nous- même,  de  quels 
'^i  r>  éléuieuts  se  coinposeul  le  vétemeut. 


l'ameublement  et  la  nourrituredes  habitants 
de  la  campagne. 

m  J'ai  vu  plus  d'une  fois,  le  dimanche,  des 
indigents  et  même  des  ouvriers,  coucbéa 
nus  dans  leur  lit«  pendant  toute  une  mati- 
née, pour  permettre  h  leur  mère,  k  leur 
femme  ou  a  leur  fille  de  laver,  sécher  et  re« 
passer  l'unique  chemise  dont  ils  pouvaient 
se  couvrir.  Quand  il  s'agissait  de  laver  les 
draps,  on  était  une  nuit  ou  deux  k  coucher 
sur  la  paillasse,  sans  intermédiaire. 

«  11  y  a  des  cantons  entiers  où  certains 
vêtements  se  transmettent  encore  de  père 
en  fils,  où  les  ustensiles  de  ménage  ?e  ré- 
duisent à  quelques  misérables  cuillers  do 
bois,  et  les  meubles  à  une  banquette  ou  à 
une  table  mal  assise.  On  compte  encore  par 
centaines  de  mille  les  hommes  qui  n'ont  ja- 
mais connu  les  draps  de  lit;  aautres  qui 
n'ont  jamais  |Jorté  de  souliers,  et  par  mil* 
lions  ceux  qui  ne  boivent  que  de  1  eau,  qui 
ne  mangent  jamais  ou  presque  jamais  de 
viande,  ni  même  de  ftain  blanc.  La  plus 
grande  partie  de  ces  faits  sont  empruntés  à 
un  mémoire  de  M.  Blanqui. 

•  Ces  tristes  révélations  se  trouvent  con- 
firmées par  M.  Michel  Chevalier  qui  a  posé 
en  fait  que  il  /  a  une  moitié  du  peuple  fran- 
i^is  dont  l'alimentation  n'est  pas  suffisante 
au  gré  de  rhj^giène,  k  plus  forte  raison 
dont  les  conditions  d'habitation  sont  déplo* 
râbles.  J'ai  plusieurs  fois  constaté,  k  la  cam- 
pagne, un  dénûment  indicible.  Par  exemple 
ce  fait  :  On  père  de  famille,  ouvrier  aes 
champs,  gagnant  cinquante  centimes  pnr 
jour  et  sa  nourriture  personnelle,  tombe 
malade  dans  un  hiver  rigoureux  ;  sa  femme 
et  ses  quatre  ou  cinq  enfants  en  bas  Age  lo- 
gent aveè  lui  dans  une  cabane  fort  étroite, 
sans  plancher  ni  plafond  au-dessus  de  leur 
tète,  sans  carrelage  sous  leurs  pieds  et  ou- 
verte aux  quatre  vents  par  des  lézardes  et 
des  crevasses  très-nombreuses.  Pour  chauf- 
fer le  malade  et  ses  enfants,  la  pauvre 
femme  avait  successivement  brûlé  ses  deux 
uu  trois  chaises,  sa  table,  son  unique  bois 
de  lit  et  avait  allumé  son  feu  avec  la  plus 
grande  partie  du  contenu  de  sa  paillasse,  s» 
bien  que  le  malheureux  était  couché  sur  le- 
sol  sans  autre  intermédiaire  que  la  toile  à 
mille  ourlets  de  sa  paillasse  k  moite  vide. 
Un  rapport  officiel  fait  en  Angleterre  en  18&4> 
établit  que  quantité  de  familles  de  tailleurs,, 
composées  pour  la  plupart  de  six  k  sopt  pcr* 
sonnes  sont,  k  cause  de  leur  misérable  sa-- 
laire,  forcées  de  vivre  dans  une  seule  cham- 
l)re  de  petite  dimension.  Lorsqu'une  mala- 
die, quelle  que  soit  sa  nature,  contagieuse 
ou  non,  attaque  un  de  ces  malheureux,, 
il  reste  au  milieu  de  la  famille,  aui,  dans 
cette  atmosphère  viciée  est  exposée  k  l'in- 
fluence de  fa  contagion  ou  de  l'infection  ren- 
due plus  redoutable  encore  par  une  nourri- 
ture insuffisante  et  un  travail  sédentaire  d'une 
durée  de  16  sur  3^  heures. 

<  Il  est  certain  que  les  vêtements  de  lai  no 
restent  pendant  des  journées  entières  dans 
ces  logements,  et  parfois  en  contact  avec  le 
corps  d'un  ouvrier  attaqué  de  îa  petite  vé- 
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^ifluntre  resamen  de  ces  cayes,  de  ces 
rFQiers,où  TiveoUpéle-mèle  avec  les  booi- 
a,  des  animaux  à  exhalaisons  malsaines» 
imme  les  porcs,  les  lapins,.  les  chèvres, 
0}  parier  des  chiens ,  des  chats,  des  pi- 
lOQS  des  autres  Yolailles  reléguées  dans 
icom  du  logis  sur  un  fumier  méphitique, 
f't  Dourrissant  de  débris  immonaes  h  côté 
kfes  bomains  leurs  commensaux?  Que 
lorriers  de  l'agriculture,  que  de  palefre- 
Rs,  de  valets  d'auberge,  couchent  dans 
s  étables  et  daos  des  écuries  I  Mais  pour- 
101  assombrir  un  tableau  qui  déjà  soulève 
cœur  et  fait  pleurer  la  charité? 
I  Dans  ces  conditions  qui  sont  faites  aux 
igents, aux  nécessiteux,  que  dis-je,  à  une 
iHorte  proportion  des  ouvriers  agricoles, 
yrttmpossiole,!*  que  la  maladie  ne  naisse 
ID milieu  d'eux  ;  2*  que  la  maladie  non 
ease  ne  se  propage  point  parmi  eux  ; 
la  maladie  contagieuse  n*infecte  ^as 
Bbres  de  la  famille  ;  4*  que  le  principe 
de  risolemeiit  des  malades  soitobservé 
que;  5*  que  les  individus  sains 
nt  point  avec  les  malades  ;  6*  que 
des  patients  soit  assuré  ;  7"  que  les 
qai  sont  dans  des  caves,  dans  des 
dans  des  taudis,  véritables  chenils 
os  d'où  s'exhalenl  incessamment  des 
méphitiques  et  délétères,  puissent 
Mr  quand  leurs  maladies  sont  tant  soit 
Igrares;  8*  que  les  soins  donnés  à  ceux 
lioairrent  soient  convenables,  suffisants, 
m;  9*  que  ces  soins  de  la  famille  ne 
mit  pas  a  un  chômage  néfaste  ceux  qui 
dévoQeot,  et  qui  {pourtant  ne  peuvent 
leqoede  leur  travail  personnel  ;  10**  que 
lenrentioD  médicale  soit  efficace ,  parce 
Mes  remèdes  ne  sauraient  élre  adminiS"- 
Mrecles  précautions  récessaires,  à  des 
vçs  otites,  avec  Tin  tel  licence  désirable 
ttilieude  conditions  hygiéniques  mor- 
fc»  par  elles-mêmes  ;  11*  qu'il  n'y  ail  pas 
8  et  gaspillage  dans  l'emploi  des  -  remè- 
»et  même  souvent  soustraction  fraudu- 
tei au  détriment  des  malades^d'une  partie 
'loojeos  donnés  à  ceux-ci  pour  se  guérir; 
4u'il  j  ail,  au  domicile  des  patients,  les 
lasiies  divers,  indispensables  à  tout  ma- 
il; Id^qa^il  soit  facile  de  renouveler,  au 
«eu  de  cet  entassement  fatal  d'êtres  bu- 

E^  et  quelquefois  d'animaui;  logés  péle- 
«au  milieu  des  cris  des  enfants,  des 
ùs  du  travail,  de  Tair  asphyxiant,  d*une 

Ïiraiure  malsaine,  de  I  insuffisance  du 
iier,  du  manque  de  tous  Jes  éléments 
[■salubrité,  de  tous  les  éléments  acces- 
Ni  mais  exigés  de  la  thérapeutique, 
'l'Isoit  facile,  disons-nous,  de  renouveler 
l^nge,  les  literies,  les  couvertures  mouil- 
B  par  la  sueur,  de  ventiler  Tappartement, 
'^pecler  le  re|K)s  et  le  sommeil  des  mal- 
l^iix  qui  sont  là  gisant  sur  la  paille ,  de 
BQbcter  leur  milieu;  IV  que  les  bureaux 
^menbisance  subviennent  à  une  si  grande 
^W  de  besoins;  15*  que  rinterventioo 
^"Afbariié  publique  et  privée  constitue 
^  amiable  secours  et  soit  suffisanle  l 
•  H  «'est  en  présence  de  ces  impossibilités 


matérielles  et  morales ,  conciut  Te  oocteur 
Danvin,  que  l'on  sonçe  sérieusement  è  «e^ 
courir  à  domicile  les  infortunés  malades  de 
la  classe  indigente  et  nécessiteuse  I  » 

Il  reprend  plus  loin: «Beaucoup  de  mal- 
heureux attendent  pour  se  rendre  à  rhôpitai„ 
d'être  réduits  à  la  dernière  extrémité;  rien  no 
prouve  mieux  la  nécessité  d'hospices  et  d'hô- 
pitaux pour  ces  cruelles  positions  ;  c'est  Ic'i 
misère  jointe,  ouk  la  maladie,  ou  àrinQrroité, 
ou  à  la  vieillesse q|iiiréduitdansléurdemeure 
les  gens  pauvres  a  cette  extrémité.  Le  pauvro 
malade  qui  entre  h  l'hApital  ne  doit-il  pas 
jouir  d'une  immense  consolation  par  la  pen* 
sée  qu'il  va  cesser  d'être  pour  les  siens  une 
charge  au-dessus  de  leurs  forces,  qu'il  ne  va 
plus  les  réduire  à  un  chômage  forcé  et  oui! 
va  trouver  pour  lui  ce  dont  il  a  besoin  r  En 
effet,  si  vous  placez  à  l'hospice  les  inflrmes 
et  les  vieillards,  ils  y  recevront  la  visite  de 
leurs  parents,  ceux-ci  s'intéresseront  à  eux, 
ils  leur  procureront  quelques  petites  dou- 
ceurs, ils  les  aimeront 'd  autant  plus  qu'ils 
n'auront  plus  dans  leur  intérieur,  une  cause 
de  dommage  et  de  misère  croissante,  et  Tes- 
prit  de  famille,  vivifié  par  la  reconnaissance 
envers  l'établissement  charitable,  loin  de 
s'atténuer,  s*entretiendra  par  une  noble  ému- 
lation entre  les  enfants  ou  les  membres  de 
la  parenté,  animés  du  désir  de  manifester 
leur  sollicitude.  » 

.  L'auteur  répond  à  l'objection  de  ceux  oui 
allèguent  contre  les  hôpitaux  qu'ils  relfl- 
chent  les  liens  de  famille  et  favorisent  l'iii*- 
gralitude  des  enfants. 

^  «  Jusqu'ici  la  fondation  des  hôpitaux  et 
des  hospices  avait  été  considérée  comme  le 

[)roduit  de  la  charité  évangélique,  comme 
'effet  de  l'inspiration  chrétienne,  et  voilà 
tout  à  coup  ces  asiles  de  bienfaisance  et  de 

f>iété  transformés  en  un  encouragement  à 
*égoïsme,  à  la  cupidité,  à  l'ingratitude  et  à 
la  désaffection I  Voilà  que  les  pauvres  gens 
qui  voient  mourir  un  des  leuirs  au  foyer  do- 
mestique, faute  d'abri ,  faute  de  vêtements» 
ïaute  de  linge,  faute  d'un  lit  convenable, 
faute  de  feu,  taule  d'espace,  faute  d'air,  faute 
de  lumière,  faute  de  repos,  faute  de  méde- 
cin, faute  de  remèdes,  commettent  un  acte 
odieux  en  sollicitant  par  nécessité,  son  ad- 
mission à  l'hôpital  où  tout  est  accumulé, 
où  tout  se  presse  pour  le  secourir  I  Pouvoir 
acheter  le  salut  des  siens  au  prix  d*une  sé- 
paration pénible,  je  le  veux,  mais  volon- 
taire, mais  adoilcie  par  la  visite  facultative 
des  membres  de  la  famille;  [jouvoir  transfor- 
mer, pendant  sa  maladie,  son  indigence  en 
richesse,  c'est  un  encouragement  ignoble 
aux  plus  mauvais  penchants  l  Ouvrir  un  re- 
fuge à  la  douleur  et  au  désespoir  serait  un 
appel  à  l'égoisme,  à  la  cupidité,  à  l'ingrati- 
tude, à  la  désaffection  1  Cest-à-dlre  que  vos 
byi>othèses  valent  plus,  pour  sauver  de  la 
mort ,  que  les  agents  d'une  .  médication 
physiologique  et  thérapeutique  éprouvée  , 
que  les  moyens  heureux  de  Texpérience 
médicale  combinés  avec  les  consolations  du 
bien-être,  avec  les  encouragements  des  èmes^ 
charitables  préposées  |K>ur  le  rot  vice   d;^ 
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M  du  14  octobre  1797  (23  vendéœiaire 
i  VI)  porte  que  les  indigents  recevront 
jtaitemeDt  les  secours  des  eaux  mine- 
urs lorsqu'ils  se  présenteront  munis  de  cer- 
Irab  d'iodigence  des  autorités  qui  les  ont 
tmés.  Ce  sont  les  communes  qui  pour- 
Ktii  8(11  dépenses  sur  les  revenus  des 
ircauxde  bienfaisance,  el,  en  cas  d*insuf- 
ime,  sQf  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
lûici  pales.  (Circulaire  du  27  prairifU  an 
Û.'lne circulaire  du  2  mars  1^52  soumet 
Dtun&ation  k  accorder  aux  indigents  k 
pfrobalioo  du  ministre  de  Tintérieur.  En 
tordant  des  feuilles  de  roule  aux  indigents, 
i  ja){Osail  arbitrairement  leurs  frais  de 
pge  aux  départements  qu'ils  traversaient. 
||((robalion  n*a  lieu  qu  autant  que  Tindi- 
jusijûe  de  moyens  suflisants  pour  être 
et  nourri  pendant  la  saison  des  eaux, 
ses  frais,  soit  aux  frais  de  là  charitil 
ique  ou  privée. 

M  de  Bornes.  —  L'évêque  de  Tarbes 
près  de  l^tablissement  thermal  de 
un  asile  où  seront  recaeillis,  nour- 
lés,  les  baigneurs  indigents  de  tous 
(  hôpital,  bAii  sur  un  sol  rocheux  » 
contre  la  montagne,  k  Tabri  des  ava- 
a  exigé  une  main-d'œuvre  pénible 
isé  les  premières  ressources.  Les  com* 
lûotè  peine  terminés,  la  plupart  des 
Wun»  sans  portes  ni  fenêtres,  et  cepen- 
lil  ;  adéjk  la  des  malades  qui  ont  leurs 
fcleur  nécessaire,  et  k  leurs  eôtés  des  an* 
p^ur  les  consoler.  La  Providence,  qui  a 
|tfécpite  œuvre  ne  fera  pas  défaut  au  zèle 
'«es  fidèles  serviteurs.  Mgr  Tévéque  de 
^  aTail  fait  annoncer,  pour  le  25  juillet 
B»  une  réunion  de  cbarité  où  le  célèbre 
termao  devait  se  faire  entendre.  —  Vay. 
Nrnx  rr  Hospices, 

I  a  suffi  que  ie  médecin  des  enfants  ma- 
cs de  Thospice  de  FEnfant-Jésus  de  Pa- 
flesdfaot  et  habile  docteur  Blacbe ,  ait 
iDé  ridée  k  Tadaiinistration  des  hospices 
hrisd^envoyer  à  ses  frais  aux  bains  de 
f  les  enfants  scrofuleui  et  rachitiques 
irque  Tadministration  s*adressât  k  Tins- 
[teurde  rétablissement  des  bains  Je  mer 
Bieppe,  H.  Gaudet.  Les  frais  de  traite- 

f  indiqués  pour  Dieppe  parurent  excès- 
L'administration  s  adressa  k  l'établis- 
^01  des  bains  de  mer  de  Saint-Malo.  n 
^louedes  conditions  plus  douces  lui 
m  laites  de  ce  côté.  On  y  envoj^a  une 
^ine  d*entints  auxquels  les  bains  de 
Ir  furent  extrêmement  fovorables.  Nous 
Non$  (lue, malgré  cette  heureuse  épreuve, 
•toi  i^  enfants  k  Saint-Malo  n*a  pas 
KiQQé  d'avoir  lieu,  en  raison  de  la  Ion- 
^r  do  transport.  Cette  difficulté  sera  le- 
n>sr  la  généralisation  des  voies  ferrées. 
K  \mr  les  enfants,  soit  pour  les  adultes, 
nmt  les  bains  de  mer  une  facilité  oui 
"Ji^tepas  pour  les  eaux  thermales  très- 
T^niées.  La  vogue  des  eaux  thermales 
■pndre  la  cherté  de  la  dépense  sur  les 
^i  où  ces  eaux  existent,  et  cette  cherté 
^Qne  dUficalté  inévitable.  Il  n*en  est  pas 
*  i&ême  des  bains  de  mer.  On  fieut  choisir 


pour  les  administrer  aux  malades  lea  p^Mnts 
de  rOcéan  les  moins  fréquentés  et  par  con- 
séquent les  moins  onéreux.  Y^y.  Chahitê 
▲  t*éTRANGEii,  Baden-Baden. 

Bains  et  lavoirs  publiée,  "  Bains  intronisés 
à  Paris  ^  pour  les  indigents^par  M.  de  Corme- 
nm.  ---Eu  1853,  M.deCormeniu  eut  Tidéede 
.  faire  donner  des  bains  et  ablutions  d'eau 
chaude  k  une  certaine  quantité  d*enfants 
pauvres  ;  son  essai  réussit. 

Il  proposa  au  préfet  de  la  Seine  de  former 
dans  chaque  arrondissement  de  Paris  une 
association  k  Teffet  de  distribuer  des  cartes 
de  bain,  k  prix  réduits,  soit  aux  enfants  des 
salles  d^asile,  soit  aux  élèves  des  deux  sexes 
des  écoles  communales.  Le  préfet  approuva  la 
fondation  de  cette  œuvre,  qui  avait  pour 
but  de  répandre  dans  les  populations  iïes 
habitudes  de  propreté  et  d'améliorer  même 
les  mœurs  des  classes  ouvrières.  Le  conseil 
municipal  vota,  k  titre  d'encouragement,  un 
crédit  de  12,000  francs.  Il  fut  crée  dans  cba« 
cun  des  douze  arrondissements  une  asso- 
ciation composée  de  trois  dames  patron- 
uesses  et  ayant  pour  commissaire  l'un  des 
syndics  de  la  compagnie  des  bains.  L'avan- 
tage de  cette  comt)inaison  est  de  mettre  les 
bains  chauds  k  la  portée  du  pauvre,  comme 
il  a,  dans  sa  rue,  sous  la  main,  le  boucher^ 
le  t>ottlanger,  le  charcutier,  l'épicier  et  le 
fruitier. 

Les  procédés  ne  pouvaient  être  les  mêmes 
pour  les  salles  d'asile  et  pour  les  écoles.  On 
ne  pouvait  k  cause  des  dangers  de  la  rue, 
des  courants  d*air,  de  la  pluie  et  des  refroi- 
dissements, conduire  les  petits  enfants  aux 
bains  extérieurs,  on  les  a  baignés  dans  la- 
sile  même.  Restait  k  savoir  dans  quelle  sorte 
de  baignoires?  On  a  préféré,  dans  certains 
quartiers  de  Paris,  des  baignoires  piscinai- 
fts  pouvant  contenir  douze  enfants  a  la  fois, 
tantôt  douze  petites  fliles,  tantôt  douze  pe- 
tits garçons.  On  intercale  dans  les  baignoi- 
res les  plus  çrands  avec  de  plus  petits. 
L'eau  froide  de  l'asile  remplit  le  bain  k 
moitié  et  Teau  chaude  est  fournie  et  apportée 
du  dehors  par  l'établissement  le  plus  voisin  ; 
l'eau  est  blanchie  avec  du  sous*cart)onate  de 
soude,  fourni  par  le  préfet,  et  qui  a  la  pro- 
priété de  nettoyer  et  de  fortifler. 

On  n'admet  dans  la  piscine,  dont  l'e^iu,  au 
besoin,  est  renouvelée,  que  des  enfants  par- 
faitement sains.  On  les  en  retire  aprèsdouze 
minutes  de  ce  lavage  de  propreté;  on  les 
éponge  avec  une  eau  k  part;  on  les  frotte, 
on  les  essuie  et  on  les  rhabille.  Si  les  pa- 
rents et  les  maltresses  le  préfèrent,  on  ran- 
ge les  unes  auprès  des  autres,  douze  peti- 
tes baignoires  où  les  enfants  sont  lavés 
comme  en  famille.  On  a  organisé  aussi  de 
grandes  baignoires  pouvant  contenir  douze 
compartiments  hermétiauement  fermés  et 
séparés  ;  Teau  chaude  sj  introduit  par  un 
conduit  qui  passe  sous  la  baignoire. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  communa- 
les, ils  sont  trop  grands,  et  il  ne  serait  ni 
commode  ni  décent  au'ils  prissent  leurs 
bains  k  l'intérieur  de  r école  et  mêlés  dans 
une  baignoire-piscine;  ils   sont  conduits 
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issin  pour  <a  rapear ,  un  ratre  poor  I*eau 
Uude  e(  un  iroisième  pour  Teau  froide; 
e  iaroir  est  eu  outre  pourvu  de  plusieurs 
mtutts^  au  oiojen  desquelles,  en  quel- 
fei  tours  d'une  roue  OHie  à  bras ,  le  linge 
iidéfouiUé de  ta  presque  totalité  de  Teau 
tù\  il  était  chaîné.  De  là,  il  est  conduit 
IB<  des  thttaltU  ^sortes  de  tiroirs  svï% 
Bd  ^osés  de  champ)»  oà  le  linge  est  séché 
iqoelques  minutes  par  le  mojren  de  l'air 
iud.  Une  lareuse  ne  dépense  que  10  cen* 
lei  poor  une  heure,  ^n  Taisant  usage  de 
m  cbandCi  de  la  vapeur  et  des  appareils 
I séchage.  Le  bâtiment  du  Temple  com- 
bd  GO  cabinets  de  bains  pour  hommes  et 
rfemmes,et72  slalles  de  laveuses. 
fotffi  aux  eloises  ouvrièrei  par  FEtùX 
\  de  finaux. —  H.  Thiers,  dans  sfon  rap- 
m  Tassistance  publique  ,  a  repoussé 
énergie  l'intervention  de  l'Etat  par  des 
'fitioQs  files  ;  tuais  avant  d'abandonner 
m,  il  a  établi  tes  di^inctions  qu'on 
f.  H  est,  dit-il,  une  itttervBntioti  acci- 
rare,  volontaire  tomme  la  bien- 
n*eotraf  nant  ni  confusion  de  biens, 
iment  téméraire  ,  ni  ruine  du  tré- 
iic,  c'est  celle  qui  consiste,  pair 
le,  a  secourir  une  localité  ou  unem- 
I  exceptionnellement  frappées  d'un 

ÈQo'une  ville  soit  livrée  aux  flammes^ 
faune  contrée  à  l'inondation,  la  bien- 
ce  prifée  s'émeut,  se  met  à  l'œuvre, 
^^'lage  individuellement  beaucoup  de 
s.  Après  elle,  l'Etat,  plus  puissant  que 
tccourt,  et  en  donnant  par  millions  ré« 
me  partie  du  mal,  et  le  répare  dans  la 
re  (tu  nécessaire  et  du  possible.  Ainsi 
,  il  y  a  quelques  années,  en  soulageant 
^uodés  de  la  Loire,  a  réparé  le  mal  en 
>  part fe,  sans  qu'il  en  soit  résulté  un 
lage  sensible  pour  ses  finances.  Si  un 
lâble  sinistre  se  reproduisait,  l'Etat 
ait  recommencer  sans  péril  le  même 
de  bienfaisance,  parce  que,  grflce  àDieu, 
^idents  imprévus  qui  viennent  du  choc 
éiéments  ne  sont  pas  tels,  qu'une  so- 
le laborieuse  et  civilisée  n'y  puisse  pour- 
rivec  sa  richesse  acauise.  Lorsqu'il  y  a 
Beffl|)s  surtout  qu'elle  existe ,  elle  est 
D  riche  de  son  tra?ail  antérieur  ,  pour 
i^irdominer  la  nature  dont  elle  est  en- 
rée,  et  en  surmonter  les  désordres,  heu- 
^tnent  passagers.  Il  n'y  a  dans  une  pa- 
^  bienfaisance  ni  danger,  car  l'Etat  peut 
b»rer  sans  s'obérer,  ni  violation  de  prin- 
Ki^arTEtat  peut  être  bienfaisant  sans 
^M  bienfaisance  tire  à  conséquence  plus 
[celle  de  Tindividu. 

I*  Thiers  est  d'avis  que  l'Etat  peut  éga- 
^t  sans  péril  secourir  les  classes  ou- 
"ts  dans  les  crises  commerciales.  Il 
^'v^it-ii,  y  avoir  une  autre  «cause,  c*est 
^  disette,  provenant  de  mauvaises  ré- 
l^f  et  laisant  élever  subitement  le  prix 
*  dorées  alimentaires,  de  telle  sorte  que 
nasses  populaires  suffisant  h  peine  à  se 
ifnrne  eonsorament  que  l'indispensable,  . 
lu'ea  même  temps  le  numéraire  s'échap- 
H  versdes  contrées  lointaines,  les  moyens 


d'échange  manauent  subitement.  Cn  exemple 
récent,  dit  M.  lluers,  qu'on  ne  devrait  point 
oublier,  quand  on  calomnie  la  société^ 
prouve  que  la  bienfaisance,  soit  privée,  soit 
publique»  jpeut  quelque  chose  ici,  car  nous 
avons  vu  jl  y  a  trois  ans  {en  iWi)  les  effets 
d'une  grande  disette,  fort  atténués  par  l'em^ 
pressement  des  hautes  classes  à  supporter 
elles-mêmes,  au  moyen  de  souscriptions, 
une  partie  de  la  cherté  des  grains. 

11  existe  un  autre  fléau,  ce  sont  les  révo- 
lutions. Si  le  ch«knage  est  un  mat  auquel 
il  est  d'autant  plus  difficile  de  remédier 
qu'il  est  plus  général^  il  devient  é videra- 
.meut  irrémédiable  ep  présence  d' une  révo- 
lution. On  conçoit,  quand  il  s'agit  d*une 


toute  l'étendue  du  sol»  et  toutes  les  in- 
dustries à  la  fois»  qu'il  les  frappe  vielem*  ^ 
ment,  profondément,  et  qu'  il  y  ajoute  la 
plus  redoutable  des  aggravations,  la  perte 
du  crédit?  C'est  alors  que  les  ouvriers  de- 
meurent par  centaines  de  mille  inactîfs  et 
mourants  de  faim,  que .  les  hautes  classes 
épouvantées  et  en  fuite,  ne  peuvent  plus 
rien  pour  eux,  et  que  le  trésor  lui^méffle9 
privé  des  ressources  du  crédit,  ne  peut  pas 
uavanlage.  On  peut  quelque  chose  aux  cnÂ-^ 
mages,  s'ils  sont  accidentels  et  locaux  ;  on 
y  peut)*mais  moins,  s'ils  sont  généraux,  et 
proviennent  de  grands  excès  de  production 

8ui  atteignent  toutes  les  industries  k  la  fois, 
^n  n'y  peut  rien  ou  presque  rien  s'ils  vien- 
nent de  révolutions  qui  non-seulement  at- 
teignent toutes  les  industries,  mais  ajoutent 
au  mal  ordinaire  la  destruction  de  la  con- 
fiance. C'est  k  la  sagesse  politique  des  peu- 
ples à  s'épargner  les  derniers,  en  réformant 
les  gouvernements  au  lieu  de  les  renverser. 
C'est  à  la  sagesse  de  l'industrie  à  s'é|>argoer 
les  seconds,  en  s^abstenant  des  excès  de 
production.  Il  faut  se  résigner  aux  pre- 
miers, qui,  tout  à  fait  locaux,  viendraient 
d'une  découverte  et  d'un  progrès  heureux. 

Mais  aux  uns  comme  aux  autres,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  grande,  suivant 
leur  gravité  et  leur  étendue,  est-il  possible 
d'apporter  quelque  soulagement,  comme  on 
le  fait  quand  il  s'agit  d'inondations,  d'in- 
cendies ou  de  grêles  7  Nous  n'en  désespé- 
rons pas,  et  nous  sommes  heureux  de  si- 
gnaler quelques  moyens  qui  peuvent  avoir 
une  certaine  efficacité,  et  qui  sont  les  seuls 
pourtant  auxquels  n'ait  pas  son^é  l'imagi- 
nation des  novateurs  contemporains.  Serait- 
ce  parce  que  ces  moyens  modestes  et  pra- 
tiqués, sont  conformes  aux  vrais  principes 
sociaux.Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  vous 
les  exposer  brièvement. 

L'Etat,  par  exemple,  lorsque  des  milliers 
d'ouvriers  sont  sans  travail  par  suite  d'un 
chômage,  pourrait-il  venir  à  leur  secours, 
comme  il  est  venu  au  secours  des  inondés 
delà  Loiret  Ce  serait  un  engagement  ira* 
possible  à  remplir  que  celui  de  les  nourrir 
pendant. un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
personne  n'oserait  conseiller  à  l'Etat  de 
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m  d*uBe  Misse  de  pemioo^  de  retraite 
juiur  les  eiêsses  laborieuses. 

U  première  réunion  générale  des  fonda-» 
lof^de cette  caisse  eut  li^u  à  la  mairie  du 
rirron'fissement.  L'astsetùJbl^e  a{)rès  avoir 
IWhUtué  son  bureau  pr^viséfre  par  la  no- 

Êmlion  de  MM.  Denière,Timothôe  Dehay, 
btt6l  Provost,  comme' "pfésident,  secré- 
re  ei  seruUHeurs,  a  enfendu  le  rapport  de 
(to  fondateur  qui,  après  ^tf  exposé  rapide 
'  t^Asenble  de  ses  vuesia  déposé  sur  le 
les  statuts  proTisdfre^  de  4a  société, 
deciiiq  cents  p^eaiîers  fondateurs 
^datants,  manuftfctâriers ,    méoani- 
flaèiDbres  des  conserls  généraux,  dé« 
pair»  de  Francev'^  administrateurs, 
>lr8ts,.éoonofiiistes,Ôubtioistes  ou  pro- 
ires, qui' se  sont  em^l'étssés  do  répondre 
«bpel  en  souserivaMi  concurremment 
ht,  pour  les  prem4è^a  dépenses  né- 

mài'étabHsaement^^elte  utile  ins- 
fl.  I  '.M■ 

t7  septembre  de  cet)^  année  18(3,  on 
dans  le  journal /c^#«itâ  ;  L'Ëtat  en 
on  établiasemen^'^emblable,  doit  y 
BOQ  une  source  de^'wofits,  mais  un 
puirtici  auquel  une^mtalîon  est  due. 
te  t)tee,  une   Caisn  ^$  •  inifâHâe$  de 
*îe,  doit  assurer  IT^Ibiisses  souscrip- 
it  pensioR  fixe,  ciAcillée  sur  les  ver- 
faits  jusqu'à  udétiiarte  d  Igc  à  dé- 
.  Tous  les  cinq'  ans,  le  tarif  des 
>as  h  paver  aux  nilUTeaux  souscrip* 
serait  fixé  par  une  Jdi.  Les  tables  se- 
'  calculées  de  inanidre  à  ce  qu*ui)  se- 
en  cas  do  mort,'  fût  accordé  pour 
'enir  aux  frais  de  séuotture  et  aux  pre- 
beseins  de  la  famille.  Eu  considération 
(  de  TinelitHlion  et  4les  besoins  aux - 
elle  doit  satisfaire,*  TËtat  garantirait 
ti>nd$  déposés  par  iMsouscripteurs  un 
^iie  5p.l^,  de  la  rotme  manière  qu'il 
intH  i  p.  0/0  aux  capitaux  delà  caisse 
^rgne.  Cet  ifUérét  étevé  est  nécessaire 
que  le  chiffre  des  pièasions  soit  su/H- 
pour  permettre  à  chu^ue  retraité  de  vi- 
<ians  M  lamille  sans  lui  être  à  charge  ;  il 
I  las  plus  onéreux  pour  le  Trésor,  puis- 
TElat  pourrait  consacrer  les*  capitaux 
^laiH  (le  cette  source/^  des  travaux  pro«* 
ifs,  sur  la  valeur  des(|iiels  la  caisse  au* 
friviléije  spécial  ;  travaux  qu'on  n*ose 
«firendre  aujourd'hui,'  parce  qu'ils  sont 
ln>)f  longue  baleine,  et  qu'ils  sont  cora- 

tJteuient  interdits  pour  lësfoB«ls  des  cais* 
<^  ^l'argue,  par  exemfikî  lesquels  doi- 
i^ire  toujours  |»rèts'|"car  on  les  rede- 
M^  surtout  dans  les  moments  de  crise, 
Nd  le  crédit  est  fort  efiobarrassé. 
l'i^supiircssionde  toutO'^atégorie»  la  con- 

RQ  ée  retraites  suffisantes,  plus  élevées 
Bcoup  ptos  certaines  que  celles  des 
Ici^ês  de  secours  mutuels,  qui  n'en  don* 
^  ^'au  prorata  de  leurs  ressources,  tels 
JlH^ies  titres  qui  jobtiendraient  la  con- 
^>^^Hes ouvriers;  ramélîoration matérielle 
•Karaté  des  classes  laborieuses,  leur atta? 
^neot  au  travai4,  à  Tépvgne,  la  consoii- 
^•ondeslieasde  la  fetoiUe,  Jbrop  souvent 
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rompus  par  la  misère,  enfin  l'exécution  de 
travaux  importants  pour  la  fortune  publique 
et  sans  cesse  ajournés  à  cause  des  circons- 
tances, tels  sont  les  avantages  que  trouve- 
rait la  société  dans  la  création  de  la  Caissg 
des  invalides  de  l  industrie.  Ce  sont  les  con- 
servateurs qui,  comme  hommes  et  comme 
industriels,  négociants,  fonctionnaires,  uht 
pris  l'initiative  de  cette  création,  en  la  pro- 
portionnant à  leur  puissance  individuelle  ; 
c'est  aux  conservateurs,  comme  hummes 
politiques,  que  nous  demaodons  de  l'ia^U^ 
tner  avec  la  grandeur  et  les  avantages  à!in 
établissement  de  haute  utilité  publique. 

La  réunion  de  1842,    présidée  {lar  M.  le 

comte  Mole,  ayant  terminé  ses  travaux,  en 

a  formulé  les  résultats  en  uu  projet  de  loi 

firécédé  d'un  iix|K)sé  des  motifs,  et  l'a  reous 

*  flu  ministre  des  tinances. 

Vûici  les  dispositions  principales  du  pro- 
jet. Elles  sont  empruntées  à  la  loi  anglai.se 
du  10^ juin  1833,  amendée  d'après  les  con- 
seils de  l'expérience. 

Toute  personne  âgée  dn  21  ans  au  moins 
pour  les  nommes,  de  18  pour  les  femmes,  et 
de  45  ans  au  plus  pour  les  deux  sexes,  est 
admise  à  faire  le  Tcrsemeui  u'une  prisne  an- 
nuelle pour  obtenir  de  l*£tat  une  |)ei)sion 
de  retraite,  caiculôe  sur  une  mortalité 
moyenne  entre  la  table  de  ]>uvillard  et  celle 
de  Deparcleux.  La  femme  mariée  aura  je 
droit  de  se  constituer  une  pension,  et  d'en 
perceyoir  les  anérages;  en  cas  de  refus 
d'autorisation  du  marj,  le  juge  de  paix  y 
suppléera.  Le  minimum  de  la  pension  sera 
de  60.fr.,  et  le  maxiiuMoi  de  480  fr.  La  pen-» 
sion  partira  de  TAge  de  50,  S5,  $0  ou  65  ans, 
au  choix  des  contractants,  mais  à  la  condi- 
tion que  l'entrée  en  jouissance  sera  séparée 
de  l'époque  du  premier  versement  par  20 
ans  au  moins.  Toute  infraction  à  la  limite 
maximum  de  la  pension  qui  peut  être  obte- 
nue par  une  même  personne  entraînera  la 
perte  des  sommes  versées  en  ei^cédant  de 
celles  qui  donnent  droit  à  la  pension  uiaxi- 
mum.  La  prime  annuelle  pourra  6tr^  apquit* 
lée  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  caisses  d'épargne  ou  des  sociétés  de  se- 
cours reconnues. 

Si,  trois  mois  après  l'époque  fixée  pour  le 
payement  de  la  prime  anuueik?,  le  contrao- 
tant  n'a  pas  complété  le  versement  de  cette 
prime,  la  pension  sera  liquidée  de  plein 
droit  d'après  le  tarif,  à  raison  des  verse- 
ments etTeciués.  Dans  le  cas»  où  par  suite 
de  liquidations  0|)érées,  le  chiffre  de  la 
pension  se  trouverait  au-dessous  du  mini- 
mum de  60  fr.,  cette  pension  serait  c^apitali- 
sée  d'après  le  même  tarif,  à  l'époque  Gxée 
pour  l'entrée  en  franchise,  et  le  produit  de 
la  capitaii.vaiioo  payé  au  titulaire.  Au  décès 
du  contractant,  soit  avant,  soit  après  l'ou- 
verture de  la  pensioui  il  sera  payé  une 
somme  égale  à  une  année  de  la  pension»  sa- 
voir :  au  .conjoint  survivant  :  1^  soç  défaut^ 
aux  descendants  légitimes;  a  leur  déiaoi» 
aux  ascendants  légitimes,  i^e  montant  de 
ces  payements  ne  pourra  excéder  celui  des 
primes  versées;  toutefois  il  sera   prélevé  et 
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luliet  d'etti  les  i!onseils  et  les  exemples  de 
Irars  p«f€Ots,  que  celui  qui  les  empêche  de 
li»oo  premier  pas  vers  Tendurcissement 
lanpoassahl  loin  de  leurdeoiéure  un  vieil- 
Mqa*ib  oe  peuvent  plus  nourrir?  Et  n'y 
14-11  p8$  quelque  chose  de  profondément 
li^l  appeler  placement  à  fonds  perdu 
Sol  qui  a  pour  but  d'assurer  au  chef  de 
litotlIeaDe  pension  purement  alimen- 
ire;èap|)eler  caisse  sans  fonds  la  caisse 
pi  doit  serf  ir  i:es  uensions? 
L'orateur  a  dit  :  C  est  une  prime  que  vous 
iaiex  donner  au  célibat»  et  il  a  présenté 
fM  image  éloquente  des  désordres  que  peut 

eloer  le  célibat.  Mais  s'il  se  trouve»  au 
lire,  que  l'institution  dont   il  s'agit 
être  réellement»  pour  la  classe  ouvrière, 
encouragement  au  mariage,  les  argu- 
de  l'orateur  tournent  tous  au  profit 
crue  institution.  £h  bicnl  il  me  semble 
t  que  le  remplaçant  militaire  qui  a 
à  ïâ  caisse  des  pensions  une  partie 
X  de  sept  minées  de  service;  que  le 
qui  a  ainsi  utilisé  le  montant  de  sa 
(|u*on  lai  remet  en  masse  k  son  dé- 
ent;  que  le  jeune  ouvrier  laborieux 
ligeot  quit  profitant  du  taux  élevé 
ires,à  une  époque  industrielle  comme 
ï,  a,  de  bonne  heure,  consacré  à  son 
avenir  les  sommes  considérables  que 
ret  et  le  jeu  dévorent  si  souvent;  que 
ee$  hommes  enfin,  dont  l'avenir  est  as- 
j  seront  plus  f*ortés  k  se  charger  de 

e^une  femose  et  des  enfants,  pnisqulls 
otdis|ioser  de  toutes  leurs  ressources 
fer  V  subvenir,  que  ceux  qui  ont  k  se 
kMQ|)er  du  fardeau  de  leur  propre  vieil- 
ht  Cela  pourrait  seulement,  non  pas  em- 
Ikr,  mais  retarder  quelquefois  le  mariage 
buTcnt  prématuré  dans  la  classe  ouvrière, 
le  çerait  encore  un  bienfait  nour  les  indi- 
fcs  eui-mémes  comme  pour  la  société. 
I^issemblée  nationale  de  iSkS  s'est  em- 

6  de  la  question  et  Ta  tranchée.  Elle  a 
.  comme  ses  devanciers,  que  l'Etat 
Il  seol  apte  è  fournir  des  bases  durables 
ioe  institution  de  cette  nature,  par  la 
Bi&ance  de  ses  moyens  d'action,  par  l'é- 
lue des  ressources  donl  il  dis(H>se.  Seul, 
Kl  le  rap|)ortecr,  il  est  placé  assez  haut 
ir  être  accepté  comme  assureur  général 
Mes  ouvriers  de  tontes  les  professions; 
M*  il  peut  étendre  k  Tinfini  les  bienfaits 
mnsiitution;  seul,  il  peut  faire  jouir  les 
Plants  des  conditions  les  plus  avanla** 
Nés,  parce  que  ses  frais  d'acfminisiration 
^  service  sont  nécessairement  moindres 
m  ceui  des  compagnies  particulières,  et 
PM'ua  autre  côté,  il  n'a  ni  actionnaires  k 
wire,  ni  bénéfices  k  réaliser  pour  son 
1^  compte.  I>e  Ik  sortit  la  loi  du  18 
n  I8S0,  qui  fut  complétée  par  celle  du  98 
■I  IBM. 

Loi  dei  8,  13  ei  iBjuin  18S0. 
p  eit  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une 
vse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour 
vieillesse. 

^  capital  de  ces  retraites  est  formé  |)ar 
^  Terj>ements  voitOnttires  des  déposants 


effectués  k  la  caisse*des  dépdts  «t  consigna- 
tions. Les  «versements  ne  sont  admis,  a  la 
liquidation,  que  lorsqu'ils  s'élèvent  k  5  Ir. 
ou  k  des  multiples  de  5  fr.  Les  versements 
inférieurs  k  5  fr.  sont  recueillis  dans  les 
caisses  intermédiaires. 

Le  montant  de  la  rente  viagère  k  servir 
est  fixé  conformément  k  des  tarifs,  tenant 
compte  pour  chaque  versement  :  1*  de  l'in- 
térêt composé  du  capital  k  raison  de  5  p.  100 
par  an;  2^ des  chances  de  mortalité  en  raison 
de  l'âge  des  déposants  et  de  l'Âge  auquel 
commence  la  retraite,  calculées  d'après  les 
tables  dites  do  Deparcieux;  3*  du  rembour- 
sement, au  décès,  dû  capital  versé,  $ï  le  dé- 
posant en  a  fait  la  demande  au  moment  du 
versement. 

Les  versements  peuvent  être  fails  au  pro- 
fit de  toute  personne  Agée  de  plus  de  trois 
aqs.  Les  versements  opérés  par  les  mineurai 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  doivent  être 
autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur.  Le 
versement  opéré  antérieurement  au  mariage 
reste  propre  k  celui  qui  l'a  fait.  Ije  verse- 
ment fait  pendant  le  mariage,  fiar  l'un  des 
deux  conjoints  profite  séparément  k  chacun 
d'eux  par  moitié.  En  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  le  versement  postérieur 
profite  séparément  k  Tépoux  qui  l'a  opéré. 
En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  des 
deux  coqjoints  depuis  plus  d'une  année,  le 
juge  de  paix  peut,  suivant  les  circonstances, 
accorder  l'autorisation  de  iaire  des  verse- 
ments au  profit  exclusif  du  déposant.  Sa  dé- 
cision peut  être  frappée  d'appel  devant  la 
chambre  du  c-onseii. 

Il  ne  peut  être  inscrit  s\xr  la  même  tête 
une  rente  viagère  supérieure  k  600  fr.  Le 
versement  n'est  définitif,  k  l'égard  dos  tiers, 
qu'après  l'exulration  d'une  année.  Ces  rentes 
sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  de  360  fr.  Les  arrérages  sont 
payés  par  trimestre. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est 
fixée,  au  choix  des  dé|K>sants,  de  cinquan^ 
k  soixante  ans.  Dans  le  cas  cependant  da 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées, 
régulièrement  constatées,  entraînant  inca- 
|)acité  absolue  de  travail,  la  [lension  peut  être 
liquidée  même  avant  cinquante  ans,  et  en 
proportion  des  versements  faits  avant  cette 
éjioque. 

Au  décès  du  déi)Osant,  avant  ou  aprè^c 
l'ouverture  de  sa  pension,  le  caî»ital,  fiar  lui 
dépo^éesl  remboursé  sans  intérêts,  k  ses  hén- 
tiers  ou  légataires,  s'il  en  a  iait  la  demande  au 
moment  du  dépôt.  En  cas  de  déshérence,  le 
capital  fait  retour  k  la  caisse  des  retraites. 

Toute  somme  versée  irrégulièrement  par 
suite  de  fausse  déclaration  sur  les  noms, 

aualités  et  âge  des  dé|X>sants,  par  début 
'autorisation,  ou  qui  déliasserait  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  au  déposant  une 
pension  de  600  fr.,  est  remboursée  sans  in- 
térêts  par  l'Etat. 

Il  est  remis,  k  chaque  déposant,  un  livret 
sur  lequel  sont  inscrits  les  versements  par 
lui  effectués,  et  les  rentes  viagères  corres- 
pondantes. 
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0n  règlement  d*adaiini3tration  pubtiqae. 
déierœiiie  ta  forme  des  livrei^,  le  mode  dV 
près  lequel  les  yersemeou  soot  fiiils,  soit, 
directement  par  les  déposants,  soit  poqr 
lour  compte  par  les  caisses  d*épargoe,  iesi 
so'îiélés  de  secours  mutuels  et  autres  ioter-r 
médiaircs.    ,.       » 

Les  certifloatSf  ac4es  de  notoriété  et  SAtres» 
pièces  etclusifement  relatives  à  t*eiéeQt?on 
de  la  présente  loi,. sont  délivrés  gratuitement 
et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enre*^* 
gistremem. 

La  caisse  des  retraites  est  gérée  par  Vad-; 
ministratron  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Toutes  les  sommes  versées  fmr 
les  dé|)0sants  pour  la  constitution  d'une 
rente  viagère»  ainsi  que  les  intérêts  qu^elles 
i9ro«luisent,  sont, ,  successirement  et  par 
jour,  employées  en  achat  de  rentes  sur  l^taV 
qui  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des 
retraites*  Ces  achats  ne  peuvent  avoir  lieu- 

3u*en  rentes,  dont  le  cours  est  au-dessous' 
tt  pair,  avec  préférence  pour  celles  donnant 
Tiâtérôt  le  plus  élevé.  Tous  les  si ï  mois,  la' 
caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  ins^-' 
erire  sur  le  grand-livre  de  la  de^e  f^ublfque; 
les  rentes  viagères  liquidées,  pendant  ^e 
semestre,  au  nom  des  déposants.  £ile  fait 
transiérer  aux  mêmes  époques,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  pai^  un  prélève-^ 
ment  sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites, 
la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats 
opérés  pendant  le  semestre,  un  capital  é(iui<- 
l'aient  aux  reutes  viagères  à  inscrire* 

Il  est  formé,  auprès  du  ministre  de  ra^jr!- 
ci:^ture  et  du  commerce,  une  commissiuu 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  question^, 
relatives  à  la  caisse  des  retraites.  Cette  com- 
mission est  composée  de  35  membres^  ainsi 
2u'il  suit  :  quatre  députés  nommés  par  le 
orps  législatif;  deux  conseillers  d*lltat  nom- 
més par  le  conseil  d'Etat;  deux  conseillers 
Il  la  cour  de  cassation  nommés  par  la  cour 
de  cassation  ;  deux  conseillers-uidhres  mm* 
mes  par  la  cour  des  compter  ;  deux  membres 
de  TAcadémie  des  sciences  notpriaéspar  leur 
académie;  deux  membres  de4**Ac(idém(e  des 
sciences  morales  et  politiques  nommés  par 
leur  académie;  le  directeur  de  la  comptabimé 
au  ministère  dés  finances;  le  directeur  du 
mouvement  des  fonds  au  même  ministère; 
deux  membres  du  clergé;  deux  docteurs  en 
médecine;  deux  prud'hommes;  un  agricul- 
teur; uti  industriel  ;  un  commerçant.  Tous  ces 
derniers  membres  sont  tiommâ  f>ar  le  gou- 
vernement. Tous  les  membres  sont  nonmiés 
pour  quatre  ans;  ils  penvent  être  réélus. 
Cette  commission  est  présidée  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

11  est  rendu  un  compte  annuel  au  Corps 
légblatif  de  la  situation  de  la  caisse  des  re- 
traites. La  loi  peut  être  révisée  quant  au 
taux  de  l'intérêt  et  aux  bases  du  tarif  pour 
les  nouveaux  versements,  mais  sans  rétroac- 
tivité à  l'égard  des  versements  d<^jà  etfec- 
tués.  Jusqu  à  la  décision  du  Corps  lé;$islatif, 
tous  ver'^emcnts  de  la  part  J»^  no  iveaui  dé- 


posants peuvent  être  refusés.  (8  mars,  t2et 
18juinl8S0) 

Loi  du  28  mai  18S3. 

,  Art.  1".  Les  versements  à  la  caisse  de 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse doivent  être  de  6  francs  au  moins,  ci 
sans  fraction  de  franc. 
.  Art.  S.  L'intérêt  composé  du  cat>ital,  dont 
il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'aprè^i 
lesquels  est  fixé  le  montant  de  \^  reote 
viaxère  à  servir  conformément  à  rarlicie  3 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  est  calcula  i^ 
Vet  demi  p.  100,  h  partir  du  15  Juin  1853. 

Art.  3«  Les  étranj^ers  pourront  faire  da 
versements  à  la  caisse  des  retraite;»  ix>ur  U 
vieillesse»  s'ils  sont  admis  en  France  à 
jouir  des  droits  civils,  conformémeot  à 
L'article  13  du  code  Net)oléoo.  Des  verse» 
nents  peuvent  également  être  faits,  aa 
profit  soit  des  mineurs  oés  euFraoce  de 
parents  étrangers  ne  jouissant  pas  des^dro^u 
civils,  soit  des  mineurs  nés  à  Tétranger  de 

farents  français  ayant  pi*rda  cette  qualité, 
.  la  charge  de  remplir  les-  conditions  pres- 
crites par  les  art.  9  et  U  du  code  Napol^io» 
Ou  |)ar  la  loi  du  22  mars  l^iO: 
..  Ariv  4.  Les^somuies  versées  dans  rinter- 
vallo  d'une  année,  au  compte  de  la  méiue 
personne,  ne  peuvent  excéder  2,000  Unua. 

Art.  5.  L'entrée  en  jouissance  pourra  6irj 
fixée,  au  choix  du  déposant,  h  partir  de 
chaque  année  d'ige  accomplie  de|iuis  cin* 
quante  ans.  Les  rentes  viagères  liquidées 
au  profit  des  personnes  Agées  de  plus  (ie 
soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarit^ 
déterminés  pour  cet  fl^c. 
,  Art.  6.  Le  versement  doit  précéder  de 
deux  années  au  moins,  répoquit  fiiée  («ur 
l'entrée  en  jouissan(*e  de  la  rente.  Sont 
néanmoins  comprises  dans  la  tiquidal.oo 
de  la  rente  les  sommes  versées  dans  lis 
deux  années  qui  la  précèdent  immédiate- 
ment,  pourvu  qu'elles  u'excèdent  pas  le 
cinquième  du  total  des  versements.  Les  ver* 
seuients  eJQTectués  par  les  sociétés  de  s^ 
cours  mutuels,  au  profil  de  leurs  memUres, 
|K)urront  toujours  donner  lieu  à  une  tique 
dation  immédiate,  et  na  seront  |»as  souius 
i  la  limite  fixée  par  l'art.  4. 

Art.  7.  Le  déposant  qui  a  demandé  le 
remboursement,  à  son  décès,  du  cajiui 
versé  conformément  au  iiaragraphe  3  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1850,  {«ui, 
l  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissaui^ 
de  la  rente,  faire  l'abandon  de  tout  ou 
partie  de  ce  capital,  à  Telfet  d^obteinr  uue 
augmentation  de  rente,  sans  qu'en  auoua 
cas  le  montant  total  puisse  excéder  60Jfr. 

Art.  8.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rcnti\ 
avant  ou  après  Tépoque  d'entrée  on  jouis- 
sance, le  capital  déposé  est  remtxmrdé  ^^^^ 
intérèls  aux  ajranis-droit ,  si  ta  résorbe 
en  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  et  m> 
u'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accoraee 
par  l'article  précédent. 

Art.  9.  Les  certiticats  de  propriété  desti- 
nés aux  retraits  de  fonds  versés  dans  c 
caisse  de  retraites  de  la  vieillesse  Joiun.; 
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être  délivrés  dans  les  formes  el  suivant  les*' 
rèJes*  prescrites  par  la  loi  du  28  Qoréal 
«0  VIL 

Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la 
caisse  des  retraites  en  cas  de  déshérence, 
00  |>ir  l'effet  delà  prescriptioû,  s*il  n'a  pas 
Ac  réclamé  dans  lés  trente  années  qui  au- 
ront saifi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Art.  10.  Est  remboursée  sans  intérêts  par 
k  aisse  toute  somme  versée  irrégulière- 
ffl<fQli  par  suite  de  fausse  déctitraiîon  sur  les 
Doms,  ooAlités  civiles  et  Agé  des  déposants, 
ou  par  défaut  d'autorisation.  11  en.  sera  de 
même  des  sommas  versées  au  proQt  des  per- 
^oiiaes  mineures  dont  il  est  question  à  Var- 
iicle9i)ela  présente  loi,  dans  le  cas  où  elles 
n'auraient  pas  rempli  les  conditions  qui  leur 
sent  in)()Osées  par  cet  article.  Sontégalement 
remboursées  saos^  intérêt  les  sommes  qui , 
lurs  Je  la  liquid^tipn  définitive,  seraient  in- 
bulEâintes  pourprpduire  une  rente  viagère 
•Je  S  Srancs,  ouJ  .qui  dépasseraient^  soit  la 
mw^  de  S,(MW  irt  par  année,  soit  le  capi- 
tal nécessaire  pOur  constituer  une  rente  de 

Art.  11.  Toutes*  les  cecèltes  disponibles 
;rj^ej]ant,  soit  de  Versements  des  déposants, 
K»!t  dc5  iutérèts  "perçus  par  la  caisse ,  sont 
vj(Oifi$iyement.et  dans  les  huit  jours  au  pi  us 
t-yUiQplojées  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 
C^)  renies  sont  îascrites  au  nom  de  la  caisse 
iî*'^  fetMiies.  .     . 

Art.  11  Tous  hes  trois  mois,  la  caisse  des 


«  ■  •  • 

dépôla  et  consignations  fait  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes 
viagères  liquidées  pendant  le  trimestre,  au 
nomdesayants-droiL  Elle  fait  transférer  aux 
mêmes  époques,  au  nom  de  la  caisse  dV 
mortissement,  jiar  un  prélèvement  sur  le 
compte  de  la  caisse  de  retraites,  la  quotité 
des  rentes  sur  TEtat  nécessaires  pour  pro- 
duire,, au  moyen  des  achats  opérés  pendant 
le  trimestre,  un  capital  équivalent  à*la  va- 
leur, d'après  le  tableau  des  rentes  viagères 
à  inscrire. 

Art.  13.  Les  rentes  ainsi  transférées  k  la 
caisse  d'amortissement  soni  annulées. 

Art.  ik.  Est  formée  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
une  commission  chargée  de  l'examen  de 
toutes  les  queHlionsjelatives  à  la  caisse  des 
relr^aites.  Getie  commission  est  composée  de 
quin^  membcea,  nommés  pour  trois  ans, 
par  décret  impérial,  surJa  proposition  des 
ministres  deriolérieur  «t  4es  finances..  Elle 
présente  chaque  année  à  l'empereur  uarap- 
polfi  sur  la  si^tation  morale  et  matérteRe  do 
la  paisse  des  retraites,  let^ue)  est  conmiuniqué 
anCorps  législatif. 

;\rt«  15.  A  partir  du  l*' j^vier  18M,  ious 
versements  de  lap^rtde  ih)u veaux  déposants 
pourront  être,  refusés.        '  .    ^ 

Art.  16.  Le  paragraphe  %  de  Tarticlff  £  de 
laloi.du  18  juin.i850esl abrogé.  Toutitt^  les 
dispositions  aontraires  à^^la  présente  loi -sont 
également  abrogées. 
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1  49 
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Le  29  mai  ISSi»  la  commission  instituée 
lar  Tarticle  1^  de  la  toi  du  28  mai  1853,  fK)ar 
*examen  de  toutes  les  questions  relatives  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  a 
présenté  à  l'empereur  son  rap^x^rt  annuel 
sur  les  opérations  de  cet  établissement.  En 
résumant  les  opérations  de  la  caisse  des  re- 


à  39,232,113  fr.  98  c,  savoir  :  41,056  verse- 
ments h  capital  aliéné  pour  17,316,877 1. 33  c. 
^26,108  versements  a  capital  réservé,  pour 
91,905,236  fr.  65  c.  —  Total»  67,164  ver- 
sements ,  pour  une  somme  de  39,222,113  fr. 
98  c—  Ce  qui  donne  pour  moyenne  du  ver- 
sement k  capital  aliéné  k^  fr.,  et  du  ver- 
sement k  capital  réservé,  839  fr.;  et  pour 
moyenne  générale, 583  fr.  par  versement; 

2*  Qu'il  a  été  regu  :  à  Paris,  36,922  verse- 
ment» montant  k  33,995,536  fr.  89  c.  ;  dans 
les  défMirtements,  30,342  versements,  mon- 
tant k  15,336,577  fr.  09  o.  Kn  tout  67,164  ver- 
semenu,  monUnt  k  39,323,113  fr.  98  c.  ; 

La  moyenne  des  versements  a  donc  été, 
k  Paris,  680  fr.  ;  dans  les  départements , 
S02fr. 

3*  Qu9  le  noodire  des  comptes  individuels 
ouverts  jusqu'au  31  décembre  dernier  a  été 
de  30,337  ; 

Ik'  Qu'eu  «joutant  au  moulant  des  verse - 


menu,  39,223,113  fr.  98  e.,  celui  d(  ^ 
ses  de  rentes  perçus  par  la  caisse,  l.> 
iMnos  ,   le  total  des  recettes,  au 
cembre  1853,  a  été  de  40,901,437  fr 
sur  quoi  il  a  été  remboursé,  pour  i." 
réservés,  489,405  fr.    50  c.  ;   pour 
roents  irré^uliers  ou  dépassant  le  m'' 
145,692  fr.50  c;  en  tout  635  fr.  98  ci 
Il  est  resté  k  employer  en  achats  de 
40,866,339  fr.  98  c. 

La  caisse  des  retraites  a  fait  in><  r 
qu'au  31  décembre  1853,  pour  5,0:Î2 
dos  renies  viagères  montant  à  iM'^- 
ve  qui  donne  une  moyenne  de  2*H 
inscription.  La  valeur  eu  capital  de 
les,  d  après  les  tarifs,  a  été  recour 
de  13,723,599  fr.  16  c.  On  reroarqiK' 
mentation  rapide  des  remboursejiK  n 
décès  de  capitaux  réservés.  L'an- 
n'avait  présenté  aucun  cas  de  l'es  • 
1853,  il  s'en  est  présenté  îl  pour  uu 
de  87,800  fr.  55  c.;  en  1853,  79  1^ 
donné  lieu  au  remboursement  de  W 
95  c.  On  doit  s'attertdre,  en  185V 1 1 
années  suivantes,  k  une  progre>> 
des  restitutions  de  capitaux  aprt- 

Qu'elles  absorberont  bientôt,  et  {; 
épasseront  les  nouveaux  dépôts,  ^ 
que  ^institution  ne  prenne  de  >' 
prompts  développements. 

La  commission  a  donné  la  st^i^t 
déposants,  eu  égard  k  leur  {>o^ltlOû  : 


OA 


DECONOIIIE  CHARITABLE. 


CLA 


9rio 


IIIUTI93I  AO  31    PÉCEMMK  1S^5, 

liommes.     Femiiics. 

hÛMe.  Ouvriers.  8,592  6,515 
^   -    ArtisaiDs  paleolés  el 

marcbaDib*                 753  Gl! 

;*    -    Donetiiques.                 558  761 

t-     -    EaHoyét.                  2,305  i,i53 

r  -  MiiiUires  et  mirins.  275  84 
r    —    ProfetsÎQDs  libérales 

el  dergd.                    954  576 

;*    -     Sans  pim'SsioR.         3,690  5,843 


16.897^        13,3ii 
Tout  géoéral.  30,238. 

Celle  décomposilion  statistique  du  per- 
mnel  des  déposants  irest-elle  pas  la  dé- 
Mbiralion  la  plus  complète  de  FeiBcacité 
h  dispositions  législatives  qui  régissent 
bliiolioi»?  Le  but  est  sérieusement  atteint. 
Iiroaiple  sur  30,231  déiiosants,  16,163  ou- 
imoudemestiques,  eest-è-dire  plus  de 
%é|  et  il  est  permis  de  croire  que  sur  les 
'  personnes  copaposant  les  cinq  autres 
iesy  beaucoup  des  déposants  qui  sont 
en  état  de  minorité,  ou  dont  la  pro- 
n*a  pu  élre  indiquée,  appartiennent 
ses  laborieuses. 
Ilpprécialion  déduite  de  la  moyenne  des 
btoeals  par  tète,  se  trouve  ainsi  confir- 
if;  loas  les  éléments  recueillis  tendent  à 
iHirque  la  caisse  des  retraites  fonctionne 
Ijkipalemeutau  profit  de  la  classe  ouvrière. 
aKii  le  rapport  de  l'importance  des  som- 
Hîersées,  les  départements  les  plus  pro- 
I0ib  se  classaient,  au  31  décembre  185% 
lis  Tordre  suivant ,  la  Seine  excepté  : 
'^lliei  1,02^,400;  Seine  «  Inférieure, 
35;  Indre-et-Loire,  751,686}  Aisne, 
;  Oise,  558,893,  Loire,  i^,18Q;  Loire- 
leure,  437,297;  Meuse,  380,568;  Seine- 
JKse, 378,721 ,  Seine-et-Maroe,  332,420. 
i|K)int  de  vue  du  nombre  des  verse- 
les  départements  qui  avaient  donné 
étaient  ainsi  classés  :  Meurtbe,l,847; 
e,:t,e09;  Loiret,  1,696;  Haut-Rliin, 
Seine-Inférieure,  059;  Nord,  531  ; 
IK,  W;  Orne,. 427;  Moselle,  376;  Vien- 
te;  Indre-et-Loire,  353. 
verseoients  au  nom  des  ouvriers  sont 
lement  <*x))lectifs  ;  ils  sont  dus  soit  à 
live  et  au  concours  des  compagnies 
chefs  d*industrie  ;  soit  à  des  associa- 
is aat  pour  objet  de  provoquer  ré|)argne 
iduelle  et  de  la  faire  fructifier.  Dans  la 
ère  de  ces  deux  catégories ,  il  faut  ci- 
^  première  ligne  les  compagnies  des 
0$  de  fer  d*0rléans  et  de  Rouen  ,  qui 
OQsUtué  des  livrets  de  la  caisse  de  re- 
^ea  faveur  de  tous  leurs  agents.  La 
ière  applique  à  cette  destination  une 
prélevée  sur  les  bénéfices  sociaux  ;  les 
Nient&de  la  seconde  sont  alimentés  par 
l^'ienaes  sur  les  salaires,  auxquelles  une 
■^  é^le  est  ajoutée  par  la  compgnie. 
Nnini^iration  des  Omnibus  verse  égale- 
m  le  produit  d*ane  retenue  sur  les  sa- 
"^senj  ajoutant  une  somme  tlxo  an- 
^■iic ,  inscriie  en  son  nom  aux  livret?  de 
ff'miilojés;  elle  leur  prête  on  outre  son 
^'tuHse  (lour  leurs  versemeuis  volontai-- 


res.  La  manufacture  de  glaces  de  Saiiiu 
Gobain  est  libéralement  entrée  dans  la  mê- 
me voie.  Parmi  les  chefs  d'industrie  qui  ont 
ouvert  k  leurs  ouvriers  Taccès  de  la  caisse 
de  retraites,  on  remarque  en  outre  à  Paris , 
H.  Soleil,  opticien  ;  M.  Paul  Dupont,  im- 
primeur; M.  Savart,  bijoutier;  M.  Didion, 
directeur  de  la  capsulerie  de  guerre  ;  MM. 
Bacbette  et  Cie,  Horaires,  etc. 

Dans  les  départements,  les  plus  remar- 
quables exemples  à  citer  dans  ce  genre  SQnt 
ceux  de  la  compagnie  des  salines  de  Dieuze, 

3ui,  en  donnant  à  ses  nombreux  ouvriers 
es  livrets  libéralement  dotés  par  elle,  a 
principalement  contribué  k  placer  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  au  premier  rang 
sur  la  liste  donnée  )>lu3  haut,  et  do  la 
manufacture  d'armes  ue  Châtellerault,  dans 
le  dé|)artement  de  la  Vienne ,  dirigée 
par  MM.  Creuzé,  Proa  et  C'.Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  dans  les  départe- 
ments de  rOrne  et  de  la  Sarthe ,  oht  établi 
des  règlen&ents  d'après  lesquels  les  canton- 
niers des  routes  ont  reçu  des  livrets  de  la 
caisse  des  retraites,  sur  lesquels  sont  ins- 
crites les  sommes  provenant  des  retenues 
opérées  à  cet  effet  sup  leurs  salaires.  Cet 
exemple  mérite  d'être  imité>  non-seulement 
pour  cette  classe  d'agents,* maïs  encore  pour 
beaucoup  d'autres  individus,  attachés  k  des 
services  publics,  et  qui  n'otil  aucune  retraite 
assurée. — (H.JoyANncAu,  employées  bureau 
de  la  Statistique  générale  de  France.) 

Une  association  a  été^ fondée  dans  1  arron- 
dissement de  Bar-^le-Duo  pour  la  propagation 
de  l'usage  de  la  caisse  des  retraites. 

En  1852,  71  primes  de  10  fr.  et  5  fr.  ont 
coûté  k  l'association  une  somme  de  600  fr.  ; 
eh  1853  le  nombre  des  primes  est  moins 
considérable,  il  ne  s'élève  qu'k  18,  pour  les- 
quelles il  a  été  dépensé  170  fr.  Cette  diffé- 
rence provient  surtout  du  ralentissement  du 
travail  industriel  et  des  eml>arras  de  la  crise 
alimentaire.  L'association  a  compris  qu*en 
face  de  circonstances  si  difficiles,  les  écono- 
mies devenant  impossibles  pour  le  plus 
grand  nombre,  les  versements  k.la  caisse  des 
retraites  seraient  nécessairement  rares,  et 
tout  en  ne  cessant  pas  de  poursuivre  son 
(Buvre,  elle  a  dft  chercher  une  autre  voie 
lM)ur  arriver  k  son  but.  Celte  voie,  le  con- 
seil d'administration  Ta  trouvée  toute  tracée 
par  Je  §  II  de  Tàrt.  8,  des  statuts  de  Tassu- 
ciation,  lequel- est  ainsi  conçu  : 

1*"  Le  choix  de  la  société  pour  l'allocation 
des  primes  se  portera,  etc.2'*Sur  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  où  1  on  paye 
une  cotisation  périodique  volontaire,  pour 
obtenir  des  secours  en  cas  de  maladie  et 
d'accident  ;•  afin  de  féconder  les  épargnes 
qu'ils  savent  ainsi  s'imposer  par  une  sage 
habitude  de  prévoyance  et  d'économie.  En 
con.séquence,  le  conseil  a  accordé  des  pripies 
de  5  ^rancs  de  rente  viagère  k  chacun  dos 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  remplissaient  les  conditions  déter^minées 
par  ledit  article.  Il  a  délivré  113  jprimes  de 
cette   nature  qui  ont  coûré   2,393  francs. 

Du  reste,  les  bienfaits  de  rassociatiun 
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K  rinooeeiicé  des*  mdNits«  «  àrdce  et  la. 
if  qui  en  sont. le  fruit.  Le: voyagear  qui. 
m  cH  beoreuses  contrées,  n  eM  pas  at* 
fié  pw  le  s)iecKacte  tiermaneiit  des  crimes 
I  ^èsoieol  nos  graa'les  cités,  et  des  rai** 
rc<airilsj  propagent.  Dans  ces  provinces 
\ftQeef,  ]arli8an> le  laboureur  ne  portent 
m  eovie  à  ceux  qui  sont  plus  riches 
!mi;i\s  ne  se  partagent  point  en  espé* 
ittiles  biens  qui  ne  leur  appartiennent 
^Là,  riebeset  pauvres  vivent  en  bonne 
Hligeocet  ils  sont  liés  les  uns  aux  autres 
pdes  rapports  d'estime,  de  bienveillance, 
^ioo  mutuelle.  Dans  «es  provinces  bé- 
|l^  oa  rencontre,  jusque  dans  la  cabane 
|MTre  irtisan,  limage  vivante  du.  bon-. 
te  plus  par&it  que  rbomme  puisse 
rsorla  terre.  Lk,  point  dejdi^sensions^ 
de  querelles  ;  on  n'y  voit  point  les  en- 
l'insurger  eoatre.le  père,.ni  Tépoux 
ter  réponse,  liais  d  où  .proviennent 
De,  eette  tranquillité,  celle  paix  pro-> 
I  C'est  qu'il  existe,  obaque  semaine, 
~^  béni  où  tous  se  réunissent  dans  la 
le  prière  ;  là  ils  viennent  se  déias- 
jlpurs  fatigues,  apprendce  à  connaître 
1  se  connaître  eux-mêmes  ;  le  ils  ac  • 
Ji  invoquer  celui  q[ui  leur  distribue» 
h  rosée  du  ciel,  le  pain  do  chaque  jour; 
hiM  initiés  aux  secrets  divins  <l'uoe 
pBsopliie  bien  supérieure  à  celle  de  tous 
Ittes  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  là  dea 
UaiioDs  ioeffabies  viennent  adoucir  pour 
{lies  peioes  inséparables  de  cette  vie;  là 
I  bêoéilictiaos  abondantes  accueillent. 
uni  qui  vient  d'ouvrir  les  yeux  à  la  tu- 
p*  les  époux  (]Ui  se  promettent  une  fldé- 
viol«ble,la  vierge  cbrétienne  qui  se  con- 
au service  des  infirmes  et  des  orphelins, 
eit  privé  de  toutes  ces  consolations  l'ar^ 
le  cultivateur  qui,  dans  nos  villes  ou 
DOS  campagnes,  s'est  vut  par  le  mal- 
ties  temps,  enlever  le  bienfait  d*uno 
tûun  chrétienne..  Pour  lui,  point  de  re- 
.  |>oinl  de  jours  de  fêtes.  Quoiqu*il 
i«e  le  besoin  du  repos,  qupiçiue  ses 
!»  rabandonnent,  il  travaille  toujours.  Il 
le  aucune  voix  inexorable  lui  crie  sans 
:  Marche,  marche  sans  t'arrêter»  ia*^ 
on  ne  le  verra  prendre  joyeusem^ni  $a 
lia  maison,  à  la  promenade,  à  Téglise,. 
\  (le  sa  femme  çt  de  ses  eofants  :  Té-; 
lie  blouse,  voilà  son  unique  vêtement* 
(ntaui  forcés  à  perpétuité,  voilà  sa  vie. 
Mi  ses  legards  ne  s'élèveuLau-dessus  du 
^u  il  arrose  de  ses  sueurs.  Son  esprit 
saflft  culture,  son  ftme  s*ignore  elle- 
;  il  oublie  et  sa  noble  origine  et  son 
iH>rit*lle  destinée.  11  lassera  sur  la  terre 
i<^odra  dans  la  tombe,  sans  ^savoir  ni 
|î|il  vient,  ni  où  il  va,  sans  que  rien  le 

Bogue  de  la  machine  qui  se  meut  sans 
liiSeiii;e,  de  la  brute  qui,  créée  pour 
Ivif  rbomme,  se  présente  un  instant  sur. 
|V^ne  du  monde  et  disparaît  sans  retour. 
J[»*"  Caicbt.) 

vn cbl  arrivé,  selon  la  très-jusla  exprès-^ 
^u  ii'uu  S(iirituel  étranger,  à  remphr  le' 
'"'lie  de  machines  qui  oiit  presque  des 


Ames,  ^l  d'Anieiiqai  ne  soâA  Çlmâ  qbe.dtst 
machinés.  Cest  gràc^  surtpdt  àJa.preCanaf. 
tion  du  dimanche,^  nue  ie  cabaret*  tend  à^ 
devenir  leXoyet  intellettael,  ^litiqua  et  bu** 
cial  de  notre  peuple.  Le  def nie^.  recensé^. 
meat,.opéré.à  Toccasion  dd  la  disçuaàien  de 
l'impôt  sur  lès  boisson^,  constate  qu'il'  y 
avait  troh  cent  trtMt^dtux  mUke  cabiarets: 
en  France;  on  cite  telle  tille, celJe de^ Ner»; 
vers,  par  etempliî,  qui  n*eli  contenaii  ^ue: 
vingt  en  1789,  et  où  Tpn  en.  ooiapte  avgour^ 
d*hui  deux  cent  guMivi  \^ing$ -MàU  tans» 
compter  les  cafés.    :  :::...* 

.  Le  |>ropriétairts  le*fabrjOaotf  lecoosoln- 
mateor,  éclairée  par  rexpérifinco.sut  lea  be^: 
soins  véritables  des  populations,  sw  I9  gra-f. 
vile  dea  périlsqui  nous  mena^nt,  oompn^nM: 
droiH  qoe  le  plus  grand  déni  de  jOstût^^dooC 
ils  puissent  se  rendre  e^uçab}e$e»v«r$ii:oiah 
yrior,  le  plus  grand  tort  qu*il$  pui^ftatf  \Mi$ 
fairci  c'est  de  m|  ravir  la  prop^ié^  ijli4ifruH; 
ble  dq  it)vr, réservé,  po^r  le  v90Uilage9^r|^;iClt) 
la  çon$okfioi>'  de  ce  Crère^  don t» unira yi^l 
opini&lre  a  épuisé  le^  tQvp^  d14nQl:c^Uil^l 
longue,  semaijner  Ma  cae%pren<{r»fft  fv^  IffL 
plus  gr^iiide  ofi^ession. q* ils  pii|ss«ai  fïll>P^' 
peser^  9ur  le$  . classes. iaborieu^eSi^  :lKl>lsil% 
sanglante  injure^  par  laquelle,  ils  puisait  &ièi 
trir  la  dtgaité.  4e  la  nàluc^  humaii^e  ^a«^s|;i 
personne,  de  Tart^^an,  (f^i  de  oq^^Qbitatti^ 
son  droit.au  repos  hebdomadaire, :.oedroi\ 
écrit  par 'i>leu  lui-même  :suf  les  lai>l<}^  fii^. 
Sinaï,  ccdroit  pro>^oii]é^.de^  nouveaurp^rl? 
divin  auteur  de  TEvangile»  et  reconnu  dan^ 
tout  l'univers;  c'est  d\im^)ps€r.  à/J^àrM^» 
un  travail  impie  et  sacrilège,  mji  if^vail  saa£^ 
interruption  etsans  mesiire,  quij  ie.s^f^raat 
à  perpétuité  de  ses  semblables  pour  le  Qpn-^ 
fondre  avec  les  brutes,  le  dégrade  et  ravilil. 
D'autre  («rt,  l'ouvrier  osera  revendiquer 
avec  une  sainte  assurance,  aveo  kt  noble  in- 
dépendance des  enfants  de  Dieu»  rexerQice 
d*un  droit  dpnt  II  ne  peut  être  dénouill^  sans 
crimei  puisqu'il  lui*  a  été  confère  par  le  ciel 
même,  d'un  droit  auquel  il  ne  peui  reno^? 
cer,  sans  se  mettre  en  opposition. avec  la  loi 
divine.  11  osera  revendiquer  la, liberté  cte  ^ 
suivre  les  inspirations  de  sa  conscience^  la 
liberté  d'adorer  Dieu»  la  liberté  d'a\4e.r:auti 
jours  de  fêle  se  reposer  dans  la  maison  d^ 
prièret  et  prendre  sa  |)arl  des  bénédictiocis 
que  tous  y  viennent  chercher,  -  la-  «beriô 
d'aller  demande^  au  maître  du  ciel  Unourn 
rilure  de  Tâme,  des  trésors  Ue  gràces«  et  cetta 
paix  du  cœur  que  le  moude  ne  peut  liùiyicr^ 
(Id.)  ^       •       . 

Laptace  adîtxfans  ion Exposition  du  àut-^ 
lime  du  monde  :  Ia  umaine^  depuis  la  jpilus 
haute  ufUiqmUj  circulé  a  travers  les  siècles  ; 
il  est  tris-remarquable  quelle  se  /rom^  /<^ 
même  pur  toute  la  terre. 

En  elfet,  la  vénération  des  p(îupfes  pouçle 
repos  du  septième  jour  est  universelle;  on 
l'observe  non-seulement  chez  les  peuples 
qui  ont  suivi  la  loi  mosaïque,  mais  aussi 
chez  ceux  qui  y  paraissent  le  plus  4tran- 
gers.  Tu  viendras  honarer  de  sept  en  sept 
jours  la  suprême  unités  dirent  les  \Au$  an^ 
ciens  livres  sacrés  des  Chinois,  àulérieurs. 
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de  sensualisme  et  de  Forsie  le  di- 
t  que  ie  lundi»  et  qa*il  se  fetà  même 
de  probner  le  jour  prescrit  par  la  loi 
et  civile,  nous  répondrons  qu'il  y 
toujours,  en  elTet,  un  trop  grand  nom- 
èires  pervertis  et  incorrigibles  qui  se 
UQ  jeu  de  Tioler  toutes  les  lois  et 
les  prescriptions  les  plus  sages,  par 
I  bit  qu'elles  émanent  ne  raulorité  re- 
.  Cesètres-là  resteront  incurables  et 
onnés  k  leur   malheureux  sort.  On 
|keau  dire,  le  bien  ne  sera  jamais  ici  * 
iWersel,  la  mai  aura  toujours  sa  |mrt 
roie.  11  s'agit  seulement  de  le  dimi- 
[lutant  que  possible.  Il  sera  plus  facile 
eoir  le  dimanche  que  tout  autre 
rceque  l^oavrier  qui  s'abstiendra  de 
r  pendant  ce  jour  prescrit  pour  le 
irourera  plus  facilement  de  bons 
s  à  suiYre  que  le  lundi,  où  il  ne  ren- 
guère  que  des  manyais  sujets  con- 
rs  de  Tordre,  qui  l'enlratueront  à  la 
^00  Ime  et  de  son  corps.  C'est  le 
que  l'ouvrier  qui  n*a  pas  encore 
ot  sentiment  religieux ,  peut  ren- 
plus  facilement  de  bons  camarades , 
s  Chrétiens  (et  il  s'en  trouve  plus 
t  pense  dans  la  classe  ouvrière),  qui 
"agent  à  rentrer  et  à  se  maintenir 
bonne  voie.  Les  bons  exemples  Tai- 
i  Taincre  le  respect  humain  et  k  fuir 
igion  du  vice  et  de  la  débauche.  Sa 
orale  et  physique  y  gagneront  le 
t  et  le  bonheur  désirables.  La  bontie 
t  la  fortune  de  l'ouvrier,  c'est  un  ce- 
lui rapporte  de  gros  intérêts,  quand 
la  ménager  par  la  tempérance  et  par 
s  sagement  mAlés  au   travail.  L'insti- 
'   dimànf^elui  en  fournit  un  moyen 
salutaire,  c'est  k  lui  d'en  profiter. 
nse  Karr,  qui   interpellait  récem- 
^r  Sibour  pour  savoir  s'il  serait  en- 
sibie  de  s'amuser  le  dimanche,  de- 
souvenir  que  jamais  le  dimanche 
s  D*eut  l'austérité  de  celui  d'Angle- 
el  que,  loin  de  Ik,  le  temps  où  cette 
tout  pays  civilisé  était  le  mieux  res- 
,  fut  aussi  le  règne  de  cèUe  gaieté 
se  qui  fut  submergée  dans  nos  révo- 

jue  ceux  qui  défendent  les  intérêts 
1res  professent  qu'on  peut  réglemen- 
1  ce  qui  concerne  le  travail ,  a  dit 
:hel  Chevalier,  comment  n'ont-ils  pas 
kbire  décréter  le  resfiect  du  diman- 
^  *hez  le  peuple  de  l'Europe  qui  est  le 
ttlibre,  en  Angleterre,  chez  le  oeuple  du 
Bde  qui  possède  le  plus  de  hberte,  aux 
Ai-Cuis,  l'observation  du  jour  du  Sei- 
nr  e^l  extrêmement  stricte.  En  faveur 
diminche,  la  loi  a  des  clauses  très-impé- 
1^.  Il  ne  peut  s'agir  en  France  de  porter 
|9t  loin  qu'en  Angleterre  ou  aux  Etats- 
ia  le  resiject  au  septième  jour.  Chez  nous , 
»ge  avait  eonsacte  le  dimanche  au  plai- 
t  qu'il  i^de  celte  destination,  liais, 
i^qu'on  jour  de  repos  sur  sept  est  iodis- 
svable  k  l'homme  qui  travaille ,  bisons  le 
uaoche  au  nom  de  Tt^ygiène,  si  ce  n'est 


du 


au  nom  de  la  religion.  En  iUt,  Tes  ouvriers, 
même  quand  le  travail  abonde,  se  re}iasent 
un  jour  au  moins  par  semaine  :  'pour  les 
uns,  c'est  le  dimanche,  pour  d'autres  ,  le 
lundi;  ou  bien  l'on  travaille  la  matinée  du 
dimanche,  sauf  k  passer  le  lundi  tout  entier 
à  la  barrière.  Un  grand  progrès  sera  accom- 
pli lorsque  nous  nous  reposerons  tous  en- 
semble :  le  bon  ordre  de  la  production  y  ga- 
gnera, et  la  morale  en  profitera  beaucoup. 
Quoique  j'aie  peu  de  penchant  pour  Tinter* 
vention  réglementaire  de  l'autorité  dans  le 
travail,  le  repos  du  septième  jour  est  un 
point  où  il  me  semble  qu'elle  peut  s*inter- 
[)osersans  inconvénient,  dans  une  certaine 
mesure.  C'est  une  de  ces  convenances  géné- 
rales qui  entrent  naturellement  dans  le  do* 
maine  de  la  loi.  En  cette  affaire  cei)enilant9 
comme  en  beaucoup  d'autres,  c'est  sur  l'opi- 
nion, sur  les  mœurs  c|u*il  faut  compter  le  plus. 
[Lettres  iur  rorganiêation  du  travail^  p.  72.) 

Le  conseil  général  de  l'agriculture ,  des 
manufactures  et  du  commerce,  appelé  k  don- 
ner son  avis  sur  cette  question,  la  formula 
de  la  façon  suivante,  en  1850,  sur  le  rap- 
port de  M.  Charles  Dupin. 

Considérées  sur  le  point  de  vue  le  plus 
étroit  et  le  plus  vulgaire,  la  régularité,  l'u- 
niformité des  jours  consacrés  au  repos,  sont 
un  bienfait  pour  lé  tcavail  même.  Voilk 
pourquoi  l'on  a  soumis  au  domaine  de  la  loi 
purement  humaine  la  cessation  du  travail 
en  certains  jours  périodiques,  non-seule- 
ment lorsque  le  législateur  obéissait  aux 
principes  communs  k  toutes  les  croyances 
religieuses,  mais  quandJl.niait  ces  principes 
comme  aux  temps  des  déeadii.  C'est  qu'en 
effet  un  repos  périodique,  ni  trop  éloigné,  ni 
trop  rapproché,  est  nécessaire  k  Tbomme 
pour  donner  k  sa  force  la  plus  grande  éner- 
gie. Ce  repos  sert  k  compléter  la  réparation, 
trop  souvent  imparfaitei  des  perles  accumu- 
lées par  la  continuité  des  jours  de  labeur. 
Des  raisons  d'un  ordre  plus  élevé  nous  font 
un  devoir,  à  la  fois  politique ,  moral  et  reli- 
gieux, des  jours  de  repos  établis  k  des  in- 
tervalles réguliers.  A  ces  jours  est  réservé 
raccomplissement  dct  travaux  de  Came: 
Thommage  en  commun  rendu  par  le  peuple 
au  Créateur  de  l'univers  ;  la  fête  intérieure 
de  la  famille,  où  l'absence  du  travail  laisse 
la  place  et  le  loisir  k  la  revue,  passez-moi  le 
mot,  k  la  revue  que  le  père  et  la  mère  font 
k  la  fois  de  l'enfance  et  du  foyer  domestique. 
Enfin,  quand  tous  les  devoirs  sont  accom- 
plis, le  plus  beau  spectacle  que  puisse  offrir- 
un  |>euple  civilisé,  n'est-il  pas  celui  de 
toutes  ces  familles  laborieuses ,  parées  du 
fruit  de  leur  travail,  et  parcourant  avec  uue 
joie  décente  les  lieux  publics  embellis  par 
nos  arts? 

Voilk  la  célébration  de  nos  fêtes ,  de  nos 
dimanches,  telle  que  les  peuples  chréiiecs 
la  conçoivent  et  la.  pratiquent ,  telle  que  la 
désirent  toutes  les  fiimilies  honnêtes  et  pa- 
triotiques. Ce  n'est  pas  ainsi  que  Tentendeiit 
le  vice  et  la  démoralisaliou.  Travailler  le  di- 
manche, quand  ie  repos  en  est  la  règle,  c'est 
allicber  son  indépendance;  fouler  aux  pieds 


« 


€LA 


D*ECONOIII£ 


w$  veillerex  ft  ce  que ,  désormais  »  lors* 
fil$*tgtrad«tfavaiixà  eatreprendre  pour. 
(impie  des  dé^iartemenls  et  des  oomiBu^ 
|i^  on  fnséredads  les  Dabiers  des  tîharges^ 
cbuse  foriBelle  qni  ioterdise  aux  en-^. 
Pfneors  de  faire  travailler  Jea  joérsrfé" 
iilêsdimaiidies;  il  contiendra  mèair 
llKtê  soit  rédiiçé  de^letl&soi^e  qne  cette 
iictiou  ne  demeura  fias  '  une  forroule 
e  susceptible  d^Alre  éludée.  Ënftiiy 
eeaai  «^encèrfie  le;^  règleineuts  muni^ 
~  destinés  à  prohiiier,  pe,DdaAt:  Je» 
s  du  ciilte^  les  tëiHÛOiis  de.câbaret»; 
ci  autres  démonstratiima  extérieures^ 
ubleraieot  ces  mêmes  exereîce»fTOos' 
,  avec  uoe  sage  ^irudence  el  un  zàlé 
de  votre  intluenee  posr  duniobery: 
que  possible,  les  iftcheoii  scandales 
prodatsentliop  somûeiiA.  v^wle  tibuàte 

le  13.aoùt  iflS^  ;  le  maiislre  de  ià 
((Je  Saial»Aitiattd)^  ptiiiKelo  circi»^ 

gouvecnemeiit  ^  «D' aniînnçaat  -par 
e  insérée  au  JUcmktùrdn  9  juin 
i|ii>aciâMi  loi  ne  ;ser»ir  présentée 
tient  à  robseniation  des  dirBMicbee 
de  fêtes  (85),  a^jaul!*4}ue  son  droit 
deroir  se  borneraietti  à  donner  l' eiem^ 
|a  pre^riyant  aux  '  enti^reneur»  des 
Il  qu'il  iait  exécuier,  de  ne  pas  y  em^ 
Jesoayriers  pendant  les  jours  que  la 
consacre  au  repos.fn^iXHiaéqnence,- 
^  suivante  devre  être'  insérée  à  l'a^ 
dèns  tous  les  eabiers  des  charges 
bés  de  traraux  à  mettre  en  adjudi^ 
•  Aoâson  traTail  u'Mira  lieu  dans  les 
1^  de  l'entreprise^  les  dimanches'  et 
Mnés,Si,  pour  cause  dhirgence*  ou 
Nie  ie  toute  autre  cireoDstaiice  excep- 

Pie,  une  dérogation  à  cette  règle  de-* 
Dioessaire^  Tautorisation  du  chef  du 
btcompéteat  serait  demandée  assez  à 
^ruurqa'ii  pût  en  apprécier  ropportii»- 
!•  Pour  les  travaux  quis'exécutect  dans 
hUibsemciils  el  ale^liers  dépendants  du 
llemeot  de  la  guerre,  la  règle  générale 
levra  leur  être  appliquée  qu'autant 
^ sera  eooi()atible  avec  ta -naiiire  des 
II  ei  les  exigences  du  service,  »  etc. 
tQDe  question  susceptible  d*eiamen 
lie  (Je  savoir  s* il  convient,  s'il  est  bon 
que  la  lui  religîease  du  repos  des 
kBcbeset  fêtes  soit  sanotionnée  par  la 
lîvile.  La  loi  de  18t4  qui  prescrit,  la  ce» 
iiûD  du  dimanche  «  est  tombée,  en  dé* 
iale,  malgré  qu'elle  ait'  été  virtuelle- 
Il  ouintenuc  p<ir  lajuriisprudence  de  ia 
Ne  cassation.  Nos  préjugés  de  sépara-» 

twe  (  Kglise  ot  TKtat  ont  araé  beau - 
'esprits  centre  le  concours  ipie  la  lot 
J^esi  appelée  à  anpurier  à  la  lui  -reK«» 
"t*)io«s  sMttmes  loin  de  preadre  parti 
^fe»  préjugés  qai  ont  eu  pour  dernier 
^  ceuo  oi(iressioa  malheureuse  ;  «  La 

\  U.  iroihricr,  dépoté  de  Yaudtise  avait  été 
^^  ^  rauemUée  nationale  de  la  pi'oposition 
^  de  kH  sur  la  ccKbralîoa  du  dtaianclie 
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loi  d<Mt  ètra'  athée,  p  Mais  .nous  recounalsr» 
sons  cependant  qu'en  semblable  matière  il 
y  4  toujours  une  grande  mesure  à  apporter 
dans  l'intérêt  même  du  bien  à  obtenir.  Itâk 
iatroduiaaal  dans  les  choses  de  la  conscience 
une  ifépression  matérielle,  telle  que  le  cooh 
porto  nécessairement  la  loi  civilç,  oo  s'ex"^ 
pose  h  soulever  des  répuguauces  et  d^s  rérf 
aistaoces  'intérieures  de  nature,  à  énerver  I|ir 
fa^,  à  la  r^fidre  plus  ou  moins  impuissante^ 
et  d^'âniiivement  è  iluire  aq  résultat  qu'o^ 
poursnft.Tottiefoî^t  kciue3tion  duxpppa  dj&% 
dimanobea  et  fêtes  est  d'une*  nature  copi*) 
piaxe  qui  ne  doit  p^s  être  perdue  dp  vue« 
Ca  n'est  pas  là  smiletuent  une  question Vôli-^ 
gieuse^.  mais  •  c'est  aus^i,.  et  on  l'a  di(  so^-^ 
veut»  une  ^jiHestion^'éoe^noinle  sociale^  4'hy** 

([lèfie  publ^ue,  dei  justice,  distribùtive,  4^ 
ibertéiindividiMelle»  et  par  .conséquent  unei 
queetion  eouverneQaeiitaJe^  -^  < 
1  Q^'au  poiittda  y u0  religieux,  }es  poiivoira 
publics  .s'abatieimefU  d'iutfi-venîr  par  Tac-, 
tion  de4ailoi^  noua  adiaeltons;les,motifs  de 
))rudenoeH]ui  les  arjcêtent;  Meiis  il  reste évi^^ 
deimiieiU  de^  côtés  poremeut  cipiU  et  poli-* 
Uquti  qui  ne  pôuvettt  mêoqoeri  ce  nous^ 
semble^  d^ap^ler  dans  un  avenir  .plus  ou 
moins  procbain  lasoliîcitudodu  législateur^ 
comme  déjà  elle  a  été  appelée  dan$  le  p^sé 
en  faveur:  d'intérêts  analogues.  C'est  ^insi 
que  les  abus  auxquels  étaient  exposés  les 
enfants  travctillanl  <ians  les  manufacture^ 
ont  amené  une  législation  protectrice.  Parmi 
les  résultats  obtenus,  l'interdiction  du  tra^ 
vail  imposée  aux  chefs  d'ateliers,  le&di- 
mauches  et  fêtes,  à  Tégard  de  leurs  Jeunes 
ouvriers,eut  pour  effet  la  suppression  abso* 
lue  de  ce  travail;  mêoie  pour  les  ouvriers 
adultes,  dans  les  manufactures  où  leson-« 
fants  sont  admis,  partout  où  la  Joi  a  reçi^ 
une  applicationàérieuse.  N'existe.-t-il  pas  des 
abus  semblables  auxquels  ce  prenpier  succès 
obtenu  doit  encourager  h  cnercber  un  r^* 
mède  ?  N'en  est-il  pas  ainsi  de  l'obligation  d  u 
travail  -imposée  aux  ouvriers  adultes»  lescLi-* 
manches  et  £êtes,  ^ous  peine  d'amende  ou 
d'exclusion  de  l'atelier,  ainsi  qu'il  arrive 
encore  trop  souvent?  M*est-oce  pas  là  ui) 
abus  déplorable,  qui  tend  k  énerver  nos  po^ 
pulations  par  Texcèa  et. la  continuité  du  tra*- 
vail,  qui  enlève  à  l'homme  son  droit  au  re^ 
pos,  qui  blesse  essentieUen^cnt  sa  liberté  re*- 
ligieuse  et  qui  réclame  répression  dam»  l'inr 
térét  de  la  santé  comme  de  la  moralité  pu- 
blique ?  lit  lorsque  dans  un  corps  d*iudu2»tne 
ou  de  commerce,  la  majorité  de  ceux  qui  le 
composent  sont  disposés  à  suppriuier  le  trar 
vail  ou  l'ouverture  des  magasms  le5  jours 
fériés,  n\v  a-t-il  pas  léirion  ppur  la  justice  M 
ce  que  ces  résolutions  soient  eutravéea  par 
une  minorité  qui  refuse  son  concours,  de 
telle  façon  que  la  majorité  .aé  trouve  <:onr 
trainte  dans  sa  volonté,  oiirue  peAit  y  dod^ 
ner  suite  qu'au  préju^dice  de  ses  intérêts? 
N'est-il  pas  vrai  que,  danç  les  cas  QUi»  nous 

dent  M.  le  comte  de  Monulembert  lot  le  tappor- 
leur. 
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lee  tJ(*  iiooliqiie  ouverte.  A  cela  près,  les 
posriioos  géoénifes  de  la  loi  sont  respec* 
i.  Elle  est  mAme  entrée  si  profondément 
iltfs  oKeurs,  que  les  contraventions  cons- 
le«  sont  rares,  et  la  force  de  l'ofiinion  pa- 
pe rend,  en  quelaue  sorte,  la  pénalité 

I  objet.  Bien  que  ia  locomotion  sur  lès 
»in$  de  fer  ne  soit  fias  interdite  par  la 

II  part  peu  de  trains  le  dimanche*  et 
Macun  cas  II  n*est  question,  ce  jour-là» 
Ini05  dits  de  plaiiir. 

b  aaire  fait  qui  peut  constater  à  quel 
Weiiste  le  respect  du  repos  dominical. 
I  nos  voisins,  fait  c|u'il  est  bon  de  pré- 
wr  à  notre  France  industrielle»  c*est  Tu- 
iqui  s'est  établi  de  faire  généralement 
iTf  les  travaux  dans  les  usines  et  les  ma- 
tures le  samedi  à  quatre  ou  cinq  heu- 
'''soir,  afin  de  donner  aux  ouvriers, 
ÎTcnt  ce  joar-là  le  montnnt  de  leur 
lie  la  semaine,  la  possibilité  défaire, 
k  dimanche»  Tachât  des  objets  néces- 
1  leur  entretien  et  à  celui  de  leurs  fa* 
i.Ces  dernières  heures  de  la  journée 
li  constituent  la  récréation  hebdo- 
^.  de  la  |)Opulation  ouvrière  qui  se 
CB  toilette  au  dimanche^  dans  des  es- 
„  de  foires  où  se  trouvent  rassemblées 
ikmiques  nombreuses,  brillamment  il- 
nées  et  pourvues  de  toutes  les  mar- 
Mi%is  à  l'usage  du  peuple.  Les  tavernes 
i  restaurants,  les  théâtres  et  les  lieux 
iuriissement  viennent  compléter  cette 
Mt  la  fin  de  la  semaine  qui  dure  jusqu'à 
bseitrème  limite  de  la  journée.  Mais 
toent  où  minuit  sonne,  les  iumières 
Béni  instantanément,  le  bruit  cesse,  les 
Mes  se  ferment,  chacun  rentre  chez 
li  silf-nce  :  le  dimanche  a  commencé, 
tae  voulons  pas  dire  que  ces  réunions 

Cipuses  et  de  nature  à  amener  bien 
ces  et  b%en  des  dépenses  inutiles, 
lune  bien  édifiante  préparation^  au  jour 
pgneur,  et  ee  n*est  pas  certainement  ce 
faut  envier  aux  mœura  anglaises.  11  y 
I  rei^endant  quelque  profit  à  tirer  de 
Bplequi  nous  est  donné  par  nos  rivaux 
Mrieis,  pour  affranchir  nos  ouvriers  de 
fcesstté  où  ils  se  trouvent  d'effectu.er 
I  achats  les  dimanches.  Cette  nécessité 
malheureusement  une  des  causes  les 
actives  de  la  non  observation  du  re^ios 
btral.  Elle  sert  de  point  de  idé^tart  à 
aiiensions  très-peu  légitimes,  et  il  en 
ke  que,  dans  les.  villes  surtout  où  abon- 
ipofrulation -ouvrière,  le  dimanche  de- 
t  K»ur  certains  commen^s  le  jour  spé- 
iactivitéet  de  vente.  Peut  être  suffirait- 
larremédier  à  ces  graves  abus,  de  chan- 
'  jour  du  payement  des  ouvriers  et  de 

• 

r6  roitttier  a«  le  narcliaad-  qui  ii*i>bierve 

teanehe,  veaMt  DOiaUeflMiit  k  ftos  bas  pria» 

'  'ÉBoa  et  kk  meilleore  niarcbaudisè,  —  s*ii 

hmnt  aûetix»  —  s*il  «^  beaiRolip  plus  rap^ 

et  la  ftesacuce  de  ehacnn,  oh  peut  continuer 

mir  ie  loi  ;  mais  si  toutes  c^s  choses  sont 

«  diilt  donner  la  préférence  à  celui  qtti  ob- 

i  dimaoclie.  ... 

ir^k  sens  dans  lequel  cet  article  doit  être 


le  placer  ail  oiilièti'tde  la  semaine,  ainsi  que 
quelques  manufacturiers  en  ont  déjà  lait 
1  essai  avec  succès.  Le  tribut  ai  consiaéraÎMe 
que  prélève  le  cabaret  sur  le  salaire  de  Vou^ 
vrier  serait  ainsi  diminué  dans  une  laroe 
mesure.  Ce  serait  ui^  double  service  rendu 
k  la  moralité  et  au  bien-être  de  Ja  famille, 
(KoLB  Bernard.) 

Il  a  été  fondé  en  France  en  1853,  une  as- 
sociation générale  pour  l'observation  du 
repos  du  dimanche  qui  publie  un  journal 
mensuel  où  nous  avons  puisé  les  éléments 
de  ce  paragraphe.  Voici  ses  statuts  : 

Art.  1*'.  L*œuvre  du  dimanche  a  pour  but 
de  propager,  par  l'exemple  et  par  la  persua- 
sion, 1  observation  du  repos  des  dimanches 
et  fêtes. 

Art.  2.  L'association  se  compose  de  mem- 
bres ordinairff  et  de  membres  propaga* 
teurs. 

Art.  3.  Les  membres  ordinaires  prennent 
rengagement,  sauf  les  exceptions  autorisées 
par  la  loi  religieuse,  de  ne  pas  travailler  ni 
faire  travailler  le  dimanche;  de  ne  pas  ven- 
dre ni  acheter  le  dimanche;  de  phis  ils 
s'engagent,  sauf  des  considérations  |articu- 
lières,  h  donner,  autant  que  possible,  la 
préférence  aux  marchands  qui  ne  vendent 
pas  habituellement  le  dimanche,  et  aux  maî- 
tres-ouvriers qui  ne  travaillent  pas  habitue.- 
lement  le  dimanche  (86). 

Art.  h.  A  rengagement  qui  précède,  les 
propagateurs  et  les  propagatrices  ajoutent 
les  conditions  suivantes  :, 

1*  Réciter  une  fois  |)ar  jour  un  Ave  et  le 
troisième  commandement  de  Dieu  :£edtmaft- 
che  iu  garderas  en  servant  Dieu  dévoiemeni^ 

2*  Procurer  (Mir  tous  les  moyens  en  leui 
pouvoir,  et  surtout  par  l'exemple,  Tùtiser* 
vation  du  repos  du  dimanche. 

3**  Verser  dans  la  caisse  du  comité  local 
une  cotisation  dont  chaque  comité,  suivant 
ses  besoins,  fixera  le  montant. 

iks  eomitiê. 

Art.  5.  Dans  toutes  les  villes  ou  commu- 
nes où  l'œuvre  s'établira,  il  y  aura  un  co* 
mité  qui  prendra  le  nom  de  Comité  pour 
robservation  du  repos  du  dimanche.  Chaque 
comité  sera  composé  d*un  président,  d'un  ou 
de  plusieurs  vice-présidents,  d'un  ou  de 
plusieurs  secrétaires,  d'un  trésorier  et  de 
plusieurs  membres. 

Le  comité  se  réunira  sur  la  convocation 
du  président.  Chaque  séance 'sera  ouverte 
et  clôturée  par  une  courte  prière.  Le  secré- 
taire rédige  le  procès-verbal  de  la  séance, 
dont  il  donne  lecture  au  commencement  de 
la  séance  suivante.  Le  trésorier  rend  compte 
au  comité,  quand  il  y  a  lieu,  des  recettes  et 
(les  dépenses. 

enteiKlii.  Sans  doute  nous  n'avons  point  en  vu;* 
d'accroître  les  bénéfices  des  marchands  et  des  ou- 
vriers qni  viennent  è  noas,  mais  noU4  voulons  di- 
minuer les  chances  de  leurs  pertes.  Tous  les  asso- 
ciés comprendront,  en  eflet,  que  pour  indemnisiT 
ceux  qui  renoncent  aux  béiiélicrt  da  travail  de  di* 
manche,  la  jvstiçc  detnantfe  qu'on  les  emploie  ue 
préférence. 
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r  '  l^e  coitiilé  emploiera  suivant  les  cîrcônat 
lances  el  suWant  les  habiludes  de  chaaua 
iofinikéf  l«s  moyens  qui  lui  paraîtront  les 
filus  convenables  pour  procurer  des  associés 
H  dés  ^ss^etées  à  Tœuvre.  Le  comité  dres* 
«erft*  de&i  Hiites  i  Tune  générale»  contenant 
leB•Dottls^de  (0!is  les  associés  rTautre,  con* 
tenant  seulement  les  noms  des  propaga-* 
-te^irs.  Ces  deux  listes,  visées  par  le  prési- 
dent et  io  secrétaire,  seront  déposées  dans 
le  looal^  ordinaire  des  séances  du  comité, 
imites  seront  communiquées  h  tous  les  asso^ 
ciés  qui  désireront  en  prendre  connaissan-» 
ee/  Elles  nourront  être  communiquées,  avec 
I  autorisation  ^u  président  à  toutes  autres 
personnes. 

Si  le  comité  le  juge  convenable,  Ja  liste 
géiféfale  pourra  être  imprimée»  A  la  fin  de 
chaqtie  ftnnée,  ou  k  des  termes  plug  rappro«> 
chés,  il  sera  fait  dans  les  listes  (es  additions 
cyéeasiènhées  (lar  Padmission  de  nouveaux 
membres,  et  les  retranchements  provenant 
en  déoès,  de  départs  ou  d'ntres  causes. 
VàTît  toute  ville  ou  commuA  oik  i'oBuvre 
ne  sera  pas  établie,  ceux  qui  voudront  en 
f^re  partie  pourront  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  de  îa  vi lie  voisine  ou  du  diocèse,  ou 
èur  la  liste  de  Paris. 

^  Les  meinbre's  des  comités  seront  choisis 
pa^rai  les  propagateurs^. 

«  .1  ,.     ,  J)u  eoinUé  ceulraL 

'  kfi  A.  Tous  les  comités  de  rassociatiou 
seront  unis  par  un  comité  central.  Le  cen- 
tre de  Tassociation  sera  à  Paris,  vu  que  c*est 
dans  cétt«  ville  qu'elle  a  pris  naissance.  Le 
comîlé  de  Paris  prendra  le  nom  de  comité 
central,  Le  comité  central  correspond  avec 
tous  les  comités.  Il  publie  tes  instructions, 
et  prend  toutes  les  mesures  jugées  avanta- 
geuses pour  le  développement  et  I  extension 
de  ToBuvre. 

Chaque  comité  pour  s'aggréger  au  comité 
central,  afin  de  participer  aux  faveurs  spiri- 
tuelles qui  seront  demandées  pour  Tassocia- 
lion  générale,  lui  envoie,  en  lui  notifiant  sa 
constitution,  son  règlement,  le  nom  des 
membres  de  son  bureau,  le  chiffre  du  nom- 
pré  de  ses  propagateurs.  Dans  le  cas  où  ce 
règlement  ne  serait  pas  conforme  aux  t)ases 
Tci  l-ndlquées,  le  comité  central,  après  avoir 
véritié  si  ces  bases  peuvent  concorder  avec 
celtes  adoptées  pour  l'association  générale, 
prononcera  l'agrégation.  La  caisse  du  co- 
mité central,  destinée  à  subvenir,  aux  frais 
généraux  de  l'œuvre  et  à  venir  en  aide  aux 
cpmilés  dont  les  ressources  seraient  insuffi- 
santes, est  alimentée  par  les  dons  faits  à  la 
Société,  par  les  quêtes  et  par  les  offrandes 
qu'envoie  chaque  comité. 

Le  comité  central  pourra  établir  dans  Paris 
des  Cofi^ilés  d^ exécution  pou^  concourir  au 
dév^oppemeiU. de  l'œuvré..  Les  comités  lo- 
caux pourront  aussi  f^^ablir  des  comités 
d  exéooiiou  jiarlout  où  te  besoin  s*e«  fera 
sentir. 

On  établira,  s'il  v  a  lieu,  h  Paris  et  dans 
les  provinces,  des  "Comités  diocésains  pour 
centraliser  les  opérations  des  coinilés  lo- 


caux, et  correspondre  dès  lors  avec  '/ 
mité  central. 

Fêles  de  Ca$socialm, 

Art,  7.  Les  deux  fêtes  patronales  o< 
vre  sont  :  la  Fête-Dieu,  la  fêle  de  Ih 
lée  Conception  delà  sainte  Vierge,  r 
août  célébrées  le  diqaani'hequisu.! 
de  la  Fète-Pieu  (mai-juin),  If^  .j. 
gui  jsuit  la  jTête  de  l'Immaculée  0  [ 
(8  décembre),  ou  le  jour  même  m 
tombe  le  dimanche. 
.  Tous  les  membres  de  TOKu vre  ^m 
k  assister  à  la  messe  spéciale  qui  ><  * 
brée«  ces  deux  jours,  dans  cliaoue  \ 
J'OEuvre  sera  établie. 

Dana  l'Octave  de  la  fête  des  M 
messe  serit  célébrée  pour  les  miu . 
rcffiuvre  décédé^  dans  le  couraiu  . 
née. 

.   OEuw$dê$  dernière  prient.— W, 
menin  dont  le  noui  revient  souven. 
article  du  Dictiourtaire»  entre{*n(  » 
d'obtenir»  dans  rintérêtdes  ()auvre>. 
prières  fussent  dites  pour  les  moru  * . 
dans  la  fosse  commune.  Il  avait  d  ab  - 
à  les  faire  accompagner  par  des  ;  - 
sortir  de  l'église,  et  m  dé[)ense  «le  - 
gratuit  se  serait  faite  à  Taide  e 
Mais  il  lui  fallut  renancer  à  ce  |>  . 
bord,  parce  que  le  nombre  iles  frè - 
naires  est  insuflSsaat  dan&  chaque  i 
ensuite  parce  que   la  dépense  de>  : 
conduite  et  de  voilure  se  serait  u. 
plus  de  50,000  fr. 

H  ne  se  rebuta  pas  devant  ces  o 
Il  proposa  à  Mgr  I  archevêque  de  1 
créer  auprès  des  cimetières  de  la 
des  aumôniers  dont  It  ville  fourairi 
gement,  et  le  ministre  des  culte> 
ment,  et  qui  auraient  ffour  oQke  :  r 
revoir  les  convois  dont  il  sa^iià 
des  cimetières,  d'accompagner  les  w 
la  demande  des  familles,  et  de  dire 
fosse  les  prières  de  l'Eglise;  2'  d  ^ 
trer  des  secours  spirituels  aux  p'^r 
malheureuses  des  abords  des  ciuuu' 
en  sont  privées  h  cause  de  réioignei 
paroisses,  surtout  pendant  les  snirt 
nuits  d'hiver;  3*  de  desservir  plu> 
modestes  cha|)elle$    mortuaires   u 
construirait  auprès  des  cimet'èn> 
pourraient  entrer  librement^  les  v 
qui  voudraient  prier  pour  un  enfAM 
re,   une  femme,  un  frère,  un  au 
viennent  de  perdre  et  de  conduire  a 
nière  demeure 

EnGn  il  proposait  de  donner  à  < 
vre  le  nom  qu  elle  va  porter  en  clK'î. 
tre  des  dernières  prières. 

En  province,  disait-il  dans  son  n 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  le  pauvri. 
diantdes  villages  et  des  baurg^,  e-. 
tombeau  en  chrélîcn;  les  cio  hc^  - 
son  glas;  le  prôlre  raccommgrM*.  - 
prières  des  morts,  et  bénit  î>a  t' 
notre  grande  Bébyioncle^  nioit<  ^ 


HiC 


étaient  naguère  entassés  \m  c 
davres  su|>ci:i)0£és,  fi  bicu  qu\»ii  uc 
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»  dire  qoe  la  terre,  (l*où  ils  étaient  sor- 
tes reçût  dans  son  sein.  On  les  a  depuis 
gé$  cdie  i  côte  et  sans  entassement,  dans 
^  commone.  Plût  à  Dieu  que  chacun 
I  part  son  lit  de  consommation  et  de  paix! 
bii,  en  attendant,  faisons  encore  un  pas 
is  le  respect  de  Tbomme,  de  cette  créa- 
I  de  Dieu  :  ne  nous  détachons  de  son 
iloppe  mortelle,  ne  laissons  partir  au- 
iim,  SMS  lui  adresser  par  la  bouche 
hn&tre  nos  Muéiiictioas  et  nos  adieux. 
||j>  si  simple  et  si  peu  coûteuse  que  fût 
^{proposition,  elle  aurait  bien  pu  ne  pas 
^r  Je  longtemps,  si  elle  n'eût  trouvé 
ippQJ  efficace  dans  les  bonnes  disposi- 
|do  préfet  et  du  conseil  qtunicipal  de 
vqai  se  sont  empressés  de  voter 
iodemnité  de  logement,  el  dans  Tinter- 
ue  Tcmpereur,  alors  président  de 
bltque,  aoi,  le  1*'  septembre  1852, 
Il  à  Mgr  I  archevêque  de  Paris  la  let- 
)ote  : 

[losei^tieur, 

f  sutô  Lien  informé  sur  ce  qui  se 

|iour  la  sépulture  des  personnes 

ta  fosse  commune,  lorsqu'elle  re- 

;  corps,  n*esi  jamais  bénite  par  un 

Malgré  sa  résignation  silencieuse, 

i  du  peuple  ne  s'afflige  pas  moins, 

dûute,  de  ce  que  les  restes  des  siens 

lueol  pas  les  dernières  consécrations 

1ère  ;  sans  doute  aussi,  il  accuse  sa 

iile  le  priver  encore,  à  cette  extrdme 

de  notre  séjour  ici-bas,  du  secours 

i,  partage  exclusif  de  la  fortune.Cette 

éjDsque  devant  la  mort  mémedis- 

it,c6  me  semble,  s'il  était  possible  de 

tiu  pour  chacun  des  trois  cimetières 
LS  UQ  aumûnier  destiné  uniquement 
Kr  les  eorps  de  ceux  auxquels  manque 

tlége  d'une  tombe  séparée.  La  mesure 
lit  morale  ei  religieuse  à  la  fois.  Je  la 
kts  à  voa  lumières,  à  votre  cliarité,  et 
k  ne  rencontre  pas  d'objection  sérieu- 
lious  prie  de  m  aider  à  son  accomplis-- 

Louis-Napoléon.  » 
réaliser  ce  tœu,  un  décret  fut  rendu 
ars  1852. 

'Ulted'un  état  officiel  des  inhumations 
„t  par  nature  de  fosses,  pour  les  trois 

Eiràs  réunis,  que  le  total  des  inhuma- 
uoRtait  à  23,  335,  et  que  sur  ce  nooi- 
I  comptait  15,833  personnes  enterrées 
U  fus^e  gratuite.  La  proportion  des 
tf  est  de  70  p.  100. 

f'Mion.  —  Nous  croyons  avoir  touché 
prèsà  tous  les  intérêts  des  masses, 
font  les  bras  du  corps  social.  Elles 
iks  bras  qui  nous  défendent  de  nos  en- 
Ma  dehors,  ei  qui  veillent  à  notre  su- 
P dedans;  elles  sont  les  bras  qui  feu- 
F  ^in  de  la  terre  et  qui  en  font  sortir 
mssonsyles  épis  qu'elles  cueillent  et  dont 
MiTons.  Elles  sont  les  bras  qui  travail* 
I» toile,  la  laine  et  la  soie  de  nos  ha- 

I«  bras  qui  nous  soignent  en  santé  et 
iadie  et  qui  dressent  nos  festins. Don- 
^•it  bonne  et  ample  hospitalité,  en 
xres  selon  Dieu,  en  bons  citoyens  selon 
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la  loi.  Faisons  leur  part  bonne  et  loyale  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  tentés  de  se  faire  eux- 
Qièmes  la  part  du  plus  fort,  la  part  ini(|ue» 
la  part  violente  et  sanglante,  la  part  du  liou. 
Que  le  cultivateur,  que  l'ouvrier,  que  l'hom- 
me de  service  trouvent  leur  salaire,  le  prix 
de  leur  sueur  sur  l'autel  du  travail  où  ils 
sacrifient. 

L'amélioration  sociale  par  la  répartition 
de  Ja  richesse  sociale  est  une  idée  absurde, 
autant  qu'un  projet  inique;  il  n'y  a  pas  à 
Aler  d'un  côté,  mais  U  y  a  beaucoup  à  ajou- 
ter de  l'autre.  Il  n'y  a  pas  trop  d'instruction 
dans  les  hautes  classes,  mais  il  n'y  en  a  pas 
assez  dans  les  classes  inférieures.  La  mora- 
lité fait  défaut  dans  les  classes  supérieures, 
mais  elle  manque  encore  plus  aux  classes 
inférieures;  il  ny  a  pas  trop  de  richesses 
dans  les  classes  supérieures,  mais  il  en 
manque  dans  les  classes  inférieures.  II  n'y 
a  pas  tro^  de  riches  contribuables,  de  riches 
propriétaires-fonciers,  de  riches  commer- 
çants, de  riches  financiers,  mais  il  y  a  trop 
de  non  contribuables  ;  il  n'y  a  pas  trop 
de  science,  il  n'y  en  a  pas  même  assez;  mais 
il  y  a  trop  d'ignorance  dans  les  masses.  Il  n'y 
a  pas  trop  d  hommes  d'Etat,  de  ministres 
capables,  de  bons  administrateur^,  de  bons 
députés,  de  jurisconsultes  instruits,  de  con- 
seillers d'£tat,  de  préfets,  de  sous  préfets 
instruits  ;  il  n'y  en  a  pas  même  assez  ;  mais 
il^y  a  encore  moins  d'agronomes  et  d'indus- 
triels instruits.  Il  n*y  a  pas  trop  de  morale 
religieuse  dans  l'instruction  secondaire,  il 
n'y  en  a  pas  même  assez,  mais  il  en  man* 

aue  encore  plus  dans  l'instruction  primaire, 
ans  l'instruction  des  masses. 

La  part  de  la  classe  riche  et  de  la  classe 
moyenne  n>st  pas  trop  forte,  mais  celle  des 
masses  est  trop  faible.  L'égalité  du  partage 
de  la  richesse,  de  l'aisance,  de  l'instruction, 
conduirait  à  la  fin  de  la  richesse,  à  la  fin  de 
la  civilisation,  à  la  fin  de  toute  société,  à 
l'impossible  et  à  l'absurde  ;  mais  le  délais- 
sement des  masses  a  pour  conséquence  la 
mise  en  péril  du  corps  social  :  les  membres 
du  corps  social  ne  souCTrent  pas  sans  que 
tout  le  corps  souffre,  et  tout  le  corps  social 
se  ressentira,  se  réjouira,  s'enrichira  de 
Taccroissement  de  leur  bien-être. 

Les  19  ou  30  millions  des  masses  doivent 
leur  travail  aux  Ib  ou  15  millions  de  contri- 
buables, à  côté  desquels  ils  vivent;  mais 
les  \k  ou  15  millions  de  contribuables  ont, 
devant  Dieu,  ont  nationalement  et  adminis- 
trativement  charge  de  corps  et  d'Ame,  en- 
vers leurs  19  ou  20  millions  de  frères  qui 
forment  les  masses.  Les  masses  sont  à  la 
famille  sociale  ce  que  l'enfance  est  à  la  fa- 
mille naturelle.  Les  sentiments  de  la  famille 
sociale  ne  sont  pas  moins  sacrés,  ni  moins 
impunément  violés  que  ceux  de  la  piatemité. 
Les  masses  imposent  des  deyoirs  à  la  so- 
ciété au  point  de  vue  social  comme  au  point 
de  vue  humain,  et  surtout  au  point  de  vue 
chrétien.  Toutes  les  forces  générales  doi- 
vent concourir  à  l'œuvre  do  soulagement 
des  masses.  Si  c'est  le  devoir  do  Cnrétien 
individuellement,  c'est  le  devoir,  au  œtne 
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(ifns,  les  baots  barons  des  pauvres,  dans  le 
jDOjeo  àgCf  el  les  canaux  des  charités  roya- 
les» sous  le  nom  d*aumûniers,  dans  tout  le 
ours  de  raDcienne  monarchie.  La  charité 
des  paroisses  est  une  partie  intégrante  .des 
kodions  du  curé.  La  vraie  religion,  née 
me  l*hûrome»  faite  pour  Tbommc,  appro- 
ffUi  à  sa  nature,  croît  avec  lui,  grandit 
*fec  lui,  et  a  pour  destinée  d*é(re  dans  tous 
k5  siècles  sa  compagne  et  son  ange  gardien. 
Die  inspire  au<  empereurs  d'élever  des 
Ih^lieries  anx  Chrétiens  persécutés,,  aux 
Iréliens  dépouillés  de  leurs  biens  et  laissant 
h  merci  de  la  charité  leurs  fils  et  leurs 
looes.  La  barbarie  envahit  la  vieille  Eu- 
,  el  l*Egh'se  abrite  sous  la  tente  de  ses 
ues  les  peuples  foulés  aux  pieds,  pillés, 
^urés  fiar  rifiyasion.  Le  bon  pasteur' 
e  sous  sa  boulette  les  vaincus,  et  oon- 
illes  vainauears.  Sans  l'Eglise,  la  con- 
e  c'était  resclavagc,  la  féodalité  c'était 
it)n.  Elle  adoucit  la  conquête,  elle 
re  la  féodalité.  L'autorité  de  l'Eglise, 
veraineté  de  son  chef  sont  des  contre- 
kiodispensables  à  la  barbarie  et  au  dur 
%B  de  la  puissance  féodale.  Rome  et 
ise  se  déclarent  les  défenseurs  des 
ifles;  elles  se  jettent  aux  premiers  rangs, 
litre  les  persécutés  et  les  persécuteurs. 
Rovasion  des  barbares  a  suivi  et  non  ame- 
'  h  décadence  romaine.  Avant  Tarrivée  des 
dles,le  génie  de  l'homme  s'était  éteint, 
nojeu  âge  abolit  Tesclavage  par  le  vas- 
e,  le  vasselage  par  le  morcellement  de 
fropriété.  Il  répand  dans  le  peuple  vaincu 
^jTii  germanique  d'association,  prépare 

•  formation  de  ces  corporations  dinaus- 

Ph  el  de  travailleurs  qui  surent  conqué- 
iear  indépendance;  enfin,  nous  lui  de- 
Eis  toutes  les  grandes  découvertes  qui  font 
contestable  supériorité  des  temps  mo- 
irnes.  Or  le  moyen  âge,  c'est  l'Eglise;  et 
lUnd  les  sociétés  modernes  se  sont  assises, 
tciergé  a  mis  la  main  à  toutes  les  fondâ- 
tes cbaritables,  à  toutes  les  bonnes  œu- 
Rs.  11  y  apporte  ses  trésors  et  sa  pauvreté, 
to  action  et  ses  discours.  Rien  ne  se  fait  et 

Eko  ne  se  iieut  faire  sans  lui.  €e  Diction- 
re  tout  entier  en  fournit  la  preuve.  — 
.  Jf.  surtout  Administbation,  Charité  {Es- 
Wdf /a),  Capital  et  revenus. 

•  La  guerre*  la  violence,  les  iniquités  de 
^genres,  telle  est  à  peu  près,  dit  M.  Gui- 
W  (Essais  Mur  rhUioire  de  France)^  l'his- 
^^  de  la  royauté  mérovingienne,  et  aussi. 
Fis  Charlemagoe,  de  celle  des  Carlovin- 
M.  Une  seule  influence,  celle  des  idées 
pigieuses,  un  seul  allié,  le  clergé,  essayent 
tOonnerà  la  royauté  un  autre  caractère  el 

•  la  placer  au-dessus  de  la  sphère  des  forces 
Mividueiles,  pour  l'élever  au  rang  d*un 
•^îpir  vraiment  social. 

<L'EKliseauv*siècle,»ditlemèmeécrivain, 
'l&t  seule  è  lafois  pleine  et  constituée  ;  seule 
"le  sYait  acquis  une  force  définitive,  et 
^^rvait  toute  la  vigueur  du  premier 
t^;  seule  elle  possédait  à  la  fois  le  mouve- 
^^<t  et  Tordre,  l'énergie  et  la  règle.  Elle 
^^ut  remué  d'ailleurs  toutes  les  grandes 


questions  gui  intéressent  l'homme;  elle 
s'était  inquiétée  de  tous  les  problèmes  de 
sa  nature,  de  toutes  les  chances  de  sa  desti- 
née. Aussi  son  influence  sur  la  civilisation 
moderne  a-t-elle  été  très-grande,  plus  gran- 
de peut-être  que  ne  l'ont  faite  ses  plus  ardents 
adversaires  ou  ses  plus  zélés  défenseurs.  Ils 
n'ont  su  ni  la  juger  avec  égalité,  ni  la  mesu- 
rer dans  toute  son  étendue.»  Et  partant  de  là, 
M.  Guizot  arrive  à  démontrer  la  puissance 
incomparable  et  sans  équivalent  de  la  révé- 
lation et  de  l'enseignement  religieux.  «  Il  y 
a  dans  la  nature  humaine,  »  dit-il,  «  dans  la 
destinée  tiumaine,  des  problèmes  dont  la  so- 
lution est  hors  de  ce  monde,  qui  se  ratta- 
chent h  un  ordre  de  choses  étrangères  au 
monde  visible,  et  qui  tourmentent  invinei- 
blement  l'âme  de  l'nomme  qui  les  veut  ab- 
solument résoudre.  Les  solutions  de  ces 
problèmes,  les  croyances,  les  dogmes,  tel 
est  le  premier  objet,  la  première  source  de 
la  religion.  D'où  vient  la  morale?  où  mène- 
t-elle.?  Cette  obligation  de  faire  le  bien  est* 
elle  un  fait  isole,  sans  auteur,  sans  but? 
Ne  cache-t-elle  pas,  ou  plutdt  ne  révèle-t-eile 
pas  à  l'homme  une  origine,  une  destinée 
oui  dépasse  ce  monde?  La  nécessité  de  cher- 
cher à  la  morale  une  sanction,  une  origine, 
un  but,  voilk  f»our  la  religion  des  sources 
fécondes  assurées.  Elle  se  présente  comme 
un  ensemble  de  doctrines  suscitées  par  les 
problèmes  que  l'homme  porte  en  lui-même, 
de  préceptes  qui  correspondent  à  ces  doc- 
trines et  donnent  k  la  morale  naturelle  un 
sens  et  une  sanction,  de  promesses  enfin 
qui  s'adressent  aux  espérances  d'avenir  do 
l  humanité  :  voilà  ce  qui  constitue  vraiment 
la  religion;  voilà  ce  qu'elle  est  au  fond,  et 
non  une  pure  ibrme  de  la  sensibilité,  un 
élan  de  l'imagination,  une  variété  de  la  poé- 
sie. »  {Histoire  de  la  civilisation  en  Europe^ 
p.  131  et  suiv.) 

«  L'esprit  théologique,»  dit  encore  M.  Gui'» 
zot,«est  en  quelque  sorte  le  sang  qui  a  cou- 
lé dans  les  veines  du  monde  européen,  jus* 
qu'à  Bacon  et  Descartes.  Non-seulement  ri  a 
entretenu  et  fécondé  le  mouvement  intellec- 
tuel en  Europe,  mais  le  sytème  de  doetrines 
et  de  préceptes  au  nom  desquels  il  impri- 
mait le  mouvement,  était  très-supérieur  à 
tout  ce  que  le  monde  ancien  avait  jamais 
connu.  Il  y  avait  à  la  fois  mouvement  et 
progrès.  Ne  dites  pas  que  vous  craignez  les 
envahissements  du  clergé.  Le  clergé  est  une 
société  qui  a  une  histoire  variée  et  progres- 
sive. L'^ale  admission  de  tous  les  hommes 
aux  charges  ecclésiastiques,  le  continuel 
recrutement  de  l'Eglise  par  un  principe 
d'égalité  y  a  contribué  à  entretenir,  à  rani- 
mer sans  cesse  le  mouvement  et  la  vie,  à 
{prévenir  le  triomphe  de  l'esprit  d'immobi* 
ité.  C'est  encore  la  société  la  plus  popu- 
laire, la  plus  accessible,  la  plus  ouverte  à 
tous  les  talents,  à  toutes  les  ambitions  de  la 
nature  humaine.  »  (Ibidem,) 
'  c  Le  célibat  des  prêtres,»  ajoute  M.  Guizot, 
«  a  empêché  que  le  clergé  chrétien  ne  devint 
une  caste.  »  (ibidem.) 
L'Eglise,  dans  l'ensemble  de  son  histoire,  re» 
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cas  de  la  résoudre.  Pour  trouver  des  pro- 
kmunàe  tolérance,  il  faut  descendre  jus- 
«fo'AaiJu*  siècle  ;  mais  écoutez  en  ce  point 
MJeJuedeNoailles.il  est  plus  facile  a  être 
inléraot,  dil-il,  i  ceux  qui  ne  croient  pas,  et 
^  >0(iporCer  toutes  les  religions  quand  on 
tA  indifférent  à  toutes.  Pour  nous  vanter 
Mjourd'hui  à  bon  droit  de  notre  tolérance 
(8010)6  d*un  progrès  moraK  il  faudrait  avoir 
h  loi  do  nos  pères.  On  doit  remarquer  en 
tfet.  conclut-il,  que  cette  tolérance  que  Vol- 
\m  et  Rousseau  ont  prèchée  et  dont  on 
Ibrafaitlant  d^honneur,  ainsi  qu'aux  au- 
||{  déistes  du  dernier  siècle,  n*était  autre 
ibeque  l'indifférence  en  matière  de  reli- 
pn  fondée  sur  TincréJulité. 
On  a  accusé  le  clergé  de  cruauté  et  on  Ta 
iQsé  aussi  d'une  miséricorde  antisociale, 
floa  imprimé  que  les  Pères  s'étaient  pro- 
es  uaanimement  contre  la  peine  de 
lEssai  hiitorique  sur  la  société  civile 
k  monde  romain^  par  Schiiidt,  p. 
|Ce  point  aurait  besoin  d'être  examiné, 
liugustin  cité  par  l'écrivain,  urofesscur 
ifaiDaire  protestant  de  Strasbourg,  ne 
[(que  la  |>eir?e  de  mort  doive  être  ef- 
des  lois  civiles;  voici  le  texte  :  Morutn 
Wn^tndorum  nullus  alÎM  quam  in  hoc  vita 
htf  »/...  ideo  compellimur  humani  generis 
kriiou  intervenir e  pro  reiSf  ne  istam  vitam 
wJfùoM  per  suppUcium  ut  ea  finita  non 
mtl  ftniresuppticium.  (Epist.  153  et  133,  ad 
■rrW/mum.j  Le  rôle  de  l'Eglise  est  d'inter- 
tfraa  nom  de  la  cijarite  en  faveur  des 
babies,  .voilà  tout  ce  que  prouve  cette 
pioo.  SdintAmbroise  veut  qu'on  ne  sol- 

tlclear  grâce,  qu'autant  que  cela  peut  se 
«  sans  troubler  l'ordre.  Kn&n  saint  Au- 
IWq  déclare  qu'on  ne  pèche  pas  en  tuant 
bomme,  dès  que  c'est  ordonné  par  les 
^  ou  par  une  autorité  légitime. 
en  n'a  été  respecté  lia  catholicisme 
lis  UQ  siècle.  Les  premiers  coups  ont 
portés  à  la  monasticité.  La  royauté  elle- 
De  a  semblé  entrer  dans  la  conjura- 
is et  la  démolition  a  commencé  avant 
H*  Lu  lutte  n'a  jamais  cessé  contre  le 

Ré  et  l'épiscopat,  mais  la  clef  de  voûte 
.  idiCce  catholique,  la  papauté,  a  été  aur- 
V lobjet  des  agressions  du  polémiste  et 
irbistorien.  Nous  voulons  aller  au  delà 
il  besoins  de  cet  article  et  démontrer  que 
iMant  que  la  charité  soulageait  toutes 
k  misères  lodinduelles,  la  papauté  était 

Sire  nourrice  et  la  gardienne  de  la  civi- 
on  à  travers  les  Ages.  N'est^^e  pas  là  de 
arité? 
Jf  papauté.  ^  On  a  vu  que  sous  les  pre- 
J^  ein()erears  chrétiens,  le  gouverne- 
w  et  presque  la  police  des  villes  sont 
Miis  aux  évêques,  auxquels  est  donné  le 
1^  de  difensores  cimiatis.  Le  successeur 
P«iDt  Pierre,  prince  des  évêques,  voit  s'af- 
^^rile  plus  en  plus  dans  ses  mains,  avec 
011  autorité  snirituelle,  sa  puissance  de  pro- 
*^i'on  de  la  corétienté.  11  couve  en  particu- 


lier l'Italie  de  son  aile,  comme  Ta  dit  l'his- 
torien Michelet  des  évêques  de  la  Gaule  et 
dCj  la  France  de  Clovis.  Quand  Htalie  est 
soumise  à  Justinien,  de  l'an  553  à  l'an  56T, 
le  gouvernement  de  Justinien  et  celui  de 
l'Eglise  romaine  ne  font  cju'un,  car  c'est 
dans  la  théologie  que  Justinien  puise  l'es- 
prit de  la  législation  à  laquelle  il  donne  son 
nom  et  le  génie  de  son  règne.  La  papauté 
appui.e  les  trônes  et  s'élaye  à  son  tour  des 
sceptres  des  rois,  et  en  agissant  ainsi,  elle 
sert  de  sauvegarde  à  son  troupeau.  Klle 
cherche  sa  force  en  Orient,  quand  l'empire 
d'Orient  lui  tend  la  main  ;  et  quand  lui  ten- 
dra la  sienne  la  descendance  de  Charles- 
Martel,  elle  ne  refusera  pas  non  plus  ce  se- 
cours venu  de  Dieu.  La  France  est  l'allié 
sur  leq\iel  s'a|)puie  à  partir  du  viii*  siècle 
le  trône  pontifical, 

•  Le  IX*  siècle  est  marqué  par  le  pontificat 
glorieux  de  Léon  IV.  Pour  abriter  les  Etats 
romains  pétris  de  la  main  deCharlemagne, 
il  fait  relever  les  remparts  de  Rome  et  en- 
tourer d'un  mur  le  Vatican,  placé  iusque-là 
hors  de  l'enceinte  de  Rome  (88-89;. 

Il  reb&lit  Civita-Vecchia,  que  les  Sarra- 
sins ont  ruinée ,  et  avec  l'aide  des  trois 
républiques  de  Naples,  Amalfi  et  Gaëte  qui 
jouissent  de  la  liberté  sous  la  protection  des 
Grecs,  il  combat  une  nouvelle  flotte  des Sar« 
rasins  et  la  contraint  de  se  retirer.  Quand  ce 
sont  des  barbares  qui  menacent  l'Europe, 
le  Souverain  Pontife  sert  de  boulevard  à  la 
chrétienté,  et  quand  la  chrétienté  au  con- 
traire a  pour  la  soutenir  des  mains  puissan- 
tes comme  celles  de  Charlemagne,  Othon  le 
Grand  et  Frédéric  Barberousse,  le  chef  de 
l'Eglise,  loin  de  répudier  les  forces  quo 
Dieu  lui  envoie  en  vertu  de  sa  promesse 
d'être  avec  elle  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles,  les  emploie,  les  ménage  au  pro- 
fit de  l'Eglise.  Les  ennemis  de  la  papauté  lui 
font  un  grief  de  ne  pas  se  montrer  à  la  tête 
ou  au  moins  dans  les  rangs  des  insurrec- 
tions de  tous  les  temps ,  qu'on  appelle  le 
parti  de  la  liberté,  ouoliant  que,  suivant  la 
doctrine  catholique,  l'insurrection  n'est  pas 
permise.  Il  y  a,  dit-on^  un  jour  où  l'Eglise 
reçoit  docilement  ta  loi  du  vainqueur  ;  oui, 
cela  arrive  quand  Dieu  qui  dispose  des  pou- 
voirs humains  prend  parti  pour  lui.  L'E- 
glise n'est  pas  armée  pour  la  guerre;  elle 
est  faite  pour  la  paix ,  elle  doit  j  tendrç  de 
tous  ses  efforts. 

Aux  x'et  XI* siècles*  le  point  d^appui  de  !«. 
papauté  est  du  côté  des  empereurs  d'Alle- 
magne (aue  combat  le  peuple  romain).  Les 
Normancls,  après  les  Sarrasins,  inondent  Tlta- 
lie  et  la  ravagent.  L'historien  protestant  des 
Républiques  italiennes^  Simonoe  de  Sismon- 
di,  qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de 
discréditer  l'Eglise  romaine,  nous  montre  la 
conduite  du  souverain  pontificat  dans  la 
guerre  contre  les  nouveaux  barbares,  telle 
'^u'elle  devait  être  au  point  de  vue  chrétien. 

es  Normrands  sont  vainqueurs;  le  Pape  se 
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^'^9;  Le  nouveau  quartier  s*appellc  de  son  nom,  Cité  Léonine. 
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lie  ra  cbercber  secoars  et  protection  au- 
fH  da  même  Innocent  III.  Celui-ci  charge 
pjcardinaax  d'enlever  aux  généraux  de 
irari  VI  !es  provinces  que  ce  urince  leur  a 
ijBodées,  et  la  ligue  guelfe  des  villes  de 
iscane  se  trouve  placée  sous  la  tutelle  du 
lef  de  relise  (1197). 

tautorilé  du  Souverain  Pontife  n'est  pas 
hbiie  au  nu*  siècle.  Il  intervient  encore 
tre  les  ligues  italiennes  et  Tempereur,  et 
Kioors  ians  un  intérêt  de  pacification.  Le 
Nté  signé  entre  i'empereur  et  Grégoire  IX 
|de  lâo.  L'Italie  en  avait  besoin.  Toutes 
kfiiles  étaient  armées  contre  leurs  voisi- 
b;  toutes  les  classes  supérieures  étaient 
^ées  entre  les  factions  des  Guelfes  et 
Gibelins;  tous  les  ordres  de  citoyens 
kaltaient  pour  s*arracber  le  pouvoir  et 
lugistralures.  On  voit  alors  ces  autres 
'  ués  de  TEglise»  ces  Dominicains  si  ac- 
parcourir  les  villes,  et  de  cette  même 
qai  avait  prêché  la  croisade  et  la  des- 
0  des  infidèles,  exhorter  les  peuples , 
du  Dieu  de  paix,  à  la  réconciliation 
cardon  des  injures.  Le  frère  Jean  de 
^  de  Tordre  des  Dominicains,  com- 
ses  prédications  dans  la  ville  de  ce 
Fan  1233.  Les  bourseois,  les  paysans  des 
i|i§nes  voisines,  les  nommes  d'armes  sont 
minés  par  son  éloquence.  A  Bologne,  tous 
U  qui  portent  des  inimitiés  dans  leurs 
pSîieonent  les  déposer  à  ses  pieds  et  ju« 
npaisà  leurs  anciens  rivaux.  La  magis- 
mt  lui  remet  les  statuts  de  la  ville  pour 
n  les  réforme  à  son  gré,  pour  qu'il  en 
hoche  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu 
^DouYélles  dissensions.  A  Padoue,  les 
fede  la  cité  s'avancent  au-devant  de  lui, 
kii  monter  sur  un  char  sacré  et  l'intro- 
ir^nlen  triomphe  dans  leur  ville,  la  plus 
k>inte  alor»  de  la  marine  trévisane.  Tout 
feaple  rassemblé  sur  la  place  de  la  Valle 
kt)d  avec  transport  la  prédication  de  la 
il  applaudit  aux  réconciliations  qui  ont 
ké  sur-le-champ  toutes  les  inimitiés 
M^$  et  presse  le  frère  Jean  de  réformer 
Iftaiuls  de  Padoue  comme  il  a  réformé 
B  des  autres  villes.  A  Tré vise ,  à  Feltre, 
Mluoe,  il  a  les  mêmes  succès.  Les  sei- 
pttSt  aussi  bien  que  les  villes,  le  rendent 
pbtfede  leurs  différends.  Les  républiques 
iTicence,  Vérone ,  Mantoue,  Brescia,  lui 

Pdent  le  même  pouvoir.  Partout  on  cou- 
.  I  ce  qu'il  réforme  les  règlements  mu - 
Mui,en  ajoutant  ou  retranchant  aux  lois, 
Kreoples  sont  convoqués  en  assemblée 
Nrele,  dans  la  plaine  de  Pàquara,  sur  les 
Ms(lerAdige,à  trois  milles  de  Vérone  où 
^  s'o()érer  la  pacification  générale. 
*o»is,  dit  rbistorien  non  suspect  des 
7«Mt^ft  italiennes  f  jamais  plus  noble 
ftfe[>nse  n'avait  été  formée  pour  réconcilier 
W  peuples  ennemis  par  la  seule  inspira- 
■  <)cs  sentiments  chrétiens,  par  le  seul 
^ptre  de  la  parole.  Jamais  plus  grand 
^'laele  non  plus  ne  se  déploya  sous  le 
ti.  Quatre  cent  mille  personnes,  la  popu- 
fi(ni  eniière  de  Mantoue ,  de  firescia ,  de 
«l'Mi.»,  lie  Vicenco,  affluent  dans  les  plaines 


de  Paquara.  Les  citojrens  de  chaque  repu» 
blique,  Trévise,  Venise,  Ferrare,  Modène, 
Beggio,  Parme,  Bologne,  sont  ransés  autour 
de  leurs  magistrats  et  de  leurs  étendards. 
Les  évêquesde  Vérone,  Brescia,  Mantoue, 
Bologne,  Modène,  Beggio,  Trévise,  Vicence,* 
Padoue,  le  patriarche  d'Aquilée,  les  sei- 

faneurs  de  Romano  et  de  la  Vénétie  sont  à 
a  têle  de  leurs  diocésains  et  de  leurs  vas- 
saux. Une  chaire  domine  lôute  la  plaine  à 
une  immense  hauteur,  et  la  voix  au  frèn^ 
Jean ,  qui  semble  descendre  du  ciel,  se  fait 
entendre,  tantelle  est  retentissante,disent  les 
historiens  contemporains,  de  tous  les  assis- 
tants. L'orateur  a  pris  pour  texte  ces  paroles 
de  l'Ecriture  :  Je  vousaonne  mapaix^je  voua 
laisse  mapaix{Joan.  xiv,27),  et  après  avoir,, 
avec  une  éloquence  jusqu'alors  sans  exemple, 
dit  Sismondi,  fait  un  tableau  effrayant  des 
malheurs  de  la  guerre;  après  avoir  montré- 
comment  lesprit  du  christianisme  est  un 
esprit  de  paix,  il  met  en  avant  l'autorité  du 
Saint-Siége  dont  il  est  revêtu  {Leltres  de 
Grégoire  IX  à  frère  Jean),  et  au  nom  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  t7  ordonne  aux  Lombards  de 
renoncer  à  leurs  inimitiés  ;  il  leur  dicte  un 
traité  de  pacification  universelle.  Il  voue 
aux  malédictions  éternelles  ceux  qui  enfrein- 
dront la  paix;  il  appelle  sur  leurs  troupeaux 
les  contagions  mortelles,  il  condamne  leurs 
moissons,  leurs  vergers  et  leurs  vignes  à 
une  stérilité  sans  espoir  ;  et,  pour  sceller  la 
paix,  il  fait  épouser  au  marquis  d'Esté  une 
fille  d'Albéric  de  Romano.  La  convention 
dictée  ce  jour-là  par  le  frère  Jean  a  été 
conservée  par  Muratori.  Elle  ne  contient 
presque  pas  d'autres  clauses  qu%^  le  pardon 
réciproque  des  injures.  L'Evangile  en  fait 
tous  les  frais  (1233). 

Le  pouvoir  de  l'éloquence  chrétienne  à 
cette  époque  est,  au  jugement  de  l'historien 
des  Républiaues  italiennes^  le  signal  de  It 
renaissance  des  lettres.  Un  peuple  neuf  va 
au-devant  de  la  pensée  et  des,  jouissances 
qu'elle  procure  du  même  élan  qu'elles  vont 
à  sa  rencontre.  Ni  Démoslhène,  niCicéron, 
ni  Bossuet,  dit  Sismondi,  ne  remuèrent  ja- 
mais les  Ames  aussi  profondément  que  les 
frères  prêcheurs  de  Saint-Dominique,  Saint 
François  d'Assise  et  Saint- Antoine  de  Pa- 
doue. La  soumission  avec  laquelle  des  ré* 
publiques  turbulentes  leur  remettent  la  dé- 
cision de  leurs  destinées,  le  zèle  des  soldats» 
des  paysans  qui  suivent  leur  prédicateur  da 
ville  en  ville,  et  jusque  dans  les  déserts  i 
rappellent  les  prodiges  fabuleux  de  la  poén 
sie  d'Orphée  et  la  puissance  magique  di^ 
langage  sur  les  Grecs.  Ce  qui  parattra  noq. 
moins  extraordinaire,. c'est  que  ces  discours., 
étaient  prononcés  en  latin,  qui  n'était  oasli( , 
langue  vulgaire.  D'un  bout  a  l'autre  de  l'K 
talie,  les  dernières  classes  dû  peuple  les  en^ 
tendent,  quoiqu'elles  ne  puissent  parlçr^  Iq 
même  langage.  (Histoire  des  républiques 
'  italiennes^  t.  II,  p.  461  et  suivantes.) 

Les  ménagements  que  garde  Grégoire  IX 
avec  la  ligue  lombarde  et  le  pet^t-fils  de 
Frédéric  Barberousse ,  ces  ménagements  qui 
sont  ap|ielés  des  intrigues  par  les  écrivains 
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hi  même  Robert  entre  les  peuples  guelfes  et 
es  Gibelins  de  Toscane.  L  amour  de  la  paix,* 
I  If^nlé  évangéliqoe  de  Benoit  XII,  promu 
i  pontificat  en  133^,  sont  avoués  par  les 
Iriraios  qui  se  livrent  contre  la  cour  de 

Ëe  aux  plus  haineuses  invectives.  En 
,  Ck^ment  VI,  qui  a  succédé  à  Benoît  XIl» 
irroji  appelé  par  sa  qualité  de  père  des 
èics»è  })Oursuivre  la  |)etite-fille  de  Robert 
b  Naples,  complice  de  Passassinat  de  son 
■n.  LEuroçe  entière  était  soulevée  d*in- 
Buiiion,  mais  Jeanne  est  hors  de  Tatteinte 
fc  juj'M  ordinaires.  Par  respect  pour  l'hu- 
tte outragée ,  Clément  y  1  réprimera  ce 
attentat.  Jeanne  est  absoute,  mais  des 
terribles    frappent  les    auteurs   de 
s^inat.  Le    principe  de  Tégalité   des 
e^  devant  Dieu  reçoit  une  nouvelle 
Mlante  confirmation. 
ijoars   dans  ce  même  but  poursuivi 
kcbef  de  l'Eglise  de  pacifier  Tltalie» 
h\  VI  reconnaît  en  plein  consistoire 
de  Tarente  roi  de  Naples  et  de  Si- 
[USI).  Dans  un  second  consistoire,  le 
FSipe  confirme  la  trêve  qui  existe  entre 
le  Tareute  et  le  roi  de  Hongrie,  et  la 
I  en  une  paix  perpétuelle.  En  1354, 
nt  VI  entroprenu  de  délivrer  les  villes 
lEbts  romains  des  tyrans  qui  les  gou- 
^t.  et  de  les  ramener  sous  l'autorité 
rSgtise.  Le  cardinal  Giles  AU)Ornoz  est 
de  cette  mission.  Il  H*a  sous  ses  or- 
qu'one  poignée  d'hommes  ;  mais  son 
"eniion  étant  toute  de  bienfaisance,  il 
sur  les  dispositions  des  peuples. 
»i,  t.  VI,  p.   194.)  H  est  cnargé  de 
lui  villes  la  liberté  et  le  gouverne- 
républicain  dont  elles  ontioui  si  long- 
^sous  iaseule  protection  de  r£^lise«(lD.) 
Urive  |K)ur  ctosbattre  de  petits  tvrans, 
tBiis  des  peuples  autant  que  des  Papes, 
ivrans  dont  Tautorité  est  odieuse  et 
aies  passions  sont  causes  de  tous  les 
kturs  publics.  (Id.)  Là  plupart  des  villes 
leiit  leurs  portes   au  représentant  du 
^erain  Pontife  comme  à  un  sauveur,  et 
t^qui  ont  un  moment  résisté  sont  bien- 
Ivmises  entre  ses    mains  par  ceux-là 
M  qui  ont  formenté  leur  rébellion.  En 
Ile  Souverain  Pontife  poursuit  toujours 
t  ardeur  le  projet  qu'il  a  formé  de  dé- 
Blerles  tyrans  de  la  Romagne  du  pou* 
^^Hs  ont  usurpé.  L^esprit  de  l'Eglise 
Ikie  a?oir  oassé  dans  toute  la  chrétienté. 
K!eterre,'la  France,  riis|iagne,  Venise, 

ta^t  Sienne,  sont  en  même  temps  en  voie 
'ficatioQ.  En  1364  la  paix  est  conclue 
ubardie  entre  Visconti  et  l'Eglise,  et 
^  aooée,  comme  si  cet  exemple  était 
^sèment  contagieux,  un  traité  était 
^^ntre  Pise  et  Florence  (17  août). 
(  retour  du  Souverain  Pontife  à  Rome, 
I  la  personne  d*Urbain  V,  force  Tau- 
'  de  VHUtoire  des  républiques  t'/a- 
■o  à  reconnaître  la  haute  valeur  de  Tas- 
tm  de  cette  i^rande  personnification  de 
<ié  catholique.  La  pa|iauté  tire  un  im* 
^^  avantage  pour  son  autorité  spiriluellc, 
^^  Mtoaiion  d'Etat  distinct  des  autres 


Etats,  situation  placée  sous  la  sauvegarde  des 
rois  chrétiens.  L'auteur  des  RépubUgueg 
iialiennes  allègue,  en  sa  qualité  de  protes- 
tant, qu'une  religion  court  de  srands  risques 
lorsqu'elle  se  donne  un  chef  sur  la  terre. 
Sismondi  parle  comme  s'il  dépendait  du 
catholicisme  d'être  autre  (ju'il  n'est  ;  il  en 
parle  comme  d'une  institution  de  main 
d'homme,  et  néanmoins  il  est  obligé  d'a- 
boutir à  reconnaître  aussitôt  après,  lui  ra« 
tionaliste,  que  l'autorité  religieuse  de  la 
papauté  a  été,  humainement  parlant,  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  de  ce  moyen 
Age  dont  il  écrit  l'histoire.  Pour  nous  qui 
sommes  placés  par  delà,  il  nous  a  été  donné 
de  voir  la  papauté  au  xix*  siècle,  rester  la 
même  grande  et  incomparable  figure  qu'elle 
avait  été  au  moyen  êge,  en' regard  d'une 

Jouissance  individuelle,  supérieure  à  toute 
es  individualités  passées,  celle  de  Napo- 
léon, preuve  certaine  que  ne  s'est  pas  reti* 
rée  la  main  sur  laquelle  s'appuie  la  catholi^^ 
cité.  Sismondi  reconnaît  que,  dans  les 
temps  de  persécution,  l'Eglise  a  plus  lieu 
d'espérer  que  de  craindre  de  la  conduite  de 
son  chef.  Il  reconnaît  que  le  chef  de  l'Eglise 
doit  être  indépendant;  que,  lorsqu'il  est  per* 
sécuté,  la  persécution  dont  il  est  l'objet  doit 
être  celle  d'un  souverain,  et  non  d'un  sujet; 
que  le  Pontife,  lorsqu'il  est  souverain,  ra- 
c-hète  par  sa  hardiesse  è  blAmer  la  conduite 
des  rois,  les  torts  de  la  sienne  propre.  L'au- 
teur devrait  ajouter  que  ce  droit  de  blAmer 
la  conduite  des  rois  fait  plus  qu'effacer  la 
différence  d'un  petit  Etat  temporel  à  un 
grand,  qu'il  place  le  chef  de  l'Eglise  au- 
dessus  des  plus  grands  rois,  de  toute  la 
hauteur  qui  élève  le  monde  surnaturi'l  au- 
dessus  des  intérêts  humains.  Simonde  de 
Sismondi  reconnatt  que  iou$  le$  Papeê  ont 
réprimé  les  mauvaises  mœurs,  dont  T'exem- 

f>le  est  si  pernicieux  lorsqu'il  est  dunné  sur 
e  trône  ;  il  reconnaît  que  tes  Innocent  et 
les  Alexandre,  lorsqu'ils  ont  frappé  des 
armes  de  l'Eglise  les  rois  de  France  et  d'Es- 
pasne,  d*Allemagne  et  d'Angleterre,  ont  ra)>- 
peié  aux  peuples  que  les  souverains,  comme 
leurs  sujets,  sont  ju5ticiables  du  tribunal  du 
Dieu  vivant.  Le  même  écrivain  convient  que, 
pour  remplir  en  toute  liberté  cette  mission 
auguste,  les  Papes  ne  doivent  pas  être  les 
sujets  des  rois  de  France,  d'Espagne,  d'Alle- 
magne ou  d'Angleterre.  Quandf  le  Saint- 
Siège  fut  enclavé  dans  le  royaume  de  France, 
à  Avignon,  les  Papes  furent  accusés,  (lar 
toute  Ta  chrétienté»  d'asservissement  à  la 
cour  de  France,  il  est  évident  que  la  pa- 
pauté, quelle  que  soit  sa  conduite,  ne  doit 
pas  être  placée  dans  un  {lareil  état  de  suspi- 
cion. Ces  considérations  portèrent  Urbain  V 
à  concerter,  avec  Tempereur  Charles  IV  son 
retour  dans  la  capitale  de  la  chrétienté. 
Urbain  partit  d'Avignon  le  dernier  jour  d  a- 
vril  1367.  Le  retour  du  Pontife  excite  en 
Italie  une  joie  générale.  Le  cardinal  Albor- 
uoz  lui  euvoie  un  chariot  ctiargé  des  clefs 
des  villes  et  deschêleaux  rentrés  sous  l'obéis- 
sance du  chef  de  i'iî^jlisc.  Rome  sort  do  ses 
ruines.  L'Italie  avait  retrouvé  son  iiaciûca- 
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relier  des'manuscrits  et  les  acheter  pour 
ftinipie,  dans  toute  Tltalie,  en  Allema- 
,m  Greffe  et  dans  le  Levant.  Pendant 
boit  ans  qu*il  occupe  le  Saint-Siège, 
f  d'aoïeurs  çrecs  sont  traduits  en  latin 
son  impulsion,  qu'il  n*en  a  été  traduit 
ifit  les  cinq  siècles  précédents.  Strabon, 
Biiole,  Thucydide,  Xén.aphon,  Polybe, 
lore.  Appieii,  Pbilon  le  Juif,  sous  le  rè- 
de  Nicolas  V,  sont  mis  pour  la  pre- 
itfoisà  la  portée  de  ceux  qui  n*enten- 
lrt|Kis  te  grec.  Plusieurs  ouvrages  de 
^.d'Aristote  et  de  Théopbraste  sont 

fâ  ceux  qu*on  avait  déjh.  Les  Pères 
lliéoloziens  des  premiers  siècles  de 
|k  sont  Tobjei  de  travaux  de  même 
.  Les  œuvres  d'Eusèbe  de  Césarée, 
}s  TAréopagite,  de  Basile,  de  saint 
k  deNazianze,  de  saint  Chrysostome, 
Ifli  Cyrille,  sont  traduites  en  latin.  Les 
3  orientales  sont  en  m6me  temps  étu- 
iToc  ardeur.  Jannozzo  Manelti  est 
P»r  le  Pontife  d'une  traduction  des 
d>nts  qu'il  doit  faire  sur  le  texte  hé- 
a  que  la  mort  de  Nicolas  V  lui  fait 
er.  Dans  toutes  les  villes  de  ses 
Hicolas  y  répare  ou  rebAlit  des  égli- 
ligrandit,  il  orne,  il  entoure  d'édifices 
Qx  les  places  publiques;  il  relève 
détruits.  Assise,  Civita-Vecchia, 
tellana,  lui  doivent  des  monu- 
qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  de 
I  Tilles.  Il  bAtit  de  magnifiques  |)alais 
ielOf  à  Spolète.  Il  construit  à  Viterbe 
Kns  |)Our  les  malades,  dignes  non- 
penl  de  recevoir  des  particuliers,  mais 
pnces.  A  Rome,  il  relève  l'enceinte 
iurs,  dont  une  moitié  menace  ruine. 

Pure  la  plupart  des  églises  de  la  ville, 
brede  (O,  et  donne  tous  ses  soins  aux 
pnncipales  basiliques.  Celle  de  Saint- 

t du  Vatican  tombait  en  ruines;  il  y  fait 
^cer,  sur  les  dessins  de  Bernardo 
iiietde  Jean-Baptiste  Alberti,  une  tri- 
|s<mTelle  plus  vaste  que  Tancienne.  11 
friger  dans  la  capitale  du  monde  chré- 
QQ  temple  dont  la  magnificence  n'ait 
fc  été  égalée.  Les  murs  .étaient  élevés 
^'«œodées*  quand  la  mort  de  Nicolas  V 
lit  ce  proaigieux  édifice  qui  ne  fut 
qu\iu  bout  (f  un  demi  siècle,  par  Ju- 
d  le  Bramante.  Pour  suiïïre  è  ces  dé- 
royales, Nicolas  V  avait  accordé,  en 
lin  jubilé  qui  fit  passer  en  peu  de 
''ans  les  coflrres  des  Médicis,  banquiers 
hut-Siéj^e,  plusieurs  centaines  de  mil- 
4e  flonnu.  Il  avait  rassemblé  dans  la 
hèque  du  Vatican  5,000  volumes.  Au- 
bibliothèque,  depuis  le  temps  des  Pto- 
'^tn'en  avait  contenu  moitié  autant.  Les 
K  qu'il  admettait  dans  son  intimité, 
ieni.  attachés  autant  par  une  douce 
Kio  que  par  le  respect  et  Testime. 
*  japauté'  n'a  pas  renoncé  tout  à  coup 
wiilcment  de  Tislamisme  en  Orient. 
Ha  encore  l'espoir  de  diriger  les  efforts 
'  Kuis  chrétiens  dans  ce  but.  Il  s'ache- 
^  vers  Mantoue  avec  une  pompe  reli- 
»'^  •  to  cardinaux  et  00  évéques  l'ac- 


compagnent ;  plusiears  princes  se  sont  joints 
à  son  cortège  ;  d'autres  ont  envoyé  des  am- 
bassadeurs. Pérouse  l'a  reçu  en  souverain  : 
Sienne,  pour  lui  complaire,  a  rappelé  ses 
nobles  exilés  et  leur  a  rendu  les  droits  de 
cité.  A  Florence,  les  fils  de  François  Sforza, 
les  Malatesti,  Manfredi  et  Ordelaffi,  qui  sont 
venus  au-devant  de  lui,  portent  sa  litière. 
La  république  lui  attribue  les  honneurs 
quelle  rend  aux  plus  grands  rois.  Pie  H  fait 
son  entrée  à  Mantoue  le  27  mai  1459,  porté 
dans  sa  litière  par  les  députés  des  rois  et 
des  princes  qui  doivent  composer  le  congrès. 
L'éloauence  Satine  brille  dans  cette  assem- 
blée a'un  plus  grand  éclat  qu'elle  n'eût  en- 
core fait  depuis  le  renouvellement  des  let- 
tres. Pie  II,  dans  ses  discours  sur  la  misère 
de  Constantinople  et  les  dangers  de  la  chré- 
tienté, arrache  des  larmes  à  tous  ses  audi- 
teurs. Les  députés  du  Péloponèse  font  une 
Erofonde  impression  sur  1  auguste  assem- 
iée,  par  le  récit  de  l'invasion  des  Turcs  et 

.  le  tableau  de  Thorrible  servitude  dans  la- 
quelle sont  tombés  les  Grecs.  Aucune  réu- 
nion d'hommes  n'avait  délibéré  sur  des  in- 
térêts plus  grands,  plus  pressants,  plus  uni- 

^  versels.  Le  Pape  décerne  l'honneur  du  com- 
mandement de  toutes  les  forces  de  la  chré- 
tienté èPhilippe,duc  de  Bourgogne,  qui  s'est 
voué  plus  qu  aucun  antre  prince  à  la  croi- 
sade. Il  fait  décider  que  l'armée  qu'on  en- 
verra contre  les  Turcs  sera  levée  en  Alle- 
magne, et  que  sa  paye  sera  fournie  par  la 
France,  l'Espagne  et  l'Italie.  Les  préparatifs 
sont  tout  k  coup  arrêtés  par  les  hostilités 
qui  éclatent  entre  les  confédérés.  Des  bou- 
leversements ont  !ieu  à  la  fois  en  Angle- 
terre, en  Castille,  en  Bohème,  en  Hongrie, 
en  Italie  même.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ce  que  nous  avons  à  constater 
ici,  c'est  l'esprit  du  Saint-Siège,  l'ascendant 

au'il  exerce  et  la  direction  qu'il  imprime 
ans  la  mesure  de  ce  que  la  Providence  lui 
permet  d'accomplir.  Que  Ton  ne  croie  pas 
cependant  que  Pie  II  renonce  si  tôt  à  son 
projet  :  il  a  assemblé  un  consistoire,  il  a  re- 
présenté aux  cardinaux  qu'il  est  temps  de 
commencer  cette  guerre  sacrée,  à  laquelle 
il  s'est  engagé  à  son  avènement  au  ponti- 
fical. 
^  «Chaque  année,»dit-il,«les  Turcs  dévastent 

quelque  province  de  la  chrétienté.  Dans 
celle-ci,  nous  leur  avons  vu  conquérir  la 
Bosnie  et  massacrer  le  roi  d^  cette  nation. 
Tous  les  peuples  sont  frappés  de  terreur. 
Exhorterons-nous  les  rois  à  marcher  k  leur 
secours?  nous  l'avons  déià  fait  en  vain.  Au 
lieu  de  dire  aux  rois  :  Allez  I  je  vais  tenter 
de  leur  dire  :  Venez!  peut-être  ce  mot  aura- 
t-il  plus  d'effet  sur  eux.  J'ai  résolu  de  mar- 
cher moi-même  à  laguerre  contre  les  Turcs 
et  d'inviter  les- princes  chrétiens  k  me  sui- 
vre. Peut-être  que,  lorsqu'ils  verront  leur 
maître  et  leur  père,  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  vieux  et  malade,  partant  pour  la 
guerre  sacrée,  ils  rougiront  de  rester  chez 
eux,  ils  embrasseront  ave.G  courage*  la  dé- 
fense de  notre  sainte  religion.  Nous  mar- 
chuns  sans  doute  k  une  mort  assurée,  mais 
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de  irait  défeloppé  leor  goût*  et  par  là 
nv^nrSf  el  celte  supérioriié  survécut  à 
r  fmissaoce  matérielle. 

ue  ion  jette  les  veux  en  décades  monts, 
é  Méditerranée  a  la  mer  Baltique,  et  que 
consitiéreoù  en  sont  les  lettres  pendant 
toièioe  période.  Tous  les  luxes  de  Tes- 
et  de  l'imagination  ont  été  déployés  en 
e, quand  les  lettres  el  les  arts,  au  moins 
Kbefs-d  œuvre,  sont  encore  à  naître 
ilereslede  rOccident.  L'Italie,  durant 
f  siècle,  occupe  le  premier  rang  entre 
liions  européennes,  et  la  papauté  n*a 
SI  brillé  d*un  plus  erand  édat.  Civilisée 
\mkt  l'Italie  confond  le  reste  des  peu- 
lurûpéens  sous  le  nom  de  barbares. 
oa  i^iot  étendu  sur  eux  son  empire, 
jille  n'a  poini  subi  leur  joug. 
B  ie  rapport  du-  bien-ôlre  matériel, 
hbisse  le  reste  de  TEurope  à  une  aussi 
fctiislaDce  d'elle  que  dans  les  sciences, 
Ks  et  les  arts.  Tandis  qu*en  deçà  des 
|«  paysans  étaient  encore  attachés  à 
liiceui  de  ITlalie  étaient  libres.  Ils 
■fpiii  aux  citadins  q[uant  aux  droits 
lJi(nétayer  çiui  faisait  les  travaux  et 
pcfs,  retenait  en  payement  la  moitié 
pies.  La  fertile  Lombardiei  par  d'in- 
Ini assolements,  se  procurait  d*abon- 
il  récolieâ.  L*art  des  irrigations  était 
|a&  plus  haut  degré  de  perfection.  Les 
h  de  la  Toscane  étaient  comme  au* 

li  couvertes  d'oliviers  et  de  yignes. 

ios  étaient  soutenus  par  étages  avec 
sans  ciment  près  de  Florence,*  et 
grosses  de  gazon  près  de  Lucques.  La 
Ipe  était  couverte  de  villages  et  de 
ibneors  dans  des  provinces  changées 
Hlmi  en  déserts.  La  désolation  s*est 
Il  des  rives  du  Serchio  à  celles  de 

E\  sur  des  terrains  autrefois  intini- 
tiles.  Les  colons  possédaient,  dans 
ligne  de  RomCt  plus  de  villages  po- 
l  au  XV*  siècle  que  toute  cette  pro- 
ie compte  aujourd'hui  de  fermiers. 
la  province  maritime,  la  Maremme, 
jKpuiée  malsaine ,  mais  non  pas  au 
^eiie  Test  aujourd'hui.  Les  pa^ysans 
Nt,  dans  les  bourgades,  des  maisons 

ft  conioiodes,  qui  réunissaient  la  so- 
,  l'élégance,  et  donnent  lieu  de  croire 
Ipa.vsans  italiens  duxv'  siècle  étaient 
lûgesque  nesout  aujourd'hui  les  bour- 
^uue  fortune  médiocre  dans  les  pays 
liprospèresde  l'Europe.  Le  commerce 
ta  moins  florissant  que  ragriculture  ; 
létdii  le  pays  de  l'Europe  le  plus  riche 
buffet ures.  Les  soies,  les  laines,  le 
(baavre,  les  pelleteries,  les  métaux, 
ile  soufre,  le  bitume,  tous  les  pro- 
^b  de  la  terre  étaient  ouvragés  par 
iins  italiennes  avant  d'être  livrés  à 
ttcmmation  intérieure  ou  étrangère. 
^eujployait  dans  ses  ateliers  une  niasse 
érable  de  matières  premières  que  lui 
<^t  sa  marine  de  toutes  les  mers  et  de 
^comioents.  Elle  possédait  les  plus 
«ubes  |>apéteries,  les  imprimeries  les 
liites.  Ses  carrières  de  marbre  four- 
:>^t  à  ses  au'chitectes  et  à  ses  artistes 


les  éléments  de  leurs  chefs-d'œuvre.  La  toile 
se  couvrait  des  peintures  de  tuutes  les  éco- 
les. Ses  temples  surpassaient  en  magnifi- 
cence les  plus  célèbres  de  la  Grèce,  et  les 
palais  de  ses  citoyens  l'emportaient  par  leur 
étendue  colossale  sur  ceux  dos  empereurs. 
Telle  était  l'Italie  telle  qne  Pavait  faite  le 
cotbolicisme,  et  nous  avons  le  droit  de  ie 
dire,  sous  le  protectorat  de  la  papauté;  VHit^ 
toire  des  républiqueê  italiennes  nous  a  fourni 
tous  ces  faits. 

La  vérité  arrache  à  Simonde  de  Sismondi 
cet  aveu  sur  la  papauté,  envisagée  pendant 
le  cours  du  moyen  A^'e  :«Ju5qu'alois,«dit-ii 
(plaçant  en  dehors  de  son  appréciation  les 
temps  qui  suivent  la  Réforme},  «jusqu'alors 
les  Papes  ont  contracté  une  sorte  d'alliance 
avec  les  peuples  contre  les  souverains;  Hs 
n'gnt  fait  de  conquêtes  que  sur  les  rois ,  ils 
n'ont  été  menacés  que  nar  les  rois  ;  ils  doi- 
vent leur  grandeur  et  leurs  nloyens  de  ré^ 
sistance  au  pouvoir  de  l'esprit,  opposé  i  la 
force  brutale;  ils  ont  développé  ce  pou- 
voir de  Tesprit.  Ils  ont  fait  naftre,  ils  diri- 
gent, ils  appellent  à  leur  aide  l'opinion  pu- 
ni ioue;  ils  protègent  les  lettres  et  la  philo- 
sophie; ils  permettent  avec  libéralité  aux 
philosophes  et  aux  poêles  de  se  mouvoir 
dans  une  large  et  libre  sphère  ;iU  aronenl 
Tesprit  de  la  liberté,  ils  protègent  les  répu- 
bliciues.  » 

Voilà  ce  que  l'historien  protestant  des 
Républiques  italiennes  reconnaît  en  termi- 
nant sa  longue  histoire.  Telle  fut  donc  la 
papauté  dans  tout  le  cours  du  ipoyen  <|[e, 
surtout  du  XII' au  xvi*  siècle,  c'esl-à-dire 

Eendant  que  son  action  fut  prépondérante, 
e  même  écrivain  protestant  lui  refuse  pen- 
dant cette  époque  le  respect  d'elle-même  ; 
il  marque  son  retour  au  respect  de  la  mo- 
rale, à  sa  dignité,  au  temps  de  la  Réforme, 
pour  avoir  le  droit  d'en  faire  honneur  au 
protestantisme  ;  et  puis  voilà  qu'il  conteste 
a  la  paf>auté,  à  partir  de  l'époque  où  le  Sou- 
verain Poniife  est  digne  enGn ,  suivant  lui, 
de  la  tiare ,  tous  les  mérites  qu'il  lui  avait 
attribués  au  moyen  Age.  A  fentendre,  l'Ita- 
lie tombe  en  décadence  par  le  fait  du  catho- 
licisme du  moment  où  le  catholicisme  est 
irréprochable  dans  son  chef  suprême.  Ex- 
pliquez si  vous  pourez  ces  contradictions  de 
la  haine  ou  du  parti  pris.  Le  Pape  se  repent, 
à  l'en  cn>ire,  d'avoir  fait  goûter  aux  hommes 
de  l'arbre  de  la  science  ;  mais  qui  donc  avait 
goûté  de  son  fruit?  L'Italie  seule,  el  l'Italie 
restait  fidèle  è  sa  foi;  et  c*était  du  fond  d'un 
clottre  de  l'Allemagne,  où  les  lettres  de 
l'Italie  n'avaient  point  pénétré,  que  sortait 
le  démon  de  l'hérésie  moderne.  L'assertion 
d'ailleurs  est  sans  base ,  puisque  les  héré- 
sies furent  de  tous  les  temps.  L'Eglise  a 
combattu  son  nouvel  ennemi  comme  elle  a 
fait  pour  tous  les  autres. 

A  partir  de  14M,  tous  les  peuples  (limi- 
trophes commencent  en  môme  temps  Tîn- 
vasion  de  celte  riche  contrée.  Nous  n'au- 
rions pas  besoin  de  pousser  plus  loin  ce.t 
exposé.  L'histoire  de  l'Europe,  à  partir  du 
xvi'  siècle,  est  bien  counne.  €e  qui  impor- 
tait, c'était  de  dégager  la  conduite  de  la 
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»»jble,  dil-il,  de  consulter  ayec  imparlia* 
lé  les  monotneDts  du  temps  sans  recon- 
ibrequede  toutes  les  parties  de  TEurope 
B l'adresse  à  Tévèque  de  Rome  pour  avoir 
|B opinion,  sa  décision  infime  en  matière 
libi,  de  discipline  dans  les  procès  des  év6- 
^,  en  on  mot,  dans  toutes  les  grandes 
Ituionsoù  r^çlise  est  intéressée. 
Il  papauté,  ajoute  ChAteaubriand,  avait 
iria  le  droit  de  parler  et  remplaçait  Topi- 
io  publique  pour  les  nations.  {Analyse 
'  n*ée  de  Chitioire  de  France,) 
0  ui'  siècle  (1167;,  le  Pane  Alexandre  111 
bmeaunom  du 'concile  que  tous  les 
ïieos  doivent  être  exempts  de  servi- 
^Cest  en  vertu  de  cette  déclaration  que 
»leHutfQ  statue  que  tous  les  serfs  qui 
in(  encore  en  France  doivent  être  af- 
1  Voltaire  dit  è  ce  propos  (Eseai  sur 
m,  rb.  89)»  que  les  boihmeSy  malgré 
lOe  rentrèrent  que  par  degré  et  très- 
^'aient  dans  le  droit  naturel.— Je  serais 
,dii  Joseph  de  Maistre,  de  savoir 
Voltaire  aurait  établi  que  malgré 
prétendu ,  Tesclavage  a  été  l'état 
grande  partie  du  genre  humain  jus- 
Inifranchissement  surnaturel, 
un' siècle,  les  croisés  s'étaientdétour- 
[Aibut  de  la  guerre  sainte,  et,  au  lieu 
i  Jérusalem,  ils  avaient  marché  sur 
Dtinople,  pour  substituer  un  empire 
i  Tempire  k rec,  alors  séparé  de  Rome 
plus  par  des  questions  de  patriarcat 
irdes  questions  de  dogme.  Le  Pape 
ni  111  pressent  que  cet  établissement 
ire.  fondé  par  la  violence  et  inauguré 
i  pillage ,  pourra  amener  des  désastres 
'Orient,  et  il  adresse  aux  croisés  une 
mémorable,  citée  par  llurter,  après  lui 
L  Artaud»  et  après  Tun  et  l'autre  par 
FiqQelmont.  «  Vous  vous  êtes  écartés 
légèreté  de  votre  vœu,  »  dit  ce  grand 
^  puisque,  ayant  juré,  dans  votre  obéis-^ 
eofers  le  crucifix,  de  délivrer  laTerre- 
des  mains  de  Tinfidèle,  vous  avez 
é,  malgré  les  menaces  d*excommuni- 
1  on  pa^s  chrétien ,  bien  qu'il  vous  fût 
u  <i*agir  ainsi  tant  que  les  habitants 
.^poseraient  pas  è  votre  passage  ou  ne 
Infuseraient  pas  le  nécessaire.  Vous 
M^  servis  du  glaive,  non  contre  les 
pns,  mais  contre  les  Chrétiens  ;  vous 
pas  conquis  Jérusalem  ,  mais  bien 
otlnople  ;  vous  avez  préféré  les  ri- 
's  de  la  terre  aux  trésors  du  ciel.  » 
^Qoi  le  Pane  Innocent  passe  en  revue 
liations,  les  meurtres,  les  violences 
les  femmes,  les  sacrilèges  envers  les 
<Aassi,i  dit'il,  «  malgré  les  poursui- 
ttrtees  contre  l'Eglise  grecque,  elle  re- 
obéissance au  Saint-Siège,  parce  qu'elle 
^tchez  les  Latins  que  trahisons,  œuvres 

È'^^èbres,  et  qu'elle  les  fuit  comme  des 
•  C'était  dire  assez  haut  que  l'Eglise 
.  ptaiit  pas  sur  la  violence  pour  garder 
^m  runité.  Ce  Qu'il  faut  à  l'Eglise, 
"  >s  charité,  et  la  cnarité  même  envers 
uHsidônts,  les  insrats  et  les  persécuteurs. 
^  Ulre  par  excellence  du  chef  visible 


de  l'Eglise  est  celui  de  ServUeur  des  serti- 
leurs  de  Dieu.  ^  Ce  n'est  pas,  »  dit  l'ablté 
Fleury,  «  une  vaine  formule.  Le  principe  a 
•été  appliqué  très  sérieusement.  Jésus-Christ 
en  donnait  l'exemple  le  jour  où  il  lavait  les 
pieds  des  apôtres.  La  charité  apostolique 
était  le  sens  mystérieux  attaché  a  cet  acte. 
{Discours  sur  l'histoire  univ.)— Que  celui  qui 
voudra  être  le  premier  entre  vous  soit  le  ser^ 
viteur  des  autres ^  comme  le  Fils  de  thomme  qui 
est  venu  pour  servir  et  non  pour  être  servi. 
(Matth.  XX,  27,  28.)  . 

Le  second  concile  de  Ravenne ,  concile 
OBCuménique  tenu  sous  le  Pape  Clément  V, 
renouvelle  la  recommandation  aux  évoques 
d'appeler  tous  les  jours  quelques  pauvres  à 
leur  table  et  de  les  faire  diner  avec  eux. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  tous  les  premiers 
du  mois,  dis>tribue  aux  indigents  différentes 
sortes  de  provisions,  selon  la  saison.  Tous 
les  jours,  il  fait  porter  à  domicile  des  se- 
cours aux  malades  et  aux  infirmes,  et  envoie 
de  sa  table  des  portions  à  des  pauvres 
honteux. 

On  voit  dans  la  Vie  de  saint  Soter  que  les 
Papes  regardent  comme  un  devoir  de  leur 
charge  d'envoyer  des  aumônes  h  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin,  aux  confesseurs 
condamnés  aux  mines  et  h  tous  les  Chrétiens 
qui  souffrent;  c'est  une  des  cliarges  de 
1  épiscopat,  depuis  la  prédication  de  l'Evan- 
gile, et  elle  se  perpétue}  dans  l'Eglise.  Le 
pontificat  de  saint  Soter,  commence  en  l'an 
168,  finit  l'an  176  ou  177. 

Innocent  XII  ne  se  contente  pas  de  procu- 
rer aux  filles  pauvres  la  nourriture,  des  vête- 
ments et  desasiles  avec  une  charité  inépuisa- 
ble, il  leur  ouvre  les  palais  pontificaux.  11 
appelle  les  pauvres  ses  neveux.  H  en  reçoit 
jusqu'à  5,000  dans  le  palais  de  Latran ,  et 
assigne  un  fonds  de  près  de  300,000  écus 
pour  leur  entretien.  Les  charités  pontificales 
s'étendent  à  tonte  la  chrétienté,  et  on  les- 
voit  apparaître  en  France  jusqu'au  xmi'^ 
siècle. 

Lors  de  la  peste  de  Marseille ,  le  Souve- 
rain Pontife  envoie  3,500  charges  de  blé 
!)Our  être  distribuées  aux  pauvres  de  la  ville. 
8  octobre  1720.)  On  a  trouvé  le  détail  des 
immenses  charités  pontificales  au  mot  Cha- 
Rrrft  A  l'£tràn6sr,  lorsque  nous  avons  parlé 
des  Etats  pontificaux,  on  a  vu  au  mot  Admi* 
msTRATioN  et  l'on  verra  au  mot  Hôpitaux, 
que  toutes  les  grandes  institutions  charitables 
sollicitent  et  obtiennent  la  confirmation  du 
chef  de  l'Eglise,  source  de  toute  charité. 

!  II.  Les  évéques.  —  L'ivéque,  dit  M.  Gui- 
zot,  est  l'élément  primitif  du  clergé  ca- 
tholique dans  les  premiers  siècles.  Il  est 
le  chef  et  l'inspecteur  de  la  congrégation 
religieuse  dans  chaque  ville.  Les  campagnes 
une  fois  chrétiennes,  les  paroisses  se  for- 
ment, ayant  pour  chef  religieux  un  prèlre 
subordonné  naturel  de  l'évèque,  de  qui  il 
reçoit  et  tient  tous  ses  pouvoirs ,  agissant 
comme  délégué  et  non  en  vertu  de  son  pro- 
pre droit.  La  réunion  des  paroisses  iorme  le 
diocèse.  Tous  les  diocèses  compris  dans  la 
province  civile  formèrent  la  province  ecolé- 
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oisqoe  roos  remédiez  à  une  famine  que 
iiuo'aWez  pas  préTue.  Sainl  Sidoine,  lui* 
lêipe,  ayant  rendu  $a  taisselle  et  sacrifié 
10$  ses  reYenns,  nourrit  quatre  mille  |>aU'^ 
isaTccTaide  de  son  beau*frère  Ecdicins. 
I bit  appartient  au  V  siècle.  (Baillet,  Vie 
$SmU$,  da  â!3  août«) 

itt  nu'  siècle  (l'an  792),  les  bandes  ara- 
^  passent  la  Loire  è  gué»  portent  le  fer  et 
houDe  dans  TOrléanais,  l'Auxerrois»  le 
pooais.  Un  corps  de  Musulmans  attaque 
fille  de  Sens;  les  habitants  reçoivent  col^• 

fusement  l'ennemi,  et  Téyèque  Ebbe  fait, 
lèiede  ses  paroûsiens,  une  si  coura* 
e  sortie,  que  les  assaillants  prennent  la 
et  lèrent  le  siège.  L*évique  a  été  placé 
l'Eglise,  au  nombre  des  saints.  Les  évè- 
soas  la  première  et  la  seconde  race, 
II,  sartout  au  nord  de  la  Loire,  de  race 
;  leur  caractère  diffère  de  celui  des 
d*origine  Gallo-Romaine;  ra|>pei  à  la 
pbTsique  était  chez  eux  de  tradition. 
[Aqae,  placé  à  la  tète  de  la  charité 
ioe,  était  soumis»  le  premier,  à  To- 
de  TaumAne;  il  s'y  conformait; 
lae  rencontre,  ni  dans  les  lois  civiles, 
les  lois  eeclésîastiques,  aucune  re- 
loce,  auQune  injonction  qui  le  cou- 
11  sévit  auvent  contre  les  infractions 
p  lois  charitables  que  commet  le  clergé» 
'^ne l'exeniple  de  leur  exécution. 
joe  éTèque  a  son  majordome  ou  vi« 
chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
»  et  des  étrang;ers.  Les  assemblées, 
liîqaes  qu'ecclésiastiques  pour  le  se* 
Ides  pauvres  dans  les  temps  de  disette 
île  roniagion»  se  tiennent  au  palais  épis- 
iL  L*évéque  préside,  ou  son  çrand  vi- 
It  s  il  est  absent.  Dans  les  municipalités 
Id?  a  pas  d'évèque,  l'assemblée  se  tient 
l  recclésiastique  le  plus  qualifié.  Deux 

CMnces  de  Charles  IX,  une  du  3  no- 
e  1572  et  celle  de  Melun  dé  1589, 
biTent  l'observation  de  ces  règles.  Les 
les  ordonnances  rappellent  aux  ecclésias* 
P&  lobligation  de  contribuer  aux  eû- 
tes publiques. 

a  troisième  concile  de  Tours  ordonne 
'  les  évèaues  visiteront,  une  fois  Tan, 
liear  diocèse,  d^ns  le  but  notamment  de 
l^r  et  de  défendre  les  peuples  et  de 
vêer  les  pauvres.  C'est,  dit  le  concile. 
Mes  obligations  de  leur  charge.  Lors- 
p  verront  des  juges  ou  des  |iersonnes 
Mtes  opprimer  les  pauvres,  ils  les  doi* 
Ireprenare  d*abord  avec  une  charité  pas« 
p,  mais  si  elles  ne  se  corrigent  uas,  ils 
PDl  ioformer  le  roi  de  leurs  vioiences, 
JolHenir,  de  Tautorité  rojrale,  la  répres- 
kde  leur  insolence  et  de  leurs  injustices. 

«1  archevêques,  défenseurs  de  la  cité» 
wriDent,  à  la  longue,  cet  office  de  pa- 
^S^*  eo  une  seigneurie  semblable  k  celle 
^  UroQs  féodaux.  L'antique  protection 
[^^fèques  entre  ainsi  dans  le  moule  du 
m  âçe. 

LHôtel-Dien  de  Bourges  est  fondé  dans 
'«•  siècle  par  Sulpice*Sévèries  Sï'  arche- 
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vaque  de  cette  ville.  L'ancien  hôpital,  rebfttt 
en  1527,  compte,  parmi  ses  bienfaiteurs, 
Guillaume  de  Cambrai,  archevêque  de  BooN 

Î[es,  et  Pierre  Carré,  évègue  d'Orange.  8ous 
e  règne  de  Louis  XI  v»  Tarchevèque  de 
Bourges»  de  Vétadour,  fait  bétir  à  ses  frais 
un  des  pavillons  de  ThApital  général.  An 
xviii'  siècle,  Mgr  Philippeau  lui  attribue, 
par  testament,  60,000  livres,  ce  qui  n'est 
guère  loin  d*équi valoir  à  150,000 fr.  de  notre 
monnaie  actuelle. 

La  fondation  des  hôpitaux,  dans  les  villes^ 
peut  d'autant  mieux  être  reportée  aux  évê« 
ques,  que  la  règle  de  la  primitive  Eglise,  de 

E  lacer  un  évêque  à  la  lête  de  chaque  assem« 
lée  de  fidèles»  s'était  conservée  sous  la  se« 
conde  race,  que  chaque  ville  avait  son  évêqne 
aux  termes  du  capitulaire  de  Pépin  de  755  : 
Vt  unapuBiiue  cititas  $uumluibe€U  episcopum^ 
L'évêque,  qui  était  le  premier  magistrat  de 
la  ville,  était,  à  plus  forte  raison,  h  la  tête 
de  la  charité  publique,  le  fondateur  naturel 
et  le  tuteur  des  hôpitaux.  Au  x'  siècle,  saint 
Thomas  de  Villeneuve  convertit  son  palaié^ 
archiépiscopal  de  Valence  en  un  hospice* 

La  pratique  de  l'hospitalité,  que  saint  Paul 
recommande  aux  évêques,  ne  se  ralentit  pas 
à  travers  les  siècles.  Nicolas  SangriuSf 
évêque  de  Senlis,  fondateur  des  Filles  de  la 
Présentatiou ,  était  pourvu,  dans  sa  jeu- 
nesse, d'une  charge  de  conseiller  d  £tal 
lorsqu'il  entra  dans  le  clergé.  A  peine  éta- 
bli dans  son  évêché,  il  va  visiter  les  pau- 
vres, assiste  les  malades,  console  les  pri- 
sonniers, accompagnant  d'aumônes  les  ins- 
tructions qu'il  leur  donne,  se  montre  le 
père,  le  frère,  l'ami  des  misérables  et  leur 
rend  les  services  les  plus  humbles,  les  plus 
vils.  Il  fait  dresser  la  liste  de  tous  les  né« 
cessiteux  de  la  ville,  et  donne  è  son  clergé 
l'exemple  de  toutes  les  répugnances  sur^ 
montées  pour  accomplir  les  devoijs  de  la 
charité  dans  leurs  plus  repoussants  détails. 
La  peste,  qui  désole  Senlis  en  1625  et  1626* 
agrandit  le  théêtre  de  ses  œuvres.  Il  fait  voir 
qu'il  est  le  |)asteur  en  donnant  sa  vie  pour 
son  troupeau.  Ceux  dont  tout  le  monde  s*éloi^ 

f;ne  poar  éviter  les  périls  de  la  contagion  sont 
'objet  de  ses  préférences.  11  laisse  aux  mains 
mercenaires  fa  peui'du  contact  des  pestiférési 
il  ne  lés  quiUeque\iuandil  s'est  assuré  qu'ils 
ne  manqueront  pas  de  secours.  Le  Père  des 
religieux  capucins  de  la  ville  étant  venu  oc- 
cuper è  sa  place,  le  poste  d'honneur  où  il 
s'est  établi,  il  consent  à  lui  laisser  le  soin 
des  malades»  et  travaille  à  procurer  h  ceui- 
ci  un  lieu  propice  à  leur  guérison.  Une 
maison,  dite  de  Saint-Lazare,  est  choisie 
pour  être  le  centre  des  secours;  elle  est 
inaugurée  par  lui. 

Un  peu  plus  tard'»  les  pestiférés  sont 
transportés  sur  un  autre  point  de  la  ville,  et 
la  maison  de  Saint-Lazare  devient  un  asile 
permanent  pour  les  pauvres,  c'est-)-dire  un 
hôpital.  De  même  qu«  Tévêque  a  pourvu  aul 
secours  hospitaliers,  il  organisojes  secours  à 
domicile.  Une  confrérie  de  dames  est  érigée 
|iour  le  soulagement  des  pauvres  honteux« 
On  ne  trouverait  pas,  dans  rhistoire  de  Té- 
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libres,  lapeiâe  hd  Thrie  ni  selon  l'origino,  ni 
seloo  le  rang  du  mort»  mais  uniqueroeuiselon 
les  divers  degrés  de  culpabiliié  morale  da 
inedrtrier.  A  Tégard  des  esclaves»  n*osant  re- 
)irer  complètement  aux  maîtres  Je  droit  de 
lit  et  de  mort»  le  Forum  judieum  a  du 
idoIm  ienlé  de  Tassujettir  à  une  procédure 
publique  et  régulière  :  Si  nul  coupable  oa 
complice  d*uni^rime  ne  doit  demeurer  im^ 
pani,  combieo  à  ()lus  forte  raison  ne  doilK)n 
pis  réprimer  celui  qui  a  commis  un  homicide 
méchamment  Pt  avec  légèreté  !  Ainsi»  comme 
desjoialtres'cruels,  dans  leur  orgueH»  mettent 
souvent  à  mort  leurs  esclaves  sans  aucune 
bule  de  ceux-ci,  il  convient  d'extirper  tout 
i&it  cette  licence  et  d'ordonner  que  la  pré« 
seoie  loi  sera  éternellement  observée   de 
tûQs.  Nnl  maître  ou  maltresse,  ne  pourra 
fielireà  mort  sans  jugement  public,  aucun 
de  ses  esclaves,  m&les  ou  femelles,  ni  aucune 
personne  dépendante  de  lui.  Si  un  esclave 
outout  autre  serviteur  commet  un  crime  qui 
poisse  attirer  sur  lui  une  condamnation  ca-* 
piiale,  son  maître  ou  son  accusateur  en  in-» 
i   ibrmeFa  sur-le-champ  le  juge  du  lieu  où  Tac-» 
lioo  a  été  commise,  ou  le  comte  ou  le  duc. 
Après  la  discussion  de  l'affaire,  si  le  crime 
éprouvé,  qoe  le  coupable  subisse,  soit  par 
l«  juge,  soit  par  son  maître,  la  sentence  de 
iBort  qu'il  a  méritée  ;  de  telle  sorte  cepen- 
dant ^e  si  le  juge  ne  veut  pas  mettre  à  mort 
i'tccQsé,  il  dressera  par  écrit  contre  lui  une 
Kotence  capitale  et  alors  il  sera  au  pouvoir 
da  maître  de  le  tuer  ou  de  lui  laisser  la  vie. 
A  la  vérité,  si  l'esclave,  par  une  fatale  audace 
t^aot  à  son  maître.  Ta  frappé  ou  a  tenté 
^k  frapper  d'une  arme,  d'une  pierre  ou 
^tat  autre  coup,  et  si  le  maître  en  voulant 
'sdéienore  a  tué  l'esclave  dans  sa  colère,  le 
ttttrene  sera  nullement  tenu  de  la  peine 
de  l'homicide'.  Mais  il  faudra  prouver  que  le 
ià  s*est  passé  ainsi,  et  cela  par  le  temoi- 
fugeon  le  serment  des  esclaves,  mAles  ou 
i^^iles,  qui  se  sont  trouvés  présents  et  par 
^  serment  de  l'auteur  même  du  fait.   Qui- 
^^e  par  pure  méchanceté  et  de  sa  propre 
>^iQ  ou  par  celle  d'un  autre,  aura  tué  son 
^avesans  jugement  public,  seranotéd'in- 
'^ie,  déclaré   incapable  de  paraître  en  té- 
^^Soage,  tenu  de  passer  le  reste  de  sa  vie 
'teas  Texil  et  la  pénitence,  et  ses  biens  iront 
'ui  plus  proches  parents  à  qui  la  loi  en  ac- 
We  rhérilage. 

L'amour  du  pouvoir,  dit  M.  Guizot,  est 
»tré  pour  beaucoup  dans  les  lois  qui  se 
^Q^  proposé  le  maintien  de  Tordre  et  la 
^pression  des  passions  violentes  ;  les  ex- 
^  de  ia  passion  touchent  aux  droits  de 
l^ltberté  et  Tordre  est  le  prétexte  banal 
^Q  despotisme.  (M.  Guizot  écrivait  ceci 
*a  point  de  vue  de  l'opposition.)  Mais  ici  le 
lOQvoir  n'a  rien  h  gagner,  la  loi  est  désinté* 
^^.  c'est  la  justice  seule  qu'elle  cherche. 
pe  la  cherche  laborieusement,  contre  les 
l'jTts  qui  la  repoussent  et  au  profit  des  tài- 
^ies  bors  d'état  de  la  réclamer ,  peut-être 
même  contre  l'opinion  publique  du  temps 
9^'u  après  avoir  eu  bien  de  la  peine  k  voir 
^oGoth  dans  on  Romain  en  avait  bien  plus  à 


voir  un  homme  dans  un  esclave.  Ce  respect 
de  Tbomme,  quelle  que  soit  son  origineousa 
situation  sociale,  est  un  phénomène  inconnu 
dans  les  législations  barbares,  et  il  a  fallu 
près  de  quatorze  siècles  pour  qu'il  passAt 
pleinement  de  Tordre  religieux  dans  Tordre 
politique,  de  T£vangile  dans  les  codes. 

Le  code  des  Visigoths,  s'intitule  Témule 
de  la  divinité,  la  messagère  de  la  justi<*«,  la 
maîtresse  de  la  vie.  M.  Guizot,  dans  son 
Hi$ioir€  dugouvememetUrepréêentatif^en  tira 
cette  conséquence  (peut-être  forcée),  que  la 
loi  humaine  n'est  bonne  qu'autant  c^u'elle 
est  Témule  et  la  messagère  de  la  loi  divine, 

Sue  ce  n'est  pas  sur  la  terre  qu'est  la  source 
e  la  légitimité  des  lois,  que  cette  légitimité 
dérive  de  la  conformité  des  lois  à  la  vérité, 
à  la  raison,  à  la  justice,  qui  sont  la  vraie  loi. 
Et  cette  autre  conséquence  que  nul  pouvoir 
humain  n'est  légitime  qu'autant  qu  il  gou- 
verne et  qu'il  est  gouverné  par  la  vraie  loi, 
la  loi  de  justice  et  de  vérité.  [Hiêtoire  deê 
orig,  du  gouvernement  représ.  i.  l,  p.  3U.1 

Le  roi  dans  la  loi  des  visigoths  est  dit  roi 
(rex),  de  ce  qu'il  ((ouverne  justement,  reete  ; 
s'il  agit  avec  justice,  recie^  il  pi^ssède  légiti^» 
mement  le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec  injus- 
tice, il  le  perd  misérablement.  Nos  pères 
disaient  donc  avec  raison,  dît  la  législation 
des  Visigoths  :  Rex  ejus  er»,  at  recie  faeie; 
iifiuiem  non  faeiSt  non  erii. 

La  révolution  de  février,  a  montré  le  néant 
du  principe  posé  par  M.  Guizot.  La  puissance 
royale,  ajoute  l'historien  homme  d'Etat,  est 
tenue  comme  les  peuples,  au  respect  des  lois, 
|T.I,p.355.)  Nous  aimons  mieux,  quant  à  nous* 
la  souveraineté  dudroit  monarchique,  qoe  la 
souveraineté  de  la  raisonayant  laforce  brutale 
pour  dénouement.  Nous  nous  en  tenons  A  ce 
principe  catholique,  que  la  révolte  armée 
n'est  jamais  permise. 

Le  droit  canon  avait  montré  le  chemin  ati 
pouvoir  civil.  Le  concile  de  Sardique  (au  x* 
siècle),  fait  une  loi  aux  évêques  d'interposer 
leur  médiation  dans  les  sentences  d'exil  et 
de  bannissement.  Les  dispositions  suivantes 
de  notre  jurisprudence  criminelle  sont  tirées 
du  droit  canonique;  l'on  ne  doit  pas  con- 
damner un  absent  qui  peut  avoir  des  moyens 
légitimes  de  défense  ;  2*  Taccusateur  et  !e 
juge  ne  peuvent  servir  de  témoins;  3*  les 
grands  criminels,  ne  peuvent  être  accusa- 
teurs; fc*  en  quelque  dignité  qu'une  per- 
sonne soit  constituée,  sa  seule  déposition 
ne  peut  suffire  pour  condamner  un  accusé. 
(Hbricoust,  lois  eccl.,  p.  760.)  Le  sejitîème 
concile  de  Carthage  décide  que,  çuand  il  y 
a  plusieurs  chefs  d'accusation,  si  Taccusa- 
teur ne  peut  prouver  le  premier,  il  ne  doit 
(las  être  admis  à  la  preuve  des  autres.  Les 
juridictions  seigneuriales  sous  la  féodalité 
étaient  moins  vexatoires,  lorsqu'elles  se 
trouvaient  dans  la  dépendance  nés  abbaves 
et  des  prélaturés,  que  dans  le  ressort  d  un 
comte  ou  d'un  baron.  Saint  Benoit  d'Ania- 
ne,  réformateur  des  Bénédictins  en  France, 
recevait  les  terres  qu'on  lui  offrait  ;  mais  il 
ne  voulait  point  accepter  les  serfs,  il  leur 
rendait  sur-le-champ  la  liberté. 
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0e,qa  il  prenne  sor  les  biens  de  son  Eglise 
^qiiûi  saiisbire  aux  besoins  d'une  vraie 
Biiessité,  non  aux  désirs  de  la  cupidilé. 
a^b  s\\  utsi  pas  contraint  i)ar  la  nécessîlé 
itbin  oiAgeiie  la  portion  qu'on  lui  des- 
^,  qu  il  la  remette  entière  avec  les  deux 
i8i;«s,(}Qi  sont  destinées  aux  pauvres  et  aux 
(pmtioDs  des  églises.  »  Les  communaulés 
moûiaW  devaient  donner  le  quart  de  tout 
1»)  ecclésiastique  ;  mais,  de  pluSi  la  dixiè- 
I  partie  de  ce  qu'on  leur  accordait  k  eux- 
ioes  sur  la  portioii  du  clergé  ou  de  ce 
ulêar<^tait  offert  en  particulier  par  la 
potioQ  des  Gdèles.  Ainsi  l'ordonne  le  ca* 
^28»  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 
ItstumAnessont  principalement  imposées 
"  béfiéliciers.  Les  bénéfices  étaient  prin- 
meot  imposables,  puisqu'il  était  loi  si- 
ï  celai  qui  les  conférait  de  faire  des 
iUûQS  à  celui  à  qui  ils  étaient  confér 
l'abbave  de  Saint-Germain  des  Prés, 
%ÛOO  livres  chaque  année,  pour  aider 
islance  des  enfants  trouv^  jusquen 
b^que  à  laquelle  Louis  XIV  se  cbar- 
è  payer  cette  somme,  par  suite  de  la 
de  la  haute  justice  de  rabl>aye  ai:x 
du  Cbâtelet  de  Paris.  (DELAMAas, 
P.  161) 

k\i  de  Philippe  le  Bel,  de  mars  1309, 

iQue  tout  r.argent  qui  proviendra  du 

ide  chambellage  payé  par  les  évèques 

abbés  au  serment  de  fidélité  qu'ils 

ûlau  roi,  sera  mis  entre  les  mains  du 

aumônier,  pour  être  employé  à  ma- 

oe  pauvres  filles  nobles.  (Ordonnance 
p«trc,  t.  !•»,  p.  472.) 

[irrél  du  (larleroent  d'Aix,  du  23  juin 
Icoudamoe  le  fermier  de  l'archevêque 
If  à  faire  les  aumênes  ordinaires  pen- 

la  vacance  du  siège.  Par  un  autre 
I  du  même  parlement,  du  10  octobre 
l  le  procureur  décimateur  de  l'église 
Kiilane  est  condamné  à  aumêner  le 
^e  son  revenu,  selon  la  coutume.  En- 
n  édii  d'avril  1695  (art.  23),  rappelant 
pe  et  la  généralisant,  charge  les  juges 
n  du  soin  de  faire  acquitter  les  aumô- 
Jorsque  les  titulaires  des  offices  né- 
ut  de  remplir  cette  obligation. 
^^oil,  en  1662,  le  parlement  de  Paris 
*^àuuied  de  la  lettre  ladoctrine an- 
'<>e  TEglise,  qui  attribue  aux  pauvres 
tart  des  biens  ecclésiastiques.  Par  un 
du  13  juin,  il  ordonne  gue  le  quart  des 
I  du  clergé  seront  saisis.  Voy.  HÔPi^ 

^1  BosricEs,  Hôpital  général  de  Pa-^ 

«elle  date. 

Kitorité  judiciaire  s'arrogea  le  droit  de 

le  clergé  en  matière  de  charité.  Le 
^  prolesta  toujours  contre  cette  pré- 
^iCt  le;pouvoir  royal  lui  donna  raison. 
nm  de  doctrine  va  être  établi. 
(arleroent  de  Toulouse  en  1362  (31 
^}  :  Attendu  la  notoire  stérilité  des 

e)  Autres  grains,  cherté   d'iceux  et 

Qombre  des  pauvres  mendiants;  pour 


obvier  aux  désordres,  mibèrei  et  calamité* 
que  les  famines  apportent  et  pourvoir  h  la 
nourriture  et  subvention  des  pauvres,  or- 
donne, premièrement:  la  sixième  partie  des- 
deniers des  fruits  décimaux^  des  bénéfices 
des  archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs, 
curés,  religieux  et  autres  personnes  ecclé* 
siastiques,  étant  déduites,  les  décimes  qu'il 
leur  convii^nt  |iaver  au  roi  (92),  sera  em- 
ployé et  distribué  |»ar  le  possesseur  du  bé- 
nénce,  son  vicaire  ou  son  fermier,  en  pré- 
sence du  seigneur  iuridictionnel  et  des  con- 
suls, ou  eux  appeliez,  aux  vrais  pauvres  du' 
lieu  pour  leur  aliment  et  nourriture  sans 
dol,  fraude,  ni  acception  d'aucune  personnes. 

En  sus  de  l'impôt  qu'il  paye  à  l'Etat,  le 
clergé  est  imposé  en  temps  de  disette  à  un 
sixième  des  fruits  décimaux  des  bénéfices. 
En  temps  ordinaire,  il  est  affranchi  de  cette 
taxe.  (Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  15 
juillet  1556.)— Fo]f.  Taxe  dbs  paovabs,  Tou^ 
/oiae.— L'arrêt  de  juillet  1562  est  explicite. 
Il  dispose  pour  cette  année  seulement  et 
sans  tirer  à  conséquence  Lour  -l'avenir.  H 
exhorte  les  membres  du  (tlergé  à  acquitter 
fidèlement  cette  char^^e  en  leurs  diocèsts^ 
bénéfices  et  paroisses,  conformément  aux- 
commandements  de  Dieu,  aux  saints  dé* 
crets,  aux  ordonnances  du  roi  et  aux  arrêts 
de  la  cour. 

La  cour  ordonne  secondement  aux  ma- 
gistrats, aux  officiers  du  roi,  ^ux  seigneurs 
des  lieux,  syndics,  consuls  et  autres  admi- 
nistrateurs publics  de  pourvoir  diligemment, 
chacun  en  sa  juridiction,  à  la  nourriture, 
eniretenement  et  subvention  des  pauvres 
mendiants  et  autres  misérables  personnes, 
de  les  contenir  dans  les  lieux  dont  ils  sont 
habitants,  et,  pour  ce  faire,  se  cotiser  les 
premiers  entre  eux  et  moustrer  lexemple  et 
après  cottiser  aussi  et  imposer  sur  les  autres 
habitants,  manants  et  résidants  bien  aisez 
celles  sommes  qu'ils  adviseront  pour  icelles 
employer  et  distribuer  aux  pauvres  du  lien, 
sans  dol  ni  fraude,  appelles  à  la  distribu* 
lion  le  curé  du  lieu,  son  vi«:aire  ou  fermier» 
contraindre  les  refusants  ou  délayants  re*- 
tardataires,  à  payer  les  sommes  auxquelles .; 
ils  ont  été  cotisez  par  saisies  de  leurs  : 
fruits  et  autres  voies  de  droit.  i| 

Le  premier  magistrat  royal  des  lieux  ou  i 
son  lieutenant,  sont  commis  par  l'arrêt  pour^ 
le  faire  exécuter  et  informer  la  cour  dans  le 
mois  de  son  exécution,  à  peine  de  suspen-^ 
sion.  Due  peine  de  500  livres  d'amende  est 
prononcée  contre  les  officiers  royaux  et  mu- 
nicipaux qui  ne  feraient  pas  leurs  diligences 
pour  la  même  exécution-  L'amende  de  800 
livres  applicables  aux  aliments  et  nourriture 
des  pauvres  du  lieu. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse va  tomber  sous  la  censure  d'un  arrêt 
du  conseil  d'Etat.  Notons  déjà  qu'on  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  1  année  d'à* 
près  celui  de  Toulouse  juge,  en  sens  con- 
traire :  que  les  curés  devaient  contribuer  aux 


Ct;lte  fornifile  :  gn^it  teur  eonvkmt  paifer  au     clergé  de  ne  payer  d'impêt  que 
iiique  et  appuie  la   préteution  qu'avait   le      gratuitâ. 
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Les  taxes  fripées  sur  Içs  contribuables 
eQtemps.de  n^es^ité  pour  la  nourriture 
des  pauvres  étaient  non-seulement  obliga- 
loires,  mais  exécutoires. 

Aux  teripes  du  même  arrêt,  ]es  comptes 
ùei  deniers  des  aumosnes  doivent  être  ren- 
dus également  à  Thostel  archiépiscopal  ou 
épiscopal,  par-devant»  les  archevêques  ou 
éréquesou  leurs  grands  vicaires,  et,  ail- 
leurs, par-devant  celui  qui  se  trouve  le  plus 
qualiSé  entre  les  ecclésiastiques  du  lieu.  Les 
maires,  écheviusi   prévôts,  consuls,  capi- 
louis,  habitants  et  communautés' (d'habitants) 
des  Tilles  prétendaient-ils  que  le  clergé  ne 
s'éuit  pas  raisonnablement  taxé,  les  tribu- 
naux ordinaires  n'étaient  pas  compétents 
four  en  connaitre.  11  y  avait  lieu  de  se  re- 
lirer  par-devant  le  roi  pour  y  être  pourveu 
lar  Sa  Majesté  ainsi  qu'elle  verrait  être  à 
i^ire  par  raison.  Ainsi  le  prescrit  Tarrêt  du 
cooseil  du  9  décembre  1633. 
Celle  jurisprudence  était   conforme  à  la 
législation  des  capitulaires  qui  affranchis- 
sait TEglise  de  la  juridiction   séculière: 
yokmuê  :  1**  Ui  neque   abbates^  neque   pre- 
f^yUri,  neque  diaconi^  neque  subdiaconU  ne- 
fit  ijuiêlibet  de  clero,  de  personis  suis  ad 
H/ica  tel  ad  sœeularia  judicia  trahanêur 
^fl  distrin^antur,  sed  a  suis  episcopis  judi' 
(^tijustiitam  facianL  iCapituL^  adi.  ad.  leg. 
wfl;o*.iann.801tC.  1.) 
^iatHttm  est  a  domino  rege  et  $ynodo^  ut 
ff^fCfpijustiliqm  faciant  insuas  parochias,.. 
^.mtes  quoque  nostri  veniant  ad  judicium 
tmpovum.  {Capit.Aquisgr.^  ann.  789.  oh» 
Tu-Capitul.  Francoford.f  ann.  791,  c.'*.) 
Vil.  La  principale  dignité  ecclésiastiuue 
tû.1  telle  de  grand  aumftnjert  Des  conçues 
it^mblaient  pour  délibérer  sur  l'adminis- 
L'atioQ  des  biens  des  hospices.  Tout  dépré- 
tWdeces  biens  est  frappé  d'anatbème, 
Q^me  meurtri  er  des  pauvres.  Le  concile  de 
>4Qies  prescrit  aux  ecclésiastiques  de  parta- 
ger arec  les  pauvres  les  dîmes  elles  offran* 
^''^•]u*ils  recevaient  des  fidèles  (année  658.) 
i  IlL  Les  canons  d'Aix-la-Chapelle  ordon- 
fient  que  chaque  monastère  de  chanoines  et 
'ircbanoinesses  qui  s'établit  dans  Routes  les 
Tiltes  de  France,  aura  son  h^piUl  pour  tous 
^cs  pauvres  passants,  malades  et  invalides, 
(^ui  des  chanoiaes  pour  les  hommes,  celui 
^)  cbanoiaesses  pour  les  femmes.  Les  hô- 
[^Uqi,  aux  termes  de  la  décision  du  con- 
'i>«  étaient   véritablement   généraux.  Les 
u^ooines  y  employaient  le  quart  des  biens 
|<^  ecclésiastiques  dévolues  aux  pauvres,  et 
^plos  la  dlme  de  leurs  distributions  parti- 
chères  et  des  offrandes  qu'on  leur  faisait. 
Le  IHciionnaire  des  ordres  religieux  (pu- 
^*if>àT  M.  l'abbé  Migne),  fait  connaître  que 
>>nt  Jean,  dit  de  l'Ortie,  fonda  en  Espagne 
Q^ieors  hôpitaux,  qu'il  en  établit  un  po- 
^Doieot  dans  la  partie  la  plus  déserte  des 
'^'nugnes  d'Oca.  (Voir  hôpital  de  RoQce- 
»ni,  viir  siècle.) 

l'Ë^lise  est  la  métropole  de  la  cliarite,  à 
i  point  qu'un  long  liane  placé  dans  l'église 
''irc-DaniG  était  un  lieu  de  dépôt  où  les 
'0^  charitables  apportaient  les  vêlements 


destinés  aux  pauvres.  (LEBosnr,  1. 1^«  ehap; 
1",  xv  siècle.) 

Plusieurs  maisons  ecclésiastiques  ou- 
vraient leurs  réfectoires  aux  indigents.  Chez 
les  Chartreux^  les  Lazaristes,  de  vastes  sal- 
les étaient  remplies  de  pauvres  honteux  en 
méchants  habits,  en  méchantes  perruques» 
.  et  même  en  méchantes  épées  au  côté.  (Li- 
vre commode  des  adresses^  chap.  Exercice 
de  piété^  cité  par  Moiiteil.) 

11  était  dans  les  habitudes  charitables  du 
clergé  chez  nos  pères  que  le  prêtre  portait 
à  l'indigent  malade  à  la  fois  le  pain  du  corps; 
et  celui  de  Tême.  Ce  fait,  que  nous  igDO« 
rions,  nous  a  été  communiqué  oralement  par 
l'illustre  académicien  M.  Villemain.  Le. 
clergé  et  la  fabrique  de  Paris  entretenaient, 
dans  les  paroisses,  deux  écoles  de  charité 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  des  deux 
se'LQs.  Cent  sœurs  de  la  charité  étaient  char- 
gées du  soulagement  des  pauvres.  Les  pa- 
roisses leur  payaient  un  traiteçjent,  acquit- 
taient leur  loyer,  et  leur  fournissaient  les 
médicaments  et  autres  choses  nécessaires, 
aux  besoins  des  pauvres.  (1722.) 

L'œuvre  (de  la  cathédrale)  de  Notre- 
Dame  de  Strasbourg ,  assistait  directement 
un  certain  nombre  aindigents.  Chaque  an- 
née, elle  donnait  des  œufs  de  Pâques  i|ux. 
orphelins,  aux  infirmes  de  l'hôpital,  et,  plu% 
ancien neipent  aux  hôtes  de  l'hospice  d^s 
pauvres  voyageurs.  Une  assistance  plus  pQ-. 
sitive  était  fournie  par  les  administrateqrs 
de  l'œuvre  Notre-Dame  à  85  ou  90  vqu,-t 
yes,  qui  recevaient  des  distributions  de^ 
pain,  et  à  des  iamilles  pauvres,  qui  étaient 
aidées  dans  le  payement  de  leur  loyer  par 
un  secours  de  1,860  livres.  Des  fonds  avaient 
été  légués  soit  pour  doter  un  certain  nom- 
bre de  filles  de  pauvres  bourgeois,  soit  pour 
pourvoir  au  sort  des  veuves  des  ministres 
du  culte  protestant  de  kconfession  d'Augs- 
bourgen  général,  ou  des  veuves  des  minis- 
tres attachés  à  telle  ou  telle  paroisse  déter* 
minée,  et  particulièrement  aux  temples  de 
Saint-Nicolas  et  de  Saint-Guillaume. 

Les  Orphelins  de  Saint-Sulpice  ou  de  la 
if^re  de  Vieu^  sont  fondés  pour  les  or^ihe- 
lins  des  deu](  sexes  par  le  curé  de  Sainte 
Sulpice,  l'abbé  Ollier.  (1648.)  ': 

Ils  sont  établis  en  1678,  rue  du  Colom- 
bier, sous  la  protection  de  8  sœurs.  La  même 
maison  est  occunée  par  les  sœurs  de  la 
Charité  en  1802  ;  les  soaurs  furent  transférées 
rue  du  Bac  en  1813,  et  la  maison  fut  couver-* 
tie  alors  en  caserne  de  pompiers. 

Witasse»  docteur  de  Sorbonne,  fonda  un 
hospice  pour  les  prêttes  vieux  et  infirmes. 
Des  lettres  patentes.de  170ary  ont  autorisé. 
Cet  hospice  est  d'abord  établi  sur  les  fossés 
de  l'Estrapade.  Le  cardinal  de  Noailles  lu 
transféra  en  1709  au  carrefour  du  Puits- 
TËrmile.  Enfin  il  est  établi  en  17|il  à  Issy, 
dans  les  bAtiments  des  Bénédictines  de  ce 
village.  (1700.) 

\fi  séminaire  du  Saint-Sacrement  et  de 
rimmaculée  Concention  fut  fondé  en  17P3,. 
rue  Neuve-Sainte-Ueneviève»  par  un  prêtre 
nommé  Claude-f  rauçois  Paullart  dcb  Placer, 
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rq^iiiliers/  8o  nom  desquels  il  procède. 
iDtreot  pbiut  dons  la  caisse  du  trésorier 
isooiiues  léguées  ou  remises  au  curé  avec 
clause  qu'il  en  disposera  personnel  le- 
nt, dans  ce  cas,  le  curé  en  use  à  sa  dis* 
koosans  en  rendre  aucun  comute.  La 

S^qoe  les  sommes  données  ou  léguées 
ni  èlre  distribuées  par  le  curé  en  exer- 
k;  oe  s*é(end  à  ses  successeurs  qu'autant 
Uie  est  explicite  en  ce  point.  Si  elle  ne 
^qae  do  curé,  sans  autre  explication  i 
i  Mmoes,  après  sa  mort,  rentrent  à  la 
^  commone.  Ces  dispositions  ne  sont 
8rt)itraire5  :  elles  émanent  du  Parle- 
;  elles  font  jurisprudence.  Le  tréso- 
rruet  A  la  trésorerie  de  rassemblée  de 
les  arrérages  des  renies  destinées  au 
ment  des  pauvres  honteux  et  mala- 
uiesure  qu  il  les  reçoit.  Le  produit 
tes  et  des  troncs  est  destiné  en  par- 
la masse  commune»  dont  le  trésorier 
Dtetir,  et  donné  en  partie  &  la  tréso- 
lirectement.  Le  produit  des  quêtes 
kl  dimanches  et  fêtes  dans  l'église, 
'  fautre$  honteux  et  maladeê  de  te 
,  est  porté  h  la  masse  commune. 
est  de  même  de  celles  qui  se  font 
|b mois,  aux  assemblées  de  charité,  et 
Ides  que  le  curé  fiait  certains  jours  de 
^'  La  quête  Alite  chaque  jour,  par  un 
stique  spécial,  au  protit  des  pauvres 
u  est  remise  au  sacristain ,  qui  en 
00  registre  paraphé  et  numéroté,  et 
t  le  montant  à  la  trésorerie  tous  les 
La  trésorerie  a  aussi  la  clé  du  trône 
)h<^res  honteux.  Cette  double  recette 
HOQsacrée  par  elle  aux  menues  dé- 
lit elle  ne  passe  pas  par  les  mains  du 
lier.  On  retrouve  souvent,  dans  Tan- 
le  administration  charitable,  la  même 
•etion  établie  entre  le  casuel  et  les  re« 
Mies  ou  à  peu  près  certains.  Le  casuel 
^\^  dans  la  comptabilité  des  rece« 
lou  trésoriers. 

r  trésorier  rend  chaque  année ,  en 
toblée  du  curé  et  des  marguilliers , 
iBent  dit  à  la  fabrique ,  le  compte  des 
1^  et  des  dé|)enses  de  la  précédente 
It  La  fabrique  a  le  droit  de  le  destituer 
Ile  remplacer,  sans  préjudice  des  pour* 
k  quelle  lui  intente  s'il  ne  remplit  pas 
^ibligatioii.  L*ordred6s  chapitres  de  re- 
t  et  dépense  doit  être  uniformément  le 
il  d'une  année  è  l'autre,  deux  colonnes 
laissées  en  blanc,  à  la  droite  et  à  la 
«e  (lu  texte  du  compte,  Tune  pour  les 
niies  ou  observations,  l'autre  pour  ti* 
^^  ligne,  |)ar  livres,  sols  et  deniers,  les 
^  énoncées  dans  le  compte  en  toutes 
^*  l'D  des  niarsuilliers  fait  son  rapport 
ecompteannjiiei  dans  une  assembléegé- 
^  (le  la  fabrique  où  il  est  clos  et  arrêté. 
iemblée  générale  est  convouuée  par  M/- 
u!  compte  et  les  pièces  justificatives  sont 
^  dans  une  armoire  destinée  à  rece* 
•^^  iitret  de  te  chanté. 
ttrésorière,  de  son  cdté,  rend  compte, 
^eitememaossi,)  l'assemblée  de  la  corn- 
ue des  dames  de  charUêi  taat  en  re- 


cettes qu'en  dépenses,  au  moyen  des  regis- 
tres qu'elle  tient  à  cet  effet.  Elle  peut,  ello 
aussi,  être  destituée.  Un  double  du  compte 
de  la  trésoriire  esi  remis  au  trésorier,  qui  le 
remet  à  la  fabrique  avec  le  sien.  Tous  les 
titres  et  pièces  concernant  la  charité  des  pa- 
roisses sont  sujets  li  inventaire  ei  récolement 
comme  celles  des  bureaux  de  charité  et  des 
hêpilaux.  Les  mêmes  précautions  sont  prises 
en  cas  de  déplacement  de  ces  pièces.  L'arrêt 
porte  que  le  règlement  sera  signifié  è  Cou- 
teau, sacristain  de  la  paroisse,  qu'il  sera  lu 
dans  l'assemblée  de  charité  de  la  paroisse , 
et  inscrit  sur  les  registres  de  délibération 
de  la  fabrique  et  de  l^ssemblée  de  charité  ; 
enfin  que  des  copies  en  seront  données  è 
toutes  les  personnes  de  la  compagnie  et  à 
chaque  trésorier  et  trésorière  entrant  en 
charge. 

Le  jtarlement  va  intervenir  pour  l'exécu- 
tion d'une  donation  faite  aux  paroisses* 
Elle  donne  lieu  à  des  distributions  qui  se 
font  en  publie,  les  étrangers  v  aiDuent.  Les 

1)1  us  forts  enlèventauxplusfaiDles,auxvieil- 
ards  et  aux  infirmes,  la  part  qu'on  leur  a 
distribuée.  Le  désordre  va  jusqu'à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  En  1780,  le 
procureur  général  près  le  Parlement  de  Pa- 
ris présente  requête  pour  obtenir  règlement 
concernant  la  aistribution  à  faire  aux  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Louvres  en  Parieis  f 
du  revenu  de  65  arpents  de  terres  laboura- 
bles atTectées  et  hypothéquées  à  une  distri- 
bution de  nain  en  laveur  des  pauvres. 
»  -  La  distribution  du  revenu  des  66  arpents, 
outre  qu'elle  avait  produit  des  scandales, 
avait  eu  le  tort  d'être  faite  en  une  seule  fois, 
au  lieu  d*être  mesurée  selon  les  besoins  et 
les  circonstances.  Le  dimanche  d'après  le 
jeudi  de  la  mi-carêmet  tout  le  revenu  des 
65  arpents  était  livré  aux  premiers  venus, 
aux  plus  vigoureux,  aux  plus  insolents,  et 
souvent  aux  moins  pauvres  et  aux  plus  vi- 
cieux. C'était  d'un  plus  grand  effet  et  surtout 
beaucoup  plus  commode  qu'une  charité  du- 
rant toute  l'année. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du4  février 
1780,  décide  qu'à  Tavenir  les  choses  ne  se 
passeront  plus  ainsi.  Une  assemblée  de  cha- 
rité aura  Iteu  chaque  mois.  Elle  sera  com- 
posée du  curé*  du  haut  justicier,  lorsqu'il 
sera  sur  le  lieu  ;  des  officiers  de  justice,  dea 
niarjguUliers  en  charge  et  des  notables,  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Louvres.  Un  rôle 
sera  dressé  où  seront  inscrits  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  veuves  et  les  orphelins  hor$ 
d'état  de  gagner  leur  vie,  et  les  autres  ha-* 
bitants  de  Ta  paroisse  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  assistes,  en  pain,  viande  et  médica- 
ments. Les  distributions  ^'auront  lieu 
3u  aux  pauvres  inscrits  au  rôle,  sur  le  man- 
at  signé  du  curé  et  d'un  des  notables  de 
l'assemblée.  Les  mandements  (mandats)  ser-t 
viront  à  libérer  le  comptable  cnargé  des  dis- 
tributions. Le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  sera  rendu  annuellement,  en  asr 
semblée  générale.  Les  65  arpents  de  terre 
seront  affermés,  è  la  requête  du  procureur 
fiscal  de  la  josticei  en  iir^sence  du  juge,  dv 
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•  rtaalriètnemenl ,  k  baîlli,  cînquîème- 
•t  le  procureur  fiscal  de  Fabbaye.  Ces 
awrsonoages  seront  les  directeurs-nés 
Il  maison  de  (tbarité.  L'abbé  demande 
iridmmistrateurs  à  adjoindre  aux  direc- 
>«  non  ^es  habitants  du  sexe  masculin, 
^tffiii(ismM,etpourtouslaik|uesdu  sexe 
Iculin  un  receveur  charitable.  Les  deux 
^$el  le  receveur  auront  voix  délibéra- 
.  Enfin  le  demandeur  en  autorisation 
be  la  fecullé  d'accepter  les  dons  el  legs 
^ont  faits  à  la  maison  de  citarité  en  ar- 
loQ  autrement. 

bleiires  patentes,  de  mars  1781,  rera- 
boi  les  intentions  du  fondateur.  Elles 
lâent  l'établissement  destiné  k  instruire 
jnej  filles  et  h  leur  apprendre  à  travail- 
[files  permettent  aux  sœurs  de  saigner 
lad($f  dans  les  cas  urgent.  La  formule 
ïire  des  lettres  i>atentes  enjoint  au 
fit  de  faire  jouir  et  user  la  maison  de 
labbé,  les  religieux  et  leurs  suc- . 
pleinement,  paisiblement  et  per- 
lent 

Ires  sont  enregistrées  an  parlement, 
^  Gtant  le  procureur  général  du  roi, 
T^ir  par  impétrant  de  leur  effet  el 
feBQ,  le  3  avril  1781. 

kl  nous  montrent  en  action  la  charité 
jse,  celle  du  clergé  régulier  spécia- 
It  se  mettant  au  service  de  la  charité 
le.  C'est  un  coup  d'oeil  de  plus  jeté 
rs  les  obscurités  d*un  passé,  dont  la 
iréroiationnairc,  en  passant,  avait  em- 
jusqu'aux  Testiges. 

fie  titrai  depuis  1789.  —  L  La  situa- 
io  derge  a  cnangé  plusieurs  fois  de- 
fc commencement  de  ce  siècle.  L'espace 
Ks  entre  1789  et  1801 ,  avait  été  un 
ï  de  persécutioD.  Le  clergé  ainsi  que 
hiogrégations  au  lieu  de  se  concentrer 
iks  œuvres  de  charité,  s'v  dérobaient 
kgards.  Les  daines  de  la  charité,  moins 
k  dans  leur  action  que  le  prêtre  et  la 
^de  la  charité,  furent  les  dépositaires 
ID  sacré  qui  se  rallumerait  et  répandrait 
kné  et  ;sa  chaleur  dans  ce  xix*  siècle 
^ous  avons  yn  plus  de  la  moitié,  qui  a 
'i  et  grandit  chaque  jour  par  la  multi- 
Met  la  fécondité  de  ses  œuvres.  L'au- 
't^  Concordat  avait  peu  de  goAt  pour 
iritéda  clersé  séculier.  Les  congrésa- 
de  femmes  étaient  dans  sa  pensée  Te^ 
isentantes  de  la  charité  nationale,  soit 
Iles  hôpitaux,  soit  dans  les  bureaux  de 
faisance.  Il  les  rattache  k  l'empire  par 
large  subvention,  et  l'idée  qu'il  conçoit 
b  reunir  en  congrès  chaque  année  sons 
Msidence  de  l'impératrice  mère ,  expli- 
(omment  le  chef  de  l'Etat  entendait 

Foisation  des  secours.  11  eût  voulu  les 
^nformément  k  ses  principes  de  cen- 
itttion.  Napoléon  ne  comprenait  que  les 
>ares  générales  ;  la  charité  religieuse  ne 
H  ne  se  propage  qae  par  les  inspirations 
i  piété  et  de  la  foi .  Ce  n'est  pas  que  le  ca- 
iicisme  méconnaisse  l'uliliié  et  la  puis- 
ce  des  mesures  générales,  loi  qui  réalise 
uté  e(  qui  consacre  l'obéissance  i  mais 


il  n*existe  qu*k  la  condition  d'être  fibre» 
L'autorité  qui  lui  Tient  du  pouvoir  civil, 
l'enchaîne  au  lieu  d'ajouter  k  sa  force  Na- 
poléon ne  pouvait  se  faire  k  la  liberté  de 
son  action.  Il  entendait  que  l'Etat  absorbât 
TEglise  en  se  Kassimilant.  Il  ne  pouvait  se 
faire  k  cette  puissance  parallèle  et  supérieure 
qui  côtoyait  la  sienne  et  résistait  invincible- 
ment h  toute  domination.  «Je  cherche  en  vain, 
disait-il  un  jour  au  conseil  d'Etat,  k  mar- 
quer les  liùiites  entre  les  autorités  civiles 
et  religieuses  :  le  gouvernement  civil  con- 
damne l'accusé,  le  prêtre  lui  donne  l'abso- 
lution et  lui  promet  le  paradis.  » 

Sous  la  restauration,  la  charité  religieuse 
cédant  ksa  propre  impulsion,  commence  k 
fonder.  La  cnarité  paroissiale  va  sortir  de^es 
ruines  ;  toutefois,  l'action  du  clergé  se  dissé- 
mine depuisquaranteans  plutôtqu'elle  ne  se 
concentre.  Le  clergé  et  les  congrégations 
d'hommes  et  femmes,  se  montrent  et  agis- 
sent partout.  On  ne  les  accusera  pas  d'avoir 
▼oulu  ressusciter  au  xix'  siècle  les  œuvres 
du  passé,  ou  ne  laisser  voir  de  penchant 
que  pour  celles-lk.  Les  maisons  pénitentiai- 
res, les  colonies  agricoles,  les  crèches,  les 
salles  d'asile,  les  maisons  d'aliénés,  les  ins- 
titutions d'aveugles  et  de  sourds-muets,  ont 
partout  k  leur  tète  ou  dans  leur  sein  d'infa- 
tigables ouvriers  venus  du  clergé  et  des 
congrégations,  renouvelant  sous  de  nouvel- 
les formes  les  miracles  chrétiens  des  saint 
Benoit ,  des  saint  Dominique ,  des  saint 
François  d'Assise,  des   saint  Vincent  de 
Paul.  La  France  a  grandi,  le  clergé  et  les 
congrégations  d'hoiûmes  et  de  femmes  se 
sont  étendus  k  sa  mesure.  Les  préires  de 
tout  Age,  des  congrégations  de  tout  sexe  se 
sont  enrôlés  partout  au  service  de  la  cha-^ 
nié,  prenant  le  premier  rôle  ou  acceptant  ie 
ftocond  ou  le  dernier,  selon  les  besoins,  aveq 
*  le  même  dévouement  et  la  même  efficacité. 
On  trouvera  k  chaque  mot  de  ce  Dictionnaire 
la  preuve  de  ce  que  nous  avançons.  L'im^ 
muabilité  de  la  sainte  Eglise  et  son  immor- 
telle jeunesse  ont  leur  manifestation  dans 
l'ardeur  impérissable,  dans  le  zèle  éterneU 
lement  jeune  du  clergé  et  des  congrégations, 
pour  entreprendre  et  mener  k  bonne  fin  les 
œuvres  de  la  charité. 

Sous  le  gouvernement  de  1890,  le  clergé 
a  trouvé  dans  le  despotisme  des  oppositions 
et  dans  l'esprit  du  pouvoir  lui-même ,  réac- 
tionnaire aux  idées  religieuses  par  sa  na- 
ture, les  entraves  que  lui  avait  apporté  i'ab^ 
solutisme  de  l'empire,  kfais  le  jeu  des  ins* 
titutions  empêchait  que  ces  entraves  ne  fns^ 
sent  décisives.  11  était  permis  k  la  charité 
religieuse  de  passer,  et  elle  passait  malgré 
l'opposition  et  malgré  le  refoulement  systé- 
matique de  TEiat. 

Il  arriva  au  pouvoir,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  de  défendre  le  clergé  quand 
l'oppcfsition  revendiquait  le  plein  exercice 
du  principe  révolutionnaire.  Regarderons- 
nous,  disaient  les  ministres,  les  évêqucs 
comme  étrangers  k  l'ordre  public  î  Ne  tien- 
nent-ils donc  en  rien  k  l'Etat.  Tout  au 
moins  sont-ik  des  fonctionnaires  nommés 
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les  ibéories  hostiles  à  la  liberté  de  TEglise, 
(les  Toii  sénéreases  se  sont  fait  entendre 
pour  la  défense  des  principes  que  nous  sou- 
tei.ons.  L'Eglise  de  France  a  été  consolée 
l^rla  parole  d*un  orateur  (93)   qui  ne  perd 
auruoe  occasion   de  noettre  au  service  du 
QthûHcisme,  on  beaa  talent  et  un  beau  ca- 
ractère. Grâces  lui  en  soient  rendues.  Il  a 
jeoidniié  ce  que  nous  demandons,  Taffran- 
rhisseiueot  de  TEglise,  la  réconciliation  de 
b  religion  et  de  la  liberté.  Le  meilleur  gage 
'/celle  réconciliation  se  trouvera  dans  Ta- 
uD^stion  formelle  des  anciennes  lois  or- 
;sQiques  du  culte,  et  dans  une  constitution 
)i  l'Eglise  de  France,  d*un  cAlé  conforme 
ea  tout  aux  canons,  et  de  Tautre  en  harroo- 
'te  avec  nos  lois  fondamentales.  Le  savant 
ftiblicistc  dont  nous  parlons  a  demandé  tout 
c-ia  à  la  tribune  au  nom  du  droit,  an  nom 
iti  principes  de  la  société  nouvelle.  Four 
%'i^^  nous  le  dennandons  aussi  au  nom  de  l(f 
:(!t;ion,  dont  nous  sommes  les  ministres,  au 
r4D  do  pouvoir,  dont  nous  sommes  les  ser- 
f'-i'urs  fidèles,  au  nom  de  la  civilisation, 
t  ni  nous  sommes  les  amis. 
'iui.  la  religion  a  droit  à  raffranchisse- 
>Dt  (lue  nous  demandons  pour  elle,  et  ja- 
3]  s  elle  n*eut  pi  us  besoin  qu'en  ce  moment 
tif  Qepas  voir  ce  droit  méconnu.  Les  prin- 
^:<$  qui  ont  dicté  les  lots  organiques  du 
^ïht  eo  France,  les  conséquences  qu*à  tort 
f'uiriisonon  en  peut  tirer,  détruisent  Tin- 
•VfpeQlâoce  essentielle  de  l'Eglise,  et  don- 
:e&iâriîtat   une  sorte  de  suprématie  qui 
^H-Sérerait  pas   beaucoup  de  lasupréma- 
^i  V^jtestante»    si   jamais  il   se    rencon- 
'•'lu  4»  hommes  qui  eussent  la  volonté  et 
^/ftimir  de  les  appliquer  jusqu'au  bout. 
^  è  !els  principes  sont  subversifs  de  VEr 
nie;  00  ne  saurait  resservir  sans  ladé- 
-<ire  :  l'air  et  la  vie  pour  elle,  c'est  la  li- 
^•^^  En  vain  dirait-on  que  l'Eglise  est  dans 
'^i :  rSglise,   il  est  vrai,  est  dans  l'Etat 
f^it  obéir  dans  tout  ce  qui  est  temporel  ; 
^^oe  prétend  al  ors  à  aucune  indépendance» 
'  ittcun  privilège;    mais    quoiqu'elle  se 
'Bfe  dans  l'Etat,  elle  n  en  dépend  jamais 
"vr  aucune  fonction  sfiirituelle  {9k).  Elle 
i<ui  accepter  la  protection  des  pouvoirs 
|imsiib;dans  toute  société  bien  réglée  elle 
<'<epie  en  effet,  mai$  il  ne  faut  pan  que  iê 
^^^UtUur  gouverne  ;  elle  est  forcée  de  r^* 
''i>ser  le   bras  qui  lui  servait  d'appui» 
M&d  ce  bras  de  chair  veut  la  diriger,  fille 
^'v^-ie  aussi  les  biens  qu'on  lui  offre,  car 
-^f'-^eulecnent  elle  est  {)auvre,  mais  elle  est 
^re  la  mère  des  pauvres.  Toutefois,  ces 
r«i»  ne  sont  pas  !e  prix  de  sa  liberté.  A 
'  ^tqni  le  prétendraient, elle  dirait  aujour- 
<<•  ':e  qu'elle  disait  il  y  a  onalorze  siècles 
'f  ••  tNiucbe  du  grand  évéque  de  Milan  : 
^  •em|iereur  veut  lei  terres  de  l'Eglise,  il 
I*  puissance  pour  les  prendre  ;  aucun  de 
'>Qt  De  s'y  opposera.    Iahs  aumônes  des 
'jrres  sufliront  encore  pour  nourrir  les 


pauvres.  Nous  ne  les  donnons  point,  maié 
nous  ne  les  refusons  pas  (95). 

Et  quand   l'Eglise  eut-elle   plus  besoin 

Ju'aujourd'hui  de  ne  pas  être  entAivée,  et 
'avoir  toute  sa  liberté  d'action?  Grain-» 
drait-on  qu'elle  devint  trop  puissante? 
Mais  on  parle  sans  cesse  de  sa  décrépitude 
et  de  sa  On  prochaine  !  Faut-il  donc  tant  re- 
douter ce  qui  est  près  de  mourir?  Enne- 
mis de  la  liberté  de  TEglise,  soyez  cousé^ 
quentsi  Si  vous  l'enchaliiez  parce  que  vous 
redoutez  son  empire,  convenez  alors  de  sa 
force  et  respectez  ses  droits;  si  elle  vous 
paraît  (leu  redoutable,  |)ourquoi  voudriez^ 
vous  l'opprimer?  La  vérité  est  que  la  vie  de 
l'Eglise  est  immortelle,  mais  que  cette  via 
peut  s'éteindre  dans  le  cœur  d'un  peuple.  A 
une  époque  oii  la  pensée  humaine  a  tout 
son  essor,  et  lorsqu'elle  exerce  si  souvent 
ses  forces  contre  la  penaée  religieuse,  si 
l'Eglise,  dépositaire  de  cette  pensée,  n*a 
pas,  pour  la  défendre,  la  liberté  que  Ter- 
reur a  pour  Tailaquer,  tout  est  à  craindre 
pour  l'avenir.  Autrefois  les  institutions  na- 
tionales, fondées  par  le  christianisme  et 
animées  de  son  esprit,  aidaient  l'Eglise  et 
s'associaient  à  son  action.  Les  temps  sont 
changés.  Lies  institutions  nouvelles  ne  doi* 
Tent  plus  rien  à  l'Bi^Use,  si  ce  n'est  de  pro- 
téger sa  liberté.  Mais  que  cette  protection 
au  moins  ne  lui  soit  pas  refusée  et  qu'on  ne 
songe  pas  k  l'opprimer  quand  on  devrait 
Taffranchir. 

On  dira  qno  TEglise  est  libre  dans  son 
enseignement  doctrinal,  mais  elle  ne  l'est 
pas  dans  son  gouvernement,  comme  Eglise. 
On  ne  porte  pas  atteinte  à  sa  foi,  mais  on 
porte  atteinte  à  sa  discipline.  Or,  ladisei* 
pline  est  la  gardienne  des  mœurs  et  le  rem- 
part de  la  fui.  La  force  de  l'Eglise,  comme 
société,  est  dans  la  discipline.  Les  conciles 
sont  le  moyen  canonique  de  la  maintenir. 
Après  une  révolution  ({ui  a  renversé  defond 
en  comble  son  organisation  ancienne»  quel 
besoin  TEsli^e  de  France  n*aurail-elle  pas 
de  s'assembler  pour  se  reconstituer?  Que 
d'institutions  qui  lui  manquent  et  qui  lui 
sont  nécessaires  1  Que  de  maux  elle  aurait 
i  guérir  dans  son  propre  sein,  maux  qui 
Tiennent  précisément  de  Korganisation  de 
l'an  X  !  Mais  que  peuvent  des  évéques  iso^ 
lés,  k  qui  on  défend  même  tout  concert. 
Témoins  impuissants  des  ravages  de  Tim* 
piété,  ils  auront  encore  la  douleur  d'enten- 
dre les  ennemis  de  l'Eglise  les  en  k^endre 
responsables.  On  leur  lie  les  mains^  et  on 
leur  fait  un  devoir  de  combattre,  un  devoir 
de  triompher.  Oui,  l'Eglise  triomphera* 
mais  il  faut  que  ce  soit  d*abord  dé  toutes 
les  lois  oppressives  qui  lempAchent  d*agir 
avec  ensemole,  qui  ruinent  ses  forces  eu 
les  divisant.  II  fiaut  une  puissante  digue 
pour  arrêter  le  torrent  qui  nous  menace*  un 
édifice  dont  toutes  les  pierres  soient  cimen* 
tées  pour  résister  aux  tempêtes  de  l'aveoir» 


£)  DUcottrs  de  11   Carné,  àaiis  la  séance  do     de  Cotcgne. 

piun.  (95)  £ptir.  ad\f.  Auxen,,  n.  35. 

tSl)  Ftsii  !i,  DiuJ»rt  sur  le  sacre  de  té(ecteur 
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D*ÊCONOHIE  CHARITABLE. 
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ifiilsi  la  charilédes  paroisses  deveuaU 
mne  civile,  mais  nous  aimerions  que 
hsnié  des  paroisses  eût  sa  réglementa- 
I  ml<!rieure,  qu'elle  eût,  par  exemple, 
bodgcien  recelte  et  en  dépense.I/)rsqu'en 
K)uranl  les  86  départements,  nous  nous 
aifsenquis  de  la  recette  et  de  la  dépen^^é 
charités  paroissiales, nous  n*avonsjamais 
fresque  jamais  pu  obtenir  de  renseigne- 
is  [irécid.  De  là  vient  que  la  monogra- 
t  des  institutions  de  charité  que  l'on  ren- 
Ire  dans  tous  nos  articles  est  forcément 
iDte  de  celui-ci.  Nous  avons  choisi  pour 
hJe  la  charité  paroissiale  l'association 
rifablede  Saint-Thomas  d'Aquin.  Elle  a 
[liodget,  et  ce  budget  est  imprimé, 
is  avons  sous  les  yeux  celui  de  1852, 
lemaisse  est  de  21,27/^  fr.  20  c.  Nous 
lOQs  donner  les  éléments  du  cette  recette 
liquer  par  Tensemble  de  son  compte 
ce  que  nous  entendons  parla  charité 
ule  réglementée. 

(ta.— Kestait  en  caisse  au  1"  janvier 
MIf,  25  c.  Reçu  dans  le  courant  de 
è;i'  produit  de  la  circulaire,  3,716 
tffBtueiUi  par  les  dames  collectrices, 
'fr.:3' quêtes  aux  portes  de  Téglise 
bf4r  les  dames  de  charité,  5,233  fn 
i:i'  sermon,  et  recueilli  par  les  dames 
ktbes,  3,^4  fr.  50  c.;  5**  recueilli  dans 
lions  par  les  dames  vice-présidentes 
nre,2,3tôfr.;  6* souscriptions  reçues 
iMcrislie,  W)7fr.  25  c;  7"  dons  divers^ 

t«iej  iommaires.  —  V  Bons  de  pain, 
etc.,  18,71^7  fr.  75  c.  ;  2"  pensions 
its,  secours  particuliers,  i,27&  fr.; 
iibitioas  de  lits,  matelas,  draps  de  lit, 
Hssage,  etc.,  1,243  fr.  65  c.  Reste  en 
Naamois  de  janvier  1Ô53,  8fr.  80  c. 

^^éiidépemêi  fmr  moi$  êi  par  pauwu. 


luis. 


Pauvres 
visités. 


I 


I 

L 


-  1,164 
-«,156 

-  1,152 

-  1,168 
-1,1U 

-  1.127 
-1,665 

^     -1,050 
kre  —  1,055 
-1,088 

fe  -  i.m 

-  1,124 


Attocatioii 
par  mois. 

-  1,746 

-  1,794 

-  1.608 

-  1,752 

-  I4592  50 

-  1.411  35 

-  1,318  75 
1»5I8  60 

•  1,575  75 

'-  1^632 

-  1.686 

-  1,686 


Pour  chacun. 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
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50 
50 
50 
50 
25 
25 
25 
25 
25 
50 
50 
50 


i7<  par  nature  de  dépenser.  —  Il  a  été 
Niué  ttl,925 kilogrammes  depain,5^8U 
V«mmes  de  viande,  7;867  cotrets^  2,347. 
^ux  de  charbon  i  192  robea,  168  che- 
11^61  paires  de  bas,  202  paires  de  sou- 
^^Ubliers,  £1  cbAles,  90  panUlons,  67 
«olw  ott  gilets,  37  blouses ,  25  jupons , 
«lasses.  Uix-oeuf  enfants,,  filles  et  gar- 
^  ont  été  placés,  soit  aux  -frais  de  Foeu^ 
»^H  au  moins  par  son  entremise  dans 
JJ»eublissenients.  Sept  vieillards  sont 
^  ou  à  laSalpétrière  ù\x  chez  les  petites 
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sœurs  des  pauvres.  Un  fort  grand  nombre 
d'individus  ont  été  placés  comme  portiers , 
ou  dans  d*auti  es  positions,  et,  par  suite,  ont 
été  relevés  de  la  misère. 

Ce  bien  temporel,  dit  le  compte  rendu, 
n'est  ni  le  seul  ni  le  plus  précieux  que  no- 
tre œuvre  s^  propose  et  qu'elle  obtient.  Au- 
dessus  des  besoins  du  corps ,  sont  les  be- 
soins de  l'âme.  Nos  dames,  dans  leurs  visi*- 
4es,  ne  se  contentent  pas  d'apporter  aux 
pauvres  le  pain  matériel;  conduites  par  la  foi, 
inspirées  par  la  piété,  elles  prennent  souci 
de  l'ftme  de  ceux  que  leur  charité  a  adoptés. 
Dans  leurs  fréquents  entretiens,  elles  dissi- 
pent leur  ignorance,  elles  combattent  leurs 
préjugés,  elles  leur  font  connaître  et  prati- 
quer leurs  devoirs.  Le  bien  qui  se  fait  ainsi 
est  considérable.  Ce  n'est  pas  seulement  les 
pauvres  qui  en  profitent  ;  mais  des  grâces 
abondantes  viennent  aussi  enrichir  celles 
qui  se  font  les  instruments  de  la  Providence 
dans  cet  apostolat  de  la  charité.  H  faut  de 
For  et  de  l'argent  pour  soulager  les  misères 
corporelles;  il  ne  faut  que  du  cœur  et  les 
dons  de  Dieu  pour  soulager  les  besoins  spi- 
rituels. Notre  œuvre ,  jusqu'ici ,  s'occupait 
beaucoup  de  recueillir  des  aumônes  pour 
les  verser  dans  le  sein  des  pauvres;  n  lui 
manquait  encore  peut-être  de  chercher  à 
remplir  le  cœur  de  ses  membresdeees  tré- 
sors divins  qu'elle  veut  répandre  dans  les 
âmes.  Nous  avons  complété  cette  année  l'or- 
ganisation de  notre  œuvre  sous  ce  rapport, 
en  établissant,  outre  les  réunions  de  4viarité 
qui  ont  lieu ,  une  réunion  mensuelle  au 

})ied  de  autels.  Une  messe  est  dite  pour 
es  membres  de  l^œuvre,  une  Instruction 
leur  est  adressée,  et  ils  reçoivent  la  béné- 
diction du  saint  sacrement.  C'est  là  que  se 
raniment  les  ardeurs  de  la  charité  -et  que  se 
ravivent  les  défaillances  du  zèle.  En  quittant 
le  tabernacle  pour  visiter  \es  habitations  de 
la  misère^  on  a  dans  le  cœur  des  senti rnents 
plus  tendres,  sur  les  lèvres  des  paroles  plus 
ardentes;  les  conseils  qu'on  donne  sont 
plus  efficaces  et  les  fruits  de  salut  plus 
abondants. 

Les  résultats  religieux  et  moraux  qu'on 
obtient  ainsi  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
constater.  Nous  pouvons  cependant  noter, 
depuis  quelques  mois  seulement,  époque  à 
laquelle  nous  avons  fait  recueil lir<;es  docu- 
ments dans  nos  procès-verbaux ,  7  mariages 
'égitimés,  1  enfant  adulte  baptisé,  20  per- 
sonnes, éloignées  de  Dieu  depuis  un  t<,Tnp8 
plus  ou  moins  Ions,  ramenées  à  la  pratbi;e 
de  leurs  devoirs.  Plusieurs  familles  rendues 
è  la  paix  et  dont  les  membres  bénissent 
maintenant  la  religion  qu'ils  outragespient. 
Nous  citerons  trois  exemples  où  le  bien  spi- 
rituel se  mêle  au  bien  téfaiporel ,  etqui  sont 
propres  à  encourager  Tassociajtioo  dans  la 
voie  qu^elle  parcourt. 

Un  médecin,  père  de  trois  enfants ,  par 
«uite  de  cireonstancesf&cheuses,  était  tombé 
dans  la  position  la  plus  désastreuse,  les 
secours  de  l'association  l'ont  soutenu  d'a- 
bord, lui  sa  femme  et  ses  enfants,  et  ont  été 
l'occasion  de  secours  abondants;  une  quête 
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a  été  faite»  puis  on  a  réussi  è  éUihlir  cet  in^^ 
téressanl  père  de  famille  dans  une  campagne 
où  il  a  une  place  de  1,100  francs  comme 
uiédecin  d'un  établissomeni  public.  Le  bien 
maléricl  fait  è  cette  famille  a  produit  un 
grand  bien  moral  ;  le  père  est  complètement 
revenu  à  la  pratiaue  de  ses  devoirs,  et  la 
famille  relevée  a  béni  Dieu  et  celles  oui  ont 
été  les  instruments  de  ses  miséricorues. 

Un  jeune  garçon  a  occupé  ToBuvre  pen« 
daut  plusieurs  années.  On  avait  d*abord 
.réussi  à  séparer  du  père  de  cet  enfant  une 
.femme  qui  vivait  dans  le  désordre  avec  lui; 
elle  est  morte  peu  de  temps  après,  dans  les 
meilleurs  sentiments.  Le  petit  garçon  a  été 
placé  à  Tasile  Fénelon,  aux  frais  de  Tœuvre 
et  de  plusieurs  dames  de  charité,  à  20  francs 

Î)ar  mois.  Ayant  fait  sa  première  communion 
*été  dernier,  il  a  quitté  l'asile  Fénelon  et 
est  en  apprentissage  chez  un  cordonnier  b  in 
chrétien.  Il  a  fallu  payer  100  fr.  en  entrant, 
et  il  y  aura  encore  100  fr.  ii  donner  au  bout 
des  ({uatre  années  qu'il  doit  passer  chez  son 
maître.  Le  père,  peu  touché  d'abord  de  ce 
qu'on  faisait  pour  son  fils,  est  maintenant  tfès- 
reconnaissant  et  donne  l'espérance  de  le 
voir  s'amender  un  jour. 

Un  ménage,  dont  la  femme  fut  longtemps 
institutrice  et  le  mari  oiBcier  de^santé,  avait 
été  réduit  à  la  misère  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  18^8.  L'œuvre  a  d'abord  donné 
beaucoup  pour  eux,  et  la  dame  de  charité, 
chargée  de  les  visiter,  a  fait  une  loterie  en 
leur  faveur;  mais  leur  position,  quoiqu'un 
peu  améliorée,  ne  leur  offrant  aucune  ga- 
rantie pour  l'avenir,  ils  ont  accepté  la  pro- 
position qui  leur  a  été  faite  de  partir  pour 
la  Californie  où,  dans  le  moment  même ,  on 
demandait  des  médecins.  Ils  ont  été  embar- 
qués aux  frais  de  la  compagnie  de  l'union 
maritime.  L'association  a  accordé  ou  a  pro- 
curé environ  350  fr.  [>our  leurs  vêtements  et 
leur  petit  mobilier;  jusque-là  ils  n'avaient 
eu  que  les  meubles  prêtés  par  l'association. 
Une  somme  de  400  fr.  leur  a  été  assurée  par 
Ja  compagnie  qui  les  fait  partir,  pour  atten- 
dre, à  leur  arrivée  h  Saint-Francisco,  le  mor 
ment  où  leur  travail  pourra  les  soutenir. 
Leur  moralité,  leurs  sentiments  religieux 
et  leur  énergie  dans  les  fâcheux  moments 
qu'ils  ont  traversés,  font  espérer  que  la  Pro- 
vidence les  protégera  et  qu'ils  propageront 
les  bons  principes  et  donneront  de  bons 
exemples  dans  le  pays  qu'ils  vont  habiter  : 
ils  sont  partis  avec  cette  résolution  bien 
arrêtée. 

Voilà  le  sommaire  des  œuvres  de  l'asso- 
ciation durant  une  année.  A  son  expirAlion, 
il  ne  lui  restait  plus  en  caisse  que  8fr. 
80  cent.  ;  c'était  le  commencement  des 
22,000  fr.  qu'il  fallait  réaliser.  Dieu  aime 
l!indigence  qui  se  confie  en  lui,  disait  le  curé 
de  la  paroisse ,  aujourd'hui  Mgr  de  Tripoli, 
doué  du  même  cœur  que  Mgr  l'archevê- 
que de  Paris,  comme  il  est  né  du  même  sang. 
La  Providence  nous  enverra,  celte  année 
comme  les  autres,  les  ressources  qui  nous 
sont  nécessaires.  Prenons  soin  seulement 
il*eutreleuir  dans  no:>  Amei   le  feu  de  la 
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charité,  et  tout  le  reste  nous  sera  ii»r;ij 
surcroit. 
IIL  Nous  nous  sommes  birné  à  ? 

aue  le  clergé  se  rencontrait  à  tous  le^ 
ans  toutes  les  œuvres,  è  tous  les  éi; 
l'assistance.  Qu'il  nous  suffise  de  dii». 
ne  citer  qu'une  nature  d'instituiioib  i 
blés,  quCf  sur  les  29  institutions  de  ^ 
muets  existant  en  France,  aujourù. 
sont  dirigées  par  des  ecclésidsiiiju 
communautés  religieuses;  que  sur  ^O. 
agricoles  fondées ,  depuis  15  ans  r< 
jeunes  détenus  ou  les  enfants  trou^ 
l'ont  été  par  des  prêtres  séculiers  t: 
des  religieux ,  c'est-à-dire  près  de  i.^  ' 
de  ces  établissements,  saos  co{ii((> 
qu*on  leur  a  donnés  à  desservir  aui' 

{cations.  S'il  était  besoin  de  démoni'. 
e  clergé,  dans  l'exercice  de  la  cliiru. 
cupe  jamais  trop  de  place,  nous  vk\u 
de  ce  soin  un  économiste  moderne.  .> 
ministre ,  M.  le  comte  Ducljâtel,  <: . 
partient  à  une  école  sécularisatrice/^ 
fut.  M.  Duchatel  est  d'avis  que  W 
est  fait  non-seulement  pour  être  & 
râleur  désœuvrés  de  la  charité. l 
y  présider.  A  ses  yeux  comme  j  i 
sa  parole  est  Tarome  qui  les  e.  . 
corrompre,  comme  on  Ta  dit,  l:* 
sens.  C  est  au  prêtre,  dit  M.  Du 
riger  les  œuvres  de  la  charité,  à  e.  ^ 
1er  l'accomplissement.  Protecteur  <•: 
l'indigence,  le  prêtre  ne  renconiri 
route  que  reconnaissance  et  amour: 
même  que  des  doutes  éloignera  ^ 
crojrance  s'empresseront  de  l'aide:  • 
bénir  dans  sà  mission  d'humanité.  I 
des  malheureux  ne  prête  pas  au  S'  ^ 
toutes  les  sectes  religieuses  comibC  : 
systèmes  philosophiques  viennent  ^ 
sous  ce  saint  drapeau. 

Savez-vous  ce  que  c'est  qu'un  prêt: 
dit  M.  l'abbé  de  Lamennais aui  inii 
de  son  siècle»  tous  que  ce  nom  h: 
ou  lait  sourire  de  mépris?  In  p: 
par  devoir  l'ami,  la  providence  viw 
tous  les  malheureux,  le  consolaieui 
fligés,  le  défenseur  de  quiconque  c> 
de  défense,  l'appui  de  la  veuve,  le  i 
l'orphelin,  le  réparateur  de  tous  le^ 
dres  et  de  tous  les  maux  quen^* 
vos  passions  et  vos  funestes  doiir' 
vie  entière  n'est  qu'un  long  et  lit 
dévouement  au  bonheur  de  ses  senv. 
Vous  êtes  encore  plongés  dans  un  j 
sommeil,  et  déjà  1  homme  de  charité, 
çant  l'aurore,  a  recommencé  le  c(mr> 
bienfaisantes  œuvres.  Il  a  soulage  le 
visité  le  malade,  essuyé  les  pleurs 
fortune  ou  fait  couler  ceux  du  re 
instruit  l'ignorance,  fortifié  le  if 
fermi  dans  la  vertu  des  âmes  trout  < 
les  orages  des  passions.  Après  une  ■[ 
toute  remplie  de.,  pareils  bienfaits. 
arrive,  mais  non  le  repos.  A  llieurt 
plaisir  vous  appelle  aux  spectacles,  û 
tes,  on  accourt  en  grande  bâte  près  > 
nistre  sacré  :  un  Chrétien  touciie  à  >• 
uiers  moments  ;  il  ya  mourir  ei  t^;. 
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m  maladie  contagieuse  ;  nMmporte  ;  le 
g  pastear  ne  laissera  point  expirer  sa 
^s  saos  adoucir  ses  angoisses,  sans  Ten- 
ftoner  des  consolations  de  l'espérance 
de  la  foi,  SJins  prier  à  ses  edtés  le  Dieu 
I  iDuarut  pour  elle,  et  qui  lui  donne  ,  à 
instani  même  «  dans  le  sacrement  d'a^- 
tor.uo  sage  certain  dimmortalité.  Voilà 
^(re,  le  Toilk  tel  qu  il  existe  au  milieu 
nous.  La  religion  est  aujourd'hui  ce 
Vie  fut  à  son  origine.  Il  j  a  moins  de 
liftieos,  et  les  Chrétiens  ne  sont  pas  chan-^ 
^£i  M.  l'abbé  de  Lamennais  part  de  là 
p  décrire  les  œuvresMe  la  charité  pri- 

I  <)ue  la  reli{;ion  enfante.  Loin  que  le 
klre  en  ait  diminué,  il  s'était  prodigieu- 
idéTeioppét  lorsque  l'illustre  écrivain» 
|uia  si  différent  de  lui-même  »  mourait 

(endarcissement  de  son  orgueil,  et 
[apprenait  ce  que  c'était  qu'un  prêtre 

-  foy»   BURBAU    DE    BIEMFAISAKCB  y 

iet  pauwres  de  Lille  en  1526  ;  — 
itiiT  HÈTBifUy  chapitre  :  Concoure  du 

CkAarrt  |  pbiyéb  ,  départemente  du 
ï  tortagne  et  FAigle^  et  surtout  Cou- 

inoSS  HOSPITALIERES  BT  BMSBlGNAKtBS. 

COAUTION. 

^.  AssociATioiis  {Application  du  prin^ 
^^ti],  section  8,  cbap.  2,  col.  12t6é 

VIMSATION  ET  COLONIES  AGRICO- 
LES. 

VERG  PARTIE.  —  COLONISATION.—  8>c. 
■^.yf  \'\Con$idérationi  générale»,  Hisiorique, 
4irfréce.Colonisalions  romaines,  âupérioriléde 
^rii  rrec.  Colonisations  de  Père  moderne.  Co- 
jjk  innçaises  avant  1789.  Colonisation  vu 
riqoe.  Coup  d^œil  général  sur  nos  ancienncé 
usions.  Colonisation  par  les  Jésuitfs  en  1615. 
ignies  commerciales.  Canada  en  1U28.  Eta* 
Il  de  la  compagnie  des  Indes  occiiien- 
n  t(U2.  Colonie  française  dans  i*Âmérique 
lie  en  1657.  Concession  en  1662.  France 
lie  en  1664-1674.  Issue  de  la  compagnie 
iWes  occidenules.  1675.  Règlement  pour  la 
ne  des  Indes  orleniates.  1681.  Confirma- 
^  U  compagnie  du  Scnëgal  et  des  côles 
^oe.  Traite  des  nègres.  Comp^nie  dcGui- 
M7.  PrÎTiléges  aux  soldats  libérés  qui  ne 
^ipts  ï  s*&iblir  dans  le  royaume  et  qui 
M  peupler  nos  colonies.  1698.  Etablissemeiii 
ibcooipaanie  de  Saint-Domingue.  1711.  Ré-' 
iMrdalir  à  cette  compagnie.  1712.  Missis- 

II  ei Louisiane.  Le  soin  de  peupler  la  Louisiane 
Nié  à  U  police  de  Paris.  Concession  à  un  riche 
inrier  pour  15  ans.  1713.  Perte  d^unc  partie 
[Canada.  1719.  Kéunion  de  la  compagnie  des 

orientales  et  de  la  Cbiiie  à  li  coiiipagnic 
lent.  17iO.  Révocation  de  la  concession  ac- 
â  la  compagnie  de  Saint-Ooiiiingue.  1731* 
sion  au  roi  de  la  Louisiane.  1743.  Con- 
iionsdaiis  les  colonies  de  rAniérique.  1768. 
krté  aiuiboée  à  Cayeiine  et  k  la  Guyane  de 
•iiercer  avec  toutes  les  nations  pendant  li 
L  1775.  Autorisation  aux  déserteurs  amnistiés 
^  faire  transporter  gratuitement  aux  culonies^ 
t  (I  leur  famille.  1676.  Mesures  contre  riui- 
'l'tioQ  excessive  des  noirs  dans  la  iiiéiropole* 
^.  XoDopole  de  la  traite  des  noirs  conféré  à 
compagnie  de  b  Guyane.  1781.  Nouvelles  cons- 
iciH>ns  de  cbapelles  pour  les  hommes  du  cou- 
ir.  17$5.  Monopole  du  coiiiinerce  des  Indes 
iciiiiles  reconstttiié  d*abord  pour  7  ans  et  en 
^  p>ur  15  ans.   Historique  de  la  transporta 


lion  des  mendîtftits  aux  colonies.  Le  projet  re- 
monte à  1719.  Ordonnance  de  I7i0  qui  prescrit 
de  conduire  aux  colonies  les  mendiants  valides. 
Application  de  la.  pénalité  aux  vagabonds.  Men- 
diants et  vagabonds  travaillent  en  qualité  d>n- 
gagés.  Ordonnance  de  1719  rapportée  en  1722; 
motifs.  L'assemblée  constituante  revient  à  l'idée 
de  la  inknsporialion  aux  colonies  des  mendiants 
récidivistes.  La  Corse  cboiste  pour  lieu  de  trans  - 
portation.  Faux  systèmes  de  rassemblée  consti- 
tuante.— ^  II.  TentalivesdecoloniialionenGugene. 
—  Conditions  de  celte  colonie.  Cayeniie.  Indiens 
de  la  Guyane.  Diversité  du  sol  de  la  Guyane.  Ses 
productions  naturelles.  Population  de  la  Guyane. 
Projets  de  colonisation  remontant  à  1626.  Nou- 
velle tentative  en  1652.  Autre  projet  en  1663. 
Culture  du  café  en  1721.  Nouveau  plan  décolo- 
nisation de  1763  à  1765.  Fautes  commises.  Nou- 
velle tentative  en  1777.  Actes  du  ffouvernerocnt 
relatifs  à  la  Guyane.  17H4  et  1787.  Conséqiienoes 
de  la  brusque  émanci|Mition  des  esclaves  en  17U2. 
La  famine  devient  imminente.  Ouvriers  cultiva- 
teurs mis  en  réquisition  en  1794.  Le  travail  dé- 
crété par  la  convention,  sous  peine  de  mort  en 
1795.  Ofganisation  d*un  service  de  travail  agri- 
cole. Tentative  de  rébellion  en  1799.  Loi  du  50 
floréal  an  X  qui  rétablit  Tesclavage  dans  les  co- 
lonies* Arrêté  consulaire  de  1802  qui  organise 
une  conscription  agric(»le  par  quartier,  ftegistre 
général  de  conscription.  Tentative  de  colonisation 
en  1826.  Établissement  par  Mme  Javouhevà  Mana 
en  1844.  Plan  d^une  compagnie  générale  de  co- 
lonisation nar  M.  Jules  Lechevalier.  Emanciption 
en  1848.  Coh>nisation  de' la  Guyane  en  1852  par 
les  condamnés.  Opinion  de  Sisniondi  sur  Tapti- 
tiide  de  là  France  à  s*assimiler  les  pays  conquis. 
Section  H.— -§  1".  Coloniet  tnoderne$.  Etendue  en 
hectares  et  population  de  nos  colonies  modernes. 
Exportation.  Guadeloupe.  Sou  organisation.  Mar- 
tinique. Situation  actuelle.  Colonisation  à  la 
Guyane  par  les  condamnés.  -^  §  II.  Inde  fran^ 
çaiie.  Régime  colonial  dans  son  application  à  la 
culture  par  les  natifs.  —  {  III.  Tenlative  de  co" 
tonUaiion  à  Madagascar.  —  $  IV.  Algérie.  Com- 

Ï^araison  entre  la  colonisation  romaine  et  la  co- 
onisatiôn  française.  Ce  qut;  la  France  a  opéré. 
Produits  naturels  de  TAlgérie.  Diversité  des  opi- 
nions sur  notre  conquête.  Plans  de  colonisation. 
M.  Enfantin,  M.  Obert  et  J.  M.  Leblanc  de  Pré- 
liois.  Situation  en  184.Î-1845.  Dépenses  du  mi- 
nistère de  la  guette  en  1816.  Plan  de  colonisa- 
tion par  le  maréchal  BugeauJ.  Plan  de  M.  Tabbé 
Landmânn.  Les  Trappistes  en  Afrique.  Staooêli. 
Colonie  de  Ben-Aknoun  par  M.  Tabbé  Drumauld, 
pour  les  enfants  pauvres.  1847.  Colonie  de  Med- 
jez-Amare,  par  Tabbé  Landmânn  pour  les  enfants 
trouvés,  1848  (19  septembre).  Crédit  de  50  mil- 
lions voté  par  rassemblée  nationale  pour  rétablis- 
sement de  colonies  agricoles.  Règlement.  Impres- 
sion des  émigrants.  1852.  Paris  envoie  ses  en- 
fonts  trouvés  et  ses  eolants  pauvres  aux  colonies 
d*Alger.  Circulaire  du  ministre  de  rintérieur  aux 
préfets  en  cette  occasion.  Insuffisance  des  moyens 
d*émigration. .  Colonies  suisses  de  Sétif.  Opinion 
de  MonleiL  Conclusion.  —  (  ¥•  ColoniiatioH  à 
antérieur.  D. versos  formes  de  colonies.  Com- 
ment elles  peuvent  se  constituer.  Dépenses  et 
produits.  Exemples  cités.  Distribution  des  terres 
ingrates  aux  petits  cultivateurs.  Expériences  fai- 
tes dans  le  Poitou  et  le  Maine.  Expériences  fai- 
tes en  Hollande.  Moyens  d'exécution.  Devis  de  la 
dépense  d^un  ménage  colonial.  Héna^  d*ouvriers 
dans  les  colonies  agricoles  hollandaises.  Système 
de  colonie  agricole  sans  limites.  Horticulture. 
Colonisation  du  littoral  des  landes  de  Gascogne. 
Colonie  d'Arcachou.  Formule  de  culonisatioii  à 
rintérieur  par  M.  Achille  de  Clésieux.  Saint-Jean 
(CôtesHJu-Nord).  --  §  VI  Coloni$ation  à  rétrun-^ 
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^T  rexterfflinatioo    des    peuplades 

^w^i  est  obliii^é  d*ai  i  leu  rsde  reconnallre 
(lui,  que  U France,  en  renversant  le 
roecent  d'Alger ,  a  rendu  un  servi- 
iieal  à  TEurope  :  qu'ayant  fait,  seule, 
^nsesde  la  guerre,  elle  a  admis  les 
Dations  au  partage  du  commerce  en 
i  Qoe  voudrait  donc  le  Timet  que 
Dce  eût  fait  de  mieux  pour  TEurope 
r  la  civilisation  7  Avoir  rendu  service 
ope  est  beau,  mais  avoir  rendu  ser- 
TEurope  et  au  nord  de  l'Afrique  en 
\m\)S  vaut  encore  mieux,  est  plus 
de  la  civilisation  et  d'une  nation 
lia  France.  La  France  y  aura  sa  part, 
H^rre  avec  l'Europe  y  aura  Ja  sienne, 

Îumaaité  en  général  y  gagnera  aussi. 
ce  que  le  Times  paraissait  ne  pas 
«klre  et  ce  qui  fait  la  plus  grande 
ide  Outre  pays.  L'humanité  y  gagnera 
k^ibi'iiiam  aura  fait  un  grancTpas  de 

n^  furent  les  colonies  grecques  et 
KK.'Nous  le  marquerons  en  traits 

(iloniei  grecques, —  La  Grèce  s'était  à 
«iifflilé  les  colons  d'Egypte  que  déjà 
ifVQdail  sur  toutes  les  côtes  de  la  Mé- 
iBée  la  ciyilisation  que  rSeypte  lui 
jOiismise.  Des  colonies  d Ioniens, 
l^deDorienssediri^aientvers  TA- 
kure.  D'autres  allaient  sonder  des 
pivelles  dans  Tltalie,  dans  la  Sicile, 
iiords  du  Pont-Euiin,  sur  les  côtes 
e  ei  sur  celles  de  Provence.  Ces 
exercèrent  sur  les  indigènes  Theu- 
fluence  que  les  Egyptiens  avaient 
sur  les  Grecs.  Elles  devancèrent 
ur  métropole  en  population,  en 
t  en  richesse  et  dans  les  arts.  Troie, 
ecque,  était  plus  puissante  qu*au- 
ciiés  grecques  qui  se  liguèrent 
nùne.  Le  midi  de  l'Italie  prit  le 
(irande-Grèce,  parce  qu'il  l'empor- 
b  Grèce  antique  par  son  étenaue, 
re,ia  richesse  et  la  puissance  de  ses 
racuse  remportait  de  beaucoup  sur 
■>  qui  l'avait  fondée.  Elle  compte, 

tOD,  jusqu'à  1,200,000.  habitants, 
l'emportait  sur  Phocée,  sa  mère 
jkome  n'était  pas  une  colonie  de 
^is  elle  devait  sa  religion,  son  lan- 
H  uvilisation  à  des  peuples  qui  les 
'  de  la  Grèce. 
Romains  avaient  deux  méthodes  de 
oa.  La  première  était  barbare.  Une 
n  romaine  était  substituée  à  la  po- 
li indigène.  Les  vaincus,  réduits  en 
^tétaient  transportés  ou  vendus  au 
^rs  maisons,  leurs  terres  étaient  dis- 
^aux  vainqueurs. 

^ut  prendre  une  idée  de  la  seconde 
^^  dans  le  code  Théodosien.  Les  indi- 
^'étaient  point  expulsés  du  sol.  Cha- 
Uûicliargéde  couvrir  nu  point,  était 
^ur  d'un  manoir  ou  bénéGce  mili- 
^r  le  revenu  duquel  il  devait  s'en- 
>  loi  Cl  ba  iamille.  On  rendit  le  ser- 


vice de  guerre  obligatoire  pour  les  enfants 
des  familles  militaires.  L'agglomération  des 
bénéfices  constituait  de  grands  villages* 
pagU  entourés  de  vastes  terrains  composés 
de  pâturages  et  de  bois.  Le  tout  était  placé 
dans  le  voisinage  de  tours  ou  de  camps  de 
défense  solidement  établis.  Par  l'effet  ue  ces 
institutions  les  bonis  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  furent  beaucoup  plus  avancés  en  civi- 
lisation, ou  moins  barbares  que  le  centre 
des  Gaules.  Le  mal  était  que  les  colons,  com- 
posés d'hommes  de  tous  les  pays,  n'avaient 
avec  la  métropole  ni  les  liens  du  sang  ni 
celui  de  la  tradition,  des  croyances  reli- 
gieuses et  des  affections  morales.  Il  en  ré- 
sulta que  les  colonies  échappèrent  aux  . 
Romains. 

La  colonisation  romaine  se  produit  sons 
une  autre  forme  plus  en  rapport  avec  les 
idées  modernes.Lan490,  Rome  envoie  deux 
colonies,  l'une  à  Sora,  de  &,000  hommes  : 
l'autre,  de  6,000,  à  Albafacentis,  ville  du  ' 
pays  des  Eques  ou  des  Marses.  Elle  se 
trouve  ainsi  avoir  pourvu  d'une  seule  fois 
au  sort  de  10,000  pauvres  citoyens.  (Trr. 
Liv.,  X,  1.)  Six  ans  après,  en  456,*^  deux  nou- 
velles colonies  sont  fondées  dans  le  pays 
des  Samnites.  L'une,  à  l'embouchure  du  ' 
Liris,  reçoit  le  nom  devenu  célèbre  de  Min- 
turna  ;  Tautre,  établie  dans  une  gorge,  tire 
son  nom  de  la  ville  de  Vescia,  près  du  ter- 
ritoire de  Falerne,  dans  le  même  lieu  où 
avait  existé  une  ville  grecque  du  nom  de 
Sinope.  On  eut  peine  à  trouver  des  citoyens 

Îmi  voulussent  se  faire  inscrire  pour  ces  co-  • 
onies,  parce  qu'on    les  regardait   moins 
comme  une  retraite  sûre  que  comme  des 
régions  toujours  prêtes  à  être  infestées  par  • 
des  voisins  inquiets  et  formidables. 

L'an  461  le  consul  Posthumius  écrit  au 
sénat  pour  lui  mander  que  V^enouse  et  les 
terres  adjacentes  lui  paraissent  fort  propres 
à  y  envoyer  une  colonie.  La  proposition  est  ' 

SoAtée  par  le  sénat.  Un  autre  que  ce  consul, 
ont  la  considération  était  médiocre  à  cause  ' 
de  sou  orgueil  insupportable,  fut  chargé  de 
l'établissement  de  cette  colonie.  Le  nombre 
des  citoyens  qu'on  y  envoya  est  fixé  au  chif- 
fre presque  incroyable  de  20,000  hommes. 
Rollin  explique  ce  nombre  d'émigrauts  ro- 
mains comme  une  nécessité  politique  occa- 
sionnée par  le  caractère  indomptable  des 
Samnites,  que  la  présence  d'un  si  grand 
nombre  de  citoyens  romains  pouvait  seule 
tenir  en  bride. 

Deux  ans  après  seulement ,  trois  autres 
villes  reçoivent  des  colonies  romaines,  Cas^ 
trum  Adria  qui  a  donné  son  nom  à  la  mer 
Adriatiaue  etSéuadaus  le  territoire  desGau- 
les.Quelques  auteurs  rejettent  l'établissement 
de  ces  colonies  à  des  temps  postérieurs. 
L'an  kSk^  Rome  envoie  une  autre  colonie  à 
Ariminum  (Riminijet  une  autre  dans  leSam- 
nium,  h  Malivenif  nom  de  mauvais  augure 
qui  fut  alors  changé  en  celui  deSénevent. 
L'an  489,  il  en  est  établi  de  nouvelles  à 
Esermie,  à  Firmum  (Fermo)  et  à  Castrump 
villes  du  royaume  de  Naples. 
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L^anSOSy  deux  colonies  nouvelles  sont 
fondées.  Tune  dansTEiruriet  à£sulam;rau- 
tre«  à  Alsium ,  dans  l*Ombrie.  Enfin ,  Tan 
SIS,  une  colonie  latine  est  conduite  è  Spo- 
iètPt  ville  d'Ombrie.  Deux  colonies  sont  en- 
TOyées  à  Plaisance  et  à  Crémone ,  Tan  533. 
Les  Boiens  et  les  Insubriens  s*en  irritent. 
RonQe  avait  deux  motifs  qu'elle  ne  perdait 
pas  de  vue,  l'élimination  des  classes  pau- 
vres, du  nombre  des  habitants  de  Rome,  et 
Textehsion  de  l'esprit  romain,  du  nom  ro- 
main, de  rinfluence  et  de  la  nationalité  ro- 
ii^aîne, 

L^an  569,  troiscolonies  sont  fondées,  Tune 
ïi  Modène,  Tai^tre  à  Parme  ,  la  troisième  à 
Saturnia ,  dans  le  territoire  appelé  Caletran. 

Le  tribun  Rubrias  fait  déciaer  par  le  peu- 
ple, Tan  630,  que  Carthage,  détruite  par 
^ipion,  serait  rebâtie  et  qu'on  y  enverrait 
une  colonie.  Le  tribun  Caïus  en  conduit 
une  de  6,000  citoyens  Romains.  Il  donne 
à  Carthage  alors  le  surnom  de  Junonia  au- 
quel Virgile  fit  allusion  (97). 

Enfin,  Tan  de  Rome  672,  Sylla  distribue 
aux  officiers  et  aux  soldats  de  23  légions, 
formant  plus  de  100,000  colons,  les  terres  de 
la  municipalité  italienne  qu'il  a  confisquées. 
Toutes  ces  colonies  romaines  étaient  comme 
de  petites  républiques  qui  se  gouvernaient 
à  l'imitation  de  la  métropole. 

Pompée,  qui  se  montre  si  grand  homme  de 
mer  dans  la  guerre  contre  les  pirates  dont  il 
nettoie  la  Méditerranée  en  moins  de  trois 
sAois,  se  signale  par  un  trait  d'humanité 
d'autant  plus  digne  d'admiration  qu'il  est 
unique  dans  les  annales  romaines. 

Le  droit  public ,  dans  l'ancien  monde, 
condamnait  è  Tesclavage  les  prisonniers  de 
guerre,  et  s'il  y  avait  eu  une  exception,  elle 
n'eût  point  été  en  favinir  des  pirates.  Cei;x 

Sue  Pompée  venait  de  vaincre  avaient  fait  à 
omele,3p]us  grands  maux  qu'elle  eût  à 
i^faindre,  ils  l'avaient  affamée  en  lui  fermant 
la  route  maritime  qui  conduisait  en  Sicile, 
en  Sardaigne  et  à  la  côte  nord  d'Afrique , 
c^s  trois  greniers  de  Rome.  Pompée  s'é- 
tant  empare  de  diverses  flotilles  ennemies, 
lespnrates  qu'elles  contiennent  se  rendent 
à' lui  sur  parole.  Ce  sopt  des  prisonniers  de 
guerre,  il  ne  leur  doit  que  la  vie  sauve,  e( 
lis  n'auront  pas  à  se  plaindre  de  l'esclavage 
qui  est  de  droit  commun.  Dn  autre  que  lui 
aurait  impitoyablement  mis  à  mort  ces  dan- 

f;ereux  brigands.  Sa  douceur  envers  eux 
ut  une  excellente  politique.  Il  apprit  par 
eux  à  connaître  les  retraites  les  pi  us  cachées 
des  plus  opiniâtres  et  de  ceux  qui,  se  sentant 
coupables  des  plus  grands  crimes,  ne  pou- 
vaient espérer  de  pardon. 

Le  dénoûment  (fêla  guerre  fut  rapide  avec 
les  soixante  vaisseaux  que  commandait 
Pompée.  La  ilotte  entière  des  pirates  suit 
Texerople  des  premières  flottilles ,  elle  livre 
au  vainqueur  hommes  >  vivres  ,  magasins 
et  arsenaux.  Pompée,  au  milieu  des  fabriques 
d'armes,  des  vaisseaux  sur  le  chantier,  des 

(^7)  Qumn  Juno  fertnr  terris  magit  omnibus  unam 

|*9S(/ia(H(o  cotuiêse  Sumo 

(v£n«rf..  1, 15, 16.) 


immenses  amas  le  cuivre,  de  voiles,  J. 
dages,  de  bois  de  construction ,  qui  t> 
gnent  de  la  puissance  de  l'ennemi  irou\ 
grand  nombre  de  prisonniers  de  tou> 
nations.  Son  premier  soin  est  de  les  nr  a 
dans  leur  patrie,  où  plusieurs  sont, 
de  longues  années,  pleures  coaime  r 
et  c'est  à  la  suite  de  cette  miséricor. 
délivrance  qu'il  montre  envers  les  m 
cette  humanité  que  nous  avions  h  i? 
mentionner. 

Pompée  n'avait  pas  recueilli  sur  9 
seaux  capturés  moins  de  20,000  pt  >(' 
Que  fera-t*il  de  cette  multitude^  i: 
même  la  pensée  barbare,  mais  mfi 
dans  les  mœurs  de  l'époque,  de  les^' 
reltcher  des  hommes  audacieui  r* 
l'indigence,  c'eût  été  comfirometire 
de  l'empire  romain  et  au  moins  la  mI 
blique.  C'eût  été  s'exposer  à  voir  : 
des  maux  auxquels  il  venait  de  c 
terme  si  glorieux. 

Pompée,  dit  Plularque,  fait  A\ 
l'homme  n'est  ni  féroce  ni  inson  i 
la  violence  est  en  lui  un  étal  mm 
qu'il  est  réformable  en  ch3oge:int 
et  quelquefois  en  changeant  ôe  li^ 
qu'ainsi  on  apprivoise  même  W^  i  • 
rouches. 

Le  principe  des  systèmes  pni 
modernes  avait  éclairé  d'une  ill  i^ 
soudaine  l'esprit   de  Pompée.  Le 
de  ces  illuminations.  Pompée  a  re 
loiçner  ses  prisonniers  des  bords 
et  de  les  transplanter  dans  les  tt 
leur  inspirer  le  coût  d'une  vie  dou' 
quille  par  l'habitation  des  villes^ 
far  les  travaux  agricoles.  Plu>ii 
de  la  Cilirie  étaient  presque  dt^^; 
de  Soli  notamment  qui  venait  d  î 
par  Tigrane.  Il  y  colonise  un  cert a 
de  pirates.  La  ville  prend  le  nom 
de  sa  restauration  (PompéiO()oii> 
blit  d'autres  colons  en  Achaïe  où 
Dymé  manauait  d'habitants.  Entin 
migration d  un  certain  nombre  en! 
le  voisinage  de  Tarente.  Un  coa 
de  Virgile    suppose  que  le  vieil; 
rycie,  cultivant  son  jardin  aveo  u. 
contentement  de  son  sort,  éiaii  i 
des  pirates  dépaysés  i)ar Pompée. 
IV,  125.) 

•  V.  La  force  d'expansion  du  g 
thènes  s'est  plus  profondément  i 
dans    ses    colonies   que    dans  ' 
Rome.  Elles  reproduisent  les  m 
tutions  politiques,  le  même  esi'ru 
cial  et  artiste.  Nous  citerons  !''• 
ioniennes.  C'est  è  Tesprit  des  l>'^ 
nés  que  ces  colonies  doivent  Icurv 
l'action  puissante  de  rassoriaii"i> 
taux  entre  les  citoyens  et  les  vill-  > 
rées.  C'est  à  l'influence  d'Ath«^utï 
Mineure  doit  l'abondance  de  sa  ! 
ses  richesses  et  son  industrie  q 
serve  sous  le  gouvernement  tvrai a 
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iB$of'(  romains.  L'esorit  commerçant 
I  Grèce  et  de  ses  colonies  d'Asie    à 

Èi  dt  l'iovasioa  des  barbares  du  Nord, 
des  Arabes  et  de  Tislamisme.  Pen- 
ERome  engouffre  Tor  des  provin- 
^pte  et  l'Asie  Mineure,  composées 
tenti  grecSf  s  unissent  à  leur  source 
grand  canal  du  commerce  et  de  la  na- 
Hi.  En  général,  l'élément  romain  dé* 
Mlémeot  grec  reproduit.  Tous  les  peu* 
si  parlent  la  langue  de  la  Grèce,  font 
Bier  la  fabrication ,  la  navigation ,  le 
(rcej'industrie.  Ils  sont  dans  le  bas 
ice  que  Venise,  Gènes  et  Florence 
lïurope  du  xui*  et  du  xn*  siècle. 
hu'ilya  d'étonnant ,  c'est  que  les 
Éûviernes  ont  opéré,  sous  le  gouver* 

I  tyrannique  ;aes  fils  d'Othman  ,  le 
(b'éoomène  que  leurs  ancêtres.  Ils 
uippro/ifier  l'agriculture,  le  com* 
pfindustre  comme  eux.  Ils  ont  amassé 
'  Um  considérables  et  créé  une  mâ- 

'smie  qui  dans  la  dernière  guerre 

m  avantage  contre  les  forces  de 

.trieurs. 

Francs  suivirent  les  errements  de 
rnec  le  lien  religieux  de  plus.  Partout 
Dioflisèrent,  ils  établirent  leurs  croyan- 
^Dièiue  principe  à  la  civilisation.  Ce 
thiede  ce  dernier  movea  que  Char- 
f  a>sura  à  la  France  la  Catalogne  et 
JLes  Espagnols  ne  suivirent  pas  le 
lemple  au  Mexique,  au  Pérou,  au 
t Philippines.  L'infériorité  militaire 
(eues  n'exigeait  pas  les  mêmes 
m.  lis  se  bornèrent  à  occuper  les 
vinux  ou  important  à  la  défense. 
Irent  ensuite  le  territoire  en  dépar^ 
h  chaque  département  fut  attaché 
pilitaire  qui  en  tirait  un  certain  re- 

II  chargé  do  maintenir  en  paix  et 
ftr  Jes  habitants,  c'était  une  sorte 
llioeté  féodale.  La  population  indi- 
■rvait  ses  chefs  naturels,  ceux-ci 
^ordonnés  aux  conquérants.  Un 
iu  clergé  était  préposé  à  la  con- 
irale  du  district.  C'est  ainsi  que  les 
k  ont  conservé  les  populations. 
i|ipines  on  compte  plus  de  deux 
il'lndiens  catholiques,  sur  6,000  fa- 
IjBgooles.  Au  Mexi((ue,d'après  Hum- 
iliions 800,000  Indiens  de  sang  pur, 
11,200,000  âmes  de  sang  mêlé. 
ifmies  françaises. — Nos  possessions 
que  étaient  appelées,  dans  les  pre- 
donnances,  les  îles  de  C Amérique^  et 
iion«  nos  pères  disaient  aller  aux 
i  sa  fortune  aux  lies.  C'était  aux 
les  banqueroutiers  allaient  cher- 
aile,  et  que  les  pères  de  familles, 
tbout,  envoyaient  les  fils  de  famille 
nés.  Qu'elles  fussent  continent  ou 
De ,  les  colonies  étaient  les  tles. 
»  nos  colonies  américaines  chan- 
um  et  deviennent,  dans  les  écrits  et 
los  royales  ,  les  Iles  sous  le  vent. 
nom  a  disparu  lui-mdme,  et  les 

le  vent  sont  devenues  les  Antil- 
idious  pas  la  qualificattoa  (ï Indes 


occidentales  donnée  génériqùement  à  tout 
le  continent  américain,  abstraction  faite  de 
l'océan  Pacifique  et  en  partant  de  la  donnée 
que  le  continent  découvert  par  Christophe 
Colomb  n'était  qu'une  oueue  plusou  moins 
longue  des  Indes  orientales.  C'est  merveille 
comme  la  science  a  de  la  peine  à  faire  sortir 
le  monde  de  l'ornière  où  il  a  séjourné 
pendant  des  siècles,  quoiqu'il  ait  à  côté  de 
lui  un  chemin  bien  tracé,  large  et  sAr. 

Les  tles  d'Amérique, les  îles  sous  lèvent, 
les  Indes  occidentales,  les  Antilles,  tout 
cela,  dans  notre  histoire  coloniale,  signifie  la 
mènbe  chose. 

On  sait  que  c'est  en  U92  que  Christophe 
Colomb  découvrit  l'Amérique.  11  prit  pos- 
session des  contrées  où  il  aborda  au  nom  du 
roi  d'£spagne.  Le  nouveau  monde  devint  le 
point  de  mire  de  tous  les  aventuriers  de 
l'ancien  monde*  et  de  toutes  les  contrées  de 
l'Europe  on  s'abattit  sur  celte  riche  proie. 
On  abordait  dans  une  contrée  inexplorée, 
on  y  plantait  le  drapeau  de  la  nation  à  la- 
quelle on  appartenait,  et  on  prenait  posses- 
sion au  nom  du  chef  de  cette  nation. 

Dans  les  temps  héroïques  de  la  marine 
française,  Louis  XIV  mesurait  les  continents 
anciens  et  nouveaux  avec  un  compas,  et 
s'en  adjugeait  k  lui-même  la  part  è  sa  con- 
venance. Quand  Napoléon  voulait  conquérir 
des  royaumes,  il  se  donnait  la  peine  ae  les 
aller  prendre  ;  mais  Louis  XIV,  envahissant 
des  moitiés  de  continent  d'un  trait  de  plume, 
les  distribuait  à  des  compagnies,  comme  Napo- 
léon ses  conquêtes  à  ses  capitaines,  et  se  faisait 
fort  de  les  y  maintenir  si  quelque  puissance 
était  assez  osée  pour  apporter  quelque  trou- 
ble à  leur  possession.  C'était  de  la  part  de 
Louis  XIV  aller  un  peu  vite  et  un  peu  loin, 
mais  au  moins  fallait-il  avoir  conscience  de 
sa  force,  pour  se  rendre  coupable  impuné-* 
ment  devant  l'Europe  d'un  pareil  abus  do 
pouvoir  national. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  les 
actes  du  pouvoir  au  temps  des  compagnies. 
Nous  jetons  d'abord  un  coup  d*œil  général 
sur  nos  possessions  coloniales.  Le  temps 
des  compagnies  finit  en  1671^. 

Les  colonies  ayant  fait  retour  dans  les 
mains  de  i'£tat,  il  fallut  songer  à  les  orga- 
niser. On  établit  deux  gouverneurs  lieute- 
nants généraux.  £n  IWO,  il  y  avait  7  gou- 
vernements généraux  des  colonies.  Toute 
l'autorité  fut  concentrée  dans  leurs  mains,  et  * 
si,  dans  le  principe,  il  n'en  résultait  aucun 
inconvénient,  il  y  eut  plus  tard  des  abus  qui 
obligèrent  le  gouvernement  à  restreindre 
leur  trop  grande  autorité.  On  la  limita  d'à** 
bord  aux  troupes  réglées  qu'on  envoyait 
dans  les  colonies,  aux  escadres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mers  de  l'Amérique,  et  aux 
vaisseaux  marchands,  quand  ils  avaient  pris 
terre.  Plus  tard,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
21  mai  1762  et  par  une  ordonnance  du- 
1"  février  1766,  On  établit  l'indépendance 
de  l'autorité  judiciaire  :  il  fut  interdit  aux 
gouverneurs  de  se  mêler  de  radministratioii- 
de  la  justice,  et  on  leur  enjoignit  de  prêter 
main-forte  [K>ur  Texécution  des  jugements 
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civils.  On  avait  songé  à  créer  aui  colonies 
une  ergauisation  municipale  ;  mais  en  réa- 
lité, les  lonctions  municipales  étaient  en- 
core aux  mains  des  gouverneurs  ou  des 
commandants,  leurs  délégués,  qui  réglaient 
les  corvées,  les  recensements,  la  police  des 
rhemins,  etc.  (  Mbrlin,  t*  Colonie.  )  Les 
^gouverneurs  des  colonies  ne  conservèrent  la 
f>iénitnde  de  leur  autorité  qu*en  ce  qui  con- 
cernait l'organisation  militaire. 

VIII.  Nous  possédons  en  Amérique  la  Mar- 
tinique, Ja  Guadeloupe,  Marie-Galante,  les 
Saintes,  la  Désirade  et  Saint-Martin,  pour 
deux  tiers  seulement.  Ce  sont  les  colonies 
des  Antilles.  Nous  y  avons  encore  Tile 
Saint  -  Pierre  et  les'  deux  Iles  Miquelon. 
Nous  sommes  réduits  à  Texercire  du  droit 
de  poche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ;  en- 
fin une  partie  de  la  Guyane  nous  appartient 
et  porte  le  nom  de  Guyane  française.  En 
Afrique,  indépendamment  d*AlgeV,  nous 
possédons  le  Sénégal,  les  îles  de  Gorée,  de 
Bourhûii  et  Sainte- Marie  de  Madaj^ascar. 
Dans  ITude,  nos  possessions  se  réduisent  À 
Pondicliéry,  Chandernagor,  Karikal,  Yanaon 
et  Malle. 

Au  premier  bruit  de  la  révolution  fran- 
çaise, les  habitants  de  Saint-Domingue, 
Français  à  cette  époque,  formèrent  des  as- 
semblées et  envoyèrent  en  France  dix-huit 
députés  au*ils  avaient  élus,  pour  y  défendre 
leurs  intérêts.  L*assemblée  nationale  en  ad- 
mit six  seulement  (  déc.  du  4  juillet  1789  ). 
lis  réclamèrent  contre  l'idée  dune  législa- 
tion uniforme  à  laquelle  on  voulait  soumet- 
tre les  colonies,  et  le  8  mars  1790,  rassem- 
blée nationale,  délibérant  sur  les  adresses  et 
jiétitions  des  villes  de  commerce  et  de  ma- 
|iufactures,-sur  les  pièces  nouvellement  ar- 
rivées de  la  Martinique  et  de  Saint-Domin- 
gue, et  sur  les  représentations  des  députés 
des  colonies,  déclara  que,  considérant  les 
colonies  comm^  une  partie  de  l'empire 
français,  elle  n*a  jamais  entendu  les  com- 
prendre dans  la  constitution  qu'elle  a  décré- 
tée pour  le  royaume,  et  les  assujettir  à  des 
lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  et  particulières. 
En  conséquence,  chaque  colonie  fut  autori- 
sée à  faire  connaître  son  vœu  sur  la  consti- 
tution, la  législation  et  l'administration  qui 
convenaient  k  ses  intérêts.  Le  soin  de  tor- 
inuler  ces  vœux  fui  remis  à  des  assemblées 
coloniales  librement  élues.  Ces  assemblées 
n*eurent  alors  que  le  droit  de  proposer  des 
niodiiications  aux  décrets  rendus  par  les  lé- 
gislateurs de  la  métropole.  Bientôt  on  alla 
plus  loin.  Lors  de  (a  promulgation  des 
JhoUs  de  rhomme  et  de  la  constitution  du 
3  septembre  1791,  on  rappela,  tit.  7,  art.  8, 

Îue  les  colonies,  quoiqu  elles  fissent  parité 
s  Cempire  français^  n  étaient  cependant  pas 
comprises  dans  cette  constitution;  et  puis  le 
2<»  du  même  mois,  quand  on  régla  leur  état 
constitutionnel,  on  donna,  dans  certains  cas, 
aux  assemblées  coloniales  l'initiative  des 
lois  à  proposer  au  corps  législatif. 

Les  idées  marchèrent  avec  les  événe- 
paetus  :  dans  le  désir  de  faire  tout  plier  sous 


Tutopie  d'une  unité  absolue,  od  p^ 
Tue  les  inconvénients  précéilemmeni 
nus,  on    revint  sur  les  conce^^:oî 
avaient  été  faites  aux  colonies,  et  <«ri 
dans   un  excès   contraire.  La  coi  y 
du  5  fructidor,  an  III,  portait,  art.  6:  j 
lonies  françaises  stmt  parties  inhjT'r 
la  république^  et  sont  soumises  à  la  r 
constitutionnelle.  On  fit  plus,  la  Fn' 
divisée  en  départements;  pourquoi 
nies  ne  recevraient-elles  (>as  .a  uit.. 
nisation  ?  l'art.  7  porte  donc  : 

Elles  sont  divisées  endé|»arlemt:,; 
qu'il  suit  :  l'Ile  de  Saint-Domingi]-. 
corps  législatif  déterminera  la  «un  v 
quatre  départements  au  moins,  r. 
plus  :  la  Guadeloupe,  Marie-rialan; 
sirade,  les  Saintes  et  la  partie  Uy. 
Saint-.Martin  ;   la    Martinique  ;   l> 
française  et  Cayenne  ;  Sainie-Liu 
bago;  rtle  de  France,  les  Seyrf 
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drigue  et  les  établissements  de  M 
rtle  de  ta   Réunion;  les  lndo>  • 
Pondichéry,  Chandernagor,  Miihé. 
et  autres  établissements.  La  )«i  . 
maire  an  IV   fixe  à  7  le  nomlire  .e 
partements. 

On  comprit  qu'on  était  allé  lr»;> 
idées  d'ailleurs  avaient  pris  un .« 
rétrograde;  à  la  constitution  (irôi 
an  III,  qui  avait  donné  naissamecu 
nement  directorial,  succéda  la  o  • 
du  2â  frimaire  an  VIII,  qui  éU- 
vernement  consulaire.    L'art.  9î 
constitution   rendit  aux  colonie> 
de  législation  (ju'on  leur  ava;i 
portait  :  Le  régime  des  colonie^  ' 
est  déterminé  par  des  lois  spécial:'. 
de  181^,  art.  73,  et  œlle  de  1830, 
détiniiivement  consacré  ce  prinni 
françaises  ne  sont  exécutoires  aui 
qu*en  vertu  d'une  promulgation 

Par  un  décret  du  3  juillet  l' 
permis  aux  colonies,  mais  seuiet 
manière  provisoire,  d'avoir  des  :'. 
près  du  roi  et  du  corps  législatil.  < 
tinrent  davantage  par  la  loi  du  'l'I 
vaut  ;  elles  purent  envoyer  des  re: 
à  rassemblée  législative. 

Nous   traiterons  à  la  section  II,  ' 
nisation  moderne. 

IX.  Compagnies  commerciales.  - 
d'entamer  la  5érie  des  faits  colom.rp 
nays,  mentionnons   un   étalilis^ 
)t*»uites,  antérieur  de  quelque:sdH  - 
premiers  documents. 

I^n  1615,  la  Compagnie  de  Jé^u^  ^ 
risée  à  s'établir  ou  bon  lui  seii: 
les  Iles  et  terre  ferme  de  fun" 
Amérique^  avec    la   faculté  d  :  ' 
des   terres  ei  des  maisons,  l d  ' 
firme  la  concession  faite  aux  Je 'i 
Compagnie  d'Occident  dont  il  v;m- 
En  nOï,  l'autorisation  leur  e>t^i' 
donnée  de  s'établir  dans  les  «jf 
nord  de  Saint-Domingue.  La  Cou  i 
Jésuites  prend  donc  une  gr^nnK  i 
colonisation  française. 

Les    compagnies    cammcrudies 
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ks  cominerçaols  en  gro9  et  les-  capita- 
le re  que  les  communautés  étaient  pour 
orp$  et  métiers.  Les  commeroants  en 
100  eogAgés  dans  les  liens*  de  Tasso- 
10  éprouvaient  le  besoin  d'une  force 
^ivo.  Us  compagnies  commerciales 
Doe  application  du  principe  moderne. 
époque  n*a  fait  en  ce  point  encore  que 
^  les  sentiers  du  passé. 
^  ordooDaoce  de  1629,  rendue  sur  les 
Btrances  des  étais  généraux  de  161i, 
ise  les  sociétés  eommercialos. 
tiionoDS  nos  svnets  qui  en  ont  le 
D  et  riadastrie,  de  se  lier  et  nnir  en- 
pour  former  de  bonnes  et  fortes 
lies  et  sociétés  de  trafic,  navigation 
landises  en  la  manière  qu'ils  ver* 
iD  être  ;  promettons  les  protéger  et 
rc,  les  accroître  de  privilèges,  fa- 
)[^ciales  et  les  maintenir  en  toutes 
qu'ils  désireront,  pour  la  bonne 
et  succès  de  leur  commerce,  même 
fesister  de  nos  vaisseaux  ^e  guerre 
envier  et  assurer  leurs  voyages,  t 

là.; 

wlyi  formèrent  les  compagnies  de  la 
fiie-France  du  Canada,  et  les  diverses 
niiesdes  Indes  orientales  et  occiden- 
hns  UD  intérêt  de  propagande  reli- 
e,  dans  Tintérèt  aussi  de  Ta  grandeur 
ffrance,  afin  que  la  renommée  de» 
il  êépande  bien  loin  dans  les  terres 
1res,  Louis  XUl,  ou  plutôt  le  cardinal 
lelieu  Jette  les  yeux  sur  les  peuples  de 
^oe,  habitants  de  la  Nouvelle-France 
tkada.  Par  continuation  des  tentatives 

Er  Henri  IV,  il  a  fait  assembler  des 
is  de  vertu  et  de  courage,  entendues 
I  de  la  navigation.  Ceux-ci  se  sont 
Ne  lier  une  forte  compagnie  pour 
isement  d'une  colonie  de  naturels 
I  catholiques,  de  l'un  et  de  l'antre 
keant  que  c'était  le  seul  et  unique 
ffb\iT  avancer  en  peu  d'années  la  con- 
Ides  sauvages  indiens,  et  d'accroître 
I  irançais  à  la  gloire  de  Oieu  et  ré- 
fede  la  couronne  de  France.  Suivent 
k|s  de  plusieurs  associés  de  Dieppe, 
tis.  du  Havre  et  de  Paris,  qui  se  sont 
ftsde  former  une  compagnie  de  cent 
Mans  le  bot  de  peupler  les  pays  de 
pelle-France. 

irbation  leur  est  donnée  de  faire  pas-* 
I  Canada,  dans  le  courant  de  l'année 
ta  300  hommes  de  tous  métiers^  et 
Bgmeoter  le  nombre  jusqu'à  4,000, 
[courant  des  15  années  suivantes,  h  la 
m  de  les  y  loger,  nourrir  et  enlre- 
le  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
Idant  trois  aùs.  Ce  temps  expiré,  les 
is seront  déchargés  de  cette  obligation, 
B  assignant  aux  colons  une  quantité 
^  suffisante  pour  subvenir  i  leurs  be- 
ie  blé  nécessaire  pour  rensemeocer 
Qiière  fois,  et  en  outre  de  quor  vivre 
■  la  récolte  suivante  ^  faute  de  cela,  les 
k  devaient  mettre  les  colons  à  marne 
Te  de  leur  industrie  et  de  leur  travail 
^coloniei  et  de  s'y  entretenir.  Les  in- 


térêts agricoles  sont  favorisés  comme  l'in- 
dustrie. Les  associés  ne  pouvaient  peupler 
la  Nouvelle-France  que  de  Français.  Les 
gouverneurs  de  la  colonie  avaient  l'ordre 
exprès  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dan- 
ses, et  les  colons  n'étaient  pas  exposés  à 
mourir  de  faim,  comme  tant  d'imprudents 
émiçrants  français  et  étrangers,  qu'a  englou- 
tis l'Algérie  depuis  15  ans  (écrit  en  1845)» 
ils  en  repondaient  personnellement. 

Les  associés  étaient  chargés  de  l'entretien 
de  trois  ecclésiastiques  dans  la  colonie,  peu* 
dant  15  années,  à  moins  qu'ils  ne  préféras- 
sent leur  distribuer  des  terres  défrichées 
pour  leur  entretien. 

Suivent  les  privilèges  accordés  par  l'Etat 
h  la  compagnie  :  L'abandon  lui  est  fait  à 
perpétuité  à  elle  et  h  ses  héritiers  et  ayants* 
cause,  premièrement^  des  port  et  habitation 
de  Québec  ;  secondement,  de  tous  les  pays 
de  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  tout  le 
long  des  côtes  depuis  la  Floride,  où  la 
France  avait  des  possessions,  en  longeant 
les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  arctique 
pour  latitude,  et  i>our  longitude»  depuis  l  lie 
de  Terre-Neuve  jusqu'au  grand  lac  dit  la 
mer  Douee^  tant  dedans  les  terres  que  le 
long  des  rivières  qui  y  {)assent,  et  se  dé- 
chargent dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  dans 
tous  les  autres  fleuves  qui  portent  ces  riviè- 
res à  la  mer,  terres,  mines,  minières,  ports, 
havres,  fleuves,  lies,  etc.,  et  par  delè,  tant 
et  si  avant,  qu'ils  pourront  étendre  le  nom 
français  et  le  faire  connaître,  etc. 

11  est  permis  aux  associés  de  faire  fondre 
canons  et  boulets»  etc.,  bâtir  et  fortifier  des 

1)laces,  soit  pour  la  sûreté  du  pays,  soit  pour 
a  conservation  du  commerce,  etc.,  etc.  C'est 
par  une  voie  pareille  que  l'Angleterre  a 
conquis  50  millions  de  sujets  dans  Tlndous- 
tan. 

Le  roi  de  France  ne  se  réserve  que  la  fui 
et  hommage.  L'Ëtat  ne  se  borne  pas  là  ;  il 
fait  don  aux  associés  de  deux  vaisseaux  de 
guerre  de  2  à  300  tonneaux,  armés  et  équi- 
pés, prêts  à  faire  voile,  et  de  k  couleuvrines 
de  fonte  verte.  Si  la  compagnie  n'exécute 
passes  obligations,  elle  indemnisera  l'Etat 

Pour  excfter  les  nationaux  à  se  transpor-* 
ter  dans  la  Nouvelle-Frauce,  et  à  y  faire  toutes 
sortes  de  manufactures,  il  est  expliaué  que. 
tous  les  artisans  oui  auront  exercé  leur  art 
et  métier  dans  le  pays,  durant  six  ans, 
en  cas  de  retour  en  France,  seront  réputés 
pour  maîtres,  et  pourront  tenir  boutique  ou- 
verte à  Paris  ou  autres  villes»  en  rapportant 
certificat  de  leur  service.  Toutes  mar- 
chandises manufacturées  dans  la  Nouvelle- 
France  sont  exemptées  pendant  quinze  ans 
de  tous  impôts  et  subsides  h  l'entrée  en 
France,  comme  aussi  tout  approvisionne- 
ment ,  toutes  marchandises  embarquées 
pour  le  même  pays  exempts  de  droit  de  sor- 
tie, pendant  le  même  temps.  Tout  noble, 
tout  ecclésiastique,  peuvent  entrer  dans  la 
compagnie  sans  déroser  à  leurs  privilèges. 
La  noblesse  est  conférée  à  12  des  associés 
et  à  leur  descendance.  Enfin  tous  les  des-, 
cendants  des  colons  ainsi  que  les  eauvageê 
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convertis  h  la  foi,  seront  réputés'  naturels 
français,  et  jouiront  des  naènies  droits  que 
les  régnicoldB.  (  Déclaration  du  roi  pour  la 
formation  des  colonies  aux  Indes  occiden* 
iales^  IsAMBBRT,  t.  XVI,  n.  216  et  suit.) 

La  compagnie  autorisée  par  Téditde  1628 
8*était  tellement  accrue  en  1642,  qu*il  yavait 
trois  ou  quatre  Iles  peuplées  non-seulement 
de  4,000  personnes,  que  la  compagnie  s'é- 
tait obligée  d*y  faire  passer  en  20  années, 
mais  de  plus  ae  7.000  habitants  avec  bon 
nombre  de  religieux  de  divers  ordres.  {Edit 
sur  C établissement  de  la  compagnie,  Indes 
occidentales^  mars  1642.) 

Des  forts  avaient  été  construits  et  muni- 
lionnes  en  même  temps  pour  la  défense  des 
pays.  {Ibid.)  Les  associés  sont  autorisés  de 
nouveau  à  cette  époçiue  à  travailler  h  l'éta- 
blissement des  colonies  aux  ties  d'Amérique 
situées  depuis  le  10*  jusqu'au  30*  degré  in- 
clusivement, en  deçà  de  la  ligne  équinoiiale, 
H  ^ui  ne  sont  occupées  à  présent,  ajoute  le 
nouvel  é<lit  de  concession,  par  aucuns  prin- 
ces chrétiens.  [Ibid.) 

En  cas  que  la  compagnie  veuille  entre- 
prendre sur  les  lies  étant  sous  l'obéissance 
de  nos  ennemis,  nous  permettrons,  aioute 
i*édit,  de  Tassister  de  vaisseaux  et  soldats, 
des  armes  et  munitions. 

Le  gouverneur  général,  qui  représentait 
l'Etat  dans  les  possessions  de  la  compagniCi 
ne  pouvait  s'entremettre  en  aucune  façon, 
porte  le  nouvel  édit  du  commerce,  de  la  dis- 
tribution des  terres,  ni  de  l'exercice  de  la 
justice. 

1657  (avriP.  —  Edit  d'avril  1657,  pour 
rétablisseraeift  d'une  colonie  française,  dans 
TAmérique  méridionale.  (  Recueil  Cassât^ 
avril.) 

1662.  —  Concession  à  perpétuilé  des  lies 
Lucanes  et  Caïques,  au  sieur  D'Ogeron,  ses 
héritiers  et  ayants-cause.  (  Moreau-Saint- 
MÉRY,  t.  1",  p.  87  ) 

1664  (24  mai).  —  La  compagnie  appelée 
la  France  équinoxiale^  s'était  formée  depuis 
quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'A- 
mérique. 

L'Ktat  reconnaît  la  nécessité  d'équiper 
nombre  de  vaisseaux  pour  porter  dans  le 
pays,  et  rapporter  en  France  les  marchan- 
dises. 

Le  Canada  avait  été  abandonné  par  la  corn- 

Fagnie  qui  s'était  formée  en  1628,  faute  de 
envoi  de  quelques  légers  secours. 
Ceux  auxquels  on  avait  concédé  les  lies 
de  l'Amérique  en  1642,  au  lieu  de  s'appli- 
quer à  l'agrandissement  de  ces  colonies  et 
d'y  établir  un  commerce  avantageux,  avaient 
vendu  leurs  concessions  è  divers  particu- 
liers. Ceux  qui  les  avaient  achetés  s'étaient 
appliqués  à  ta  culture,  mais  point  au  com- 
merce avec  la  France  ;  ils  avaient  recueilli 
(loureux.  ' 

1^  com^iagnie  de  Canada  avait  rétrocédé  à 
TKtat  la  concession  faite  è  son  profit,  par 
acte  régulier  du  2  février  1663.  L'Etat,  par 
l'é<lit'du28  mai  1664,  déclare  qu'il  retirera 
aux  concessionnaires  les  terres  qu'ils  ont 
achetées  de  la  compagnie,  en  les  rembour- 
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sant  à  raison  du  prix  d'achat  el  des  an 
rations. 

X.  L'intention  de  TEtat  n'est  pa^i  de 
séder  et  d'exploiter  par  lui-niême. ni 
présidera  la  formation  d'une  puissint. 
I^agnie,  à  laquelle  sera  abandonné  i 
commerce  des  Indes  occidentales. 

L'Etat  lui  cède  l'île  de  Cayenneeti 
les  autres  lies  dépendant  du  continen: 
roérique,  toute  la  terre  ferme  d'An  i 
depuis  la  rivière  des  Amazones  ju>(|u , 
d'Ôrende;  le  Canada,  l'Acadie,  les  i 
Terre-Neuve  et  autres  lies  de  lenc  ; 
deimis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la  V, 
et  la  Floride,  ensemble  toute  la  côie 

Îue,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  < 
onne-Espérance,  soit  que  lesdils  p^ 
Eartiennent  k  la  France,  pour  avoii 
liés  par  des  Français,  soit  que  la  m\ 
s'y  établisse  en  chassant  ou  soumet 
sauvages  ou  naturels  du  pays,  ou  k^ 
nations  oui  ne  sont  pas  dans  notre  (' 
Louis  XIV  engage  sa  puissance  au  - 
de  la  compagnie  pour  le  maintien 
édit.  Le  but,  le  voici  :  afin  que  i<i 
gnie,  ayant  établi  des  colonies  d 
pays,  les  puisse  régir  et  gouveraer 
même  esprit  et  y  établir  un  connu 
sidérable,  tant  avec  les  Français  yi 
habitués  ou  s'y  habitueront,  (jua\e^ 
diens  et  autres  naturels  du  pa^s,  i 
pourra  tirer  de  grands  avantages. 

La    compagnie,  composée  de  l 
d'intéressés  et  munie  de  nombre 
seaux,  pouvait  aisément  se  mettre  ' 
former  celle  des  Indes  occidental 
fortiQant  de  nouveaux  associés.  ;( 

d'ISAMRERT  et  de  MoREAU    SAIM-Mth^. 

p.  100  et  122.) 

1668  (10  septembre).  Arrêt  duron^ 
tant  que  le  commerce  des  îles  ne 
que  par  la  compagnie  des  Indes  o 
taies,  ou  par  les  bâtiments  français, 
()ermission  de  celte    compagnie,  v 
Saint-Mêrt,  1. 1,  p.  174.) 

XI.  1674.  Issue  de  la  compafjnie  d'- 
occidentales. —  Un  édit  de  décemlr 
va  nous  apprendre  quel  a  été  les< 
création  de  la  compagnie  des  Inks  ^» 
taies.  Ce  dessein,  également  utile  • 
rieux,  porte  l'édit,  a  eu  le  succès  ; 

Eouvait  espérer.  La  compagnie  sV^ 
eureusement  en  possession  des  te  : 
lui  avaient  été  concédées.  Ces  terr 
habitées  par  plus  de  45,000  personn - 
vernées  par  deux  lieutenants  gène 
armées  du  roi,  par  huit  gouverneurs 
liers  et  quatre  conseils  qui  jugent  y 
nement.  Les  droits  qui  y  sont  per 
duisent  un  revenu  très-considt  ' 
commerce  qui  en  résulte  occupe  It^' 
français,  du  port  de  50  à  300  lonn- 
grand  nombre  de  pilotes,  raflielot\ 
niers,   charpentiers,  et  autres  ou  r 
trouvent  de  l'emploi.  Le  débit  ei  M' 
mation  des  denrées  qui  croissent  et 
cueillent  dans  la  métropole  en  sont 
séquence. 
Cependant  la  compagnie  avait  eu  ^ 


I 


COL 


D'ECONOM»;  CiiAIUTABLE. 


COL 


1051 


t,  persoDoelleiNDt»  une  gainre  à  soute- 
eonlre  les  Anglais.  Elle  était  à  découvert 
lt  somme  de  trois  millioas  523,000  liv. 
pouTaits'eD  dédommager,  porte  Tédit, 
pcr  sAD  commefee  que  par  la  possession 
io(  de  pajs  où  elle  jouissait  de  beau- 
xterevenos,  susceptibles  d*au|{meoler 
tsore  qoe  la  terra  se  peuplerait,  mais 
refenus,  par  leur  nature,  convenaient 
|s,;ijoufte  redit,  à  la  première  puissance 
Ëbt  qu*i  une  compagnie  qui  doit  avoir 
lot  à  tâche  de  foire  valoir  ses  fonds  pour 
kté  des  particuliers  qui  la  composent. 
ieors  membres  de  la  compagnie,  d'ail- 
L  éuieot  effrayés  des  nouvelles  avances 
bel  désiraient  rentrer  dans  leur  capi- 
11  laissant  à  TElat  tous  les  avantages  de 
bsession,  et  à  la  couronne  tous  les 
■  de  souveraineté  qui  s'y  attachaient. 
■K  avait  répondu  au  vomi  de  la  compa- 
iOivait  nommé  des  commissaires  pour 
mm  état  de  situation, 
ihuraen  et  de  la  discussion  de  ses  re- 
ptUe  ses  comptes,  il  ressortait  (|ue 
mua  des  particuliers  qui  s*y  étaient 
k^  (le  capital  social  émis  par  les  ac- 
■ires)  montaient  à  !a  somme  de  douze 
t5oaire-viaçt-dix«sept  mille  cent  qua* 
rioi^t-cinq  livres.  L'avoir  de  la  société 
lu  dans  le  remboursement  du  fonds  so- 
par  1  million  47,185  livres;  le  trésor 
Héboarser  de  ses  deniers  250,000  liv. 
Woursement  fut  intégralement  opéré 
v  manière.  L*£tat  prenait  tout  entière, 
1^  compte,  la  perte  des  trois  millions 
Vliv.,  supportée  par  la  compagnie.  Le 
lire  recevait,  |iar  ce  moyen,  la  totalité 
part  sociale,  sans  compter  deux  ré- 
tons k  4  OiO  efTnctuées  pendant  la  du- 

I  la  société.  En  raison  de  ce  traité, 
ties  terres  concédées  étaient  remises  à 

II  réunies  au  domaine  public,  y  com- 
jprle  redit,  la  part  restant  au  sieur 
I  en  la  propriété  et  seigneurie  de  TUe 
'Cuadeloupe,  avec  les  droits  seîgneu- 
»  (le  capitation,  de  poids  et  autres  qui 
«Qt  à  son  proQt,  en  conséquence  des 
^lons  et  transports  faits  à  TElat  par 
r^vteurs  et  commissaires  de  la  compa- 
suivant  le  contrat  passé  entre  eux  et  le 
Colbert,  conseiller  ordinaire  au  con* 
oval,  et  contrôleur  général  des  Qnan« 
U  roi,  (lour  leur  faire  connaître  eu 
i  considération  il  tient  ceux  qui  s*en- 
tea  do  pareilles  entreprises,  comme 

fur  donner  liberté  à  tous  les  sujets 
le  commerce  des  pays  d'Amérique 
lf<»ur  son  compte,  et  contribuer,  par 
jen,  au  bien  et  avantage  de  ses  peu- 
Uloe,  etc.  {suit  le  diâposiiif.)  (  Yoy,  Mo- 
)iin-M&aY,  t.  I,p.  183.) 
•  1673  (13  septembre).  Uèglement  pour 

Rnie  des  Indes  orientales.  lArch.iu^ 
.  C.  p.  106.) 
^  'juin).  La  compagnie  des  Indes  oc- 
«les  ijui  s'étendait,  comme  on  Ta 
i  cai>  V  ert  au  cap  de  Bonne-£$pérance» 
Me  et  transporté  le  fort  et  les  habi- 
{ qu'elle  iK)ssédait  au  Sénégal,  sur  la 


rivière  Gamble,  et  autres  ties  de  la  côte,  à 
MM,  Maurice  Egrot,  François  François  et 
François  Raguenet,  par  un  contrat  du  8  no» 
vembre  ION,  avec  la  faculté  d'y  faire  le 
commerce  pendant  30  ans,  restant  à  courir 
des  fcO  è  elle  accordés.  L'Ktat  avait  confirmé 
cette  concession  par  son  édit  de  décem- 
bre 167^.  Une  des  branchas  de  commerce  de 
cette  seconde  compagnie  avait  consisté  dans 
le  commerce  et  trans(K>rt  des  nègres  dans 
les  lies  d'Amérique.  Elle  s'était  engagée 
par  un  traité  particulier  avec  les  sieurs  Bel- 
linzoni  et  Mesnager, directeurs  du  commerce 
des  Indes  occidentales,  d'y  en  envoyer  tous 
les  ans  le  nombre  de  2,000  esclaves,  et  on 
vertu  d'autres  traités,  d'en  fournir  au  roi  un 
nombre  considérable  pour  le  service  de  ses 
galères. 

Le  roi,  par  lettres  patentes  de  juin  1679, 
témoigne  à  la  compagnie  sous-concession- 
naire du  Sénégal  sa  satisfaction  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  application  à  établir  le  com- 
neree  des  cAtes  a  Afrique;  lui  confirme  le 
privilège  de  faire  seule  le  commerce  et  la 
navigation  sur  la  cùie  d'Afrique,  du  cap 
Vert  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  jusqu'à 
J'expiration  des  40  années  de  la  concession, 
et  celui  de  l'exemption  de  la  moitié  des 
droits  d'entrée  des  marchandises  venant  en 
France,  tant  de  la  côte  d'Afrique  que  des 
lies  et  colonies  françaises  de  l'Amérique, 
ainsi  que  tous  privilèges  accordés  à  la  com- 
pagnie des  Indes  occidentales. 
.  1681  (juillet).  Lettres  patentes,  en  forme 
d'édit,  portant  confirmation  de  la  nouvelle 
compagnie  du  Sénégal  et  côtes  d'Afrique  et 
de  ses  privilèges.  (Moeeau  Saint-M&by,  1. 1, 
p.  356.) 

Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  tous  parti-* 
culiers  de  faire  le  commerce  des  Indes  oc- 
cidentales, à  la  condition  de  se  servir  pour 
leur  passage  et  celui  de  leurs  marchandises 
des  yaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales.  (&janvier  1682,  Bajol.) 

En  1685  (janvier),  le  gouvernement  s*ap- 
perçoit  que  la  compagnie  de  Sénégal  jouit 
aune  trop  grande  étendue  de  pays,  et  ce- 
pendant elle  n'était  qu'un  démembrement 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales; 
elle  prétendait  s'étendre  depuis  le  cap  Blanc 
jusqu'au  cap  de  Bonne- Espérance ,  ce  qui 
comprenait  plus  de  1,500  lieues  de  côtes. 
Elle  avait  raison,  la  concession  l'y  autori- 
sait. Elle  excluait  les  autres  sujets  du  roi 
de  faire  le  commerce  et  la  traite  des  cuirs, 
de  la  gomme,  du  morfil,  de  la  cire  et  autres 
marchandises,  dans  les  lieux  et  pays  du  Sé^ 
négal,  rivière  de  Gambie  et  Gorée,  comme 
aussi  de  fsire  le  commerce  des  nègres  et  de 
la  poudre  d'or  dans  la  côte  de  Guinée.  La 
concession  primitive  l'y  autorisait  égale- 
ment: .. 

La  déclaration  de  1685,  qui  mentionne  ces 
faits,  constate  que  la  cx>mpaçnie  du  Sénégal 
n'est  point  en  état  de  suflire  à  ce  dernier 
commerce  des.  nègres  et  de  la  poudre  d'or 
dans  la  côte  de  Guinée,  qu'elle  n'est  pas 
en  mesure,  par  conséquent,  de  porter  aux 
lies  françaises  de  l'Amérique,  le  nombre  de 
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fkmoi  SUT  to  disetplifie  à  obserrer  dans 
étendue  des  concessions  de  la  compagnie 
rorale  de  Saint-Domingue.  (Mobbau  Saint- 
m,  t.  Xi,  p.  269.) 

1712  (14  septembre).  Les  Français  établis 
ao  Onada  découvrirent,  en  1673,  leMissis* 
$i|)j  et  bieolAt  après  la  Louisiane.  L'établis- 
seffient  de  cette  dernière  colonie  eut  lieu  en 
05.  Le  soin  de  la  peupler  fut  principale- 
oeDt  confié  à  la  police  de  Paris.  Cependant 
le  commerce  en  fut-concédé  en  1712  à  Chezat, 
ncbe  financier.  Les  lettres  patentes  de  la 
(ynicession  mettent  sur  le  compte  de  la 
gaerre  qui  s*est  allumée  en  Europe  le  peu 
depêili  qu*on  «  tiré  de  cette  nouvelle  co- 
lonie. On  se  flattait  d'y  établir  dans  la  suite 
iQ  commerce  considérable  à  raison  des 
pads  fleuves  qui  y  avaient  leurs  embon-* 
cbares.  Le  concessionnaire  était  très^versé 
dans  ie commerce  maritime,  selon  les  lettres 
paientes,  et  avait  déjà  procuré  au  royaume 
«ne  grande  quantité  de  matières  a'or  et 
%eot,  dans  des  temps  qui  les  rendaient 
fets-oécessaires.  Les  matières  d'or  et  d'argent 
Aeoi  le  grand  rêve  de  la  marine  mar-* 
•^frle  depuis  deux  siècles.  La  concession 
{f<rte  princinalement  sur  le  port  et  havre 
âllIe-Daupliine, autrefois  appelée  le  Mas- 
jrr<,le  fleuve  Saint-Louis,  autrefois  appelé 
IBitiiitDi,  depuis  le  bord  de  la  mer  jus- 
•(sWi  lilinoiSy  ensemble  la  rivière  Saint- 
rïidpt«  autrefois  appelée  des  Misaourisy  et 
i»u)(-Hiéro$me  autrefois  appelé  (habaehe^ 
«^(ï'.toasles  pays,  contrées,  laça,  dans  les 
^n*s  et  rivières  qui  tombent  dans  cette 
'•«Vit du  fleuve  Saint-Louis. 
Its  \trres  de  la  concession  prendront  le 
Afc  i^  gouvernement  de  la  Louisiane  ^4 
^^^jilroDt  du  gouvernement  général  de  la 
^•faTHJe-France  auquel  11  demeure  subor- 
^<&t.  La  concession  a  lieu  pour  15  ans. 
b  (inipriété  est  donnée  au  concessionnaire 
^'<ies  héritiers  des  mines  qu'il  mettra  en 
'^'^ur,  à  la  charge  seulement  de  payer  à 
liai  ie  çttina  des  matières  d'or  et  d'ai^ent, 
^rierres  précieuses  et  des  perles*  et  la 
iteme  des  matières  (]u'il  tirera  des  autres 
k&es,  faute  d'exploitation  pendant  trois 
^  la  propriété  des  mines  rentrera  au  do- 
KAe  de  TEtat.  11  en  sera  de  même  des 
utotactures  et  usines  qu'il  établirait,  et 
Ti!  cesserait  de  faire  valoir.  Obligation 
(OQceasionnaire  de  faire  passer  à  ïa  Loui- 
ne,  pour  le  compte  de  l'Etat,  deux  vais- 
>9i  \iàf  hiïp  contenant  25  tonneaux  de  vi- 
betmuoitions^pour  l'entretien  de  lagar- 
iiik  et  des  forts  de  la  Louisiane.  Il  est 
to  Je  recevoir  en  passage  les  officiers  du 
et  de  les  nourrir  à  la  table  (i%s  capitai- 
^  moyennant 30  sols  par  jour;  de  faire 
^r  à  la  Louisiane  également  les  soldats 
{ ie  roi  y  envoie  au  prix  payé  au  muni- 
koaire  de  la  marine»  et  de  lïure  partir  par 
iue  vaisseau  .dix  gainons  et  dix  filles 
M)  choix.  Les  mêmes  exemptions  de 
tts  lui  sont  accordées  qu'aux  autres  .con- 
iiacnaires.  Les  pirogues,  Mouques.et 
ots  appartenEaat  à  l'Etat,  à  la  Louisiane, 
â  uiia  a  sa  disposition,  à  charge  d'entre- 


tien. S*il  a  besoin  de  nègres ,  il  pourra  en- 
voyer un  vaisseau  par  an  à  la  côle  de  Gui- 
née, mais  pour  en  approvisionner  sa  colonie 
exclusivement. 

En  1713  nous  avons  perdu  une  partie  du 
Canada;  en  1763  nous  avons  perdu  l'autre.  A 
la  révolution  nous  les  avons  perdues  toutes. 

1716  (16  juin).  Statuts  et  règlements  pour 
la  régie ,  police  et  conduite  des  habitants  et 
du  commerce  de  Saint  -  Domingde.  (Mobbau 
Saint-Mârt,  t.  XI,  p.  497.) 

1719.  Réunion  des  compagnies  des  Indes 
orientales  et  de  la  Chine,  à  la  compagnie 
d'Occident.  (^reAtves,  mai.) 

1720  (29  avril).  Lettres  patentes  portant 
révocation  de  la  concession  accordée  è  la 
compagnie  de  Saint-Domingue.  [Archit., 
Recueil^  Ce$s.^  Rty.  P.  S.) 

1727.  Lettres  en  formes  d*édit,  concerofant 
le  commerce  étranger  aux  lies  et  aux  colo- 
nies d'Amérique.(Octobre.— Coda  Loui$  X\\) 

Rétrocession  au  roi,  par  la  compagnie  des 
Indes,  de  la  Louisiane  et  du  pays  des  Illinois. 
(23  janvier  1731,  AfcMv.) 

17&3  (17  juillet]^.  Concession  des  terres 
dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
{Code  de  la  Martinique.) 

1768  (1"  mai).  Lettres  patentes  ddi  ac- 
cordent a  rilede  Câyenne  et  à  la  Guyane 
française  la  liberté  de  commerce  avec  toutes 
les  nations  pendant  12  ans. 

1775  (12  décembre).  L'intérêt  de  la  culture 
des  colonies  porte  le  gouvernement  à  au- 
toriser les  déserteurs  amnistiés  jusqu'au 
1"  janvier  1776  ^  à  se  faire  transporter 
gratuitement  eux  et  leurs  familles  dans  les 
colonies.  Ils  y  reçoivent  des  outils  et  agrès 
pour  cultiver  les  terrains  qui  leur  seront 
accordés  en  «toute  lutapriélé. 

1776  (3  septembre).  Commission  nommée 
par  le  conseil  du  roi  pour  proposer  un  rè- 
glement sur  la  police  des  noirs. 

XIV.  La  facilité  des  communications  entre 
TAmériçue  et  la  France  avaient  amené  sur 
notre  continent  un  si  grand  nombre  d*honH 
mes  de  couleur  que  la  culture  des  terres  en 
souffrait  en  Amérique.  Les  mœurs  en  souf- 
fraient aussi  en  France.  Nous  supposons  que 
c'était  surtout  par  la  présence  des  femmes 
de  couleur  amenées  par  les  colons ,  ou  par 
le  fait  d'indignes  spéculateurs  étrangers 
aux  colonies.  Un  troisième  inconvénient  de 
la  venue  des  noirs  dans  la  métropole,  c'était 
l'espril  d'insubordination  qu'ils  en  rappor- 
taient à  leur  retour  dans  les  colonies,  be  \h 
une  déclaration  royale  qui  interdit  è  toute 
personne  en  France  de  prendre  à  son  ser- 
vice aucun  noir,  mulâtre  ou  autres  gens  de 
couleur  de  l'un  ou  Tautre  sexe,  è  peine  de 
3«000  livres  d'amende.  Ceux  oui  étaient 
alors  en  France  sont  rembarques. pour  les 
colonieSf  aux  frais  du  gouverneoient.  (Dé- 
elaration  du  9  août  1777.) 

Les  colons  venant  en  France  ne  peuvent 
plusameneravec  eux.qu'unseul  domestique 
'de  la  race  nègreou  mulâtre.  Défense  à  tous 
oflkiers  des  vaisseaux  d'en  transporter  en 
France,  à  peine  .de  1,000  livres  d'amende. 
Les  colons  ne  peuvent  garder  le  dosacstiqur 
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nègre  quon  lour  {lermet  d'emmener  que 
pendant  la  traversée,  è  leur  arrivée  dans  le 
port  ils  doivent  le  remettre  dans  un  lieu  de 
dépôt  affecté  à  cet  usage.  Les  frais  de  garde 
des  hommes  ou  femmes  de  couleur  dans  le 
port  de  dépôt,  sont  avancés  par  le  trésorier 
général  de  la  marinei  mais  remboursés  par 
les  colons,  soumis  à  la  condition  de  consi- 
gner une  somme  de  1,000  livres  argent  de 
France  à  leur  départ  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  colonie  pour  répondre  de 
cette  dépense.  De  telles  conditions  équiva- 
laient à  rinterdiction  de  se  faire  accompa- 
gner par  des  hommes  ou  femmes  de  cou- 
leur. 

J7T7  (Ifc  aoûtl.  Arrêt  du  conseil  qui  ac- 
corde un  privilège  exclusif  pour  la  traite 
des  noirs  à  la  compagnie  de  la  Guyane. 

XV.  1781  (2^  septembre).  L*auçmentation 
de  la  culture  et  de  la  population  exigeait  réta- 
blissement de  chapelles  sur  plusieurs  points, 
h  cause  de  Téloignement  des  paroisses  et  de 
la  difficulté  pour  les  colons  aassister  et  de 
faire  assister  leurs  esclaves  au  service  divin. 
Ce  fut  l'occasion  de  lettres  patentes  qui  ré- 
glementèrent le  service  des  missionnaires. 
Le  préfet  apostoliaue  (le  supérieur  ecclé- 
siastique) ,  sous  1  autorité  duquel  étaient 
jjlacés  les  missionnaires,  ne  doit  remplir  ses 
fonctions  qu'après  l'enregistrement  de  la 
bulle  de  sa  nomination,  il  faut  qu'il  soit 
institué  par  lettres  patentes.  Le  gouverne- 
ment a  inspection  et  autorité  sur  la  conduite 
des  missionnaires  et  de  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques.  Cette  surveillance  s'étend 
aux  négligences  ou  abus  d'autorité  qu'ils  se 
permettraient  dans  les  actes  du  lor  exté- 
rieur. S'ils  dérangent  Tordre  de  la  colonie» 
le  gouverneur  peut  prononcer  leur  dépla- 
cement ou  leur  renvoi  en  France. 

11  peut  ordonner  au  supérieur  de  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Le  service  est  orga- 
nisé comme  il  suit  : 

Le  supérieur  de  chaque  mission  commet 
ï  la  desserte  des  paroisses  de  son  district  et 
distribue ,  selon  qu'il  le  ju^e  convenable, 
les  missionnaires  de  son  choix,  après  avoir 

communiqué  au  gouverneur  les  changements 
et  nominations  qu'il  a  résolus.  Si  le  gou- 
verneur juge  que  le  desservant  choisi  ne 
peut  être  envoyé  h  sa  destination  sans  in- 
convénient, le  supérieur  doit  en  nommerun 
autre,  il  ne  peut  déplacer  ou  renvoyer  en 
France,  sans  avoir  l'avis  écrit  de  cinq  des 
])lu5  anciens  desservants.  Le  sort  du  desser- 
vant est  décidé  à  la  pluralité  des  avis.  Les 
supérieurs  ne  peuvent  employer  dans  les 
colonies  aucuns  prêtres  séculiers  ou  régu- 
liers qui  ne  soient  pourvus  de  démissoires 
de  leur  évoque  diocésain  ou  de  lettres  d'o- 
bédience de  leur  supérieur  régulier. 

Le  supérieur  peut  se  réserver  1rs  fonc- 
tions curlales  du  chef-lieu  de  la  colonie  et 
de  recevoir  près  de  lui  le  nombre  de  mis- 
sionnaires qu'il  juge  convenable. 

Chaque  préfet  apostoliaue  (ou  supérieur) 
doit  faire  au  moins  une  rois  par  an  la  visite 
des  différentes  paroisses  ou  chapelles  de  la 
tnission,  examiner  ki  conduite  des  mission- 


naires, rétat  des  registres  tenus  )• 
celui  des  ornements,  des  fabrique'^. 
parations  et  rendre  compte  du  tout  î 
verneur.  11  veille  à  ce  que  Ie5esc:â\> 
chaque  paroisse,  reçoivent  de  leur^ 
les  instructions   nécessaires  et  les 
ments  de  l'Eglise.  Dans  le  cas  où  li 
connaissance  de  négligene  oud'e[û^>è 
de  la  part  des  maîtres,  il  en  donne: 
au  gouverneur. 

«  Les  habitants  qui  désirent  faire  ce: 
des  chapelles  sur  leurs  habitations  , 
s'adresser  au  préfet-apostolique  [Kir 
célébrer  la  messe»  Leur  deruanae 
cueillie  lorsque  les  cha{)ellos  sont  or;. 
cemment. 

Le  droit  d'inspection  do  nrélel  r 
que  s'étend  sur  toutes  les  cnapelli  ^ 
ressort,  ainsi  que  sur  l'aumônier  ( 
la  desservir. 

Le  préfet  apostolique  rend  con; 
fbis  par  mois  au  ministre  de  là  a 
des  colonies  de  l'état  de  la  mission 
roisses,  des  communications  reii: 
de  la  conduite  des  missionnairer  1 
une  copie  de  son  rapport  au  gouv  •:; 
la  colonie. 

Nous  avons  entendu  émettre  le  vi 
chaque  colonie  ait  un  évêqueald' 
son  clergé. 

XVL 1785  (H  avril).— Le  roi  avr.i 
du  l'exercice  de  la  compagnie  de^  1 
avait  permis  à  tous  ses  sujets  dV 
cer  librement.  Mais  il  avait  recoi  . 
balance  du  compte  des  exportatio 
royaume  et  des  retours  d'Asie,  q  : 
currence,  utile  en   d'autres  br  : 
commerce,  était  nuisible  en  celu:- 
ies  cargaisons  d'Europe  n'étaient . 
binées  entre  elles  ni  proportion 
besoins  des  lieux  de  destination  e: 
daient  è  vil  prix,  tandis  que  le  con 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  hk 
de  l'Inde  y  surhaussait  le  prix  (k^ 
que,  d'un  autre  côté,  lesimporidi.'  .^ 
tour  composées  de  marchandiscb  if 
espèce,  sans  mesure  ni  assortio.:  •• 
excès  dans  quelques  articles  et  u.  '  > 
tal  d'autres,  étaient  tout  à  la  fuis  • - 
geuses  aux  négociants  et  insuili^:^: 
l'approvisionnement  du  royaume. D 
avait  reconnu  que  des  particulier 
pas  de  moyens  assez  étendus  poui 
tes  hasards  d'un  commerce  au>suv»i| 
les  avances  qu'il  exige,  de  sorte  ^o 
avait  qu'une  compagnie  qui,  y9[  ^ 
sources,  son  crédit  et  l'appui  de  i  tî^ 
faire  utilement  le  commerce  des  1:.^^^ 
la  Chine. 

Louis  XVI  accepte  comme  sc^  irW 
seurs  la  pro|:»osition  qui  lui  e>t  la::  >" 
association  de  négociants  et  de  vr 
dont  les  facultés,  le  zèle  et  linielt 
sont  connus,  d'exploiter  seule,  |Hoi 
temps  limité,  le  commerce  de  l'A>!  • 

Les  soins  politiques, au  d^re  Je 
conseil,  les  frais  de  souveraineié  i< 
nés  d'une  administration  trop  cvù 
ont  été  la  principale  cause  i^^s  jt^- « 
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nernie  compagnie  a  souffertes.  On  veut 
l4  nouf  elle  en  soit  dégagée»  que  rien  ne 
ise  distraire  ni  son  attention  ni  ses  fonds 
'obiet  de  son  commerce^  et  qu'elle  soit 
0  librement  pour  ses  propres  intéres- 
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|k  est  créée  pour  7  ans  (délai  bien 
t).  C'est  une  société  en  commandite, 
p  le  monopole  exclusif  par  terre*  par 
et  par  cAravanes,  de  tout  le  commerce» 
lirducapde  Bonne-Espérance  jusque 
les  mers  des  Indes  orientales,  côtes 
ptiles  d'Afrique ,  Madagascar»  lies  Mal* 
i,mer  Rouge,  Mogol»  biaoi»  la  Chine» 
^hincbine  et  le  Japon. 
1 7  années  commenceront  à  courir  du 
de  la  première  expédition  pour 
Si  la  guerre  survient  avant  la  révo^ 
des  7  années,  le  temps  de  guerre  ne 
ri  compté»  et  à  la  paix,  le  privilège  ex- 
serait  prorogé  pour  le  nombre  d*an- 
Qdaflt  lesquelles  la  guerre  aurait  du* 
1  années  conduisaient  en  1792. 
les  opérations  de  la  compagnie 
itre  dirieées  |)ar  12  administra- 
k  fonds  nécessaires  h  l'exploitation 
H^ge  étaient  fixés  à  20. millions, 
m.  savoir  :  6  millions  par  les  12  ad- 
btrateurs,  à  raison  de  500,000  fr.  par 
B2);ou  MO  portions  d'intérêts  de  1»000 
I»  H  millions  restant  étaient  divisés 
\m  portions  d'intérêt  de  1,000  fr.» 
fbquels  il  était  donné  des  reconnais- 
taux  personnes  qui  voudraient  s'in- 
V  dans  le  commerce  de  la  compa- 

ImioistratioD»  si  elle  n'avait  pas  fait 
ter  le  payement  des500»000  fr.»  en  était 
isal)le  envers  les  intéressés  solidaire- 
et  en  comblait  le  déficit  par  contribu- 
tauf  son  recours.  Chaque  administra- 

fit  tenu  de  conserver  la  propriété  de 
ions  d'intérôts»  c'est-à-dire  de  la 
le  sa  mise  ;  le  dépôt  en  avait  lieu 
«caisse  de  la  .compagnie  et  y  restait 
^'il  était  administrateur. 
tt  millions  du  capital  social  étaient 
i&.parprivîléçe  spécial»  h  tous  les  en- 
vols contractes  par  la  compagnie. 
Nnmencer  du  mois  de  décembre  1787» 
nioistrateurs  devaient  arrêter  tous  les 
bilan  général  des  affaires  de  la  com- 
1  qai  était  remis  au  contrôleur  général 
ttnces. 

l'était  qu'après  cette  remise  du  bilan 
^mmunication  qui  eu  était  faite  à  tous 
tressés  qu'il  Douvait  éUre  procédé  à 
Bon  d*un  dividende. 
Kvideode  ne  pouvait  être  établi  que 
s  bénétices  nets  bien  constatés.  Dans 
ca^,  le  capital  de  la  compagnie  ne 
H  être  entamé  par  le  dividende.  La 
t  eu  commandite  n'est  pas  née  d'hier. 
|u  XVI  prêtait  à  la  compagnie  un  hô- 
^ris,  pour  y  établir  ses  bureaux.  Le 
Kiacipal  des  affaires  était  au  port  de 

Imiuistration  devait  se  faire  couvrir  de 
laques  de  mer  uar  des  assurances. 


Comme  les  rois»  ses  prédécesseurs»  Inouïs 
XVI  mettait  la  force  de  ses  armes  et  le  se- 
cours de  sa  marine  au  service  de  la  compa- 
gnie. 

L'Etat  cède  à  la  compagnie  tous  les  chan- 
tiers dont  elle  a  besoin»  corderie,  ateliers, 
pontons,  etc.»  en  se  chargeant  de  toutes  les 
grosses  réparations  à  ses  frais. 

Une  ligne  de  démarcation  est  tracée  entre 
l'arsenal  du  roi  et  la  part  du  port  et  des 
quais  abandonnés  h  la  compagnie.  L'Etat 
abandonne  aussi  à  la  compagnie  ses  maga- 
sins» atelier^»  loges  et  comptoirs  sur  tous 
les  points  maritimes  qu'embrasse  le  privi- 
lège, et  en  prend  également  les  grosses  ré- 
parations à  ses  frais. 

La  compagnie  devait  s'assurer  une  masse 
de  retours  sulDsants  pour  l'approvisionne- 
ment du  royaume.  Nous  ne  raisons  con- 
naître de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat»  que  ses 
dispositions  les  plus  iuiportantes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  21  septembre  1786» 
élève  à  M  millions  le  capital  social  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales»  et  fixe  son 
privilège  à  15  années  de  paix. 

178Ï  (7  juillet).  XXXV.  Lettre  de  M.  de 
Castries  sur  l'établissement  d'une  assem- 
blée coloniale  et  d'un  comité  intermédiaire 
en  dépendant.  {Cod.  Martin.,  t.  V,  p.  ^7.) 

XVIL  Kous  touchons  aux  dernières  limites 
du  régime  colonial  avant  la  révolution.  Reve- 
nons sur  nos  pas  pour  montrer  comment  à  la 
colonisation  considérée»  en  général,  se  ratta- 
chait la  question  de  la  discipline  et  de  la 
mendicité. 

Une  décraration  du  temps  de  la  régence, 
8  janvier  1719,  rappelle  les  dispositions  pé- 
nales contre  les  bannis.  L'expérience  a  lait 
connaître  de  plus  en  plus  que  ceux  qui  sont 
accoutumés  au  crime  ne  sont  pas  moins  à 
craindre  après  le  temps  de  leur  condamna- 
tion que  pendant  qu'ils  la  subissent;  par 
ce  motif»  la  déclaration  de  1719  étend  la  dé- 
fense de  résider  h  Paris»  faubourgs  et  ban- 
lieues» à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux 
galères. 

Les  contrevenants  à  la  nouvelle  ordon- 
nance sont  condamnés  k  être  transportés 
dans  les  colonies.  La  déclaration  motive 
aussi  cette  peine  sur  la  nécessité  d  envoyer 
des  hommes  dans  le^  colouies  pour  y  servir 
comme  engagés. 

Le  roi»  en  son  conseil,  de  l'avis  de  son 
très-cher  et  très-aimé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans et  des  princes  du  sang  »  du  comte  de 
Toulouse»  prince  légitime»  de  plusieurs  pairs 
de  France»  grands  et  notables  uersonnages 
du  royaume»  ordonne  que  dans  les  cas  pres- 
crits par  les  déclarations  contre  ceux  qui 
ne  gardent  pas  leur  ban»  contre  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  »  les  hommes  se- 
ront transportés  dans  les  colonies  pour  y 
servir  comme  engagés  et  travailler  à  la  cul- 
ture des  terres  ou  autres  ouvrages, sans  que 
ladite  peine  au  surplus  puisse  être  legar- 
déQ  comme  mort  civile  ni  emporter  coulis- 
cation. 

Ne  pourront  résider  à  Paris  et  dans  sa 


cn^ 


D*ECO»nilE  CHABIÎABLE. 


COfi 


mÊ 


eoireMir  on  lM>n  commerce  atec  les  na^* 
féi  do  pays  que  cette  sorte  de  gens  qui 
punaiéntateceui  fa  fiiinéantîse  et  leurs 
iBTiises  mœurs ,  le  gouyememeni  rap- 
»te  ia  déclaration  de  1719,  tant  pour  le 
i  ordre  du  royaume  .guo  poor  le  plus 
nd  trantage  des  colouies. 
le  temps  d  une  bonne  organisation  péni- 
Sii're  n'était  pas  ^eno»  et  c'est  à  nous 
'iJ^^5t  donné  de  l'asseoir. 
La'déclaration  de  1722,  en  revient,  pour  les 
hlaffinés  et  les  bannis  en  rupture  de 
h  à  la  peine  des  galères.  (Àrehitei  na^ 

\j»  eolonies  réclamaient  elles-mêmes 
ire  la  transportation  des  malfaiteurs.  Les 
jbm^ots  s'étaient  opposés  aussi  à  la  trans- 
ition. Il  fallut  recourir  de  nouveau  aux 
kn  d'industrie»  è  la  colonisation  sur  le 
ikoire.  L'essai  a  lieu  sur  une  nouvelle 
f.  On  distribua  les  mendiants  par  com- 
de  vingt  kommes,  et  on  les  employa 
vaux  des  ponts  el  chaussées.  L'im- 
ce  de  la  lorce  publique  à  les  conte* 
l'obstacle  apporté  à  ce  nouveau  plan, 
fc  alors  qu'on  recourut  aux  dépôts  de 
•tdié.  foff.  MEiimcrr&  (1733). 
IWmbiée  constituante  revient  h  l'idée 
il  transportation  aux  colonies  des  men- 
tis en  tierce  récidive. 

^lieu  de  transportation  doit  offrir  un 
Hil abondant  et  un  marché  d'exportation. 
HMuKé  entend  que  le  trans[)orté  soit  H- 
.coinifie  si  les  vicienx  n'étaient  pas  se  m-' 
IK  aux  enfants  et  aux  fous  à  qui  il  faut 
hileurs  attentifs  et  des  gardiens  sévères* 
f$  hommes  corrompus,  à  demi  abrutis, 
:  bit  (ks  industriels  actifs  et  tout  de 
)  des  commerçants  I  II  demande  pour 
on  sol  abondant  et  productif,  mais  pro- 
if  seulement  h  force  de  culture.  Les 
ifsdes  transportés,  disait  le  rapporteur, 
Honi  plus  de  risques  sous  un  ciel  trop 
Knt  qu'au  sein  d  un  climat  plus  sévère, 
lierre  est  prodigue  de  ses  fruits,  le  men^ 
I inclinera  au  repos;  c'est  la  tendance 
Itomme,  et  celle  du  mendiant  surtout, 
le  trésor  soit  dans  le  soi ,  aionte-t-il, 
I  qu'il  faille  le  remuer  profondément 
r  l'en  extraire.  Ces  terres  inondées  de-» 
riront  fécondes,  mais  à  la  condition  de 
assécher;  ces  rivières  porteront  les  ar- 
>  Salaires  qui  peuplent  ces  forêts  vier- 
I  nais,  dans  ees  forêts,  il  faudra  y  pé« 
tr;  mais,  dans  ces  colosses  végétaux,  il 
In  plonger  la  cognée.  Le  comité  s'aveu-* 
<Q  point  de  voir  dans  les  mendiants 
>rtés  des  colons  sur  lesquels  la  métro- 
|ieut  coB>pter,  à  qui  elle  peut  faire  des 
i^4  dans  lesquelles  elle  rentrera,  et 
i  elle  sera  indemnisée  par  d'utiles  échan- 
'  l>es  rapports  réguliers,  un  commerce 
mtre  les  condamnés  et  leurs  juges  1  le 
It*  de  mendicité  y  pcnse-t-il  ? 
échap(>aitao  danger  du  contact  entre  les 
diaiits  et  la  population  indigène  en  po- 
comme  règle,  que  la  transportation  au- 
l>eu  surune  terre  entièrement  inhabitée. 
Lribuaii  à  cette  terre  primitive  la  vertu 
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eflScace  de  régénérer  par  le  mélange  ie  son 
-  limon  la  far^  impure  des  enfonts  corrom- 
pus de  la  civilisation  :  non,  elle  ensevelirait 
leur  misère  et  leurs  vices  avant  d'être,  fé- 
condée; 

Tout  ce  que  demandait  le  comité  à  la  po- 
litique, c'était  que  le  lieu  de  la  transpoiia- 
tion  fût  à  Tabri  des  puissances  étrangères.  Et 
comment  défendre  d'un  coup  de  main  cette 
colonie  qui  n'aurait  pour  la  garder  que  des 
mendiants  ?  Plusieurs  contrées  paraissent  au 
comité  offrir,  plus  ou  moins  complètes,  les 
conditions  désirables.  Des  mémoires  nom- 
breux lui  étaient  parvenus  qui  recomman- 
daient h  son  attention  à  peu  près  toutes  les 
parties  du  monde.  Le  gouvernement  était 
mieux  placé,  pensait  ie  «:omité,  que  le  poiï» 
voir  législatif,  pour  peser  les  avantages  elles 
inconvénients  de  l'occupation  de  tel  ou  tel 
territoire.  Cependant  il  se  prononce  pour  la 
Corse  :  oubliant  ses  prémisses,  qu'il  venait 
de  poser,  à  savoir,  que'le  lieu  d'exportation 
devait  être  vide  d'habitations.  La  Corse  avait 
bien  besoin,  en  etfet,  de  ces  jnouveaux  ve- 
nus, de  ces  repris  de  justice,  de  ces  hardis 
violateurs  des  lois,  elle  qui  avait  tant  do 
peine  à  opérer  l'évolution  de  sa  condition 
demi-sauvage  h  nos  mœurs.  Depuis  vingt- 
cinq  ans  d'union  à  la  France^  poursuivait  le 
comité,  elle  avait  été  constamment  à  charge 
à  sa  nouvelle  patrie;  rien  n'avait  été  entre- 
pris pour  améliorer  sa  culture  ;  dans  les  trois 
quarts  de  son  étendue  elle  pouvait  donner  la 

Elupart  des  précieuses  productions  qu'on  id- 
lit  chercher  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 
Des  communications  plus  intimes  avec  nous 

•  adouciraient  ses  mœurs,  détruiraient  ses  pré- 
jugés et  lui  enseigneraient  i'emploi  de  ses 
forces.  Le  comité,  suivant  toujours  son  idée^ 
explique  tout  ce  qui  manque  à  cette  tie.  Ce 
qu'il  dit  est  vrai,  maiscomment  tant  de  bonnes 
raisons  pouvaient-elles  aboutir  à  la  conclu- 

'  sion  d'y  jeter  des  bandes  de  mendiants  li- 
bres I  Des  mendiants  sans  discipline,  offerts  • 
en  exemple  à  la  Corse  |K)ur  lui  montrer  la 
progrès  en  perspective,  par  le  chemin  du  tra- 
vail et  de  la  liberté  1 

Son  opinion  émise,  le  comité  concluait  k 
ce  que  le  roi  fÛi  prié  de  faire  connaftre  t 
l'assemblée  le  lieu  qu'il  jugerait  convenable 
à  la  transportation  et  le  mode  aussi  le  plus 
favorable  è  l'établissement  de  la  colonie. 
Voy,  STSTàMB  p6mitentiaiiie. 

Letransporté,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
ne  pouvait  travailler  que  pour  le  compte  du 
gouvernement  ou  des  chefs  libres  qu'il  se  * 
serait  donnés.  Il  était  nourri  par  le  gou- 
vernement et  recevait  un  quart  de  son  salaire. 
Ia  conseil  de  (a  eolanie  pourrait  abréger  la 
durée  de  la  peine  et  prononcer  la  liberté,  si 
le  transporté  s'en  rendait  digne  par  sa  bonus 
conduite. 

Sa  peine  expirée,  le  condamné  resterait  dans 
la  colonie  pendant  une  année  d'^épreuve. 
L'année  révolue  le  conseil  colonial  pourrait 
encore  retenir  le  libéré,  si  sa  conduite  avait 
été  mauvaise.  Le  conseil  donnerait  k  chaque 
détenu,  mis  en  liberté  une  qnantitéde  biens- 
fonds  suffisante  pour  le  faire  vivre  en  travail-' 
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lis  ont  dëjè  utilisé  pour  leur  marine  les 
(Hses  de  végétation  que  produk  le  sol. 
)v«pock,rApprouague,  TOjac,  le  Kouron, 
SinDffmary,  le  Maroni«  le  Cap-Nord,  en 
it  comme  on  vaste  lac  seroé  d*tles  im- 
ni^s.  Que  de  richesses  dorment  dans  cet 
«cel  Quel  so)  fécond  doit  être  celui  qui 
irrildetels  rameaux. 

.'Orapock,  à  son  embouchure,  a  une  lieue 
lii^e,  coupée  en  deux  portions  à  peu 
$  égaies  par  deux  tles  étroites,  Plie  Per- 
oel  et  ri!e  Biche.  A  la  hauteur  de  cette 
Dière,  et  sur  la  rive  gaucho  du  fleuve, 
t  située  la  paroisse  d'Oyapock,  où  les 
sionnaires  avaient  groupe  un  bon  nom- 
d Indiens  sous  la  protection  d*un  f5rt. 
Hun  des  établissements  que  les  Anglais 
pris  cl  incendié  en  172^,  et  qui  n'a  pu 
^«?er  depuis. 

ï  rivière  a  ik  lieues  parfaitement  na- 
jMes  de  son  embouchure  au  premier 
|ippelé  Rapide  ou  Cascade).  Dans  cette 
te  se  succèdent  les  sites  les  pins  va- 
les  plus  pittoresques  ;  de  temps  en 
des  îlots  verts  coupent  le  fleuve  et  le 
terpenter  en  cinq  ou  six  bras.  A  ce  pre- 
saut,  rOyapock  forme  comme  un  lac 
»édans  les  terres,  et  au  milieu  du  lac 
Bol  que  baigne  Técume  de  la  cascade, 
(là  que  M.  Malouet  trouva,  en  1776,  un 
ti.^oldatdu  temps  de  Louis  XIV,  qui  s'y 
Iretiré  après  la  bataille  de  Malplaquet. 
(lit  alors  cent  dix  ans.  Depuis  quarante 
il  vivait  dans  ce  désert,  aveugle  et  nu. 
'  point  s'arrête  la  population  civilisée 
Oyapock.  Florissante  jadis,  pauvre  au- 
fnui,  elle  se  compose  de  gens  de  cou- 
«ie  nègres  libres,  confondus  avec  un 
nombre  de  blancs.  Leur  méthode  de 
ire  consiste  à  défricher  une  portion  de 
'0,  travail  qui  a  pris  le  nom  d*abaUi$. 
i'evftace  que  la  hache  ou  le  feu  ont  pré- 
>  ils  plantent  du  manioc,  des  ignames, 
baDdDes;  l'indolence  des  naturels  est 
Ibiacle  àdes  travaux  suivis  et  exécutés 
and.  Le  travail  n'est  uour  eux  qu'une 
ption,  et  les  jours  de  récolle  même  sont 
^ux  des  jours  de  réglai  {mahuri). 
f  delà  de  la  zone  habitée  par  ces  colons 
kiviiisés,  commencent  les  tribus  in- 
BeS)  dont  les  carbets,  çà  et  Ift,  bordent 
ives  du  fleuve.  Lecarbetest  la  hutte  de 
Itg^ne.  Il  est  formé  de  quelques  pieux 
D<*é$  dans  le  sol,  qui  supportent  un  toit 
Hiilles  de  |)almier.  Voile  d'ordinaire  par 
rideau  d'arbres,  il  occupe  le  centre  de  la 
biion,  qui  se  compose  de  quelques  toi* 
[trrées  couvertes  de  tronçons  d*ormes 
i*dévorés  par  le  feu.  Sans  la  chasse  et 
^he,  le  produit  des  cultures  serait  loin 
Niarvoir  k  la  nourriture  des  habitants, 
tt  indiens,  vivant  h  la  porto  des  établis- 
HA  euro()éenâ  et  mêlés  chaque  jour  &  la 
alaiion  blanche^  n'ont  adopté  aucun  de 
ûMges;  ils  n'ontfait  que  perdre, au  con- 
•  U  franchise  et  la  bonne  foi  des  tribus 
^  «nfoncées  dans  l'intérieur  des  terres. 
t'Joux,  d'ailleurs,  ils  vivent  en  bonne 
l:?euce  entre  eux  et  avec  les  maîtres 


du  rivage.  Ils  paraissent  descendre  des  Ca« 
raïbes  et  forment  plusieurs  tribus,  dont  le 
nombre,  dans  la  Guyane  française,  fieut  être 
fixé  à  dix  :  Les  Galibis,  qui  habitent  sous  la 
vent  des  rivières  de  Sinnaroary,  Iracoubo» 
Organabo  et  Mana,  au  nombre.de  400envi"* 
ron  ;  les  Aracas,  moins  .nombreux»  répan« 
dus  dans  la  même  zone;  les  Palicoubs,  qui 
campent,  au  nombre  de  100,  sur  les  savanes 
d*Ouassa  et  de  Rocawa  ;  les  Pirions,  les  Ca«- 
riacouyous  et  les  Noragues,  presque  éteints  | 
les  Marawanec,  tribu  émigrée  du  Brésil  et 
établie  sur  la  rivière  d'Approuagûe  :  les 
Ovampis,  aussi  originaires  des  bords  da 
l'Amazone,  et  aujourd'.hui  la  plus  forte  tribu 
de  la  Guyane,  comptant  près  de  fc,000  no-* 
mades  entre  les  sour'ces  de  l'Oyapock  et 
celles  de  l'Orawari  ;  enfin  les  Coussanis  et 
les  Emerillons  ,  plus  sauvages  et  moins 
connus. 

Ces  6,000  sauvages  environ ,  dont  le  nom- 
bre pourrait  s'accroître  et  être  porté  à  10,000* 
a  de  quoi  tenter  la  civilisation.  Le  Christian* 
nisme  leur  doit  sa  morale;  ils  ne  l'auront 
pas  attendu  en  vain  deux  siècles  et  demi  ; 
ils  n'auront  pas  été  en  vain  deux  siècles  et 
demi  en  terre  française.  11  y  a  là  de  ouoi 
tenter  nos  missionnaires  réguliers  et  sécu- 
liers. La  colonisation  y  gagnerait. 

Pour  atteindre  ce  but,  plusieurs  moyens 
sont  offerts.  Le  plus  prompt,  le  plus  efli^ 
cace  à  notre  avis,  serait  de  recueillir  les 
plus  jeunes  Indiens  et  de  les  faire  ins- 
truire en  Europe»  de  les  initier  moins  à 
nos  sciences ,  moins  aux  lettres  humai- 
nes, (fue  dans  notre  religion,  notre  morale 
et  nos  arts  pratiaues.  Recueillons  les  en- 
fants h  la  mamelle,  instruisons*les  à  deve- 
nir les  précepteurs  moraux  et  matériehs  de 
leurs  frères  les  Indiens.  Envojrons  aux  In- 
diens, dans  vingt  ans,  des  missionnaires  in- 
diens, des  prêtres  indiens.  Un  grand  pré- 
jugé, celui  qui  les  éloigne  de  nous,  comme 
il  nous  sépare  d'eux,  le  préjugé  de  la  cou- 
leur, le  préjueé  de  la  race>  aura  cessé  d'éle- 
ver une  barrière  entre  leurs  mœurs  barba- 
res et  nos  mœurs  civilisées  ;  fondons  des 
écoles,  mais  que  les  moniteurs  des  écoles 
soient  de  la  couleur  et  de  la  race  de  leurs 
condisciples  indiens;  employons  le  procédé 
nouveau  de  cet  enseignement  mutuel  du 
Caraïbe  par  le  Caraïbe  en  Guyane,  de  l'A- 
rabe sur  l'Arabe  dans  l'Algérie,  et  les  agents 
civilisateurs  auront  doublé  de  puissance,  et 
nous  irons  après,  fort  ne  nos  essais,  forts  des 
nous-mêmes,  tenter  sur  la  côte  d'Afrique 
une  plus  difiicile  entreprise,  celle  de  civili- 
ser sur  place,  après  la  race  cuivrée  et  la  race 
brune,  la  race  nègre. 

La  suppression  de  la  traite  ;  la  question 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  aujourd'hui 
tranchée  bien  ou  mal,  laissent  entière  la 
question  du  fond,  le  problème  à  résoudre, 
que  la  traite  résolvait  mal,  tranchait  bqrba- 
rement,  à  savoir  :  l'avènement  de  la  race 
africaine  à  la  civilisation  par  l'intervention 
des  Européens. 

Les  Indiens  de  la  Guyane  «française  variefit' 
pour  le  teint  du  rouge  cuivre  au  jaune  bruit* 
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lis  pea  emplojés  <m  peu  coRnus,  87;  bois 
09  otiHté  cofwtte,  tO.  Total,  108. 
U  plupart  de  ces  bois  sont  propres  aux 
nstTQftioQ^  civiles  et  navales,  à  la  meBui- 
rie,  à  la  charpente,  au  char ronnage,  au 
nr.i  rébénisterie  ou  h  la  teinture.  On 
ecmnaie  les  plus  beaux  et  les  plus  pré- 
ntt  parmi  les  oois  d'ébénisterie  :  Vaeajou^ 
hpt,  le  bocô,  le  bai$  da  féroles^  le  boi$ 
kiire  mouehêiéf  le  bois  satiné  rubané^  le 
trbariî^  le  moutouchi^  le  panacoco  et  le 
b  éTamarmUe;  et  parmi  les  bois  de  eons- 
eliun  :  te  bagasse,  le  balata ,  le  6oû  4e 
Il  fmtlle,  le  6oû  rou^f,  le  carapa,  le 
)tt  Miff  le  gayac^  le  griofion  l'oucuiapou^ 
mpa-fimira,  le  pagetet  olanc  ei  rouge  et 

l!)irêts  de  la  Guyane  francise  renfer- 

ea  outre  un  grand  nombre  d*arbres  à 

le,  i  résine,  k  tmume  et  d'autres  arbres 

ts(es  qui  peuvent  fournir  des  subs- 

aromaiiques  et  médicinales.  Quant 

ferèts  de  palétuviers  et  de  mangllers 

fissent  sur  les  terres  alluvionnaires 

itlesfleaves  et  le  littoral  de  la  Guyane 

se,  elles  n'offrent  que  des  bois  de 

;re  valeur. 

de  pays  sont  plus  silonnés  de  cours 
iBque  ia  Guyane  française.  On  y  compte 
B^eux  fleuves  ou  rivières  qui  débou- 
k  dans  la  mer,  et  dont  les  nombreux 
M$  traversent  le  pays  dans  toutes  les 
ictions.  Ces  fleuves  et  rivières  sont,  1* 
iHaal  du  M.  E.  jusqu'à  VOyapock  :  le 
nû  la  Jfafui,  VOrganabû,  l'/raeoufro,  le 
^nama^  le  Coura$saniy  le  Sinnamary^  le 
fUy  le  Hbc^uria,  la  rivière  de  Cayennt^ 
bft«ry,  la  rivUre  de  Kaw,  VApprouaguif 
tnarieiVOyapùtk;  S'entre  ce  dernier 
ff  ei  yAroumri^  qui  avait  élé  pris  pour 
te  Oes  Guyanes  française  et  portugaise 
le  traité  d'Amiens  e  lOuassa,  le  Cassi- 
^O'ACachipimr^  lô  Conani^  le  Cartewintf 
kyatcre,  le  Manape  et  le  Carapapouri. 
»Jéf>endainiDeiit  de  ces  rivières  et  de 
>3flluent$,  il  y  a  à  ia  Guyane  un  certain 
il«e  de  canaux  naturels,  qui  sont  rempJis 
i  après  ta  saison  des  pluies,  et  k  sec  le 
k  de  l'année.  Oa  y  trouve  <aa&si  beau- 
Me  iriifuei^  petits  embranchements  de 
près  creusés  par  les  lorreiits  de  pluie 
Hec  (iarttes  les  plus  déclives  du  terrain, 
•ont  alimentés  par  les  eaux  de  la  marée 
i^te,  et  qui  restent  presoue  tous  à  sec  à 
k  basse.  Les  rivières  de  la  Guyane  fran- 
K  et  leurs  ramifications  établissent  de 
'ireuses  communications  entre  loules 
I*r(ie6  de  la  colonie,  et  surtout  entre  les 
tM^rs  qui  avoisÎAent  le  cbef*Ueu.  Aussi 
(aosport  des  d^nrées.de  la  colonie  se  fait- 
rexioe  exclusivement  par  eau. 
•  »tlle  de  Cayenne,  chef-iieu  de  la  colo- 
re trouve  située  à  30 iieues  de  TOyapock 
^M  iieues  du  Maroai.  Les  principales 
^$de  ia  Guyane  coulent  dans  la  diree- 
igeaérale  du  sud  sa  nord,  perpeodicju- 
^loeoi  aox  chaînes  de  montagnes  où  eiles 
onent  leurs  sources.  Les  «mboucbures, 
Q(  èteadue  considérable,  sont  plus  ou 


moins  obstruées  par  des  bancs  de  vase  ou 
de  sable,  qui  en  rendent  l'accès  difficile  et 
qui  n'en  permettent  Centrée  qu'à  des  bîkti- 
ments  ne  tirant  pas  plus  de  là  à  15  pieds 
d'eau  ;  quelques-unes  même  peuvent  à  peine 
recevoir  de  très^petites  goélettes. 

L'étendue  du  cours  d*9  la  plupart  des  ri- 
vières de  la  Guyane  française  n'a  pas  encore 
été  exactement  déterminée.  On  donne  15  à 
16  lieues  de  longueur  à  la  rivière  de  Cayenne, 
et  l'on  évalue  le  cours  de  la  rivière  de  Sin- 
Dacnary  à  35  lieues  de  ligne  droite,  et  au 
double  .en  suivant  les  sinuosités  du  fleuve. 
Les  rivières  de  la  Guyane  française  ont  peu 
de  pente,  peu  de  rapidité,  et  leurs  bords 
n'ont  presque  point  d'élévation,  surtout  dans 
le  voisinage  de  leurs  embouchures.  Les  eaux 
baissenf  tellement  dans  la  saison  sèche,  que 
l'émersu)n  des  bancs  ei  des  roches  permet 
parfois  de  les  passer  à  gué  dans  les  parties 
supérieure  et  moyenne  de  leur  cours.  Mais 
durant  la  saison  âe  l'hivernage,  depuis  dé- 
cembre jusqu'à  la  fin  de  mai,  leurs  eaux 
grossies  par  les  pluies  s'élèvent  à  une  telle 
hauteur,  qu'elles  débordent  et  inondent  au 
loin  la  contrée.  Ces  masses  d'eau,  qu'on 
nomme  doucins  à  la  Guyane,  rendent  le  cou- 
rant des  fleuves  si  rapides,  qu'il  devient 
impossible  alors  aux  embarcations  de  le  re- 
monter. 

La  surface  de  la  basse  Guyane  est  cou- 
verte, sur  beaucoui)  de  points,  de  vastes 
marais  formés  par  les  pluies  diluviales  du 
pays  ei  par  les  débordements  des  fleuves. 
Ces  marais  intérieurs  ne  donnent  point  nais- 
sance, comme  ceux  de  l'Europe^  à  de  sim- 
ples plantes  herbacées  :  il  s'élève  de  leurs 
vases  profondes  des  forêts  noyées,  compo- 
sées de  maogliers,  arbres  qui  atteignent  uue 
hauteur  de  20  à  90  pieds.  Ceux  de  ces  ma- 
rais qui  sont  le  plus  profondément  inondés 
reçoivent,  à  la  Guyane,  le  nom  de  Piripris 
ou  de  Pripris.  Quant  à  ceux  que  diverses 
circonstances  locales  ont,  avec  le  temps,  cou- 
couru  à  dessécher!  et  qui  forment  d'im- 
menses prairies,  où  les  palmiers  pinots  ont» 
à  la  longue,  remplacé  les  maogliers,  ils  sont 
connus  dans  le  pays  sous  le  nom  de  jptno- 
/tVres.  Quelques  pinotières  sont  toujours 
sèches  et  abondent  en  riches  pâturages;  les 
autres  sont  couvertes  d'eau  pendant  la  sai- 
son des  pluies.  Les  aaf7«nfs  proprement 
dites  comprennent  les  immenses  terrains 
découverts  qu'on  trouve  entre  la  rive  gau- 
che de  l'Oyapock  et  la  rivière  des  Amazones, 
et  dans  les  quartiers  de  Macouria,  de  Kou- 
rou,  de  Sinnamary  et  d'Iracoubo ,  jusqu'à 
Qrganabo.  Leç  unes  ont  pour  base  le  roc  ou 
le  granit,  et  forment  une  chaîne  d'ondula-  . 
tions  plus  eu  moins  longues,  recouverte 
d'une  couehe  légère  de  sable  mêlé  à  une 
irès^petite  quantité  do  terre  végétale,  détri- 
tus du  peu  de  plantes  qui  y  croissent,  com- 
me dan$  le<5  parties  élevées  des  savanes  de 
Macouria  et  d*Jracoubo  ;  les  autres  ne  sont 
que  de  vastes  marais,  à  fond  de  sfible,  com- 
me ceux  de  Hacouria  et  de  S^ourou,  ou  à 
Ibnd  d'argile,  comme  dans  quelques  parties 
de  Sinnamary;  enfln  d'autres  que  Ton  ap- 
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«rcy  et  le  canal  Laossat.  Le  canal  dit  la 
nqae  Fouillée,  est  le  plus  important  de  la 
)lonie;  iJ  partage  l'Ile  de  Cayenne  en  deux 
irties,  et  établit  une  communication  entre 
*5  rivières  de  Cayenne  et  du  Mabury  ;  sa 
lo^ueur  est  de  8,000  mètres  environ ,  et  sa 
tas  petite  largeur  de  10  mètres.  (Voy.  No^ 
ttf  UatUtiquei  sur  Us  colonies  françaises^ 
Qprimées  eli  1838»  par  ordre  du  ministre 
}  la  mariuQ  et  des  colonies.) 
La  population  totale  de  la  Guyane  fran- 
lise  s'élevait,  au  31  décembre  1836,  à 
1^361  individus,  dont  6,656  libres,  et 
1^703  esclaves.  La  population  flottante  de 
colonie,  celle  qui  se  renouvelle  par  les 
rivées  et  les  départs,  peut  être  évaluée  à 
0OU  1,000  individus,  y  compris  le  per- 
taoel  civil  et  militaire,  qui  s'élevait  à  896 

rDooes  en  1836  (99*).  En  1836,  le  nombre 
blancs  entrait  pour  environ  1,100  dans 
^6,656  individus  dont  se  composait  la  po- 
Ibtioa  libre  sédentaire  de  la  colonie  ;  cè- 
des personnes  appartenant  à  l'ancienne 
de  couleur,  entrait  dans  ce  même 
pour  près  de  4,000  y  compris  1,318 
idus  affranchis  depuis  la  fin  de  1830 
Éo'au  3t  décembre  1836,  et  514  noirs  de 
Me,  libérés  en  vertu  de  la  loi  du  k  mars 
It.  et  réunis  sur  les  bords  de  la  Mana 
pt  7  être  préparés,  par  le  travail  et  les 
Boes  mœurs,  a  la  liberté  dont  ils  doivent 
t  appelés  à  jouir  définitivement  en  1838. 
k$  [iféjagés  de  caste  sont  moins  pronon- 
\i  la  Guyane  française  que  dans  les  An- 
Is.  La  classe  de  couleur  libre  y  est  d'ail- 
rs  généralement  animée  de  bons  senti- 
Bts.  Deux  hommes  de  cette  classe  avaient 
élus,  i  l'époque  dont  nous  parlons, 
Bbres  du  conseil  colonial  par  des  arron- 
sements  électoraux  composés,  en  majo- 
\  il  électeurs  blancs  ;  sur  les  28  mariages 
itractés,  en  1836,  dans  la  classe  de  cou- 
îltbre,  il  y  en  a  eu  3  entre  blancs  et 
unes  de  couleur.  Loin  du  chef-lieu  ^  et 
tout  dans  les  quartiers  dont  les  habitants 
livrent  à  l'éducation  des  bestiaux,  les 
sses  blanches  et  de  couleur  sont  déià 
'^que  confondues,  et  le  moment  semble 
trv  pas  éloigné  où  cette  fusion  deviendra 
Dplèie  dans  toute  la  colonie. 
En  1835,  sur  les  16,280  esclaves  de  la  cô- 
ne (100).  12,538  apiiartenaient  aux  blancs, 
3j^â  è  des  hommes  de  couleur.  Sur 
fW  hectares  cultivés  et  9,722  têtes  de 
«bovine,  les  blancs  possédaient  8,518 
rUres  et  5,833  têtes  de  t>êtes  à  cornes;  et 
>|>^r$onnes  de  couleur  libres,  3,399  hec- 
^;  ei  3,889  têtes  de  bêtes  à  i:ornes.  En 
I^t  la  valeur,  en  capital ,  des  maisons  et 
^îQs  de  la  ville  de  Cayenne,  estimée  à 
^»'iâ5fr.,  se  répartissait,  entre  les  blancs 
1^^  gens  de  couleur  libres,  dans  la  pro- 
nioQ  suivante  ,  savoir:  3,683,025  fr.,  ap- 
rtenant  aux  premiers ,  et  2,656,200  fr., 
t  derniers.  Parmi  les  hommes  de  couleur 

i**)')On évaluait,  k  celle  époque,  de  45  à  18  le  nom- 
'  «les  babïiauls  propriétaires  de  la  Guyane  fran^ 
'^'  qui  resideol  iiabiluellement  en  France,  ei  qui  y 
iiii4tis revenus  de  leurs  habitations.  Ces  rcveuus 


de  la  Guyane  française,  il  en  est  quelques- 
uns  qui  jouissent  d  une  assez  grande  fortune; 
mais  la  plupart  vivent  du  produit  de  leur 
industrie  outle  leur  travail.  L*élite  de  cette 
classe  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
propriétaires,  de  marchands,  de  régisseurs, 
d'entrepreneurs  de  bêtiments,  et  de  maîtres 
ouvriers  charpentiers  ou  menuisiers.  Leur 
instruction  est  médiocre;  mais  ils  recher- 
chent l*occasion  de  s'instruire.  Quant  à  leurs 
mœurs,  elles  offrent,  depuis  quelques  an- 
nées, une  amélioration  sensible ,  surtout 
dans  les  anciennes  familles  de  couleur,  qui, 
par  leur  éducation  et  leur  lortune,  sç  rap- 
prochent davantage  des  familles  blanches 
créoles.  Quelques-unes  même  se  distinguent 
par  une  vie  tout  è  fait  régulière  et  hono- 
rable. 

Les  Indiens  aborigènes  reconnaissent  les^ 
Français  comme  (possesseurs  de  la  contrée; 
mais  ils  vivent  d'ailleurs  dans  une  complète 
indépendance  du  gouvernement  local.  On 
évalue  à  environ  7M  le  nombre  des  Indiens 
répandus  autour  de  nos  établissements» 

La  valeur  vénale  moyenne  d'un  esclave 
cultivateur  était,  à  la  Guyane  française,  de  : 
2,4M)fr.  pôur.un  noir  de  1"  classe;  1,800  fr. 
pour  un  noir  de  2'  classe  ;  1,200  fr.  pour  un 
noir  de  3*  classe. 

La  population  de  la  Guyane  française  se 
divisait  ainsi  en  1836,  sous  le  rapport  de 
Têge  et  du  sexe. 


Population 

libre  sédentaire. 

Au-dessous  de  14  ans. 

Garçons. 

7«2: 

Filles. 

796 

De  14  à  60  ans. 

Hommes. 

1,447 

Femmes. 

1,715 

Au-dessus  de  60  ans. 

Hommes. 

150 

Femmes. 
Total. 

228 

5,056 

Population  eielave. 

Au-dessous  de  14  ans. 

Garçons. 

1,798 

Filles. 

1,837 

De  14  à  60  ans. 

Hommes. 

6,613 

Femmes. 

5,441 

Au-dessus  de  60  ans. 

Hommes. 

441 

Femmes. 

462 

Personnel  civil  (en  1836). 

17.5 

Personnel  militaire  (en 

1836). 

623 

Lépreux  libres. 

4 

Lépreux  esclaves. 
Indiens  libres. 

113 

700 

Tout  général.  23,261 

Réunis  en  masse ,  par  sexe  seulement , 

les  21,6U  individus  formant  la  population 

permanente  et  sédentaire  de  la  colonie  se 

répartissaient  ainsi  en  1836  : 


Différence  en 
faveur  du  sexe 
mascul.    fém 
>  418 

1,112        > 


Sexe 
mascol.    fémin. 
Population  libre.    2,319       2,737 
Population  esclave.  8,852      7,740 

^«^  ^^t^^mm^^mm  ^^^m^^i^mm^^m  ^■^^■^^^^•■^  ■^       ^^»^» 

Totaux.      11,171     10,477        694        » 

sont  présumés  s*élever  à  environ  5  à  600,000  fr. 

(100)  En  1835,  le  nombre  toul  des  esclaves  de  la 
Guyane  française  était  de  16,898,  en  y  comprenani 
les  618  noirs  de  Talelier  colonial. 
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L'excédant  des  décès  sar  les  naissunces 
q«i  se  lui  remarquer  ici,  leoaii  fiurtoui» 
quaoi  aux  esdares,  k  la  disçraponion  du 
Aooibre  des  bottises  ainec  celui  des  ieoiaiei. 
Ed  ce  qui  concerne  bi  population  libre» 
cet  excédant  esi  dû  à  des  causes  indépefi- 
danles  du  climat.  En  effets  les  naij^nces 
portent  exclusiTemeut  sur  la  population  per- 
manente et  sédentaire  de  la  colonie,  tandis 
que  les  décès  portent,  non-seulement  sur 
-cette  population,  mais  encore  sur  la  popu- 
lation flottante,  laquelle  n'offre  aucune  nais- 
sance en  comfiensation  de  ses  décès,  et  de 
plus»  se  compose  en  grande  partie,  de  mili- 
taires, de  marins,  d'ouvriers  et  de  nouveaux 
affranchis  non  recensés,  qui  n*ont  pas  {gé- 
néralement les  habitudes  d'ordre  et  surtout 
de  sobriété  qu'exigerait  le  soin  de  Ieur4X)n- 
aervation. 

Deux  autres  causes  concourent  encore  à 
grossir  le  chiffre  des  décès;  c'est,  d'une 
]^art,  risolemeni  des  habitations ,  qui  sou- 
vent ne  permet  pas  de  donner  à  temps  aux 
malades  les  secours  que  réclame  leur  état, 
«t  de  l'autre,  le  mode  des  communications 
«ntre  les  divers  ooints  de  la  colonie ,  ^i, 
ii/ant  lieu  généralement  par  eau,  oocasion- 
aient  chaque  année  un  certain  nombre  d'ac- 
cidents funestes. 

Sur  les  2,379  esclaves  résidant  dans  les 
villes  et  bourgs,  un  tiers  environ  se  compo* 
sait  d'apprentis  ouvriers  dans  les  divers  mé- 
tiers, de  noirs  de  journée,  de  pécheurs  et 
d'ouvriers  travaillant  pour  le  compte  de 
leurs  maîtres.  Les  deux  autres  tiers  étaient 
des  domestiques  ou  des  enfants,  et  des  Yêr 
léiudinaires  retenus  en  ville  à  cause  des 
soins  plus  réguliers  et  mieux  entendus 
qn'iis  peuvent  y  recevoir. 

Parmi  les  fléaux  de  la  Guyane,  il  faut  citer 
i^fian^  sorte  de  mal  vénérien  importé,  dit-on, 
de  la  cdte  d'Afrique «t  quipardonne  rarement 
à  ceux  qu'il  atteint.  11  se  révèle  extérieure- 
ment par  une  gangrène  sèche  qui  détermine 
des  douleurs  cuisantes  et  continuelles.  La 
ahique^  la  carapaU^  et  d'autres  insectes  sont 
d'autres  fléaux  non  moins  funestes  aux 
Boirs,  que  leur  nudité  laisse  à  la  merci  de 
ces  animaux  rongeurs.  Le  ver  macaque  est 
leur  autre  ennemi-;  gros  comme  un  tuyau 
de  plume,  il  naît  sous  la  peau,  s^y  développe 
et  croit  jusqu'k  ce  qu'on  puisse  l'extraire. 
L«  ver  de  Guinée  est  encore  plus  dange- 
reux ;  mais  il  n'attame,  à  ce  qu'il  parait, 
qfiB  les  uoirs  nouvellement  arrivés  d'Afri- 
que. Ces  tncommodités  nombreuses  pe  sont 
rien  aujprès  d'un  vml  terrible  qui  frappe 
comme  la  foudre  et  moissonne  les  naturels 
par  centatoeis.  Ce  mal  est  le  teianos.  A  une 
époque  oui  les  défrichements  n'avaient  pas 
encore  assftiniiaeontrée,  les  3;^des  habitants 
étaient  frappés  par  celte  affreuse  contagion. 
Les  indigènes  de  la  Guyane  préservent 
leur  diair  de  la  piqûre  des  insectes  au 
moyen  de  fortes  couches  de  roucou.  La  ré- 
colte du  roueouse  fait  six  mois  environ  après 
que  Ja  graine  a  été  semée.  On  peut  en  bire, 
par  année,  deux  récoltes,  et  celle  d'hiver  est 
la  plus  abondante*  Une  fois  épluché  et  pilé, 


le  roucou  est  jelé  éum  une  ange  Oe  kû 
pleine  d'eau.  Il  y  treuipe  pendant  rix  ivurs, 
i^^rès  quoi  on  le  iamist  pour  le  faire  bouil- 
lir dans  de  grandes  chaudières;  c'est  k  pré- 
cipité de  eette  ébuHitiou  étenda  et  refroilî 
qui  s'exporte  en  Europe  et  donne  Tarticfe 
de  teinture  qui  sert  à  deslsbricatteM. 

Frajedê  de  ceicmtSQft'oii  de  ta  Cttyme.  -- 
a  n'a  dépendu  que  de  la  France,  il  y  a  an 
siècle  et  demi,  de  voir  sa  puissance  assise 
sur   les   quatre  plus  grands  Seoves  des 
deux  Amériques,  et  de  commander  le  dé- 
troit de  Magellan.  Elle  a  laissé  éckarai^r  le 
Canada,  cédé  la  Louisiane ,  ouUié  les  lies 
Malouines,  et  traité  avec  un  dédain  suparto 
l'immense  portion  du  sol  américain  qa'en- 
veloppent,  en  se  donnant  la  main^  ces  deas 
rois  du  nouveau  monde,  rOrénoqoe  et  l'A- 
.mazone,  allant  ouvrir  dans  rOeéao  laon 
larges  bouches,  à  800  lieues  de  distance. 
La  question  d'Alger  aujourdiini  est  trao- 
<ibée  :  Alger  est  une  province  française;  la 
guerre  s* y  éteîat  et  la  cirtlisation  y  gerae 
partout  ;  le  sang  finançais  l>.(écQndée.  Eo 
treize  ans  une  autre  France ,  utoe  f raaoe 
africaine  a  été  fondée.  Si  on  avait  laissé  dire 
et  laissé  Caire  les  destructeurs  de  la  ooloaie, 
les  obstacles  que  ne  pouvait  pas  manquer  de 
rencontrer  une  telle  œuvre  nous  eussent  bu 
reculer.  Est-ce  donc  à  la  nation  qui  a  le  plus 
fait  pour  la  gloire  qu'il  faut  aftprendre  ce 
qu'elle  coûiéf  Est-ce  è  ki  nation  la  plas  dé- 
sintéressée autrefois,  et  aujourd'bii  la  plu) 
ûère  de  sa  civilisation ,  à  demander  ce  qu 
l'honneur  national  rapporte?  et  quand  ci 
ne  serait  que  le  trioniplse  moral  du  gé&ii 
sac  la  barbarie  I  Al^er  rapportera  è  IsFiaofli 
plus  que  de  la  gloire  :  elle  ajoutera  ï  u 
-grandeur,  è  sa  puissance;  oiais  une  si  Me 
conquête  nous  a  ap^is  que  rien  de  ft^ 
ne  se  fonde  qu'au  prix  du  sang  etdili 
«neur  de  l'homme,  que  rien  ne  se  Mi 
sans  efforts,  sans  luttes,  sans  patience e 
sans  enthousiasme. 
La  colonisation  de  la  Cruyane  e^  uo  aoirc 

F  rend  débouché  à  ouvrir  a  Tactivité  de  ^ 
ranoe,  à  sa  marine,  è  son  commerce, H duat 
Alger  ne  tient  point  lieu.  Là,  nous  n'avuni 
k  redouter  ni  la  guerre  ni  la  jalousie  de» 
puissances;  la  Guvane  est  à  nous;  doos 
-n'avons  à  vaincre  clans  la  colonie  que  les 
préjugés  de  la  métropole.  Un  peu  de  «F- 
taux,  beaucoup  de  travail,  ce  premier  iH 
capitaux,  et  le  temps,  nous  aseureroat  ccca 
i;rande  et  riche  coni|[uète. 

Le  premier  établissemeot  des  Françai$ 
la  Guyane  remonte  i  1626;  des 
de  Rouen  envoient  deux  de  leurs  préj 
fonder  une  colonie  sur  les  bords  de  m» 
rivière  de  Sinnamary,  dont  le  nom  est 
en  caractères  si  luçubres  daiis  nos  anaa^ 
révolutionnaires.  Les  coioDs  ee  coop 
en  U)Bt  de  vingt-six  personnes,  y  oûm]fi 
leurs  chefs.  Deux  ans  après,  qatâone  col 
Tieonent  s'établir  au  nord  du  Cûnaoti 
sous  les  ordres  du  capitaine  Lafleur. 
1637,  le  capitaine  Legrand  en  conduit  qiH- 
ques  autres  à  l'embouchure  de  la  riviire  '^ 
Cay4?uue  ;  il  y  bAtit  un  fort  et  un  viilif^ 
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daneoi  ia  mpiMe  de  ia  oolooi€/C*«tail 
îfips  des  eonpigai«s,  eommeon  Va  vu. 
Hoe  00  doBue  aujourd*bui  le  privilège 
idieoNB  de  1er,  on  donnait  dans  ce 
p^'là  le  privilège  do  eomoiepce  d'one 
^DTcrte,  d  uae  lie,  d*jme  eftle»  elde  temps 
mp6  d'an  monde.  Une  compagnie  de 
ta  dblienldone  le  privilège  du  eom- 
oede  rOrénoqiieet  de  rAmazoBe,^ael- 
rbose  d'équivalent  k  deuK  ou  trois 
ûi  rôjanmes.  Pour  se  mettre  à  la  bau- 
de  Tcnlreprise,  la  compagnie  met  en 
f  HixmUê^ix  cotami.  Encouragée  par 
pririléges  saceessifs ,  elle  s'engage  à 
ir  des  élablisaeaients  depais  le  Afarant 
ùnCap-Kord.  Des  èmigrants,  revenus 
If5i  eu  iaisaientdes  descriptions  si  pom- 
b,  qa  00  vendait  ses  biens  pour  aller 
ir  11  coloo.ie.  Par  BMlbeur,  è  la  suite 
bûeotoos,  et  en  grand  nombre,  s*en- 
m  des  vagrixHids,  des  écliappès  de 
MQlieu  de  zélés  travailleurs.  M.  de 
pj,  il  y  a  tout  juste  deux  siècles,  se 
IsooMner  par  le  roi  gouverneur  et 
■F-Kénéral  aux  terres  du  Cap-«ord; 
iMDliait  d'emmener  avec  lut  des  ar* 
fildes  Ubouçeurs  capables  au  moins 
R  subsister  l'établissement  jusqu'aui 
Kres  récoltes  :  aussi,  le  4  mars  16U^» 
iRturiers  qui  lui  avaient  servi  d'escorte 
■nient  de  lui  et  lui  mettaient  les  fers 

ff52,  ooe  nouvelle  colonie,  rivale  de 
k  Rouen,  s*organise  à  Paris ,  sous  kl 
lie  de  M.  de  Roj-ville.  On  n'était 
I  Havre  que  d^iè  il  avait  Cailu  ren- 
ooecinquaniaine  de  colons  en  raison 
xr  iiiconduite  ou  de  levr  raauvAtae 
mêaies  fautes  que  la  première  fois, 
«re,  rien  n'était  préparé  :  les  recrues 
«ieni  leur  argent  au  cabaret,  vendaient 
fieubJes  et  jusqu'à  leurs  vêtements, 
rtit;  la  bonne  intelligence  qui  régnait 
équipage  éuit  telle,  que  pendant  la 
ik,  M.  de  Koyville,  malade  depuis 
v$  jours,  est  surpris  dans  son  lit  par 
lociés,  poignardé  et  jeté  à  la  mer.  On 
»<^peodant;  au  lieu  de  défricher,  on 
ih  construire  uu  fort  en  pierres  :  le 
de  Vertaumont,  gouverneur  de  la  oo- 
*  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  être  le 
•odant  d'un  fort  en  bois.  Les  colons 
•ieulpar  terre,  les  vivres  étaient  con- 
ti  ou  avariés;  ni  pécheurs  ni  Qlets 
»e  procurer  du  poisson,  si  abondant 
tùte.  Les  èmigrants,  exténués  avant  Ue 
»Doer  tes  travaux  deculture,  ne  purent 
^;  la  mortalité  devint  effrayante. 
'  noirs  d'Afrique  furent  introduits  à  la 
•efrançaise,  comme  on  va  le  voir.  Dn 
^HYnçais,  qui  avait  volé  des  nègres 
tts  habitations  portugaises»  du  cète  de 
iiD^uc,  est  fait  prisonnier  par  la  colo- 
^i  nègres  trouvés  sur  son  navire  sont 
^i^  à  cultiver  ia  terre.  Ainsi  com- 
^^  It  4Miyane  la  culture  par  les  noirs. 
4^it«0Qiinit  misérablement  et  il  dut 
l  dire  hootettsament  ;  les  indigtees  ^ 
^<^nl  de  la  discorde  qui  séparait  les  " 


chefs  pour  massacrer  les  colons ,  ooot  un 
petit  nombre  se  réfugUrent  à  Surinam  et 
aux  Antilles,  et  dont  iso  bien  plus  petit  nooi- 
bre  encore  revirent  leur  patrie. 

A  cet  essai  de  colonisation  succéda  celui 
des  missionnaires  français.  Le  père  Pelleprat 
trouva  à  Paris  deui  avocats  au  parlement, 
qui  lui  avancèrent  chacun  mille  ëcus,  dans 
le  but  de  former  un  établissement  aux  bou- 
ches de  l'Orénoque.  L'un  des  deux  avocats, 
IL  Delavigne,  se  mit  à  ia  tète  de  l'expédi- 
tion (16S6).  Ce  fut  à  l'embouchure  de  VOua- 
naiigo  que  l'expédition  jeta  l'ancre  et  bâtit 
un  fort.  Son  chef  retourna  bien  vite  en 
France  chercher  du  renfort,  mais  les  nou- 
veaux enrôlés  apprirent  en  chemiu  que  ré- 
tablissement avait  été  abandonné^et  se  por- 
tèrent sur  la  Martinique,  où  ils  s'établirent. 
La  compagnie  était  ruinée. 

Nouvelle  tentative  en  1663.  Un  maître  des 
requêtes,  M.  de  la  Barre,  intendant  du  Bour- 
bonnais^ se  lie  avec  un  nommé  Boucher- 
deau,  qui  avait  fait  plusieurs  voyases  en 
Amérique,  et  qui  lui  propose  un'  plan  de 
colonisation  qu  approuve  Colbert.  Uae  coo^ 
pagBi<$de  vingt  personnes  s'organise  ;  cha- 
cun versait  10,000  liv.:  c'était  donc  200,000  f. 
de  capital;  il  v  avait  progrès.  Ilènie  lea 
souscripteurs  rengagèrent  a  doubler  leur 
mîBe,  s  il  y  avait  lieu«  Le  roi,  comme  par  le 
passé,  accordait  à  la  compagnie  tout  le  pays 
situé  entre  PAmazone  et  rOrénoque  ,  ainsi 
que  Tes  tles. qui  en  dépendent,  sous  le  nom 
pompeux  de  France  éiui»oj:iaie,  Cepeudani 
la  Guyane  hollandaise  se  fondait  ;  mais 
Louis  XIV  avait  ôèrenient  donné  l!ordxe  au 
gouverneur  des  Antilles  d'expulser  les  Ho^ 
landais  de  cette  coloo&e.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  que  la  France,  si  elle  Teâit 
voulu  fortement,  serait  aujourd'hui  assise 
entre  les  deux  Amériques,  d'où  elle  com«- 
mauderait  la  mer  des  Antilles.  La  flotte  de 
la  compagnie,  composée  de  deux  vaisseaux 
et  quatre  navins,  arriva  devant  Cayenne  le 
11  mai^  106^.  Les  Hollandais  capitulèrent, 
remirent  le  fort  qu'ils  occupaient,  et  en  sor- 
tirent tan>bours  battants  et  enseignes  dé- 
ployées. 

La  «olonie,  au  moment  oii  ils  la  quittaient, 
était  |iarvenue«  entre  leurs  mains,  k  un 
assez  haut  degré  de  prospérité.  Le  gouverneur- 
hollafidnis  Guérin  Spranger,  y  avait  étabU 
une  sucrerie,  et  importé  un  asaeK  grand 
nombre  d'esclaves  noirs  qui  cultivaient  le 
coton, le  roucouet  l'indigo.  C'eslla  preuve 
<{ue  la  colonisation  était  possible,  mais  la 
preuve  aussi  de  Ja  mauvaise  direction  doiv< 
née  è  rétablissement  colonial  par  leurs?  de^ 
vancters.  Plus  tard,  nous  aurons  à  faire  une 
aussi  triste  remarque  :  la  Guyane  française 
sortira  des  mains  des  Portugais,  en  18i«,  en 
meilieur.état  aussi  qu'elle  n'avait  été  dans 
les  nôtres. 

Les  colons  français  de  la  Guyane  se  mi- 
rent à  i  œuvre,  en  1663,  avec  assez  de  zèle. 
Ce  fui  l'Angleterre,  cette  lois,  qui  coupa* 
court  à  leurs  progrès.  Elle  était  en  guerre 
avec  la  Hollande  ;  la  France  avait  pris  parti 
pour  celle-ci.  La  marine  de  Louis  XIV  sei 


COL 


D^ECONOMIE  charitable: 


COL 


1086 


Himcolom  l  Cayenne,  les  habilaRtsqui* 
jiii  distingués  dans  la  culture  des  terres 
**\  Zem  qui  ont  les  titres  de  premiers 
IIS  Mint  réputés  fondateurs  de  la  oolo- 
;  lis  ^oDt  élevés  de  préférence  aux  em- 
k  «le  Id  colonie. 

I  révolution  éclate.  La  conduite  de  la 
ii'cenrers  lesrotonies,  à  cette  époque, 
rop  féconde  en  enseignements  applica- 
ju  temps  où  nous  vivons,  pour  que 
nuui  abstenions  d'en  noter  toutes  les 

II  premières  nouvelles  de  la  révolution 
^iie,  l'esprit  d'insubordination  se  re- 
stée rapidité  à  la  Guyane.  Pour  arrô- 
iosurrectiou  des  nègres  qui  cultivent 
{oei  habitations  vers  le  haut  Approua- 
il  taut  recourir  au  supplice  de  quelques- 
tne  escadre  arrive  à  Cayennele  26  sep* 
ft  1792,  ayant  à  bord  F.  Guyot,  cora- 
lire  civil,  porteur  du  décret  qui  accorde 
Dfflmes  de  couleur  Tégalitô  de  droits 
bes  avec  les  blancs.  Ce  décret  ne  re- 
itoutefois  son  exécution.  Guyot  avait 
■  quil  fallait  user  de  ménagements  ; 
jkltberié  sans  transition,  sans  prépara- 
c^éiait  la  ruine  complète  de  la  colonie. 
jefta assez  tranquille,  en  etfet,  jusqu'au 
in  1794.  A  cette  énoque,  Jeannet.Oudin, 
Ide  Danton,  a  l'imprudence  de  faire 
iDcrau  son  du  tambour,  dans  toute  la 
bt  l'abolition  de  l'esclavage,  non 
Hirs  sans  recommandation  aux  nè^^res 
pas  abandonner  la  grande  culture.  Les 
Mcceptent  la  liberté  sans  la  restric- 
Iqmitent  leurs  ateliers.  La  récolte  est 
le  impossible  ;  les  malades  mêmes 
bandonnés  dans  les  hôpitaux  par  ceux 
s  desservent  ;  la  famine  devient  immi- 

lo  arrêté  du  8  juillet  179i  déclare 
lusles  ouvriers  cultivateurs  sont  mis 
(oisition  pour  la  récolte,  et  que  ceux 
f  refusent  seront  traités  comme  mal 
<ODQés.  Remède  impuissant  :  nouvel 
qui  prononce  la  priaon  contre  tout  ci«- 
qui  ne  justiflera  pas  d'un  domicile» 
rarail  ou  d'un  métier,  ou  quittera  son 
r  sans  congé.  Aux  termes  de  cet  arrêté, 
^eil  d'agriculture  était  chargé  de  re- 
ins chaque  canton  la  tâche  des  travail- 
iHxquels  était  dévolu  le  tiers  du  re- 
lie chaque  habitation.  Les  infirmes  et 
ilades  (levaient  être  soignés  et  traités 
rtis  du  propriétaire  ;  à  cet  effet,  il  de- 
«îoirun  hôpital  sur  cbaque.habitation. 
lollards  malades  ou  infirmes  sont  re- 
ttndés  à  l'humanité  des  habitants.  Des 
> comportées  contre  les  récalcitrants  ; 
^nt  prononcées ,  non-seulement  par 
"^eil  de  discipline,  mais  par  le  con* 
«f  des  travaux  et  par  le  propriétaire 
k^^e.  Ces  fieines  étaient  les  arrêts  ou 
^>onnement  sur  Thabitation,  le  travail 
^J^  de  repos,  les  amendes  ou  les  pri- 
^  de  salaire  et  la  barre  (101).  Les  délits 
^^bles  de  cette  manière  étaient  :  la  pa- 


resse, la  négligence  dans  le  travail,  la  dé* 
sohéissance  aux  ordres  relatifs  aux  travaux 
de  culture,  l'absence  sans  permission  aux 
heures  de  travail,  les  mauvais  propos  ou 
simples  insultes  envers  les  chefs,  les  rixes 
sans  résultats  graves.  Les  autres  délits  tom- 
baient dans  la  juridiction  des  tribunaux. 
Les  propriétaires  sont  reconnus  chefs,  de 
droit,  de  la  police  intérieure  de  leurs  habi- 
tations; ils  doivent  y  résider.  Seuls  ils  nom- 
ment les  agents  sulialternes,  fixent  leurs  ap- 
pointements, ordonnent  et  distribuent  leurs 
travaux.  Un  conseil  de  discipline,  composé 
du  propriétaire  et  de  son  économe,  de  deux 
cultivateurs  au  choix  du  propriétaire,  et  de 
deux  autres  chefs  de  l'atelier,  doit  être  éta- 
bli sur  chaque  habitation;  il  connaît  des  fou- 
tes commisessurl'habitation  et  relatives  aux 
travaux. 

Le  propriétaire  était  déclaré  l'héritier  na- 
turel {les  parts  et  salaires  que  les  citoyens 
condamnés  ou  congédiés  avaient  laissés  dans 
la  masse.  La  loi  définissait  l'engagement  du 
cultivateur  un  contrat  de  gré  a  gré;  il  ne 
pouvait  être  que  d'un  an,  et  devait  être  ra- 
tifié par  la  municipalité.  Il  pouvait  être  dis- 
sous de  deux  manières,  par  le  renvoi  du 
cultivateur  ou  sa  sortie  volontaire  ;  dans  le 
premier  cas,  le  propriétaire  était  tenu  d.'in- 
demniser  l'ouvrier;  dans  le  second,  celui-ci 
devait  au  préalable  déclarer  soii  intention  à 
la  municipalité,  qui  lui  délivrait  ou  lui  fai- 
sait délivrer  un  certificat  de  congé.  L'enga- 
gement du  domestique  avec  le  maître  se 
qualifiait  du  contrat  de  services  mutuels, 
libre  et  privé.  11  ne  pouvait  excéder  trois 
mois.  Celte  dénomination  de  contrat  libtre  et 
privé  lui  venait  de  ce  qu'il  était  consenti 
sans  l'intervention  d'aucun  corps  constitué, 
d'aucun  officier  public  ou  ministériel,  et  ré- 
sultait uniquement  de  la  convention  écrite 
ou  tacite  des  parties.  Les  chasseurs  étaient 
assimilés  aux  domestiques;  les  pêcheurs 
formaient  une  corporation,  et  devaient  se 
faire  inscrire  à  leur  municipalité.  Les  gens 
d'industrie,  c'est-à-dire  ceux  qui  vivaient  de 
leur  commerce  ou  métier,  étaient  indépen*> 
dauLs;  ils  devaient  cependant  justifier  d'un 
domicile  quelconque.  Enfin,  par  une  dispo- 
sition générale,  il  était  dit  que  le  nouveau 
règlement  ne  préjudiciait  en  rien  aux  droits 
naturels  de  l'homme  ;  que  toute  insulte  et 
voie  de  fait  grave,  de  la  part  du  proprié- 
taire ou  du  cultivateur,  serait  jugée  devant 
les  tribunaux  compétents  ;  qu*aucuns  droits 
civils  ni  politiques  ne  pourraient  être,  en 
aucun  cas,  ni  suspendus  ni  restreints.  Le 
service  des  travailleurs»  dans  le  système  de 
l'arrêté,  offre,  comme  on  le  voit,*  une  ana- 
logie très«remarquable  avec  le  service  mi- 
litaire. 

La  Convention  va  plus  loin  que  ses  délé- 
gués coloniaux.  Le  6  prairial,  a.i  111  (11  mai 
1795),  au  milieu  dos  nuages  de  sa  phraséo- 
logie officielle,  elle  décrète  le  travail  sous 
oeine  de  mort.  Ici,  nous  voyons  lurgaiiisa- 


'*  £'péoe  de  gène  qui  consiste  à  retenir  le      à  une  barre  de  bois,  ordinairement  fixée  en  travers 
^  c>«a{iai.iie  dans  une  échancrure  praiîquéo      au  bas  du  lit  de  camp  delà  prison. 
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oui,  vivant  de  to  vi^  sédenlaire,  n'avaient 
Vclimatôrea  Gojane;  beaucoup  étaient 
iieillartis.  Traités  avec  barbarie  dans  la 
trsée ,  nourris  d'aliments  gAlés ,  d*eaa 
Dflipue,  uo  grand  nombre  étaient  era- 
m  malades  en  débarquant.  On  les  eta- . 
itaDs  les  cantons  de  Conamana  et  de  Sin- 
irt,  les  plus  malsains  de  la  colonie, 
i  presque  déserts ,  dépourvus  par  con^ 
em  d'habitations,  de  vivres  et  de  mé- 
uenti.  Défense  leur  était  faite  de  se  li- 
ï  \a  chasse  et  A  la  pèche.  Sur  328,  dont 
Kéires,  ii  en  périt  161  ;  la  terreur  dut 
r  les  Tictimes  à  calomnier  le  climat,  et 
lourreaux  laissèrent  accréditer  une  ca-. 
ie  qui  atténuait  leur  barbare  impré* 
Bce. 

\  Portugais  renouvelèrent  incessam^ 
[leurs  attaques  de  1801  à  1809,  et  elles 
^da  plus  en  plus  actives.  A  cette  épo- 
Qfie  corvette  anglaise,  la  Confiance  ,  se 
"iiliaire  d'une  flottille  portugaise ,  la- 
opéra  pendant  la  nuit  son  débarque- 
près  ue  Mabury  ;  la  colonie  fut  abaih- 
lux  Portugais  par  capitu'ation.  Les 
vaot  être  fermées  à  la  France,  les  An- 
ientpartouten  prendre  les  clefs.  L'adr 
btioQ  t)ortugaise,  au  surplus,  a  re^u 
as  grands  éloges  d'un  écrivain  français, 
^al;  ses  rigueurs  ne  s'étendirent  pas 
lires  qu'aux  colons  absents  de  leurs 
iétéi.  L'ordre,  l'économie  et  le  déstn- 
ifiieol  présidèrent  à  sa  conduite.  Elle 
n^f.è  le  commerce,  et  ne  créa  pas  de 
aux  impôts.  Toute  contestation  entre 
^tAs  du  fisc  et  le  contribuable  était 
t  en  laveur  du  colon.  Le  chef  de  Tad* 
ration  professait  au'il  est  de  l'essence 
itoe  cofoninl,  que  l'avantage  du  prince 
icrifîé  i  celui  du  particulier.  La  colo- 
'ivait  jamais  été  aussi  prospère.  La 
^  fut  rendue  à  la  France  par  les  trai* 
i8tV,  mais  le  gouvernement  français 
iùii  si  peu  d'importance,  que  ce  n'est 
1817,  que  le  général  Carra  Saint-Cyr 

I  prendre  possession.  La  population 
colonie,  à  cette  époque,  se  compose 
SOOâmes  :  dont  100  blancs,  800  aflfran- 
lii500  esclaves. 

tice  de  Tadministration,  à  partir  de 
eaasista  dans  l'installatioB  en  Guyane 
armée  de  commis  et  d'administratf^nrs 
ternes.  La  colonie  se  plaignit  d'être 
irée  i»ar  ces  derniers  ;  le  gouverneur 
H*elé.  Une  lutte  s'engagea  entre  son 
Nv  et  l'auteur  d'un  projet  de  mise  en 
^  de  la  Guyenne  par  des  ouvriers 
M^*  Catineaa  Laroche).  Le  ministre 
flMrine  conseillait  le  projet,  mais  son 
>r  arait  contre  lui  le  gouverneur  et  les 

II  qui  croyaient  encore  à  la  possibilité 
Mit  la  traite.  La  résistamoe  du  gou« 
^  aa  projet  de  M.  Gatineau  a  d^autant 
^  de  surprendre^  que  ce  même  gon* 
^  créait  Hii-méme  sur  le  Pai$aHra 
^ite  colonie  qui  devait  être  exploitée 
^  Américains  de  TOuest,  Malheureu- 
otces  Américains  ne  furent  autres  aue 
TfipboDds  irlandais  ramassés  sur  les 


quais  de  Norfolk.  Ils  forent  remplacés,  toute 
plaisanterie  h  part,  par  huit  hommes  et  un 
caporal,  dont  les  efforts  ne  furent  pas  même 
inrructrueux,  jusqu^au  jour  où  le  ministre 
de  la  marine  lit  évacuer  l'établissement  on 
ne  sait  pourquoi.  Les  choses  en  étaient  )k, 
lorsqu'on  l'année  1826,  une  autre  leotative 
de  colonisation  a  lieu  k  Mana.  Son  persofi^ 
nel  se  com|)Ose  d'une  compagnie  d'ouvriers 
militaires,  d'un  détachement  de  sapeurs  et 
de  50  apprentis  orphelins,  total  :  Jl60  per- 
sonnes. Les  sapeurs  se  font  remarquer  par 
leur  bonne  volonté  et  leur  courage.  O0  fut 
très-satisfait  des  orphelins;  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  des  orphelines  et  des  ouvriers 
militaires.  Les  unes  s'abandonnèrent  au  li« 
bertinage,  les  autres  à  Tivrognerie  et  à  ton* 
tes  sortes  de  vices.  Les  désordres  devinrent 
tels,  qu'il  fallut  un  détachement  de  gendar^ 
merie  pour  les  réprimer.  Les  ouvriers  de  la 
nouvelle  colonie  avaient  été  choisis,  sans 
aucun  discernement*  dans  la  population  dos 
ports  de  Brest  et  de  Llochefort.  La  culture  fut 
remise,  tant  bien  que  mal,  aux  esclaves  tirés 
des  habitations  domaniales  de  la  Guyane, 
jusqu'à  Tarrivée  de  nouveaux  colons.  Les 
cultivateurs  consistèrent  cette  fois  en  trois 
familles  du  Jura  et  quatre  Alsaciens.  L'une 
des  trois  familles  se  composait  de  vignerons, 
savoir  :  un  chef  de  famille,  adonné  au  vin, 
et  des  enfants  connus  |Mir  leur  goût  de  dé* 
penses.  Le  chef  d*uue  autre  famille»  ancien 
maquignon,  était  venu  à  Mana  dans  le  des* 
sein  d  y  tenir  un  cabaret,  en  fait  de  culture. 
Quelque  chose  de  plus  surprenant,  c'est  que 
le  début  de  la  colonisation  ne  fut  pas  trop 
malheureux,  le  bétail  ne  tarda  pas  à  se  muU 
tiplier  et  une  abondante  récolte  de  maïs  et 
de  riz  récompensa  les  travailleurs.  Le 'désir 
de  faire  fortune  vite,  l'impatience  française 
porta  les  colons  à  entreprendre  le^  denrées 
coloniales  qui  demandaient  des  avances  pé- 
cuniaires au-dessus  de  leurs  forces;  et  pour 
comble  de  malbeurt  le  directeur  intelligent 
de  la  colonie,  M.  Gerbet,  fut  remplacé  par 
d'autres  qui  ne  le  valaient  uoint.  Les  travaux 
itessèrent;  à  une  ardeur qu  il  fallut  modérer, 
succéda  une  inertie  inaccoutumée;  la  chasse 
et  la  pèche  devinrent  Toccupation  des  co* 
Ions.  Us  ouvrirent  des  cantines,  où  ils  ven-^ 
daient  à  boire  et  à  manger  aux  employés  de 
l'administration  et  aux  noirs  qui  travaillent 
à  l'exploitation  des  bois  du  gouvernement. 
Il  fallut  les  ramener  en  France  aux  fraii  de 
l'Etat. 

Rien  qui  mérite  une  mention  n'a  été  teuté 
de  1826  à  I8$!2,  si  ce  n'est  quelques  explo^ 
rations  par  MM.  Adam,  de  Bauve  et  Ferré, 
en  1838,  et  l'établissement  d'un  petit  fort 
en  1836  sur  un  ilôt  du  lac  du  lac  Mapa,  dans 
le  but  de  marquer  nos  anciennes  limites 
que  nous  contestaient  les  Portugais.  A  peine 
lefdrt  était-il  construit  que  des  milliers  de 
fugitif^  de  la  province  tmsîiieune  de  Para 
vinrent  s'y  pkicer  sous  notre  protection.  Le 
climat  de  Tllot  de  Mapa  est  beaucoup  niua 
sliin  que  celui  de  Cayenne,  selon  M.  Valke- 
naer,  et  de  nombreuses  familles  ne  lardè-f 
raient  pas  de  s'y  enrichir. 
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^  des  femmes  ayant  été  reconnu  in- 
anu  Unie  Ja?oahey  demanda  et  obtint 
rmissioD  d'en  faire  venir  o.incjuante  du 
$a!.  Ca  régime  doux»  des  soins  appro* 
i  rage  (le  chacun  entraînent  la  popu- 
ide  Maoa  à  une  docilité  sans  contrainte 
ise  .soumission  volontaire.  Là»  tous  les 
IX  s'exécutent  sans  murmure.  Des  lec^ 
jouro/ilières  jettent  dans  les  esprits 
emies  féconds  de  moralité  que  déve- 
Q(  les  bons  exemples  et  surtout  Fins- 
Ni  religieuse.  Des  noirs  du  Sénégal, 
ben  France  en  1821, 1822  et  1827,  par 
Javoubey,  ont  été  ordonnés  prêtres. 
de  ces  ecclésiastiques  surtout  proche 
Hiiuce  et  avec  une  onction  pénétrante. 
(la  prétendue  dépression  du  cerveau 
(«ce  africaine,  les  dignes  protégés  de 
^gation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

EiT  sont  devenus  des  hommes  distin- 
est  ainsi,  dans  Tétat  de  liberté,  qu*il 
pi  aox  esprits  impartiaux  de  se  livrer 
Ide  de  Thomme,  quelle  que  soit  la 
fd9  son  épiderme,  et  non  lorsque 
ip  Tatrophiant  esclavage,  il  a  perdu 
fcpaux  et  nobles  attributs  de  Fhuma- 
^  de  cette  sage  manière  qu*a  pro- 
be iavouhey  contre  laquelle  se  ré- 
i  tiolemment  l'oligarchie  coloniale, 
peut  lui  pardonner  un  mode  de  colo- 
D  ducraei  le  fouet,  les  chaînes  et  tous 

ÏDs  de  tortures  sont  bannis. 
2,  rétablissement  de  Mana  est  dans 
bIus  satisfaisant  de  prospérité  :  chacun 
Irle  pour  son  compte;  le  produit  du  la- 
iiré  à  la  société,  est  payé  par  elle, 
\  Tentretien  de  la  nouvelle  famille, 
cent  négrillons,  provenant  des  ma- 
tgitimes,  substitués  à  Todieux  con- 
A  reçoivent  les  soins  empressés  et 
ijers  enseignements  des  jeunes  sœurs 
ont  identifiées  aux  nobles  sentiments 
«re  supérieure.  Aux  yeux  de  la  ma- 
(»  créoles,  Mme  Javouhey  s*est  ren- 
S(4ble  d'un  crime  irrémissible,  en 
des  voies  habituelles,  en  introdui- 
1  pays  d'esclavage  un  mode  de  cul- 
«seillé  par  la  raison  et  commandé 
barité.  Cette  digne^upérieure  consi- 
I  blancs  et  les  noirs  comme  étant  tous 
litures  de  Dieu,  malgré  le  courroux 
)o$.  Sa  grande  famille  a  prospéré  au 
'  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
.  Les  produits  des  terres  sont  prin- 
lent  le  manioc,  la  banane  et  le  riz. 
tWe  en  outre  la  canne  à  sucre,  le 
k  cacao,  qui  prospèrent  d*une  ma- 
emarquable.  L  exploitation  des  bois 
ul^ur  est  d'une  grande  ressource. 
le  moment,  on  a  eu  peine  à  conser- 
béiail,  qui  devient  la  proie  des  tigres 
liauves-souris  vampires.  Les  nais- 
(urpasseotde  beaucoup  les  décès.  La 
té,  bien  moindre  qne  dans  le  reste 
iQNane  française,  n  excède  pas  trois 
-ût.  et,  depuis  .racclimatement,  a  tou- 
rte en  diminuant  progressivement, 
^sister  dans  sa  généreuse  entreprise, 
.^neure  générale  Q*aeu  besoin  que  de 


onze  de  ses  reli^euses,  d*un  emf>loyé,  son 
neveu,  d'un  officier  de  Tétat -civil,  marié, 
d'un  chirurgien  marié,  d'un  mécanicien 
européen,  marié,  et  d'un  petit  nombre  d'ec- 
clésiastiques. 

Au  mois  d'août  1837,  M.  Laurens  de  Choi- 
sy,  alors  gouverneur  de  la  Guyane  fran- 

Sise,  fit,  d  après  les  ordres  du  ministre  de 
marine  et  des  colonies,  une  première 
inspection  de  rétablissement  de  Mana  et  en 
rendit  un  compte  aussi  favorable  que  pos* 
sible. 

Au  mois  d*août  1838,  son  successeur, 
M.  Ducamper ,  s'est  rendu  également  dans 
la  colonie-modèle,  avec  la  mission  toute 
spéciale  de  l'inspecter  de  la  manière  la  plus 
approfondie.  Les  résultats  du  rapport  de  ce 
haut  fonctionnaire  furent  très-satisfaisanls. 
On  remarque,  parmi  les  pièces  annexées, 
un  état  de  39  esclaves  de  Tun  et  l'autre  sexe 
qui  appartenaient  k  Mme  la  supérieure  gé- 
nérale, et  qui,  sur  sa  demande ,  ont  été  dé- 
clarés libres  j>ar  le  représentant  du  roi.  £u 
18bl,  M.  de  Charmas^on ,  gouverneur  de  la 
Guyane,  s'est  rendu  à  Mana,  et  n*a  eu  nu'k 
constater  de  notables  et  nouvelles  amélio- 
rations. Au  moment  où  l'esclavage,  miné  par 
l'esprit  de  charité,  est  sur  le  point  de  s'é- 
crouler, faire  connaître  que  le  travail  libre 
ne  demande  aux  colonies  pour  réussir  que 
de  faibles  encouragements,  nous  a  paru  une 
œuvre  de  conscience.  Malgré  les  calomnies 
que  les  partisans  de  l'esclavage  publient 
cnaque  jour  contre  la  race  noire ,  nous 
croyons  que  cette  grande  famille  d'hommes 
travaillera  et  se  mariera  lorsque,  parvenue  à 
l'état  de  liberté,  elle  aura  secoué  les  chaînes 
dégradantes  de  l'esclavage.  Outre  rétablis- 
sement agricole  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  existe  une  autre  population  sur  les 
bords  du  fleuve  de  Mana.  Trois  tribus  d'In- 
diens ont  leurs  carbets  à  6, 8  et  12  milles  de 
la  colonie.  Mme  Javouhey  a  tenté,  mais  in- 
fructueusement jusqu'à  ce  jour ,  de  conver- 
tir ces  Indiens  à  la  religion  catholique;  elle 
n'a  pu  môme  parvenir  encore  h  les  ramener 
h  nos  usages.  Mme  Javouhey  dans  son  ins- 
titution de  Cavenne,  a  fait  asseoir  sur  les 
mêmes  bancs,  les  jeunes  personnes  de  tou- 
tes les  variétés  de  couleur.  Elles  reçoivent 
les  mêmes  instructions  et  participent  aux 
mêmes  récompenses.  Quel  immense  pro- 
pres (Journal  rc^mvers,  18^2}. 

Un  an  avant  la  fondation  religieuse  de 
Mme  Javouhey,  en  18il,  M.  Jules  Leche- 
valier  propose  la  création  d'une  compagnie 
générale  de  colonisation.  Jamais  plan  ne  fut 
plus  discuté  que  le  sien.  L'auteur  était  allé 
étudier  son  sujet  sur  les  lieux.  Il  était  re- 
venu avec  une  conviction  sincère  deja  pos- 
sibilité de  la  colonisation  par  les  Européens. 
Mous  ne  retrancherons  rien  du  récit  de  sa 
tentative,  parce  qu'il  n'est  par  sûr  qu'il  ne 
faille  pas  v  revenir.  La  question  de  la  colo- 
nisation n  est  pjEis  trancnée  par  1  établisse- 
ment de  la  colonie  pénitentiaire  delà  Guyane. 
Espérons  que  M.  Jules  Lechevalier,  en  exil 
depuis  le  13  juin  18b9,  sera  appelé  un  jour 


COL 


DTCONOMIE  ClIAltlTABLE. 


COL 


fCHi 


kjieiil  spproximaUf,  pour  les  dépenses 
lirerses  natures,  qui  devaient  être  faites 
I  f'in(erva)le  de  trois  années,  pour  iNir- 
ir i  ta  forinatioti  de  la  compagnie  des- 
uiion.  DflDs  ce  dernier  devi$  sont  com- 
ies  frais  de  recherche  et  de  publication 
oruŒcnts  les  plus  propres  à  éclairer  le 
rernement  et  Topmion  publique.  La 
Dission  trouve  snllisaniment  justifié  le 
mieyis  de  215,000  Ir.,  destiné  aux 
H  et  au  royage  qui  doit  tes  compléter  ; 
i  mèffle  |>ensé  au*il  devrait  être  porté  h 
lOÛfr.,  afin  que  Je  troisième  associé  qui 
à  Paris  pût  y  continuer,  pendant  la 
ede  l'expédition,  les  travaux  de  Tas- 
tioa  et  les  recherches  auxquelles  elle 
K  livrer  pour  suivre  le  projet, 
commission  est  édifiée  sur  les  dépen- 
brtées  au  second  devis,  lesquelles  lui 
bru  devoir  être  subordonnées  au  ré- 
idu  voyage  d'exnloration,  qui  pourrait 
tor  ou  modifier  l'opinion  des  auteurs 
qet  eux*mémes,  et  les  dissuader  de 
[outre à  son  exécution.  Il  paraît  donc 
■Dfflission,  qa'avant  de  statuer  défini- 
m  sur  le  chiffre  du  crédit  affecté  à 
|«rtie  de  la  dépense,  il  est  convenable 
Ddre  rissue  du  voyage  d^expioration. 
squ'il  s'agirait  pour  le  gouveruemeiit 
Iser  sur  la  seconde  partie  du  crédit, 
aisission  se  réservait  d'exposer,  dans 
|(K»rt  plus  étendu,  son  avis  motivé  sur 
lestions  que  devait  soulever  la  oonsli* 
>  d'une  compagnie  pour  l'exploitation 
lOjane. 

Micipation  dans  les  colonies  anglai- 
iuit  M.  Jules  Lechevalier,  dans  une' 
iinise  à  M.  le  duc  de  BrogliOi  au  lieu 
^le  mouvement  des  opérations  finan* 
et  cûumerciales  sur  les  terres  et  sur 
oductioDs  des  colonies,  a  occasionné 
fritable  recrudescence  de  l'esprit  de 
•tien.  Ainsi,  à  peu.près  au  même  mo- 
où  )e  iHirlement  anglais  votait  Tin- 
té de  500  millions  de  francs,  les  prin- 
il«nquiers  de  Londres  établissaient 
tnauecolonialeau  capital  de  1,500  mil« 
le  Irancs  (liv.  st.  60,000,000)  ayant  son 
i  Londres,  et  se  ramifiant  dans  toutes 
Doies,  dites  des  Indes  occidentales, 
iblissemenl  à  Paris  d'une  compagnie 
onisation  qui  serait,  en  même  temps, 
tn<^ue  coloniale,  dit  ailleurs  M.  Jules 
l'aller,  donnerait  à  Ja  France  ce  qui 
unqué  jusqu'ici,  une  capitale  de  com- 
Boaritime,  et  ferait  tourner,  au  profit 
KU6  nationale,  la  rivalité  du  Havre,  de 
ille,  (le  Bordeaux  et  de  Nantes,  gui 
étonne  aujourd'hui  que  perturbation 
P^iiion  de  forces.  Si  l'Angleterre  a 
tpitale  de  commerce  maritime,  ce  n'est 
viemenl  parce  que  la  Tamise  porte  de 
iisseaux,  c'est  surtout  parce  que  les 
^  de  commerce  maritime  sont  centra* 
entre  les  mains  de  grandes  compa- 
dont  l'action  princi|)aTe  s'exerce  a  la 
^  de  Londres*  De  grandes  com^iagnies 
umereemarilimet  ayant  un  centre  com- 
[•our  la  négociation  de  leurs  titres  et 
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papiers,  voilà  le  principal  avantage  que  le 
commerce  anglais  a  sur  le  nôtre.  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  de  Paris  un  port  de  mer, 
la  France  peut  acquérir  les  moyens  de  dé* 
veloppement  maritime  qui  lui  manquent,  si 
la  direction  du  mouvement  des  valeurs  co- 
loniales se  trouve  placée  à  PariSt  et  si  nous 
savons  appliquer  l'association  aux  affaires 
de  commerce  maritime,  comme  nous  com- 
mençons à  l'appliquer  aux  affaires  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer. 

La  question  financière  n'était  pas  la  seule 
à  résoudre  ;  la  plus  grave  de  toutes  est  celle- 
ci  :  le  travail  est-il  possible  par  les  Euro- 
péens aux  Antilles? 

M.  Ternaux-Compans,  dont  la  notice  his- 
torique sur  la  Ciuyane  nous  a  fourni  nos 
{)rincipaux  renseignements,  est  d'avis  que 
es  différents  essais  de  colonisation  tentai 
pendant  près  de  deux  siècles,  n'ont  réussi 
que  lorsque  les  noirs  d'Afrique  y  ont  été 
employés.  La  Guyane  française,  dit-il,  comp- 
tait près  de  100,000  indigènes,  et  on  ne  voit 
pas  qu'on  ait  dirigé  leurs  bras  vers  l'agri- 
culture. Cependant  les  missionnaires  en 
avaient  catéchisé  un  assez  grand  nombre. 
La  colonisation  n'a  réussi  que  par  le  coo- 
courf  des  noirs.  L'opinion  des  Antilles  est 
fixSe  sur  ce  point,  qu  il  n'y  a  de  culture  pos- 
sible que  par  les  nègres.  Un  sieur  Nau  de 
la.  Rochefle,  avait  présenté  au  duc  de  Choi- 
seul  un  mémoire  où  il  établissait  qu'il  n*est 
pas  possible  de  supposer  que  des  gens  ai- 
sés consentent  à  s'expatrier  sous  un  soleil 
brâlant,  pour  cultiver  la  terre  de  leurs 
mains;  qu'on  ne  formera  qu'une  colonie  de 
gens  sans  aveu  et  sans  ressources,  dont  on 
ne  pouvait  rien  attendre  de  bon  11  propose 
d'introduire  en  Guyane  J0,000  noirs,  aux 
frais  du  gouvernement,  et  dont  les  colons 
lui  rembourseraient  successivement  le  prix 
dans  l'espace  de  sept  ans.  D'autres  mémoi- 
res, adressés  de  la  colonie,avaient  contenu 
k  peu  près  la  même  demande,  fondée  sur 
les  mêmes  motifs  et'  fortement  appuyée  |)ar 
M.  d'Orvilliers,  fils  du  gouverneur  de  ce 
nom,  qu'un  séjour  de  {^Tannées  à  la  Guyane 
avait  mis  à  même  de  bien  apprécier  la  co- 
lonie. 

A  cette  objection  que  la  Guyane  a  été  co- 
lonisée originairement  par  des  blancs, 
M.  Ternaux-Compans  répond  que  les  essais 
de  colonisation  ont  été  faibles,  et  qu'ils 

1)rouvent,  contre  l'opinion,  la  possibilité  de 
a  culture  par  des  Européens.  Les  engagés 
blancs,  par  qui  furent  opérés  les  premiers 
défrichement**,  connus  sons  le  nom  de 
trente-six  meû,  étaient  traités  avec  aussi  }iou 
de  ménagement  que  des  esclaves.  Seconde- 
ment, dit  M.  Ternaux-Compans,  le  jour  oil 
Tabolition  de  l'esclavage  a  été  proclamé,  en 
1799,  le  travail  a  cessé  dans  les  ateliers; 
toute  culture  a  été  abandonnée  ;  la  lamine 
a  menacé  la  colonie;  des  lois  plus  ou  moins 
humaines  (caron  a  recouru  k  la  torture)  n'ont 
pu  rétablir  l'ordre,  et  il  a  fallu  recourir  k  la 
peine  de  mort. 

Quand  la  colonie  s'c&t  acheminée  vers  le 
progrès  entre  les  mains  des  Hollandais  otk 
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des  Portugais,  la  culture  a  eu  lieu  par  des 
uoirs  esclaves.  Tout  est  à  faire,  concluait  M. 
Ternaux-Comfians,  pour  établir  que  la  cul- 
tilre  est  possible  sous  les  tropiques ,  par  des 
blancs  jouissant  do  la  plénitude  de  leurs 
droits  de  citoyens  et  libres  de  leur  personne. 

Peut-être,  écriviuns-nous  il  y  a  dix  ans,  la 
solution  du  problème  do  la  colonisation  par 
les  blancs,  réside-t  elle  dans  la  création 
d'une  armée  de  travailleurs,  levée  comme 
une  armée  de  soldats.  Larmée  des  travail- 
leurs se  composerait  de  deux  sortes  de  per- 
sonnes, les  enrôlés  volo'>taires  et  les  valides 
qui  ne  juslilieraient  d'aucun  moyen  d'exis- 
tence. Jl  y  aurait  à  craindre  les  déserteurs, 
les  traînards  et  les  mauvais  sujets;  mais  le 
service  militaire,  tel  au*il  existe,  disions- 
nous,  n*avait-il  pas  à  résoudre  le  même  pro- 
blème, il  Ta  résolu.  Le  travail  est-il  donc 
moins  n^tu^el  à  Thomnie  que  la  guerre? 

Nous  demandions  à  un  marin  éminent 
quel  serait  le  sort  de  la  colonisation  intro- 
nisée dans  la  Guyane  française  par  la  loi 
de  1852,  dont  nous  parlerons  tout  à  T-faeure. 
Si  vous  écrivez  sur  ces  matières,  me  répon- 
dit le  capitaine  de  frégate  St  £.  R.,  pre- 
ifez  en  note  qu'il  arrivera  ceci  :  la  moitié 
sera  tué  par  le  climat;  nn  quart,  parmi  ceux 
qui  sont  doués  d'une  complexion  YÎgou- 
rëuse,  vivra  à  Tétat  sauvage  dans  les  forêts 
vierges  ;  l'autre  quart  se  fera  bandit  et  exer- 
cera son  industrie  dans  la  Guyane  anglaise 
ei  hollandaise.  Ainsi  était  tiré  l'horoscope 
«le  la  colonie  par  un  marin  expérimenté  qui 
a  parcouru  en  tout  sons  la  Guyane  française. 
D'où  vient  qu'il  en  sera  ainsi,  demandions- 
nous?  D'une  cause  décisive,  répondit  le 
marin,  de  ce  que  le  sol  de  la  Guyane  n'est 
pas  cultivable  par  des  mains  européennes. 

Suivant  le  même  marin,  la  classe  des  con- 
damnés est  d'une  faible  complexion  en  gé- 
néral. Les  natures  vigoureuses  appartien- 
nent, par  eiceptioa,  a  ceux  que  des  pas- 
sions violentes  entraînent  à  commettre  de 
grands  crimes  ;  c'est  le  t'rès-i>etit  nombre. 

M.  Jules  Lechevalier,  dans  sa  note  à 
M.  le  duc  de  firo^lie,  maintient  que  la  rac^e 
européenne,  munie  de  tous  les  moyens  d'as- 
sainissement, de  défrichement,  et  de  pré- 
servation dont  la  grande  industrie  peut  dis- 
poser aujourd'hui,  bien  loin  d'être  exclue 
de  ces  régions,  est  mieux  que  toute  autre 
race  en  mesure  do  les  exploiter,  sans  comp- 
ter qu'elle  a  plus  que  toute  autre  race  le 
besoin  de  se  créer  de  nouveaux  domaines. 
C'est,  dit-il,  ce  qu'il  s'engage  k  établir,  d'a- 
près des  faits  positifs  et  en  s'appuyant  de 
l'autorité  de  M.  de  Humboldt.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, sur  ce  point,  ajoute  If.  Jules  Leche- 
Taiier,  une  autorité  bien  supérieure  à  celle 
des  grands  naturalistes,  c'est  celle  de  l'ex- 
périence; or,  l'expérience  est  faite  par  voie 
d'épreuve  et  de  contre-épreuve.  Le  déve< 
loppement  industriel  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, est  l'exemple  pratique  de  ce  qu'il  faul 
faire;  tout  comme  te  système  colonial  de 
l'Espagne,  de  la  Hollande,  de  la  France  ei 
hiêrae  de  l'Angleterre,  est  l'exemple  pra- 
tique de  ce  qu'il  faut  éviter,  lorsqu  il  s  agit 


de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  de^ 
gions  incultes,  sous  quelque  degré  oe 
tude  que  ces  régions  se  trouvent  [ilact» .^ 
Amérique,  comme  en  Europe,  ractiou . 
ligente  et  libre  de  l'industrie  humai^i^ 
le  fait  principal,  Tinfluence  du  cliiBat  t 
fait  secondaire. 

Il  nous  reste  à  préciser  la  posii:.' 
cente  faite  à  la  Guyane.  Commen<;>r< 
établir  sa  situation  politique. 

La  Guyane  doit  être  rangée  dans  la 
gorie  des  établissements  français  f 
des  colonies  dans  toute  raccepiion  a . 
c'est-à-dire  comprenant  une  populati  ■ 
tropolitaine  devenue  propriétaire  c 
dans  un  pays  placé  sous  la  souverai  i 
la  France,  l'exploitant  pour  en  en\< 

Jroduits  dans  la  mère-patrie,  et  d<  u. 
celle-ci  ses  moyens  de  consomn 
articles  industriels  ou  manufacture^ 
prendre  que  l'étendue  du  sid  déjà  r. 
ou  susceptible  de  1  être,  aucune  de  n 
sessions  transatlantiques  ne  jusiiticra 
que  la  Guyane  la  dénomination  de  c 
L'ordonnance  du  27  août  1^8  ant 
tué,  à  la  Guyane,  un  conseil  généij 
formé  en  conseil  colonial  par  la  lo: 
arril  1833,  puis,  sapprioié  par  nn  oe 
gouvernement  provisoire  du  27  au: 
La  nouvelle  organisation  donnée  d 
tilles  et  k  la  Réunion,  par  le  séu 
suite  du  3  mai  ISM,  ne  s'appliquani 
Guyane,  le  conseil  général  n*est  pa^ 

Kur  cette  colonie.  Mais   aux  te;. 
rt.  17  de  cet  acte,  l'un  des  mer. 
comité  consultatif  des  colonies  e^t 
d'y  remplir,  pour  la  Guyane,  les  i 
de  délégué.  Le  régime  financier  de  ( 
lonie  est  en  suspens;  mais  il  sera  i 
ment  assimilé  h  celui  des  Antille^  : 
Réunion  par  l'acte  même  qui  réglera 
Voici  les  chiffres  compris  |K>ur  la  Gu 
budget  de  1855  (dépenses  au  compte  dt 
Personnel,  646.900  fr.;  matériel,  ±2^-. 
subvention   du   service  local,  bS! 
total,  1,390,600  fr.  Quant  au  budget 
vice  local,  il  est  réglé  sur  les  iieui 
gouverneur  en  conseil  privé,  et  a  [  o  ; 
1*  les  recettes  à  prévoir  (chitlre  «i 
162,000  fr.;    2*  la   subvention  d' 
523,000 fr.;  total  du  service  local,  0.^ 

Il  n'y  a  pas,  à  la  Guyane,  de  re. 
nicipal  organisé.  La  ville  de  Ca/r 
seule  érigée  en  municipalité.  Dari>  i. 
tiers,  il  y  a  des  commissaires  conin: 
qui  exercent  les  principales  fond  <  i 
buées  aux  maires.  La  garnison  de  I:  < 
se  compose  de  1,119  liomœes  du- 
76  d'artillerie,  156  gendarmes,  et  d  . 
pagnie  noire,  dont  le  cadre  est  dr  i 
dats. 

Culte  ei  ênseigmtmnt — La  Gu^ 
pas  été  érigée  en  diocèse  en  1851  :  - 
a  été  créé  des  évèchés  pour  la  M.'r 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion.  Git." 
se  trouve  donc  sous  le  régime  ^li  • 
ment  en  vigueur  dans  ces  niénKs  < 
celui  des  préfectures  apostoliques  f  •' 
apostolique  est  nommé  parle  gouum 
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|rM  par  iâ  cour  de  Bobm;  il  n'«  que  cer- 
If  Mttfoirs  sur  le  clergé  dont  li  est  le 
I;  il  tsl  réfocable  par  le.  coocours  des 
IX  pooroifs  doni  il  tieol  sa  nomination. 
personnel  acclésiastî<iue  de  la  Guyane 
fourni  par  le  séminaire  du  Saint-Esprit, 
rlère,  comme  œluides  trois  autres  co- 
»f  du  ministre  des  cultes»  en  Tertu  de 
«  organiqae  de  1818,  oité  plus  haut.  Il  y 
la  Garane,  ii  paroisses,  tuiquelles  sont 
diés  ii  carés  ou  Ticaires.  L'enseigne* 
i  éléineouiire  et  gratuit  esl  donné  par 
sœars  de  Saint-Joseph  et  des  frères  de 
rmeL  On  trouve,  dans  la  colonie,  9  écoles, 
ti  jiar  ces  deux  congrégations  et  eomp» 
ensemble  1,070  élèves  (  574  garçons 
l«lles). 
|uM  cammercîo/.  —  La  Gayane  a  été 

Eps  tenue  tout  à  lait  en  dehors  du 
restrictif  qui  a  été  indiqué  plus 
idomoe  a^ant  été,  dès  Torigine,  établi 
aos  colonies  des  Antilles.  Aujourd'hui 
R,  le  privilège  colonial  y  est  très- 
I  Ses  rapports,  avec  U  métro|K)le,  sont 
nnt  soumis  au  régime  de  la  naviga- 
psefYée,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
[lieu  que  sous  pavillon  français.  Ses 
ipiQx  produits  (sucre,  café,  coton,  car 
I  girofle)  sont  admis  en  France  h  la  mo- 
iifl  OB  à  l'exemption  de  taxes  réservée 
iroduit<  dits  coloniaux  ;  mais»  dans  ses 
Ms^arec  l'étraoger,  elle  est  beaucoup 
»  limitée  que  la  Martinique,  la  Gua- 

ret  la  Héunion.  La  prohibition,  k 
de  la  Guyane,  n'atteintque 4es  den- 
nxeeptibles  de  venir  usurper  en  France 
filége  colonial  (sucres,  cafés,  cotons 
ses,  cacaos,  girofles,  etc.),  et  certains 
ils  manulaeturés  dont  on  a  cru  devoir 
tr  Tintroductiou  au  commerce  fran- 
lette  colonie  jouit,  en  outre,  à  la  diffé- 
des  (rois  autres,  de  la  iiiculté  de  tirer 
tfrepôls  de  France,  sans  acquittement 
rnits  de  consommation,  les  produits 
|iTs  qu'elle  ne  peut  se  procurer  direc- 
làTétrançer.  Ce  régime  n'a,  d'ailleurs, 
I  été  établi  par  aucun  acte  de  la  métro- 
il  est  le  résultat  d'une  série  d'actes 
t  successivement  adoptés  par  les  gou- 
ttrs  en  vertu  des  instructions  du  dé- 
lent  de  la  marine.  Dans  l'état  encore 
vt  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
pane,  i!  semblerait  peu  opportun  qu'un 
i  vint  remplacer  ces  règlements  et  y 
tuer  on  régime  fixe  et  systématique. 
Ile,  les  tariis  existants  sont  confiés, 
leur  application,  k  un  service  douanier 
idani,  comme  celui  des  Antilles  et  de  la 
ion,  duservice  général  des  douanes  de  la 
(iole.(M.MxsTftO,i)irec<«Mriies  cohnieg.) 
décret  du  13  février  185S,  sur  le  ré- 
<tp  trsfail,  sur  la  police  rurale  et  la 
laion  du  vagabondage  dont  nous  par- 
ci-après  (Voy.  âfariinique  et  Guade-^ 
h  réj^it  la  Guyane  comme  les  autres  co- 
»:  mais  il  y  a  produit  des  effets  beau- 
iQOins  favorables,  k  raison  des  ciroons- 
>  de  localités,  de  la  dispersion  des 
ft«»ate!iers,  de  la  facilité)  qu'ont  les 


noirs  k  se  soustraire,  par  les  distances,  fc 
l'action  de  la  police,  et  enfin,  de  l'avilisse- 
ment plus  grand  du  prix  des  terres,  résultant 
de  leur  immense  étendue.  Cette  situation 
parait  réclamer,  pour  la  Guyane,  un  codd 
de  travail  et  de  police  rurale  d'une  sévérité 
plus  grandev  et  nous  croyons  que  le  gouver- 
nement s'occupe  d'en  doter  cette  colonie. 

Au  mois  de  mars  1852,  le  gouvernement 
de  l'empereur  s'est  déterminé  k  prendre  la 
Guyene  pour  siège  d'une  colonie  pénale,  k  la 
formation  de  laquelle  a  d'abord  préludé  un 
décret  du  8  décembre  1851»  prescrivant  d*jr 
envojrer  les  libérés  en  rupture  de  ban  et  les 
individus  affiliés  aux  sociétés  secrètes.  A  cet 
acte  succédèrent  d'abord  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Oucos,  en  date  du  Si 
février  1852,  rapport  approuvé  par  le  prési- 
dent de  la  République,  et  devenu  ainsi  la 
base  de  toute  cette  grande  entreprise  ;  tpuis 
un  décret  du  27  mars  1852,  autorisant  ren- 
voi k  la  Guyane,  sous  certaines  conditions, 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  déjk  dé- 
tenus dans  les  bagnes  et  qui  demanderaient 
k  subir  la  transpqrtation.  Ce  décréta  été  rem* 
placé  par  une  loi  du  30  mai  1854,  qui  or* 
donne  l*envoi  dans  la  colonie  pénale  des 
individus  auxquels  sera  appliquée  k  l'avenir 
la  peine  des  travaux  forcés,  et  qui  autorise 
en  même  temps  le  gouvernement  k  y  envover 
les  individus  antérieurement  condamnés  a  la 
même  peine  ou,  en  d'autres  termes,  k  évacuer 
les  bagnes  dans  le  délai  qu'il  jugera  possible. 
Ainsi  se  trouve  effacé-ie  caractère  condition- 
nel qui  avait  présidé  sous  i'empiredu  décret  du 
27  mars  1852,  aux  transportations  d'abord  ef- 
fectuées. Aujourd'hui  tous  les  individus  pla* 
ces  dans  les  établissements  pénitentiaires  do 
la  Guyane  y  sont,  soit  en  vertu  du  décret  du 
8  décembre  1851,  soit  sous  l'empire  de  la  loi 
du  80  mai  185b.  Le  premier  de  ces  actes  sou- 
met au  régime  militaire  les  individus  qu'il 
prescrit  d' v  envover,  et  les  affecte  k  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Le  second  place  les 
forçats  transportés  sous  la  juridiction  d'un 
tribunal  maritime  spécial,  ordonne  leur  eni- 

eoi  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  co- 
nisation,  les  exempte  de  la  chaîne,  sauf  le 
cas  de  chitiment  (disciplinaire,  et  autorise 
une  série  d'adoucissements  gradués  qui  |)eu- 
vent  leur  être  accordés  comme  récompianse 
de  leur  bonne  conduite,  jusqu'k  leur  libéra- 
tion complète  et  leur  installation  comme  eo 
Ions  sur  le  sol  de  la  Guyane.  L'art.  14  de  la 
loi  du  30  mai  1854  prévoit  l'émission  d*uu 
règlement  d'administration  publique  pour  la 
fixation  plus  détaillée  du  régime  des  trans- 
portés. 

Quant  aux  développements  successifs  que 
sont  appelés  k  recevoir  les  établissements 
pénitentiaires,  ils  peuvent  trouver  des  faci* 
lités  dans  les  dispositious  d*un  décret  du  iS 
janvier  1852  qui,  par  dérogation  aux  règles 
tracées  par  la  loi  du  8  mars  1810,  a  simplifié 

r>ur  l'administration  locale  les  formalités 
remplir  pour  arriver  k  Texpropriation  des 
terrains  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  Ce 
décret  n'a  fait  au  surplus,  qu'appliquer  k  la 
colonie,  dans  Tintérét  de  la  formation  dM 
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Mone,  el  je  suis  bien  convaincu  que  leur 
érit,  leur  afenfr,  les  engageront  à  perse- 
'«r  dans  le  bien.  Les  conctadonés  politiques, 
plupart  repris  de  justice»  sont  au  nombre 
150. 

k^  iésQÎtes  et  d'antres  missionnaires 
ont  disséminés  dans  les  divers  établisse- 
ois  pénitentiaires,  el  se  chargeront  de  la 
tiereligteaseet  instructive  des  déportés  ;  il 
parmi  ces  prêtres,  dés  hodi  mes  de  science  et 
n  grand  savoir-faire  ;  ils  font  tous  preuve 
a  grand  dévouement.  Les  Jésuites  sont  ici 
leur  domaine.  Lorsaue  la  Guyane  était 
lugaise,  ils  v  avaient  de  grands  établisse- 
Bt5;  rbôtel  an  gouverneur,  la  plus  belle 
finiction  de  Cavenne,  a  été  élevé  par 
L  lis  ont  laissé  dans  ces  contrées  un  sou- 
ir qu'ont  cimenté  leur  esprit  de  suite, 
r  ioébranlable  constance,  et  leur  foi  en 
rnission. 

I  Guyane  telle  que  nous  la  j)ossédons, 
(  iacontestationque  le  Brésil  élève  sur 
siion  des  limites,  n'en  est  pas  moins 

d  et  magnifique  pays  ayant  une  pro- 
r  immense  et  plus  de  cent  lieues  de| 

II  Lis  indigènes  sont  paresseux,  et  cela 
Mi9)it  :  le  pays  produit  en  abondance 
ceqai  est  nécessaire  à  la  vie.  Comme  à 
L  rlndien  trouve  des  fruits»  des  légumes, 
xûssoQ,  et  de  plus,  du  gibier;  et  pour- 
deai  heures  de  travail  par  jour  suffiraient 
r&ire  produire  à  la  terre  cinquante  pour 
de  la  semence.  Il  y.  a  ici  d  autres  élé- 
b  de  richesse  que  le  sucre  et  le  café,  il 
'agit  que  de  les  exploiter.  Nos  libérés 
iwrmer  des  établissements  qui  recueille- 
bienlAt  les  fruits  de  ce  nouvel  essai  de 
lisation. 

la  fin  de  la  même  année  on  écrit  au 
Mre  de  la  marine  :  «  Au  moment  où 
'  parviendra  la  présente  lettre,  j'aurai 
ffossession  de  la  Mootagne-d'Argent, 
t  xrand  nombre  de  transportés  y  seront 
ms. 

Il  résulte  de  tous  les  rapports  que  je 
is  du  commandant  particulier,  c|ue  la 
Ittiie  des  transportés  est  satisfaisante, 
oc  Tordre  n*a  pas  cessé  de  régner  un 
knt  depuis  la  tentative  d*évasion  que 
m  rhooneur  de  porter  à  votre  connais- 
e  par  ma  lettre  du  16  septembre.  Leur 
^e  dominante  est  d*aller  à  la  Grande- 
ii'  Toute  Timpatience  (qu'ils  ont  témoi- 
I  quelquefois  ne  provient  que  de  là, 
'est  (K)ur  moi  une  considération  qui  me 
ose  à  user  de  quelque  indulgence  pour 
iiutes  légères  qu'ils  commettent  ;  car  ils 
bt,  disent-ils,  travailler  et  produire, 
de  se  réhabiliter  par  un  travail  soutenu 
i  bonne  conduite  qui  en  doit  être  né- 
iiroment  la  conséquence.  Or  ils  ne  trou* 
i  sur  les  lies  aue  de  menus  travaux  à 
N  travaux  qui  ne  sont  pour  eux  que 
rroTisoire,  et  ne  leur  semblent  pas 
otr  être  commîtes.  Hais  je  ne  m*en  félicite 
moins  d'avoir  été  obligé  d'ajourner  leur 
y»  à  la  Grande-Terre,  quels  que  soient 
^  vœux,  car  nous  sommes  encore  en 
■n  été,  et  d'après  les  renseignements  qui 


m*ont  été  fournis  par  des  hommes  compé- 
tents, connaissant  le  pavs  et  le  climat,  c^st 
un  moment  peu  favorable  pour  l'établisse- 
ment, près  des  Terres -Basses,  d'Européens 
qui  ne  sont  pas  acclimatés.  Il  seihale 
en  effet,  le  soir  surtout,,aprè9  la  chaleur  du 
jour,  des  marais  desséchés  oà  ont  s^ourné 
des  détHtus,  des  miasmes  délétères,  source 
et  cause  de  fièvres  dites  paludéenneÉ^  propres 
à  ce  pays.  liOrsque  les  pluies  ont  commen- 
cé à  tomber,  au  contraire,  et  que  les  marais 
^OTemplissent,  les  émanations  cessent  et  le 
danger  disparaît,  ou  du  moins  il  ^  a  peu  de- 
lièvres,  et  elles  ne  sont  pas  aussi  malignes 
que  pendant  la  saison  sèche.  Les  pluies 
commencent  d'ordinaire  h  tomber  vers  le 
mois  de  novembre;  or,  en  expédiant  main- 
tenant les  bois  nécessaires  pour  la  construc- 
tion du  bâtiment,  je  ne  pourrai  envoyer  les 
transportés  que  vers  le  milieu  du  mois 
prochain,  en  faisant  d'abord  partir  les  noirs^ 
ainsi  que  vos  instructions  me  le  prescrivent, 
pour  les  premiers  travaux  à  exécuter.  Ce 
sera  donc  seulement  lorsque  la  saison  plu- 
vieuse sera  tout  à  fait  ouverte,  que  j'expé- 
dierai les  transportés  blancs,  et  c'est  préci- 
sément là  ce  que  j'ai  depuis  longtemps 
oalcblé  en  vue  ae  les  placer  dans  des  condi- 
tions climatériques  les  plus  favorables  à 
leur  arrivée  sur  la  Grande-Terre.» 

Nous  avons  anticipé  sur  la  colonisation 
moderne  en  Guvane  dans  cette  première 
section,  affectée  a  la  colonisation  française 
avant  1789,  parles  raisons  qui  nous  ont 

r>rtés,  dans  divers  sujets  de  ce  Dictionnaire», 
ne  pas  scinder  des  matières  identiques. 
Dans  la  section  suivante,  nous  allons  tracer 
l'esquisse  de  nos  colonies  modernes  dans 
leur  ensemble.  Terminons  celle-ci  par  l'é- 
noncé d'une  opinion  qui  honore  notre  pays 
«t  qui  réfute  les  idées  trop  répandues  parmi 
nous  de  notre  inaptitude  à  coloniser.  Poê^ 
Munt  quia  poêse  videntur.  Ayons  le  courage 
de  vouloir  ce  que  nous  voulons. 

Les  Français,  dans  l'opinion  de  Tllalien 
Sismondi,  sont,  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de 
sympathie  pour  les  peuples  sauvages  ou 
demi-sauvages,  et  qui  se  sont  montrés  les 
plus  propres  à  les  civiliser.  Ils  ont  toujours 
recUerché  l'amitié  de  leurs  hôtes  d'une  autrt 
race,  et  ils  l'ont  presque  toujours  obtenue* 
Moins  orgueilleux  de  leur  nationalité,  ils 
ont  été  les  plus  flexibles  de  tous  pour  revê- 
tir les  mœurs  et  les  habitudes  étrangères. 
Leur  nature  communicative  les  a  fiait  entrer 
avec  aisance  .dans  les  plaisirs  comme  dans 
les  tritvaux  des  peuplades  errantes.  Beau- 
coup moins  cupides  que  les  autres  coloni- 
sateurs, ils  ont  poursuivi  le  succès  plutôt 
que  le  profit.  Lorsqu'ils  n'ont  point  a  leur 
portée  la  société  de  leurs  compatriotes,  leur 
sociabilité  leur  fait  rechercher  avec  empres- 
sement des  liens  d*aroitié  avec  les  sauvages. 
Dans  le  Canada,  dans  la  Louisiane,  uoe 
alliance  étroite  fut  formée  entre  les  Français 
et  les  hommes  rouges.  Ils  devinrent  compa^ 
gnons  h  la  vie  à  la  mort,  pour  la  pêche 
comme  pour  la  chasse.  Des  noni3  frmçais;. 
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des  sentiments  français  se  reiroufaient  par- 
mi les  tribus  les  plus  redoutables  qui  infes- 
taient les  frontières  de  rAmériqae  anglaise. 
Le  fusil  et  le  Tîoton  aTaient  pénétré  dans 
les  retraites  les  plus  saurages;  encore  aujonr- 
d*hui  les  Tillages  français»  disséminés  en 
petit  nombre  au  milieu  des  vastes  colonies 
aorigine  anglaise*  se  reconnaissent  de  loin, 
non  à  leur  opulence,  mais  à  la  bonne  culture 
des  campagnes  enrironnantes,  aux  accents 
de  joie  qu  <on  en  entend  partir,  aux  danses 
des  dimanches  où  les  hommes  rouges  s*unis- 
aent  gaiement-aux  hommes  blancs.  Le  vio-> 
Jon,  comme  'a  lyre  d*Orphée«  dit  Sismondi,  a 
enseigné  aux  deux  races  à  se  secourir  elk  s*ai- 
mer.(Bib  'iothiqueunitertelle  de  Genève,  1837.) 
.  Section  H.  —  {  1*'.  Colanie$  modemeé^  — 
Devancée  par  le  Portugal ,  TEspa^ne ,  la 
Hollande  et  FAngleterre,  la  France  vit  bien- 
tôt s*étendre  sa  domination  coloniale  sur  le 
ICanada  ,  i  TAcadie  et  la  Louisiane  ;  sur 
|Terre-Neuve  et  les  îles  (]^ui  Penvironnent  ; 
sur  toute  la  Guyane  depuis  TOrénoque  jus- 
qu'à TAmazone  ;  aux  îles  Malouines;  sur  la 
4)lupart  et  les  plus  belles  lies  de  Tarchipel 
des  Antilles  ;  sur  les  côtes  et  les  lies  de 
J'Afrique  Occidentale  depuis  le  cap  Vert 
jusquau  cap  de  Bonne-Espérance;  sur  les 
lies  de  Madagascar,  de  Bourbon  et  de  France, 
ainsi  que  les  divers  groupes  qui  en  dépen- 
dent ;  enfin  sur  le  double  littoral  de  Tlnde» 
depuis  le  cap  Comorin  jusqu'à  Surate  et  au 
Gange.  A  la  suite  de  nos  revers  lûariUmes, 
la  France  a  été  successivement  dépossédée 
de  èes  lointaines  |)ossessions  où  sa  langue, 
ses  mœurs,  ses  institutions  lui  conservent 
'néanmoins  nn  empire  traditionnel. 

Les  meilleures  géograpbies  ne  s'accordent 
pas  sur  l'étendue  des  possessions  occupées 
aujourd'hui  par  la  France.  Voipi  le  tableau 
des  superficies  approximatives  des  posses- 
•ions  françaises.  Provinces  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine,  37,000,000  d'hectares. 
L'étendue  du  Sénégal,  d*Albréda,  du  Grand- 
Dassam,  Assinie,  Gabon  et  Gorée,  n'est  |#as 
déterminée.  Mer  des  ilndes;  Bourbon, 
S60,000  hectares,  Saint-Paul,  960  ;  Amster- 
dam, 5,600;  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
16,000;  Nossi-Bé,  Nossi-Gumba,  Notsi-Mit- 
aiou,  Nossi-Falis,  32,a00  ;  Mayotte,  36,400. 
Le  territoire  colonial  de  nos  possessions 
dans  rindoustan,  Pondichéry,Karik8l,  Chan- 
deroagor,etc.,  n'est  pas  évalué.  Le  total  de  nos 
possewssions  aux  Marquises  est  porté  h 
119,800  hectares;  dans  Haïti,  h  196,500. 
Bans  les  Antilles,  la  Martinique  compte 
109,000  hectares;  la  Guadelou|)e  160,000; 
Marie-Galante,  15,500;  Désirade,  2,500; 
Saint-Martin,  1,500.  Saint-Pierre  et  M ique- 
lon,  dans  l'Amérique  Septentrionale,  23,500. 
La  Guyane  seule  est  portée  à  8,000,000  d*hûc- 
tarea.(CHASSBmiAv.  ) 

Le  même  statisticien  attribue  à  nos  colonies 
les  |)opulations  suivantes:  Algérie,3,096,000; 
Antilles,  219.01^;  Guyane,  90,363;  Bour- 
Inm,  106,12fc;  Sénégal  et  dépendances, 
18,86k;  Sainte-Marie  et  Nossi-Bé,  26,067; 
établissements  de  l'Inde,  178,598;  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  1,677. 
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Voici  d'autres  cbiffres  :  ColoDies  d' ^ 
que,  y  compris  Tlle  de  France,  1,3^7 
colonies  d'Asie,  168,000;  colooies  u  A. 
quo,3S0,000.  Total,  1,878,000. 

Nous  avons  trouvé  dans  d'antres  m^ 
ques  2,016,000  habitants.  Quelques  >; 
ctens  détaillent  la  population  de  l'Ai: 
des  Antilles. 

La  population  européenne  d'Alger  > 
à  67,U7,  indigène,  (90,168;  la  po 
européenne  de  Constantine,  à  i3,l(^, 
gène,  1,016,716;  la  population  e^irr; 
d'Oran,  à  13,563,  indigène,  177,034. 1. 
pulations  nomades,  non  recensées  o 
et  de  Constantine,  en  j  comprenant  1  - 
sions  présumées,  sont  portées  à  i.i 

En  1847,  la  population  libre  de  r.o 
nies  à  esclaves,  est  de  125,696,1a  po 
esclave,  de  249,435;   Martinique, 
la   Guadeloupe,    99,500:    Marie-d 
19,000;  les  Saintes,  19,000;  la  Désira  j 
Saint-MaHin  (partie  E.  de),  4,000. 

D*autres  chiffres  s'appliquent  à  n  >> 
nies  d'Afrique  et  d'Asie,  et  diil' 
précédents. 

AFmiQtJB.  Sénéqal,  —  Ile  Saint-L 
voisine  de  Babagne,  de  Safal  ei  de  it 
divers  établissements  sur  le  fleuve, 
cales  on  Ueux  de  marchés  où  se  ir 
gomme  ;  partie  des  côtes  depuis  ie  a. 
jusqu'à  la  baie  dlof,  90,000  babiUnt 

Colanieê  de  la  mer  dee  Indes.  —  1. 
bon,  88,000;  lie  Sainte-Marie,  près 
orientale,  600. 

Asii.  17tiidoiis/efi,  108,600. 

Le  directeur  de  nos  colonies,  M.  ^ 
que  nous  avons  déjà  cité,  fournil  r 
iiowMxreSûAminietTaiion^  en  voie  d 
cation,  les  chiffres  que  voici  sur  no 
nies  à  sucre  : 

IiHiWidus 
Pour  la  MarUnlqQe  à  195,495 

Pour  la  Gotdeloape  à  I3i,737 

Pour  U  RéanîOB  à  106,502 

(Recensemeot  de  1^ 

Si  Ton  ajoute  à  ceschiffres  environ 
immigrants,  pour  la  plupart  Indiens 
duits  depuis  1849  à  la  Réunion,  il 
veraque  la  population  totale  des  tr 
nies  est  d*à  peu  près  iOO,000  âic 
59,000  de  rai'^  euro(>éenne  pure.  1 
devant  la  loi  civile  est  assurée  auj  >  / 
avec  la  liberté,  à  toutes  les  |)«rlies  <i 
population,  à  quelque  race  et  a  q  ' 
anciennes  classes  qu'elles  ap^yariieur 

La  Martinique,  d'après  les  chu' 
M.  Mestro,  a  environ  30  mjriamèifp^ 
conférence;  la  Guadeloupe, 35;  ia  H' 
25.  Leur  commerce,  tant  avec  la  nx  ! 
qu*avec  l'étranger  (importation!»  et  e\ 
lions  réunies)  représente  les  valeur^ 
vantes,  d'après  la  moyenne  des  5  dt' 
années,  dont  la  statistique  a  été  ( 

(1847  à  1851). 

^  NarUnique  4l,eô0.00()  ff 

Gttadeloupa  35,000,000 

Réuoiott  58,000.00<i_ 

Easamlila.  114,000,000  fr. 

Les  eoloaies  transatlantiques  noJ5  ' 
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ijeot,  OQlre  le  sucre  et  le  café,  le  cacao,  gi- 
fle, poivre,  acqou,  coton  et  laine,  etc.  A 
lurice,  Qoe  plantation  de  40,000  pieds  de 
é  esl  en  plein  rapport. 
Si  les  habitants  de  l'He  Bourbon,  qui  sont 
eilJears  cultiTateurs  que  ceui  de  Tlle 
lorice,  youlaient  se  livrer  à  cette  culture, 
(olonie  française  produirait  la  quantité  de 
(suffisante  pour  la  consommation  de  la 
tre  patrie.  Une  compagnie  s^est  formée 
or  Texploitation  des  filaments  du  bananier. 
«  expériences  décisives  ont  eu  lieu  le 
oDirs  1843  devant  une  société  composée  de 
labilités  scientifiques,  de  riches  créoles, 
irmaieurs,  des  principaux  marchands  de 

Kers  de  Paris  et  de  trois  délégués  de  nos 
nies. 

hniilaupe.  —  Cette  Ue,  Tune  des  plu^ 
l^ertantes  de  nos  colonies  des  Antilles,  fût 
iDoverte  en  1493,  par  Christophe  Colomb. 
I  Eifiognols  la  nommèrent  ainsi  dû  nom 
?iotreDame  de  Guadelupe,  Tune  des 
Émes  les  plus  révérées  de  rEstramadure. 
lyremier  établissement  des  Français  à  la 
iieloupe  remonte  à  1635.  L'Olive  et  Du- 
luis  V  conduisirent  500  engagés.  Dans  l*o- 

C,  la  culture  des  colonies  était  confiée 
tngoqiê  blancs^  c'est-à-dire  à  des  Eu- 
ffens  qu  on  y  transportait  gratis,  qui  s'en*- 
|MieDl  à  trarailer  pendant  trois  ans ,  et 
I.  eD  retour,  recevaient  une  concession  de 
f|ia.  L'introduction  des  nègres  par  la 
ilefitdiminuer  successivement  le  nombre 
\tngagés  blancs  (en  1716,  la  propotion  de 
sortes  de  travailleurs  n'était  plus  que 
tjPOQr  9t  esclaves  nègres.} 
/Olive  et  Duplessis  y  construisirent  le 
«Saint-Pierre.  En  1643,  une  demoiselle 
àjelle  7  dét»arqua  avec  une  cargaison  do 
imes,  telle  fut  l'origine  de  la  population 
ache  de  la  Guadeloupe.  Les  nouveaux 
OQs  eurent  de  longues  guerres  à  soutenir 
tre  les  Caraïbes,  habitants  primitifs  de 
^  oni  ne  cédèrent  le  terrain  que  pied  k 
«.  Déjà  cependant,  en  1646,  l'autorité  de 
hanœ  y  était  assez  solidement  établie, 
ir  gu*on  y  créAt  un  conseil  souverain  qui 
idait  la  justice  au  nom  du  roi  de  France. 
te  lie,  soumise  successivement  k  plu- 
ors  compagnies,  fut  réunie  en  1675  au 
naine  de  l'Etat.  On  y  fit,  en  1685,  un  nou- 
I  eovoi  de  femmes.  Les  Anglais  l'avaient 
toement  attaquée  k  diverses  reprises.  En 
0,  ils  s*en  emparèrent';  mais  elle  fut  ren- 
(  à  la  France  en  1763  ;  c*est  de  cette  année 
e  date  la  fondation  de  la  Poinie-à-Pitre. 
mnée  suivante,  on  y  établit  une  imprime- 
^  et,  en  1765,  le  service  de  la  po!>te  aux 
>^.  On  y  organisa,  en  1787,  les  premiè- 
^  aisemblées  coloniales.  La  révolution 
'n^ai^eeut  son  contrecoup  k  fa  duadc- 
■lie.  Les  noirs  s'insureèrent,  mais  leur 
J>lte  fut  comiirlmée.'On  y  envoya,  en 
%  des  iM>mmissaires  du  gouvernement, 
u  eareot  k  lutter  contre  les  autorités  co- 
nules.  A  l'aide  des  troubles  et  de  la  guerre 
'île  qui  dorèrent  plusieurs  années,  les 
BBiais  n'eurent  *  pas  de  peine  kis'en  empa- 
^eaim;  elle  leur  fui  cependant  bientôt 


reprise.  Les  hommes  de  couleur  se  réveillè- 
rent de  nouveau  en  1801,  et  Ttle  ne  fut  j>a- 
citiée  que  Tannée  suivante,  après  Tarrivée 
du  général  Hichepanse.  Les  Anglais  U  re- 
prirent eu  1810 ,  et  ne  la  rendirent  k  Ja 
France  qu'en  1814.  Depuis  cette  .époque,, 
elle  est  restée  colonie  française.  Un  dé^et 
du  39  germinal  an  ix  régla  le  mode  d'après 
lequel  celte  colonie  serait  administrée.    ' 

La  première  organisation  sérieuse  et  com- 
plète de  la  Guadeloupe  résulte  de  rordos- 
nance  du  9  février  1827,  modifiée  d'aboisd 
par  celles  du  31  août  1830  et  du  22  août 
1833^  qui  rappelle,  en  les  confirmant,  ks 
dispositions  de  la  précédente.  L'ordonnanee 
du  9  février  établit  un  gouverneur  qui  a  ia 
haute  administration  ;  un  commandant  mili- 
taire, qui  exerce  ses  fonctions  par  délégation 
de  gouverneur;  un  ordonnateur;  un  direi^- 
teur  général  de  l'intérieur;  un  procureur 
générai  ;  un  contrôleur  général  cbarg^  de 
veiller  k  la  régularité  du  service  administra- 
tif, et  de  requérir  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances. Il  y  avait,  en  outrje,  un  conseil 
privé  auprès  du  gouverneur,  pour  réclairçr 
de  ses  avis,  et  prendre,  dans  certains  cas» 
une  part  active  k  ses  actes  ;  enfin,  un  conseM 
général,  chargé  de  voler  annuellement  je 
budget,  et  de  faire  connaître  les  besoins  Bt 
les  vœux  de  la  colonie.  Les  innovations  ap- 
uortées  au  régime  colonial  par  la  loi  du 
z4  avril  1833  ont  amené  des  changements 
nécessaires  dans  cette  organisation.  lis  ont 
été  établis  par  l'ordonnance  du  22.aoûtl8S3. 
Le  conseil  colonial,  k  qui  on  a  fait  une  part 
dans  Texerc  ice  du  pouvoir  législatif,  a  né- 
cessité, dans  tous  les  articles  de  Tordon- 
nance  de  1827  où  il  est  question  de  lois 
et  d'ordonnances,  ladditiou  des  mots  4e- 
crets  coloniaux.  Le  conseil  général  a  dîs- 

f)aru  complètement.  Le  directeur  général  de 
'intérieur  est  devenu  simplement  directeur 
de  l'intérieur;  enfin  le  contrôleur  général 
est  remplacé  par  un  inspeileur  général  :  les 
fonctions  sont  restées  les  mêmes. 

Une  ordonnance  du  30  septembre  1827 
exigeait,  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  civil,  l'autorisation  royale  uour  Tac- 
ceptation  des  dons  et  legs  faits  en  laveurdes 
églises,  des  pauvres  ou  des  établissements 
publics.  Paf  exception,  le  gouverneur,  après 
délibération  en  conseil,  pouvait  accepter, 
sans  autorisation  royale,  les  dons  qui  n'ex- 
cédaient (las  1,000  fr.  (Art.  l".}La  loi  du 
24  avril  1833,  art.  3,  avait  réservé  au  du- 
maine  des  ordonnances  royales,  les  conseils 
coloniaux  ou  leurs  délégués  entendus,  les 
décisions  k  prendre  sur  lés  acceptations  de 
legs,  sans  tixer  de  cluffre.  Plusieurs, diffi- 
cultés furent  soulevées  dans  la  discussion  ; 
toulefois Tarticle  lut  adopté;  mais  Tordon* 
nance  d  u  22  août  1833  a  fixe  k  3,000  f c.  la  valeur 
de$  donations  que  le  gouverne urpeiU  appep- 
ter  sans  autorisation  royale. 

Indépendamment  de  ses  rapports  avec  Ja 
métropole*  d'une  part,  et  avec  les,diyef&es 
autorités  de  la  colonie,  d'autre  part,  lé  go^- 
veriieur  a  des  rapports:  politiques  ijOftifâr- 
tants  avec  les  gouveniemeats  du  co^i^ept 
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eoome  cour  royale,  des  appels  eorreclion- 
iî.  La  chambre  d*acrosalion  connaît, 
100)6 chambre  ci?ile»  pendant  Tintervalle 
s  sessions  de  la  cour  royale,  des  matières 
xenlos. 

pt's  bases  nouvelles  ont  été  données  à  Tad- 
mstralioncoloniale  par  lesénatus-consulte 
pnjque  du  3  mai  185^.  Cet  acte  con&tilu- 
rnel  a  consacré  la  concentration  de  Tad- 
ni&iration  tout  entière  des  colonies,  entre 
iDAîns  du  ministre  de  la  marine  et  des 
mes.  Il  porte  que  «  le  commandement 
Déral  et  la  haute  administration  dans  les 
oûies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guade- 
ipe  et  de  la  Réunion  sont  conQés  à  un 
nerDeur,  sous  Tautorité  directe  du  nu- 
ire de  la  marine  et  des  colonies.  Le  gou- 
mt  représente  Tempereur  ;  il  esl  dépo- 
rire  de  son  autorité.  11  rend  des  arrêtés  et 
iëécisions  pour  régler  les  matières  d*ad- 
liitration  et  de  police,  et  pour  Texécution 
iJois,  règlemenls  et  décrets  promulgués 

tb  coiooie.  Un  conseil  privé  consulta- 
I  placé  près  du  gouverneur.  L*art.  10 
E'natus-consulte  étaUit  que  le  conseil 
avec  Kadjonction  de  deux  masistrats 
gés  parle  gouverneur,  connaît  du  eon- 
[X  administratif  dans  les  formes  et  sauf 
ricouri  établis  parles  lois  et  règlements. 
is  formes  et  ces  recours  sont  détermi- 
par  ordonnance  royale  du  3t  août  1828, 
nous  avons  mentionnée  plus  haut, 
conseil  privé  connaît'  aussi ,  comme 
nissioQ  d'appel ,  des  jugements  de 
ai^re  instance  en  matière  de  douanes  et 
eolribations  indirectes,  sauf  recours  en 
ation.  Le  territoire  de  chacune  des  trois 
aies  est  divisé  en  communes.  Il  y  a  dans 
(oe  commune  une  administration  com- 
edu  maire,  des  adjoints  et  du  conseil 
ttcipal.  Les  maires,  adjoints  et  conseil- 
municipaux  sont  nommés  par  le  gou^ 
leur.  (S.  C.3  mat  18S4,  art.  11.)  Un  con- 
léfiéral,  nommé  moitié  par  le  gouver- 
r,  moitié  par  les  membres  des  conseils 
iici))aui,  est  formé  dans  chacune  des 
I  colonies.  Le  mode  d*élection  et  lenom- 
des  membres  de  chaque  conseil  gêné- 
ainsi  qne  la  durée  des  sessions  et  le 
le  de  procéder,  sont  déterminés  par  le 
ret  du  26  juillet  Ifôi.  Indépendamment 
«es  allributions  iinancières  ,  le  conseil 
irai  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
is  d'iotérèt  colonial,  dont  la  connaissance 
est  réservée  par  les  règlements  ou  sur 
(ueiles  il  est  consulté  par  le  gouverneur. 
séfloces  ne  sont  pas  publiques.  Un  co- 
^esi  établi  près  du  ministre  de  la  marine 
^  colonies  pour  être  consulté  sur  l'ad- 
bslralion  coloniale.  Ce  conseil  se  com- 
«  de  7  membres,  savoir:  k  membres 
mes  )iar  le  gouvernement,  et  3  délégués 
<>o)és|)ar  les  colonies.  Sesattrtbutions  sont 
«rmiaées  par  le  décret  du  26  juillet  185&. 
«a  séDatos-oonsulte  a  laissé  eu  vigueur, 
qQ\  nouvel  ordre,  les  actes  antérieurs 
>  avaient  réglé  les  parties  secondaires  de 
^inistration  coloniale,  c'est-à-dire  sa 
"l'^wition  et  son  mécanisme  dans  les  co- 


lonies. Trois  chefs  d'adminrslration  dirl- 

Sent,  sous  les  ordres  du  gouverneur ,  les 
ifférentes  })artiesdu  service;  ce  sont  l'or- 
donnateur, le  directeur  de  Tintérieur ,  le 
procureur  eénéral.  Un  contrôleur  veille  à 
la  régularité  des  diverses  parties  du  service 
et  requiert  Texécution  des  lois,  ordonnances 
et  règlements.  {0.9  féo.  1827potir  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe ,  21  août  1825  et  22 
août  1833  pour  la  Réunion.)  L'ordonnance 
de  1827  instituait  un  commandant  militaire 
chargé,  par  délégation  du  gouverneur,  des 
diverses  parties  du  service  militaire,  et  une 
ordonnance  rojale  du  15  octobre  1836  avait 
créé  la  même  fonction  k  la  Réunion.  Mais 
par  suite  de  la  réorganisation  récente  de 
i  infanterie  de  marine  (D.  31  août  18S4),  cet 
emploi  se  trouve  par  le  fait  supprimé.  11 
reste  néanmoins ,  par  un  acte  spécial,  k  le 
faire  disparaître  de  l'organisation  adminis- 
trative actuelle. 

Les  conseils  coloniaux  ont  disparu  par 
suite  d*un  ilécret  du  gouvernement  provi- 
soire du  27  avril  1848.  Depuis  lors  jusques 
et  y  compris  Texercice  1855,  les  budgets  du 
service  local  des  colonies  ont  été  miskexé- 
cution  après  leur  insertion  dans  le  budget 
de  TEtat,  mais  sans  être  subséquemment 
soumis  à  aucune  délibération  locale.  Le  se- 
natus-consulte  organique  du  3  mai  1854,  en 
créant  aux  colonies  des  conseils  généranx, 
et  tout  en  ne  leur  donnant  en  matière  finan- 
cière que  des  attributions  beaucoup  moins 
étendues  que  celles  des  conseils  coloniaux, 
n'en  a  pas  moins  rétabli  le  rouage  nécessaire 
pour  fiiire  fonctionner  le  système  créé  par 
les  luis  précitées  des  24  avril  1833  et  25  juin 
1841.  Mais,  en  même  temps,  cet  acte  cons- 
tilutionuel  a  fait  h  ce  système  un  change- 
ment considérable  en  ce  qui  touche  la  pari 
respective  du  biulget  de  l'Etat  et  du  service 
local.  Au  lieu  de  faire  percevoir  aux  colo- 
nies, pour  compte  de  l'Etat ,  une  certaine 
partie  du  produit  des  contributions,  et  de 
mettre  au  budget  de  l'Etat  une  certaine  ca- 
tégorie de  dépenses  civiles,  calculée  i  peu 
f>rès  sur  Timportance  de  cette  perception, 
e  sénatus-consulte  détermine  un  système 
normal.  Il  déclare  dépenses  de  l'Etat  celles 
qjae  doivent  entraîner  les  services  ci-après  : 
services  militaires ,  personnel  et  matériel  ; 
gouvernement;  administration  générale  ; 
justice  et  culte;  subventions  à  l'instruction 
publique;  travaux  et  services  des  ports; 
agenLs  divers  dépendant  de  ces  difTérculs 
services  ;  dépenses  d'intérêt  commun  ,  et 
généralement  les  dé}>enses  dans  lesquelles 
l'Etat  a  un  intérêt  direct.  (S.  C,  art.  16.) 
Toutes  les  autres  dépenses  coloniales  de- 
meurent à  la  charge  des  colonies  ;  elles  soni 
obligatoires  ou  facultatives,  suivant  une  no* 
menclature  fixée  par  un  décret  de  l'emiie- 
reur  (même  art.)  Le  conseil  général  vote:l* 
les  dépenses  d'intérêt  local  ;  2*  les  taxes  né- 
cessaires pour  l'acquittement  de  ces  dépen- 
ses; 3*  les  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts  k  contracter  dans  l'intérêt  do 
la  colonie.  (5.  C.,art.  13.)  Les  colonies  dont 
les  rercnus  excèdent  les  dé{)enses ,  peuvent 
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lol  proTÎsoire  du  S7  a?ril  18i8,  TesclAvage 
I  irrAocablemeot  banni  de  notre  sol  ce- 
otfll  parlesénatQs-Ktonsulte  du  3  mai  185(. 
nbùlition  de  resclavage  avait  d'ailleurs 
^complètement  sanctionnée  par  une  loi 
i30flrril  fM9,  qui  arbitrait  et  fia}  ait  aux 
Ions  ie  prix  de  iJépossession  de  leurs  es- 
ires,  en  leur  allouant  une  indemnité  de 
I  ooillions  de  francs. 

U  llauidalioo  et  la  répartition  de  cette  in- 
(imiié)  cooDées  au  département  de  la  ma- 
ie et  organisées  par  un  décret  du  2&>  no- 
Dbre  itt9,  sont  aujourd'hui  terminées.  Il 
reste  plus  à  délivrer  les  titres  qu'aux 
Icfflnitaires  en  très-petit  nombre,  dont  les 
Es  encore  litigieux  sont  à  régler  par 
b  judiciaires.  Le  résultat  général  de 
h  grande  opération  a  été  d'attribuer, 
\  (été  de  noir  une  indemnité  moyenne 


\l  jui  r4>l.  de  la  Martinique,  à  raison  de  75,559 

[eiclaY.  affir. 
de  la  Gtiadeloape,  86,946 

de  la  Réunion  60,829 

décret  du  S7  avril  1818,  portant  aboli- 
de lesclavage  dans  nos  colonies,  inter- 
ten  même  temps  aux  citoyens  français, 
^oe  de  la  perte  de  celte  qualité,  la  pos- 
pioo  d*esclaves  en  pays  étranger.  Cet  acte 
■ait  9  ans  à  ceux  qui  se  trouvaient  alors 
a  ce  cas  pour  ae  déiaire  de  leurs  esclaves. 
délai  a  été  f>orté  à  10  ans,  c'est-à-dire  à 

Ipar  une  loi  du  11  février  1851. 
décret  du  13  février  1852,  a  réglé  les 
tgements  de. travail,  les  obligations  réci- 

£es  des  travailleurs  et  des  propriétaires, 
ce  rurale  et  domestique,  et  la  réprès- 
idu  ragabondage.  Cet  acte  constitue  pour 
colonies  un  Code  de  travail  auquel  la 
ropole,dit  M.  Mestro,  pourrait  utilement, 
t-itre,  emprunter  plus  d'une  ^rantie 
lire  et  de  régularité  pour  l'agncuUure 
iindastrie.  Par  le  décret  du  13  février 
L  la  population  des  campagnes  aux  co- 
tes» se  trouve  placée  dans  l'alternative 
roir  des  engagements  à  lon^  terme  ou  de 
^urvoir  de  livrets,  à  moins  de  justiGer 
iMvens  personnels  d'existence.  Des  pe- 
lles sont  attachées  aux  infractions  des 
priélaires  et  des  travailleurs  à  leurs  obli- 
lons  réciproques  :  le  cotitrat  de  louage  a 
K  une  sanction  pénale  que  la  législa- 
I  oe  lui  a  pas  donnée  en  France.  Une 
iftiiion  du  vagabondage,  plus  stricte  et 
s  sérère  que  celle  du  Code  pénal,  vient 
ijde  à  la  surveillance  de  la  police  muni« 
v^  et  la  faculté  ac^^ordée  à  l'autorité,  de 
ivertir  les  amendes  en  journées  de  travail 
t&e  à  sa  vigilance  une  sanction,  que  la 
w)ue  de  ce  régime  fortifiera  de  plus  e^ 
>*.De  nombreux  règlements  émanés  des 
urués  coloniales  ont  développé  le  sya- 
^  que  BOUS  venons  d'indiquer.  Ces  rè- 
oeots  OBt  eu  surtout  pour  Lut  d'organi- 
'le, régime  des  livrets,  et  d'y  rattacher 
iQuittement  de  la  contribution  person- 
2^  par  la  population  affranchie.  Confié 
nalement  aux  soins  des  juges  de  paix  oo- 
^tiff  tout  cet  ensemble  de  législation  sur 


le  travail  Jtonctionne  ré^ 
M.  Mestro,  et  (tarait  devoir  contribuer,^ 
la  manière  la  plus  salutaire,  à  la  solution 
du  problème  du  travail  libre  et  salarié  dans 
ces  colonies,  où  l'abolition  du  travail  forcé 
était  annoncée  comme  le  signal  de  mort  de 
toutes  les  exploitations. 

Suivant  d'autres,  il  s'en  faut  que  tous  les 
esclaves  travailleurs  soient  devenus  des  tra- 
vailleurs libres. 

D'abord  le  travail  cessa  presque  entiè-' 
rement.  Un  peu  plus  tara,  un  certain 
nombre  d'esclaves  s'engagèrent  au  service 
des  planteurs,  mais  le  plus  grand  nombre 
vécurent  et  continuèrent  de  vivre  à  l'état 
sauvage.  La  douceur  du  climat  favorise  le 
penchant  de  la  race  noire  h  l'abstention 
complète  du  travail. 

Elle  se  nourrit  des  fruits  de  l'arbre  qui 
l'abrite.  On  s'imagine  que  le  développe- 
ment de  cette  population  livrée  &  toutes  ses 
convoitises  menace  la  colonie  des  plus 
grands  périls.  Il  paraît  qu'il  n'en  est-rien. 
On  dit  que  la  race  s'éteindra  peu  à  peu  dans 
la  vie  sauvage. 

La  promiscuité  des  sexes  est  complète. 
Les  pères  ne  reconnaissent  pas  d'enfaots. 
Les  mères  élèvent  comme  elles  peuvent 
ceux  que  la  passion  brutale  a  engendrés. 
Il  en  meurt  un  nombre  considérable.  Chose 
étrange  I  sous  un  ciel  équatorial,  rÊurp- 
néeu  vit  sans  peine  et  l'homme  de  couleur 
iail  pour  le  climat  s'étiole  et  disparaît  len- 
tement dans  Tabjection  de  ses  vices. 

Si  la  race  noire  tend  à  s'éteindre  dans  les 
anciennescolonies  à  esclaves  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  c'est  qu'elle  n'y  est  pas 
traitée  comme  dans  l'Amérique  du  Sud,  où 
elle  croît  et  multiplie  sinon  tout  k  fait  dans 
la  môme  proportion  que  la  race  blanchie,  au 
moins  dans  un  rapport  peu  distant  de  cette 
pro(fOrtion.  Des  calculs  de  M.  Ch.  Dupin,  il 
résulte,  nous  a-l-il  dit  à  nous-mème,  que  si 
la  race  blanche  double  en  Amérique  en  25 
ans,  la  race  nbire  dans  rAmérique  du  Sud^ 
double  en  27  ans.  Ce  n'est  (mis  Ih  y  dépérir 
et  encore  moins  menace-t-elle  de  s'y  étein- 
dre. La  traite  des  noirs  n'était  donc  rendue 
nécessaire  que  par  la  faute  des  blancs.  On 
allègue,  nous  disait  H.  Charles  Dupin,  que 
si  la  race  nègre  grandit  eu  Amérique ,  g  e^t 
qu'on  l'y  soigne  comme  la  race  chevaline 
ou  -toute  autre  race  animale.  Vaut-il  mieuxt 
dit  M.  Cb.  Dupin,  l'abandonner  à  ses  mau- 
vais instincts  par  cela  seul  qu'elle  api>ac- 
tient  à  la  race  humaine  ?  Nous  croyons,  nous, 
que  l'éducation  morale  lui  est  aussi  néces- 
saire et  servira  h  sa  multiplication  autant 
que  les  soins  matériels. 

Comme  complément  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1852  sont  intervenus  :  1*  sous  la  data 
du  27  mars  suivant,  un  autre  décret,  qui  ré- 

{;iemente  !*immigration  coloniale,  en  fixant 
es  conditions  des  transports  maritimes  pour 
l'introduction  des  engagés  de  diverses  races 
aux  colonies;  2*  sous  la  date  du  h  septembre 
1852,  un  décret  qui  renvoie  aux  gouverneurs 
Ja  réglementation  complète  du  système  dit 
livrets 
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rtation  et  d'exportation  de  quinze  mi  liions 
fnocs.  L'accroissement  a  continué  depuis 


^. 


poodicbérv  est  Je  siège  des  missions 
ingères  françaises  dans  Tlnde.  Le  supé- 
ur  de  ces  missions  y  réside  ;  mais  les 
^lonnaires  ne  constituent  pas  le  clergé 

nos  possessions.  Il  a  été  créé  à  Pondi- 
in  une  préfecture  apostolique,  et  le  pré- 

Â  senl  aUribation  sur  les  prêtres  entre- 
105  aux  frais  de  la  colonie,  soit  à  Pondi- 
frr,  soit  dans  les  autres  établissements, 
lires  que  désigne,  autant  que  possible»  le 
aioaire  du  Saint-Esprit,  chargé  à  Paris, 
fllretenir  le  personnel  du  clergé  colonial. 
]}  8  guère,  d'ailleurs,  que  la  population 
{Qpéccne  ou  de  sang  mêlé  quî  appartienne 
oibolicisroe.  L'immense  majorité  de  la 
wlatiOD  indigène  est  adonnée  au  culte 
Â)o.  On  y  compte  aussi  un  certain 
pire  de  mahométans.  (H.  Hbstro,  loc. 

>  «^arAclère  français  exerce  son  Influence 
tt  rinde  française  comme  au  Canada. 
bit  de  désintéressement  préside  h  la 
Rption  de  TimpAt.  On  y  suit  aujourd'hui 
ml  de  1792.  On  fait  des  remises  aux 
fres  hindous  et  musulmans  sur  leurs  re- 
mces  et  des  diminutions  aux  cultiva* 
fiTJctimesde  rintempérie  des  saisons. 
traditions  d'humanité  et  de  jiL«tic«,  sui- 
l constamment  par  notre  (gouvernement» 
les  è  la  douceur  de  son  joog,  nous  ont 
cillé  Tattacbement  des  natifs.  Ces  senti- 
is  ne  se  sont  jamais  démentis ,  ils  ont 
réca  i  la  décadence  de  notre  puissance 
irinde  et  sur  les  lieux  même  où  elle 
iriila  que  d'un  éclat  passager  (BoscHBian 
PcRTis ,  président  a  la  cour  im(>ériale 

Ïers,  Àperçm  hi$iûriau$  ei  tmalyiiqm 
oit  hindou 9  185S).  Voici,  au  surulus, 
(D'écriYait  au  mois  de  janvier  1848  un 
iionnaire  public  anglais  de  la  présidence 
ladras.  Le  caractère  français ,  ouvert  et 
Ue  produit  une  impression  bien  plus 
(rade  et  en  laisse  des  traces  plus  durables 
t  la  réserve  et  la  froideur  anglaise.  En 
i.  la  tombe  du  Français  Raymond,  k  |ijr- 
ibad,  était  périodiquement  illuminéie, 
Hque  sa  mort  reroontAt  k  1*797.  Où  trou* 
itt-on  dans  Tlnde,  ajoute  le  correspon** 
i  du  TimeSf  un  nom  anfflais  ou  un  tom- 
Q  anglais  qui  reçoive  Tbommage  d*un 
louyenirt 

ioricn  président  de  la  cour  d*appel  de 
^l'béry,  M.  Boschoron  des  Portes,  dont 
^noigDage  est  pour  nous  du  plus  grand 
^  i>e  pense  pas  que  la  condition  ac- 
llc  des  indigènes  soit  de  nature  k  être 
Btageosement  modifiée.  Ce  magistrat  va 
tt  fournir  des  documents  législatif  qui 
artiennent  k  notre  sujet.  Lesdi  verses  natu- 
Oe  biens  dont  se  compose  le  territoire  sou- 
^  ^  la  France  dans  Tlnde  sont  de  quatre 
l^s  :  1*  ceux  dont  le  domaine  a  aliéné  la 
friélé;  2*  ceux  dont  il  a  aliéné  k  (>erpé- 
'^  U  jouissance  ;  3*  ceux  dont  il  a  con- 
'^  la  jouissance  et  la  propriété  ;  V  ceux 
7  D*éiaoi  pas  susceptibles  de  propriété, 


sont  considérés  comme  les  dépendances  du 
domaine  public.  (Ordonnance  locale  du  7 
juin  1828.)  Les  terres  de  la  seconde  caté« 
gorie  embrassent  la  majeure  partie  du  terri- 
toire, c'est  Ik  la  vraie  source  du  revenu  de 
TEtat.  On  appelle  adamanom  cette  classe  de 
terres  et  adamanaircs  ceux  qui  en  jouissent. 
La  redevance  k  laquelle  ils  sont  assujettis 
est  fixée  d'après  la  valeur  moyenne  des  ré- 
coltes, et  varie  selon  la  nature  de  celles-ci. 
Voici  comment  la  redevance  est  perçue  :  pour 
les  terres  basses  k  nesly  (nom  hindou  de  la 
culture  du  riz)  arrosées  naturellement  et 
pour  les  terres  hautes  k  menus  grains  et  à 
potagers  :  48  p.  100  de  la  valeur  brute  de  la 
récolte;  43  p.  100  de  celle  des  terres  basses 
arrosées  artificiellement  ;  32  p.  100  du  pro- 
duit des  terres  basses  qui  ne  peuvent  guère 
compter  que  sur  les  eaux  pluviales.  La  per- 
ception ne  se  fait  pas  partout  de  môme.  A 
Pondichéry,elle  est  payée  en  argent;  à 
Karikal ,  elle  est  versée  en  nature  |)ar  les 
cultivateurs  des  terres  k  nesly.  Les  adama- 
naires  sont  mis  en  possession  des  terres 

3u'ils  cultivent  par  le  receveur  du  domaine, 
luelquefois  ils.  les  tiennent  d'un  fermier 
général  (ou  principal  locataire)  qui  a  pris  en 
adamanom  une  étendue  considéraole  dé 
terres.  Les  adamanaires  emploient  eux- 
mêmes  des  aous-cnltivateurs  qui,  pour  leur 
salaire,  ont  droit  k  une  part  dans  celle  lais- 
sée par  le  domaine  au  titulaire  de  la  con- 
cession. Ce  sont  les  ragou.  Enfin,  les  sous- 
cultivateurs,  ou  souê-kabiiantif  ont  eux-mè« 
mes  sous  leur  dépendance  une  classe 
inférieure  de  coulis  ou  coolies.  C'est  ainsi 
que  tonte  la  population  des  campagnes  peut 
participer  aux  t>énéfices  de  1  agriculture. 
C'est  une  application  du  colonage  partiaire. 
Le  représentant  du  concessionnaire  est  ga- 
rant de  la  redevance.  Des  régisseurs  nom- 
més poliamaniagarêj  choisis  parmi  les  nota-^ 
blés  de  l'endroit,  sont  préposés  k  la  dlreo^ 
tion  des  travaux  agricoles.  Ils  tiennent  la 
main  k  ce  que  les  cultivateurs  mettent  le$ 
terres  en  valeur  aux  éiioques  convenables; 
ils  veillent  aux  irrigations.  Il  y  a  des  siècles 

Sue  les  colons  sont  habitués  au  mode  actuel 
e  possession  des  terres.  Appeler  tout  k 
coup  le  cultivateur  hindou,  dît  M.  Bosche- 
ron  des  Portes,  k  la  propriété  pleine  et  en- 
tière du  sol  qu'il  exploite  comme  colon  se- 
rait lui  faire  un  présent  plus  nuisible 
qu'utile.  Ce  n'est  pas  calomnier  cette  natioii 

Sue  de  dire  avec  tous  ceux  qui  l'ont  vue  et 
tudiée  de  près,  que  lapathie,  la  paresse 
sont  les  vices  dominants  et  en  quelque  sorte 
inhérents  k  se  nature.  L'Hindou  ne  travaille 
guère  que  sous  Taiguilloo  de  la  plus  impé- 
rieuse nécessité;  mais  Tordre,  1  économie» 
4*épargDe^  la  pensée  même  du  lendemain  lut 
sont  surtout  inconnus.  On  peut  donc  assu- 
rer que,  du  jour  où  il  deviendrait  proprié- 
taire absolu  de  la  terre  dont  il  partage  seu- 
lement les  fruits,  daterait  la  ruine  de  l'a- 
griculture dans  ce  pays,  ii  n'y  aurait  plu$ 
d'exploitée  que  la  quantité  strictement  ué^ 
cessai re  k  la  nourriture  de  chaque  famille» 
et  la  famine,  dans  les  années  de  disette,  dé- 
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re  k  seitSOO  fr.  •  dODt  323,800  fr.  de  sob- 
BCiOQ  et  138,000  de  recettes  locales. 
fil{(^— Le  clergé  de  Corée  relève  de  la 
Hi*ctare  apostolique  du  Sénégal ,  et  ce 
igé,  comme  celui  de  Saint-Louis,  est 
Dposé  de  membres  de  la  congrégation  re- 
lease  du  Sacré-Cœur  de  Marie.  Cette  con- 
fntioû  entretient  en  outre  à  Dakar,  près 
Sorée,  et  sur  divers  points 'de  la  cdte, 
qu'au  Gabon,  plusieurs  groupes  de  mis« 
fioaires. 

ttgime  commercial.  —  Corée  ne  donne 
H^qaanl  à  sa  consommation  locale,  qu*à 
commerce  insisniflant  :  mais  son  port 
(  de  point  de  relâche  et  d'écfiange  à  une 

t te  des  navires  qui  vont,  soit  de  France, 
Mes  Etats-Unis  aux  différents  points  de 
p^  d* Afrique,  aux  navires  qui  revieri- 
de  cette  cdte  et  aux  caboteurs  nom* 
,  qui  fréquentent  également  le  littoral 
"^in  jiisqu  aux  environs  de  Sierra*-Leone. 
nse  pendant  longtemps  à  quelaues  res- 
iDs,  la  franchise  de  Corée  a  été  établie 
IBD  décret  du  8  février  i853,  qui  régit 
■rd*hui  le  êonamerce  de  cette  Ile.  Sauf 
■ues  exceptions,  le  mouvement  eom- 
Ibl  de  Corée  en  1850  comprend,  en- 
iet  sorties  réunies,  une  valeur  totale 
I millions  de  francs. 

hSaint'Pierre  et  Miquelon.  —  Situées 
M  de  111e  de  Terre-Neuve ,  dont  elles 
toot  séparées  qae  par  un  étroit  canal, 
deai  ^tites  lies  n*ont  d'importance  que 
hoe  point  d'appui  d*ttDe  de  nos  grandes 
Khesde  commerce  maritime,  la  pécha 
a  morue.  L'Ile  Saint-Pierre,  dont  la  su* 
fcie  D*excède  pas  S,fl00  hectares,  possède 
Mu  port  et  une  rade  très-sûre  ou  vien* 
t successivement  mouiller  et  se  ravitail* 
pendant  la  saison  de  pèche,  jusqu'à  SOO 
ires  français  de  long  cours.  L*lle  Mique- 
I  une  superficie  de  18,000  hectares.  La 
liiition  sédentaire  (statistique  de  1851) 
Ik  1,165  individus  è  Saint-Pierre,  et  571 
^aelon;  total  1,730,  comprenant  pres- 
\  exclusivement  des  fsmilles  de  pè- 
ors. 

)ti  établissement  est  un  de  ceux  qui,  en 
la  de  Tart.  16  du  sénatus-consulte  orga« 

fe  du  3  mai  1854,  doivent  être  exclusi- 
;ot  placés  sous  le  régime  de  décrets. 
f  clergé  de  rétablissement  comprend 
b  prêtres,  dont  Tun  a  le  titre  de  supé-» 
Itr  ecclésiastique.  Trois  écoles ,  deux 
^  les  filles,  une  pour  les  garçons,  y 
ft  eotretenues  aux  frais  de  la  caisse  colo* 

k  budget  de]*Etat  alloue  105,000 fr.  pour 
urPierre  et  Miquelon,.  plus  une  subven* 
Me  126,500  fr.  pour  le  service  local; 
Pt  sobfentioa,, jointe  h  50,000  fi*,  de  re-^ 
Ig  locales,  porte  à  176|S00  fr.  le  budget 
peur  de  ta  colonie. 

wwe  commereifiL  —  Oonforméinent  à 
Ri  du  21  septembre  1793,  la  navigation 
f^  les  ports  de  France  et  les  Iles  Sainte 
*îe  el  lUquelon^  né  pieutse^  faire  que 
^Jpttllloii  français.  Quant  aux  rapports 
t  la  colunie  afvec  le  commerce  étrvnger^ 


ils  sont  limités  par  un  arrêté  looaldu  ft  jail* 
jet  1825,  confirmé  par  les  instructions  mi- 
nistérielles, et  qui  permet  l'iutroduetton  à 
Saint-Pierre,  sous  tous  pavillons,  de-eer* 
tains  produits  étrangers  nécessaires  à  la  con- 
sommation. 

Quant  à  l*exportation  de  la  morue,  seul 
produH  que  le  eooimeree  ait  à  prendre  à 
Saint-Pierre,  elle  est  favorisée  par  des 
avantages  spéciaux,  dans  le  système  général 
de  primes  sous  la  protection  duquel  est 
placée  toute  notre  industrie  des  armements 
pour  la  pècbe.  {Voy,  Classbs  sovivaARTBs.) 

La  statistique  de  1851  donne  iKHir  le  mou- 
vement commercial  des  lies  Saint^-Pierre  et 
Miquelon,  entrées  et  sorties  réunies,  une 
valeur  totale  de  7,700,000  fr.  Les  exporta- 
tions directes  de  morues  pour  les  colonies 
et  rétranger  figurent  dans  ce  mouvement 
pour  une  somme  de  8,390,000  fr,,  qui  ne 
forme,  d'ailleurs,  qu'une  partie  du  poisson 
salé  fourni  à  l'exportation  française  par  no- 
tre industrie  de  la  pér4ie. 

Mai/oiie.  Noiêi^Mé.  Sktnls  •  Jferi>. .  ~ 
Mayoïte  (Pane  des  Coœores)  a  environ  0 
myriamètresde  circonférence;  Sainle-lla« 
rie,  prés  de  la  côte  est  de  Madagascar,  et 
Nossi-Bé,  près  de  la  côte  ouest,  en  ont  k  peu 

Îrès  autant.  La  population  indigène  s*éleva 
environ  7,000  imes  k  Mayotte,  6,000  k 
Sainte-Marie,  et  15,000  à  Nassi«*Bé.  La  partie 
jadis  esclave  de  cette  population  a  été  dé« 
clarée  libre  k  Mayotte  en  18UI,  et,  dans  les 
deux  autres  lies,  en  i6kS,  L'indemnité  a  été 
réglée  k  Ml,000fr.  pour  Mayotte,  k  a8b,078fr. 
71  c.  pour  les  deux  autres  lies.  11  n'y  a  sur 
las  trois  lies  qu'un  très-petit  nombre  d*Ku<« 
rppéens  occupés  de  commerce  et  d'essais 
de  colonisation.  Ces  ^ssai^  ont  déjk  pris, 
surtout  k  Mayotte,  un  développement  asseï 
sérieux. 

Le  système  de  concessions  des  terres  est 
réglé  par  nne  ordonnanœ  royale  du  31  oo* 
t«ibre  18k6,  qui  ne  permet  de  laire  d*abord 
que  des-  concessions  provisoires  au  maxi- 
mum de  500  hectares,  et  qui  n*autorise  la 
mise  en  possession  définitive  avec  droit  d'à* 
liénation  qu'après  un  délai  de  5  ans,  pen- 
dant lequel  la  terre  concédée  doit  avoir  été 
mise  en  valeur.  La  môme  ordonnance  règle 
sur  cette  matière  diverses  conditions  acces- 
soires. 

Le  ronnnandement  de  Nossi-Bé  est  dans 
les  mêmes  roains^ue  celui  de  Mayotte»  Uue 
ordonnance  royale  du  29  août  18(3  y  avait 
réuni  celui  de  Sainte-Marie  i  mais,  en  der- 
nier lieu,  un  décret  du  18  octobre  1853  a 
placé  cette  dernière  lie,  k  raison  de  son 
eloignement  des  deux  autres,  sous  tes  or- 
dres d'un  chef  spécial,  qui  est  d'ailleurs. su* 
bordonoé  k  l'autorité  supérieure  du  com- 
mandant de  la  station. 

Le  régime  oommereial  de  Hs^Mta,  Mossi-^ 
Bé  et  Sainte^Marie  est  celui  d'nno  liberté  al 
d^nne  franchise  eomplèles,  sani  les.  restric- 
tions que,  par  jMsnrede  police,  peuvent  éta- 
blir m  commandants  quant  krintroduction 
des  spiriineux^  Lea  produits  naturels,  char- 
gés dans  ces .  possessioiis  et  apportés  en 
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tilissementsafaiitageaxà  notre  commerce 
I  noire  marine. 

jti  ministres  de  la  marine,  dans  les  pro- 
ies années  de  la  Restauration,  encoura- 
it les  explorations  nécessaires.  Dès 
T,  U.  le  cooseiller  d'Etat  Forestier  fut 
r^ ,  par  H.  le  vicomte  Dubouchage, 
taoainer  le  parti  que  la  France  pouvait  ti« 
de  ses  anciennes  possessions  de  Madagas- 
11.  Forestier  consalta  tous  les  docu- 
Ks  eiistanls  dans  les  archives  de  la  ma- 
t,  s'eoloara  d'hommes  qui  avaient  long- 
ps  reçu  dans  le  pays,  et  le  20  mai  de  la 
M  année,  il  remit  à  H.  le  ministre  un 
ide  colonisation  sur  la  cAte orientale  de 
bgascar  qui,  s'il  réussissait,  devait  ou- 
de  nouveaux  débouchés  aux  produits 
^ricdlture  et  de  l'industrie  françaises, 
kmir  des  moyens  d'existence  h  I  excé- 
Ide  la  popnlation  du  royaume.  La  céte 
iHale,  la  seule  où  la  France  eût  autre- 
ifossédé  de  pareils  établissements,  lui 
)h\U  par  sa  position  rapprochée  de 
n  (IM  lieues),  le  point  le  plus  fa« 
à  des  projets  de  colonisation.  La 
Ile  de  Sainte-Marie,  qui  en  était  très- 
I,  offrait  une  réunion  d'avantages 
|m  è  fixer  d'abord  le  choix  du  gouver- 
leoi.  Le  canal  qui  la  séparait  de*  la  c6te 
kule  de  Madagascar,  formait  une  rade 
K,  sûre,  et  d  un  abord  facile  en  tout 

t;  et  vis-à-vîs  se  trouvait  le  port  de 
gue,  susceptible  de  devenir  un  grand 
El  maritime.   M.  Forestier  prouosait  de 

t)ser  la  première  expédition  d'un  ad- 
trateor  en  chef,  de  quatorze  officiers 
f^  de  cent  treize  officiers,  sous-officiers 
fidais,  et  de  cent  vingt  colons,  en  tout 
tcent  quarante-huit  personnes,  et  d'af- 

9  aoi  frais  de  cette  expédition  une 
ne  de  1,200,000.  (ifrtd.) 

!tte  dépense  n'était  pas  extraordinaire, 
ependant  elle  le  parut  au  ministre.  On 
ht  réduire  le.chiffre  à  300,000  francs. 
M-ce  que  300,000  francs  pour  une  telle 
iprise  T  Cependant  cette  somme  fut  en* 
■  trouvée  trop  forte  ^et  le  ministre  se  vit 
^iobiigation  d'ajourner  l'expédition  jus- 

10  1819,  avec  l'espoir  qu'à  cette  époaue 
kaattoa  des  finances  permettrait  prooa- 
fient  d*en  bire  le  sacrifice  et  de  cher- 
^^  rendre  à  nos  colonies  de  Tlnde  Tim- 
ÉDce  qu'elles  avaient  autrefois.  En  at- 
bot  Tépoque  favorable  à  l'expédition,  le 
bire  nomma  une  commission,  pour  ex- 
^  les  lieux  et  reconnaître  le  point  oik  il 
fendrait  de  former  un  établissement 
l^^e  et  commercial.  Cette  exploration,  à 
>vllc  concourut  M.  le  baron  de  Ma- 
^  eut  lieu  pendant  les  quatre  derniers 
iïdel818.  (/«d.) 

to  rapport,  loin  d'atténuer  l'opinion  ex- 

Bée  dans  relui  de  M.  Forestier,  vint  au 

friirc  la  renforcer.  On  y  désignait  l'Ile 

Bie-Marie  et  Tiniingue  comme  les  points 

plus  avantageux  et  les  mieux  situés 

^  la  formation  détablissements  colo- 
ax. 

^tt  reconnut  en  outre  que  le  pays  n'était 
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pas  anssi  insalubre  qu'on  Favait  prétendu  ; 
on  n'eut  à  regretter  qu'un  seul  homme,  sur 
un  personnel  de  cent  cinquante  individus. 
Le  souvenir  que  les  Français  avaient  laissé 
parmi  les  insulaires,  et  la  confiance  qu'ils 
stirent  leur  inspirer  dès  leur  arrivée,  fu- 
rent si  grandes,  que  Jean  René  et  Tsifania 
remirent  à  M.  le  baron  de  Mackau,  l'un 
son  neveu  et  son  Bis  odoptif,  et  Tautre  son 
petit-fils,  avec  prière  Je  faire  élever  ce» 
deux  enfants  dans  un  collège  de  France.  A 
son  retour  en  France,  au  mois  do  juillet 
1819,  M.  Svivain  Roux  était  porteur  d'une 
lettre  de  Jean  René  k  Louis  XVIII,  dans 
laquelle  ce  chef  implorait  la  bienveillance 
du  roi  en  faveur  de  son  fils,  protestant  de  sa 
soumission  au  monarque  français,  annon- 
çant ({u'il  avait  appris  avec  la  plus  erando 
joie  Tinteution  où  la  France  était  de  lormer 
de  grands  établissements  è  Madagascar  ;  il 
suppliait  enfin  Sa  Majesté  de  lui  envoyer 
des  savants  et  des  professeurs  pour  instruire 
les  peuples  qu'il  gouvernait.  Les  deux  jeunes 
princes  maaécasses  furent  placé:^  dans  un 
établissement  public  pour  y  être  élevés 
conformément  aux  désirs  de  leurs  pa- 
rents. 

Après  beaucoup  d'hésitation  et  l'étude  de 
plusieurs  plans  comparés,  les  chambres  ac- 
cordèrent un  crédit  de  700,000  fr.,  répailis 
de  la  manière  suivante  :  &AO,000  fr.  sur 
Kexercice  1820,  pour  frais  d'expédition  et 
de  premier  établissement  ;  93,000  fr.  pour 
chacune  des  années  1821  et  1822,  et  94,000  fr. 
pour  1823.  En  1820  une  somme  de  80,000 fr. 
lut  de  nouveau  allouée  pour  service  ordi- 
naire à  Madagascar. 

L'expédition  ))artit  de  Brest  le  7  juin  1821  ; 
six  années  s'étaient  écoulées  en  projets,  en 
informations,  en  mémoires  et  rapports! 

Elle  arriva  à  Sainte-Marie  sur  la  fin  du 
mois  d'octobre  1821.  Les  premières  initial* 
lations  se  firent  sans  aucune  opposition  do 
la  part  des  indigènes.  On  s'occupa  de  s'y 
fortifier  convenablement,  de  construire  des 
cases  pour  les  colons,  et  de  chercher  les 
meilleures  terres  pour  les  mettre  immédia- 
tement en  culture.  La  gabare  la  Normande 
servit  d'hôpital  pour  les  malades,  jusqu'à  ce 
qu'on  pti  les  transporter  h  terre,  dans  des 
bfttiments  qui  leur  étaient  destinés.  Les  six 
années  passées  en  France  è  délibérer, 
avaient  été  employées  par  les  Anglais  à  nous 
susciter  des  ennemis  parmi  les  chefs  ma- 
décasses. 

A  peine  la  colonie  française  était  instal- 
lée a  Sainte-Marie,  qu'un  bAtiment  de 
guerre  anglais  y  parut  pour  demander,  au 
nom  des  autorités  anglaises  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  de  Maurice,  à  quel  titra 
les  Français  étaient  venus  h  Sainte-Marie, 
et  quels  étaient  leurs  projets  futurs  sur  Ma- 
dagascar? M.  Sylvain  Roux  répondit  avec 
dignité  qu'il  agissait  en  vertu  des  ordres 
du  roi  de  Franr-e;  qu'il  avait  informé  de  sa 
mission  le  gouverneur  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  lOrs  de  sa  relAche  dans  cette  co- 
lonie ;  que,  du  reste,  il  ne  se  croyait  point 
obligé  de  faine  connaître  les  lieux  de  la 
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c6te  où  il  pourrait  lui  convenir  d*éiablir  ses 
postes  ;  que  tout  le  litloral  oriental  appar- 
tenait à  la  France,  et  qu*il  protestait  d*a- 
yance  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
h  son  droit  de  propriété.  Cette  réponse  ferme 
et  précise  donna  lieu  à  des  explications 
très-vives  entre  le  gouverneraenl  de  Bour- 
bon et  le  gonv^^rneur  de  Maurice.  Ce  dernier 
<fécldrA  •  premièrement,  qu'il  ne  considérait 
Madagascar  que  comme  une  puissance  indé- 
jtendante,  actuellement  unie  avec  le.  roi 
d^Angleterre  par  les  traités  d'alliance  et 
d'amitié,  et  sur  le  territoire  de  laquelle  au^ 
cune  nation  n  avait  de  droits  de  propriété^ 
hors  ceux  que  cette  puissance  serait  dispo^ 
sée  à  admettre  ;  secondement»  qu'il  avait  été 
notiûé  par  cette  même  puissance,  au  gouver- 
nement de  Maurice  et  au  commandant  des 
forces  navales  britanniques  dans  ces  mers, 
qu'elle  ne  reconnaissait  de  droits  de  pro^ 
priété  sur  le  territoire  de  Madagascar  à 
aucune  nation  eunopéenne, 

M.  Sylvain  Buui  instruisit  le  gouverne- 
ment de  Bourbon  de  cet  incident,  et  le 
gouverneur  ne  put  lui  envoyer  que  quel- 
ques petits  bâtiments  armés  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  l'établissement  de  Sainte-Marie, 
et  coofiérer  h  sa  défense  en  cas  d'agression. 

^n  1823,  M.  Sylvain  Roux  fut  révoqué  de 
ses  fonctions.  M.  Freycinet,  chargé  de  la 
direction  de  la  colonisation  de  Madagascar, 
nomma  M.  Blevec,  c>!pitaine  de  génie,  com- 
mandant de  Sainte-Marie.  Cet  ouicier  s'em- 
pressa autant  que  le  faible  détachement  de 
troupes  placé  sous  son  commandement  pou- 
vait leMui  permettre,  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  défense  de  la 
colonie.  Au  mois  cie  juillet,  Radama  ae 
présenta  à  Foulpointe;  ses  tionpes  in- 
cendièrent «les  villages  de  Fondaraze  et 
de  Tintingue,  se  livrèrent,  au  pillage  et 
enlevèrent  un  troupeau  de  bœufs  que  l'ad- 
fuinistration  de  Sainte-Marie  avait  laissé  en 
dépôt  à  la  Pointe-à-Larrée.  {Ibid.)  M.  Blevec, 
profondément  indigné  de  tant  de  vexations, 
de  tant  d'insultes  faites  à  la  France,  pro- 
testa solennellement,  le  15  août  1823, 1* 
contre  le  prétendu  titre  de. roi  de  Madagas- 
car, illégitimement  pris  par  le  roi  des  Ovas  ; 
2*  contre  toute  occupation  faite  ou  àiaire  des 
points  de  la  côte  orientale  dépendant  de 
l'autorité  du  roi  de  France  ;  3*  et  contre 
toutes  les  concessions  qu'on  pourrait  ou 
qu*on  aurait  pu  extorquer  aux  divers  chefs 
malgaches  qui  s'étaient  reconnus  vassaux 
de  la  France.  Cette  protestation  fut  portée  à 
Radama,  qui  eut  avec  le  souverain  malgache 
plusieurs  entrevues  dans  lesquelles  lean 
René  servit  d'interprète.(/6td.)  La  réponse  de 
Radama^fut  :  qu'il  reconnaissait  comme  ap- 

Ï>artenant  en  toute  propriété  à  la  France, 
*lle  lie  Sainte-Marie,  vendue  autrefois  à 
celte  puissance  par  les  naturels;  niais  qu'il 
ne  reconnaissait  ni  à  la  France,  ni  à  aucune 
autre  p^iissance  étrangère,  des  droits  à  la 
possession  d!aucune  partie  de  la  g'^ande  lie 
de  Madagascar;  qull  permettait  seulement 
aux  étrangers  de  toute  nation  de  venir  s'y 
établir,  en  se  soumettant  aux  lois  de  son 


royaume  ;  et  qu'il  l'égard  du  titre  de  roi  d^ 
Madagascar,  ifle  urenait  parce  qu'il  éltiUe 
seul  dans  l'Ile  qqi  fût  capable  de  lesoulenir 
(Lettre  de  M.  Thoreau  de  MolUard,  com- 
mandant de  la  Bacchante  à  M.Blnti.ia 
23aoilH828.)  . 

Radama  quitta  la  côte  après  y  avoir  ltis$( 
cjuelques  troupes  et  se  dirigea  vers  le  nord 
de  1  lie  avec  environ  quinze  mille  hommes, 
sous  prétexte,  disait-il,  d'aller*  châtier  les 
naturels  qui  avaient  levé  l'étendard  delà 
révolte  contre  son  autorité.  Cette  expédiliott 
avait  plutôt  pour  but  de  les  intimider  et  de 
les  éloigner  de  toute  alliance  avec  les  Fran- 
çais. Aussitôt  après  son  départ,  le  gouver- 
neur de  Sainte-Marie  fit  continuer  Tes  tra- 
vaux de  défense  de  la  colonie,  et  les  coIods 
se  livrèrent  avec  empressement  i  la  culton 
du  sol.  Le  personnel  attaché  an  service  de 
l'établissement  se  composait,  au  commence- 
ment de  182^,  de  73  blancs  et  de  182aoirs, 
dont  un  certain  nombre,  organisés  miliuire- 
ment  par  M.  Blevec,  lors  de  l'irruptioo  de 
Radama  sur  la  côte,  étaient  aUernativemeoij 
occupés  aux  travaux  publics  et  à  ceux  de  Ii 
culture.  On  comptait  dans  l'Ile  cinq  baLiu-i 
tions  importantes.  Dans  celle  du  gouvernei 
ment  on  cultivait  30,000  pieds  de  cafiers  d 
quelques  cotoniers,  et    l'on  y  avait  \\m 
en    manioc  une  étendue   considérable  d( 
terrain.  Dans  celle  de  MM.  Aibrand  elCa^ 
rayon,    les  plantations  se  composaient  <jJ 
40,000  pieds  de  ca&ers  et  de  60,000  pieds  H 
pépinière,  de30,000  pieds  degiroflierseU'd 
verger  réunissant  tous  les  arbres  fraitten 
des  colonies.  Sainte-Marie  était  deieaue 
sous  la  bonne  administration  du  couisia 
dant  et  par  l'activité  et  la  persévérance  da 
colons,  un  entrepôt  nour  le  commerce  \ic  li 
France  et  de  Bournon  avec  les  oatarebA 
la  grande  lie;  elle  allait  bieutôt  se  itwiï 
pourvue  d*un  quai  de  carénage  qui  é^in^ 
a  nos  navires  d*avoir  recours  pour  leunt^ 
parations  aux  chantiers  de  l^ile  Maurice. Ci 
considérations  engagèrent    le    déparlemes 
de  la  marine  à   maintenir    la    culonie  ^ 
Sainte-Marie,  et  d'aider  à  sa  prospérité.  Co 
suite  à  celte  époque,  le  ronseii  de  T^ 
rauté  fut  du  môme  avis. 

Cependant  les  Anglais  ne  cessaient  dm 
triguer  contre  nous  auprès  de  Radama,  Ci 
nous  créer  des  difficultés.  Le  fort  Oaofb*: 
située  l'extrémité  sud  de  Madagascar, T^ 
assiégé  ddns  le  mois  de  février  I2â5  \v  « 
corps  de  troupes  ovas  d'environ  quatre  ib:'' 
hommes.  Le  fort  n'était  défendu  que  \i'  '* 
oiBcier  et  cinq  soldats  français.  Au  w^i' 
d'une  convention  entre  le  chef  ovas  o*  • 
Français,  dans  laquelle  il  était  dit  qu  <>  * 
acte  d'hostilité  n  aurait  lieu  peutLini  liri 
mois,  afin  de  laisser  k  l'officier  fran>;it^ 
temps  de  recevoir  des  ordres  du  ^oo«>^ 
nement  de  Bourbon,  les  C>va$  se  i>0(iin"- 
le  ik  mars  1823,  sur  le  fort  et  y  enL-trr 
de  vive  force.  Le  pavillon  français  hii^\ 
ché  et  remplacé  par  celui  de  Radaoi?.  1"^' 
(icier  et  les  cinq  soldats  furent  &iits|«r»^ 
nicrs;mais  on  les  remit  presque  au^;*' 
en  liberté^  en  leur  rendant  tout  ce  qu)  ^- 
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Qirteoait.  Celaient  les  fruits  des  perfides 
Dseils  dono^  à  un  chef  barbare  par  lo 
présenUDt  d'une  nation  ciyilisée,  le  rési- 
c:  aoglais. 

liaÛueDce  anglaise  se  manifesta  davan- 
l'e  deux  mois  après.  Le  18  juin  1825,  la 
e^iie  de  Maurice  publiait  un  décret  ofii- 
i  par  lequel  Radama  permettait  rentrée 
10U5  les  navires  anglais  dans  les  ports  de 
dagasca^  et  autorisait  les  Anglais  à  rési- 
•  dans  nie,  à  y  commercer,  construire 
^  oarires,  bAtir  des  maisons  et  cultiver 
^ terres.  11  était  donc  clairement  démon- 
que  les  Anglais  ne  tendaient  à  rien 
cosqa'à  disposer  en  maîtres  des  ports 
Madagascar,  et  à  s*opposer  à  ce  que  les 
{&<;aU pussent;  former  des  établissements. 
^  STstème  de** temporisation  suivi  par  le 
nerûeinent  de  Tllede  la  Réunion,  avait 
Itaii  dans  Tes^irit  des  tribus  madécasses, 
iBdes  Français,  une  impression  fAcheu- 
|il  était  temps  de  chercher  à  TefTacer. 
kréparalion  éclatante  était  nécessaire; 
le  pouvait  la  différer  plus  longtemps, 
"^i  M.  le  comte  de  Cheffontaines  fit 
(re  cet  état  de  choses  au  ministre  de 
rine.  Le  gouvernement  s'occupa  de 
rer  une  expédition  qui  devait  recon- 
ir  notre  influence  et  rétablir  notre  au- 
sur  un  pied  respectable,  lorsque,  le  24 
let  1828,  Radama  mourut,  et  fut  remplacé 
boa  valona-Man  java,  l*u  nedesesfemmes. 
'eipédition  partit  de  Bourbon  le  15  juin 
It  sous  le  commandement  de  M.  le  capi- 
\t  de  vaisseau  de  Gourbeyre,  et  mouilla  le 
IBS  ]*après-midi,  sur  la  rade  de  Tanatave. 
!  avait  été  arrêté  à  Bourbon ,  dans  un 
seil  privé  tenu  pour  délibérer  sur  la 
che  qu'il  convenait  d*imprimer  aux  opé« 
ftos  de  Texpédition,  et  auquel  avait  été 
elé  M.  de  Gourbejrre  :  1*  que  Texpédi- 
I  se  présenterait  sur  la  c6te  de  Mada- 
str  d  une  manière  amicalQ;2*  Qu'elle  ne 
lerait  rien  avant  qu'il  n'eût  été  répondu 
le  notification  qui  serait  faite  à  la  reine 
Ovas  par  une  députation  qui  se  rendrait 
Mialement  auprès  d'elle  et  lui  offrirait 
présents  ainsi  qu'à  ses  principaux  ofii- 
fs;  3*  que  la  notitication  porterait  que  Tin* 
lion  du  roi  de  France  était  de  faire  oc- 
^rde  nouveau  par  ses  troupes  le  port 
itiogue,  d'exiger  la  reconnaissance  de  ses 
its  sur  le  fort  Dauphin  et  la  partie  do 
(Aie  orientale  entre  la  rivière  d'Yvon- 
Q  et  la  baie  d'Antongil  inclusivement,  et 
Ils  joints  anciennement  soumis  à  la  do- 
wioQ  française  ;  de  rétablir,  sous  sa  pro- 
jtOD  et  sa  domination ,  les  anciens  chefs 
l'ies  et  bctjiminsaracs  ;  et  enfin  de  lier 
K  les  peuples  de  Madagascar  des  rela- 
is d'amitié  et  de  commerce,  ({ui  ne  pour- 
voi contribuer  qu'à  la  paix  intérieure  et 
K  prospérité  du  uays  ;  k*  que  le  cbiîf  de  la 
^talioo  demanderait  une  réponse  promp- 
ft  précise,  et  que  s'il  ne  l'obtenait  pas  dans 
iKiai  de  huit  jours ,  il  se  retirerait  imme- 
nsément près  nu  commandant  de  l'expédi- 
'0»  qui  se  mettrait  alors  en  devoir  d'assurer 
^  la  force  l'exécution  des  ordres  du  roi. 


Le  lendemain  de  l'arrivée  de  l'expédi^ 
tion,  M.  de  Gourbeyre  descendit  à  la  Grande^ 
Terre,  fit  une  visite  au  gouverneur  de  la 
province*  nommé  André  Soa,  et  lui  annonça 

Îu'il  était  porteur  de  cadeaux  pour  la  reino 
anavalona. 

Dès  que  les  Ovas  eurent  appris  l'arrivée 
des  Français  à  Tanatave ,  ils  firent  des  pré* 
paratifs  de  défense.  La  garnison  y  fut  aug-* 
montée,  et  des  boulets  lui  furent  expédiés 
d'Emirne;  les  Ovas  organisèrent  avec  or- 

!;ueil  une  résistance  formidable.  Ces  insu* 
aires  n'avaient  jamais  eu  avec  les  Français 
que  des  rapports  commerciaux  ;  peut-être 
pensaient-ils  les  intimider  en  se  montrant 
disi)osés  à  les  combattre.  Voyant  leurs  dis- 
positions hostiles»  H.  de  Gourbeyre  ne  fit 
point  d'envoi  à  la  reine,  et  se  contenta  do  lui 
écrire,  le  U  juillet  1829»  pour  lui  notifier 
clairement  nos  prétentions.  Il  fixa  pour  sa 
réponse  un  délai  de  vingt  jours,  passé  le-' 
quel  le  silence  de  la  reine  devait  être  con- 
sidéré comme  un  refus  de  reconnaître  nos 
droits,  «t  Eli  attendant  sa  réponse,  les  Fran- 
çais se  rendirent  à  Tinlingue  et  en  reprirent 
possession  le  2  août,  lis  s'occupèrent  immé- 
diatement  des  travaux  de  fortification  néces-> 
saires  à  la  défense  de  cette  place.  Des  fos-* 
ses  larges  et  profonds  furent  creusés  autour 
de  l'enceinte  qu'on  avait  choisie  ;  huit  c^^ 
nous  mis  en  batterie  en  défendirent  l'ap- 
proche, et  le  19  septembre  1829,  le  fort  se 

trouvaassezavancépourqu'onpûtyarborerle 
drapeau  français.»  (Lettre  de  M.  de  Gourbeyre 
au  ministre  de  lamarine^  du  iS  juillet  1829.) 

Après  s'être  préparé  au  combat,  le  com'-' 
mandant  français  fit  demander  au  prince  Co- 
roller,  commandant  en  chef  de  la  c6te  orien- 
tale de  Madagascar,  s'il  avait  reçu  de  la  reine 
Ravanalona  Tes  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter.  Sur  sa  réponse  négative,  un  officier 
de  la  frégate  lui  remit,  avec  une  déclaration 
de  Kuerre,  une  lettre  qui  lui  annonçait  qu0 
les  hostilités  allaient  immédiatement  com^ 
mencer. 

Elles  commencèrent  en  eflet  imroéliate- 
ment.  Peu  d'instants  suffirent  pour  détruire 
le'fort;  et  quelques  obus  bien  dirigés  ayant 
causé  l'expiosion  du  magasin  à  poudre,  lei 
Ovas,  épouvantés,  abandonnèrent  leurs  re- 
tranchements. L'impression  c^ue  ce  succès 
produisit  sur  l'esprit  des  Betjiminsaracs  fut 
telle,  qu'ils  offrirent  de  se  soulever  contre 
les  Ovas,  et  ne  demandèrent  que  quelque^ 

{'ours  pour  mettre  sur  pied  six  à  huit  mille 
lommes  et  exterminer  lenrs  ennemis  ;  mais 
il  aurait  fallu  leur  laisser  un  bAtiment  avec 
un  détachement  de  soldats  français,  et  Khi- 
vernage  approchait;  cette  double  cireona-- 
tance  ne  permit  pas  de  profiter  de  leurs 
bonnes  dispositions.  {Lettre  du  15  octobre 
1829.)  Apres  le  poste  de  Tanatave ,  le  plus 
important  de  ceux  que  les  Ovas  occupaient 
sur  lacôtlet  était  sans  contredit  Foulpointe. 
M.  de  Gourl)evreLcrut  devoir  s'y  porter  pour 
continuer  les  hostilités.  Nos  armes  ne  furent 
pas  heureuses  comme  elles  venaient  de  l'ê- 
tre à  Tanatave.  Le  27,  le  canon  des  bâtiments 
était  parvenu  à  délos^er  les  ennemi»  des  bat« 
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00,  et  tout  ce  quj,  en  infiinterie  et  en 
llerie,  excéderait  reffeetif  des  garnisons 
i&aires  de  Bourbon  et  de  Sainte-Marie  ; 
|U6  le  gouyerneur  de  Bourbon  serait 
rgé  de  oéxocier  avec  la  reine  des  Ovas 
iMitéoàlon  s'abstiendrait  au  besoin  de 
mter  l/i  question  de  souveraineté,  et  qui 
lit  pour  but  essentiel  de  régler  les  re- 
ms commerciales  entre  la  France  et  Ma- 
iscar. 

'administration  de  Bourbon,  vers  183^, 
posa  révacuation  de  Sainte-Marie,  la  re- 
leotant  comme  inutile  à  notre  commerce 
ootre  marine,  surtout  dans  Thypothèse 
I  fondation  d'un  nouvel  établissement  à 
6te  nord-ouest.  Le  conseil  d'amirauté 
spressa  de  partager  l'opinion  de  l'admi- 
Rlion  de  Bourbon.  Cependant  le  mi- 
re de  la  marine  crut  devoir  ajourner 
le  détermination  è  ce  sujet;  les  detienses 
m  réduites  è  60,000  francs ,  et  la  ma- 
ie partie  des  noirs  yolofs,de  la  garnison 
iiiote-Harie,  furent  renvoyés  au  Sénégal. 
be  dépAche  ministérielle  du  25  août 
1  chargea  le  gouverneur  de  Bourbon 
ÉQiioer,  en  conseil  privé,  les  questions 
Hntes  :  1*La  possession  de  Sainte-Marie, 
De  sans  utilité  comme  poste  militaire, 
1^4-elle  pas  un  avantage  politique,  en 
ieas  (|ue  la  présence  du  pavillon  français 
^  d  une  sorte  de  protection  morale  tios 
lioiis  de  commerce  avec  la  Grande-Terre, 
Berne  temps  qu'elle  constate  le  maintien 
lo$  droits  de  propriété  à  l'égard  de  nos 
ns  comptoirs  de  la  côte  orientale? 
•*ile  Sainte-Marie  ne  sera-t-elle  plus  né- 
iire  à  Bourbon  pour  y  transporter  les 
ives  dangereux  7  3*  Les  noirs  provenant 
aisie  en  matière  de  traite  devant  être 
i<ien  1838,  et  devant  être  préparés  in- 
UDuieot  à  la  liberté  ai)So{ue  dont  ils 
ront  alors,  ne  sera-t-il  pas  utile  de  les 
irdans  une  situation  intermédiaire,  où 
KDDeot  l'habitude  du  travail  par  Fat- 
^e  la  propriété,  et  l'île  de  Sainte-Marie 
iM-elle  pas  des  facilités  pour  mettre  à 
did()Ositiou,  dans  celte  Tue,  des  tor- 
Mul  puissent  leur  être  ultérieurement 
îtûés?  ^  N'aurait-on  plus  à  s'occuper, 
^  d'évacuation ,  de  donner  ou  de  pro- 
^uu  autre  asile  à  ceux  des  naturels  de 
ode-Terre  qui  s'y  sont  réfugiés ,  et 
e  {>eai  lirrer  à  la  vengeance  des  Ovas  ? 
n*est-il  pas  reconnu  que  l'abandon 
tûire  de  Sainte-Marie  pourrait  don- 
B  à  des  indemnités  en  faveur  des 
ns  oui  y  ont  formé  des  établisse- 
^e  culture  non  encore  délaissés,  et 
rait  alors  le  montant  approximatif  de 
comités  ?  (M.  Drbollb,  Revue  du  xix* 

rance  a  conservé  Sainte-Marie,  mais 

n  est  tenue  le.  Tout  ce  que  nous  vou- 
juémootrer,  c'e5>t  que  si  nos  projets 

onisation  ont  échoué  à  Madagascar 
^  la  Guyane ,  c'est  par  défaut  de 
nce  de  notre  |)art  et  non  autrement. 
iKJssessions  de  l'Océanie  comprcn- 

1  Jes  lies  Marquises,  petit    archipel 


occupé  en  iSkH  en  vertu  de  traités  de  cession 
passés  avec  les  chefs  ;  2*  Ta'iti,  lie  principale 
de  l'archipel  de  la  Société,  placée  en  1842 
sous  le  protectorat  de  la  France  ;  3"  la  Nou- 
velle Calédonie,  dont  nous  avons  pris  pos- 
session à  la  fin  de  1853. 

Iles  Marquises. --W  n'y  a  aucune  poj.)uIation 
européenne  è  Noukahiva,  tle  chef-lieu  des 
Marquises,  sur  laquelle  Sotte  le  pavillon  de  la 
France.  Les  indigènes  ont  liait  très-peu  de  pro- 
grès en  ciyilisation,  malgré  la  présence  de  nos 
missionnaires,  établis  à  côté  du  poste  français 
dans  la  baie  de  Taïohaë.  Une  loi  du  8  juin 
1850  é  ordonné  la  création  dans  ces  lie$  de 
deux  établissements  de  déportation  du  1'^ 
et  du  2*  degré.  L'établissen^ent  du  2'  degré  a 
seul  été  installé  ^  la  baie  de  Taïohaè,  Ho 
Noukahiva.  On  n'y  a  envoyé  depuis  1850 

3ue  trois  déportés,  dont  la  peine  a  été  en 
ernier  lieu  commuée  en  bannissement. 
Il  ne  contient  donc  plus  aucun  déporté  et  le 
gouvernement  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  entretenu  à  Noukahiva 
qu'un  poste  pour  la  garde  du  pavillon  et  la 
protection  des  missionnaires. 

TaUt.— A  Taïti,  le  régime  duprotectorat  est 
établi  en  vertu  d'une  convention  passée  avec  la 
reine  de  celte  lie  le  9  septembre  18b9,  conven- 
tion qui|dansletemi)s,  a  été  rendue  publique 
par  les  débats  de  la  Chambre  des  dépuiési 
{Revue  coloniale  ^  iSkh^  p.  292.)  Cet  acte 
«  maintient  la  souveraineté  de  la  reine  et 
des  principaux  chefs  :  il  ordonne  que  toutes 
les  lois  et  règlements  seront  faits  au  nom 
de  la  reine  et  signés  par  elle.  La  possession 
des  terrés  de  la  reine  et  du  peuple  leur  est 
garantie  ;  elles  ne  peuvent  leur  être  enle- 
vées sans  leur  consentement,  soit  par  acquêt 
ou  échange.  Toutes  les  contestations  rela- 
tives au  droit  de  propriété  des  terres  sont 
du  ressort  et  de  la  juridiction  spéciale  des 
tribunaux  du  pays.  Chacun  est  libre  dans 
l'exercice  de  son  culte  et  de  sa  religion. 
Les  missionnaires  anglais  continueront  leur 
mission  sans  être  molestés;  il  en  Sera  de 
même  pour  tout  autre  culte.  A  ces  condi- 
tions, la  reine  et  les  grands  chefs  principaux 
abandonnent  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment français  ou  à  la  personne  chargée  de 
le  représenter,  la  direction  de  toutes  les 
affaires  avec  les  gouvernements  étrangers,  dé 
même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents 
étrangers,  les  règlements  de  port,  etc.,  et 
toutes  les  mesures  utiles  pour  la  conserva- 
tion de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix.  » 
Depuis  cette  époque,  et  par  une  application- 
intelligente  et  mesurée  de  l'acte  de  protec- 
torat, le  Kouveruement  indigène  de  Taïti  a 
fonctionne  d'une  manière  de  plus  en  plus 
fructueuse  pour  l'amélioration  du  sort  de  la 
population,  pour  le  [)rogrès  des  mœurs  et 
de  la  civilisation.  L'assemblée  laïtienne, 
composée  des  grands  juges  et  des  délégués 
des  différents  districts,  et  guidée  par  un 
commissaire  français  qui  assistait  à  ses  dé- 
libérations, a  révisé  presque  toutes  les  lois 
de  régime  intérieur  et  en  a  édicté  de  nou- 
velles qui  marquent  presque  toutes  des  pro- 
grès très-sérieux. 
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r  8^$0ilui5saot»  enivrés  par  les  parfums 
•ûiés  à  leurs  pieds,  comme  à  ceux  d'une 
vinité,  il  n'a  pas  fallu  de  grands  efforts 
lif  les  renverser.  La  conquôle  de  KInde  a 
inc  été  facile  ;  elle  devait  i  être.  Un  peu^-^le 
^  daves  n'est  pas  une  nation,  il  n*a  aucun 
léréi  à  opposer  de  la  résistance.  Il  ne  con- 
ltJ*dutre  vertu  que  le  sentiment  qui  lui 
I  préférer  sa  vie  propre  au  maintien  d'un 
;:re  auquel  il  n*e^t  nullement  intéressé 
Dome  partie  intégrante.  Ce  peuple  devait 
3t&t  s'nttendre,  en  passant  sous  la  puis- 
re  anglaise,  à  une  transformation  de 
uurnement  qui  lui  devait  être  matériel- 
Dent  plus  favorable.  L'Angleterre  a  donc 
oûnquérlr  sans  gloire  comme  sans  peine; 
Ede  0  été  pour  elle  une  proie  fanle.  Et 
l^ndant,  remarauons-le  bien,  il  a  fallu  à 
ngleierre  ce  qu  on  refuse  à  la  France,  du 
ï})5,  un  siècle,  avant  d*avoir  pu  tirer  de 
tronquéles  les  avantages  qu'elle  s'en  était 
ms, 

^que  nous  avons  fait  en  18  années  est 
k^nse  ;  et  nous  l'avons  fait  assiégés  gue 
i étions  dans  le  petit  nombre  de  points 
Npés.  Il  fallait  une  escorte  militaire  pour 
ttV  d'Alger.  Une  petite  armée  était  neces- 
It  pour  se  rendre  à  Bouffarik,  et  des  ca- 
krs  hadjoules  se  glissaient  à  travers  les 
Nu  sol  jusqu'aux  portes  de  la  capitale. 
i^urd^hiiî  la  f  plaine  est  couverte  d'ouvriers 
ie  laboureurs,  et  les  roues  des  omnibus 
[•usent  l'Atlas ,  parcourent  ces  gorges 
itsge.^  oh  tant  de  sang  fut  répandu  :  c'est 
fcêiue  sécurité  partout.  Le  voyageur  bi- 

(^  en  plein  air,  ou  va  chercher  l'hos- 
iic  sous  une  tente  hier  ennemie.  Cela 
iTaii  s'écrire  déjà  en  18W. 
tn  1W0,  l'Algérie  n'avait  pas  de  routes, 
lire  ans  plus  tard,  ou  y  trouvait  357  lieues 
themins  carrossables,  exécutés  par  nos 
his.  Vous  vovez  de  votre  fenêtre  partir 
Igerpour  Bliclah,  chaque  matin,  15  dili- 
m  ou  omnibus  de  5  ou  de  3  chevaux. 
i  marais  avaient  été  desséchés,  des  ca- 
lï  creusés,  des  ponts  lelés  sur  le  Sig,  sur 
Ima,  sur  le  Chéliff ;  des  travaux  immen- 

iTaieot  été  réalisés  simultanément  à 
ne,  à  Philippevllle  et  à  Cherchell  ;  Ten- 
ttie  d'Alçer,  chaque  jour  élargie,  promet^ 

une  ville  de  200,000  Ames, 
^christianisme  marche  en  tête  de  cette 
iH«aiion  naissante.  La  croix,  abattue  de- 
M'Iqs  de  huit  siècles,  brille  au  sommet 
^  mosquées  converties  en  églises.  Les 
ws  nous  craignaient  beaucoup  plus 
ûiïie  athées,  que  nous  paraissions  être  au 
Wïtde  la  conquête,  que  comme  Chrétiens 
^  nous  nous  sommes  montrés  h  partir  de 
^.  L'évoque  d'Alger  visite  son  diocèse 
^nial  comme  le  ferait  un  évêque  de  nos 
WfNYJnpt-six  départements.  La  pbpula- 
D  luasulmane  acrourt  h  sa  rencontre,  les 
™ms  s'empressent  de  lui  faire  honneur. 

Mnjple  prêtre  chrétien,  et  cela  est  plus 
fallait  seul  dans  le  camp  d'Abd-el-Kader 
îiff  de  l'échange  des  prisonniers,  quMI 
ûcnaltau  camp  français. 
>^'^rc  colonie  d'Alger  est  pour  nous  une 


étape  et  un  magnifique  iaion  pour  d'autres 
conauêtes.  «  Le  rivage  algérien,  »  dit  Louis 
Reyoaud,  «est  placésur  le  chemin  de  l'O- 
rient. B  Ajoutons  que  le  canal  de  Suez  à  la 
mer  Rouge  va  lui  servir  de  prolongement. 

Les  produits  naturels  de  I  Algérie  sont  d^s 
forêts  d'oliviers  sauvages.  Greffés  et  mis  en 
rapport,  ils  affranchiraient  la  France  d'un 
tribut  considérable  que  son  industrie  paye 
au  royaume  de  Naples,  à  TEspagne,  à  la  ré- 
gence de  Tunis,  à  l'île  do  Candie  et  à  l'Asîe- 
Mineure.  L'étranger  verse  annuellement 
dans  nos  ports  pour  33,000,000  d'huile  d'o- 
live. 

Nous  avons  planté  le  mûrier  en  Algérie. 
Le  coton  y  réussit,  ainsi  que  la  vigtfe  et  les 
arbres  fruitiers. 

L'Algérie  a  des  biens  de  toute  nature. 

L'Afrique  nous  fournit  par  elle  l'indigo,  des 

peaux  de  bêtes  fauves  et  de  bétail,  et  des 

.  soies  écrues.  Les  céréales  de  l'Algérie  sont 

magniGques. 

Bien  des  ouvrages  sur  rAfgérie  ont  été 

fmbliés;  la  plupart  signalent  les  fautes  qui 
urent  commises,  les  difficultés  que  pré- 
sente la  colonisation  de  cette  contrée.  Dans 
quelques-uns,  les  auteurs  voulaient  que  la 
France  conservAt  ses  possessions  en  Afrique; 
d'JGiutres  prétendaient  que  l'Algérie,  arrosée 
par  le  sang  fran^is,  n'était  qu'un  gouffre  où 
l'on  engloutirait  sans  avantage  une  partie 
de  nos  trésors.  Ceux-ci  veulent  l'occupation 
partielle  et  faire  d'Alger  un  poste  militaire; 
ceux-là  réclament,  au  contraire,  l'occupation 
complète,  et  demandent  la  colonisation.  Les 
uns  préfèrent  la  colonisation  militaire;  d'au- 
tres s'y  opposent  et  ne  romprennenl  de  ré- 
sultats possibles  qu'avec  des  colons  civils. 
Ceux-ci  voudraient  que  telle  province  fût 
colonisée  de  préférence  à  telle  autre. 

Sous  le  titre  de  Colonisation  de  l'Algérie^ 
M.  Enfantin  a  présenté  l'un  des  plans  les 

f)lus  complets  qui  aient  paru  :  il  indique 
'association  entre  les  travailleurs  et  le  pro- 
priétaire, comme  devant  être  le  moyen 
d'entreprendre  la  grande  culture,  de  re- 
planter les  forêts ,  d'aménager  les  eaux 
et  de  régler  l'irrigation  des  terres;  travaux 
indispensables  pour  la  colonisation  de  l'Al- 
'  gérie.  Il  la  regarde  comme  le  germe  de  la 
future  organisation  du  travail,  dont  il  désire 
que  l'Algérie  soit  le  berceau;  il  considère 
celte  organisation  comme  la  véritable  cons- 
titution des  peuples;  è  laquelle  il  ne  man- 
3 ue,  dit-il,  que  la  charte  des  droits  et  des 
evoirs  des  ouvriers.  Pour  arriver  h  celte 
association  des  travailleurs  et  des  proprié- 
taires, problème  dont  la  solution  doit  nous 
aider  à  résoudre  un  aulre  problème  plus 
grand  encore,  celui  de  l'organisation  du 
travail,  M.  Enfantin  propose  de  confier  les 
travaux  de  colonisation  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

MM.  Obert  et  J.  Caries  ont  mis  en  avant, 
de  leur  côté,  un  projet  de  colonisation  de 
l'Algérie  par  la  fondation  d'une  compagnie 
qui  prendraH  pour  titre  :  Communauté ge'né^ 
raie  des  intérêts  agricoles^  industriels  et  fon* 
ciers  de  F  Algérie,  La   compagnie  aurait  son 
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Dgl^roisièae  proTÎnce  d'Alser;  vingt- 
uuièRie  proTioce  d^Oran;  de  former  dans 
jruoe  de  ces  divisions  un  département 
fli  il  indique  les  limites.  II  fait  remarquer 
\à\)ds  rétablissement  da  chemin  de  fer 
piris  è  Marseille»  Bone,  Alger  et  Oran 
seront  plos  qa'à  60  heures  de  Paris,  c*est- 
liTf,  plos  près  qu«  ne  sont  aujourd'hui 
)ot}ie)lier,  Pan,  Draguignan,  Mont-de- 
Taan  et  Bastia. 

U  France  se  trouvera  augmentée  d*un 
ritoirede  12,000  lieues  carrées,  peuplé 
\  ou  5  millions  de  citoyens ,  lesquels 
fini  ane  moyenne  par  tète  de  40  fr.  d'im- 
IromiDeen  France,  augmenteront  le  bud- 
lutioDal  de  900  millions  de  francs. 
IIM3,Aml.)  Il  arrive  au  ministère  de  Tin* 
irar  un  si  grand  nombre  de  demandes  en 
K^jon  sur  les  nouveaux  centres  agri- 
pda  l'Algérie,  cpie  le  ministre  a  dû  faire 
•eoir  les  pétitionnaires  que  Tadminis- 
m  algérienne  ne  pouvait  procéder  qtie 
IKsivement,  et  selon «Fordre  d*inscnp- 

tdes  demandes,  au  placement  des  famil- 
II  qu'il  importait  que  les  pétitionnaires 
ksent  leurs  préparatifs  de  départ  que 
IpUs  auront  reçu  Tavis  que  le  village 
psi  ils  sont  destinés  est  fondé,  et  que 
bu  leur  sont  spécialement  réservés  en 
éric.  Une  lettre  particulière  mandait  è 
I  éDOi}ue  :  Tandis  que  Tarmée  conti- 
'IQ  loin  le  cours  de  ses  opérations  »  que 
tribus  se  soumettent,  se  révoltent,  se 
Itot  dans  le  désert  ou  sont  ertermi- 
f  par  nos  colonnes,  la  colonisation  pour- 
ftos  éclat  et  sans  bruit,  mais  aussi  sans 
die»  ses  utiles  travaux  qui  fécondent  le 
j  établissent  la  famille  européenne  et 
Nônent  la  domination  de  la  France  en 
fue.  La  feuille  officielle  de  la  colonie 
^que,  dans  le  trimestre  de  janvier, 
ttr  et  mars  1843,  la  |iopulation  civile 
•puenlé,  dans  la  province  d*Alger,  de 

V  âmes.  Cette  époque  était  celle  dé  la 
(taise  saison.  Dans  le  trimestre  actuel, 
irriTées  ont  été  beaucoup  plus  nom- 
mes, et  nous  comptons,  du  1*'  avril  IM^ 
|tt*aa  90  juin  suivant ,  une  augmen- 
Ni  d*au  moins  3,000  Européens.  Une 
Me  partie  des  arrivants  sont  des  cultiva- 
R.  Plusieurs  ont  été  retenus  par  les  tra- 

V  de  la  ville.  Ceux  de  la  campagne  of- 
li  plus  d'avantages  aux  ouvriers.  La 
rnée  des  faucheurs  est  payée  5  fr.  avec 
^urriture.  Celle  du  moissonneur  vaut 
.50  c.  Les  charretiers  gagnent  100  fr. 
ttois.  ijes  domestiques  se  payent  dans 
'^pagne,  de  30  à  35  fr.  avec  la  nourri- 
fc-.les  ouvriers  2  fr.  50  c.  par  jour.  A  Al- 
»  ils  ne  gagnent  comme  manœuvres  et 
^iers  Que  2  fr.  Ils  sont  obligés  de 
«ren  fille  un  fort  loyer;  et  leur  bien- 
^  surtout  quand  ils  ont  une  famille  num- 
Qs^t  est  beaucoup  moindre  que  lorsqu'ils 
"fenl  la  campagne.  Ils  gagneraient  3  fr. 
Jfioi  ii  Alger,  que  leur  aisance  n'égale- 
p3s  celle  des  cultivateurs  payés  à  la  cam- 
7^0  k  raison  de  2  fr.,  mais  logés  e)  chauf- 
*}ïot  un  travail  assuré  chaque  jour  |K)ur 


eux  et  leufs\Cini8nts.  Les  fermiers  et  les 
métayers  sont  de  tous  les  habitants  de  la 
province  d*Alger  ceux  qui  ont  le  plus  d*ai« 
sance.  Un  grand  nombre  de  Mabonnais,  qui 
se  livrent  particulièrement  à  la  culture  dans 
les  environs  d'Alger,  ont  acheté  des  proprié- 
tés et  des  maisons  k  la  ville.  Leur  sort  est 
bien  différent  de  celui  des  concessionnaires 
de  terre  qui,  ayant  è  bâtir,  à  défricher,  k  cul- 
tiver sans  avance  de  fonds,  végètent  triste- 
ment, sont  souvent  dépossédés  pour  inexé- 
cution des  charges  et  cèdent  leurs  conces- 
sions pour  une  somme  moindre  que  celle 
qu'ils  y  ont  dépensée. 

Il  est  délivré  au  ministère  de  la  guerre, 
en  i8h3^  des  permis  de  passage  gratuits 
pour  l'Algérie  à  plus  de  14,000  cultiva- 
teurs ou  ouvriers,  non  compris  les  indi- 
vidus qui  se  sont  rendus  i  leurs  frais 
dans  la  colonie.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers a  été  considérable.  On  calcule  que  la 
population  européenne  s'est  accrue,  dans 
les  trois  premiers  trimestres  de  1843,  de 
11,807  habitants,  et  en  y  ajoutant  les  résul- 
tats du  dernier  trimestre ,  on  est  fondé  k 
porter  l'augmentation  totale  de  Tannée  k 
18  ou  19,000  individus. 

(1845.)  Il  y  a  de  grandes  émigrations  d'Es- 
pagne pour  le  nord  de  l'Afrique.  Quatre  bar- 
ques cnargées  de  passagers  arrivent  k  Al- 
Ser  de  quatre  points  différents  :  de  Malaga» 
'Alicaote,  de  Barcelone  et  de  Valence.  Tous 
cesémigrants  déclarent  qu'ils  fuient  l'insur- 
rection et  ses  fatales  éventualités. 

Le  soulèvement  de  la  péninsule  produi- 
sait beaucoup  d'effet  sur  les  Espagnols  réfu- 
giés en  Afrique.  Les  colons  espéraient  que 
ces  événements  y  amèneraient  un  plus  grand 
nombre  d'émigrés  espagnols  ;  leurs  connais- 
sances agricoles,  leurs  habitudes  loyales  et 
la  sûreté  de  leurs  rapports  y  sont  vivement 
appréciées. 

'  Les  préfets  des  86  départements  fran- 
çais sont  invités  cette  même  année  1845, 
k  faire  connaître  k  leurs  administrés  que 
par  suite  de  Timpulsion  donnée  k  Tin- 
dustrie  agricole  en  Algérie,  les  cultivateurs 
célibataires  ou  les  cultivateurs  mariés,  mais 
n'ayant  qu'un  ou  deux  enfants  en  bas  Age, 
seront  admis,  s'ils  le  désirent ,  k  passer  en 
Algérie  où  ils  trouveront  immédiatement 
des  moyens  d'existence. 

(1846.)  Le  ministre  de  la  guerre  dé- 
pense en  frais  de  colonisation  en  Algérie, 
dans  l'année  1846, 1,500,000  fr.  On  demande 
plus  tard  un  supplément  de  400,000  fr. 

Plan  de  colonisation  en  Afrique  d'opris  k 
maréchal  Bt^geaud.  —  On  donne  en  Afrique, 
k  l'époque  dont  nous  pa:!»ns,  42  hectares  dn 
terre  et  une  petite  mais  n  k  qaiconaue  pos- 
sède 1,500  francs  pour  les  payer.  Si  la  cha- 
rité publique  pouvait  procurer  une  somme 
pareille  k  300,000  familles  agricoles  dépour- 
vues de  ressources,  grevées  d'hypothèques, 
rongées  d'usure,  dévorées  de  frais  judiciai- 
res, la  colonisation  en  Afrique  serait  réali- 
sée; mais  on  n'aurait  ainsi  qu  une  colonisation 
civile»  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  maréchal 
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lisalioD  miitaire  qui  se  prolége  toute 
La  colonisation  militaire  comprendrait, 
elle  serait  complète,  huit  légions  de 
0,000  hommes ,  qui  auraient  coûté 
leur  installation  80  millions, 
^uverneur  général»  à  qui  on  peut  s'en 
^  ter,  esti me  qae,  dans  les  cond  itions  e  i- 
's  plus  haut,  Tarmée  fournira  chaque 
TJn^t  mille  colons  Tolonlaires.  Les 
Dients  commenceront  le  jour  où  une 
^titntive  et  un  code  administratif  bien 
rantirofit  leur  avenir.  Les  engagés 
)t  enTOjés  successivement  en  congé 
tbercher  en  France  des  femmes  dans 
fflunes  de  leur  domicile.  Il  n*est  pas 
Jre  que  leur  service  expiré,  ils  veuiU 
literie  sol  africain.  Quand  le  colon 
'B  se  sera  bAti  une  maison ,  qu'il 
llivé  sa  propriété  pendant  quatre  ou 
15,  qu'il  aura  vu  grandir  les  arbres 
ra  plantés,  qu*il  aura  vu  natlre  et 
deux  ou  trois  enfants  sur  une  terre 
ne  quittera  pas  une  position  aisée 
i  et  sa  famille,  pour  aller  se  faire 
re  sur  la  terre  de  France 
vu  Que  la  colonisation  militaire 
1 1,500  fr.  par  famille.  Or  un  vil- 
il  de  52  feus,  dans  le  Sahel,  coûte 
francs,  ainsi  qu  il  résulte  des  états 
par  le  directeur  de  Fintérieur  en 
.  C*est  2,500  francs  par  famille,  c'est 
fr. déplus  que  ne  coûterait  nne  fa- 
légionnaire.  Qu*arrive-t-il  dans  la 
fdtion  civile  7  le  directeur  de  Tinté- 
enloure  le  village  qui  vient  d*ètre 
uit  d*un  fossé,  établit  un  chemin  vi- 
poar  y  aboutir,  y  conduit  les  eaux, 
ise  une  fontaine  ,  un  abreuvoir  et  un 
(ir.  Deux  géomètres  emploient  3  ou  <h 
^  à  faire  le  partage  des  terres,  à  raison 
«qualité,  puis  il  donne  à  chaque  famille 
lot,  auquel  sont  ajoutés  600  fr.  de  ma- 
lui  de  constructions,  bois ,  planches, 
K,  chaux,  etc.  La  famille  emploie  sa 
uière  année  et  consomme  son  petit  pé- 
^àse  bâtir  une  chétive  maison,  a  mettre 
niture  un  petit  Jardin  de  quelques  par- 
ts imperceptibles  de  sol,  qui  ne  suffi- 
(  pas  i  lui  fournir  sa  nourriture  pour 
mois.  Elle  végétera  misérablement  pen- 
t  plusieurs  années.  Au  prix  de  quels  ef- 
Mora-t-elle  défriché  les  12  hectares  de 
ps:»ailles  et  de  palmiers  nains  qu*on  lui 
ibue  I  Elle  ne  parviendra  pas  à  en  arra- 
[sà  subsistance  avant  5  ou  6  ans,  car  le 
^i'^hement  de  chaque  hectare  exige  200 
nées  d*un  travail  actif  et  assidu.  C'est  à 
ite  si  chaque  travailleur  peut  employer 
&a  au  déiricbement  plus  de  150  jours. 
colons  militaires,  avec  leur  solde  et  des 
^^  assurés  pendant  trois  ans,  seront  plus 
Q*és,  au  bout  de  ce  temps,  que  les  co- 
s  cJTiis  après  six  années. 
^<cs  les  prévisions  du  maréchal,  50,000 
>n)  militaires  permettraient  de  réduire 
»«00O  hommes  Tarmée  d* Afrique.  Ainsi 
[uestion  d'occupation  marchait  du  mAme 
que  celle  de  la  colonisation.  Sans  la  co- 
iMiion  militaire,  il  n'est  pas  encore  pos- 


sible de  prévoir  le  Jour  où  on  pourra  réduire 
le  nombre  des  quatre-vinets  à  cent  mille 
hommes  de  troupes  régulières  jugés  indis- 
pensables pour  conserver  notre  conquête. 

Le  maréchal  admet  que  dans  les  légions 
colonisatrices  pourraient  être  adjoints  aux 
soldats  en  service  et  aux  anciens  soldats  des 
hommes  robustes  sortis  des  professions  la- 
borieuses que  la  France  fournirait.  Les  ito- 
lonies  militaires ,  avec  le  temps»  auraient 
leur  maire,  leur  juge  de  paix,  leurs  tribu- 
naux civils,  comme  le  reste  de  la  popula- 
tion. 

Les  officiers  seraient  admis  k  jouir  des 
mêmes  avantages  que  le  soldat  ;  ils  cumule- 
raient leur  pension  de  retraite  avec  une 
part  de  propriété  proportionnée  à  leur  grade. 
Les  outils  aratoires ,  les  semences  etle  bé- 
tail seraient  fournis  par  l'Etat  ou  sur  le  pro- 
duit des  razzias  que  ferait  Tarmée.  La  colo- 
nie militaire,  outre  qu'elle  fournirait,  com- 
me on  Ta  dit,  la  moitié  de  ses  hommes  va- 
lides, entretiendrait  ses  armes,  ses  che- 
*yaux  ,  ses  munitions  et  son  costume  de 
guerre. 

En  regard  de  la  dépense  que  coûteraient  les 
légions  colonisatrices,  il  faut  placer  les  frais 
de  transport,  de  la  France  en  Afrique,  de  la 
cavalerie,  de  Tartillerie,  que  nous  éviteraient 
les  militaires  colons.  Pour  former  la  famille 
légionnaire,  au  défaut  de  la  famille  naturelle, 
on  associerait  trois  individus,  ayant  autant 

S[ue  possible  une  sympathie  réciproque;  des 
rères,  des  parents  de  préférence.  La  société 
se  formerait  [)ar  consentement  mutuel.  Les 
légions  organisées  en  France  seraient  trans- 
portées en  Afrique  par  cohortes  et  discipli- 
nairement.  Le  sort  des  femmes  et  des  enfants 
des  légionnaires  morts  k  la  gueri«e  ou  autre- 
ment, serait  réglé  pour  favenir.  Le  colon 
militaire  enlevé  à  la;lamille  devrait  être  rem- 
placé par  un  colon  en  état  de  ))orter  les  ar- 
mes. Cinq  ans  après  la  constitution  de  la 
propriété,  les  légionnaires  payeraient  Tim- 
pût.  Les  Arabes  ne  pourraient  être  employés 
dans  les  colonies  militaires  que  comme 
journaliers  soldés  et  temporaires.  Avant  de 
coloniser  les  Arabes,  il  faudrait  affermir  nos 

f>ropre5  colonies,  les  mettre  en  état  de  faire 
ace  à  toute  éventualité. 

Pendant  que  nous  recueillions  ces  notes 
conQdentielles,  échappées  au  maréchal  dans 
son  intimité,  il  montait  è  la  tribune,  et  leur 
donnait  l'autorité  de  sa  parole  doublement 
officielle;  il  fournissait  a  la  statistique  des 
documents  authentiques  dont  il  faut  s'em- 
parer. 

En  18^1,  disait-il,  la  population  euro- 
péenne était  dé  27,000  âmes;  elle  est  aujour- 
d'hui de  75,000.  H  comparait  les  colons  da 
littoral  ides  enfants  sans  éducation,  et  ceux 

Stui  vivent  sous  le  régime  militaire  »  comme 
eraient  des  légions  colonisatrices,  è  des  en- 
fants bien  élevés,  ce  qui  voulait  dire  bien 
disciplinés.  Le  marécnal  compte  en  Algérie 
(minions  d'Arabes,  ce  qui  est  immense , 
quand  on  songe  que  Clot-Bey  n'évaluait 
la  population  de  FEgypte,  en  IMO,  qu'à 
deux    millions,   |l   estime  h  six  ou   sept 
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imstratire^,  100  familles  de  coloria  (eri- 
1 500  personnes).  Les  frais  d'une  ferme 
»tte  grandeur  pourraient  monter  tout  au 
h  MW.OOO  fr.  Les  constructions  auraient 
par  I  armée. 

f  Trappistes  tn  Afrique.  —  Colonie  de 
m/î.—  £n  1M2,  le  ministre  de  la  guer- 
Qtorisdit  les  Trappistes  à  établir  une 
MDodèle  en  Algérie  ;  2,000  hectares  de 
étaient  mis  à  Teur  disposition.  Avant 
ruiutiondeittillet,  les  Trappistes  avaient 
é  à  la  Melleraje«  en  Bretagne,  un  des 
beaux  modèies'd'établissement  agricole 
la  France  ait  jamais  eu.  En  18^,  ces 
WQi,  dont  la  plus  srande  partie  étaient 
rlandais,  allèrent  cnercher  un  refuge  en 
(terre.  Repoussés  de  la  France  catho- 
f,  ils  trouvèrent  près  d'un  gouvemc- 
(  protestant  les  secours  et  la  protection 
ur  refusaient  leurs  frères  en  religion, 
its  en  Irlande  par  les  soins  du  gou- 
sent  britanniaue»  qui  l^ur  a  concédé 
bie  étendue  ae  bruyères  incultes,  ils 
'  éé,  sotts  le  même  nom  de  la  Melle- 
ane  ferme-modèle  qui  atteindra  un 
de  prospérité  auquel  il  n'était  pas 
e  de  s'attendre. 
Ipère-abbé,  homme  d*une  vaste  science 
ne  haute  caj)acité,  s'est  empressé,  sur 
ttition  du  ministre  de  la  guerre,  d'aller 
»  l'Algérie,  et  il  en  est  revenu  avec  la 
ktion  profonde  qu*un  établissement  de 
ordre  offrirait  des  chances  certaines  de 
ticomme modèle  de  défrichement.  Le  gé- 
luceand,profondément  initié  à  tous  les 
Isderagriculture  et  connaissant  à  fond 
le  caractère  des  Arabes,  a  embrassé 
joie  les  projets  du  révérend  père  :  Le 
d^abord,  mon  révérend^  s'est-il  écrié, 
iprei  la  croix.  Oui,  la  croix  I  pour  faire 
tendre  à  ces  peuples  que  le  bruit  et 
Ivastations  de  la  guerre,  l'immoralité 
ttmps  et  les  abus  d'une  invasion  re- 
ine sont  pas  le  but  unique  de  la  con- 
I;  la  croix,  pour  faire  comprendre  è  ces 
ks  que  la  civilisation  que  nous  leur 
•  promise  repose  sur  les  principes  purs 
^religion  ineffable  de  douceur  et  d'hu- 
M;  la  croix,  avec  les  paroles  de  paix  et 
toasolation  qui  l'aocompasuent,  pour 
^r  tontes  ces  plaies,  pour  éteindre  tou- 
ies  haines,  pour  gagner  tous  ces  cœurs  I 
ie)$  hommes  mieux  que  les  Trappistes 
Ment  obtenir  davantage  la  confiance  et 
liDpaihie  des  Arabes  ?  La  vie  austère  des 
Wesde  saint  Bernard,  leur  silence  per- 
Wt  leurs  jeônes  sévères,  leur  costume 
ii  lOQi  dou  frapper  des  peuples  aux  yeux 

tels  les  vertus  austères  sont  un  sujet 
iraiion.  Lorsque  Ton  verrait  d'ailleurs 
L'"^''®  infatigable  persévérance  les 
JH  de  la  Trappe  se  livrent  aux  travaux 
■campagne;  lorsqu'on  verrait  les  résul- 
«fiains  de  Tapplicatlon  de  toutes  les 
Jwes  et  de  toutes  les  machines  nouvel- 
w  sol  de  l'Afrique,  nul  doute  qu'une 
«nade  de  colons  et  d'Arabes  ne  vinssent 
?^aper  autour  de  la  communauté  d'Afri- 
»  wiant  pour  suivre  les  exemples  qu'ils 


auraieiit  sous  les  yeux,  que  pour  recevoir 
les  secours  de  toute  espèce  que  l'excessive 
sobriété  des  Trappistes  leur  permet  de  ré- 
pandre autour  d'eux.  Un  tel  contact  devait 
avoir  un  effet  salutaire  pour  les  progrès  de 
la  colonisation  d'abord,  et  pour  la  moralité 
des  colons  arabes  et  des  étrangers. 

L'acte  de  concession  porte  en  substance 
que  la  société  des  Trappistes,  représentée 

gar  le  sieur  LeteKre  de  Mayence,  dit  le  P. 
abriel,  n'aura  droit  qu'à  l^usufruit  seule- 
ment des  1,020  hectares  objet  de  la  conces' 
sion,  qu'elle  devra  toujours  avoir  présents 
sur  les  lieux  au  moins  45  de  ses  menobres; 

3ue  le  terrain  devra  être  mis  en  culture 
ans  le  délai  de  cinq  années  et  par  cinquième 
au  moins  chaque  année,  sous  la  réserve  d'en 
jouir  en  bon  père  de  famille  ;  que  d'ici  à  un 
an  elle  aura  è  édifier  les  constructions  né- 
cessaires pour  lesquelles  une  subvention  de 
62,000  fr.  lui  est  accordée  sur  les  fonds  co- 
loniaux, et  que  si,  par  suite  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  1  usufruit  faisait  retour  à 
l'Etat,  il  sera  procédé  è  l'égard  des  cons- 
tructions existantes  et  des  améliorations  ef- 
fectuées, d'après  le  mode  déterminé  par  les 
articles  555  et  599 du  Code  civil.  Enfin  il  est 
stipulé  que  la  société  ne  pourra  hypothé- 
quer, aOermer,  diviser,  mime  à  titre  tem- 
poraire, la  totalité  ou  partie  des  immeubles 
concédés,  sans  l'autorisation  préalable  ée 
Tadruinistration. 

La  colonie  se  fonde  ;  elle  frappe  Tesprii 
de  tous  ;  la  France  en  a  des  nouvelles  fré- 
quentes. Voici  les  premières  dépêches  : 
L'établissement  des  Trappistes  à  Staouëli  est 
dans  une  belle  et  fertile  plaine,  presque  sur 
le  bord  de  la  mer,  à  peu  de  distance  de  Sidi- 
Ferruch,  où  nous  debarqu&mes  en  1830,  et 
promet  de  devenir,  entre  les  mains  des 
Trappistes,  un  brillant  point  de  départ  pour 
un  nouveau  mode  de  colonisation.  L'habi- 
leté et  la  persévérance  de  ces  religieux,  se- 
condés par  les  puissants  moyens  que  l'ad- 
ministration met  à  leur  disposition,  auront 
beau  jeu  à  s'exercer  sur  ces  terres  avides  de 
produire;  et  s'il  font  partager  leur  pieuse 
espérance,  les  bénédictions  du  ciel  ne  pour- 
ront manquer  de  féconder  leurs  efforts,  dont 
le  but  est  si  louable;  car  Staouëli  en  pleine 
culture,  serait  remis  par  eux  aux  mains 
de  l'administration,  qui  en  ferait  la  distribu- 
tion è  des  colons;  tandis  qu'ils  s'en  iraient 
chercher  et  vaincre  ailleurs  de  nouvelles 
difficultés.  Il  était  surtout  à  désirer  que  leurs 
travaux  de  défrichement  réussissent  à  assai- 
nir le  point  qu'ils  occupent,  et  qui,  jusqu'À 
ce  jour,  avait  été  fort  malsain,  h  tel  piolnt  qu# 
des  cinquante-huit  condamnés  que  le  gou- 
vernement leur  avait  donnés  pour  les  (|ider 
dans  leurs  travaux,  il  n'en  restait  sur  pied, 
en  i9k2,  que  vingt-six,  qui  eux-mêtnes 
avaient  tous  eu  les  tièvres. 

Les  fondements  sont  bénis  vers  la  fin  de 
18tô,  par  le  vénérable  évèque  Dupucb,  en 
présence  du  maréchal  Bugeaud  et  des  au- 
torités d'Alger.  La  route  qui  mène  d'Alger 
aux  plages  de  Bidi-Ferruch  conduit  au  mo- 
nastère élevé  sur  le  plateau  de  Staouëli,  sous 
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iélabrêfflent  de  sa  santé,  épuisée  par  de 
goes  fatigues,  prendre  sa  part  ae  ces 
jgerSi  et  il  reloârna  en  Algérie  au  prin- 
if$  de  18U.  Le  R.  P.  François  Régis  était 
rs  prieur  et  fut  plus  tard  abbé  de  Staouëli. 
15  ne  ftarlerons  pas  de  son  intrépide  dé- 
fcioent  pendant  douze  années  d*adininis- 
^on  ou  plutôt  d*apostoIat,  parce  que  les 
P(>iste$  vivants  veulent  être  préservés  des 
inges  humaines. 

ji  réunissant  les  lettres  de  son  supérieur 
aurait  un  véritable  journal  des  souf- 
leeset  des  joies  de  la  pauvre  colonie  qui 
loeoçait  à  renaître  :  «  Nous  sommes 
Tés  ici,  »  écrivait-il  (16  mai  1843),  «  sous 
(iloie  qui  tombait  à  verse  et  par  des 
Dios  pleins  de  l)0ue;  le  lendemain»  un 

I  glacial  m*a  forcé  de  me  réfugier  sous  la 
b  cheminée  de  Staouëli.  La  campagne  ne 
»  {las  d*étre  charmante,  tout  éaiaillée 
leurs  d'une  variété  infinie.  Les  moissons 
te  frères  trappistes  sont  admirables.  Je 

II  qu'ils  peuvent  compter  sur  une  pre- 
k  récolte  de  800  hectolitres  de  blé  et 


r. 


bâtisses  sont  bien  avancées.  Tous  nos 
Inrs  sont  étonnés,  sont  enchantés  de  ce 
lété  fait  depuis  huit  mois.  Il  y  a  donc 
d'espérer  que  Staouëli  va  devenir  une 
4  TraiiDcnt  modèle,  une  école  de  mora- 
un  refuge  pour  les  malheureux,  et  tout 
t  l'ouvrage  de  nos  bienfaiteurs,  leur 
icûûté  beaucoup  de  conirarlétés  et  d'en* 
^;inaîs  le  souvenir  du  bierr  Qu'ils  auront 
le  leur  sera  que  plus  agréable.  »  • 
ndant  la  disette  de  18^7,  Staouëli  donne 
un  &  tous  ceux  qui  en  manquent  dans 
iilages  voisins. 

a  Trappistes  rendent  à  la  colonie  des 
iees  de  plus  d'un  genre.  La  grande 
fe  (près  Mortagne),  possède,  dans  le 
itbreyue,  un  médecin  fort  distingué, 
•la  science  ajoute  de  nouveaux  bienuits 
Q  que  les  Trappistes  répandaient  depuis 
(fioips  dans  le  département  de  TOrne. 
happe  de  Staouëli  a  aussi  son  médecin, 
a  ea  quels  termes  la  Revue  médicale 
I  compte  des  travaux  du  médecin  mis- 
Mire  :  En  Afrique,  comme  en  France, 
MiJecins  de  la  Trappe,  assistés  des  bons 
^^  savent  se  montrer  à  la  hauteur  de  leur 
tion  en  prodiguant  les  soins  les  plus 
ir^sjés  aux  malades.  Le  frère  Gérard 
•f^nriat)  a  été  l'une  des  premières  vic- 
^<locel  Admirable  dévouement;  ayant, 
l^nt  les  nuits  les  plus  froides,  cédé  son 

•  <^eux  qui  n'en  avaient  pas,  il  a  payé 
btiurémeot  son  tribut  à  la  mort,  laissant 

•  uiémoire  vénérée  pour  sa  science, 
*i6  |.our  ses  vertus.  Les  militaires  iso- 
les colons  éloignés  de  la  mère-patrie  et 
Afabesqui  viennent,  eux  aussi,  implo- 
le^^ours  du  kébir  chrétien,  entourent 
^'ecm  trappiste  d'une  clientèle  aussi 
ti;.vuse  que  variée.  Le  P.  Muce,  rempla- 
ï»«  irère  Gérard,  adjoint  sa  coopération 
lelforis  des  officiers  de  santé  militaires 
^f  «a  conservation  de  notre  armée.  C'est  le 
^^ui  oppose  la  plus  opiîiiûlrc résistance 


à  l'implantation  de  notre  civilisation.  Ce 
sont  les  causes  cl imatériques  qui  arrêtent  le 
mouvement  intellectuel  tendant  à  s'opérer 
de  l'Occident  vers  l'Orient,  du  Nord  vers  le 
Sud,  et  à  se  communiquer  de  TEurope  au 
reste  du  monde  :  c'est  aux  médecins  qu'est 
réservée  la  gloire  de  vaincre  de  pareils 
obstacles,  et  de  montrer  ainsi  d'une  ma- 
nière efficace  les  progrès  de  l'art.  Saint  Au- 
gustin (De  civitale  Dei)  nous  représente  le 
nord  de  l'Afrique  comme  funeste  même  aux 
aborigènes.  Le  P.  Muce  contribue  à  doter 
l'Algérie  des  secours  d*une  médecine  éclai- 
rée. Le  gouvernement  ne  refusera  pas  d  ac- 
corder gratuitement  les  médicaments  récla- 
més par  ceux  qui  en  usent  avec  la  plus 
aidmirable  charité. 

En  résumé  et  au  point  de  vue  purement 
économique,  avec  une  somme  ne  représen- 
tant guère  plus  de  3,000  fr.  de  rentes,  les 
Trappistes  d'Alser  ont  créé  un  revenu  qui 
peut  être  évalue  maintenant  à  25,000  fr.  Et 
cependant  ils  ont  une  vaste  hôtellerie  gra- 
tuite pour  les  voyageurs,  reçoivent  dix  vi- 
siteurs par  jour.  Tous  les  colons  sans  ou- 
vrage, les  convalescents  des  hôpitaux,  les 
indigents  sont  sûrs  de  trouver  là  du  travail, 
un  abri  et  du  pain  :  personne  n'a  jamais  été 
refusé.  Les.  Trappistes  ont  donné  è  leur 
fonds  une  augmentation  de  valeur  de  400,000 
francs.  Ils  vendent  un  excédant  de  bétail 
oui  est  vivement  recherché,  et  la  viande  de 
staouëli  est  partout  reconnue  pour  la  meil- 
leure. Ils  ont  planté  3,000  mûriers,  1,000 
arbres  fruitier»  et  un  essai  de  vigne  d'un 
hectare.  Ils  ont  en  outré  cultivé  et  ensemen- 
cé 300  hectares,  dont  180  défrichés  et  con- 
vertis en  prairies,  45  en  cérérâles,  11  do 
broussailles  aménagées  en  bois  taillis,  enfla 
10  de  guérets,  jachères  et  terres  préparées. 
Ils  élèvent  1,097  animaux,  dont  50  bœufs» 
taureaux  et  vaches  d'Afrique  ou  d'Europe» 
600  béliers,  brebis  et  agneaux,  9  chevaux» 
78  porcs  et  150  volailles.  Ils  nourrissent 
journellement  100  individus,  dont  60  reli- 
gieux, 30  ouvriers  civils  et  10  visiteurs.  Ils 
ont  élevé  un  monastère  construit  sur  quatre 
faces,  une  grande  et  très-belle  chapelle,  une 
ferme,  des  nK)ulins,  divers  ateliers  de  forge, 
serrurerie,  charronnage,  menuiserie,  tour-  ; 
neur,  boulangerie,  magasins,  buanderie,  for- 
mant ensemble  une  construction  de  48  mètres 
de  long,  fours  à  chaux;  enfin,  sur  la  grande 
route,  une  vaste  hôtellerie  pour  les  voya- 
geurs. La  valeur  de  toutes  ces  constructions 
s'élève  à  plus  de  500,000  fr. 

Colonie  de  Ben-Aknoun^  près  Alger. — Vers 
la  fia  de  1842,  chargé  par  Mgr  l'évi^que  d'Al- 
ger de  recueillir  les  pauvres  petits  garçons 
qui  restaient  sans  ressources  en  Algérie 
après  la  mort  ou  l'abandon  de  leurs  parents, 
l'abbé  firumauld  crut  que  l'accomplissement 
de  sa  tâche  ne  devait  pas  se  borner  è  abriter, 
à  nourrir,  à  vêtir,  ni  même  à  instruire  ces 
jeunes  infortunés;  mais  qu'il  fallait  aussi 
leur  apprendre  à  travailler  dans  les  spécia- 
lités con.venablcs  au  pays,  et  les  conduire 
en  bon  père  de  famille  jusqu'à  leur  étahlis- 
sèment.  De  1^  la  formation  progressive  d'un 
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itistitut  agricole,  que  lo  maréchal  Bugeaud 
baptisa  du  nom  de  maiion  d'apprentisBoge. 
Cet  établissement  a  commencé  à  Moustafa, 
a  continué  à  Dely-Ibrahim,  et  enfin  a  été 
oomplétement  installé  à  Ben-Aknoun ,  aux 
environs  d*Alger.  L'abbé  Brumauld  a  con- 
tracté un  emprunt  de  160,000  fr.  pour  Tac- 
quisition  et  rinstallation  de  la  colonie.  L*é- 
tendue  totale  des  terrains  de  la  colonie  est 
d'environ  100  hectares.  La  colonie  possède, 
ouoique  dans  des  conditions  encore  impar- 
faites, à  peu  près  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
se  suffire  :  boulangerie,  abattoir,  ateliers  de 
foirerons,  de  charronnage,  de  menuiserie, 
de  peintres,  de  vitriers,  de  ferblantiers,  de 
tailleurs,  de  cordonniers,  de  bourreliers, 
de  tanneurs  et  de  blanchisseurs.  Le  maté- 
riel est  en  rapport  avec  ces  diverses  instal- 
lations. En  fait  de  bestiaux,  il  y  a  18  che- 
vaux ou  mulets  f  IS  bodufs  de  travail,  5 
vaches  laitières,  quelques  élèves  de  choix, 
et  un  nombreux  troupeau  de  porcs.  Le 
personnel  se  compose  de  U  maîtres,  y  com- 
pris 11  auxiliaires.  La  population  de  la  co- 
lonie est  de  317  enfants,  dont  103  de  &  ans  à 
10,  57  de  10  ans  è  IS,  88  de  12  ans  à  15, 
50  de  15  ans  à  18, 19  de  18  ans  et  au-dessus. 
Par  nationalité,  les  enfants  peuvent  se  divi- 
ser en  313  Français,  75  Allemands  ou  Alsa- 
ciens, 18  Espagnols,  5 Maltais,  8  Arabes.  La 
mortalité  de  Ben-Akuoun  n'a  été  que  de  li 
enfants  depuis  5  ans,  et  1  depuis  la  fin  de 
novembre  1648. 

Les  travaux  sont  industriels  et  apicoles. 
Sur  317  enfants,  132  sont  apprentis  culti- 
vateurs, 132  trop  jeunes  pour  faire  un  tra- 
vail (jnelconque;  les  entres,  ouvriers  cber- 
{ rentiers,  forgerons,  ferblantiers,  bourre- 
iers,etc.  La  di2>tributiuu  du  temps  est,  pour 
les  enfants,  qui  travaillent  :  8  heures  de  tra- 
vail par  jour,  2  heures  d'instruction,  6 
heures  et  demie  <ie  sommeil,  et  le  reste  est 
consacré  aux  soins  de  propreté,  aux  exer- 
cices religieux,  aux  repas  et  aux  récréations. 
La  classification  intellectuelle  des  enfants 
donne  63  enfants  sacbatit  passablement  lire^ 
écrire  et  compter,  140  sacnant  lire  ;  le  reste 
suit  par  degré  ;  45  suivent  deux  Ibis  par  se- 
maine un  cours  d'économie  animale,  fait 
par  le  vétérinaire  du  génie  militaire;  30 
apprennent  le  chant;  70  sont  exercés,  tous 
les  dimanches,  an  maniement  des  armes  et 
au  tir  par  deux  sous-officiers  instructeurs 
du  corps  des  zouaves.  Sous  peu  on  insti- 
tuera une  classe  d'arabe  parlé  pour  les  plus 
intelligents.  Il  n'v  a  pas  de  classification 
religieuse.  Les  enfants  protestants,  très-peu 
nombreux  du  reste,  sont  placés  dans  un 
établissement  spécial.  Les  jeunes  Arabes 
sont  baptisés  ou  vont  Tètre;  2  sur  8  l'étaient 
déjà  quand  ils  ont  été  reçus  à  la  colonie,  les 
6  autres  n'avaient  aucune  connaissance  reli- 
gieuse. L'enseignement  de  Ben-Aknoun 
consiste  exclusivement  dans  les  notions  né- 
cessaires ou  utiles  à  un  honnête  villageois  : 
catéchisme  bien  expliqué,  lecture,  écriture, 
calcul,  et  connaissances  usuelles  les  plus 
positives,  apiculture  dans  tout  ce  qu'elle  a 
ue  plus  pratique  et  de  plus  avantageux  pour 


de  petits  propriétaires,  gros  ooéUers  coo. 
binés  avec  les  travaux  des  champs. 

Ce  qui  manque,  ce  sont  des  bâtioeots  ponr 
suffire  aux  besoins.  Les  enfants  confiés  m 
l'administration  à  l'abbé  Brumauld  ont  coûté 
chacun ,  depuis  sa  fondation  :  1*  60  francs 
de  première  mise  pour  le  trousseau;  2*  il 
francs  50  centimes  par  mois  pour  tous  le» 
frais  de  logement,  de  nourriture  et  d'entre 
tien,  en  santé  et  en  maladie,  jusqu'à  l'âge  de 
15  ans,  époque  à  partir  de  laaueile  leur  ira* 
vail  est  censé  correspondre  à  leurs  dèpço- 
ses  ;  3*  60  francs  par  mois  pour  Tontreiien 
de  chaaue  maître  reconnu.  En  résumé  et  eo 
combinant  ces  diverses  allocations,  cbaqae 
enfant  est  revenu  :  Les  enfants  au-dessoos 
de  15  ans,  è  28  fr.  50  cent,  par  mois  ;  les  i^q- 
fiints[au-dessusde  15  ans',  à6fr.  par  mois.  Leur 
dépense  quotidienne  et  totale  est  évaluée  i 
1  rr.  par  jour  pour  tous  les  frais  |)articuliers 
et  eénéraux,  y  compris  ceux  du  personnel, 
du  logement,  de  l'ameublement ,  etc.  La  re- 
cette  n'a  cependant  jamais  atteint  ce  chif- 
fre, surtout  au  début  ;  mais  la  balance  a  éié 
maintenue  un  peu  par  le  travail  des  en- 
fants, beaucoup  par  celui  de  leurs  mallrei 
(Lavabqub  et  DufiAT.) 

Colonie  de  Modjtz-Àmar.  »  Elle  s  été 
fondée  en  iWl  par  M.  l'abbé  LaiidmeQ^à 
ik  kilom.  de  Ghelma,  et  70  de  Consiandoe 
L'étendue  du  terrain  esl  de '500  beet^re»* 
La  population  de  la  colonie  était,  en  1850,  (l« 
68  enfiints.  Les  enfants  ont  contriboéso  de^ 
frâcbement  de  8  hectares,  fait  en  partie  psf 
des  militaires,  en  partie  par  des  Arabes.  U 
matériel  agricole  a  été  créé  par  les  enbnuj 
La  coloni^  possède  12  paires  de  bœufi*  ) 
muleta  ef^ÔQule,  1  cheval,  6  ânes,  W  n- 
ches,  30  veaux,  185  brebis  et  moutons,  If 
chèvres  et  125  porcs.  On  a  récolté  56  hsi^ 
litres  d'orge,  dont  1|5  a  été  laissé  auiiiiif 
mas,  cultivateurs  arabes,  qui,  en  écbao^ct 
leur  travail,  reçoivent  le  cinquième  ^t  i 
récolte.  En  1850  on  espère  avoir  aumuir 
UK>hectolitresdeblé.La  duréedu  Iraviil 
enfants  est  de  huit  heures.  Us  appreooefii 
lire,  à  écrire  et  à  calculer  ;  les  quatre  P^ 
âgés  apprennent  un  peu  d'histoire  eidei^e^ 
graphie.  Us  vont  tous  les  jours  ï  Técule 
une  heure  et  demie  le  matin  etauuoi« 
soir,  lis  apprennent  le  caléchtsme  do  i^ 
cèse  pendant  la  semaine,  et,  le  dioiaoci|« 
on  leur  fait  une  instruction  sur  l'EvaCoii' 

Les  colons  mangent  toujours  cinq  fots  é 
la  viande  par  semaine,  et  très-souvect  *' 
fois,  parce  qu'ils  ont  une  dispense  pour 
samedi.  Depuis  la  Toussaint  jusqu*a  li  ^ 
de  mai,  ils  ont  tous  les  matins  le.fsf^  ' 
lait,  et  pendant  Tété,  un  morceau  de  i« 
avec  un  verre  de  vin  et  d*eao  ;  à  niid:. 
soupe,  un  plat  de  légumes  et  un  mon^ 
de  viande  ;  à  quatre  heures  et  demie, 
morceau  de  pain,  et  le  soir,  la  soope  et 

Elat  de  légumes.  L'habillement  ooosisie 
onnets  béarnais,  vestes,  paolalons  et  ^ 
f;ris,  cravates  rouges,  blooses  bleues  >^ 
iers  ea  été  et  sanots  eo  hiver,  h^-*' 
cadres  de  bois  avec  sangles»  MtUasseï  ^*^ 
plié  en  deux,  traversid  boorre  de  laiiK.  ^ 
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iuT€riHro  de  laine  en  été»  deux  en  hiver. 
Il  colonie  a  ve^a  du  ministère  de  la 
\en^  one  sobvendon  de  20,000  fr.,  qui  a 
ni  è  approprier  les  bAtimentsà  leur  nou* 
Oedesiioalion.  Le  fondateur  reçoit  OOcen; 
Dtfs  pour  chaque  orphelin  que  Tadminis- 
itioo  place  à  la  colonie.  La  pension  es\ 
ti  pour  iO  enfants.  Le  système  de  récom- 
D^ei  adopté  parle  fondateur  lui  permet  de 
mer  aa  pécule  pour  les  col.ons.  Ainsi  les 
f)ots  de  6  à  9  ans  ont  JO  centimes  par  se^ 
m\  ceux  de  9  è  12»  20  centin^es  ;  de  12  ^ 
30  centimes  ;  de  15  &  18,  kO  centimes, 
âeiS  à  SI,  50  centimes.  Cet  argent  ne 
f  est  donné  qu^à  Tépoque  de  leur  sortie 
rétablissement,  à  21  ans. 
'redit  de  cinguanie  millions  en  l8iS.  —  Par 
dérret  du  19  septembre  18i8,  TAssemr 
I nationale  adopte,  et  le  chef  du  pour 
f  pxécutif  promulgue  le  décret  suivant  : 
trélil  de  50,000,000  de  francs  est  ou- 
tiu  ministère  de  la  guerre,  sur  les  exer- 
II8U),  18i9, 1850  et  1851  et  suivants, 

Ere  spécialement  appliqué  à  Tétablis- 
des  colonies  agricoles  dans  les  f)ro- 
de  TAlçérie,  et  aux  travaux  d'utilité 
iiaue  destmés  à  en  assurer  la  prospé- 
.u  crédit  est  réparti  ainsi  qu*il  suit  : 
lt)<a  18tô,  5,000,000  de  irancs  ;  exercice 
Il  10,000,000  fr«  ;  exercice  1850»  1851  et 
mis,  35*000,000  de  fr.  Le  crédit  de 
MOO  suv  Texercice  18V8  sera  réparti 
iqiril  suit:  Iv  travaux  pour  la  créa- 
0  le  dévclop()ement  des  colonies  agri- 
^  1,  600,000  francs  ;  2*  vpios  de  corn- 
ication  et  autres  travaux  d*utilité  pu- 
is, 800,000  fr.  ;  3*  subventions  aux  co- 
eo  matériaux,  instruments,  semences 
"sliaux,  1,800,000  fr.  ;  k'  frais  d^émi- 
90,  transports,  passages  et  séjour, 
ttfr.;  5''  frais  et  matériel  de  pre« 
t  inMallation  sur  le  terrain,  250,000  fr. 
chiffre  des  colons  qui  bénéficieront  des 
lûtions  du  déqret  ne  peut  excéder 
K  âmes  en  18^.  {.es  colonies  seront 
its  par  des  citoyens  français,  chefs  de 
k  ou  célibataires»  Les  colons  cultiva- 
^ou  dui  déclareront  vouloir  le  devenir, 
'roDt de  TEtat,  à  titre  gratuit,  daa  conces- 
(de  terre  d*une  étendue  de  2  à  10  hec- 
m  famille,  selon  le  nombre  des  mem- 
dela  famille,  leur  profession  et  la  qua- 
ii  la  terre,  et  les  subventions  nécessaires 
^  éiablisseoieni.  Leis  colons  ouvriers 
néculeroni,  soit  individuellement, 
par  association,  t0:us  jes  travaux  d*ins- 
^0  des  familles,  et  concourront  aux 
i><  d*utilité  publique  reconnus  iudis- 
Klles  pour  le  développement  des  colo- 
'  Ursque  le»  colons  ouvriers  d*6rt 
«ont  se  fixer  dans  un  des  centres  de^s 
\i^  agricoles,  ils  recevront,  comme  les 
oers,  dans  la  localité  qui  leur  ser^ 
i*^*  un  lot .  à  bilir,  un  lot  de  terre  et 
Kesiatioos  nécessaires  pour  faciliter 
^Ublisseineni. 

s^ubve&tioiis  de  toota  natui'a  accordées 
la  im<»e  en  valeur  des  terres  ne  pour- 
€ire  allouées   ^ndant  plus  de  trois 
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années.  Cette  durée  de  temps  comptera  à 
partir  du  jour  oit  chaque  colon  aura  pri^ 
possession  de  soû  lot.  A  l'expiration  de  ces 
trois  années,  les  habitations  construites 
pour  eux  et  les  lots  qui  leur  auront  été  af- 
fectés deviendront  la  propriété  des  colons, 
à  la  condition  de  se  conformer  aux  décrets 
«)ui  régiront  la  propriété  en  Algérie. 

Tous  les  concessionnaires  dont  les  lots  ne 
seront  pas  mis  en  rapport  dans  le  délai  dé 
trois  ans  pourront  être  dépossédés,  suivant 
les  formes  et  les  rèj^les  de  la  législation  en 
Algérie,  à  moins  quMs  ne  puissent  jnstiUor 
de  cas  de  force  majeure. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  pen- 
dant les  six  premières  années  de  leur  mise 
en  possession,  aliéner  les  immeubles  à  eux 
concédés  qu*à  la  condition  de  rembourser  à 
TEtat  le  montant  des  sommes  dépensées  pour 
leur  installation^ 

Les  colons  sont  soumis  aux  lois  et  arrê- 
tés en  vigueur  dans  les  territoires  sur  les- 
3uels  ils  auront  été  placés.  Dans  le  délai 
'un  an,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible,  les 
communes  agricoles  seront  assimilées,  pour 
le  régime  munici()al  et  judiciaire^  aux  com- 
munes des  territoires  civils. 

Les  allocations,  subventions  et  dépenses 
de  toute  nature  sont  ordonnées,  réparties  et 
distribuées  par  les  soins  du  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  chargé  de  la  direction  des 
travaux  et  de  l'administration  de  la  colonie. 

Une  commission,  nommée  par  le  pouvoir 
exécutif,  vérifie  les  titres  des  colons,  et  dé- 
signe ceux  qui  seront  admis  à  jouir  du  béné- 
fice du  décret. 

Les  colons  seront  dirigés  sur  l'Algérie 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  frais 
de  route,  de  traversée,  de  transport  des 
effets  et  du  mobilier ,  sont  au  compte  dé 
l'Etat^  et  prélevés  sur  le  crédit  ouvert  par 
Farticle  1"  du  présent  décret. 

Un  règlement  pourvoit  à  toutes  les  mesu- 
res de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  du 
présent  décret. 

Les  droits  des  colons,  de  leurs  femmes, 
enfants  et  héritiers  sont  garantis  par  un  rè- 
glement. 

Voici  ce  règlement  (arrêté  minist<jriel  du 
27  septembre)  : 

I^s  colonies  agricoles  ont  pour  but  la 
mise  en  valeur,  sous  la  direction  et  Tappui 
du  gouvernement  et  de  l'administration,  des 
terres  qui  seront  concédées  gratuitement 
))ar  TEtat,  en  Algérie,  aux  familles  appelées 
a  jouir  du  t>énéfice  du  décret  de  rassemblée 
nationale  du  19  septembre  1848.  Elles  sont 
composées  de  citoyens  français,  chefs  de  fa- 
mille ou  célibataires,  divisés  en  deux  caté- 
gories» savoir:  les  citoyens  cultivateurs, 
ou  qui  déclareront  vouloir  le  devenir  im- 
médiatementt  et  les  ouvriers  d*art. 

L'admission  des  citoyens  dans  les  colo- 
nies, soit  comme  cultivateurs,  soit  conime 
ouvriers  d'art,  est  prononcée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  la  proposition  da  la 
commission  spéciale  inst  tuée  par  le  cbedr 
du  pouvoir  exécutif,  en  exécutioji.^iiç  far^ 
ticle  9  du  décret  4e  TAssèmbrée  nntiqnaîc. 
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la  de  quelques-uns  do  ses  membres,  lo 
Dinistre  autorise  la  conversion  des  titres 
irt)iisoires  en  titres  définitifs,  et  les  colons 
^vienneflt  propriétaires  incommulablesdes 
«bitaiions  construites  pour  eux  et  des  lots 
oi  leur  ont  été  affectés.  Dans  tout  autre 
»5,  le  ministre  peut  prononcer  la  déchéance 
t$  concessionnaires  et  la  renrise  de  pos- 
^ioD,  au  nom  de  TEtat,  des  nabitations  et 
e$  terres. 

Les  litres  définitifs  de  propriété,  indi- 
urit  ia  date  de  Tapprobation  ministérielle, 
iront  délivrés  et  signés  par  les  généraux 
^iimandant  les  provinces,  ou  par  le  chef 
;  raiifliinistration  civile  de  la  province, 
.irant  le  territoire. 

reodaot  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
date  de  leur  titre  définitif  de  propriété, 
icoacessionnaires  ne  peuvent  aliéner  les 
neubies  compris  dans  leur  concession 
A  ia  condition  de  rembourser  préalable- 
ni  à  TEtat  le  montant  des  dépenses  efl^ec- 
f^  pour  leur  installation ,  et  dont  le 
pèsera  indiqué  dans  le  titre  lui-même. 
pce  délai,  ils  disposent  h  leur  eré  de  la 
Utession,  sans  6tre  passibles  a*aucune 

{Mm  de  la  part  de  l  £tat. 
«ni  que  les  titres  de  concession  définitive 
lu  [)ès  été  délivrés,  Tadministration  peut 
v^er,  sans  indemnité,  sauf  le  cas  de 
lOt'ie  pendante  9  des  parcelles  de  terrain 
M  elle  a  besoin  pour  la  construction  des 
les,  rues,  fontaines,  canaux  ou  autres 
nux  d'utilité  publique  à  effectuer  sur  le 
ntQJre  des  colonies. 

Malablement  à  Tinstallation  de  chaque 
Mie,  Tadministration  réserve,  dans  Tin- 
sur  des  villages,  les  emplacements  né- 
saires  pour  les  besoins  actuels  et  futurs 
divers  services  publics ,  et  à  l'extérieur 
cinquième  du  territoire  pour  la  com- 
je«  et  un  dixième  pour  TËtat.  En  outre, 
Nques  lots  sont  réservés,  dans  chaque 
^e,  pour  des  concessions  ultérieures 
I  subventionnées. 

^  colonies  jouiront,  en  ce  qui  concerne 
wsoins  du  culte,  de  lïnstruction  et  de 
tAuté  publiques,  de  la  protection  et  de 
'  les  avantages  accordés  aux  autres 
lr«s  de  population  établis   en  Algérie. 

(  UMOBICIÈaB.) 

ious  reproduisons  ici  une  lettre  que  nous 
inons  au  journal  belge  ffmanctpalton, 
U  nous  étions  le  collaborateur  parisien 
temps  de  la  république  de  iSkS.  «  La  po- 
ttto/i  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
M-Uarceau  qui  ainue  sur  les  bords  de 
«tne,  de  ses  deux  rives,  s'offrait  hier 
^  yeux  sons  un  tout  autre  aspect  que 
ti  les  barricades.  L'espoir  qui  anime 
Regards  des  uns,  l'émulation  du  tra- 
I  qui  s*éveille  dans  l'esprit  des  autres, 
^uiparaison  fioiite  par  ces  derniers  des 
t^t^ns  convulsives  de  la  guerre  civile, 
^  vertiges,  pareils  à  ceux  d'un  len- 
^iQ  d'ivresse,  avec  le  fortifiant  et  mo- 
^nt  labeur  de  la  culture ,  tout  cela 
^^11  un  intéressant  tableau  à  la  fin  de 
^'xune  de  MM.  En  disant  adieu  à  de 


braves  gens  que  je  connaissais  laiini  les 
émigrants,  je  leur  ai  fait  promettre  de  ni*é- 
crire.  Leurs  lettres  me  paraissent  dignes  de 
publicité.  Vous  verrez  qu'il  n'y  avait  de 
folle  illusion  ni  chez  eeut  qui  partaient,  ni 
chez  ceux  qui  les  voyaient  (lartir. 

«  Le  seul  reproche  à  faire  aux  organisa- 
teurs de  la  migration  consiste  dans  la  pro- 
miscuité indécente  des  colons  sur  les  cha- 
lands ou  bateaux  plats  qu'ils  habitent  |.en- 
dant  une  partie  de  la  route.  Un  des  passa- 
gers, qui  n'est  pas  un  homme  du  peuple, 
m'écrivait  à  la  fin  de  janvier,  qu'il  lui  avait 
fallu  vivre  onze  jours  et  surtout  onze  nuits, 
dans  un  es()ace  de  45  centimètres,  avec  des 
danseuses  et  des  prostituées  mêlées  aux 
bonnes  mères  de  famille,  qui  dominaient 
heureusement  à  bord.  Quarante  personnes 
couchaient  sur  la  môme  file  et  presque 
sous  la  même  couverture.  Les  conversations 
les  plus  étranses»  les  cris  des  enfants,  le« 
querelles  des  femmes,  les  batailles  des  hom- 
mes, forçaient  mes  oreilles  à  s'ouvrir  et 
empêchaient  mes  yeux  de  se  fermer. 

«Des  socialistes  qui  ne  pouvaient  me  par- 
donner mon  habit  noir,  continue  mon  cor- 
respondant, criaient  le  jour  :  «  à  bas  Guizot 
«  à  bas  Varislo  I  »— C'est  un  nôaire,  disait  l'un  ; 
«  —non,  c'est  un  préfet,  répondait  l'autre  ;— 
«non,  c'est  un  gardien  de  Paris,  un  commis  de 
«  la  barriôre,un  mouchard,  un  agent  de  Cavai- 
«  gnac.  »  Je  supprime  le  reste  pour  donner 
la  parole  à  l'homme  du  peuple,  père  de  fa- 
mille, dont  les  impressions  se  résument  dans 
cette  phrase  :  «  —  Nous  sommes  contents;  le 
«  gouvernement  nous  a  tenu  ses  promesses 
«  sous  tous  les  rapports.  » 

«  Je  raconterai  quelauefois  moi-même 
pour  aller  plus  vite,  et  d  autres  fois  je  lais- 
serai parler  mon  correspondant. 

«  Les  bateaux  plats  furent  remorqués  par 
la  vapeur  jusqu'au  canal  de  Loing,  et  d'écluse 
en  écluse  on  arriva  à  ChAlons-sur-Saône  eu 
11  jours.  Lo  jour,  raconte  mon  homme,  on 
nous  laissait  suivre  le  bateau  sur  le  rivage. 
Nous  voyions  du  pays,  nous  avions  le  plaisit 
de  boire  du  lait  et  du  vin  à  bon  marché. 
Tantôt  nous  étions  bien  reçus  par  les  habi- 
tants, tantôt  ils  nous  traitaient  d'insurgés. 
Aux  environs  de  Paris,  nous  fûmes  insultés 
indignement  par  les  paysans  attroupés  sur 
les  bords  de  la  Seine. 

«  La  nourriture  était  très-bonne.  A  dix 
heures  la  soupe  et  le  bœuf,  du  pain  à  dis- 
crétion et  un  quart  de  litre  de  vm  par  per- 
sonne. Une  gamelle  en  terre  contenait  de  la 
soupe  pour  six.  A  quatre  heures,  ragoût  de 
mouton  et  de  bœuf  avec  un  peu  de  légumes; 
pain  et  vin  comme  à  dix  heures. 

«  Un  bon  bateau  à  vapeur,  reprend  mon 
narrateur,  nous  fait  descendre  la  Saône  jus- 
qu'à Lyon.  On  nous  distribue  des  billets  de 
logement,  et  nous  faisons  une  bonne  nuit  ; 
cette  fois  nous  avions  des  lits  :  nous  dor* 
mîmes  jusqu'au  lendemain  sans  nous  éveil- 
ler. Le  Jendemain,  les  colons  naviguaient  sur 
le  Rhône  et  touchèrent  le  soir  au  pont  du 
Saint-Esprit;  c'est  un  passage  dangereux. 
Les  uns  nattaient  des  mains,  dautres  criaient 


il» 


COL 


D*ECONO]IIE  CHAaiTABLE. 


COL 


fi7a 


ri  soo  petit  m'ont  coûté  IT  francs,  une  poule 
(ionooq^9franc8;  tout  cela  couche  avecnous. 
t  Nous  arons  trois  lÎYres  de  viande  par 
^rsonoe  pour  deux  jours»  bœuf,  mouton 
iM,  un  pain  de  munition  et  un  iiire  de 
rifl,  aussi  pour  deux  jours  ;  quelquefois  un 
«ude  i^umes.  11  nous  est  accordé  outre 
«ia,  10  centimes  par  jour  et  par  personne. 
mi  payons  avec  ces  10  centimes  notre 
luile  i  brûler,  un  supplément  de  légumes 
{ un  peu  de  vin  qu*il  faut  boire  plus  abon- 
ammeot  quand  on  traraille  fort.  C'est  ici 
De  fflOQ  correspondant  reconnaît  que  le 
ooveroetBent  a  acquitté  toutes  ses  pro- 
leiics  envers  les  colons.  11  me  prié  de  lui 
ôre  expédier  au  printemps  sa  pendule,  sa 
lice  et  st$  tasses  a  thé.  L'envoi,  ajoute-t-il, 
'e»lpa>  pressé,  car  nos  maisons  déOnitives 
iseroni  prêtes  qu'au  mois  d'août.  Non-seu- 
iDeDt  il  est  content  de  son  sort,  mais  il  en 
iromme  enivré  ; .  il  va  jusqu'à  la  poésie, 
iqa'à  l'extase.  Une  superbeiorAt  de  liège, 
tihl,orne  la  <:die  magnifique  sur  laquelle 
|i  maisons  de  bois  sont  bftties,  et  nous  ne 

S  DOS  qu*à  vingt  minutes,  une  demi-heure 
bs  de  la  mer.  Le  juurde  No£l,nous  avons 
I  sur  le  rivage  un  dîner  champAtrè.  Que 
ke  journée  fut  belle  1  et  comme  elle  me 
rpela  les  parties  de  plaisir  :aue  je  faisais 

^f et  madame  S.. 4..  ^*été  dernier  à 

ifitfflarlre  I  Seuls  ils  nous  man<}uàient  pour 
eoous  jouissions  d'une  félicité  parfaite! 
i(s*ie  leur  bien.  Monsieur,  de  notre  part, 
t^leu^que  nous  sommes  enchantés  d  être 
tas  ici;  que  dans  peu  de  temps  ils  pourr- 
it venir  nous  y  voir,  qne  nous  serons 
V^riétaires  alors,  que  noas  les  recevrons, 
nemeiit  et  joyeusement  ;  et  alors  il  ne 
b  manquera  plus  rien  (103).  » 
4  Tille  de  Paris  et  Fadministration  des 
Vices  ont  fait  |)artir  200  de  leurs  enfants 
tr  TAlgérie»  le  15  juillet  1852,  par  le  cho- 
I  de  fer  de  Lyon.  Le  P.  Brumautd  les 
iodait  au  débarcadère.  Ils  étaient  divisés 
feux  bandes.  D'un  côté  étaient  les  enfants 
UTés  de  Paris,  que  l'administration  avait 
irés  de  divers  endroits  ;  de  l'autre,  ceux 
I  ion  avait  demandés  dans  les  douze 
Iries  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ces 
^  groupes  d*enfants  avaient  une  physio- 
&ie  toute  différente.  Les  enfants  trouvés, 
^is  une  huitaine  de  iours  auparavant  è 
^pice  de  la  riie  d*£nter,  avaient  été  ha- 
^s  à  neuf;  ils  étaient  vêtus  de  blouses 
ues  maintenues  par  des  ceintures  et  coif- 
de  képis.  On  les  avait  mis  en  rang  deux 
eui,  et,  pourries  occuper  en  attendant 
Hire  du  dépari,  on  leur  faisait  faire  des 
nutions  dans  la  cour.  Des  enfants  de 
ope  n'eussent  pas  été  mieux  disciplinés. 
(  pauvres  petits,  contents  de  leurs  beaux 
»tsetde  la  protection  nouvelle  dont  ils 
^ent  iobjet,  semblaient  reconnaissants  de 
t  ce  que  l'on  faisait  pour  eux,  et  avaient 
£ur  de  le  témoigner  en  étant  tous  bien 


La  bande  envoyée  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  était*^uH  peu  plus  turbulente. 
On  retrouvait  Ih  le  véritable  gamin  de  Paris, 
aussi  empressé  à  venir  nouer  connaissance 
avec  les  Arabes  au*à  aller  faire  des  barrica- 
des un  jour  d*emeuter.  Ils  étaient  arrivés 
dans  leur  accoutrement  ordinaire,  plus  dé- 
braillés les  uns  aue  les  autres.  Un  certaiji 
nombre  avaient  leur  casquette  sur  le  coin 
de  roreille,  quelques-uns  des  calottes  grec- 

3 ues,  beaucoup  n  avaient  pas  songé  à  pren- 
re  un  bonnet  et  étaient  nu-téte.  Les  uns, 
comme  des  blanchisseuses,  avaient  sur  leur 
(Bte  un  çros  pac^uet  de  linge  sale;  tes  au- 
tres avaient  plié  dans  leur  mouchoir  unf 
chemise:  de  rechange  ;  d  autres^  plus  pré- 
voyants pour  leur  estomac,  avaient  un  gros 
pain  sous  le  bras  ;  tous  s'agitaient  et  bour- 
donnaient comme  des  abeiïïes  autour  d'une 
ruohe;  des  agents  de  police,  assistés  des 
soldats  du  poste,  formaient  une  haie  à  dis- 
tance pour  empêcher  les  parents  d'appro- 
cher. 

Du  reste,  cette  première  séparation  no 
semblait  pas  beaucoup  les  inquiéter,  et,  k 
leur  air  de  résolution,  on  voyais  que  le  goût 
des  aventures  avait  pris  le  dessus  sur  les 
sentiments  de  piété  fdiale.  Un  seul  cepen- 
dant n'avait  pu  (es  vaincre  et  pleurait  sa 
pauvre  mère  ;  ses  camarades  tÂcbaient  de  \e 
consoler  et  de  faire  diversion  k  sa  douleur 
en  lui  disant  qu*il  allait  voir  les  Ârâbeé. 
Les  descriptions  les  plus  animées  sur  fa 
nouvelle  terre  promise  n'arrêtaient  pas  les 
sanglots  du  petit  émigrant;'  heureusement 
pour  lui,  le  P.  Brumauld  vint  à  passer,  et, 
lui  tendant  ses  bras,  lui  prodigua  d'affed- 
tueuses  caresses.  L^enfanfc  comprit  que  s'il 
perdait  sa  mère,  il  allait  retrouver  un  père, 
et  séchant  ses  larmes,  il  alla  bientôt  se  mêler 
aux  autres.  Les  administrateurs  des  hospi- 
ces s'étaient  rendus  sur  les  lieux  pour  ré- 
gler le  départ  él  faire  l'appel  des  candidfUs. 
Craignant  que  quelques-uns  ne  fussent  pas 
exacts  au  rendez*  vous,  ils  en  avaient  fait 
venir  deux  de  plus.  La  précaution'était  inuf- 
tile,  et  devint  bientôt  une  cause  de  srandiK 
désolation  ;  les  deux  surnuméraires  étaient 
dans  le  désespoir  quand  on  leur  apprit  qu'il 
fallait  rester. 

Cependant  les  administrateurs  vinrent 
trouver  le  P.  Brumauld  qui,  pour  apaiser 
ces  nouvelles  larmes^consentitàen  prendre 
un  de  plus  et  donna  à  l'autre  une  pièce  de 
cinq  frsncs.  Mais  ce  dernier  n'y  trouva  pas 
son  compte,  il  s'arrachait  au  bras  de  sa 
mère  qui  était  venue  le  retrouver,  pour  s'at- 
tacher au  pas  du  Père  supérieur,  et  jusqu'au 
dernier  moment  on  le  vit  suivre  ses  moin- 
dres mouvements  à  quelques  pas  en  arrière, 
dans  une  attitude  suppliante  et  désolée. 

Ues  wagons  spéciaux  avaient  été  préparés 
pour  les  enfants,  ils  s'y  précipitèrent  avec 
ardeur,  et  aussitôt  introduits,  s'empressè- 
rent de  faire  leur  petit  ménagé  pour  la  nuit, 
plaçant  leurs  paquets,  se  débarrassant  de  la 


I^F  L*ao(ear  de  lii  lettre  est  UD  âneieii  portier,      dans  la  détresse  au  moment  mcme  où  11  partit. 
»?r.  que  la  révoluiioa  de  février  faisait  tomiier 
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rroot,a?ant  leur  inscription  sur  les  con- 

lles  de  départ,  être    individuellement 

irnis  h  une  Yisile  opérée  par  un  médecin 

joé.  Il  eslexigédes  élèves  désignés  par 

iaJminisIrations  charitables  des  garanties 

rieuses  de  moralité  et  de  bonne  conduite. 

ministre  se  propose  de  faire  étudier  la 

stion  relative  à  la  création,  en  Algérie, 

I  établissement  correctionnel  destiné  aux 

nts  rebelles  et  indisciplinés  des  hospi- 

L'orphelinat  de  Misserghin  ne  saurait 

assimilé  à  une  colonie  pénitentiaire. 

élèTes  mis  k  la  disposition  du  P*  Abram 

)nl  donc  être   exclusivement    choisis 

j  ceux   dont  le  contact   ne  pourrait 

e  au  reste  de  la  colonie,  et  qui  se  raon- 

ieut  dignes  de  recevoir  les  uienfaits  de 

cation  morale  et  professionnelle,  et  de 

iJlir  les  fruits  des  sacriticesque  le  gou- 

nieut  s'imposerait  en  leur  faveur.  Le 

tre  de  la  guerre  est  disposé  à  accorder 

jeunes  émigrants  une   indemnité  de 

calculée  à  raison  de  30  centimes  par 

iniètre,  à  leur  arrivée  au  port  de  dé- 

eiuent,  le  transport  gratuit  par  mer,  et 

trriture  pendant  la  traversée.  Unecon- 

n  de  terres  d*une  étendue  variable  de 

hectares,  suivant  la  nature  et  Ift  situa- 

hfu  sol,  est  en  outre  garantie  à  chaque 

Il  à  sa  sortie  de  l'orphelinat.  L'avenir 

'niants  est  ainsi  entouré  d&  toutes  Iq^ 

ties  désirables. 

s  le  but  de  l'institutiou  ne  serait  pas 
i,  dit  le  ministre,  si  Ton  n'attachait  le 
colon  au  sol  dont  il  devient  le  pro- 
lire  par  un  sentiment  |)lus  puissant  en- 
lue  celui  delà  possession,  le  sentiment 
amille. 

i  côté  des  colonies  de  garçons,  il  sera 
iDédes  établissements  analogues,  obéis- 
p  comme  les  premiers,  à  une  direction 
igieuse,  et  où  des  jeunes  filles  seront 
Mes  aux  travaux  des  champs,  initiées  à 
ts  les  secrets  de  la  vie  agricole,  et  con- 
teront de  bonne  heure  ces  habitudes 
rtre,  de  travail  et  d'économie,  qui  ner- 
itenl  d'en  faire  plus  tard  des  ménagères 
tes  et  dévouées. 

•administration  favorisera  des  mariages 
n  les  individus  des  deux  sexes,  et  con- 
ocra  ainsi  des  familles  de  cultivateurs  ac-' 
natés  comme  les  indigènes,  possédant  les 
itiaissances  et  les  ressources  nécessaires 
tf  réussir,  et  qui,  dans  uu  court  espace 
l^^mps,  contribueront  peur  une  large  part, 
'  prospérité  et  au  développement  de  notre 
»me  d'Afrique. 

^ne  sont  pas  les  enfants  qui  manquent 
I  colonisation  en  Algérie,  ce  sont  les 
fens  de  transport  et  les  frais  d'installa- 
'de  Penfanl.  Nous  pouvons  offrir,  i  propos 
uilBcultés  qu'on  rencontre  pour  faire 
.  colons,  un  exemple  personnel.  Nous 
ivionsau  directeur  général  de  l'assistance 
^^^  à  Paris,  le  19  mars  1853  : 

•  Monsieur  et  collègue,  je  m'intéresse 
«le  famille  pauvre  où  je  trouve  une 
^^^  de  33  ans  guc  son  mari  a  quittée 


pour  aller  en  Californie.  L'atné  des  enfants 
est  un  garçon  do  12  ans  très-robuste.  La 
mère  désire  le  faire  entrer  dans  un  régiment. 
Klle  l'a  placé  dans  une  manufacture,  telle- 
ment jeune,  qu'il  n'a  reçu  ni  instruction 
élémentaire,  ni  instruction  religieuse  ;  elle 
s'en  afflige  et  j'en  gémis.  N'y  aurait-il  pas 
moyen,  à  défaut  d'une  collocation  dans  un 
régiment,  d'expédier  le  jeune  garçon  ilnns 
une  colonie  algérienne?  J'ai  pour  principe 
que  tout  cnfiant  dont  on  dispose  doit  être  di- 
rigé vers  la  vie  agricole^  et  je  mets  ma  rè- 
gle en  pratique  en  vous  écrivant  ceci. 

«J'ai  h  peu  près  à  ma  disposition  aussi  une 
jeune  fille  de  11  ans,qui  entre  dans  la  vie  du 
va{;abondage  etqu*il  serait  urgent  de  pour- 
voir é^alemenL  Ce  qui  appauvrit  la  familfe 
et  infeste  Paris  pourrait  enrichir  l'Algérie. 
Il  n'existe  ici  d'autre  maison  de  préser- 
vation que  la  prison  et  les  succursales  que 
leur  ont  ouvertes  la  charité,  mais  il  ^^  a  uu 
milieu  entre  de  jeunes  voleuses,  déjeunes, 
prostituées,  et  des  enfants  bien  élevés.  Or,  on 
ne  voit  que  de  ces  derniers  dans  lesouvroirs. 
«  Avez- vous,  Monsieur  etcollègoe,enadmi- 
nistration,  une  porte  de  sortie  pour  ces  i  mpas  - 
ses  de  lafamille  parisienne?  La  mère  du  jeune 
garçon  a  sur  les  bras  sa  mère  et  trois  autres 
enfants;  la  mère  de  la  jeune  fille  se  livre  à 
l'ivro^nerieetaconscienccdesoninniuitudcà 
surveiller  sa  fille,  etc.  »  Nous  om  ions  de 
faire  les  frais  du  trousseau.  Celte  voie  que 
nous  croyions  ouverte,  nous  resta  fermée. 

Une  très-grande   compagnie  concession- 
naire, la  plus  importante  qui  ait  été  jamais 
créée  sérieusement  en  Afrique,  est  celle  des 
colonies  suisses  du  Sétif.  A  l'œuvre,  difficile 
par  sa  grandeur  et  sa  nouveauté,  de  la  colo- 
nisation algérienne,  elle  apporte,  avec  le 
concours  indispensable   d'abondants  capi- 
taux, le  concours  plus  précieux  encore  d'in- 
teliigences  éprouvées  dans  la  pratique  des 
grandes  affaires.  £t,  par  une  innovation  re-^ 
marquable,^ les  avantages  qui  lui  sont  faits 
impliquent  aussi  bien  la   petite   propriété 
que  la  grande,  profitent  aux  émigrants  aussi 
bien  qu'aux  actionnaires.  Un  décret  impérial 
du  26  avril  1853  a  concédé  h  une  dizaine  de 
propriétaires,   Genevois  {)our  la  plupart, 
20|000  hectares  situés  auk  environs  de  Sélif, 
province  de  Constantine.  dans  une  régioii 
aussi  remarquable  par  la  fertilité  du  sol  quo 
par  la  salubrité  du  climat.  Cette  va^le  su|)en- 
licie  est  partagée  eu  sections  ou  zones  de 
2,000  hectares,  destinées  à  la  création  de 
villages  de  50  feux,  composés  de  familles 
européennes.  Les  maisons  doivent  être  cons- 
truites par  la  compagnie,  pour  être  vendues 
aux  émigrants  au  prix  de  révient,  lequel  ne 
peut  dépasser  2,S(X)    fr.  Dès  qu'un   village 
est  construit,  les  2,000  hectares  composant 
son  territoire  sont  répartis  ainsi  qu'if  suit  : 
190  hectares  restent,  à  titre  de  parcours 
communal*  à  la  disposition  des  habitants  de 
la  zone  ;  10  hectares  sont  réservés  par  por- 
tions égales  au  ministre  du  culte  età  l'institu- 
teur; 1,000  hectares  sont  divisés  en  50  lots  dn 
20  hectares,  dont  chacun  esififfectéàl'une  dc^ 
habitations  et  deviendra  gratuitement  lapru- 
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fait  être  douteux.  ^De  nombreuses,  r^iines 
romines  témoigoent'd^ûne  aniiquo  prospé- 
rité sor  ce  |)oin  t. 

Cifiomation  libre.  -7  Des  créations  rurales 
oDt  éléformées  dans  Tarrondissementd'Alger 
m  dehors  de  radministratioir;  ces  établisse- 
rnentsalunentenl  les  marchés  aux  fruitset  aux 
légumes  d'Alger  ;  ils  jouissent  d'une  incon- 
ie^ab)epros|)erilé.  Im  tableau  ofQciel  dénom- 
bre 22  reotresculturauxi  parmi  lesquels  on 
iroare  les  noms  français  00  irahcisés  par  la  vic- 
hire,  deRovigo,  Sainte- Atnélie,  Montenotté, 
OrléansTille,  laFêrmet  Novi,  et  le  nom  suisse 
de  Zurich.  Tous  les  autres  portent  des  noms 
arabes.  Nous  relèverons  les  faits  les  plus 
laillants  de  cette  partie  de  la  colonisation .  ' 
Nous  remarquons  dans  le  centre  de  Mus- 
tapha nne  petite  église  et  un  hospice  de  20 
liispoarles  vieillards»  et  une  très'-belle  mi- 
fK)terie  mue  par  la  vapeur.  On  trouve,  h  El- 
Hiir»  un  orphelinat  consacré  è  Péducation 
oora/e  et  agricole  des  enfants  pauvres.  L*inr 
(iusrrie  séricicole  est  très-développée  à  Hus- 
m^Bey:  L*adarinislration  y  a  établi  en  1853 
r^utrepit  des  tabacs.  Les  nabitants  de  fiir- 
ladeD  se  sont  installés  au  centre  de  leurs 
iropriécéstafin  d'être  plus  à  même  d'ensur- 
villerrexploitation. 

Le  grand  séobinaire  d'Alger  ,  autour  du- 
quel sont  venues  se  grouper  les  habitations, 
ijoutek  la  prospérité  du  village  de  Kouba^ 
i'es  fermes  isolées»  toutes  en  vole,  dei  pros- 
lérjté,  se  sont  formées  «ur  le  territoire  de 
Ikragas.  Une  église  avec  un  presbytère, 
un^  école  et  un  orphelinat  ont  été  construits 
ir  celui  d'Ain-Békian  (Guttot-Yille).  Une 
'•'Hledu  miir^d'encernte  a  été  atTectée,  k 
O^-Fayd,  à  la  célébration  du  culte.  A 
ft^iJoucky  les  constructions  communales, 
:.iir;e,  presbytère,  écoles,  sont  représen* 
fc'-'fur  les  quatre,  tourelles  du  mur  d*en- 
inie.  Un  marché  arabe  se  tient  toutes  les 
taujnes  dans  ce  centre  rural.  11  s'v  est  créé 
'  'e  industrie  nouvelle  consistant  a  peigner 

•  (iisise  la  feuille  du  palmier  nain,  fille  est 
«'H^uc  aux  fabricants  de  drin  végétal  au 
'1  de  5  fr.  les  100  kilos.  Un  homme  peut 
A^i  er  à  ce  métier  de  S  fr.  k  B  fr.  50  c.  par 
^•i/.  Le  inarrhé  de  VArba  est  encore  plus 
^l'^niaiit  que  celui  de  Fondouck,  surtout 
^r/i  veiitft  des  bestiaux.  Là  coraomne  do 
iioiêamia  embrasse  un  hameau,  un  village 
tes  concessious  de  la  Ranauta.  Dans  le 

inieau  sont  groupées  une  vingtaine  d'habi^- 
^ob$.  Le  vilUge  contient  51  maisons  en 
tConnerie  ;  chaque  maison  è  son  puits.  Les 
'Cessions  faites  en  1849  et  1850  présen- 
r>t  une  suite  continue  de  fermes  et  d'habi^- 
lons  sur  un  parcours  de  8  kilomètres.  La 
iture  y  gasne  peu  k  peu  du  terrain  sur  les 
fràii  de  I  Oued-Smar,  qui  disparaîtront 
iufiléieineat  quand  Tadministration  aura 

•  ciécuter  l'endigoement  de  rOtfed-j9ey- 
f  et  la  route  centrale  de  la  plaine  de  lu- 
!/a  à  Sidi-Mouêia,  Rovigo  possèdeiin  très- 
lu  territoire*  dont,  uûe  grande  partie 
iiria  être  irriguée  après  Texécutiou  dei 
taux  quB  laiiministration  fait  ouvrir  dans 
l'ui.A3  kilomètres  de  Kovigo  s'exploite 


une  carrière  de  plAtre  de  première  qualitéi 
Les  mnnta|;nos  voisines  dans  lesquelles  on 
peut  ouvrir  d*autres  carrières .  sont  une 
source  de  richesses  dans  ce  territoire.  On 
doit  V  créer  une  maison  de  santé.  Douera 

Eossède  une.ëglise,  un  temple  protestant,  ufi 
ôpital  civil,  une  école  de^garçons  et  une 
de  filles,  et  un  dép6t  de  pompes  à  incendie. 
Quelques  colons  s'y  livrent  a  la  fabrication 
du  cnn  végétal.  Sainte-Amélie  et  deux  autres 
villages  du  même  territoire  ont  été  cons- 
truits en  18&3  par  des  condaiànés  mili- 
taires. Les  colons  y  ont  trouvé  des  maisons 
toutes  bâties  et  des  terrains  en  partie  dé^ 
friches.  L'administration  a  décidé  en  1853 
que  les  anciens  militaires  installés  à  Maelma 
seraient,  suivant  la  promesse  du  maréchal 
Bugeaud,  exonérés  de  toute  redevance  en- 
vers TËlat  k  raison  du  prix  des  maisons  qui 
•leur  étaient  livrées,  et  que  les  sommes  dues 
par  les  autres ..  concessionnaires  pour  le 
•môme  otyet  seraienf  converties  en  rentes 
(réductibles  k  moitié  par  disposition  des.  dé.- 
crets  des  19  et  21  février  1850).  k  Sainte- 
Amélie^  une  anctenne  caserne  de  gendarme- 
rie est  affectée  k  une  école  de  garçons.  Les 
isolons  de  Tenez^  centre  européen  créé  en 
1843,  ont  UQo  grande  analogie  avec  les  ha- 
bitants de  nos  petites  villes  de  France.  Ils 
sont  composés  de  Français  et  d* Espagnols. 
•La  coristructiô'n  d*un  port  rendra  ce  point 
très-ilorissant.  Au  marché  de  Tenez  aiuuent 
de  nombreux  districts.  Oriéansville  occupe 
remplacement  d'une  ancienne  ville  romaine 
au  milieu  d*une  plaine  fertile.  Deux  sources 
de  montagnes  du  Tinabout  amènent. dans 
son  intérieur  des.  eaux  abondantes.  Une  ba- 
raque, servant  provisoirement  d*église,  est 
destinée  k  une  école  de  garçons.  Toutes  \és 
tribusdu  voisinage  viennent  vendre  au  mac- 
cbé  en  abondance  des  bestiaux,  des  céréale3f 
des  fruits,  des  volailles  et  des  légumes.  Mais 
|)Ourquoi  avoir  choisi  pour  ce  marché  le 
dimanche?  Est-ce  ainsi  que  le  christianisme 
occupera  la  place  qui  lui  revient  au  nord  de 
l'Afrique  ? 

La  Ferme  est  comme  Id  faubourg  d*Or- 
léansville.  Le: centre. agricole  de  Ponteba, 
créé  en  18tô,  a  conservé  sa  population  d'A- 
rabes. Les  établissements,  .publics  y  sont, 
complets.  Ils  sa  colnposent  d'une  mairie, 
une.école  de  filles  et  do  garçons,  un  hôpital 
-desserti  pàv  des  sœursi  une  pharmacie»  une 
•boulangerie,  une  église,  un.  presbytère  et 
des  marchés.  Choukel^  bAtie  en  aropithéâtre 
au  bord  de  la  mer,  occupe  remplacement  de 
l'ancienne  Jalia  Ccrforea,  dont  les  ruines  at- 
testent toute  la  richesse  et  l'importance.  Les 
habitants  jouissent  pour  la  plupart  d*une  cer« 
taine  aisance.  Le  port  est  complètement  ter- 
miné. La  vtile  possède  un  hôpital  militaire 
.où  les  malades  civils  sont  reçus«  C'est  te 
contre-pied  de. ce  que  nous  voyons  dans 
«la  jnétropolc. 

Nous  ne  f  >ourrions,.  sans  excéder  les  bornes 
•qu'il  faut  nous  prescrire, nous  livreraux dé- 
tails dans  lesquels  noui  venons  d'entrer  k  pro- 
pos de  chaque  arrondissement  de  la  province 
d'Alger  ei  lie  «eux  'i(*snu(rps|)rovinrosdeno- 
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)  6lles.  Ao  eommencenient  de  1855,  il 
m  178  écoles  de  garçons,  119  écoles  de 
et  67  salles  d'asile,  recevant  10,672  gar- 
el  S,986  filles,  ce  qai  donne  un  accroîs- 
ni  Je  107  écoles  de  garçons ,  75  écoles 
llie^  87  salles  d*asile  ;  et  pour  le  nom- 
iHéières,  6,814  garçons  et  4,736  filles, 
compris  les  établissements  destinés  aux 
rd'ib.  Pour  renseignement  secondaire, 
ii>Uil  en  1848  que  le  collège  d*Alger, 
167  élèves.  Au  commencement  de  1855, 
lie  Ijcée  d*Alger,  comptant  333  élèves, 
nsiiiutions  secondaires  communales  ont 
ublies  à  Bone,  à  Philippeville,  à  Mos- 
eoetOran,  ainsi  que  deux  établisse* 
i  privés  recevant  environ  120  élèves, 
trnl'hui  le  nombre  est  doublé.  Des  éco- 
naiaires  arabes-françaises  ont  été  éta- 
dans  les  villea  d'Alger,  de  Mostaganem, 
loeei  de  Constantine;  elles  reçoivent 
iiêtes.  Des  écoles  israélites-françaises 
bdans  les  roéroes  villes  et  dans  celle 
{B  rei^oivent  474  élèves  des  deux  sexes. 
ur  les  indigènes  comme  pour  les 
os,  Téducation  publique  a  fait  en 
les  progrès  les  plus  satisfaisants. 
mtionparUg  indigènes, —  Il  existe, 
bers  points  des  territoires  militaires, 
tbges  construits  et  occupés  d'une  ma- 
permanente  par  les  indigènes.  Dans 
jfince  d*Alger,  Teffet  du  voisinage  et 
fetact  des  Européens  se  fait  déjà  visi- 
tait sentir.  Les  natifs  montrent  une  ten- 
fnarquée  à  adopter  nos  procédés  agri- 
ià  suDStituer  peu  à  peu  au  gourbi  en 
bgeet  en  chaume,  le  gourbi  en  pisé 
pierres  et  k  celui-ci  des  maisons  en 
ioerie.  Les  |;rands  chefs  donnent  par- 
beiupleetjls  ont  été  imités  d*at>ord 
luembres  de  leurs  familles  et  ensuite 
B  notables  des  tribus,  dont  certaines 
Rions  sont  déjà  pourvues  d'étases  pla- 
^ei  décorés  a  l'européenne.  Dans  la 
Dced*Oran,  les  chefs  et  leurs  familles 
liéculer  divers  travaux  d*utilité  publi- 
Sur  beaucoup  de  points  les  indigènes 
leocf D(  le  greOage  des  oliviers.  Dans 
Ktncede  Constantine,  ils  n'ont  pas  en- 
RDuncé  k  leurs  gourbis  traditionnels. 
ks  localités  voisines  de  notre  action, 
tftbes  et  les  Kabyles  se  préoccupent  des 
it«  de  déplacement  dont  les  menace 
ttsion  de  la  colonisation  européenne, 
^nhent  k  devenir  concessiounairos  au 
(  litre  que  les  Européens.  De  nom- 
tC)  fermes  isolées  ont  été  établies 
^n  sur  divers  ])oints.  Des  jardins 
le  créés  par  des  ouvriers  européens 
le  compte  des  Arabes.  Un  caïd  (Saoud  i)  a 
^  uu  \\eûi  hameau  composé  de  six  uiai- 
lians  lequel  il  a  installé  trois  familles 
undes.ll  leur  a  avancé  les  instruments 
uHiire,  les  semences  et  le  cheptel  dont  ils 
<^itl  be$«iin  en  leur  accordant  cinq  an- 
I-ourlc  rembourser.  Ce  procédé  a  ^►our 
1^^  la  pari  du  caïd  d'initier  ses  fermiers 
lins  aux  pro<:édés -agricoles  de  TKurope. 
■^'Nation  des  villages  iiabilés  par  les 
o' nés  ncbt  encore  que  de   10,256.  Ils 


ont  bâti  jusqu'à'  SSl  maisons.  Les  étendues 
cultivées  ne  dé|>asseni  pas  1,660  hectares 
79  ares.  Mais  ils  v  réunissent  1,821  chevaux 
ou  mulets,  9,637  bœufs  ou  vaches  et  25,390 
moutons  ou  chèvres.  Ils  ont  planté  jusqu'à 
69,195  pieds  d'arbres.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  se  rapporte  à  la  province  d*Alger. 

Les  Arabes  de  la  subdivision  d'Oran  pos- 
sèdent en  ce  moment  483  maisons  bâties  à 
leurs  frais  et  sur  un  modèle  presque  uni- 
forme. Elles  n  ont  qu'un  rez-de-chaussée  de 
trois  ou  quatre  pièces,  avec  une  cour  sur  le 
devant,  un  hangar  pour  les  animaux  et  un 
abri  |>our  la  provision  de  paille.  Quelques 
chefs  ont  donné  à  leurs  maisons  un  premier 
étage.  On  y  trouve  des  salons  meublés,  à 
l'européenne.  On  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici 
une  grande  agglomération  d'habitations  ; 
elles  sont  éparses,  situées  à  côté  d'un  cours 
d'eau  ou  d'un  puits.  Les  maisons  des  labou- 
reurs se  composent  d'une  cour  et  d'une 
seule  chambre  avec  cheminée  ;  elles  sont 
couvertes  en  terrasses  reposant  sur  des  ma- 
driers revêtus  de  planches.  Elles  coûtent 
généralement  de  850  à  1,000  fr.  Le  prix  des 
plus  grandes  est  de  1,200  à  3,000  francs.  Lo 
plancïier  des  chambres  est  à  id  centimètres 
d'élévation  au-dessus  du  sol.  L'aghalik  do 
Douairs  possède  175  maisons,  dont  la  popu- 
lation est  de  1,446  habitants;  son  étendue 
cultivée  est  de  3,355  hectares  ;  ses  ressources 
en  béiail  de  556  chameaux,  de  2,725  bœufs, 
20,595  moutons,  3,087  chèvres,  207  mulets, 
et  313  chevaux.  Celui  de  Smélas,  dans  la 
même  province ,  possède  142  maisons  qui 
appartiennent  presque  toutes  à  des  labou- 
reurs. Elles  ne  consistent  qu'en  une  seule 
chambre  de  10  mètres  de  Ions  sur  S  de  large, 
avec  cheminée.  Elles  ont  coûté  en  moyenne 
500  francs.  La  population  est  de  l,lâ6  ha- 
bitants ;  rétendue  eultivée  de  2^567  hecta- 
res. L'aghalik  possède  16,235  moutons  et 
1,686  chèvres.  Celui  de  Garabas  réunit  157 
maisons,  aussi  habitées  par  des  latx>ureurs, 
à  l'exception  de  5.  La  population  de  ces 
maisons  est  de  1,226  habitants;  l'étendue 
cultivée  de  2,010  hectares. 

La  suMivision  de  Moslaganem  ne.contient 
à  |)roprement  parler  aucun  village  bâti  par 
les  Arabes  et  habité  d'une  manière  perma- 
nente ;  mais  le  nombre  des  maisons  n'y  est 
Çis  moindre  de  254.  Dans  la  subdivision  de 
iemcen,  on  n*a  pu  songer  encore  à  pousser 
les  Arabes  à  se  bAtir  des  maisons  ;  il  faut 
les  V  disposer  par  quelques  améliorations 

Sénerales.  Il  existait  dans  cette  contrée,  lors 
e  notre  conquête,  11  villages,  sans  comp- 
ter ceux  du  cercle  de  Nemours,  habité  j)ar 
les  Souhalia.  Ils  sont  tous  assainis,  nettoyés 
et  blanchis.  Beaucoup  de  mosquées  ont  été 
réparées,  les  fontaines  rebâties,  les  chemins 
rendus  praticables.  Ces  améliorations,  ap- 

S)réciées  par  les  indigènes,  nous  amèneront 
I  vaincre  leurs  préjugés.  Les  constructions 
arabes,  dans  la  division  de  Sidi-bel-Abbès, 
consistent  en  4  villages,  10  humoaux,  2  vil- 
lages en  gourbis,  8  fermes  isolées  ou  auber- 
ges, 1  caravansérail,  et  2  maisons  de  coiu- 
muiideinent.   Les  viliaget^  donnent  un  peu 
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Hfi^  [Yok  le  Voyagé  en  Orient.)  Après 
iir  écrit  en  belle  prose,  il  raeipriiûéen 
magoiOqae^  : 

B,  «oTex  IMmsI  U  terre  etl  gnnde  et  plane  1 
nrM  déijissé  %y  dérooTe  au  soleil  1 
wt  y  lasse  en  Tain  la  lenie  caravane, 
fiiiude  7  dort  aoo  imoMnse  tommell  t 
^  peoptes  tarîs  ont  laiaaé  leurs  lits  vides: 
fmpires  poodreni  les  sillons  sont  couverln  ; 
MRiiM  on  fijrlet  d*or,  Tombre  des  Pyramides 
Mft  IV«r«  morte  à  des  sables  llfides 
Sur  le  cadran  no  des  déserts  f .... 

^  libre  i  ces  mers  où  va  mourir  TEiiphrate, 

ii^r»  du  globe  enlace  le  réseau, 

âi  rberbp  et  la  loimo  à  cette  glèbe  Inflrrate,   : 

Wfmmt  soit  un  peuple  et  les  fleuves  une  eau  !... 

oHnseai  armé  des  nations  trop  pleines 

mfle  de  ranrore  envolés  les  premiers, 

»le<  blonds  e«aims  des  familles  biimalnos    * 

ivdnnaiids  du  cèdre  et  du  tronrdr»  palmier»!... 

Ideomme  Joseob,  comme  ses  onze  frères 

i\n  timons  du  Nil  que  labourait  Apis, 

kQKt  de  leurs  stIloDs  les  moissons  trop  légères, 

k  liiireat  jadis  aox  terres  étrangères. 

Il  rerinrent  courbé^  d*épis. 

ubre  et  descends  des  Alpes  étoilées 
pyramidal  pour  nous  uillcr  nos  m^fs, 
orre  et  le  lin  de  te^  ^^ses  vallées  ; 
sont  des  ponts  qui  joignent  le^  dimals  l  .*i 

f .  mais  sans  perdre  un  frère  dans  la  marcbe,  * 
fiêiklre  à  ToppresKor  un  peuple  gémissant,     » 
iMftirer  au  retour  aux  yeux  du  patriarche, 
kt  (fan  6l8  qu*ll  aime,  une  robe  de  sâog  I 
^ûAveti  le  blé,  l'or,  la  laine  et  la  sdfe, 
m  liberté,  fhift  qui  germe  en  tout  lieu  f 
Éonde  repos,  d*ailiance  et  de  joie,  ; 
Hdird  sympathique  où  le  monde  déploie 

L'cDtté,  ce  blason  de  Dieu  1 

'•  ColoniiQiiam  à  Finiériewr.  -*-  Le  plH- 
H  des  Talides  sans  ouvrage  chez  lés 
Meurs  est  un  moyen  de  donner  d^ 

I  Fagriealiare,  un  moyen  à 'la  fois  de 
ir  la  population  agricole  e^  de  fair^ 
kre  la  population  indigente;  mais  1^ 
lion  de  colonies  agricoles,  si   elles 

II  réalisables  pécuniairement,  partout 
ks  sont  possibles  matériellement»  par- 
où  la  terre,  susceptible  de  prodnire,^ 
roduit  pas,  où  Tbabitant  manque  au 
Dire,  ou  Thomme  manque  au  sol  ciilti-^ 
\in  fondation  de  colon iesagicoles  serait 
Progression  bien  autrement  importante 
le  mieux  sociaJ..  Les  colonies  apicoles, 
DOQs  parlerons  tout  h  Tbeure  dans  leoK 
ibon  large,  se  nouent  à  la  colonisation, 
peuvent  produire  sous  ces  trois- formes 
ttsJves  :  premièrement,  Torsanisation 
ivail  commun  ;  secondement,  la  création 
rtites  fermes  dans  un  territoire  donné, 
ifiçloniération  de  ces  petites  fermes  en 
toux^enTillages;  troisièmement,  la  for- 
Mi  de  ces  bameaux  et  de  ces  villages  en 
felies  communes. 

I  eolonisation,  au  lieu  de  f)Ourveiraux 
uis  d'un  indigent,  pourvoit  à  ceux  d*une 
ile.  Elle .  crée  la  iamille,  elle  crée  le 
riétaire,  elle  crée  le  contribuable;  elle 
i  les  limites  du  territoire  cultivable, 
Ai  les  richesses  agricoles  et  les  forces 
Iles. 

uque  département  renferme  une  plus 
Qioios  grande  étendue  de  tei.*res  en 
te,  piiu  ou  moins  improductives,  qui 
eodem  que  le  travail  de  Thomme  pour 


nourrir  un  grand  nombre  de  (afnîlTes.  Les 
terres  les  plus  iosrates  peuvmn  être  rendues 
plus  on  moins  lecondes  à  force  de  soins  et 
d*engrais.  L'accroissement  de  la  pôpiilation, 
dans  les  cantons  incultes  et  )  demi  déserts, 
donnera  à  la  fois  à  cestuintons  le  consom- 
mateur et  le  producteur.  En  faisant  refluer 
dans  les  campagnes  des  familles  enlières 
d*indi|sents,  on  soulagera  les  villes  qui  les 
nourrissent  en- même  temps  qu*on  peuplera 
les  campagne^.  En  flxant  les  fanrilles'-au  sol, 
on  les  rendra  meilleures,  plus  attachées  h 
'Tordre  et  plus  utiles  à  la  patrie.  (Du  paupé^ 
risme  et  de  la  mendicité^  par  M.  le  baron  de 

MOROGUES.) 

Mi'iis  la  colonisation  ainM  comprise  n*etls- 
-tera  qu*k  une  condition, c'est  que  le  gouver- 
nement aidera  les  établissements  de  hieh- 
'faisance  à  en  faire  les  frais.  Ce  ne  sera  de  sa 

Ï)art  qu'une  avance  ;  et  s'il  n'en  obtient  pas 
e  remboursement  direct,  indirectement  il 
Tobtiendra  par  les  impôts,  par  le  développe- 
ment de  la  richesse  nationale.^  La  colonisa- 
tion ne  se  généralisera  pas,  ne  se  soutien^ 
dra  pas  hors  de  lui  et  sans  lui.  Il  doit  agir 
enyers  la  colonisation  intérieure  comme  il 
a  agi  pour  la  création  des  chemins  dé  Ter; 
là  où  i'intérèr  privé  fait  défaut,  Fintérèt  gou- 
vernemental doit  se  montrer;  Ik  où  l'indi- 
vidu s'arrête  inactif, il  doit  marcher,  lui,  être 
collectif  et  fort. 

Les  terres  incultes  laissées  en  non-valeur 
})ar  leurs  propriétaires  devraient  être  ache- 
tées par  l'Etat,  exploitées,  affermées,  aména- 
gées par  lui.  Les  terres  acquises  par  l'Etatà 
vih  prix,  I  Etat  les  revendrait  avec  un  béné- 
fice incontestable,  tous  frais  déduits,  et  il 
ailrait  eut*ichi  ainsi  lui  et  la  famille  sociale. 
Les  communes  peuvent,  TEtat  aidant,  trans- 
former une  partie  de  leurs  familles  d'indi- 
gents en  familles  de  fermiers  ou  de  colons 
partiaires,  même  en  petits  propriétaires  fon- 
ciers. La  propriété  territoriale  sera  rendue 
accessible,  par  sa  divisibilité,  è -la  famille  de 
Vindigent  valide,  transformée  en  iamille  de 
ct^ltivateurs. 

(M.  de  Morogues  a-  calculé  qu'on  pouvait 
créer  27,000  ménages  coloniaux,  compo- 
sant 5  personnes  par  ménage,  soit  135,090 
personnes,  population  i^resque  trif>le  de 
celle  des  hospices  du  territoire  (leur  chiffre 
est  de  55,052,  personnes  d'aprèsH.  de  Wat- 
•  teville). 

Les  colonies  agricolf^s  peuvent  se  fonder, 
sur  une  grande  échelle,  avec  l'aide  de  la 
commune,  représentée  por  le  bureau  de 
bienfaisance,  le  patronage  de  la  charité  pri- 
vée^ le  concours  du  département  et  l'inter- 
•  vention  protectrice  et  subventive  de  l'Etat. 
La  dépense  de  chaque  famille  de  colons  a  été 
-  évaluée  par  l'économiste  cité,  dont  les  chif- 
fres ont  été  adoptés  généralement  t;omme 
base.  U  l'a  fixée,  pour  une  famille  rurale,  à 
'  600  f^  Le  travail  de  la  famille  couvrira  cette 
-dépense,  et*  des  économies  lui  permettront, 
'  en  outre,  le  remboursement  des  avances  dont 
elle  aura  besoin  pour  devenir  [rroprié  aire. 

Les  colons  seront  astreints  k  adopter  les 
méthodes  de  l'agriculture  progressive.  Ils 
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nt  pas  leur  profit  è  la  faire  raloir. 
colons  lii)res  sont  avantageusement 
dans  de  petites  fermes  disposées  et 
s  sur  les  points  où  le  terrain  est  le 

l'roduclir. 

dernier  mode  est  surtout  applicable 
.boiilles  rurales»  pour  lesquelles  une 
|i  maison  ei  un  petit  champ  auront  un 
''  certain.  Ainsi  s'opérera  un  déplace- 
araotageux  de  population;  une  com- 
surchargée  d'habitants  se  désencom- 
;  une  autrei  qui  manque  de  bras^  se 
rade  familles  nouvelles.  Les  citadins, 
ituJe,  devront  6tre  placés  dans  un  rayon 
igné  des  villes.  Transportés  au  iond 
pagnes, comme  on  Ta  remarqué,  ilss'y 
exilés, etprennent  leur  travail  enaver- 
(Barun  de  Mohogues.)  On  pourrait  les 
en  colonies  horticoles  destinées  à  ac- 
la  production  potagère  autour  des 
L'indigent  valide  5*y  accoutumera  au 
de  la  terre,  y  prendra  les  habi  tudes  de  la 
e,  et  pourra,  plus  tard,  et  progres- 
t,  devenir  f::rmier,  s'il  ne  se  fait  [Uis 
leur. 

autre  moyen  d*acclimater,  dans  les 
es,  les  ouvriers  des  villes,  c*est  de 
iquer  aux  professions  accessoires  de 
iure,  à  celles  qui  participent  de  Tin- 
eo  même  temps  que  de  la  culture  de 
)t  la  briqueterie,  la  distillerie,  la  sel- 
le cbarronnage.  On  a  calculé  que  le 
Dfl  (Jes  colonies  agricoles  de  défriche- 
lojûierait  environ  200  fr.  l'hectare,  et 
lOes  colonies  horticoles,  1^200  fr.;  celui 
colonies  saccharicoles,  800  fr. 

I  colon  libre  agricole  cultivera  son 
kpdans  ses  moments  de  loisir,  et  con- 
rra  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à 
Mller  pour  le  propriétaire  ou  le  fermier, 
^us  proches  voisins.  Ceux-ci  peuvent 
ployer  tant  à  des  exploitations  rurales 
iliure,  quà  des  défrichements  et  à 
riottalion  des  bois.  Le  colon  libre  horti- 
Be  se  contentera  pas  de  la  culture  du 

0  joint  À  la  petite  habitation  qui  lui 
dévolue,  et  d'emporter  le  produit  au 
té  voisin,  il  trouvera  un  supplément  de 
ûl  dans  les  jardins,  à  proximité  de  sa 
^ure.  Le  colon  libre  saccharicole,  habi- 
d'une  {)etite  maison  dont  il  no  sera  uue 
cataire,  placé  près  d'une  usine  à  la  rois 
Dtscturière  et  agricole,  trouvera,  dans  la 
krede  la  betterave,  du  pastel  (ou  guëde), 
1^0  et  d'autres  plantes  tinctoriales  ou 
les;  dans  la  fabrication  du  sucre,  du  fil, 
^to:le,  de  l'indigo,  un  travail  permanent, 
*t|f,  travail  auquel  le  petit  champ  an- 
^  i  son  habitation  servira  de  complé- 
t  (/dem.) 

supposer  140,000  hectares  rois  en  cul- 
;par  les  colonies  agricoles,  il  en  résul- 
ta à  SO  fr.  par  hectare,  un  surcroît  an- 

1  de  plus  de  7  millionsde  produit.  A  sup- 
^  27,000  maisons  de  colons  dispersées, 
I  résulterait  un  surcroît  d'impôt,  à  10  fr. 
«iuille,de 272,000 fr.,  lequel  impôt  repré- 
eraii  une  valeur  loralive  de  I,:KîO,000  fr. 


Enfin,  le  travail  de  27,000  colons  et  de  leur 
famille,  exécuté,  hors  de  leurs  habitations, 

f>ouc  le  compte  des  propriétaires  et  des  gros 
èrmiers,  accroîtrait  la  masse  des  valeurs 
agricoles  produites  de  13,600,000  fr.  Il 
en  résulterait  un  surcroît  de  produit  annuel 
de  plus  de  22,000,000,  sans  compter  les  mil- 
lions d'économie  réalisés  par  la  charité  pu- 
blique. (Baron  de  Horogubs,  ouvrage  cité,) 

La  distribution  des  terres  ingrates,  par 
petits  lots  à  de  petits  cultivateurs  qui  les  font 
valoir  pour  eux  et  par  eux-mêmes  avec 
l'aide  de  leur  famille,  produira  chez  chacun 
d'eux  de  véritables  miracles.  On  en  a  fait 
l'expérience  chez  les  bouxiers  du  Poitou  et 
chez  les  landiers  du  Maine.  Cela  se  voit  en 
Sologne  oCl  le  champ  de  chaque  locature 
produit  abondamment  du  lin,  du  chanvre, 
des  légumes,  du  foin,  du  trèfie  et  même  de 
la  luzerne;  tandis  qu'à  côté,  des  terres  éten- 
dues, appartenant  a  des  propriétaires  qui 
ne  font  pas  valoir,  qui  n'habitent  pas  la  terre, 
ne  produisent  que  de  mauvais  seigle  et  un 
peu  de  sarrasin.  L'avantage  du  moreellement 
de  la  propriété  fermière  en  petits  lots  est 
tel,  suivant  M.  de  Morogues,  que  vous  loue- 
rez la  petite  ferme  de  2  ou  3  hectares  (à  la 
portée  du  petit  cultivateur,  dont  il  peut,  lui 
et  sa  famille,  retirer  tout  le  produit  possi- 
ble), que  vous  la  louerez,  de  90  à  ISOfr. 
par  année  r  quand  la  métairie  de  2  ou 
300  hectares  ne  se  louera,  à  côté,  que  5  k 
600  fr.  Pourquoi  ?  c'est  que  la  grande  ferme 
est  livrée  au  parcours  ou  mal  cultivée. 
Il  est  impossible  de  récuser  le  témoignage 
de  H.  de5foroguesqui  était  lui-môme  grand 
propriétaire  en  Sologne. 

Que  sera-ce  si  à  la  division  de  la  terre  se 
joint  l'emploi  des  bonnes  méthodes  que  la 
charité  permet  au  bienfaiteur  de  rendre  for- 
cées? 

Nous  n'avons  rien  celé,  au  mot  Classes 
SOUFFRANTES,  dcs  arguments  contraires  au 
morcellement,  quand  il  a  été  question 
d'agriculture;  nous  n'avons  aucune  raison 
pour  taire  les  arguments  en  sens  contraire. 

Revenons  aux  colonies  agricoles  libres. 
La  Hollande  a  vu  s'élever  deux  villages, 
Frédéric-Koord  et  Vorlel,  au  moyen  des 
associations  de  bienfaisance.  La  petite 
ferme  hollandaise  de  5  arpens  a  coûté  à 
la  société  3,  587  fr.  de  fondation,  y 
compris  l'avance  d'environ  1,100  fr.  faite 
au  colon,  en  bétail,  meubles,  instruments 
aratoires,  comestibles,  ett.  Le  fimdateur  et 
les  actionnaires  se  sont  couverts  de  leurs 
avances  comme  il  suit  :  l'intérêt  de  3, 587  fr. 
à  b  p.  0[0  était  de  143  fr.  kS  c.  Les  frais  d'ad- 
ministration, en  supposant  la  colonie  de  60 
familles,  sont  calculés  à  20  fr.  par  famille, 
les  frais  de  culte  et  d'écoles  à  10  fr.  ; 
total  175  fr.  M.  Le  revenu  brut  est  de  1,083 
fr.  50  c.  il  suffirait  que  les  colons  laissas- 
sent à  l'administration  le  6*  de  la  récolte 
pour  remplir  leurs  obligations  annuelles.  Le 
produit  net,  réduit  à  910  fr.  02  c.  est  plus 
que  suffisant,  d'après  les  calculs  des  écono- 
mistes, pour  nourrir  une  famille,  de  telle 
sorte  que  les  intérôts  pourraient  ôtre  payéi 
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iDones  ainsi  que  le  produit  du  (rayaîl 
ateliers.  Les  salaires  des  colons  leur 
ml  {layés  sar  des  cartes  distribuées  aui 

Sois  en  raison  de  leur  travail.  Un 
le  sera  remis  en  argent  aux  colons. 
(or[tius  servira  à  acquitter  le  prix  de  la 
mtore  et  des  vêtements  distribués  aux 
Di  Les  réfractaires  seront  conduits  dans 
lolonies  de  répression ,  ou  au  dépôt  de 
dicilé. 

iDtiaot  les  deux  premières  années,  le 
dI  sera  soumis  à  un  régime  régulier, 
H'école  préparatoire,  moyen  d  initia- 
mi  travaux  de  la  culture  progressive. 
ibde  la  seconde  année  les  habitations 
m  données  à  ferme  aux  colons ,  qui 
Rrreront  Tassoleroent  établi  pendant 
k  la  durée  da  bail.    Le  colon  pourra 

trsdeTenir  propriétaire  h  un  prix  fixé 
jt  de  la  ferme  k  lui  louée,  et  il  entre- 
llhrs  dans  sa  troisième  phase. 
iliiDiiledu  colon  peut  fournir  aux  bos- 
'4e  bons  nourriciers  pour  les  enfants 

I  /falué  à  80  fr.  le  fermage  à  payer 
1)06  colon  passé  à  la  condition  de 
k^.  pour  une  chambre  à  feu,  un  toit  à 
betiporc,  un  trou  à  fumier,  un  grenier 
*^M  enclos  attenant  k  son  habitation. 
tr^aa  de  bienfaisance,  Thospice  ou  la 
ké  privée  placeront  chez  lui  une  vache 
Clignera,  qu'il  nourrira  et  dont  il  ao- 
lutage  et  le  fumier.  Le  veau  appartien- 
1  TœuTre  charitable.  Si  la  vache  n*est 
^D  soignée,  le  ménage  en  sera  privé 
iQn  temps  déterminé.  Les  vaches  les 
ttres  seront  accordées  aux  colons  les 
kKOQimandables. 

p'nage,  pourvu  d*outilset  d*ustensiles, 
Wiu  ae  les  entretenir  et  de  les  rempla- 
ivs  frais.  Tout  ce  qui  est  susceptible 
Mje  commun  sera  mis  à  la  disposition 
i^ue  ménage,  moyennant  une  juste 
mm*  Le  bureau  de  bienfaisance  au- 
Murreillance  du  four  commun,  de  la 
p  commune  et  du  puits  banal.  L'insti- 
saurait  sa  place  dans  cette  combinaison, 
nit  être  initié  aux  travaux  agricoles.  La 
^  de  l'instituteur  tiendrait  fa  salle  d'a- 
li  Técole  des  filles  n'était  pas  confiée  à 
Bigleuses,  etc.  Nous  ne  changeons  que 
^u  de  choses  au  plan  tracé  par  M.  de 
k^e^dans  Touvrage  cité  plus  haut. 
^  de  la  dépense  d'un  village  colonial. 
I  deris  des  frais  d'établissement  d'un 
^  colonial  se  compose  des  dépenses 
F^s  à  l'acquisition  clu  sol,  à  son  défri- 
^U  à  la  construction  des  maisons,  è 
K  du  mobilier,  et  des  avances  à  faire 
Moas.  L'acquisition  des  terres  incultes 
*M^ra  pas  dans  certains  cantons  60  fr. 
^fndra  même  è  30  fr.  l'hectare.  Le 
uiement  que  nous  supposons  payé  à 
•pni  à  titre  de  salaire,  coûtera  "par 
^eDTiron  80  fr.  Les  maisons  alignées 
^  et  recevant  chacune  une  famille,  se 
'^^eront  d'une  chambre  à  feu,  d'un  gre- 
<^i  d'un  appentis  servant  d'é'iable  k  va- 
l^s  maisons   seront   construites  en 
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terres  et  pierres  ou  en  pisé,  recouvertes  en 
bruyères,  en  roseaux  ou  en  chaume.  M.  de 
Morogues  propose  de  recouvrir  la  toiture 
d'un  enduit  glaiseux  ayant  la  propriété  de 
prévenir  les  incendies. 

Les  pignons  de  division  de  deux  habita- 
tions seront  bitis  en  brioues  ou  en  pierres, 
et  porteront  les  cheminées  adossées  l'une  k 
l'autre.  L'étable  devra  contenir  une  vache  et 
son  veau  et  un  ou  deux  porcs.  Le  grenier  ré- 
gnera au-dessus  de  la  chambre  d'nabitatioa 
et  de  rétable.  Le  trou  k  fumier  sera  creusé 

f)rès  de  l'étable.  Le  sol  de  l'habitation  sera 
orme  d'argile  battue.  Chaque  maison  coûte- 
ra k  peine  500  fr.  par  ménage. 

La  grange  commune,  le  puits  commun, 
le  four  banal  sont  présumés  coûter  1,500  fr. 
Les  bktiments  en  pisé  sont  la  méthode  de 
Cointreau.  On  peut  construire  aussi  en  tor- 
chis, ou  terre  glaise  mêlée  de  chaume,  c'est 
la  méthode  de  la  Beauce,  ou  encore  en  ma- 
çonnerie formée  de  terreblanche  et  de  pierres 
t)rises  sur  les  lieux.  Lk  où  la  terre  grasse, 
a  marne  et  la  pierre  sont  communes,  une 
muraille  de  cette  sorte  ne  coûte  pas  au  deik 
de  i  fr.  le  mètre  carré.  Le  mètre  carré  du 
mur  de  briques  o^u  en  pierres,  auquel  s'a- 
dosseraient les  cheminées  reviendrait  k  k  fr. 
Deux  portes  et  un  contre-vent  en  planches 
sont  estimés  27  fr.  ferrés  et  posés.  Les  au- 
tres objets  communs,  en  mobilier,  tels  que 
le  taureau  commun,  la  charreUe  commune  k 
2  chevaux,  le  tombereau,  les  brouettes,  la 
cognée,  Tattirail  du  four,  le  métier  de  tisse- 
rand, les  matières  premières  du  filage  ne 
représentent  pas  un  capital  de  2,000  fr.  M. 
de  Horogues  évalue  le  prix  d'achat  article 
par  article  k  1,920  fr 

Le  mobilier  de  chaque  ménage  compose 
de  trois  lits  complets,  de  vêtements,  des 
meubles  indispensables,  d'un  rouet,  des  ins- 
truments aratoires,  est  évaluékâOO  fr.  et  c'est 
porter  ce  prix  très-haut.  Le  prix  du  mobilier 
sera  remboursé  par  le  colon  avant  Tacquisi- 
tion  de  la  maison.  Les  prix  des  crains,  four- 
rages, semences  avancés  aux  colons,  seront 
exigibles  après  chaque  récolte.  L'acquisi- 
tion du  sol,  la  construction  de  la  maisoUi 
rachat  du  mobilier  ne  coûteront  pas  d'après 
les  évaluations  au  delk de  860  fr. 

La  dépense  des  objets  communs  au  village 
colonial  partagés  entre  tous  les  ménages,  sera 
peu  sensible;  et  quant  aux  avances  annuelles 
de  grains  et  semences,  elles  seront  immé- 
diatement remboursables.  Rien  de  plus  fa- 
cile k  la  famille  que  de  payer  k  titre  de  fermage 
les  intérêts  du  capital  déboursé,  d'économi- 
ser en  10  ans  de  quoi  acquérir  l'immeuble 
et  de  devenir  propriétaire,  si  toute  la  fa- 
mille travaillet  et  ne  donne  k  la  culture  do 
son  propre  sol  que  ses  seuls  moments  de 
loisir.  Nous  avons  fait  remarquer  que  les 
maisons  bêties  représentent  de  tout  point  le 
capital  déboursé.  Tout  le  sol  cultivable  du 
territoire,  y  compris  les  communaux  non  in- 
dispensables k  la  vaine  pflture,  peuvent  être 
mis  en  valeur  de  cette  manière. 

Ménages  d'ouvrtera.  —  Des  ménages  d'oiH 
vricva  sont  répartis  dans  les  colonies  agri- 
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rôles  bollandaiscs.  Les  pfacements  sont  un 
droit  accordé  aux  sous-commissions  de  la 
^société  dû  bienfiiisanoe  fondatrice  des  colo- 
nies. Ces  ménai^es  sont  compris  dans  les 
G79,^20  francs  de  subvention  annuelle 
payés  par  TEtatè  la  société.  Le  privilège  de 
recevoir  des  ménages  sur  celle  somme  s'é- 
levait originairement  pour  la  sociélé  à  un 
nombre  de  ménages  double.  La  sociélé  re- 
çoit aussi  des  ménages  à  ses  frais.  Les  mé- 
nages répandus  dans  les  diverses  colonies  de 
Ja  sociélé  en  1^9,  s'élevaienl  h  163,  com- 
posant une  population  de  7  à  800  personnes. 

Les  ménages  d'ouvriers  ne  sont  pas  sou- 
mis au  sort  des  colons.  Tandis  que  ceux-ci 
sont  confondus  dans  les  dortoirs,  les  mé- 
nages d'ouvriers  ont  leur  logement  spécial. 
Les  ménages  de  soldats  et  les  ménages  d'ou- 
vriers donneraient  aux  colonies  agricoles, 
s'ils  y  étaient  plus  nombreux,  la  pnysiono- 
raie  de  la  vie  réelle,  de  la  sociélé  générale. 
Chaque  colonie  ressemblerait  à  un  gros 
village  administré  conventuel lement  Le 
phalanstère  est  possible  dans  ces  conditions, 
parce  qu'il  ne  [prétend  pas  à  être  la  vie  réelle, 
mais  seulement  son  image.  Le  phalanstère, 
comme  le  couvent,  n'est  possible  que  par  ex- 
ception ;  l'obéissance  passive  est  sa  loi. 

ÛnagronomedelaSommeindiquaitenl8^7, 
un  syslème  de  colonie  agricole  tort  simple, 
d'une  application  facile  et  sans  limites.  11  n'est 
])as,  disait-il,  on  propriétaire  aisé  qui  ne 
trouva  de  réels  avantagea  tenir  auprès  de  lui 
une  chaumière-écolo,  où  s'élèveront,  sous  la 
conduite  d'un  bon  frère  ou  d'un  ancien  mi- 
litaire d'une  moralité   éprouvée,  les  servi- 
teurs dont  il  aura  besoin  pour  la  tenue  d'une 
exploitation  proportionnée  à  la  consomma- 
tion de  sa  maison.  Une  de  ces  colonies  de 
ô  à  6  sujets  occupe   auprès  de  nous  une 
ferme  à  laquelle  sont  attachés  60  hectares 
de  terre.  £t  sauf  le  secours  de  quelques 
moissonneurs  et  d'un  groupe  de  femmes 
pauvres  pour  les  sarclages,  ils  sufllsent  à 
tous  les  travaux  d'une  culture  fort  avancée. 
11  y  a   plaisir  à  conduire  des  enfants    qui 
n'offrent  point  de  résistance  à  nos  idées  de 
progrès,  qui,  en  travaillant  aux  champs,  se 
conservent  purs  de  tout  contact  avec  des 
ouvriers  déDauchés,  et  ne  contractent  au- 
cune des  habitudes  qui  ruinent  ou  corrom- 
pent la  classe  des  travailleurs. Il  estagréable 
d'avoir  auprès  de  soi  une  maison  dont  les 
habitants  vivent  par  ration,  de  manière  à  ce 
qu'on  puisse  en  estimer  la  dépense   à  un 
centime   près,  et  qui  consomment  les  pro- 
duits variés  de  leur  propre  travail.  Rien  ne 
saurait  remplacer,  dans  ces  colonies,  qui  sont 
de  véritables  fermes-écoles,  un  tiers-ordre 
de  frères  qui  veillent  sur  eux  et  les  ins- 
truisent avec  un  intérêt  tout  paternel.  Aussi 
sommes-nous   assurés    d'en  conserver    le 
plus  grand  nombre  après  l'âge  de  20 ans,  et 
de  placer  ceux  qui  ne  s'attacheront  pas  à 
notre  institut.  Quand  le  gouvernement  com- 
prendra,  comme  nous,   le  bienfait  de   ce 
genre  d'éducation  agricole,  et  l'étendue  des 
services  que  ces  modestes  colonies  sont  ap- 
})eiées  à  rendre  à  chaque  contrée,  au  lieu 


de  charger  son  budget  de  lourdes  dé|: 
il  adoptera  nos  élèves  de  18 ans:  il  t: 
tera  un  ou  deux  par  colonie,  d'une  { 
de-SKK)  fr.,  è  litre  d'encouragem. ni, 
qu'ils  auront  subi  de  sérieui  eiame; .^ 
notre  côté,  nous  placerons    la  m< 
moins  de  cette  pension  è  la  ctaisse  ; 
gnes,  sur  leur  tète,  afm  qu  ils  \m>^ 
racheter  du  service,  s'ils  n'ont  pas  <i 
pour  l'état  militaire. 

Quant  à  ceux  aui  annonceraient  ul 
de  goût  pour  cet  état,  nous  les  réunir  :v 
une  colonie  spéciale,  nous  les  font: 
maniement  des  armes  et  aux  maL*'  . 
l'infanterie,  en  même  temps  qu  à  i  et 
instruments  de  musique  militaire,  ô 
se  trouvent  bien  poses  à  leur  enire 
corps  :  tous  ceux  qui  reviendront; 
piration  du  temps  de  service  avet  . 
licats  de  bonne  conduite  de  leurs 
trouveront  libre  la  rentrée  dan^  ie^ 
où  ils  auront  été  élevés,  où  ilsdeui 
ainsi  jusqu'à  leur  mariage.  Tel  e>i 
des  colonies  agricoles  de  jeunes  (ra\a 
Tandis  que,  par  leur  multiplication,' 
sera  le  nombre  des  orphelins  ei  at>  < 
abandonnés,  les  familles  de  ira  va; 
toutes  sortes  de  professions  approi 
apprécier  le  bienfait  de  ce  genre  dé^ 
et  bon  nombre  confieront  aux  colo.. 
ganisées  sur  les  mêmes  bases,  les 
qu'ils  i(euient  placer  en  apprentissi. 
colonies,  quoique  spécialement  agru 
mettent   1  aftprentissage    d'une  fr . 
Dans  notre  climat,  il   faut  une  o 
d'hiver,  sous  peine  de  voir  les  jeu;. 
condamnés  à  une  dangereuse  oisiv* 
danlune  partie  de  cette  saison.  Il  eMii 
d'attacher  À  chaque  colonie  un  ouvrr. 
profession  qui  forme  des  élèves.  Li 
est  à  présumer  que  ces  colonies  ^eii: 
ront  sous  la  direction  de  frères  (a^ 
tiers-ordres    ressortissant  à  un  si; 
commun ,  ce  supérieur,  en  visitant 
nies,  en  étudiera  les  ressources  et 
soins  ;  il  connaîtra  les  talents  de  oh  i 
veillant,  et  réunira  sous  sa  conduit. 
ves  des  autres  colonies  quiannoiut' 
dispositions  et  du  goût  pour  la  ir 
qu'il  exercera.  L'institution  des  > 
d'orphelins  est  donc  appelée  à  un:: 
nir.  Ses  commencements  sonldillic 
l'impulsion  est  donnée,  et  le  rnou^ 
s'arrêtera  plus.  Les  fermes-école . 
sées  pour  des  orphelins,  ne  sont  {>> 
applicables  aux  orphelines,  il  m^ 
leur  sein  d'excellentes  ménagè^e^  i 
ouvriers  des  campagnes,  de  sanie 
capables  de  les  aider  dans  tous  leur> 
et  des  servantes  de  fermes  ;  cela  va  -i 
que  d'élever,  pour  le  service  et  le> 
sionsdes  villes,  de  pauvres  jeunt  s  ii 
a))pui,  quiy  deviennent  la  proie  dt^ 
des  classes  aisées.  Une  famille  d'oi; 
attachée  à  une. école  primaire  uiriget- 
sœur,  et  conduite  aux  travaux  eiiéi!' 
une  sœur  dite  converse  ou  de  tie:> 
com[»lèle  l'institution  propre  à  rt';^ê:u 
luœurs  d'une  commune.  Des  leruie -^ 
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)rganisé4»$  n*ohligeraienl  les  coromu* 
fè  des  frais  presque  insignifiants.  II 
rait  pas  de  localités  assez  pauvres  pour 
D<>urer  privées. 

tifulture.  —  L'horticulture  est  dans 
ice  i  SO  lieues  de  Paris  et  même  des 
gnes  qui  en  sont  plus  rapprochées. 
iLMtion  d*une  maison  de  jardinier  a  été 
1 800  francs,  le  1/2  hectare  de  terre  à 
)r,  600  francs,  le  mobilier,  200  francs, 
lef-our  achat  des  graines,  200  francs. 
»800  francs  déboursés. 
avances  de  graines  pourraient  être 
^4eb  après  deui  années  ;  le  prix  du 
ttr,  les  trois  années  suivantes  ;  la  mai- 
lie  demi-hectare  achetés  parlafamille, 
n^  ans.  Bien  entendu  que  le  loyer 
luison  et  du  sol  serait  pa^é  jusque-lè. 
lure  ce  n*est  (Mis  un  individu,  c'est  une 
^ceiou  6  personnes  secourues  par 
b|)e  avance.  Le  prêt  d'honneur,  dont  il 
^léau  mot  Classes  solffbamtes,  peut 
m  recevoir  cette  application.  Dans 
■l^rtcraent, des  habitations  bortico- 
fnhi  réservées  à  des  jardiniers  élevés 
^fflfironsde  Paris,  où  l'horticulture 
pti  ae  progrès. 

^brrait  être  des  enfants  trouvés  et  des 
spauvres,  placés  chez  les  horticulteurs 
s  liuspices,  les  bureaux  de  bienfai- 
ou  les  sociétés  charitables ,  que 
ae  Paris  en  si  grand  nombre,  et 
adcDt  a  s*accroltre  de  jour  en  jour. 
brailles  horticoles  de  250,000  pér- 
it ei  cultivant  25,000  hectares,  pour- 
hre  formées  ainsi,  déplacées  îles  vil- 
lonnées  à  la  culture.  Les  produits  hor- 
irépandus  sur  les  marchés,  ajoute- 
lui  moyens  de  subsistance  des  classes 
Iles. 

iéiJe*^  25,000  hectares  serait  cultivée 
Ipr.etfautre  moitié  en  pépinières.  Les 
ntciares  de  pépinières  procureraient 
ftifays  un  travail  annuel  de  5  millions 
Uilà  de  faire  vivre  à  raison  de  500 
far  famille,  10,000  familles  agricoles, 
•Kiire 50,000  individus. 
roduit  des  terres  en  potager  serait  en- 
ipérieur  à  celui-ci.  On  a  calculé 
iiciRT  DE  Tbcrt)  que  les  50,000  hec- 
?  jardins  maraîchers  quiapprovision- 
Londres,  produisent  15  millions  de 
trois  millions  par  1,000  hectares. 
1^500  hectares  plantés  en  légumes, 
Bt  produiraient  36,500,000  francs.  La 
jl  Londres  consomme  pour  18  francs 
iuiis  horticoles  par  tête.  Si  la  France 
^«n  consommait  pour  10  francs,  la 
BQMlion  s'élèverait  à  350  millions.  Le 
■^'ies  jardins  fruitiers  et  la  vente  des 
•'Londres,  rap|K)rtent  au  cultivateur  à 
'Jt^.SOO francs  l'hectare. 
«>onslechiffre,i)OurlaFrance,à20mil- 
rt  ^esera,  avec  les  5  millions  que  rap- 
t 'es  2,500  hectares  plantés  en  pépi- 
r coproduit  nouveau  de 25  millions,  à 
Qsol  par  Tentremise  des  classes  labo- 
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pro[K)sé  de  placer  des  tableaux  rela- 


tifs à  renseignement  horticole  dans  lés  éco- 
les primaires.  Des  primes  aussi  pourraient 
être  accordées  à  la  création  des  établissements 
horticoles.  11  n'est  pas  douteux  que  les  clas- 
ses souffrantes  se  porteraient  sans  répu- 
gnance vers  la  culture  horticole,  mise  à  leur 
portée  aux  abords  des  villes. 

Landes  du  liUoral  du  golfe  de  Gascogne.  •«» 
«  11  y  a  là  au  milieu  de  nous,  et  sur  le  soi  même 
de  la  patrie,  une  province  h  conquérir  sans 
combat,  une  colonisation  à  fonder  sans  frais 
d'occupation  militaire,  sans  trouble  dans  la 
possession ,  sans  déplacement  lointain.  » 
[Rapport  de  if.  Gauthier  à  ta  chambre  des 
patra,  notice  du23  mat  1834.)  Cette  province, 
ce  sont  les  landes  de  !a  Gascogne.  Un  écri- 
irain  distingué,  M.  Jules  Mareschal  combat- 
tait, il  va  quelques  mois,  l'opinion  de  ceux 
qui  doutent  que  le  moment  soit  venu  de  réa- 
liser des  améliorations  importantes  dans  cette 
vaste  contrée,  et  de  la  rendre  enfln  à  la  pro- 
duction et  à  l'industrie.  Défaut  de  popula^^ 
tion,  existence  des  communaux,  usagje  dé- 
sastreux du  parcours  :  ces  trois  causes  incon- 
testables de  la  misère  et  de  la  nullité  du  pays 
semblent,  dit-il,  bien  difficiles  à  faire  dispa- 
raître, et  peuvent  laisser  croire,  très-raison» 
nablement,  à  Téloi^hement  d'un  avenir  plus 
prospère  pour  lui.  Mais  il  faut  faire  une 
grande  distinction  entre  les  différentes  par- 
ties dont  se  compose  la  contrée  entière  des 
Landes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hautes  landes 
(c*est-à-dire  celles  qui,  s'éloignant  de  la  mer 
et  suivant  la  déclivité  du  plateau  oriental, 
s'étendent  à  l'est  de  Tarrête  transversale), 
l*objection  reste  dans  toute  sa  force,  et  même, 
elle  s'augmente  de  tout  ce  que  la  rareté  des 
cours  d'eau,  de  quelque  importance,  dans 
cette  première  partie  du  pays,  offre  de  dif- 
ficultés è  l'irrigation  des  terres,  sur  ce  sol, 
où  il  ne  faut  pas  moins  arroser  que  dessé* 
cher,  si  l'on  veut  en  obtenir,  à  la  fois,  salu- 
brité et  fertilité.  L'immensité  de  cette  por- 
tion des  landes  de  Gascogne,  rapprochée  de 
sa  dépopulation  presque  complète  et  de  la 
tyrannie  du  droit  de  |iarcours,  ainsi  que  du 
déplorable  régime  des  terres  communales, 
font,  du  moyen  de  la  mettre  en  valeur  immé- 
diate, un  problème  très-compliqué.  Et  toute- 
fois disons-le,  c'est  là  une  belle  et  glorieuse 
conquête  à  faire,  en  quelque  sorte  sur  le 
néant;  c'est  une  magniGque  prime  offerte 
aux  efforts  de  cette  noble  spéculation  d'éco- 
nomie sociale,  de  cette  politique  sage  et  gé- 
néreuse ,  qui  comprend  que ,  pour  éviter 
l'exubérance  de  la  population  sur  un  point, 
il  faut  savoir  la  répartir  judicieusement  et 
rappeler,  par  son  intérêt  même,  sur  d'autres 
points.  De  quelle  innombrablequantité  d'hon- 
nêtes familles  le  vaste  territoire  des  landes, 
mis  en  valeur,  ne  serait-il  pas  la  source  i*t 
i*avenirf  Que  de  malheureux,  promis  au 
crime  par  la  misère,  ne  trouveraient-ils  pa», 
un  jour,  leur  salut,  dans  l'occupation  d  une 
terre  de  quatre  à  cinq  cents  lieues  carrées  ? 
£t  quelle  garantie  de  plus,  dès  lors,  pour  la 
morale  «uolique  comme  pour  la  sécurité  de 
lEtat  I 
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Quoi  qu'il  en  soit  decescousidéralionSyet^ 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  seconde  partie  de 
fa  contrée,  c*cst-à«dire  aux  basses  l.andes, 
dites  landes  du  tiUoral  (lesquelles  compren- 
ueut  tout  le  territoire  qui  se  développe  sur 
le  versant  occidental»  entra  le  plateau  et  les 
dunes),  il  faut  reconnaître  que  la  situation 
d«s  choses  est  tout  autre  que  pour  les  lan- 
des du  versant  oriental.  Là  se  trouvent  «  à  la 
fois,  avec  des  populations  plus  agglomérées, 
avec  des  moyens  permaa^nts  et  faciles  d*ar- 
rosement,  tant  à  Paide  de  cours  d'eau  nom- 
Jjreux  qu*aa  moyen  de  ces  immenses  ré- 
servoirs placés  siir  divers  points  culmi- 
nants (les  étangs  ou  lacs  de  Cazeaux,  Parea- 
tis^  Miziman,  Sainl-Julienf  etc.)»  des  dispo- 
sitions bien  plus  grandes  que  partoutailleurs, 
à  abandonner^  ou,  au  moins  modifier  forte- 
ment le  régime  du  parcours  et  des  commu- 
naux. La  propriété  s'y  trouve  déjà  bien  plus 
divisée  que  dans  les  autres  parties  des  Lan- 
des, et,  paroela  même,  les  avantages  decette 
division  s'y  font  bien  mieux  sentir.  Or,  une 
telle  disposition  des  esprits  doit  porter  le* 
coup  le  plus  sûr  au  régime  des  communaux. 
Quant  au  droit  de  parcours,  son  application 
V  devient  chaque  jour  plus  restreinte,  car 
les  vcLcantif  y  sont  incessamment  transformés 
en  forêts  de  pins,  dans  lesquelles  la  loi  dé- 
fend ce  parcours.  11  n'y  a  donc  plus,  de  ce  côté, 
qu'un  léger  elforl  à  faire  pour  déterminer  le 
mouvement  ;  cet  effort,  c  est  de  favoriser  les 
tendances  naturelles  du  pays  à  surmonter 
les  causes  de  sa  torpeur,  en  augmentant, 
par  le  développement  de  ses  moyens  de  pro- 
duction, l'importance  et  le  nombre  des  pro- 
pri^Staires  ;  en  encourageant  la  plantation  et 
la  culture  par  la  création  de  débouchés  éco- 
Domiq^ues  qui  permettent  de  tirer  parti  des 
produits  du  sol  ;  en  favorisant  l'industrie  ma- 
nufacturière par  Texistence  de  ces  voies  de 
communications  qui,  rendant  moins  oné- 
reuse pour  elle  l'approche  de  la  matière  pre- 
mière, ainsi  que  1  exportation  des  objets  ma- 
nufacturés, puissent  ouvrir  largement  à  ses 
utiles  travaux  ce  pays,  où,  plus  que  partout 
ailleurs,  quelques-unes  do  ses  branches  les 
plus  importantes,  telles  que  la  fabrication 
du  fer  et  des  produits  résineux,  comme  de 
tous  leurs  dérivés,  essences,  savons,  gaz,  etc., 
ont  des  gages  si  certains  de  développement 
et  de  prospérité  ;  enfin,  en  faisant  disparaî- 
tre partout  les  causes  d'insalubrité  produi- 
tes par  la  présence  des  eaux  stagnantes. 

Ces  résultats  et  cette  possibilité  ont  été, 
dès  longtemps,  pressentis  et  appréciés  par 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  d*£tat 
MM.  Billaudel,  Deschamps,  le  baron d'Haus- 
sez,  le  comte  de  Preissac,  Gauthier,  Roui, 
Laurence,  le  baron  Sers,  Léon  de  MaMe- 
ville,  etc.,  etc.  Les  mèpies  convictions  ont 
été  exprimées*  par  les  conseils  généraux  et 
les  députations  des  deux  départements  de  la 
Gironde  et  des  Landes,  par  les  commissions 
d'enquête  qui  ont  eu  à  procéder  officielle- 
ment, au  &om  de  l'autorité  publique,  préala- 


blement aux  (irésentations  de  lois  projeiits 
enfin  par  les  commissions  des  deui  àm- 
bres  1  égislati  ves  qui  on  t  eu  à  examiner  et  np> 
porter  ces  projets  (106). 

La  population,  à  ses  deux  points  eitrèoef, 
la  Teste  au  nord,  Pontens  au  midi,  a  a^. 
mente  dans  une  forte  proportion  qui  est,» 
reste,  bien  prouvée  par  raccroissemeot  tin 
chiffre  des  impôts  indirects, et  le  mouTemm 
de  culture  et  de  pro<luetion,  tant  territoriilt 
qu'industrielle,  a  également  commencé  sous 
les  meilleurs  auspices.  Ou  cAté  de  la  Test^, 
l'immense  plaine  de  Cazeaux,  autrefois  cooi- 
plétement  inculte  et  déserte,  est,  depuis  trois 
années,  et  de  la  part  d'une  autre  comi^gnic 
formée  à  Texemple  de  celle  des  Landes  ;û 
Compaanie  agricoU  et  if^duetrielle  iÀrn» 
chon)f  l'objet  des  travaux  de  culture  les  pliu 
importants  :  déjà  plus  de  10,000  journaoi  ou 
arpents,  sur  25,000  environ,  sout  détrichés; 
3,000  sont  sur  le  point  d'être  convertis  en 
prairies;  de  belles  routes,  bordées d arbres 
de  diverses  essences,  ont  été  ouTerteswlev 
plantations  considérablesden)ûners(«unoiu- 
bre  de  près  de  300,000  tiges)  ont  été  biles  et 
réussissent  à  merveille;  plus  de  1,000  r 
pents  ont  été  transformés  et  cultivés  entr 
dins  potagers,  vignobles,  eic«,  pour  ieV 
soin  de  nombreuses  habitations  et  métainn 
élevées  sur  ce  sol,  naguère  si  nu  et  \ïmt- 

f)&Ki  si  triste,  aujourd'hui  offrant  le  specuc/ 
e  plus  animé  du  travail  et  de  la  producti^i. 
Enfin,  une  fabrique  de  savon  de  résme  >^ 
parait  devoir  enrichir  le  pays  d'une  braolf 
d'industrie  et  de  commerce  très-profiubj, 
est  déjà  en  activité,  et  d'autres  maouii*- 
tions  sont  sur  la  point  de  sV  joindra.  iT.*; 
ci -après  Colonies  agricoles  djlrcockon.) 

Du  côté  de  Pontens,  le  mouvemeoC  ^^ 
être  encore  tout  à  fait  aussi  pronoofi  a^^ 
est  pab  moins  très-sensible  :  plantitiiuis  ip- 
portantes,  défrichements  de  laDda*(^' 
tion  de  belles  prairies,  établissemeotd<efr.''^i 
velles  fabriques  de  produits  ré^ioeuit^ifi-' 
tation  de  grandes  tourbières,  tels  ^^\  ^' 
signes  auxquels  on  peut  reconnaître  Ter 
nécessaire  du  mouvement  imprimé,  au^t 
ce  c6té,  par  le  seul  fait  de  l'eneourage 
donné  par  l'entreprise  du  canal  et  t 
avant  qu'il  soit  confectionné  sur  ce  pot 
ceci  donne  la  certitude  que  lorsqu  il  i 
été  possible  d'achever  les  travaux  sur  ce 
sant,  la  progression  ne  sera  pas  moio> 
pide  que  du  côté  de  la  Teste,  car,  il  w  i 
répéter  ici,  Ponteus  est  destiné,  par  ^  * 
tuation,  à  devenir  l'entrepôt  des  f^»** 
territoriaux  et  industriels  d'une  ucd-^n:- 
partie  du  sol  des  landes  du  littoral. 

La  basse  lande  estévideonnent  mAre;^ 
les  projets  d'amélioration  qui  ta  concerrr* 
c'est  que  ce  pays  u'atteud,  pour  réfU'J' 
complètement  aux  effbrts  tanV&s  en  ^  'f 
veur,  qu'une  amin  assex  puissante,  qi^ 
appui  assez  fort,  pour  les  rendre  tout  i  i 
eiucaces.  (JuIesMARBscQ4x*,iV6l«aiir  i«f  ^ 
des  du  liUoral  du  golfe  de  G^scogni.) 


(tOO)  Voîraurtout  le  rapport  de  la  commission  d*en(iuéie  du  mois  d*avril  i8Sâ,  présidée  p^**' 
Ui  de  la  Gironde. 
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pin  maritime  a  élé  donné  aut  laddes 
Didi  de  la  France,  comme  une  source 
eoiequi  peut  fournir  à  tous  les  besoins 
opalatioDS.  Confaincu  de  cette  vérité» 
/de  la  disette  du  bois  qui  menace  l*a- 
,  et  crojant  tout  h  la  fois  réaliser  une 
lente  opération,  un  Bordelais,  M.  Hu- 
6t  Pacquisitton,  il  y  a  environ  douze 
oprix  de  18,000  fr.,  d'une  pi^oprîétéde 
I de  cent  hectares  environ,  dont  les 
liers  furent  couverts  de  pins  ;  cette 
iété  donne  aujourd'hui  un  revenu  net 
OOfr.  qui  sera  doublé  dans  dix  ans. 
^ultats  ont  décidé  l'heureux  spécula- 
planter  une  forêt  de  pin<de  1,600  hec- 
Le  pin  maritime  est  en  effet  la  pro- 

0  naturelle,  spontanée,  inépUisaUe 
iodes  de  Bi^rdeaux  ;  presque  partout 

1  le  pain  maritime  véçète  penibie- 
demeure  rabougri  et  stationnaire,  tan- 
K,  dans  le  sol  qu'il  affectionne ,  il 
ipsr  le  luxe  de  sa  végétation,  et  sa 
IR  est  tellement  rapide  que,  placé 
wtmnes  conditions,  il  s'élève,  dans 
p^âo  à  90  ans,  jusqu'à  une  hauteur 
«rtnème  20  mètres.  A  partir  de  cet 
Itnen  avant  gu'il  se  soit  trouvé  dans 
Ibeiies  conditions,  il  donne,  pendant 
f60  ans,  une  récolte  précieuse,  la  ré- 
ht  la  marine  fait  une  si  grande  con- 
lionet  dont  les  arts  tirent  un  parti  si 
pui  ;  après  40  ans,  alors  que  le  pin 
le  a  pris  une  grande  partie  de  son  dé- 
ment, on  peut,  si  on  n'a  plus  d'in- 
lè  conserver  comme  producteur  de 
k  convertir  en  planches,  en  bois  de 
te,  de  construction  et  de  feu.  Cette 
ion  est  donc  la  providence  des  lan- 

!\r\\  a  donné  lieu  au  proverbe  :  Qui 
ortunt;  et  le  campagnard  ne  cesse 
ter  :  Samène  ddou  ptn,  samènt  daou 
pdu  pini  sème  du  pin! 
k  lieu  (le  faire  connaître  ce  qui  a  été 

t  la  colonie  d'Arcachon  par  antici- 
le  sujet  des  colonies  agrit^otes  qui 
taité  è  part.  Au  milieu  des  landes  de 
(S,  entre  le  port  d'Arcachon  et  la 
dans  un  désert  qui  n'occupe  pas 
lan  trentième  du  sol  français,  où 
OTerez  un  lac  trois  fois  plus  grand 
s,  une  société  de  capitalistes  a  porté 
poissant  générateur  de  la  richesse  et 
ilisation.  Six  millions  ont  été  semés 
désert  qui  en  attend  deux  ou  trois 
Cn  chemin  y  mène,  un  canal  ve  y 
f  et  relier  Bordeaux  à  la  mer  en  tra- 
ies prairies  et  des  forêts  qui  auront 
lace  du  désert.  Sur  40^000  arpents 
iêde  la  société  agricole  d'Arcachon,. 
«t  plantés,  6,000  sont  de  belles  prai- 
Urois  ou  quatre  cents  lieues  de  ca- 
ti^ation  découpent  et  {ertilisent.  La 
ft  (Jaseaox  aura  coûté  10  millions; 
^  en  vaudra  20  dans  15  ou  20  ans. 
^intérêt  du  capital  à  5  0[0  repré- 
or  une  valeur  foncière  et  progrès- 
^  cultivateurs  sont  à  l'œuvre,  il  a 
caserner  dans  le  désert  où  la  main 
ïtne  n'avait  encore   laissé  aucune 


trace  depuis  l,fc60  ans  que  la  France  est  la 
France.  Mais  le  casernement,  c'est  la  pri- 
son, c'est  au  moins  la  tnanufacture  ;  ce  n'est 
pas  la  famille ,  ce  n'est  pas  le  foyer  domes- 
tique où  fleurissent  sous  la  protection  de 
Tautorité  paternelle,  sous  l'aile  de  la  mère, 
dans  des  éohanges  de  tendresse^  des  soins 
mutuels  et  des  travaux  partagés.  Aussi  la 
société  d'Arcachon  va  semer  des  villages  sur 
la  terre  où  le  travail  a  setné  de  quoi  nourrir 
le  travailleur.  Avant  le  village,  l'église,  la 
mère  avant  les  enfants  ;  c'est  ainsi  que  la  ci- 
vilisation commence  t  c'est  ainsi  que  les  po- 
pulations américaines  s'agglomèrent ,  c  est 
ainsi  qu»  va  procéder  la  société  d'Arcachon. 
Autour  de  l'église  se  grouperont  les  chau- 
mières, les  maisonnettes,  les  petites  fermes,, 
puis  les  grandes,  comme  des  enfants  de  tout 
Age  autour  de  la  mère  commune.  La  cloche 
du  village  mêlera  sa  voix  çaie,  pieuse  et  so- 
lennelle, au  jour  de  la  naissance^  à  la  fête 
des  nocesi  à  l'heure  de  la  séparation  der- 
nière, de  ceux  qui  se  sont  aimés.  La  cloche 
du  matin  tintera,  et  résonnera  à  Tàir  frais  du 
soir  k  travers  les  bêlements  des  agneaux,  les 
mugissements  des  génisses,  les  cris  de  joie 
et  les  pleurs  des  enfants,  et  le  village  sera 
fondé.  Le  mouvement  de  la  vie  humaine,  de 
la  vie  sociale»,  remplacera  le  silence  et  Tarir 
dite  du  désert. 

Dans  cette  colonie  d'hommes  miseen  sen- 
tinelle avahcée  entre  Bordeaux  et  la  mer^on 
a  en  la  pensée  d'incruster,  c'est  le  mot,  une 
colonie  d'enfants.  Le  plaa  était  simple;  il  a 
été  composé  comme  les  idées  simples,  et  il 
a  réussi  avec  la>  même  simplicité,  sans  de 
grands  efforts,  sans  bruit,  sans  annonces  e* 
sans  pros|iectus. 

Il  ne  8*agi^sait  que  de  cherche v  h  Bor- 
deaux un  mari  et  une  femme  qui  s'aimas- 
sent, qui  eussent  des  enfants  et  des  mœurs.. 
On  trouva  sans  peine  ce  mari  et  cette  femme 
à  Bordeaux;  on  leur  demanda  si,  au  lieu  d'a- 
voir deui  enfants, ils  conseutiraientàen  avoir 
vingt,  moyennant  un  supplément  de  revenu 
de  10  à  12  sous  par  jour  pour  chacun  ;.  ils  y 
consentirent.  Ils  s'engagèrent  k  nourrir,  vê- 
tir, loger,  soigner,  k  élever  enfin  les  dix- 
huit  nouveaux  enfants  qu'on  allait  leur 
confier,  comme  ils  élevaient  les  leurs  « 
et  le  marché  lut  conclu.  Moyennant 
150  fr.  par  an  pris  sur  la  masse,  la  famille 
aux  vingt  enfants  eut  un  médecin.  On  mena 
les  enfants  aux  champs  et  au  catéchisme.  Un 
mettre  d'école  leur  apprit  k  lire  et  k  écrire, 
surtout  en  hiver  par  le  mauvais  temps  ;  et 
quand  !e  temps  était  beau,  k  mener  la  vie  des 
champs,  comme  s'ils  étaient  les  enfants  de 
leur  père  et  mère  d'adoption,  comme  des 
paysans  qu'ils  étaient  et  qu'ils  voulaient 
être.  Les  père  et  mère  se  trouvent  bien  de 
leurs  vingt  enfants,  et  les  enfants  de  leurs 
père  et  mère  adoplifs.  La  colonie  d'Arcachon 
s'applaudit,  elle  aussi,  d'une  idée  si  simple 
qui  peut  s'appliquer  partout,  et  qui  peut 
sans  doute  aussi  se  perfeetfonner.  Le  i>ro- 
duil  net  du  travail  des  enfants  doit  être  éva- 
lué, dit-on,  k  75  cent,  par  jour. 

M.  Achille  du  Clésicux  a  donné  la  for- 
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mule  complète  d*un  plan  de  colonisation  k 
rinlérieur. 

OEuvre  de  Saint-Ilan.  (Département  des 
Côtes-du-Nord.)  — Le  24  février  18M,  vingt- 
quatre  députés  bretons  convoquaient  dans 
un  des  bureaux  de  Ja  chambre  élective*  un 
certain  nombre  d*bommes  parmi  les  plus 
éminentsde  Paris,  dans  les  sciences,  leslet* 
très  et  la  politique,  pour  entendre  la  pre- 
mière communication  qui  ait  été  faite  sur 
8aJnt-llan. 

Cette  communication  avait  principalement 
pour  but  d^attirer  Tattention  du  gouverne- 
ment, des  publicisteset  des  grands  proprié- 
taires, sur  le  danger  pour  la  société  de  Té- 
raigration  incessante  des  populations  rura- 
les vers  les  villes,  et  révélait  l'existence 
d*une  institution  fondée  depuis  déjà  quatre 
années  |.K)ur  s'opposer  à  ce  danger.  Une  vive 
sympathie  accueillit  la  révélation  de  cette 
«Buvre,  et  une  souscription  spontanément 
couverte  des  noms  les  plus  honorables,  aux- 
quels s'a^^socièrent  les  différents  ministères, 
les  conseils  généraux,  les  préfets  et  les  évo- 
ques de  la  Bretagne,  apporta  un  puissant 
concours  aux  etforts  jusqu'alors  isolés  du 
fondateur. 

Un  an  plus  tard,  le  k  août  1848,  lorsque 
les  événements  se  chargeaient  de  rendre 
plus  sensible  encore  Topportunité  d'une  pa- 
reille entreprise,  un  mémoire  lu  au  comité 
du  travail  de  l'assemblée  nationale,  exf^osait 
la  marche  progressive  de  Tidée,  et  sortait  du 
domaine  des  considérations  générales ,  pour 
entrer  dans  une  formule  précise  et  le  détail 
de  faits  accomplis. 

Sous  le  titre  de  ColoniscUiondes  landes  de 
la  Bretagne  par  les  orphelins^  les  enfants 
pauvres  et  abandonnés^  Saint-llan  prenait, 
dans  son  premier  essor,  le  caractère  d'une 
œuvre  de  bienfaisance,  mais  élargissait  cette 
base  dans  son  développement  à  venir  jus- 
qu'aux proportions  d'une  œuvre  sociale. 

Pour  amener  le  progrès  communal,  c'est- 
à-dire  le  dévelopj)ement  dans  la  commune 
des  germes  de  bien  qui  y  sont  renfermés, 
dit  M.  Achille  du  Clésieùx  dans  son  pro- 
gramme, le  propriétaire  doit-faire  rayonner 
simultanément  son  action  sur  trois  points 
principaux,  la  cure,  la  mairie,  l'école  s  la 
cure,  relativement  au  culte  dont  la  simpli- 
cité, parfois  excessive  dans  nos  campagnes, 
t>our  ne  rien  dire  de  plus,  rend  inemcace 
'influence  religieuse  que  la  dignité  n'ac- 
compagne pas  ;  la  mairie,  par  le  concours 
éclairé  prêté  au  maire,  quand  on  ne  Test  pas 
soi-même,  pour  toutes  tes  mesures  .munici- 
pales utiles,  soit  d'administration,  de  iio- 
lice,  de  charité,  etc.,  etc;  l'école,  en  l'éta- 
blissant, en  la  réformant,  en  l'encourageant, 
en  apportant  toute  sa  sollicitude  à  faire 
foncli(mner  cet  instrument  d'avenir  dans  le 
hens  véritablement  utile  au  courant  d'idées 
et  aux  mœurs  de  nos  populations  rurales. 
Voilà,  ajoute-t-il,  de  quelle  façon  nous  com- 
prenons Texistence  du  propriétaire  qui , 
du  foyer,  doit  s'étendre  à  la  commune,  et 
de  là,  si  sa  capacité,  son  dévouement  ou  la 
conliauco  de  ses   coucito^>cns  l'y  ai'i'cllei 
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peut  se  dilater  dans  les  comice!:,  V^ 
seils  d'arrondissement  ou  de  de[  ti 

Cette  idée  si  simple  n'a  été  al»  ; 
qu'ici  que  par  différeuts  côtés  di>; 
uns  des  autres  et  sans  coincititn 
entre  eux.    Saint-llan  espère 
dans  son  ensemble  et  la  formuler 
institution  large  et  féconde  que  1 
tances  actuelles  peuvent  rapide.;^ 
riser. 

Le  plan  de  Saint^Ilan^  qui  n'est 
cimen  applicable  aux  différente^ 
la  France,  embrasse  comme  yw 
les  cinq  départements  de  la  [>ruv  u 
tagne,  et  consiste  dans  l'or^an^ 
vante  :  l*  Une  colonie  mère  pour , 
2"  une  colonie  centrale  pourc! 
tement  ;  3"  Des  colonies  parùù 
bre  indéterminé. 

La  colonie  mère  se  com|>Oï 
colonie  agricole  proprenienl  <ji.. 
des  colonies  sur  une  petite  éaht 
école  de  contre^maitres  ou  chi^ 
nies  ;  3"*  d'une  école  de  palromv 
taires  prolecteurs  et  promoteurs  < 
mes  colonies  ;  k"  d'une  école  d( 
auxiliaires  descontre-mattresda: 
6°  d'une  école  de  fermiers^  aux 
patrons  dans  les  campagnes;  6 
propres  à  l'agriculture;  7"  d'une  • 
prêtres  directeurs,  • 

La  colonie  agricole  est  la  réun 
fants  de  douze  à  quinze  ans  sou^ 
familles  et  servant  à  l'éducâtioii  ur 
contre-maitres  chargés  à  tour  de  rù 
envers  eux  leur  emploi.  Les  eU 
sous  une  discipline  militaire  ri 
appliqués  à  l'agriculture,  à  rin>t[ 
mentaire  et  dirigés  dans  des  eu 
pratiques  et  des  habitudes  relir: 
veut  rester  jusqu'à  vingt  ans  a 

V école  des  contre-maîtres ^  ou 
ligieux  de  frères  laboureurs,  t- 
angulaire  de  l'œuvre,  le  foyer i 
naissant  du  dévouement,  du  lra\ 
rant  et  de  la  direction  inteliii^c:.; 
milles  adoptives.  C'est  le  priu< .; 
tuile   posé  au  sein  de  l'œuvre  ^ 
force  d'expansion,  car  le  but  de 
tion  toute  de  charité  est  de  ;  : 
dant  au  moins  deux  années  u^^ 
reuses  à  se  dévouer  partout  où 
soin  d'elles. 

Lécote  des  patrons^  ou  pro;: 
une  maison  composée  de  vin^: 
au  plus,  choisis  dans  les  fduw.  ~ 
qui,  ayant  l'intention  d'habiter 
nuisent  dans  un  enseignement  : 
les  connaissances  nécessaires  à 
devront  m^ncr  plus  lard  chez  eui 
du  propriétaire  résidant  est  pr^^ 
reiueul  effacée  en  France  auj^ 
profondément  altérée  diuis  m  a 
c'est  pour  attirer  dans  celle  vr 
ilucnce  territoriale  reconqui>e 
et  le  bienfait,  que  des  études  ^| 
tremôlées  d'occupations  agréai  e^ 
ges  loisirs  sont  offertes  à  ces  ; 
lenccs  que  lanl  «le  fois  rerifui;  ». 
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isent,  lorsqu'un  peu  de  mouvement 
Finteiligenoe  et  le  cœur  les  rendrait  si 
des.Cest  de  plus  un  pas  vers  la  solu- 
le  la  question  si  intéressante  du  pairo- 
d^ns  les  campagnes. 

tùU  iei  moniteurs  est  une  maison 
itoire,  où  sont  reçus  pour  y  passer  une 
'dans  des  études  plus  avancées,  les 
urrîTés  à  l'âge  de  dix-buit  ans,  que 
mne  conduite  et  leur  supériorité  in- 
iaelle  appellent  naturellement  à  diri- 
$  autres.  Après  cette  année  d'épreuve 
pré|>ara(ion,  ils  retournent  |)asser  une 
fQi-ore  dans  les  colonies  avec  le  titre 
bniijons  de  moniteur,  s*exerçant  à  la 
ibilité,  à  la  direction  des  travaux  sous 
irOle  des  chefs  dont  ils  allègent  la  ta- 
ififl  qu*è  vingt  ans  Tétat  de  contre- 

*  puisse  leur  être  oflTert  en  connais* 
k  cause  à  deux  points  de  vue  diffé- 
:HQi  d'an  intérêt  légitime  chez  un 
ifuire,  ou  dans  des  étaolissements  pu- 
iBloi  du  dévouement  pur  dans  la  mai- 
B «lire-maîtres  de  l'œuvre. 

m  des  fermiers  (ou  la  ferme-école  ) 
t  exploitation  rurale  où  des  fils  de 
Ileors  aisés  reçoivent  nne  instruction 
|d<^tourne  de  celle  qu'ils  iraient  cher- 
kos  les  villes»  et  forme  par  cet  enspi- 
bt  pratique  une  pépinière  de  fermiers, 
se.ilers  municipaux,  membres  de  co- 
Ou  maires  de  campagne  dont  les  in- 
B  locales  tendent  toutes  à  la  rébabi- 
e(au  progrès  de  l'agriculture.  Cette 

•  à  plus  d*un  litre,. se  lie  étroitement 
î  des  patrons»  qui  devront  lui  adres- 
}eaaes  gens  les  plus  moraux  et  les 
lelligents  de  leurs  fermes. 

uHen,  dirigés  par  les  contre -maftrAS, 
(tinés  à  une  école  d'apprentis  pour 
is  indaslriels  exercés  dans  la  campa- 

iont  de  plus  l'avantase  de  tenir  sous 
des  différentes  cat^ories  de  Fœu- 
^iécanisme  des  instruments  aratoi- 
très  objets  d'arts  d'une  utilité  pra- 

^ion  des  prêtres  directeurs  est  des- 
h  réunion  et  à  la  formation  dans  an 
^prtt,  d'un  certain  nombre  d'ecclé- 
^  qu'une  Tocation  spéciale  appelle 
Kacrer  à  ce  genre  d'œuvres. 
^tMùt  mère,  dans  son  unité  hiérar- 
est  donc  pour  ainsi  dire  le  côté  mo- 
intellectuel  de  l'œavre  et  sa  puis- 
foératrîce.  C'est  la  création  des  élé- 
({ui  doivent,  d'une  part,  développer 
^  les  colonies  centrales  et  partiel- 
icipe  de  moralisation  et  de  salut  pour 
^  abandonnées  ;  de  l'autre,  se  com- 
rec  toutes  les  conditions  de  la  so- 
i  dehors,  principe  de  régénération  et 
lormale  de  la  commune. 
û  centrale.  —  La  colonie  centrale, 
dans  chaque  département  de  la  mê- 
ioceet  déuendant  de  la  maison  mère, 
)  réparée  d'elle,  se  compose  :  1*  D'un 
illimité  d'enlants  sur  une  exploita- 
s^i  étendue  ane  possible;  â*  d'un 
ir  par  2*  entants;  ^  d'un  conirc- 


maltre  par  25;  b*  d*un  directeur;  5*  d'un 
aumônier;  6*  d*ateliers  à  l'usage  des  colo- 
nies. 

Le  but  de  la  colonie  centrale  est  de  grou- 
per les  enfants  du  même  département,  et  de 
les  envoyer  par  essaims  dans  les  colonies 
partielles,  après  avoir  employé  particuliè- 
rement les  années  où  ils  ont  le  moins  de 
forces  physiques  à  renseignement  primaire 
et  à  leur 'instruction  religieuse;  de  favori- 
ser le  dévelop[)ement  et  de  surveiller  l'ac- 
tion des  colonies  partielles,  de  centraliser 
les  conseils  généraux  et  municipaux,  de  te- 
nir des  escouades  de  travailleurs  nomades, 
sous  la  direction  de  contre-mattres  exercés 
à  ces  sortes  de  travaux,  à  la  disposition  des 
propriétaires  ou  des  communes  gui  vou- 
draient défricher  leurs  landes,  reboiser  leurs 
montagnes,  ouvrir  ou  entretenir  leurs  che- 
mins,, irriguer  ou  drainer  leurs  prairies  ; 
ces  escouades  seraient  encore  d'un  puissani 
secours  aux  associations  ou  compagnies  de 
défrichement  et  de  reboisement,  dont  les 
sacrifices  et  les  efforts  ont  été  découragés 
jusqu'à  ce  jour,  par  l'absence  d'un  person-^ 
nel' économique  et  persévérant.  Les  ateliers 
dirigés  par  les  contre-maîtres  ,*  indépen- 
damment de  la  fabrication  des  objets  h  l'u- 
sage des  colonies,  ont  encore  iK)ur  but 
l'essai  de  l'alliance  de  Tagriculture  et  de 
quelques  états  industriels,  afin  d'utiliser  les 
jours  de  chômage. 

Colonie  pariielle.^hBt  colonie  partielle 
émanant  de  la  colonie  centrale,  est  la  fa- 
mille agricole  dans  les  conditions  ordinaires 
de  la  vie  des  champs. 

Elle  se  compose  :  1*  de  20  à  25  enfants 
dont  un  moniteur;  2*^  de  3  à  4  contre-maî- 
tres dont  un  chef.  Le  but  de  la  colonie  par- 
tielle est  de  former  des  travailleurs  vigou- 
reux et  moraux.  Etablie  sur  une  ferme  de 
50  é  60  hectares  moyennant  un  bail  à  long 
terme,  cette  colonie,  sur  une  petite  échelle , 
présente  le  double  avantage  d  une  existence 
en  harmonie  avec  celle  de  nos  paysans,  et 
d'une  culture  à  la  portée  d'une  foule  de 
propriétaires  qui,  en  l'adoptant,  donneront 
tout  k  la  fois  satisfaction  à  leurgoût  charita- 
ble et  à  leur  intérêt. 

La  colonie  mère ,  la  colonie  centrale  ,  la. 
colonie  (lartielle  ne  sont  que  les  différents 
as|»ects  d'un  tout  qui  maintient  la  fiopulation 
rurale  dans  les  trois  classes  nécessaires  à 
son  existence  :  l'ouvrier  à  gages,  le  fermier 
et  le  propriétaire.  Offrant  au  premier ,  avec 
les  simples  ri^iinents  de  l'instruction  pri- 
maire, un  régime  qui  développe  amplement 
ses  forces  physiques;  au  second,  Tactivité 
matérielle  avec  des  connaissances  pratiques; 
au  troisième  la  théorie  et  la  pratique,  sui- 
yant  un  programme  qui  touche  avec  une 
égale  puissance  à  la  vie  agricole  et  com- 
munale. A  tous  les  trois ,  le  développement 
du  sens  moral  par  la  notion  du  devoir ,  le 
même  pour  tous,  quoique  inégalement  dé« 
parti. 

Aussi,  après  avoir  conduit  les  élèves  dans 
de  bonnes  habitudes  jusqu'à  l'flge  de  vin^ 
ans,,  la  pen>ée  «lui  les  a  adoptés  doit  les  sur- 
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lias,  n  est  à  remarquer  qae  les  établis* 
eots  en  bieor  des  orphelines  ou  jeunes 
f  paarres  se  forment  tous  dans  les  villes* 
ilimenteot  de  la  campagne.  Au  lieu  de 
I  foule  de  couturières,  modistes,  femmes 
lumbre  et  bonnes  d'enfants,  toutes  pr-o- 
ons  déjà  encombrées  et  pleines  de  pé- 
oe  serait*il  pas  plus  avantageux  de 
er  des  ménagères,  qui,  par  une  éduca- 
en  harmonie  avec  celle  des  garçons, 
^seraient  un  jour  leur  existence?  Or, 
istitatioDS  des  sœurs,  répandues  déjà 
les  communes  rurales ,  et  celles  qui 
nient  être  formées  dans  ce  but ,  con- 
nient,  moyennant  un  prix  de  journée 
Dinime ,  à  recueillir  de  petits  groupes 
uie& filles,  qui,  tout  en  profitant  de 
rifoement  firiaiaire  donné  dans  la  classe 
ittDale ,  s'exerceraient  à  la  tenue  du 
i|e,  à  la  cuisine,  la  grosse  couture ,  la 
K)  rédacation  des  bestiaux ,  le  soin 
?basse-coop,  en  un  mot,  à  tout  ce 
btemme  doit  savoir  des  occupations 
|M&  Est-il  besoin  de  faire  ressortir  la 
mU  et  la  facilité  d'une  pareille  me- 
Pfofin,  comme  lointaine  et  dernière 
bion  de  rœuvre ,  comme  débouché  à 
lopalation  qui  pourrait  devenir  sura- 
ltte,M.  Achille  du  Clésieux  la  rattache 
le  colonisation  d'Afrique.  On  peut  se 
Hflter,  en  effet,  cette  jeune  génération 
làTâge  d*homme,  avec  ses  habitudes 
€,  de  sobriété,  de  discipline,  de  mora« 
4e  travail  ;  dégasée  des  entraves  de  la 
I»  et  cependant  élevée  dans  les  senti* 
ooi  en  font  la  base  ;  unie  par  une 
fSoéité  de  goûts  et  de  croyances  que 
nit  encore  le  principe  pratiqué  de 
htion  combiné   avec  la  jouissance 

Crt  de  propriété  et  de  droits  d'exis- 
lividuelle.  L&s  peiiies  colonies  bre- 
tdesdeux  senes^  si  on  les  développait 
|l  plus  vaste  échelle,  seraient  comme 
^s  de  cette  marche  vers  la  civilisa- 
trtaine  d'un  pays  qui  ne  se  rendra  et 
■se  rendre  qu^  ce  qui  a  seul  puis- 
de  conquérir  et  de  fonder  le  courage, 
n)Qement  et  la  foi.  (Nous  parlerons 
i(  Ststémbs  pftxrrBim Aiass  de  la  colo- 
•'  SainMIan  en  tant  qu'appliquée  aux 
)  délenos.  —  Yay.  ci-après  Colonies 
^9;  colonie  cenirale  de  Èellejoie.) 
L  Coloniêotion  à  Félranger.  —  Les 
i^  anglaises  sont  émancipées  oommer^ 
tent;  elles  sont  aujourd'hui  acccssi- 
itoas  les  pavillons  et  aux  marchandi- 
I  tonte  provenance;  elles  peuvent 
nr  leurs  produits  partout  et  par  tous 
aillons.  L'An^eterre  renonce-t-elle 
Mia  à  ses  colonies  7  Nullement,  et  nous 
|Vu  récemment  les  ministres  qui  ont 
'éà  ce  renversement  complet  du  vieux 
^t  lord  John  Russell  et  lord  Grev, 
iflier  hardiment  qu'il  ya  pour  la  G  rende- 
{ne  des  raisons  plus  grandes  et  plus 
^que  dns  considérations  d'intérêt  com- 
^^  |)our  garder  son  empire  colonial 
^  partie  intégrante  de  la  puissance 
*^e-  Un  journal  (la  Prtsee)  disait  de 


l'Angleterre  avec  beaucoup  de  verve  et  de 
vérité  en  18^1  :  Pendant  que  nous  concen- 
trons nos  efforts,  notre  activité ,  notre  éner- 
gie sur  de  minces  et  stériles  questions  de 
métaphysique  constitutionnelle  ou  de  stra- 
tégie parlementaire,  l'Angleterre  va  par  le 
monde  plantant  son  pavillon  sur  les  plus 
fécondes  plages  et  s*emparant  des  meilleures 
positions.  Cela  se  fait  sans  éclat,  sans  appa- 
reil :  l'Angleterre  conquiert  à  la  façon  des 
taupes ,  lentement ,  sooterrainement  et  à 
petit  bruit.  Mais  pour  n'être  pas  brillantes , 
ces  conquêtes  n*en  sont  pas  moins  solides. 
Tous  les  peuples  ont  perdu  plus  ou  moins 
de  terrain  sur  les  continents  éloimés:  l'An- 
gleterre seule  n'a  jamais  cessé  d  y  arrondir 
ses  anciens  domaines.  Pour  s'établir  dans  la 
Guvane,  elle  a  tout  simplement  dépouillé  la 
Hollande  des  colonies  bue  cette  puissance 
avait  formées  à  grands  Irais  sur  cette  cête , 
et  s*esi  installée  à  sa  place.  Les  traités 
sont  venus  ensuite  qui  ont  sanctionné  les 
faits  accomplis.  Personne  au  monde,  pas 
même  la  Hollande,  ne  songe  maintenant  à 
modifier  à  son  profit  cet  état  de  choses.  Mais 
l'Angleterre,  elle,  a  meilleure  mémoire  :  elle 
se  souvient  toujours  des  biens  qui  lui  ont 
fait  envie  et  qu'elle  n'a  pas  encore  pris. 
L'Angleterre  colonise  par  l'émigration,  par 
le  système  pénitentiaire  et  par  la  race  noire 
devenue  libre,  et,  ce  qu'on  ignore  générale- 
mont,  par  la  race  blancne  esclave  dans  l'Inde. 
Nous  renvoyons  au  mot  Ststbxbs  péhitbh- 
TiAiHKs,  en  ce  qui  concerne  la  colonisation 
sous  cette  forme. 

L'émigration  de  l'Angleterre ,  de  l'Ecosse 
et  de  l'Irlande,  durantj'année  i9k%  a  été  de 
i22,3H  personnes  ;  savoir  :  de  l'Angleterre, 
7<k,683;  de  l'Ecosse,  13,106;  de  l'Irlande, 
40,533.  Sur  ce  nombre,  73,852  sont  passés 
aux  Etats-Unis  ;  41,375,  au  Canada  ;  12,748, 
à  la  Mouvelle-Brunswick ,  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  à  nie  du  Prince -Edouard;  1,450,  à 
Sidney  ;  2,448,  à  la  terre  de  Van-Diémen  ; 
3,064,  à  la  Nouvelle-Zélande,  etc.,  etc.  Les 
quatre  cinçiuièmes  des  Irlandais  émigrèrent 
aux  colonies  britanniques  du  nord  de  l'Amé- 
rique. Le  plus  grand  nombre  des  Ecossais  se 
rendit  au  Canada  et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
les  cinq  septièmes  des  Anglais  émigrèrent 
aux  Etats-Unis.  (The  Table$,) 

Depuis  cette  époque  l'émigration  irlan- 
daise a  pris  des  proportions  effrayantes.  (  Koy. 
Classes  sooFraANTBa.) 

Il  a  été  question  d'établir  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  société  catholique  d  émigra- 
tion, une  association  qui  aura  pour  objet 
d'ouvrir  au  commerce  de  nouveaux  débou- 
chés en  facilitant  l'émigration  des  classes 
ouvrières  qui  meurent  de  iaim  en  Angle* 
terre  et  en  Irlande.  L'asssociation  disposant 
d'un  capital  de  5  millions  se  chargeait  d'en- 
voyer les  émigrés  dans  certaines  parties  do 
l'Amérique  où  elle  pourvoirait  à  leurs  be- 
soins. La  colonisation  paries  Euroftéens  n'a 
pas  réussi  è  la  Jamaïque.  La  Jamaïque  eut 
ridée  de  faire  venir  des  blancs  qu'elle  de- 
manda à  l'Irlande.  L'agence  de  l'émigration 
avait  envové  de  son  côté  dans  la  colonie  de» 
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vagabonds  et  des  bras  impropres  aa  travail. 
Il  arriva  que  les  planteurs  laissèrent  h  la 
charge  de  la  colonie  les  blancs  qu'elle  y 
avait  introduits  et  que  ces  malheureux  suc- 
combèrent dans  les  dépôts  où  le  gouverne- 
ment local  les  entretenait.  Le  sort  de  Témi- 
gration  irlandaise  ne  fut  pas  meilleur. 

L*Ang1eterre»qui  a  levé  avec  tant  de  fracas 
le  drapeau  de  Tabolilion  de  Tesclavage  dans 
les  Indes  occidentales ,  emploie  sans  scru- 
pule à  la  culture  les  naturels  du  paj's  è  Té- 
tât d*esclaves  ruraux  (  pradial.  )  dans  une 
grande  partie  de  Tlnde.  La  valeur  vénale 
de  ces  esclaves  n'est  pas  beaucoup  au-des- 
sus de  celle  du  bétail  ordinaire.  Ils  sont 
traités  avec  indifférence  ou  avec  rigueur; 
s'ils  sont  malades,  ils  ne  reçoivent  aucuns 
soins,  et  s'ils  deviennent  vieux,  ils  sont  sou- 
vent abandonnés.  (Lient.  Conner,  employed 
in  an  officiai  iurvey  in  Travancore.)  Le  gou- 
vernement a  un  grand  nombre  d'esclaves 
ruraux;  ils  lui  échoient  par  droit  de  déshé- 
rence. Il  les  emploie  à  la  culture  des  terres 
ou  il  les  donnée  loyer.  (Lient.  Conmbr.)  Les 
souffrances  des  esclaves  ruraux  dans  la  plus 
grande  i»artie  de  l'Inde»  sont  telles  qu'on  ne 
peut  rien  voir  de  semblable  dans  les  Indes 
occidentales  (  Lient.  Connbr.)  Il  y  a  au  Ma- 
labar cent  miîle  esclaves  ruraux.  La  dégra- 
dation de  leur  nature  les  sépare  du  reste 
des  habitants.  Leur  ventre  bydropique  con- 
traste horriblement  avec  leurs  bras  et  leurs 
jambes  de  squelette.  Manquant  d'aliments 
et  de  vêtements,  ils  ne  sont  guère  au-dessus 
des  bestiaux  qu'ils  conduisent  à  la  charrue. 
Ils  travaillent  ordinairement  du  lever  au 
coucher  du  soleil,  n'ayant  qu'un  repos  de 
deux  heures  au  milieu  du  jour.  La  peine  du 
fouet  ei>t  légale;  les  maîtres  peuvent  vendre 
leurs  esclaves  et  le  font  souvent.  (Campbbll, 
ofihe  Madras  civil  service.)  La  prohibition 
de  l'importation  des  esclaves  des  £tats  étran- 
gers en  a  augmenté  le  prix  sans  mettre  un 
terme  à  ce  trafic.  Un  grand  nombre  d'escla- 
ves entre  tous  les  ans  dans  le  Deccan ,  et 
les  enfants  y  sont  enlevés  à  leurs  mères 
pour  être  vendus  dans  les  contrées  lointai- 
nes.' (Cbapplin,  Report  to  govemment  onthe 
land  revenues.)  L'esclavage  domestiaue  existe 
d'une  manière  très-étendue  dans  1  Inde. 

La  cupidité  des  Anglais,  au  point  de  vue 
colonial, a  un  caractère  particulier.  L'Anglais 
veut  surtout  gagner  pour  dépenser  et  pour 
jouir,  aucun  gouvernement  n'est  plus  chè- 
rement servi  que  l'Angleterre.  Le  revenu  de 
^es  ofliciers  dans  l'Inde  égale  celui  des  prin- 
ces et  est  employé  tout  entier  à  leur  procu- 
rer non  de  l'aisance  mais  du  luxe  ;  ce  luxe 
tient  les  Anglais  à  distance  des  indigènes. 
Klle  expose  moins  ceux-ci  aux  luttes  pri- 
vées, mais  elle  éloigne  d'eux  les  communi- 
cations intimes  qui  favorisent  les  progrès 
de  la  civilisation.  Les  gentlemens,  dans  ^urs 
relations  avec  les  doux  et  timides  habitants 
de  rindoustan,  se  croient  obligés  h  tenir 
dans  la  servilité  et  sous  l'empire  de  la  crain- 
te, les  natifs,  les  black-fellows  (les  polissons 
de  couleur)  qui  oseraient  oublier  la  dill'é- 
rencc  de  leur  n.iluie.  La  piéNcnce  do  TKu- 
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ropéen  dans  l'Inde,  au  lieu  de  crnir 
la  civilisation  du  pays,  a  déniora.i  ^^ 
gène.  Les  Anglais,  non  contents  d  bv 
poisonué  les  peuples  demi-sduvd.e> 
domination  avec  reau-de-vie,onîi.î 
Tonium  l'Inde  et  la  Chine.  ba;,> 
tralie,  ils  se  sont  trouvés  en  (or.; 
une  race  plus  arriérée  encore  quo 
rouge  d'Amérique.  Sismondi  n  i  > 
penser  que  les  provocations  n  v  \ 
plutôt  de  la  race  blanche  que  desii 
des  puissants  plutôt  que  des  fa  l>i> 
la  destruction  prochaine,  iamiineii: 
les  indigènes  ne  soit  un  crime  à 
ceux  qu  ont  à  ee  «Reprocher  les  naii 
tiennes. 

Colonisation  hollandaise.  —  Le? 
hollandaises  furent  fondées  surle^  r 
rem[)ire  portugais  dans  les  Inde.v  i 
mercantile    rem|)laça   les  seniinH; 
gieux  et  chevaleresques  qui  avai^^; 
né  pendant  l'occupation  portugais, 
longtemps,  dit  Sismondi  f  on  a  ^ . 
monde  la  basse  cupidité  qui  fâili 
les  Hollandais  aux  Moluques ,  r 
épiceries  qui  pourraient  contrik 
ser  les  prix  sur  les  marchés  de  i  K 
connaît  aussi  leurs  expédition 
arant  pour  but  d'arracner  dan 
tfes  de  la  Sonde,  tous  les  pieds  d* 
de  clous  de  girofle,  de   poivre  et 
muscade  qui  pourraient  échai»; 
monopole.  Un  gouvernement  av 
moral  fait  reculer  vers  la  barb:ii 
dustrieux   sujets  dans  les  Indes 
s'en  rapporter  au  lémoignaije  di 
ford  Railles  et  è  Thistorien  des  h 
italiennes,  co-religionnaires  du  ; 
landais.  Quel  fléau,  s'écrie  le  pri 
tout  le  magniûque  archipel  des  i 
Sonde  que  le  traité  de  Vienne  an 
millions  de  sujets,  iouissani  dur. 
père  aux  maîtres  détestés  qui  ie< 
si  cruellement. 

Colonisation  belge.  —  Colonise 
trict  de  SantO'Thomas  ^  par  um 
belge.  —  La  colonie  s'est  élahih 
Thomas,  près  de  l'isthnoe  de  I 
moj'en  d'une  concession  de  t'.Mf 
la  colonie  par  le  gouvernement  u 
Ce  n'est  en  aucune  façon  un  i: 
politique  pour  le  gouvernement 

La  communautéae  l'Union  a  | 
1"  La   création   d*établisseiucni- 
industriels  et  commerciaux  dai^ 
de  Santo-Thomas.  2*  L'établi><e:: 
lations  de  commerce  avec  les  Ktai^ 
rique  centrale.  Elle  est  fondée  p 
pagnie  belge  de  colonisation.  C 
gnie,  composée  d'hommes  des  ( 
blés  de  la  Belgique  ,  est  consiitur 
ordonnance  royale,  et  officiellen 
sous    le    patronage    du    roi  «r 
Elle    est    administrée    par   un  > 
directeurs^  et  régie  par  un  rott>^'' 
Les  fonctions  des  membres  du  n 
mcmores  du  conseil  général  son'  - 
ils  ne  touchent  aucun  traiiciiH!!: 
pagnie  belge  se  distingue  de  1^=  ^ 
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prises  biles  dans  un  but  de*  colonisation, 
r  la  prudence  qui  préside  à  ses  opérations. 
\ou  système  est  de  ne  procéder  que  era- 
ilieoient  el  progressivement,  de  nen- 
fer  de  colons  que  là  où  un  premier  éta- 
s%eroent  et  un    premier  défrichement , 
i^iarés  par  ses  soins,  h  l*aide  des  gens  du 
s,  garantissent  la  subsistance  et  la  santé 
le^culons;  de  faire  préparer  par  les  pre- 
rs  arrivés  les  terres  et  les  maisons  des 
)Dsqui  arrivent  ensuite;  et  ceux-ci,  è 
ri  d'inquiétudes  personnelles,  travaillent 
or  tour  pour  ceux  oui  doivent  venir 
tf  eui.  La  tranquillité  d*esprit,  la  santé, 
ien-étre  de  tous,  sont  ainsi  assurés,  et 
tospérité  des  établissements  coloniaux 
jfcouie  naturellement.  Tous  les  travaux, 
fei  el  négociations  ayant  pour  but  d*ex- 
irles  localités  les  plus  avantaj^euses  et 
kiiir  les  concessions  de  territoires,  pré- 
Hires  indispensables  de  toute  entre- 
[Usée  sur  la  prudence,  et  dépenses 
!rablcs,mais  nécessaires,  ont  été  fai- 
ila  compagnie.  La  compagnie  ne  vend 
is  terres  dont  elle  a  obtenu  la  con- 
i;  elle  les  apporte   dans  la  commu- 
aux  conditions  auxquelles  elle  les  a 
oes,  sans  réclamer  en  sa  faveur  au- 
^  friflie  sur  son  traité  d'acquisition.  Ou- 
ïs terres  qu'elle  donne  sans  exiger 
jbénéfice  sur  le  prix  qu'elle  les  a  payées, 
isndonne  è  la  communauté,  à  titre  gra- 
fs  privilèges  de  toute  nature  qui  lui 
:  (concédés,  tels  qu'exemption  d'im- 
^  I  iuono|K)les,  de  droits  de  douane,  etc. 
a  pour  but  d'associer  la  proi)riété 
'  capjtal,  et  d'appeler  le   travail  au 
Ides  dividendes.     Elle  a  fixé  une 
3le  répartition'  des  produits  nets  ou 
les  entre  :  1"  la  terre ,  qui  fournit  Té- 
du  travail  ;  2"  le  capital ,  qui  donne 
f  eus  d'exploiter  la  terre  ;  3*  le  travail, 
'  dé  par  le  capital,  la  fait  fructifier.  C'est 
'  pagnie  qui  donne  la  terre  et  qui  réu« 
■  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation; 
De  qui  a  la  direction  supérieure  et 
^;  iprime  liinjjul^ion;  c'est   elle  qui, 
]  ftnt  ies  besoins  de  chacun  des  mem- 
;  lia  communauté,  crée  et  entretient 
'  ^asins  oi^  ils  trouvent  au  prix  de  re- 
;  ftmo^'ennant  une  simple  commission, 
;  $  objets  et  toutes  les  denrées  dont  ils 
'  U  avoir  besoin. 

'  Communauté  est  administrée,  sous 
ité  supérieure  de  la  compagnie,  par 
Kteur  colonial ,  assisté  d'un  conseil. 
I  compose  :  de  la  compagnie  donnant 
i  et  imprimant  l'impulsion  ;  des  capi- 
i  non  travailleurs  et  des  travailleurs, 
tvailleurs,  outre  leur  salaire,  ont  droit 
part  proportionnelle  dans  la  somme 
uiéQces  réservés  au  travail.  La  com*^ 
itê  emploie  aussi  temporairement  des 
'  ^i  ()ui,  n*éiant  liés  à  elle  par  aucun 
i(«  uont  droit  è  aucun  des  avantages 
t  asburc  à  ses  membres, 
liasse  des  travailleurs  membres  de  la 
Qnauté  comprend  :  tous  ceux  qui,  par 
ravail  intellectuel  ou  leur  travail  ma- 


nuel,  concourent  au  bien  de  la  communau- 
té*; le  directeur  colonial,  le  directeur  ecclé- 
siastique, les  chefs  de  diverses  branches 
d'administration  et  de  travail ,  et  enfin  les 
ouvriers  de  toute  espèce.  La  direction  colo- 
niale, celle  des  diverses  branches  d'admi- 
nistration et  de  travail,  sont  confiées  à  des 
agents  nommés  par  la  compagnie  belge  de 
colonisation.  La  direction  religieuse  et  Té- 
ducation  appartiennent  à  des  ecclésiastiques 
catholiques,  placés  sous  l'autorité  diocé- 
saine ,  mais  désignés  ou  acceptés  par  la 
compagnie.  Un  service  médical  et  une  phar- 
macie sont  organisés  dans  la  communauté. 
La  moralité,  la  santéet  le  bien-être  des  mem- 
bres de  la  communauté ,  sont  Tobjet  de  la 
sollicitude  de  la  compagnie;  elle  Jie néglige 
aucun  moyen  d'y  pourvoir. 

Les  terres  concédées  à  la  compagnie ,  et 
qu'elle  a  mises  en  communauté,  sont  exploi» 
tées  à  l'aide  des  capitaux  recueillis  en 
échange  de  titres  de  communauté.  Chaque 
acquéreur  d'un  titre  de  communauté  reçoit, 
en  outre,  le  titre  de  propriété  incommutable 
de  ^0  hectares  de  terres  placées  en  dehors 
de  la  communauté,  et  dont  il  peut  disposer 
à  son  gré.  Les  sommes  p«iyées  en  échange 
des  titres  de  communauté  n'appartiennent 

[>as  à  la  compagnie  ;  elles  sont  versées  dans 
a  caisse,  et  exclusivement  consacrées  aux 
besoins  et  aux  développements  de  la  com- 
munauté. Les  titres  de  communauté,  indé- 
pendants des  titres  de  propriété  (de  20  hec- 
tares), sont  à  ordre ,  et  transmissibles  par 
endossement;  ils  peuvent  être  divisés  en 
cinq  coupons.  Us  donnent  droit  à  un  divi- 
dende annuel  dans  les  bénéfices,  et  otfrent 
ainsi  un  placement  à  ceux  qui  veulent  se 
créer  un  revenu.  Par  sa  nature,  la  commu- 
nauté de  rUnion  est,  en  outre,  une  sorte 
de  caisse  d'épargne  territoriale,  la  plus-va- 
lue des  terres  étant  un  résultat  forcé  de  la 
colonisation.  Les  titres  de  communauté  sont 
destinés  à. acquérir  une  valeur  croissante. 
Les  titres  de  propriété  de  20  hei:tares,  déli- 
vrés aux  souscripteurs  de  titres  de  comiuu* 
nauté,  olTrent  aux  pères  de  familles  un 
moyen  de  créer  pour  chacun  de  leurs  en- 
fants une  fortune  en  rapport  avec  celle  dont 
ils  ont  joui  eux-mêmes,  et  qui,  divisée  entre 
plusieurs,  cesserait  d'être  suilisante.  Car 
ces  terres,  alors  même  qu'elles  resteraient 
longtemps  sans  culture,  doivent  se  ressentir 
des  avantages  de  la  colonisation  voisine,  et, 
comme  les  terres  de  la  communauté  de  l'U- 
nion, acquérir  une  grande  valeur. 

La  ré|>drtition  des  bénéfices  a  lieu  annuel- 
lemenL  Us  sont  divisés  en  trois  portions 
égales.  Un  tiers  est  réparti  entre  tous  les 
porteurs  de  titre  de  communauté  représen- 
tant le  capital.  Un  second  tiers  est  distribué 
au  prorata  des  salaires  annuels  entre  tous 
les  travailleurs.  Le  dernier  tier^  appartient 
&  la  compagnie  de  colonisation  représentant 
la  terre.  Les  travailleurs  ont  un  double  avan- 
tage dans  la  communauté  :  un  salaire  et  une 
part  dans  les  bénéfices  ;  ils  deviennent  aussi, 
après  un  certain  temps,  propriétaires  de 
terres  ({ue  la' compagnie  leur  donne  gratui- 
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et  acceptés  partiront  fc  tour  de  r/Ae, 
lura  chaque  mois,  autant  que  possible, 
irt  pour  Santo-Thomas.  La  compagnie 
ensuite  se  charger  de  procurer  nés  co- 
IX  souscripteurs  résidant  en  Europe 
idronl  faire  exploiter  leurs  terres,  et 
inant  une  retenue  de  S  0/0  sur  les 
its  des  contrats  qui  interviendront  à 
>t,  elle  se  chargera  deTeiilerk  Texé- 
•Je  ces  contrats,  de  percevoir  le  prix 
ix,et  de  réaliser  les  ventes  des  produits 
les  payements  auront  lieu  en  nature. 
iisaiion  espagnole.  —   lUs  Philip- 
I-  Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour 
une  idée  des  colonies  espagnoles 
reproduire  une  relation  écrite  dans 
de  Manille,  te  10  février  1844.  Ma- 
[cheMieu  de  Pile  Luçon,  découverte 
ligcllan,  en  1560,  est  située  dans  une 
icbarmante,  et  traversée  dans  toute  sa 
leur  par  la  rivière  du  Passeg,  qui  prend 
irce  dans  le  grand  lao  de  Haj,  situé  à 
lieues  de  la  mer;  le  Passeg  sépare 
ttle  guerre  de  la  ville  marchande  et 
json  embouchure,  un  port  qui  peut 
r  des  bâtiments  de  6  à  700  tonneaux. 
deguerre,qui  porteseule  le  nom  de 
est  ceinte  d'un  double^rang  de  fos« 
iinsd*eau;  elle  est  défendue  par  de 
(et  grandes  fortifications  qui  dominent 
Kment  la  ville  marchande.  Les  rues 
^ulières,  en  général  assez  mal  pavées 
!t(|ue  toujours  désertes.  Les  fonction- 
i  publics,  la  garnison  et  le  clergé  ha- 
Ueuls  à  Hanil  le  ;  on  y  voit  beaucoup 
ilores;  les  maisons  sont  très- basses, 
fil  même  ordinairement  qu'un  étage: 
fagans,  qui   sont    très-violents  aux 
bines,  empêchent  de  garnir  les  croi- 
K  vitre,  que  l'on  remplace  par  des 
rsde  nacre  ou  de  corne,  qui  font  un 
HaiD  effet;  les  édifices  remarquables  sont 
pinounbre,  la  cathédrale  et  plusieurs 
lis  méritent  seuls  d'être  mentionnés, 
se  trouve  à  Manille  aucune  boutique 
rchand;  tout  le  commerce  se  fait  dans 
(  Tille.  Cette  seconde  Manille  est  beau- 
rtos  considérable  et  contient  une  po- 
oo  mêlée  de  près  de  150,000  Ames  ;  les 
éens,  les  Chinois,  les  métis  ou  créoles 
Tagales,  noms  que  portent  les  Indiens 
çon,  en  occupent  les  divers  quartiers, 
uropéens  y  sont  en  petit  nombre,  c'est 
a  plus  si  on  en  compte  4,000.  Les  Chi«- 
|ui  forment  la  partie  industrieuse  de 
uiation,  sont  en  bien  plus  grand  nom- 
^oique  les  persécutions  que  les  Kspa^ 
Dnt  dirigées  contre  eux  raient  cousi- 
ement  diminuée.   Ces  querelles  re- 
nte peu  près  de  deux  siècles.  Quelque 
après  la  fondation  de  Manille,  les 
is,qai  occupaient  à  eux  seuls  un  quar* 
oulurent  l'environner  de  murailles  et 
^r  leurs  prétentions  par  les  armes. 
Projet  fut  découvert,  et  les  Espagnols 
Qt  bnr  eux  les  massacrèrent  en  partie 
èrent  le  reste  h  se  réfugier  dans  leur 
•  Us  De  tardèrent  pas  à  revenir,  mais 
touèreut  dans  deux  révoltes  successi- 
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ve?,  et  furent  uannis  des  Philippines.  Le<* 
é<iits  les  plus  formels  furent  portés  h  leur 
égard  ;  mais,  avec  le  teroos,  ils  tombèrent  en 
désuétude.  Maintenant  les  Chinois  sont  éta- 
blis à  Manille,  mais  sous  la  condition  de  ne 
pas  avoir  de  femmes  de  leur  pays.  Les  lois 
de  la  famille  et  de  la  société  étant  ainsi  dé- 
truites pour  eux,  il  leur  est  impossible  de 
songer  h  s'établir  définitivement  dans  un  pays 
étranger,  quand  ils  ont  derrière  eux  leur 
patrie  où  les  attendent  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Les  Chinois  ont  leurs  capîtana,  qui 
ont  sous  leurs  ordres  des  lieutenants.  Cd^l 
capitans  répondent  de  leurs  compatriotes 
devant  le  tribunal  esna(;nol,  et  perçoivent 
le  tribut  que  chaque  Chinois  doit  payer  au 
gouvernement. 

Les  Indiens  ou  Tagales,  qui  forment  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  Ma- 
nille, sont  une  race  de  Malais  tout  à  fait 
différente  de  la  grande  famille  qui  peuple  le 
reste  des  Philippines.  En  général  petits, 
mais  forts  et  robustes,  ils  ne  diffèrent  pas 
beaucoup,  quant  aux  traits,  des  Malais  de 
Timor,  seulement  leur  peau  est  plus  blan- 
che, et  leur  nez  plus  saillant.  Convertis  à  lîa 
religion  chrétienne,  tandis  que  les  liidiena 
qui  habitent  la  campagne  à  trois  lieues  aa 
plus  de  Manille  sont  encore  pour  la  plupart 
idolêtres,  leur  caractère  lâche  et  faux,  leur 
intelligence  presque  nulle  les  rendent  peu 
redoutables  aux  Espagnols,  qui  les  emploient 
dans  leurs  armées.  Insensibles  aux  bons 
comme  aux  mauvais  traitements,  ils  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  reconnaissance  ni 
d'aucun  attachement.  N'ayant  aucun  des  be- 
soins ordinaires  aux  Européens,  se  conten- 
tant, pour  leur  nourriture,  d'une  poignée  de 
riz  et  d'un  peu  d'eau,  ils  ne  connaissent  pas 
le  prix  de  l'argent.  On  voit  des  Tagales  met- 
tre sur  la  vie  d'un  coq  leur  gain  d'un  ou 
deux  ans.  Cet  amour  pour  les  coml)ats  de 
coq  est  une  des  particularités  remarquables 
de  leur  caractère.  C'est  sur  la  tête  de  son 
coq  <]ue  reposent  toutes  les  affections  de 
l'Indien  :  il  l'élève,  le  nourrit,  le  soigne,  ne 
s'en  sépare  jamais  ;  le  coq  est  pour  lui  sa 
famille,  son  amour,  sa  fortune.  On  a  vu  des 
Indiens,  le  feu  dévorant  leurs  cases,  les 
quitter  laissant  sans  secours  lenrs  femmes 
et  leurs  enfants,  aller  s'accroupir  à  trente 

Pas,  leurs  coqs  à  cêté  d'eux,  et  regarder 
incendie  sans  témoigner  «a  moindre  émo- 
tion. Au  fait,  que  leur  importe?  ne  trouve- 
ront-ils pas  le  lendemain  une  place  à  la  jatte 
de  riz,  dans  la  première  case  venue,  et  une 
natte  pour  se  coucher,  car  l'hospitalité  est 
leur  seule  vertu.  Et,  du  reste,  n'ont-ils  pas 
encore  leur  coq  ?  Le  dimanche,  ils  le  mène- 
ront battre,  et,  en  fidèles  amis  ne  s'en  sé|»a- 
reront  qu'à  la  mort. 

Avec  un  caractère  tel  que  celui  que  Ton 
vient  de  peindre,  les  Tagales  seraient  peu  à 
craindre  pour  le  gouvernement,  mais  ils 
sont  sous  l'influence  d*une  classe  d'hommea 
qui,  quoique  détestée  par  eux,  n*en  exerce 
pas  moins  sur  leurs  actions  une  grande  au- 
torité. Cette  classe  est  celle  des  métis  oo 
créoles,  issus  des  Européens  et  des  indiens» 
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eM  (risle  dVoîr  k  dire  que  ce  nombre 
idérabto  de  colonies  agricoles  ne  regoit 
lu  delà  de  1,500  orphelins  ou  enfants 
ré5.  Si  leur  population  totale  s*élève  k 
I,  cVsl  (Tue  Ton  comprend  dans  cette  po- 
tion 2,500  jeunes  détenus  ;  or  ce  n  est 
par  centaines,  mais  par  milliers  qu'il 
rait  compter  les  enfants  trouvés  élevés 
tes  colonies  agricoles,  pour  que  le  bien- 
^Q  Tût  réellement  sensible.  Ce  n^est 
[oe  noas  entendions  que  tous  les  en- 
troavés  doivent  être  placés  exclusive- 
dans  les  colonies;  outre  jque  ce  serait 
u^me  dispendieux,  il  est  non  que  les 
lU  trouvés  soient  dispersés  dans  des 
tes  de  nourriciers;  la  famille  du  nonr- 
est  moins  artiticielle,  elte^se  rappro- 
irBDla^  de  la  famille  naturelle  que  la 
k  agricole,  quelque  parfaitement  or- 
le  qu'elle  soit  ;  mail  partout  oft  les 
niions  rurales  ne  comportent  pas  un 
vnl  avantageux  des  enfants  trouvés 
telins,  les  colonies  agricoles  devraient 
|r  à  ces  malheureux  enfants.  C*est  en 
Maç^nt  k  ce  point  de'  vue  que  nous 
pque  les  colonies  agricoles  françaises 
M  pouvoir  contenir  do  10  à  15,000 
b,  qui  aujourd'hui  encombrent  les 
k$  ou  sont  placés  chez  des  particu- 
liDs  de  mauraises  conditions.  Le  nom- 
s  enfants  répandus  dans  les  hospices, 
t  le  tableau  dressé  par  M.  de  Watte- 
istdeS(^,17D,  nombresupérieurauchif- 
lA'iaUes  du  sexe  masculin,  qui  n*esl 

le  préoccupe  da  sort  des  enfants  trou- 
ien  ou  mal,  jusqu*k  douze  ans,  et  l*ad- 
ntion  charitable  repousse  les  orphelins 
dix  ans  révolus.  A  rAge  où  Féducation 

I  $a  semence,  où  renseignement  pri- 
ent le  plus  efficace,  où  renseigne^^ 

r^Hgteux  est  si  essentiel,  où  Tinstruc- 
lofessionnelle  commence,  Tassisiance 
prise. 

colonies  agricoles  d*enfants  ont  une 
re,  quoiqu'elle  ne  remonte  pas  bien 
Dans  la  seconde  moitié  du  xviti*  siè- 
tt  idées  se  portent  vers  la  vie  des 
s.  Malheureusement  il  y  avait  dans  la 
(  d'alors  d'autres  germes  moins  purs 
<loi-)à.  Le  poâme  de  Saint-Lamoert 
t  Saiiofu  a  été  publié  en  1769.  Il  était 
)^  pendant  que  M.  Moreau,  inspecteur 
»I  des  pépinières  (de  1763  k  1767), 

II  ^  Melun  une  pépinière  théorique  et 
|ue  pour  les  enfants.  La  littérature  était 
M  toujours  rexpression  de  la  société; 
^proquement  elle  réagissait  sur  elle, 
i-dire  qu'elle  secondait  l'impulsion 
f^  en  la  poétisant.  Le  conseil  d'Etat 
a>ii  à  ia  création  de  la  pépinière  cen- 
w  Melun.  A  se  propose  aeux  objets  i 
Jîchenleoi  des  terres  incnltes,  le  pro- 
<n  rborticulture,  l'émulation  entre  les 
^^m,  et  condamne  l'éducation  agricole 
iibnts  trouvés.  Le  plan  de  1767  est  de 
^f  an  établissement  central,  qui  sera  le 


tronc,  et  dont  les  branchée  se  ramifieront 
par  tout  le  royaume.  Nombre  de  fondateurs 
de  nos  jours  se  flatteront  k  leur  tour  de  fon- 
der leur  ferme  modèle,  dont  les  rameaux 
couvriront  tes  départements. 

tn  culture  des  arbres  était  la  matière 
de  l'enseignement  professionnel  en  projet. 
Avec  la  pépinière  centrale  correspondraient 
toutes  celles  que  l'on  fonderait  dans  les  diffé- 
rentes généralités.  La  pépinière  centrale, 
dans  laquelle  on  cultiverait  les  plantes  et 
arbres  de  toute  espèce,  serait  en  état  de 
fournir  les  graines  et  plants  nécessaires  pour 
les  premiers  fonds  des  autres  pépinières, 
pour  les  renouveler  en  cas  de  besoin  et  les 
multiplier  ainsi  dans  tout  le  royaume.  L'ar« 
rèt  du  conseil  d'Etat  de  1767  ressemble  h 
beaucoup  de  nos  prospectus  modernes.  La 
pépinière  principale  serait  une  école  pour 
les  enfants  trouvés,  portait  l'arrôt  du  con* 
seil.  Ces  enfants,  ainsi  rendus  utiles  à  TEtat, 
le  deviendraient  encore  plus  dans  la  suite, 
étant  destinés  à  passer  de  la  pépinière  prin- 
cipale dftns  celles  dont  le  soin  leur  serait 
confié,  à  raison  des  connaissances  qu'ils  au- 
raient acquises  ;  ce  n'était  que  le  préambule. 
Voiei  le  plan  des  pépinières  tel  qu'il  est 
sorti  des  mains  du  conseil  d'Etet  en  1767 
(en  H  articles). 

Il  est  établi  à  la  Rochette,  près  Melun, 
une  pépinière  de  plants  forestiers,  d'arbres 
fruitiers,  d'arbres  étrangers  et  d*arbres  d'a- 
lignement, lesquels  seront  distribués  gratuU 
tement  ;  savoir,  les  arbres  fruitiers  principe' 
lement  aux  gens  de  la  campagne,  et  toutes 
les  autres  espèces  d'arbres  h  ceux  qui  se 
proposeront  de  faire  des  ptantations.  La  pé- 
pinière sera  cultivée  par  cinquante  enfants 
trouvés  (108)  choisis  parmi  ceux  de  rbdpital 
général  de  Paris.  L'inspecteur  de  la  pépi- 
nière en  fournira  sa  reconnaissance  aux  ad- 
ministrateurs de  cet  hôpital  pour  leur  dé- 
charge. Les  enfants  trouvés  seront  instruits 
dans  la  culture  de  toute  espèci^  de  plants, 
et  seront  tirés  de  la  pépinière  pour  cultiver 
ensuite  les  autres  pépinières  que  Sa  Majesté 
se  propose  d'établir  dans  les  ditlérentcs  pro- 
vinces du  royaume.  Ainsi  se  multipliera  le 
nombre  des  enfants  trouvés  pourvus  d*un 
métrer  par  cette  voie.  On  va  voir  comment 
les  pépinières  des  proi^inces  seront  organi- 
sées, ^inspecteur  de  ia  pépinière  centrale 
dressera  des  mémoires  qui  seront  adressés 
aux  commissaires  départis  dans  chaque  gé- 
néralité. Ceux-ci  donneront  leur  avis  sur 
les  tikoyens  de  fonder  les  pépinières  secon- 
daires.  Les  mémoires  annotés  par  eut  se- 
ront adressés  eu  contrôleur  général  des 
finances,  et  lé  gouvernement  statuera,  c*est- 
è-dire  qu'il  arrêtera  les  bases  de  la  fondation 
la  mieux  appropriée  aux  localités. 

A  la  tète  de  la  pépinière  principale  est  un 
inspecteur;  à  la  tête  des  pépinières  eecon^ 
daires  ou  succursales  de  la  première,  est 
établi  un  mailre-pépinler.  Celui-ci  est  pré- 
serrté  par  l'ins()ecteur  et  açréé,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  commissaire  dé[)arti  dans  chaque  gé« 


^  Wu'alon  on  les  avait  appelés  enfants  eippoaés. 
Picnoax.  d'Economu  CB4R1TA9I.S.    m. 
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m  soriout  le  sol  de  la  Suisse,  et  il  est 
m  (le  canlons  qui  n*en  possèdent  au  moins 
se.  Dans  ce  nombre,  il  est  juste  de  signa- 
ri'écolede  Carra,  due  k  Vehrli,  qui  date 
I  fflâO;  la  colonie  de  Bflchtelen,  organisée 
I  )giO  par  H.  Kuralli  ;  et  plus  réceranient 
icore»  celle  de  la  Garance,  dont  M.  Auba- 
I  a  provoqué  la  fondation  et  qu*il  ne  cesse 
lider  et  de  soutenir  de  sa  nautc  expé^ 
^nce. 

^Angleterre  suivit  de  près  la  Suisse  dans 
(le  œavre  régénératrice.  En  1788 ,  la  so- 
lié  pbilantropique  tenta  d'y  introduire 
«colonie  pénitentiaire,  dont  le  succès 
1  malheureusement  passager.  En  Ifi^O , 
Qrrit  à  Stretton  un  asile  qui  a.  ré- 
omenl  cessé  d'exister,  et ,  k  une  époque 
is  rapprochée  de  nous,  le  gouvernement 
tituait  le  pénitencier  de  Parkfaust.  Ensuite 
fondèrent,  pour  satisfaire  aux  mêmes  bé- 
as, plusieurs  étabi  issements  privés ,  en- 
lulres  Read-Hill  dont  nous  ne  saurions 

I faire  l'éloge. 
Hollande,  le  général  Van  Den  Bosch, 
I,  en  1818,  les  bases  de  la  so- 
fe  Néerlandaise  de  bienfaisance,  et  re- 
filait, dans  de  vastes  asiles  agricoles,  les 
allants  adultes  et  les  vagabonds.  Deux 
;  après,  en  1820»  les  enfants  (pauvres  et 
èelins  étaient  admis  dans  l'institution  de 
uibunizen.  Si  la  société  Néerlandaise  n'a 
produit  tous  les  bons  effets  qu'on  en 
il  d*abord  attendus,  il  ne  faut  pas  ou- 
T  qu'elle  a,  la  première,  attiré  l'atten- 
t,  et  que,  depuis  sa  naissance  jusqu'en 
I,  elle  n*a  pas  soutenu  et  protégé  moins 
«,000  individus  (109*). 
es  colonies  de  la  Belgique  n'offrirent 
à  leur  début  des  résultats  satisfaisants. 
ni  celles  de  ces  institutions  qui  sont  au- 
fd'hui  en  pleine  prospérité,  nous  cite- 
(Rufsseleae,  placée  sous  la  haute  di- 
joa  de  notre  honorable  collègue,  M. 
Ipétiaux,  et  que  l'on  peut  considérer 
ime  un  établissement  modèle.  Lorsque 
Beoietz  se  rendit  en  1838  aux  Etats- 
s  avec  la  mission  d'étudier  le  système 
iteniiaire,  quelques  ateliers  agricoles 
Itaient  dans  ce  pays  pour  la  réforme  de 

îunesse,  mais  c  était  sur  une  très-petite 

elle.  ^ 

ta  lisait  dans  la  Presse  du  10  avril  18^5 
fradrainistration  provinciale  de  Berlin 
ail  d'adopter  un  nouveau  plan  pour  la 
struction d'une  maison  d'orphelins.  Elle 
uiconstruiteau  milieu  d'une  campagne  et 
irrendrail  une  colonie  agricole.  Un  grand 
sure  de  métiers  y  seraient  en  outre  éta- 
•  Les  enfants  y  seraient  enseignés  par 
jpes  et  choisiraient  un  état  selon  leur  ap- 
oe.  Un  maître  était  attaché  k  chaque 
ifpe  de  dix  enfants.  Cette  maison  devait 
}^r  1  million  et  demi  de  francs. 
<^lonies  aoricoUs  à  Vétmnger.  —  Un  ou- 
Se  spécial  a  été  écrit   par  deux  de  nos 

.^^*)NooiDe  saurions  passer  sons  silence  tout 
>^^  qui  te  réalise  en  ce  momenl  dans  une  colo- 
*Cntole  fondée  en  IlollanJe  t)ar  les  soins  da 


collègues,  MM.  Gabriel  de  Lurieo  et  Hippo- 
Ivte  Kcimand,  sur  les  colonies  agricoles  des 
Étals  les  plus  voisins  de  la  France,  la  Hol* 
lande,  la  Belgique,  la  Suisse.  Nous  j  pui- 
serons abondamment. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (M.  Butfet)  crut  que  les  colonies  agri- 
coles avaient  fait  assez  de  chemin  pour  de- 
venir la  matière  d'une  étude  comparée.  Ce 
fut  dans  ce  but  qu'il  institua,  le  26  avril  de 
cette  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  une  commission  spéciale  des» 
tinée  è  jeter  dans  les  questions  qui  s'y  rap- 
portent des  lumières  propres  à  éclairer  les 
directeurs  des  colonies  existantes  et  î  diri- 
ger de  nouveaux  fondateurs.  MM.  de  Lurieu 
et  Romand,  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  furent  chargés 
à  cette  époque,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  par  celui  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, de  visiter  les  colonies  agricoles  de6 
pavs  voisins  de  la  France,  pour  fournir  des 
éléments  de  comparaison  à  la  commission. 

Colonies  hollandaises.  '—  On  a  vu  que  ces 
colonies  remontent  à  1818.  Quoiqu'au  nom- 
bre de  8,  elles  ne  forment  en  réalité  que 
auatre  élablissements'distincts;  elles  se  sub- 
ivisent  en  colonies  libres,  forcées,  de* men- 
diants, d'enfants  trouvés  et  d'orphelins^  et 
une  école  d'agriculture. 

Les  trois  colonies  libres  ne  forment  qu\ine 
unité,  comme  les  trois  colonies  forcées; 
c'est  ainsi  que  les  colonies  agricoles  néer- 
landaises ne  forment  que  quatre  institu- 
tions. On  pourrait  même  réduire  les  quatre 
institutions  en  une,  dans  ce  sens  qu'elles 
sont  sorties  d*une  même  pensée,  et  qu'elles 
ne  sont  uue  des  parties  d  un  seul  tout,  dont 
la  superhcie  embrasse  près  de  6,000  hec- 
tares de  terres  estimés  a  plus  de  i  millions 
de  francs.  Le  groupe  des  colonies  abrite  en« 
viron  12,000  habitants  (11,761)  et  leur  bud- 

f;et  annuel  ne  s'élève  pas  à  moins  de  S  mil- 
ions  275,000  fr. 

L'ensemble  des  bâtiments  dont  se  compo- 
sent les  colonies  unies  s'élève  à  611  édifl- 
ces,  dont  7  églises,  12  écoles,  42  grandes 
fermes,  10  grandes  fabriques  (et  1  gazomè- 
tre). L'institution  a  creusé  des  canaux,  créé 
des  routes  et  des  ponts,  planté  des  bois  et 
défriché  de  vastes  terrains.  Ce  fut  ddns  la 

t)ensée  du  général  Van  den  Bosch  que  s'é- 
abora  le  plan  de  l'institution.  Le  général 
avait  passé  plusieurs  parties  de  sa  jeunesse 
h  Java,  comme  ofDcier  de  génie,  et  y  avait 
étudié  l'agriculture.  Son  but  primitif  fut 
l'extinction  de  la  mendicité  par  le  travail 
agricole  dans  un  établissement  spécial.  No- 
tre première  assemblée  nationale  avait  eu 
l'idée  de  la  répression  des  mendiants 
aussi  par  le  travail  agricole  ,  mais  avec 
le  moyen  de  la  transportalion  qui,  plus 
sévère  que  les  colonies  agricoles  dans  la 
mère-patrie,  offre  l'avantage  de  créer  la  fa^ 
mille  et  la  propriiié^  condition  dont  les  au- 

M.  Suringar,  cl  à  laquelle  ce  véritable  apAtre  de 
In  charité  a  donné  le  titre  de  JÊetirayNéerlanaaiê, 
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Uurf  'df3  éludes  sur  Us  colonies  Agricoles 
reppoeberont  toui  à  Theure  aux  colonies 
neerkadaises  d*Atre  dépourvues.  Le  créor 
leur  de  Cjs&  colonies  donna  pour  base  à  $oj$ 
projet  la  création  d*une  société  dite  SociéU 
Néerlfm4aU€  4t  Man/iMsan^»  qiaif  patronnée 
par  le  prince  Frédéric,  ne  tarda  fias  à  réunir 
21»000  souscripteurs  dès  la  pregiière  année» 
et  doQl  les  ¥ersei9enl$  s*élevèrent  à  uo  peu 
plus  d«  116%<KH)  fir.  Il  arriva  à  la  liste  des 
souscripteurs  hollandais  ce  qui  arrive  \ 
presque  toutes  les  sociétés  privées  du  roéoie 
geore  :  les  2^>478  souscripteurs  de  18i9  se 
trouvèrent  rédiMts^  en  1849,  à  6,935.  Il  o*y 
a  que  les  fondations  religieuses  et  les  éta* 
blissemeuts  publics  qui  échappent  k  I&  loi 
du  refroidissement  de  renthousiasroe  qui 
accompagne  le  début  des  couvres  humaines, 
ou  di9  aMMD&les  exceptions  çont  rares.  Nous 
renvoyons  auiQ  études  de  MM.  de  Lurieu  et 
Romand  ceuti  qui  voudront  connaître  le  mé- 
canisme de  la  société-  néerla^ida^se  et  ap- 
prendre des  deui  auteurs  e&  quoi'  péchait 
ice  méeaniso^e^  Qull  noua  s^l&siide  dire  (|ue 
les  reproches  adressés  par  oui  k  Tor^oisa- 
Uon  de  la,  société  gisent  dans.  1^  délaut  de 
contrôle  et  de  re^pon^^abilité. 

l^  1"  macs  1818  ,  la  société  passait 
des  contrats  poutr  le  placement  des  colons, 
négociait  des  emprunts,  achetait  des  terrains 
et  commençait  des  constructions.  Ici  se 
trouve  la,  clef  des  déceptions.  Les  conlr^ts 
étaieiit  basés  ^uf  cette  hjrpothè^fe  dumécN 
quet  en  qosUiire  de  fondation,  dont  la  mora- 
Ijsatioae^  Vutilité  publique  sont  le  but,  sur 
cette  hj^pothèse*  dJSons«nous,  que  le  colon, 
soit  libre,  soit  forcé,  couvrirait  par  son  tra- 
vail toutes  les  dépenses  de  son  entretien. 
La  société  n'entendait  lui  donner  graliiite- 
ment  que-  Tabri,  Tinstrument  du  travail  et 
le  travail.  M  société  prenait  à  sa  charge  les 
frais  de  construction,  l'achat  des  terres  et 
l'acquisition  du  mobilier,  dépenses  aux- 
quelles on  ferait  face  avec  le  montant  des 

80U;$Qiri(4iotS« 

Ces  souscriptions  n'étaient  payables  que 
par  aunuiiés,  il  fallut  emprunter;  là  encore 
il  V  eut  un  mécompte  ;  cependant  les  trois 
oolonies  libres  furent  fpodées  :  Fredericks'- 
oordiWiUemioas'oord»  Villems'oord.  Celles 
d'Ooimer5(^iam,  de  Wateren  et  de  Veen^ 
hutten  prirent  naissaocsk  eo  1822,  1823  et 
ISBb. 

fin  182Ï'  et  1883»  le  gouvernement  des 
Pa;s-Ba;i  pafise  trois  eontrats  avec  la  so- 
ciété. Aux.  termes  de  cesacteiw  elle  seehar^ 
ge  de  recevoir  «taas  SfM  colonies  9|30Q  indi- 
vidus pris  da»s.  les  eatésories  suivantes  : 
orphelins,  eoîiBta  trouves  et  abaudonnéa, 
mendiante,  ménages  4*iiidigents  et  Camilles 
de  vétérans,  bt  ffouveraerneni  s'engage  )^ 
pi^er  i  la  sociétet  qml  que  fttt  le  noiubre 
des  9bSW  placea  oûcuf^es,  bt  sMMne  an- 
nuelle ds  468»<^20  fr.  pendant  seiaci  années 
consécsHivw.  Kn  HoUandu  cMime  en  Fraa* 
Ce,  c'est  le  budget  de  l'Ëtat  qui  est  l'archi- 
ti^ésorier  des  colonies  agricoles.  Les  seize 
ans  expirés,  les  9,200  {Hsces  restent  pour 
toujours  à  fa  disposition  du  gouvernement^ 


qui  n*aura  plus  à  paji^r  que  SA*.  Bi  c  t 
1  entrée  de  chaque  individu  dansais  colonie. 
La  société  néerlandaise  agit  envers  rEiM 
comme  les  sociétés  adjadicatrices  des  che- 
mins de  fer  ont  fait  chez  nous.  EUe  se  plaioi 
de  ses  déceptions  et  demande  à  rfit«i  de 
combler  ses  déâciu,  Lemécompitalléguépar 
la  société  néerlandaise  provient  de  nouli- 
dite  d*un  grand  nombre  de  coloes.  L'I^ 
passe  trois  nouveaux  contrats  en  IffiS  et 
1827.  Il  cousent  à  payer  les  468,^20  fr.  pen- 
dant quatre  ans  de  plus^  pendant  vingt  am 
au  lieu  de  seize,  et  à  compter  à  la  colooie, 
par  chaque  admission,  au  lieu  de  25  ir.Si  c, 
31  fr.  65  c.  En  sus  des  222,000  florins  pajés 
annuellement  jusqu'en  1841,  l'Eut  s'enga- 
geait à  donner  à  Toauvre,  d*ttne  oiafiiire 
peroianente,  par  téta  de  colon,  une  soqum 
proportionnelle  à  son  âge  et  à  son  ioTaii- 
dite,  savoir  :  *Z5  fr.  85  c.  (soit  20  c,  parieur) 
par  chaque  orphelin,  enfant  trouvé  et  abaD- 
donné  de  l'Age  de  9  à  6  ans  ;  63  fr.  (soit  lie. 
par  jour)  pour  chaque  orpheUn,  enlant  troafé 
ou  ÛMindonné  de  I  Age  de  6  à  13  ans  ;  itt'fr. 
50  c.  (soit  environ  30  o.  par  jour)  pour  cha- 
que enfant  de  13  ans  physiquement  incats- 
ble  de  tout  travail  colonial  ;  79  fr.  12 c.  (en- 
viroB  22  c.  par  jour)  pour  chaque  indiviOa 
des  quatre  catégories  a  denù  invalide;  eoùa 
105  Ir.  50  c.  (soit  environ  30  c.  par  joar^ 
.pour  chaque  mendiant  aveugle,  iocucalil« 
ou  entièi'emenk  invalide. 

Qans  les  calculs  de  la  société,  les  UMAS 
francs  payés  par  TEtat  pendant  vin^t  aas 
joints  aux.  bénéfices  espérés  du  travail  Ofs 
colons«.  devaient  suffire  à  solder  les  ta- 
prunts,  lesquels  emprunta  étaiem  eux^atè- 
mes  destines,  à  couvrir  les  frais  d'établii^e* 
ment  des  0,200  individus.  Après  le  1"  jiuo 
18)^2,  les  produits  du  travail  joints  aux  (lea- 
Sioos  annuelles  pajrées  par  l'État  s^ur  le  p)e<l 
qu^on  vient  de  voir,  devaient  faire  Cice  à  U 
dépense  des  colonies  de  mendiants  et  d'o(* 

t)heiins,  les  colonies  libres  se  soutenant  àt 
eut  côté,  à  l'aide  du  travail  et  des  sous- 
criptions des  particuliers,  des  commuoesM 
des  hos()ices. 
Colonùi  fôreéei.  Foy.  MBziDicirft* 
Coloniti  d'orphelins.  —  Sous  le  nom  d'or- 
phelins on  comprend  les  enfants  eofOTft 
des  colonies  forcées  après  le  décès  de  leort 
parenttfft  les  enfants  dea  famiUes  indigente», 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés  ;  presqv 
tous  les  eniants  de  la  culoniede  Veenbaisec. 
Ta  seule  colonie  d'orphelins  actuelle,  Bfm- 
Uennent.à  cette  catégorie.  Us  entrent  l 'i 
colonie  à  6  ans,  et  peuvent  néanmoias  .• 
être  reçus  jpar  eiception  à  S  ans;  ils  n 
sortent  de  SO  è  23ans;  ils  ne  reodiveni  p 
de  trousseau  h  leur  sortie  ;  ils  tTeopocuot 
que  leurs  vêtements  et  leurs  épargnes;  «^ 
les  reconduit  dans  leurs  eommuoes  res|«  - 
tives.  11  leur  manque  le  patronage.  213  te- 
fants  sent  sortis  de  rélablîssement  en  Ift^ 
101  pour  devenir  domestiaues  dans  les  «•- 
les,  ik  pour  entrer  dans  1  armée,  qoelqat-*- 
uns  pour  se  marier,  très-peu  pour  être  r*- 
sans  ou  valets  de  ferme.  Un  seul  est  resté  ■*• 
service  descolonies.  La  poputetion»  qm  c^- 
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Tghiairement  de  1»800»  eniiints  tetid  à  dé- 
a^re;  elle  est  &  peine  en  moyenne  de 
100.  30  i  32  personnes  forment  le  to- 
I  despréposéSy  instituteurs  et  surveillants, 
qoi  donne  une  moyenne  de  1  employé 
ur  50  enfants.  (MM.  de  Luriea  et  Romand 
nncDl  la  liste  complète  du  personnel  ad- 
nistratif  des  diverses  colonies  agricoles 
erlaadaises.)  fi  laut  ajouter  toutefois  au 
rsonoel  des  employiSs  adultes,  celui  des 
îbelios  empbyéS)  au  nombre  de  150,  à 
•c  de  irommis  dans  les  bureaux,  de  sous- 
Itres  dans  les  écoles,  de  gardes-magasin, 
sorreillants  des  classes  ou  des  petits  en- 
t5,  ou  d'attachés  au  service  de  Tinfirme- 
,  de  la  blanchisserie,  de  la  lingerie,  de 
iQisine  ou  de  la  boulangerie.  Nous  prions 
Doter  ce  détail  qui  est  important  et  qui 
«re  que  si  les  colonies  peti  nombreuses 
de  certains  avantages,  celles  qui  réunis- 
I  nn  grand  nomore  d'enfants  en  ont 
lires.  Toutes  ces  fonctions  dont  les  en- 
I  sûnt  chargés  sont  autant  de  moyens 
ibiioR  k  tous  les  travaux  ttotnestlquès 
tibut  les  bonnes  mères  de  fhiQille,  sur- 
i  travaux  auxquels  les  enfanté  élevés 
p'ici  dans  les  écoles  des  hôpitaux  et 
s  les  écoles  professionnelles  de  toutes 
es  sont  déplorablement  étrangers,  ce  qui 
rend  plus  inaptes  que  d'autres  aui  di- 
emplois  de  la  domesticité,  tant  à  la  Ville 
I  h  canipagne. 

is  orphelins  hollandais  sont  plus  occupés 
travaux  des  cbamns  ()ue  dans  les  ateliers 
bricioes.  C'est  une  Donne  voie,àla  condi- 
qu  a|)rès  avoir  fiiçondé  le  cultivateur  dans 
»Iomes,  on  commeucera  en  lui  le  pro- 
lairo.  Nous  devançons  le  vœù  émis  par 
Qtcurs  des  études  sur  les  colonies  agri- 

s  risiteurs  des  colonies  néerlandaises 
latent  que  ta  mortalité  eât  beaucouf) 
faible  parmi  les  orpheline  que  parmi 
neodiants.  Us  la  portent  è  5  p.  0;0.  Les 
^OQs,  causes  principales  des  décès  chez 
)retniers,  sont  la  diarrhée,  tes  tnaladies 
sogueur  et  les  Sèvres.  L'établissement 
livisé  en  trois  quartiers,  placés  sous  la 
alliance  d'un  ménage  —  Voy.  Charité 
franger.-^  Le  mari  et  la  femme  portent  le 
t  de  père  et  mère. 

kos  un  quartier  spécial  étaient  placés 
infants  eti  bas-flge  ;  on  les  lavait  de  la 
aux  pieds,  tout  nus,  dans  ua  baquet, 
Ad  les  visiteurs  ont  parcouru  le  quar- 
lis  leur  ont  semblé  d'une  ûiaigf  eur  dé«- 
ible. 

îs  auteurs  des  études  agricoles  nous  ap- 
uent  que  la  Hollande  est  le  pays  le  plus 
^  6n  institutions  privées  consacrées  aux 
retins,  il  n'y  a  guère  de  ville  de  quelque 
ûrtance,  disent-ils,  qui  n'ait  un  asile  de 
^nre.  Dne  dame  Rendswoude  &  partagé 
^rtune  entre  les  trois  hospices  d  orphe- 
M  la  Haye,  de  Delft  et  d'Utrecbt,  pour 
ire  donner  aux  enfants  du  sexe  masculin 
(Doutreut  des  dispostticfns  une  éduca- 
i  supérieure. 
<*s  ^'^jrnc^â^ouadmini.stration^s  des  ffdis 


hospices,  chorsisseïit  tfèVmi  lès  orplfelYns 
pauvres  les  pluà  ^Ritingués  par  Tesprit  et 
T^v  le  cœur,  aux<]|!âèls  en  donné  une  éduca- 
tion en  rapport  avec  ïeurs  Vocations  pro- 
pres. On  n^xcepte  dès  professions  libérales 
qu'on  leur  enseigné  c[ùe  lé  barreau  et^  ré- 
alise, sans  qu'on  puisse  s>xp]iq^aèr  pour- 
quoi ils  ne  seraiètotpas  tout  iiussi  bien  prê- 
tres ou  avocats,  qnè  professeurs,  médecins 
ou  artistes.  Quand  ili  sont  aHisteb,  rœuVro 
les  eu  voie  h  ses  frafs  compléteb  leurs  étù<- 
des  aux  écoles  d'Italie.  Les  études  kcheVé^s, 
l'institution  ^)0urv6it  à  leurs  bé.soins  comme 
le  ferait  un  père  de  famille,  jusou'à  ce  quMIs 
se  soient  procuré  du  travail,  ues  comman- 
des, une  clientèle. 

Ecole  d*agricuHure  pow  U$  otphèKHs,  — 
Un  institut  agricole  réunit  fO  élèves  choi- 
sis parmi  les  orphelins  qui  annoncent  des 
dispositions  spéciëles.  Cent  hectares  de  ter- 
rain sont  le  cbahip d'expérience  dès  coh)n>. 
L'institut  a  été  tongtt>nip^  dirigé  par  un  ré*- 
lèbre  àgrotiome  suisse,  M.  Fellenberg.  Les 
enftinl^  v  entrent  de  12  à  H  ans,  et  en  sor- 
tteut  de  20  è  2S.  Ils  y  reçoivent  une  éduca- 
tion agricole  avancée,  et  des  teçon^  d^  géo'-^ 
inétrie  et  de  botaniqûe.L'élablissement  ren- 
ferme une  pépinière  d'arbres  fruitiers  et 
forestiers  et  un  jardin  botanique.  Â  partir  de 
leur  SO*  année,  les  élèves  sont  soumis  à  des 
examens  annuels.  Le  nrix  de  journée  y  est 
plus  élevé  qu'à  la  colonie  des  orphelins.  On 
se  proposait  d'y  former  des  emplovés  pour 
diriger  l'ègrictilture  des  autres  colonies,  ce 
but  n'a  pas  été  atteint.  Sur  lUl  jeunes  gens^ 
sortis  de  l'ihstitat  de  1831  à  IWl,  18  seule- 
ment ont  ëté  employés  aU  service  des  colo^ 
nies,  36  se  sont  plar.és  comme  domestiques  h 
la  campagne,  1  i  été  officier,  SO  ont  été  soûs- 
olBciers,  3k  soldats,  1  itoaMrb  d'armes  ;  sont 
morts  au  service  tailitaire  3à  ^  3S  ont  ét^ 
placés  domestioués  dans  les  villes;  Sont 
été  garçon^  bateliers  ;  ^sont  itoorts  à  Wate- 
f^en.  Le  sort  de  deux  d'entre  tsux  est  in- 
connu. 

Nods  rapprocheront  dé  éô  iaméàu  delui. 
qui  se  Irapporte  au xorphelin^  recevant  l^édur- 
eation  commune  dans  la  (X>l0Die  àtà  Veenr 
buiseu.  fin  18M,  sur  B1&  eoAmU  dont  l'édu- 
cation a  été  achevéei  84  sont  entrés  daus  le- 
service  militaire  ;  T  ont  embrassé  des  mé- 
tiers d'artisans  ;  &.  ont  été  plaeés  à  la  cam-^ 
pagne  ;  151  sont  employés  comme  domesti- 
ques dans  les  villes  ;  t  est  employé  dans  les 
colonies  ;  ki  ont  été  retirés  p«r  leurs  parenis#. 
patrons  ott  tuteurs }  10  se  sonfr  mariés.  Le 
nombre  de  ceux  dont  le  tort  eel  foecmnaesi 
de  115.  Les  auteurs  des  études  se  plaisoenlt 
que  l'éducation  supérieure  donnée  dans  les 
colonies  agricoles  n'a  pa»  Mteinf  sôii  bnt,. 
mais  nous  voyons  cepehdàniitu'Àu  lieii  due 
215  colons  Ordinaire^  n'ont  douné  éùt  colo^ 
nies  que  t  employé-,  lés  éiève^  de'  l'école^ 
d'agriculture  leur  en  ont  produit  M.  Noos 
iK)yôns  1  officier  et.  90  sousHoffîeieri  barmi 
lès  élèves  de  la  colonie  agricole,  et  il  n'esl^ 
pas  fait  mention  d'un  seul  dans  le  (Ableâu  de 
là  colonie  ordinaire.  Lés  soldats  sont  en 
démbrê  égal  dé  ik  d^ns  lés  deux  tableaux 
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Noas  voudrions  aroir  des  certificats  des 
cliefs  de  corps  sur  le  compte  des  enfants 
des  deux  tableaux  fcomme  ceux  dressés  par 
les  directeurs  de  Mettray  ),  bien  que  le  lait 
seul  de  20  sous-ofBciers  porte  témoignante 
en  fareur  de  Técole  d'agriculture.  Mais 
n'est-ce  donc  rien  aussi  que  les  36  élèves  de 
]*école  d*aKriculture  placés  à  la  campagne 
sur  145  eniantSt  comparés  aux  5  orplielins 
de  l'autre  tableau? Une  institution  qui  donne 
de  pareils  résultats  n'a  pas,  à  notre  sens* 
fait  défaut  &  sa  destination.  Rien  n'emnécbe 
de  penser  que  les  20  sous-ofliciers  et  les  34 
soldais  de  l'école  d'agriculture  sont  aujour- 
d'hui devenus  des  cultivateurs. 

Colonies  libres,  —  Ces  colonies  ne  2>e 
composent  pas,  comme  celles  dont  on  vient 
de  parler,  a*un  grand  b&timent  rentrai  ;  de 

f>etites  fermes  distantes  de  100  à  500  mètres 
'une  de  Tautre  les  constituent.  Le  nombre 
des  fermes  est  de  425.  Elles  embrassent  une 
superlicie  de  8  kilomètres.  Construites  sur 
le  même  modèle,  elles  sont  échelonnées  le 
long  de  larges  chemins  bien  plantés,  et  aux 
abords  d'un  canal  creusé  pour  servir  aux 
transports  de  la  colonie.  Chaque  habitation 
se  compose  d'une  pièce  principale  avecche- 
minée  ou  poêle  placés  entre  les  deux  fenô- 
fres,  ouvrant  sur  la  voie  publique.  Les  lits, 
en  face  des  fenêtres,  sont  enfermés  dans  des 
espèces  d'armoires,  comme  cela  se  voit,  di- 
$ent  les  auteurs  des  études  qui  nous  four- 
nissent ces  détails,  chez  les  paysans  de  la 
Basse-Brelagne,  et  comme  cela  se  voit,  ajou- 
terons-nous, au  grand  hôpital  militaire  de 
(/>ndrcSt  l'hôpital  de  Chetsea.  Derrière  la 
maison  est  une  élable  pour  une  ou  deux 
vaches,  une  grange,  et  un  emplacement  pour 
ftire  le  beurre  et  préparer  la  nourriture  du 
bétail.  Autour  de  la  maison  sont  un  petit 

tardin  de  25  à  30  mètres  carrés,  enclos  de 
mies,  et  3  hectares  de  terres  cultivables. 
Les  maisons,  carrelées,  sont  lavées  tous  les 
jours.  Le  poêle,  la  table,  les  lits  et  armoires 
sont  vernis.  La  propreté,  ce  luxe  des  pau- 
vres» disent  nps  deux  visiteurs,  reluit  par- 
tout avec  cette  recherche  qu'on  ne  voit  qu'en 
Hollaudç,  ^ 

Le  produit  des  vaches  et  du  farJin  est 
consommé  en  presque  totalité  par  la  famille, 
ce  qui  reste  est  vendu  aux  employés  et  aux 
colons  (le  beurre  peut  être  vendu  au  dehors. 
Le  grenier  et  la  grange  sont  les  dépôts  pro- 
visoires  des  récoltes  de  l'administration.  Les 
pommes  de  terre  seules  sont  remises  de 
suite  au  auartier-mattre,  et  chaque  famille 
reçoit  de  lui  $à  provision  pour  quelques  se- 
naines* 

Les  grains  sont  battus  pendant  l'hiver  et 
emmagasinés  ensuite  dans  les  greniers  de 
la  société  ;  de  dix  en  dix  maisons  existe  un 
puits  banal.  Un  cl^ef,  pris  parmi  les  colons, 
dirige  les  ateliers  et  annonce  les  heures  du 
travail  dans  chaque  quartier  formé  de  25 
maisons.  Un  atelieip  de  tissage  de  coton  est 
attenant  au  logemeat  du  chef;  cinq  autres 
aielieirs  de  tissage  dominent  40  métiers,  et 
900  autres  petits  métiers  sont  répartis  dans 


les  maisons.  Le  nombre  des  métiendeti»» 
sage  s'élève  en  tout  è  400. 

La  journée  de  travail  dure  13  heyresvda 
5  heures  dû  matin  à  6  du  soir,  y  compris 
bien  entendu,  le  temps,  des  repas  et  dore» 
pos.  On  estime  qu'un  bon  ouvrier  peat  ta- 
Lriquor  12  mètres  de  toile  de  coton  par  jour. 
Il  y  a  3  grandes  écoles  et  4  petites  ;  on  y  ap- 
prend à  lire,  à  écrire,  rarithmétiqoe,  uo 
Cn  de  géographie,  d'histoire  et  de  dessin. 
s  colonies  ont  unebibliothèquecommunc; 
les  protestants  vont  aux  temples  des  Yîllages 
voisins.  On  a  construit  une  église  en  ItM 
pour  les  besoins  de  la  population  catholique, 
qui  est  du  tiers. 

Les  habitants  des  colonies  libres  (veuveni 
se  visiter  et  aller  dans  les  villages  environ- 
nants, mais  ils  ne  peuvent  découcher.  U 
défense  n'est  que  rarement  enfreinte.  Les 
promenades  ont  lieu  le  dimanche. 

Les  terres  en  culture  ont  une  étendue  de 
1,075  hectares,  59  ares  ;  ce  sont  les  meiileu* 
res  des  colonies  néerlandaises.  Elles  Talent 
de  i  ,600  à  3,000  fr.  l'arpent,  ce  qui  e>t  la 
moitié  plus  que  les  autres. 

La  population  s'élevait  en  1850  h  150) 
habitants,  savoir  :  hommes  1,260,  femoiet 
1,240,  ainsi  divisés  par  cultes  :  proteslanis 
1,800  catholiques  600,  Israélites  100.  La  pla- 

[»art  des  enfants  restent  dans  les  colonies  à 
'état  d'ouvriers.  Un  certain  nombre  créest 
dans  les  environs  des  colonies  libres,  depe 
tites  fermes  indépendantes,  louées  ou  acin^ 
téesdu  produit  de  leurs  épargnes. 

Le  nombre  de  44  employés  suffit  pont  di- 
riger, administrer  et  surveiller;  c'est leii* 
ployé  par  54  colons.  Le  traitement  le  plos 
élevé,  celui  du  directeur,  est  de  1,200  flo- 
rins, environ  2,400  fr.  ;  celui  du  comois 
descend  à  150  florins.  Le  directeur  a  soas 
ses  ordres  3  sous-directeurs  chargés  de  la 
gestion  des  trois  colonies.  Les  délia<{naDt$ 
sont  cités  devant  un  conseil  de  disciplm» 
formé  dé  3  colons  et  de  4  employés.  Les 
punitions  sont  la  réprimande,  ^empri$o^D^ 
ment  et  Tamende,  Les  crimes,  disent  les  tu- 
teurs des  études,  sont  rares.  La  popalatioo. 
si  elle  n'est  pas  morale,  est  dépourvoe  d« 
passions,  une  sorte  d'apathie  y  tient  lien  (i« 
vertu. 

Les  colonies  libres  sont  destinées)  rece- 
voir des  familles  indigentes  et  honnêtes  qsi 
y  sont  placées  sur  leur  demande  par  h 
sous-commissions  de  bienfaisance  ou  i^arles 
hospices.  La  dépense  d'un  ménage  •^t>^< 
3^587  (r., ainsi  décomposée  : 

Construction  de  la  maison.  t.ffêS  fr- 

Meubles  el  insiruineiiU  arau>ires.  ill 

Véiemenu.  516    5* 

Di^ux   vaches.  516    ^ 

Mise  en  valeur  des  terres  el  8eiiisil>a.  M 
Avances  eo  vivres  pour  la  première 

année.  103    ^ 

Avances  diverses.  1^    ^ 

Lin  à  filer  et  à  lisser.  4^ 

Achat  de  trois  hectares  de  terre.  ttt 

Total 5,56? 

Ce  capital  doit  être  remboursé  en  K*^' 
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es.  La  bmnie  esl  réputée  composée  de 
rsonnes.  On  n*a  à  payer  en  entrant  que 
r.  ftoar  trousseau  ;  si  un  enfant  meurt* 
i  lafaiûille  n*a  pas  le  Chiffre  normal  de 
bnts,  on  le  complète  par  Tadjonction 
phelins;  coutume  toucnantel  Si  le  père 
I  à  mourir  et  que  la  famille  puisse  suf- 
iQ  travail  de  la  ferme,  la  veuve  y  de- 
re  arec  ses  enfants.  S*il  y  a  des  enfants 
;e  lie  se  marier^  le  Gis  ou  le  gendre  dé- 
lient chefs  du  ménage  ;  si  les  enfants 
trop  jeunes  pour  se  marier,  un  orphe- 
^a  uDe  orpheline  adultes  sont  donnés 
mère  pour  Taider  à  conduire  la  ferme. 
D»  lorsque  le  père  et  la  mère  meurent 
mi  des  enfants  en  bas  âge ,  on  répartit 
rci  dans  d'autres  fermes.  Les  auteurs 
hufles  prétendent  que  les  3,587  fr.  (ou 
)  norins),  sont  un  chiffre  insuffisant 
fonder  un  ménage.  La  socié^té  a  reçu 
),587  fr.  par  ménages  des  communes, 
liospices  ou  des  sous-commissions  de 
fasaoce,  en  16  annuités,  ce  qui  a  donné 
lil  de  recette  de  1,521^,1^75  fr.  L'Etat  est 
m  propriétaire  de  toutes  les  colonies 
Waises  (c'est  la  pente  ordinaire),  cel- 
(tcepté.  L'idée  première  de  l'œuvre 
ïaccorder  la  jouissance  de  chaque  pe- 
erme  au  chef  de  famille  qui  aurait  jus- 
ût  son  aptitude  à  l'exploiter»  moyen- 
on  prix  de  fermage  de  US  florins  (95  fr.) 
n.  Le  fondateur  s'était  imaginé  que  les 
les  pourraient  payer  le  fermage  et  vi- 
ins  assistance,  la  société  n'ayant  rien  à 
orter  que  les  frais  de  premier  établis- 
ni  11  arriva  aux  colons  libresi  de  la 
Dde  ce  qui  est  arrivé  aux  colons  li- 

Joe  la  France  a  envoyés  en  Algérie  ces 
res  années.  Au  lieu  de  bras  valides  et 
ornes  laborieux,  les  sous-commissions, 
vnfflunes  et  les  hospices  n'oni  envoya 
les  colonies  que  des  gens  sans  pre- 
(éducation  agricole^  débiles  de  santé, 
ituœés  k  la  paresse»  sinon  immoraux  et 
«blés  de  prévoyance.  Ajoutez  è  cela 
le  sol  à  cultiver  était  de  qualités  di- 
u»  de  là  des  inéRalités  qui  rebutèrent 
eors  colons.  Les  familles  habitèrent  les 
oas  où  elles  s'étaient  établies;  mais  il 
I  arriver  k  la  culture  en  commun,  ce 
mi  lieu  sous  la  direction  d'un  préposé 
société  et  pour  le  compte  de  celle-ci. 
iù^^^s  sur  «25  fermes  firent  seuls  ex- 
«ïn.lls  payèrent  exactement  leurs  95  fr., 
estèrent  dans  leur  indépendance.  Les 
t  de  famille  connaissaient  un  peu  l'a- 
ilture  et  avaient  des  enfants  en  état  de 
«r.  On  évalue  à  527  fr.  50  c.  le  bénéfice 
ju  fermier  dans  ces  conditions,,  somme 
laquelle  il  doit  vivre  lui  et  sa  familfe. 
«venu  s'accroît  si  les  membres  de  la  fa- 
^  peuvent  se  procurer  des  salaires  en. 
>fs  de  lexploitation,  ce  qui  a  lieu  no- 
tent au  temps  des  moissons.  Les  en* 
I  sout  employés  comme  tisserands  dans 
«briques  de  la  colonie.  Une  autre  in- 
i^i^"  consiste  à  faire  des  tourbes.  Les  co* 
'  ^s|»onsables  ont  plus  de  bien-être  qtie 


Ils  pourraient  recourir  à  la  ressource  de 
louer  des  terres  dans  le  voisinage;  ils  ne  le 
font  pas,  et  on  n'en  a  vu  aucun  iusqu'ici 
devenir  propriétaire.  Les  autres  colons  tra- 
vaillent aux  champs  comme  des  ouvriers, 
ou  dans  les  fabriques.  Le  travail  a  lieu  à  la 
tAche;  cependant  il  y  a  pour  les  divers  ftges 
un  maximum  et  un  minimum  de  salaire.  Vn 
compte-courant  est  ouvert  à  chacun  par  le 
quartier-mattre.  A  la  fin  de  la  semaine,  la 
rétribution  est  soldée  partie  en  aliments, 
partie  en  pain  et  pommes  de  terre,  partie  en 
monnaie  conventionnelle,  avec  laquelle  le 
colon  achète  ce  qui  lui  est  nécessaire  dans 
les  boutiques  ou  cantines.  Le  salaire  des 
adultes  varie  de  2  fr.  11  c.  à  1  fr.  68  c.  pai 
tête  et  par  semaine.  C'est  souvent  le  père  et 
la  mère  qui  peuvent  le  gagner.  Le  minimum 
de  1  à  5  ans  est  de  80  c;  de  5  &  10  ans,  de 
1  fr.;  de  10  à  15  ans,  de  1  fr.  35  c;  au-des- 
sus de  15  ans,  de  1  fr.  60  c.  Nous  multiplions 
le  cent  comme  le  florin  par  2  pour  arriver, . 
en  négligeant  des  fractions  sans  importance, 
au  chiffre  de  notre  monnaie  française.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'il  s'agit  ici  du  salaire  de  la 
semaine,  et  non  du  sahire  d'un  jour.  Le 
minimum  est  si  faible,  qu'on  ne  l'applique 
pas  toujours.  On  le  considère  comme  uno 
peine  qu'on  inflige  aux  coupables  d'évidente 
paresse.  11  s'ensuit  que  la  société  est  en 

terte.  Ses  pertes,jusqu'àce  jour,  sont  égales, 
ce  qu'on  assure,  h  une  somme  égale  aux 
dépenses  de  fondation,  c'estrà-dire  à  800,060 
florins,  soit  en  nombre  rond  1,600,000  fr. 
en  moins  de  trente  ans,  et  nous  ne  parlons 
ici  oqe  des  seules  colonies  libres.  Le  déficit 
est  d'environ  50,000  fr.  par  an.  Les  auteurs 
des  études  comparent  l'organisation  du  tra- 
vail dans  les  colonies  néerlandaises,  A  celui 
des  ateliers  nationaux ,  ce  qui  nous  paraît 
une  critique  exagérée.  Les  colonies  libres 
ne  démoralisent  pas  l'ouvrier  et  n'avilissent 
pas  ridée,  du  travail,  comme  faisaient  les 
ateliers  de  18^8. 

Les  auteurs  des  études  font  un  autre  re**- 
proche  aux  colonies  libres,  celui  de  faire 
disparaître  la  responsabilité  humaine.  Di-^ 
sons  d'abord  que  parler  ainsi,  ce  n'est  pas 
juger  les  colonies  comme  elles  ont  été  con- 

Ses,  mais  comme  le  temps  les  a  faites.  La 
se  primordiale  pouvait  être  bonne;  les 
auteurs  des  études  ont  expliqué  eux-mêmes 
comment  elle  a  été  déplacée.  On  a  mal  choisi 
les  colons,  ou  a  réparti  inégalement  les 
terres  quant  h  leur  valeur.  Là  oi!l  il  y  a  eu 
de  bons  colons  et  une  bonne  terre,  la  con- 
dition des  fermiers,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  a  été 
plus  que  supportable,  et  la  société  elle- 
même  n*a  fait  d'autres  sacrifices  que  ceux  ,. 
sur  lesquels  elle  avait  compté  au  début.  Ou 
ne  fait  pas  le  bien  sansqu*il  en  coûte.  Faire, 
le  bien  n'est  pas  faire  un  marché.  La  charité 
est  autre  chose  que  la  spéculation. 

'  A  prendre  même  l'organisation  du  travail 
comme  le  temps  l'a  faite,  elle  n'est  pas  plus 
antipathique,  ce  nous  semble,  au  principe 
de  la  responsabilité  humaine  que  I  organi- 
sation du  travail  dans  toute  société.  L'oU' 
vrier  qui  irairefille  k  la  tâche,*  a  la  respoasa- 
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ur  TEUi.  de  placer  des  indigents  à  des 
1  iDûindres  qu'aifleors.  Les  prisonniers 
Uei2t253fr.  (^aran.  Or,  beaucoup  de  men- 
luis  iraient  encombrer  les  prisons  s*ils  ne 
sbaieat  pas  dans  les  hospices  è  la  charge 
i  communes.  L'entretien  de  750  mendiants, 
\i  le  dépAt  de  Hoorn»  avait  occasionné  une 
•ense,  dans  une  année,  de  2il,858  fr.» 
1 316  fr.  50  c.  par  mendiant.  La  création 
colonies  agricoles  a  amené  la  suppres- 
r.  (te  l*bospice  des  en&nts  trouvés  d  Ams^ 
j^m,  qui  faisait  peser  par  an,  sur  cette 
ilale,  une  dépense  de  8^14,000  fr.  Enfin, 
m\M  a  conquis  sur  le  désert.  MM.  de 
leu  et  Romand  ont  la  justice  de  porter 
avoir  des  colonies,  dans  leur  bilan,  la 
tence  et  la  science  déployées  pour  le  dé- 
bernent  des  landes  dont  se  composait  le 
colonial.  Il  a  fallu  des  inventions  agro«- 
tijues,  un  système  particulier  de  fumure 
r  arriver  à  leur  fertilisation.  Sur  6,000 
tirci  de  terres  incultes  achetées  par  la 
éé,  3,000,  au  moins,  ont  été  données 
p'ici  à  Tagriculture.  Acquises  à  63  fr. 
irhcclare,  ces  mftmes  terres  valent,  au* 
miui,  de  633  à  844  fr.  Tbectare. 
aplaçant  au  point  de  vue  psychologique 
foeuvre,  l'examinant  dans  ses  rapports 
e  les  sociétés  humaines»  avec  l'homme 
ae«  ils  ont  reproché  aux  fondateurs  dV 
fâil  du  communisme  sans  le  savoir  et 
i  le  vouloir  ;  d'avoir  établi  leur  système 
one  nésatioD,  sur  Tomission  de  la  fa- 
e  et  de  Ta  propriété.  Ce  reproche  estait 
t  fondé?  Dans  les  colonies  ae  mendiants 
VofaoLs  trouvés,  disent  les  deux  criti* 
I»  point  de  fanuille.  Les  enfiints  sont  en- 
trés pour  le  compte  de  la  société;  Nous 
aodons  s'il  |)eut  en  être  autrement?  Aux 
oies  forcées  comme  aux  colonies  libres, 
suivent  les  critiques,  les  colons  sont  à 
t  d*esclaves.  Nous  ferons  observer  aux 
t  écrivains  que  les  mendiants  et  les  en- 
s  trouvés  n*etantdans  les  colonies  qu'en 
mti  ne  peuvent  être  propriétaires;  ils 
leur  apprentissage  pour  le  devenir.  Les 
diants  ne  peuvent  devenir  propriétaires, 
soQs-noos,  que  dans  des  colonies  extra- 
ro|)oliiaines,  où  il  faut  envoyer  les  récidi- 
es,  ai  on  ne  veut  pas  qu'ils  redeviennent 
uefldidDts.  Et  quant  aux  colons  des  colo- 
libres,  s'ils  ne  sont  qu'ouvriers  au  lieu 
re  fermiers,  ce  n*est  pas,  ainsi  que  nous 
^  remarqué  plus  haut,  par  la  faute  du 
^me,  mais  parce  qu'il  a  été  «susse  dans  son 
uuUoD.  Si  mm.  de  Lurieu  et  Romand 
ieuent  que  ce  qui  est  arrivé  en  Hollande 
[«ra  toujours,    nous  leur  répondrons 
t  €0  résalterait  la  preuve  qu'il  ne  dé- 
u  pas  des  fondateurs  de  colonies  de  faire 
pfopnétairesi  que  tout  le  monde  n'est 
^^re  à  le  devenir.  Que  pouvait  faire 
Dieux  la  société  de  biei^laisance,  que  de 
1^  la  terre  entre  les  mains  des  indigents 
<o^  leur  dire  s  CuUive^^la,  tirez-en  tout 
|tt  elle  peut  produire,  faites  des  épargiies 
vous  mettent  à  mtoe  d'élargir  le  sol 
f^muent  vos  bras;  payez-nous  la  mo- 
**•  redevance  de  »5  fr.  par  an,  et  gardei 


pour  vous  le  reste.  Les  auteurs  des  études 
ont  appelé  cela  eux-mêmes  Quelque  part  : 
U  couronnement  de  Vœuvre  de  Ta  iociété  néer^ 
landaise  de  bienfaisance. 

En  dernière  analyse,  la  vie  de  l'ouvrier, 
la  vie  au  jour  le  jour,  à  l'atelier  ou  autre- 
ment, sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  des- 
tinée commune  de  l'homme  du  peuple,  et  la 
charité  ne  peut  pas  prétendre  faire  plus  que 
la  nature  numaine  ne  comporte,  ne  doit 
pas  prétendre  faire  mieux  que  la  société 

Sénérale.  Les  colonies  réduites  à  cette  con- 
ition  de  vivre  de  leur  salaire  quotidien,  ne 
sont  donc  pas  dans  une  position  relative- 
ment inférieure  à  celle  des  ouvriers  ordi- 
naires. Nous  ne  voyons  pas  que  l'œuvre  im- 
plique ces  violations  des  lois  divines  et  hu- 
maines qui  donnent  la  mort  aux  vaines 
utopies  et  aux  faux  systèmes. 

Colonies  agricoles  suisses.  —  Nous  sui- 
vrons MM.  Lurieu  et  Romand  en  Suisse 
comme  nous  lés  avons  suivis  en  Hollande; 
nous  ne  saurions  avoir  de  meilleurs  guides. 
Ils  cherchent  dans  les  fondations  agricoles 
ce  que  nous  y  cherchons  nous-mèmer  la 
chanté  pratique  bien  entendue.  En  abor- 
dant le  sujet  des  colonies  suisses,  les  au- 
teurs des  études  donnent  tout  de  suite  la 
f)référence  à  celles-ci  sur  les  colonies  hol- 
andaises;  pourquoi?  Parce  que  oelles-ci 
prennent  les  mendiants  et  les  indigents  où 
elles  les  trouvent,  et  les  secourent  comme 
elles  peuvent,  tandis  auc  les  colonies  suisses, 
comme  le  disent  les  deux  éf.rivains,  travail- 
lent à  rendre  stérile  le  sein  de  la  misère,  à 
détruire  la  mendicité  héréditaire.  Nous  di- 
sons, qu'au  lieu  que  le  problème  insoluble 
fût  en  Hollande,  1  utopie  et  le  problème  in- 
soluble seraient  dans  les  cantons,  si  les  fon- 
dateurs (les  colonies  suisses  avaient  poussé 
jusqu'au  bout  l'orgueilleuse  prétention  de 
rendre  stécile  le  sein  de  la  misère.  Celui 
qui  a  dit  qu'il  y  aurait  toujours  des  pauvres 

Earmi  nous  a  constaté  une  vérité  irréfraga-^ 
le  par  rapport  à  l'ancien  monde,  et  a  lancé, 
sur  les  sociétés  modernes,  une  prophétie 
qui  n'admet  aucune  protestation  humaine 
et  défie  les  efforts  de  tous  les  philanthropes. 
Que  Ton  prétende  atténuer  les  misères  « 
amoindrir  le  chiffre  des  classes  souffrantes, 
o*est  le  but  des  institutions  humaines  el 
c'est  le  premier  des  devoirs  du  ChrétieUf 
puisque  l'Evangile  en  fait  le  premier  com^ 
mandent  après  celui  d'aimer  Dieu.  Eteindre 
la  mendicitéi  à  peu  près,  en  la  combattant 
pied  à  pied,  sans  relAche,  et  toujours  sur 
nouveaux  frais,  cela  se  peut;  mais  éteindra 
la  misère  n'est  pas  la  même  chose;  on  ne 
peut  que  l'adoucir  et  la  consoler.  Ne  confon^ 
dons  pas  avec  l'extinction  de  la  misère  l'exr 
tinction  de  la  mendicité. 

Les  auteurs  des  études  citent  ce  mot  heu-- 
reux  de  M.  Thiers,  disant  que  la  misère  a 
sa  dette  flottante  et  sa  dette  consolidée.  Ces 
deux  dettes,  elle  les  aura  toujours,  parce 
qu'elles  ont  pour  o«ittse  les  imperfedions  d0 
notre  nature;  et  si  notre  nature  est  perfec- 
tible, elle  ne  Test  pas,  comme  on  la  pré- 
tendu, indéfinimcuit.  Au  lieu  qu*tl  sott  vra^ 
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!$  premiers  diMdenri  da  ces  écoles  fa- 
des élères  de  Wehrii.  Ils  choisissent 
li  fes  enfants  ceux  qu'ils  croient  appelés 

>  remplacer.  Il  est  difficile  de  croire 
on  recrute  par  ce  moyen  de  bons  di- 
ars.  Nous  croyons  davantage  à  l*apti- 
lies  Jeunes  gens  que  cherche  à  rencon- 
)a  Société  fédérale  (futilité  publiqu0f 
t  enroid  ))endant  deux  ans  dans  un 
ier  asile  agricole»  puis  deux  autres  an- 
dans  un  second  asile,  pour  aller  en- 
terminer  leurs  études  au  collège.  Quand 
ommune,  une  société  de  bienfaisance, 
fonder  un  asile,  elle  installe  un  direc- 
liDS  une  ferme  de  15, 20  à  25  hectares. 
mieur  n*est  pas  propriétaire,  c*est  une 
e  de  fermier  qui  gère  la  ferme  pour  le 
le  de  la  commune  ou  de  la  société,  re- 
stée par  une  commission  administra- 
i  sept  membres ,  choisis  parmi  les  per • 
i  les  plus  recommandabies  du  pays. 

Îe  nous  attendions  avec  impatience, 
I  preuve  que  la  pensée  du  créateur 
if,  la  pensée  qu'on  pouvait  élever  des 
1)5  en  couvrant  ses  frais,  n*était  pas 
limère.  Cette  preuve,  nous  Tavons 
ne  en  vain  ;  aux  colonies  suisses, 
t  partout,  les  parents,  la  commune, 
ice,  payent  un  prix  de  pension  è 
ffurale.  Ce  prix  varie  suivant  les  lo- 
et  suivant  les  ressources  de  Tasile. 
tt-vous  quand  Tasile  a  des  ressources 
«rmeltent  de  recevoir  l'enfant  à  bas 
c*est  quand  roêile  est  doté. 
revenus  de  la  ferme  couvrent  la  dé- 

Îae  ne  compense  pas  le  prix  de  pen- 
u  prix  des  pensions  et  au  revenu  de 
ne  viennent  s'ajouter,  comme  nous 
nnent  MM.  de  Lurieu  et  Roiflandi 
p  et  les  contributions  volontaires; 
te  que  les  choses  se  passent  dans 
onies  agricoles  de  la  Suisse  absolu- 
»mme  partout.  Nulle  part  on  ne  fait 
ité  pour  rien.  Les  asiles  de  la  Suisse 
)t  encore  plus  loin  de  couvrir  leurs 
ii  ion  y  |>laçait  les  orphelins  dès  leur 
i»au  sortir  (tes  mains  des  nourriciers, 
{  il  serait  désirable  que  cela  fût. 
tait  plus  assuré  ainsi  de  la  bonne 
des  futurs  agriculteurs.  On  aurait 
tilade  de  laire  germer  en  eux  le 
^  la  vie  agricole,  et  surtout  on  ne 
ait  Das  sans  solution  ce  problème, 
Knta  savoir  ce  qu'il  faut  faire  de 
1  trouvé  et  de  l'orphelin,  dans  l'inté- 
sa  santé  morale  et  matérielle,  de  2 
()8.  Ne  disons  pas  que  ce  problème 
té  sans  solution,  car  nous  le  montre- 
ésolu  plus  loin,  à  la  colonie  de  Bon- 
par  M.  Chasies,  avec   une  perfection 

>  et  matérielle  admirable. 

prix  de  pension  des  orphelins  varient 
k  150  francs.  L'enfant,  déduction  faite 
râleur  de  son  travail,  coûte  à  la  colo- 
s  30  à  60  centimes  ;  et  dans  le  prix  de 
«  de  Feofant  ne  sont  compris  ni  les 
l«  construction  ni  ceux  d  appropria- 
On  ne  porte  en  compte,  en  dehors 
penses  ordinaires  des  établissements 


de  bieolaisance,  que  le  loyer  de  la  ferme» 
quand  la  ferme  est  louée.  Quand  Tenfant 
coûte  60  centimes  de  plus  que  ne  produit 
son  travail,  la  colonie  dépense  pour  lui 
219  francs  par  an  ;  quand  il  ne  coûte  qiie  30 
centimes,  la  dépense  annuelle  ,<i'élève  enco- 
re à  109  francs  50  centimes.  S'il  arrive  que 
ce  soit  l'enfant  qui  coûte  219  fr.  qui  ne 
paye  que  35  fr.  ce  pension,  le  déficit  pour 
la  colonie  est  de  18«  fr.,  et  à  supposer  que 
la  dépense  de  ce  même  enfant  descende  au 
minimum  de  30  cent,  par  jour,  déduction 
faite  de  son  travail,  la  perte  est  encore 
de  74  fr.  50  cent.  ISous  ne  critiquons  pas, 
nous  insistons  sur  ce  point  essentiel  en 
économie  charitable,  que  se  flatter  de  pou- 
voir balancer  la  dépense  par  le  produit  des 
bras  du  pauvre  ou  de  1  orphelin,  c'est  se 
flatter  d'une  chimère.  T^'oublions  pas  qu'à 
part  les  frais  de  premier  établissement,  ces 
colonies  agricoles  de  la  Hollande,  au  fron- 
tispice desquelles  on  inscrivait  ces  mots 
néiastes  :  mécompte  ,  déception,  n*étaient 
en  perte  annuelle,  à  tout  prendre,  que  d'en- 
viron 20  fr.  par  indigent  secouru,  I^  preu- 
ve que  nous  sommes  bien  loin  d'exagé- 
rer, c'est  que  les  auteurs  des  études 
agricoles,  malgré  leur  penchant  marqué 
pour  les  i*x)lonies  suisses,  reconnaissent: 
que  le  prix  de  revient  du  colon  pèche 
plutôt  i^ar  atténuation  qu'autrement.  Le  prix 
de  journée  de  Tasile  agricole  de  Carra  qu'ils 
nous  font  connaître,  varie  de  75  à  90  cent. 
Nous  retrouvons  là  encore  *nos  prix  fran- 
çais :  nouvelle  preuve  que  les  conditions 
économiques  des  colonies  suisses  sont  les 
mêmes  que  celles  des  autres  œuvres  de 
bienfaisance.  C'est  une  raison  pour  que  les 
avantages  qu'on  en  retire  soient  réalisables 
chez  nous. 

Si  le  prix  de  la  journée  est  de  75  à  90  cen- 
times, et  que  la  moyenne  de  la  dépense 
de  l'enfant,  déduction  faite  de  son  tra- 
vail, soit  de  30  à  60  centimes,  on  peut 
se  rendre  compte  du  produit  de  ce  même 
travail.  Il  faut  trois,  quatre  et  même  cinq 
enfants  à  l'asile  de  Carra,  nous  diseut  les 
auteurs  des  études,  i)our  donner  un  travail 
égal  à  celui  d'un  bon  journalier.  Chaque  en- 
fant produit  l'un  dans  l'autre  de  20  à  25  cen- 
times par  jour.  Cette  vérité  d'expérience 
étant  de  tous  les  pays,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  la  dépense  aue  le  jeune  colon  laisse 
à  la  charge  de  la  charité  publique  ou  pri- 
vée. Laissons  l'illusion  de  la  gratuité  et  la 
question  économique  elle-même,  pour  ne 
plusenvisageravec  MM.  de  Lurieu  et  Romand 
que  l'éducation  morale  et  agricole. 

Les  colonies  agricoles  de  la  Suisse  ont 
commencé,  pour  ainsi  dire,  le  même  jour 

2ue  les  colonies  hollandaises.  L'asile  de 
arra  date  de  ifSO;  64  élèves  étaient  sortis 
de  l'établissement  en  1849.  C'est  un  assez 
petit  nombre  en  30  ans.  12  se  sont  placés 
comme  artisans  de  divers  métiers;  7  comme 
récents  d'écoles  primaires;  5  en  qualité 
d'instituteurs  dans  les  écoles  rurales  ;  40 
sont  laboureurs,  matlres-valets,  jardiniers  et 
domestiques  dans  les  campagnes.  Les  7  ré* 
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i  da  reste  était  une  eonsëquen^e  né- 
ire  de  il  diaiinttlioR  du  nombre  des 
Les  auteurs  des  études  disent  que  la 
iitiûo  agricole,  en  même  temps  Qu'elle 
loiit  en  nombre,  diminuait  en  yalidité. 
Noi  de  Tua  des  eolonies  c*étatt  funeste, 
on  pourrait  supposer  que  le  symptôme 
>ûD  aa  point  de  vue  de  la  société  gêné* 
ar  les  valides,  en  somose»  sont  appelés  à 
Ire  traYail  que  celui  des  colomes  cha-* 
15.  La  décadence  de  la  colonie  produi-- 
rfroidissemeot  du  zèledes  bienfaiteurs. 
Niscriptioas  descendent  de  70,000  fr.  à 
I.  L'Etat  continue  de  payer  par  an 
I  ir.,  flNilgré  Ifli  popuJaiion  diminuée. 
AiJianl  coûte  à  VGUt  80  c«  par  jour, 
que  les  neadiant»  isfirmeft  ne  re vien-> 
lies  les  hosineçs  que  de  40  à  50  cen-* 
L'immense  différence  du  résultai 
b  époques  e»l  attribuée  en  partie  aux 
kéra^i  croissant  en  raison  difectr  de 
iaiHion  du  nombre  des  ooloiia*  M. 
I  de  Sapa  a  calculé  que  imir  \esk 
llB».  ttSS,  i83<  ei  1837,  la  dépense 

te  a  été  par  colon  da  Otd  fr.  9G  c. 
I,  dea  cféaneiera  perdant  patience» 
al  des  poursuites  judiciaires.  Pour 
iisiftire,  la  colonie    recourt    2k  une 
«le  rallocaiioa  gouveraemoiitale,  an^ 
lie  de  ruine.  Su  1832»  il  est  question 
i)Saoi&er  les  colonies,  M.  Oucpétiaox, 
tour  général  des  prisons  et  det»  éta^ 
Hots  de  bieoiaisance,  est  chargé  de 
arappopt  sur  leur  situation.  Voici  les 
ai  qu'il  propose  ^  réunir  aux  colonies 
la  colonie  forcée;  coni^édierlescoioBS 
afitf's  aux  travaux  agricoles  ;  renvoyai 
adianls  invalides  ;  ue  placer  h  la  eo- 
|tte  les  mendianas  de  profession  ei  les 
«ds  ;  y  admettre  les  détenus  libérés 
^manderaient  k  y  entrer;  faire  des 
Mix«  vingt  et  trente  l>ooniers  (le 
f  équivaut  à  peu  près  k  l'hectare), 
nUiTeraienl  des  affriculteurs  libres, 
I  direction  desquels  ou  placerait  un 
lOAinhre  de  colons;  louer  k  quelques 
leurs  des  environs  d'autres  lots  de 
U  la  charge  d'employer  pour  leur 
I  des  colons  de  la  société  ;  affocter 
^  de  terrain  à  rétablissement  d'une 
i*io(iasirie  agricole,  et  faire  de  l'admis- 
ceue  école  Ta  récompense  de  l'intel- 
)»<lu  travail  et  de  la  boruio  volonté  des 
colons  ;  former  des  ménages  d'en- 
fOttvés  et  d'orphelins;  obtenir   du 
i^fflent  qu'il  élève  le  subside  annuel 
HOfraues,  et,  en  échanj^,  lui  accor- 
<  ^e  part  dans  l'administration  des 
^-  Le  gouvernement  exécute  soute- 
ilfoisuMue  mesure  proposée»  le  rea-> 
a  meudiauta  invalides.  L'insp^eur 
1  fornule  de  nouvelles  propositioas 
Nies  la  société  «e.  dono^  pa^  plus  de 
|uaux,prei|iières« 

i;*  janvier  1837.  la  dette  de  la  société 
u  a  près  do  a,OQQ,OQQb  la  vuleur  de 
«B  naeuUas  ei  imaoeuUea  étant  de 
!^^AvirQn,.ca  qui  donoail  un  déficit 
slvi  tr.  82  ceat«  Les  choses  aaggra* 


vèreni  encore  en  1839.  Le  contrat  passé  avec 
le  gouvernementexpirait  en  18ikl,  c  est-è-dire 

3ue  le  payement  du  subside  cessait,  et  que  le 
roi t  subsistait  d'envoyer  gratuitement  aux 
colonies  1,000  mendiants.  En  1841,1e  déficit 
s'élevait  à  plus  de  12,000,000  fr.  La  soHété 
est  dissoute  eu  1843,  et  les  colons  mendiants 
sont  évacués  sur  les  dépôts  de  mendicité. 
Les  immeubles  sont  vendus  en  1846,  on  ne 
dit  pas  è  quel  taux. 

Les  uns  ont  attribué  la  rause  de  l'échec 
subi  par  les  colonies  belges  à  la  mauvaise 

Îualiié  du  terrain  ;  d'autres,  à  l'insufiisance 
ss  bras  pour  le  travail  ;  d'autres,  aux  fautes 
commises  dans  la  construction  primitive  des 
édifices,  à  l'isolement  des  colonies,  à  leur 
éloîgnement  des  grands  centres  de  popu- 
lation. Les  auteurs  des  études  prétendent 
que  si  on  avait  mis  en  liquidation  les  colo- 
oies  hollandaises,  elles  auraient  présenté  à 
peu  de  chose  prèé;  les  mêmes  résultats  quo 
les  colonies  belges,  attendu  qu'elles  con- 
tiennent les  unes  et  les  autres  le  mémo 
germe  de  mort 

Une  société  agricole  des  froiu-ONt^tera 
qui  s'est  formée  depuis  k  Bruxelles,  rendait 
compte  do  ses  résultats  le  21  juin  184ft. 
Son  conseil  supérieur  se  composa  da  plus 
de  100  membres,  parmi  lesquels  18  appar- 
tiennent au  clergé  et  aux  cures  des  diverses 
paroisses.  Los  plus  hauts  fonctionnaires  et 
les  membres  des  plus  grands  corps  da  l'Etat 
en  font'partie.  Nous  donnons  ses  statuta. 

IHipoHlionM  générales.  «*-  U  est  formé 
dans  tout  le  royaume  uiîe  association  de 
bienfaisance»  ayant  pour  titre  :  Aisoeiaiion 
pour  (a  propagafiom  et  reneourogemetU  de  /a 
êociéié  agricole  des  bon$'^uvriers^  appliquée 
4  C  exploitation  de  fermes  de  bienfaieanee. 

Le  but  de  cette  association  est  déporter 
remède  au  paupérisme  et  k  la  mencucité, 
par  la  fondation  et  l'exploitation  de  fermes 
de  bieuiaîsance»  c'est-à-dire  par  l'applica- 
tion au  travail  agricolo  des  bras  du  pauvro 

lui-mémo. 

Le  siège  central  de  l'association  est  fixé  à 
Bruxelles. 

11  sera  formé,  dans  diverses  localités  du 
royaume,  et  principalement  dans  les  dief- 
lieux  de  province»  des  oomitie  aidants^  vhar- 

fés  de  |»ropager  la  pensée  fondamentale  do 
association  et  de  travailler  à  l'accroisse- 
ment  de  ses  ressources* 

Sont  membres  de  l'association  et  inscrites 
sur  la  liste  générale  des  membres,  k  moins 
qu'elles  n'expriment  le  désir  du  contraire» 
toutes  les  personnes,  prenant  une  ou  plu- 
sieurs actions  de  dix  francs,  pour  le  soutien 
deToeiavre^  concourant  k  l'œuvre  par  une 
souscription  annuelle  ou  par  uo  secours 
une  fois  donné;  travaillant  d'une  mauièro 
quehsonque»  dans  l'intérêt  de  l'association» 
sous  k  direction  du  conseil  supérieur,  et 
conformément  aux  statuts  et  règlements  do 
l'cauvro. 

Dans  cette  dernière  catégorie  sont  com- 
pris principalement  les  bon^^outfrierM.  ap-  . 
Ëiqués  k  1  ei{>loitaiioa  doa  fermes  de  biea- 
isancOft  pourvu  qu'ils  aient  préatableioatt.t 
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De,  et  portant  le  titre  de  bons^auvriert, 
ioduslries  et  les  occupations  diverses 
nUachaot  k  ragricuUnre  sont  également 
iprises  dans  le  but  et  dans  les  moyens  de 
(ociation.  A  cet  effet,   toutes  les  res- 
rees  de  Tassociation  provenant,  soit  des 
005,  soit  de^  souscriptions  annuelles  , 
des  donations  une  fois  faites,  sont  con* 
ies  à  Térection  et  à  Tor^anisation  de 
les  de  bienfaisance,  de  manière  qu'il  soit 
ili  une  ferme  de  bienfaisance  par  dix 
4/es  de  terre  productive  ou  rendue  telle 
le  défrichement,  et  autant  que  possible, 
\  la  proportion  de  dix  hectares  par  mille 
mis  de  la  commune  près  de  laquelle  la 
te  e$i  établie.  Aucun  ronds  de  la  société 
[•eut  élre  distrait  de  cet  emploi,  sans 
loiiment  du  conseil  supérieur.  Le  bu- 
du  conseil  choisit,  sur  une  triple  liste 
andidals  présentés  en  nombre  double 
raumAnier  général,  nar  le  comité  diri- 
lide  la  ferme  normale,  et  par  les  bons- 
m  eux-mdmes,  celui  ou  ceux  à  qui  il 
«nGer  la  direction  de  la  nouvelle  ferme, 
lactions  de  dix  francs  ayant  atteint , 
llrie,  le  nombre  de  400,  Tune  de  ces  ac- 
tes! tirée  au  sort,  et  elle  donne  au  ti- 
rcle  droit,  héréditairement  transmis- 
1  de  placer  un  malheureux  quelconque 
la  ferme  de  bienfaisance  la  plus  rap- 
^e  Je  son  domicile.  Le  mAme  avantage 
ttsuré,  sans  tirage  au  sort,  au  souscrip- 
00 au  donateur  de  la  plus  forte  somme, 
ir  et  à  mesure  que  le  total  des  donsan- 
I  atteint  le  chiffre  de  quatre  millt  francs, 
sduDs  annuels  concourent  par  accu- 
tion  à  former  cette  plus  forte  somme, 
A  ce  que  le  capital  de  quatre  mille  fr. 
ihéqué  sur  les  biens  de  la  société,  soit 
;é  par  le  conseil  supérieur.  Les  fonds 
)illis  par  Pœuvre  des  bons-ouvriers  sont 
0}  es  et  appliqués  suivant  les  besoins  des 
ités,  pour  le  soutien  de  leurs  indigents. 
&  fondateurs  font  ressortir,  dans  un  ex- 
des  motifs,  Tavantage  des  fermiers  di- 
urs.  L'institution,  par  ce  côté,  ouvre 
i-arrièrc  nouvelle  aux  ieunes  gens  qui 
ftnient  à  vivre,  honorablement  occupés, 
ie  célibat.  De  même  que,  dans  cer- 
3  conditions  de  la  société,  un  jeune 
ne  embras&e  la  carrière  du  barreau, 
des  armes,  de  la  médecine,  du  corn- 
et de  Tindustrie,  etc.,  de  même,  dans 
^as^^ociation,  un  jeune  homme  apparte- 
^  ces  classes  moyennes  et  honnêtes  qui 
ia  force  de  la  société,  embrassera  la 
ère  de  Tagricullure.  Il  ne  sera,  ni  cloî- 
Bi  Vêtu,  nourri,  traité  comme  le  sont  les 
?eax  :  i|  sera  fermier,  il  vivra  de  la  vie 
iuîre  des  fermiers;  il  en  aura  toutes  les 
lèies  jouissances  sans  en  avoir  les  sou- 
abrité  qu'il  sera  par  la  haute  protection 
Aoseil  supérieur.  11  n'aura  qu*à  suivre 
Clément  d'ordre  facile  et  accepté  volon- 
■«ïent  par  lui  ;  car  sa  liberté  restera  tou- 
*miacie:  il  pourra  toujours,  s'il  le  jugu 
'^Rable,  quitter  sa  position,  après  avoir 
»wil,  cûmD)e  un  fermier  ordinaire  qui 
^^onue  une  exploitation,  à  tous  les  en- 


gagements contrariés  par  lui.  Combien  de 
jeunes  gens  appartenant  à  d'honnêtes  fa- 
milles s'estimeront  heureux  de  pouvoir  oc- 
cuper une  telle  position  !  Et  quels  aV'intages 
pour  la  société  en  général,  dont  les  carrières 
diverses  sont  presque  toutes  encombrées! 
Les  fondateurs  se  fliltent  d'avoir  résolu  ce 
problème  de  convenir  l'aumône  enun  travail 
productif  9  reproduisant  incessamment   ses 
fruits.  Nous  nous  réservons  d*exposer  les 
conclusions  finales  de'MM.  de  Lurieu  et  Ro- 
mand en  termin  ni  le  mot  Colonies  agricoles. 
Colonie   italienne.  —  Pales irina.  —  L'é- 
vêquo  cardinal   Pedicini  a  fondé  cet    éir- 
blissement,  il  y  a  20  ans.  Il    tfcn  exista  t 
pas  un  seul   en  France  alors.  Il  est  dirigé 
par  une  commission  de  six  membres,  dont 
une  partie  est  choisie  par  Tévêque.  Le  but 
de   l'institut  est  d'instruire   les  orphelins 
dans  la  religion  et  dans  l'agriculture.  Les 
élèves,  tous  orphelins,  sont  au  nombre  de 
17  en  1839.  Un  d'eux,  qui  est  déjà  d'un  âge 
raisonnable,  surveille  les  autres  ;  une  ser- 
vante fait  la  cuisine  et  s'occupe  des  diffé- 
rents oifices  domestiques  :  c'est   un  cha- 
noine aussi  modeste  que  charitable  qui  di- 
rige cette  petite  famille  avec  un  zèle  et  une 
intelligence  au-dessus  de  tout  éloge.  Eu 
hiver,  après  avoir  entendu  la  messe,  les. 
élèves  se  rendent  dans  la  campagne,  sous  la 
conduite  du  plus  A^é,  portant  chacun  deux 
pains  de  farine  pure,  un  morceau  de  fro- 
mage et  une  quantité  suffisante  de  vin;  ils 
cultivent  des  champs  appartenant  à  quelques- 
uns  des  élèves  eux-mêmes  :  quelquefois 
aussi  on  les  appelle  à  la  culture  de  terres 
étrangères  à  l'établissement.  Vers  la  fin  du 
jour,  ils  retournent  à  la  maison,  où  ils 
trouvent  un  autre  pain  et  du  vin,  une  soupe 
et  une  portion  de  légumes. 

En  été,  la  messe  entendue,  ils  vont  dans 
les  champs  avec  un  pain  et  du  vin,  et  re- 
tournent à  midi  au  logis,  oit  ils  mangent 
une  soupe  et  des  légumes.  Les  plus  chaudes 
heures  de  la  journée  étant  passées,  ils  re- 
tournent de  nouveau  dans  la  campagne,  d'oii 
ils  reviennent  le  soir  :  on  leur  donne  une 
salade,  du  fromage,  un  pain  et  du  vin.  lis 
couchent  dans  un  dortoir  commun;  leur  lit 
se  compose  d'une  paillasse,  de  draps  et 
d'une  couverture  do  laine.  Leurs  vêlements 
sont  ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  cani- 
pagnes  :  camisoles ,  pantalons  et  souliers 
grossiers.  Ces  jeunes  gens  sont  satisfaits  de 
ce  régime ,  et  préfèrent  les  travaux  de  la 
cam])agne  aux  professions  incertaines  des 
villes.  Un  chanoine  leur  enseigne  à  lire,  h 
écrire,  l'arithmétique  et  quelques  notions 

Eremières  de  Tagriculture  :  on  se  borne  h  la 
ranche  d'agriculture  la  plus  généralement 
pratiquée  dans  les  environs  de  Rome,  celle 
de  la  vigne  et  des  olives.  La  propreté  laisse 
à  désirer.  La  recette  annuelle  de  l'établis- 
sement est  de  283  écus  romains.  La  com- 
mune V  contribue  pour  40  écus;  le  travail 
des  élevés  en  produit  70,  mais  cette  somme 
ne  suffit  pas.  (Lcrfbbrr,  Rapport  au  minis» 
tre  de  l'Intérieur.) 
§  U.    Colonies   agricoles  françaises.   — 
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tra  le  mar,  des  deux  côtés  de  la  porte 
Dtrée.  Veut-K)o  préparer  le  réfectoire? 
iTjrerses  soDt  atiais^ées  sur  des  poteaux 
vtageot  la  pièce  en  deux  divisions  en 
»atuo  passage  au  milieu  uour  les  sur- 
iants,  des  planches,  rangées  contré  les 
staiéraux*  sont  fixées  sur  les  traverses, 

I  rihcioïre  est  prêt.  Veut-on  préparer  le 
Mrîau  lieu  des  planches  ee  sont  des 
ic*,  (iliés  le  long  du  mur,  qu*on  étendi 
un  accroche  aux  traverses.  Les  hamacs 
rangés  parallèlement,  mais  de  manière 
de  (Jeux  entants  l'un  ait  la  tète  vers  le 
^  raalre  vers  la  traversa  ;  les  eonver- 
(u  sont  ainsi  empêchées  et  la  surveil- 
i  plus  facile.  Au-dessus  tie  chacun  est 
»»«  contenant  lès  effets  du  colon,  au'il 
leoif  arec  une  grande  propreté.  Au  fond 
jiièce  est  une  petite  alcôve  fermée  sur 
tfaniure  par  des  lames  de  persiennes 
«riueuent  d'observer  sans  être  vu  ;  c'est 
K  couche  le    chef    de  famille;  il    a 

II  surveillance  deux  sections  de  30 
[h  et  est  secondé  par  un  eontre-maitrej 
llères  atnés  choisis  par  les  colons, 
|M  uous  le  verrons  ;  les  contre-maîtres 
illernativement  le   quart  pendant   la 

mne  de  ces  maisons,  contenant  qaa- 
ito\8  personnes,  a  coulé,  j  compris 
)  mobilier,  literie,  vaisselle,  etc.,  en^ 
I.MO  fr.,  c'est-à'dire  193  fr.  par  colon, 

porte  le  loyer  annuel  de  chacun  à 
S  cent.  {Rappori  des  directeurs ^  18i0, 
Elles  sont  toutes  distribuées  de  même, 
é  deux,  dont  Tune  sert  de  logement  à 
Hiier,  et  l'autre  contient  le  cabinet  du 
)ur  et  les  bureaux  d'administration. 
.^edelO  mètres  qui  sépare  chacune 
Bisous  est  occupé  par  des  hangars ,  ils 
>Ne  préau  pou  ries  jours  de  pluie*  Ces 
usons,  simples,  régulières,  gracieuses, 
tnçées  aux  deux  côtés  d'une  cour  spa*- 

ou  se  trouvent  un  bassin  et  des  puits. 
à  que  les  enfants  prennent  leur  recréa- 
1  retour  des  travaux.  L'église  occupe 
x|  de  la  tour.  Simple  et  tout  à.  la 
ijestueuset  rustique  et  pleine  d'élé-^ 

lom  de  ahaoune  des  maisonsy  Inscrit 
l^!;ade,  est  un  témoignage  de  recon* 
ucu  emera  les  bienfaiteurs  de  Mettray. 
>ms  d'Orléans,  de  Limoges*  de  Tours, 
i^ers,  de  Paris»  raDpelleot  des  dons 
ir^  de  ces  villeSé  Quatre  particuliers 
tôt  cet  honneur  :  M.  le  comte  Léon 
Jes,  qu'une  généreuse  et  opportune  li- 
ede  160,000 francs,  doit  faire  appeler  le 
^e  fuodaleur  de  la  colonie  ;  M.  Ben- 
■["lessert,  dont  on  ne  saurait  trop  ho- 
«  ttJéoQoire  ;  Texcellent  M.  Giraud, 
Mayeur  général  du  Morbihan,  qui, 
linjour  voir  Mettray»  n'en  est  sorti 
usiears  années  plus  tard  après  avoir 
^  gnduitement  toute  la  comptabilité, 
^t  à  la  colonie  une  maison  fondée  de 
Wite  fortune,  et^  ce  qui  est  plus  en- 
le  souvenir  ineffaçable  de  ses  exem-- 
^  ue  ses  leçons  ;  enfin,   madame  veuve 
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Hébert  de  Rouen,  qui,  en  retour  d\in  don  de 
10,000  fran(^s«  a  demandé  qu'un  modeste 
raonum(Hit  fôt  élevée  dans  la  chapelle  à 
la  mémoire  d'une  fille  bien-aimée  qu'elle 
a  perdue.  Ces  noms^  toujours  présents  h  la 
vue  des  colons,  ne  s'effaceront  pas  de  leur 
souvenir.  Due  pieose et  digne  pensée  a  placé 
la  maison  des  plus  jeunes  sous  la  protection 
de  la  sainte  Vierge  Marie»  la  mère  des  aban- 
donnés; sa  douce  image  est  entourée  de 
Qeurs  et  de  verts  feuillages  qu'k  chaque  sai- 
son nouvelle  les  enfants  suspendent  à  l'en'- 
tour.  Sur  l'église  enfiot  au  front  du  portique, 
sont  écrits  ces  mots  :  Maison  de  IHeu^  pour 
rappeler,  disent  les  directeurs  {Rapport  de 
1843,  p.  28),  que  Si  le  Seigneurne  met  lamain 
à  l'édificCf  eesi  en  tain  que  trëipaiUént  eeuse 
qui  le  eonsêruisentf  (P^a*.  gxxvi,  1.) 

A  droite  et  à  gauche  de  l'église  s'élèvent 
deux  maisons  plus  considérables  que  celles 
d'habitation  ;  elles  contiennent  une  gfanda 
classe,  un  magasin  d'instruments  aratoires 
et  de  modèles»  des  logements  d'employés  ; 
par  derrière»  un  corps  de  bfttimént  entouré 
dune  cour  murée  faisant  préau,  renferme  le 
quartier  de  punition.  C'est  une  petite  prison 
cellulaire  attenante  è  l'église»  dont  elle  ftirme 
le  prolongement,  de  manière  que  les  enfanta 
détenus  puissent»  sans  sortir  de  leurs  oellu^ 
les  et  sans  s'apercevoir  entre  eux^  assister 
au  service  divin  et  voir  le  prêtre  h  l'autel  i 
il  sulQt  |)Our  cela  de  tirer  simplement  un  ri% 
deau.  Autour  du  quartier  de  punition  se 
trouvent  les  cours  e(  les  bâtiments  de  ferme, 
de  très-belles  étables,  des  grandes,  unepor« 
chérie»  des  écuries,  une  laiterie,  etc.  ;  uu 
peu  plus  loin»  lecimetière« 

Il  ne  nous  reste  plus  à  indiquer  qu'un 
seul  bftlimeat,  placé  on  entrant  dans  la  cd- 
lonievmaisun  peu  à  l'écart;  on  y  a  établi 
l'infirmerie»  la  lingerie,  l'école  des  contre* 
mattres,  le  logement  des  scQurs,  la  cuisine» 
la  buanderie»  la  boulangerie»  etc.;  devant  est 
la  gymnastique  i  derrière»  le  jardin  poiagen 
Toutes  les  constructioos  que  nous  venons 
d'énumérer,  et  l'église  surtout,  font  le  plua 
grand  honneur  à  l'architecte  qui,  avec  uu 
entier  et  bien  louable  désintéreasement»  en  a 
conçu  le  plan  et  dirigé  les  travaux,  U.  Blouet» 
précédemment  chargé»  avec  M.  Démets»  d*aU 
1er  étudier  les  prisons  d'Amérique.  Telleest» 
dans  son  ensemble,  la  disposition  des  bàti*^ 
ments  do  Mettray,  qui  contient  maintenant 
&50  détenus.  Quatre  familles  de  colons  habi- 
tent dans  quatre  fermes  détachées  de  la  co«> 
lonie.  Ces  fermes  ont  été  laissées  dans  le 
rnémé  état  que  lorsque  les  fermiers  les  ont 
quitCées»  afin  de  prouver  aul  particuliers 
qui  voudraient  employer  dans  leur  exploita- 
tion» soit  des  orphelins»,  soit  des  enfants 
trouvés,  combien  estfacilela  réalisation  d'un 
tel  projet, 

La  disposition  matérielle  des  bâtiments 
d'un  établissement  pénitentiaire»  si  impor- 
tante qu'elle  soit,  est  fort  secondaire,  en 
comparaisoa  du  choix  des  agents.  Un  homme 
éminent,  en  visitant  Mettray,  disait  que  Tins* 
tilution  de  l'école  d^s  contre^maltres  lui 
causait  encore  plus  d'admiration  que  la  co* 

III.  *« 
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m  j  trobfiee-vous?  — lé  pneieiuait  m'en 
M.^/jeme  croyais  fini...  etc. 
On  sera  surpris  «  après  avoir  Itl  eës  der- 
ers  mots,  d'apprendre  qii*u»  grand  nom- 
•^  deofants,  dans  les  premiei^s  Jours  de 
ur  arrivée  à  Mettray,  demandent  instàm* 
eo(  é^éite  réintégrés  dans  les.miiisons  cen* 
ïks;  li,  ils  étaient  autoar  d*an  bon  poêle 
«c  des  habits  chauds  »  et  tout  au  plus  une 
tveiie  à  la  main  ;  là»  pour  leurs  maiivaises 
noies  edeors  mauvaises  actions,  ils  étaient 
as  libres  tet  tle  eratgnaienl  pas  des  puni- 
MM  contianelles.  Le  plus  souvent,  les  co- 
K  qui  tiennent  ce  langage  sentent  bientôt 
firii  et  la  joiô  du  travail  ;  les  plus  récal- 
Mnts  ne  resistetit  pas  è  (][uelques  jours 
ssés  en  cellule,  et  tous  parviennent  si  bien 
é  faire  au  régime  de  Mettray;  qu*à  pëind 
elques-uns  tosayent-ils  .de  s'évader  ;  un 
il  manque  è  Tappel  depuis  la  fondation 
IleUrày;  fait  bien  remarquable  »  si  Ton 
9e  qu*il  s*agit  d*enfiints  habitués  au 
fibondage  et  que  nulle  muraille  Ue  re- 

t  colon,  une  fois  classé  datis  une  famille) 
le  est  sa  vie  de  tous  tes  jours  7  A  cinq 
srcs  en  été,  à  six  heures  en  hiver;  lever; 
lillement,  ablution,  prière  dans  chaque 
tioo;  jusqu'à  huit  heures,  travail  :  —  une 
fti-lieure  pouf  le  déjeuner  éi  la  récréa- 
i;— quatre  heures  de  travail  ;  une  heure 
2r  le  dîner  et  la  récréation.  —  £n  été , 
ise  de  deux  heures  pendant  la  trop  grande 
lettr,  puis  travail  de  quatre  heures.  — 
hirer,  au  contraire ,  travail  de  qnatre 
ves  et  classe  de  deux  heures  à  la  lumiè- 

—  une  heure  pour  le  souper,  le  chant 
soir,  la  prière;  —à  neuf  heures,  le 
eher. 

elquès  détails  sUr  la  nourriture,  le  tra- 

la  classe. 

^enfants  reçoivent 750  grammes  de  pain 
'jour,  deui  fois  p)ir  semaine  du  lard  et 
bœuf,  à  un  repas  seulement ,  le  i*èste  du 
^^s  des  légumes;  de  là  soupe  ;  etc.  Il  n'y 
is,  comma  dans  le^  àiaisons  centrales , 
cantine.  Tous  sont  réunis  au  son  du 
iroQ  après  leur  lever,  sont  passés  en  revue 
*  UQ  des  directeurs  ;  les  travàui  sont  dis- 
ques. Chaque  section;  sousja  surveil- 
^  de  son  cootre-maltre  et  de  sotî  frère 
fé,  Drend  le  pas  et  se  rend  à  l'abliei*  ou 
i  cuamps:  Ce  mduvemçtii  .s'éxéciite  ilu 
i  (iu  clairon  ;  il  a  ainsi  plus  d'entrain,  plus 
précision;  les  enfants  s'habituent  a  \é 
[ularité  militaire.  Ceux  qui  sont  destinés 
tgricuiture  n'imiteront  pas  cette  lenteur,- 
te  oonchaiance  si  habituelles  aux  labou- 
trs  de  nqs  campagnes, 
^agriculture  est  l'indiistriei  importante 
Meuray  ;  chaque  année,  elle  y  fait  des 
^Krès,  et  les  progrès  ont  été  croissants  eti 
}U  sous  l'administration  de  M.  Minaur 
'Q.  élève  de  Griguon,  qui  avait  fait  son 
|»rentissage  des  colonies  agricoles  à  la  co- 
;itde  Monb'ellet  et  à  la  ferme-école  de 
Icomier. 

I^'exploitatioii  se!  compose  de  205  hecta- 
^  «ont  12  en  vignes;  Lorsque  le  travail 
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des  champs  est  impossible ,  les  enlknts  sont 
occupés  a  cesser  oes  pierres  sous  les  han- 
gars :  on  les  rend  ainsi  capables  de  deyenir 
cantonniers  et  même  piqueurs.  En  1843^ 
900  mètres  de  route  ont  été  confectionnés 
par  les  colons.  La  culture  des  mûriers  .et  U 
magn&nerie  ont  été  naturalisées  àjHéttrayj 
on  a  pensé  qu'il  était  utile  de  pi*opager  i|ne 
braiiche  d'industrie  pour  laquelle  noua 
payons  annuellement  à  l'étranger  plus  de 
60  millions.  Un  certain  nombre  d  enfants 
est  employée  l'horticulture.  Industrie  beau* 
coup  trop  négligée  en  France,  où  il  semble 
q^u'on  regarde  comme  de  luxe  uhe^profes* 
sion  oui  nous  donné  les  fruits  et  lés  légd* 
mes,  la  moitié  de  l'alimentation. 

Le  Ubleau  dressé  dans  uti  des  rapiiorts 
des  directeurs  nous  donnera  le  catalogué  des 
métiers  enseignés  dans  la  colonie. 

Sur  5S0  entants  présents  il  y  a  :  319  agri- 
culteurs, 56  jardiniers,  12  charrons,  ISfoi*- 
gerons  et  maréchaux,  2d  sabotiers,  12  me* 
nuisiers.  4  maçons;  2&  cordonniers,  40  tail- 
leurs; 30  c^ordiers  et  voiliers;  services  de  la 
boulangerie,  de  là  cuisine ,  de  Téclairâge  éi 
du  mbuiin,  là.  '  , 

On  est  frappé,  en  entrant  dans  lés  ateliers 
ou  en  parcourant  les  champs ,  de  la  gaieté 
et  tout  à  la  fois  dé  l'attention  dès  travail- 
leurs; presque  jamais  de  murmures,  de 
résistance,  de  désobéissance  i  ces  excellents 
résultats  sont  dus  en  grande  partie  à  la  sur 
veillancc  active,  aux  encouragements  ami- 
caux, à  Texemple  des  contre-mattres  et  dés 
chefs  d'atelier.  On  a  d'ailleurs  eicité  l'en- 
tralnement  de  l'émulation  parmi  les  colons 
avec  autant  d*babileté  que  de  moralité.  Uhé 
partie  des  travaux  sorit  do'nn'és  à  la  tâche,  el 
les  colons  mettent  leur  amour-propre  à  se 
rendre  digdes  de  ce  témoignage  dé  conGah- 
cc.  On  leur  fait  aussi  regarder  comme  uil 
honneur  d'être  utiles  à  leurs  camarades  ei 
surtout  à  leurs  maîtres.  On  emploie  aux 
travaux  détachés ,  aux  soins  de  la  ctaisine, 
de  la  boulangerie;  du  jardin  potager,  au  ser- 
vice de  la  table  des  contre-maîtres ,  les  cô-. 
Ions  dont  là  conduite  a  été  la  meilleure.  Dé 
temps  en  temps  des  concqurs  ont  lieu  dans 
les  ateliers  entre  les  travailleurs;  les. en- 
fants se  donneUt  les  places  entre  eux,  et  les 
premiers  reçoivent  urle  rétribution  pécu-' 
iliaire  qui  est  placée  à  la  caisse  d'é{)argne: 

Tous  les  enfants  sont  réunis  dans  ^  une 
seiile  classe  disposée  avec  le  plus.gfan.d 
soin,  et  instruits  par  la  méthode  .simùltanéo 
mixte;  qui  a  les  avantages  des  deux  métho- 
des mutuelles  et  simultanées  sans  afoir 
aucun  de  leurs  inconvénients  ;  l'instituteur» 
9idé  par  les  chefs,  les  sous-chefs  de  famille, 
et  lès  élèves  conire-maltres  qui  remplissant 
lés  fonctions  de  moniteurs ,  leur  fait  lui- 
même  la  clause.  Ladiscipline  est  rigoureuse* 
ment  ebsetiée,  et  les  pi*ogrès  sont  plus  ra- 

fûdes.  Les  enfants  s0nt  encore,  reunis  dans 
a  classe  générale  pour  certains  exercioeç, 
dû  y  proclame  le  dimanche  les  places  qu'ils 
se  sont  données. 

Le  dimanche  est  sanctifié  à  Mettray,  L'em- 
ploi du  dimanche;  dans  les  maisops  centra* 
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est  employé  avec  oae  discrète  mesure, 
détenus  mis  en  cellule  sont  employés, 
anc  leur  sortie  quotidienne,  à  casser 
lierres  ou  à  fendre  du  bois  ;  ce  gui  met 
ourement  leurs  bras  et  leurs  jambes, 
rejeté  bien  loin  ces  odieux  procédés, 
ead^mill  et  du  erank-mill  anglais ,  qui 
[  Pactivité  des  détenus ,  comme  ils  le 
it,  à  moudre  Tair. 

Dslitiiteur  fait  à  tous  les  détenus  en 
le  une  leçon  commune  par  Tingénieux 
idéViliars,pratiq^ué  par  son  auteur  avec 
^S  tlflns  le  pénitencier  de  Paris.  Les 
teurs,  et  surtout  Taumônier,  font  de 
entes  visites  aux  détenus  ;  la  conscience 
ae  à  elle-même,  la  voix  puissante  de  la 
ion  t  le  besoin  de  la  lit)èrlé ,  ainsi  parle 
Dcfain,  opèrent  sur  les  natures  les  plus 
D})tables  d'étonnants  effets.  Les  colons 
nient  eux-mdmes  :  «  Nous  préférerions 
;ûup$,  »  ont  dit  quelques-uns  après 
iortis;  «  mais  la  ceiiule  vaut  mieux.  ^ 
l'on  punit  avec  rigueur,  on  doit  aussi 
Ipenser  k  propos.  On  établit  une  sorte 
Iroars  entre  les  diverses  familles,  en 
kpensant  celles  où  il  n*y  a  pas  eu  de 
lion  pendant  une  semaine.  Hais  le  prin- 
>  encouragement,  le  plus  désiré,  le  plus 
;  c'est  Tinscription  au  tableau  thon- 
:  il  faut,  pour  y  figurer,  rester  trois 
sans  punition  ;  c  est  l'ordre  du  jonr,  le 
Hin  d^armée,   le  livre  d*or  de  la  co- 

sdétenus  deviennent,  à  la  colonie,  plus 
tde  corps,  plus  instruits,  plus  moraux, 
religieux  y  et  ils  persévèrent  le  plus 
ent  après  leur  sortie.  Les  chiffres  en  fe- 

foi. 

esque  tous  ils  arrivent  è  Metlray  dans 
Ht  de  santé  détestable  ;  beaucoup  ont 
en  naissant  une  mauvaise  constltu- 
:  le  régime  malsain,  et  surtout  les 
ades  immorales  en  ont  gangrené  un 
i  nombre  ;  quelques-uns  sont  passés  de 
nture  cellulaire  è  Tinfirmerie,  pour 
pas  sortir.  Cependant,  grftce  à  un  meil- 
régime,  à  de  meilleures  habitudes,  il 
mort  à  Mettray  que  66  enfants,  depuis 
ation  jusqiTau  !••  janvier  Ifôl,  sa- 

[8M,  S  sur  «A;  en  18M,  5  sur  113  ;  en 

snr  160;  eulM3,fc  sur  187;  en 

sar  989;  en  18US,  h  sur  345;  en 

sur  UO;  en  1847,  10  sur  468;  en 

Osur  510;  en  1849,  11  sur  536;  en 

I  sur  534;  ce  qui,  sur  une  population 

ijeanes  détenus,  donne  une  moyenne 

"  pour  100. 
Mifuils  tfont  morts,  savoir  : 
pisie,  1;  fièvre  cérArale,  7;  fièvre 

n«i  4  ;  pbthisie,  40;  scrofules,  10  ;  mé« 

f  2  ;  fièvre  typhoïde,  S. 

^  66  en&nts  déeédés,  &  ne  sont  pas 

'  tn  dans  la  colonie. 

nté  morale  des  colons  suit  la  marche 

<«ité  physique.  é*eat  surtout  dans 

ndaite  qn*il  faut  suivre  et  apjiré- 

^laot  effet  de  la  relîgioii  et  de  la 

'oe  sar  le«rs  Anes  ;  il  serait  inutile 


quMls  devinssent  chrétiens ,  s'ils  ne  deve- 
naient pa^meilleurs.  ^ 

Plus  de  moitié  figurent  sur  le  tableau 
d*honoeur,  od  Ton  n^est  inscrit  qu*après 
trois  mois  passés  sans  punition.  Quelques- 
uns  y  figurent  pour  la  seizième  fois,  ce 
qui  prouve  qu'ils  n*ont  mérité  aucune 
punition  pendant  4  ans;  enfin  quelques-uns 
y  sont  restés  inscrits  tout  le  temps  de  leur 
séjour  à  la  colonie. 

Sous  le  rapport  de  Tinstruction  élémen* 
taire,  les  résultats  ne  sont  pas  moin^  sa- 
tisfaisants. 

Sur  1,319  colons  reçus  à  Mettray  depuis 
sa  fondation  jusqu'au  1*'  janvier  1851,  801 
sont  arrivés  complètement  illettrés;  397 
avaient  un  commencemi^nt  de  lecture;  159 
savaient  lire  ;  62  savaient  éc-rire.  Presque 
tous  ces  enfants  sont  sortis  de  la  oolonie , 
sachant  lire,  écrire  et  compter.  Nous 
avons  donné  la  liste  des  métiers  qui  leur 
ont  été  enseignés. 

Ces  résultats  sont  admirables,  mais  ils  ne 
suffisent  pas.  Il  est  impossible  que  les  co- 
lons, tant  qulls  restent  k  Mettray,  ne  soient 
pas  touchés,  régénérés,  améliores,  par  cette 
discipline  régulière,  parées  soins  incessants, 
par  ces  exemples  et  ces  legons  de  chague 
jour.  Laissez-les  rentrer  dans  la  société, 
c*esl  là  qu^il  faut  les  suivre,  libres,  exposés 
aux  mauvais  conseils,  aux  tentations  cou- 
pables :  les  avez-vous  faits  assez  forts  pour 
persévérer?  vaudront-ils  mieux  que  les  li- 
bérés qui  sortent  de  prison  pour  trouver  de 
nouveaux  complices  et  se  livrer  à  de  nou- 
veaux méfaits?  Racontez-nous  leur  histoire; 
la  voici  : 

648  enfants  ont  été  libérés  depuis  la  fon- 
dation de  la  colonie  jusqu'au  1*'  janvier 
1851.  Le  premier  colon  sorti  de  Mettray  a 
été  placé  le  11  novembre  1840.  Sur  ces  648 
colons,  163  sont  au  service  militaire,  les 
uns  enrôlés  volontaires,  les  autres  pris 
par  le  sort,  un  très-petit  nombre  comme 
remplaçants;  140  servent  dans  1  armée  de 
terre; z3  dans  la  marine;  22  sont  mariés 
et  presque  tous  pères  de  famille;  541 
sont  restes  irréprochables  ;  38  se  conduisent 
médiocrement;  10  ont  échappé  à  la  surveil- 
lance ;  59  sont  tombés  en  récidive  (d'après 
le  relevé  des  bulletins  de  patronage  et  la 
statistique  du  ministère  de  la  justice). 

La  moyenne  des  récidives  n'est  donc  pas 
de  9  pour  100 

Les  59  récidives  consistent  en  : 

47  emprisonnements  panni  lesquels  se 
trouve  un  colon  arrêté  avec  les  insurgés  de 
juin;  12  réclusions. 

Ces  mAmes  récidives  portent  sur  43  en* 
fanU  des  villes  et  16  des  campagnes. 

Parmi  les  enfants  récidivistes  : 

33  ont  passé  moins  de  3  ans  à  la  colonie  \ 
3  sont  sortis  de  Mettray  au-dessous  de  14 
ans;  23  ont  été  entraînés  de  nouveau  fiar 
l'exemple  de  leurs  parents  auxquels  on  nV 
tait  pu  les  soastraire. 

Il  résolte  encore  des  doemnents  quo, 
narmi  tes  enfuits  libérés ,  il  y  a  ea  : 

51  enfants  trouvés  el  abandoaiiés}  106 
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mi  dans  leurs  funestes  habitudes,  un 
petit  nombre  y  est  retombé. 
Q  à  reproché  aux  fondateurs  de  Mettray, 
}ir  établi  leur  colonie  dans  une  des  plus 
[>s  contrées  de  la  France,  dans  un  pays 
le  et  bien  cultivé.  On  aurait  voulu  que 
o!ons,  eQ  eptreprenant  des  travaux  aif- 
sel  presque  abandonnés»  coinpensas- 

autanl  que  possible,  le  préjudice  qu'ils 
^u causera  la  société  par  leurs  fautes, 
{{jense  qu'ils  lui  occasionnent  par  leur 
itieo.  On  pourrait  se  t)orner  h  ré- 
Ire  qu*ou  a  choisi  le  terrain  que  la  co- 

occupe  parce  que  ce  terrain  a  été 
I  avec  une  ada)irable  générosité,  pnr 
irupriétaire  ;  mais  il  est  très-vrai  que 
Midaifurs  n'j^uraient  pas  accepté  cette 
r  si  le  lorrain  n'avait  réuni  les  condi- 
les  plus  avantageuses  pour  le  succès 
ar  fondation.  C'est  à  dessein  qu'ils  l'ont 
ï  fertile,  combinent  leur  ei|  faire  un  re- 
le?  Jlsont  pour  travailleurs  des  en&nls 
il»  malhabiles,  mal  disposés.  Pour  que 

Eli  exerce  une  heureus&intLuence  sur 
os,  il  but  que  leurs  yeux  soient  fra[>- 
ir  Je  prom^its  résultats.  Des  travaux 
et  stériles  n  enfanteraient  que  le  doute 
découragement. 

s'étonne  aue  M ettray,  qui  ne  manque 
bras,  ni  de  capitaux,  ne  produise  pas 
liage.  Les  rapports  de  M.  Goiiin  prou- 
far  des  chiffres  que  chaque  année  le 
lit  augmente  ;  comment  veut-on  dMil- 
^ue  le  travail  des  enfants  (surtout  aux 
r.^;soit  très-lucratif,  dans  un  établisse* 
qui  est  condamné  par  sa  nature  à  faire 
(aellement  des  apprentis  qui  le  qnit* 
H  sont  placés  au  moment  où,  devenus 
os  ouvriers,  ils  pourraient  le  couvrir 
1  sacrifices  et  de  s^  avances?  Le  pro- 
ie Mettray  consiste  à  faire  des  hommes 
eui,  religieux  et  honnêtes.  Que  l'on 
le  donc  ce  que  Hettray  rapporte  en  dé- 
fit le  vice  dans  tant  de  jeunes  âmes 
tées.  Les  directeurs  ne  pensent  pas 
puisse  iaire  à  la  fois  une  bonne  affaire 
abonne  action. 

I detfarts, dit-OD  encore,  en  faveur  des 
iniers,  pendant  que  tant  d'hommes  li- 
■ouffrent!  fiiat-il  ôtre  voleur  pour  dé- 
intéressant;  et,  pour  être  sans  secours, 
ivriers  sont-ils  san^  besoin?  Leurs  en- 
ne  peuveni-ils  trouver  un  asile  gratuit, 
B<lre  un  bon  métier,  recevoir  une  édu- 
i  solide 'qu'au  prix  de  leur  innocence? 
^proche, disent  les  fondateurs  de  Met- 
l'adresse  à  ceux  mêmes  qui  le  font. 
P>oi,si  pénétrés  d'une  injuBiice  êoeiaie , 
Dsacrent-ils  pas  immédiatement  à  la 
uMparaltre  la  même  énergie  qu*ils  em- 
ii<|  ia  signaler?  Nous  n'avons  pas  pré- 
•ajouteut-ils,  défricher  tout  le  champ, 
Houles  les  plaies  ;qu*on  ne  mécon- 
^ Italie  bienfait,  sous  prétexte  d'un 
Snnd  bien  à  faire.  C*est  d'ailleurs  Ik 
l)esoia  était  le  plus  urgent  ou  ils  ont 
1^  ils  ont  voulu  porter  le  remôdo. 
j^l  plus  :  ceux  qui  souhaitent  la  fonda- 
1  iQstiiutionb  analogues  pour  les  en* 


fants  autres  que  pour  les  jeunes  détenus  ne 
trouvent-ils  pas  dans  le  succès  de  Hettray 
le  plus  consolant  espoir.  Se  placer  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables  pour  résou- 
dre un  problème,  et  le  résoudre,  c'est  don- 
ner à  la  sofution  la  base  la  plus  inébranla- 
ble. Une  colonie  d'enfants  déjà  viciés  a 
réussi  :  comment  douter  du  succès  d'une 
colonie  d^enfants  honnêtes?  Oublie -t-ou 
d'ailleurs  qu'il  ne  s*agit  pas  ici,  après  tout, 
de  condamnés  criminels,  mais  d'enfai)ts 
ocfut/^/a^  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment? Mettray,  avons-nous  dit,  est  une  mai- 
son (i'éducaiton  eorreetionnelle  :  on  ne  le 
comprendra  jamais  si  l'on  n'y  voit  ua  com- 
promis entre  Ja  prévention  et  la  répression. 
.On  craint  que  Mettray,  son  succès,  sa 
durée,  sa  faveur,  ne  reposent  uniquement 
sur  le  dévouement  admirable,  sur  t'intelli- 

Sence  éminente,  sur  la  haute  considération 
e  MM.  Demetz  et  deBrétignières  ;  après  eux 
l'institution  ne  pourra  que  déchoir^ sans 
eux  aucune  maison  semblable  ne  pourra  être 
fondée,  tes  fondateurs  de  Mettray  seraient  dé- 
solés qu'on  pût  ajouterfoi  à  un  reproche  qui 
l^ur  fait  tant  d'honneur,  La  fondation  et  la 
prospérité  d'établissements  analogues  qu'ils 
ont  contribué  à  fonder  par  leur  exemple,  et 
dont  le  nombre  s'élève  a  Vîf  est  la  meilleure 
réponse  à  ce  reproche.  Mais  une  autre  ré- 
ponse, c'est  qu'eux-mêmes  ont  pourvu  k  la 
durée  de  leur  œuvre  avec  une  prévovance 
égale  k  leur  dévouement;  en  fondant  1  école 
des  contre-maîtres,  ils  ont  formé  une  admi- 
rable pépinière  de  directeurs  de  colonies 
a((ricoies  et  pénitentiaires  :  ils  ont  Ik  des  dis-r 
ciples  auxquels  ils  laisseront  l'héritage  sa«« 
cré  de  leurs  exemples,  de  leurs  leçons ,  et 
la  tradition  du  système  simple  et  excelleni 
qu'ils  pratiquent  devant  leurs  yeux  et  avec 
leurs  concours, 

Mettray  a  trouvé  de  puissants  appuis,  et 
c'est  une  partie  de  sa  gloire.  Quinze  cours 
d'appel,  un  grand  nombre  de  tribunaux depre- 
miere  instance,  des  sociétés  savantes  et  meipe 
des  institutions  privées  se  sont  inscrits  comme 
fondateurs.  Soixante-six  conseils  généraux 
ont  imité  cet  exemple.  Un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux,  des  jurys,  des  collè- 
ges, etc.,  se  sont  associés  k  cette  grande  œu- 
vre. Je  ne  parle  pas  de  l'assistance  du  goun 
vernement;  c'est  presque  une  obligation 
pour  lui  de  seconder  ceux  qui  se  chargent , 
a  sa  place,  d'exécuter  les  vœux  de  la  loi. 
Mettray  a  reçu  du  clergé  et  particulièrement 
de  monseigneur  Tarchevôque  dé  Tours  Kap- 
probation  la  plus  complète?  Plusieurs  évo- 
ques ont  souscrit;  des  prédicateurs  élo- 
quents, et  en  première  ligne  le  R.  P.  La- 
cordaire,  ont  prêché  pour  la  colonie:  le 
clergé  applaudit  lorsqu  il  voit  la  charité  se 
faire  laïque.  Bénis  soient  ceux  dont  la 
bienveillance  intelligente  a  secondé  une 
fondation  où  la  morale  trouvera  tant  de  pro- 
fit, et  la  France  tant  d'honneur,  dit  en  ter- 
minant M.  Cocbin,dont  nous  sommes  borné, 
k  être  l'abriévateurl  Grâce  k  leur  concours, 
des  milliers  d'enfants,  arrachés  au  vice  et  k 
Tignorancei  sauront  le  pri  i  de  rhonnêtet^ 
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Ks  qoe  celle  des  chevaux  revient  h  S  fr. 
r.  Si  la  différence  du  travail  entre  ces 
Diui  eM  de  30  k  40,  la  valeur  de  la  jour* 
d«  ce  dernier  devrait  4tre  seulement  de 
.  66  c ,  au  lieu  de  3  fr.  55;  il  y  a  donc 
traiilage  évident  à  substituer  le  bœuf  au 
rai;  10*  quoique  la  vac-herie  présente  de 
{ears  résuliats,  elle  n*e$t  pas  parfaite- 
(satisfaisante  :  mais  avec  l'aide  a*un  bon 
ler  suisse,  avec  un  choix  toujours  plus 
te  de  bonnes  laitières,  la  réduction  de 
ijge  des  veaux  et  les  moyens  d'utiliser 
tTAOtageusement  le  lait,  cette  indostrie 
de  nouveaux  prO|$rès;  11*  des  améliora** 
I  sont  aussi  introduites  dans  la  porche- 
Qtti  sera  plus  rigoureusement  limitée 
le  nombre  d'animaux  qui  peuvent  coj^ 
Der  le  petit  laît  et  les  débris  du  mé-* 
\i  la  colonie  a  éprouvé  de  la  perte  cba- 
lois  (lue,  voulant  retendre  «plus  loin» 
I  employé,  à  leur  nourriture  ordinaire, 
tarées  qui  ont  une  valeur  plus  considé- 
l 
iDtOQs  jusqu'au  bout  le  savant  agro«* 

tSi  Ton  excepte  8  à  9  hectaros  im- 
é$  dans  la  culture  de  la  vigno  et  dans 
lOuquet  de  bois,  continue  M.  le  comte 
asparin,  les  jardins  potagers  de  5  liec- 
>ei21  hectares  en  prairies  naturelles, 
.>Me  du  domaine  agricole  de  Mettray 
!  dans  l'assolement  général  et  peut  se 
tr  en  quatre  sections  :  les  céréales,  les 
ies  temporaires  ou  artificielles,  les  ra^ 
t  ou  les  cultures  industrielles.  Les  cé- 
I consistent  principalement  en  froment 
er,  oui  donne  jusqu'ici  les  produits 
les  plus  assurés.  Les  terres  paraissent 
^pres  è  cette  culture  qui  aoit  attirer 
relAche  Tatteniion  du  cultivateur.  L'a- 
>  de  printemps  est  rarement  ayanta- 
I.  la  sécheresse  habituelle  de  cette  sai- 
«mpéche  de  laller.  Mais  on  a  eu  assez 
aoi  a  s*applaudir  du  résultat  des  avoines 
Kr.  Le  colza  est,  avec  les  céréales,  la 
ire  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  ; 
i  Gontinuera4*on  à  le  cultiver  sur  une 
lie  éclielle.  Parmi  les  prairies  tam}iO«t 
1^1  le  trèfle,  dont  la  princi()ale  coupe  a 
de  bonne  heure  et  souffre  du  début  de 
K&  prinlannières,  n'a  pas  encore  donné 
roiiuits  satisfaisants.  Par  la  multiplicité 
^uoupes,  la  luzerne  échappe  davantage 
t  inconvénient  ;  (.ependant,  quoiqu'elle 
lisse  bien  la  terre,  le  produit  en  a  été 
<ocre  jusqu'ici.  Faut-il  l'attribuer  à  la 
grande  parcimonie  d'engrais  avec  la- 
ileeile  a  été  établie?  Faut-il  en  acpuser 
nm  de  fond  du  sol  et  le  sous» sol  aride 
reocuntrent  les  racines?  L'une  et  Tau- 
'«use  doivent  y  contribuer^  Une  culture 
!  soignée  apprendra  ce  que  Ton  doit  at- 
tte  lie  celte  plante  fourragère,  qui  d'ail- 
^  e^t  celle  qui  a  le  moins  trompé  Tat- 
^'  La  pomme  de  terre,  cultivée  en  grand 
l^s  terres  bien  défonoéeS|  n'a  donne  que 
uéceptioDs.  Ces  pertes  consécutives  ont 
W  ie  directeur  de  l'agriculture  II  res- 
^fe  de  plus  en  plus  le  cercle  de  cette. 
^^^'  U  colonie  trouve  sur  le  marché 


celles  qai  sont  nécessaires  I  ses  approvi- 
sionnements, à  un  prix  fort  inférieur  à  celui 
qui  résulte  de  ses  comptes  de  culture.  Les 
betteraves  unies  aux  cnoux  paraissent  se 
solder  en  perte.  Si  on  les  décharge  de  la 
moitié  des  travaux  de  main-d'œuvre  qui 
doivent  profiter  è  la  céréale  qui  les  suit,  on 
trouvera  qu'elles  donnent  en  réalité  un  bé- 
néfice de  hk  fr.  par  hectare,  au  lieu  de  10  fr. 
de  perte,  en  les  vendant  au  prix  de  20  fr.  te 
millier.  A  un  prix  beaucoup  inférieur,  tel 
que  celui  qui  résuUerait  de  la  consomma- 
tion par  le  bétail  (9  fr.  80  c,  le  prix  étant  à 
i8  fr.  comme  l'année  dernière),  la  perte  se^ 
fait  évidente.  On  en  dira  autant  des  carottes 
qui  donnent  un  fort  beau  bénéfice,  vendues 
è  la  cavalerie  au  prix  de  31  fr.  60  c.  le  mil- 
lier, et  qui  dans  la  consommation  ne  vau- 
draient pas  plus  de  12  fr.  Malheureusement 
la  quantité  qui  peut  être  ainsi  vendue  est 
excessivement  bornée,  et  on  ne  peut  éten- 
dre celle  culture  au  delà  d'un  hectare  et 
demi.  Les  topinambours  sont  en  bénéfice 
grftce  au  peu  ae travail  qu'ils  exigent;  mais, 
placés  sur  un  mauvais  terrain,  leur  rende«< 
ment  a  été  faible.  Sous  le  titre  de  cultures 
industrielles,  on  comprend  les  artichauts, 
le  chanvre,  les  mûriers,  la  çarance.  Les  ar* 
tichauls  avaient  donné  un  oénéfice  impor- 
tant; mais  la  diminution  progressive  du 
prix  de  leurs  tètes,  è  mesure  que  l'exten- 
sion des  chemins  de  fer  étend  le  cercle  du 
marché  de  Paris,  ne  permet  pas  d'accrottre 
la  surface  dos  doux  hectares  qu'on  leur  a 
consacrée.  Le  chanvre  n'a  encore  été  cultivé 
que  comme  essai  dans  une  terre  basse; 
mais  sa  réussite  et  l'emploi  avantageux  qui 
en  a  été  fiiit  dans  la  corderie  permettra  d  é* 
tendre  cette  culture  sur  les  terres  de  natures 
convenables.  Les  essais  d'éducation  de  vers 
à  soie,  faits  par  f)etiles  chambrées  et  dans 
la  limite  de  la  feuille  que  produit  Mettray, 
ont  jusqu'ici  assez  bien  réussi  pour  encou* 
ra^er  à  accroître  les  plantations  de  mûriers 
qui,  soumis  à  une  taille  intelligente,  se  dis- 
tingueront des  mûriers  buissonniers  du 
pays.  Quoique  la  garance  ait  éié  bien  vea* 
due  et  soit  de  bonne  qualité,  elle  n'a  pu 
solder  son  compte  en  bénéfice.  Elle  partage 
ainsi  le  sort  des  autres  récoltes-racines  « 
craignant  comme  elles  le  défaut  de  profon- 
deur du  sol  et  la  sécheresse  pendant  Tété.  » 

Un  pareil  rapport  suint  pour  marquer  la 
cheqpiin  fait  par  les  colonies  agricoles  eo 
France,  en  même  temps  qu'il  témoigne  de 
la  prééminence  que  Mettray  conserve  com^ 
me  établissepaent  agricole  aussi  bien  qu'à 
titre  de  colonie  pénitentiaire. 

Le  rapport  du  directeur  de  l'agriculture 
(M.  Minangoin),  pour  la  mèiae année  i8&k,te^ 
rait  un  double  emploi  aveccelui  qui. précède  s 
mais  nous  trapscrivons  une  noie  précieuse 
de  cet  élève  distingué  de  Clrignon,  sur  le 
moyen  de  rétablir  au  printemps  la  végéta- 
tion des  céréales  qui  ont  souffert  de  Thiveri 
note  que  nous  trouvonsè  la  suite  du  rapports 

«  La  production  des  céréales  dans  les  cir-» 
constances  actuelles,  dît-il,  doH  engager 
les  cultivateurs  à  rechercher  tous  les  cnoyeiu 
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ose,  trailemeiH  de  l>umdnier,  «frais 
e«  3,657  fr.  12  c;  7*  Instruction  pri- 
iraitemeut»  immunités,  frais  dis  classe, 
r.  80  c;  8*  instruction  agricole  pro- 
nelle  des  colons  et  des  él|ves  contre- 
,  partie  du  traitement  du  directeur 
icullure,  ^,8^  fr.  03  c;  9*  inlirmeric 
acie,  trai|emi»nts  et  immunités  de 
,  1,200  fr.  37  c;  honoraires  de  2  mé- 
UkS^  fr.  80  c;  médicaments  et* frais 
3i5  fr.  91  c. 

râisgénéraux  d'administration  :  poris 
e.s  1»188  fr.  95  c;  commissions, 
|)Aquets,964  fr.  31  c;  frais  de  voja- 
fr.  75  c;  impression  du  rapport  de 
ulietins,  circulaires  et  frais  de  bu- 
(M  fr.  97  c;  récompenses  diverses 
ns,  1,570  fr.  45  c;  gratifications 
iluvés,  secours  aux  pauvres,  3,719  fr. 
is"  d'enterrement  et  d'entretien  du 
e,  167  fr.  55  c;  impositions  et  as- 
contre  l'incendie,  797  fr.  81  c; 
$  diverses  et  menus  frais,  1,4^2  fr. 
Térence  sur  le  prix  du  pain  accordé 
iloyésà0fr.30c.Iekil.,l,451fr.40c. 
ence  de  Paris,  patronage  des  colons 
frajs  divers,  4,049  fr.  04  c;  12*  ter? 
is,  entretien  des  routes  et  descours 
loDie,  2,127  fr.  69  c;  13*  entretien 
tien  des  bâtiments,  11,058  fr.  06  c. 
Kien  et  réparation  du  mobilier  gé- 
1,526  fr.  91  c;  achats  pour  l'entre- 
tla  lingerie  générale,  4,170  fr.  36  c.To- 
»<iépenses  qrdinaires,  249,90}  fr-i^  c. 
luis  ui^-huit  mois  (mars  1854)  on  fait 
a  la  colonie  de  Mettra;,  d'une  bois- 
une,  rafraîchissante,  agréable,  écpno- 
} et  d'une  préparation  facile;  les  em- 
^  comme  les  colons,  la  Lioivent  <|vec 
r.  La  recette  en  est  due  au  directeur 
polonie  agricole  du  Mesnil-Saint-Fir- 
)i$e)(lf.  Aazîn).  Elle  n'a  subi,  à  la  colo^ 
lie  quelques  légères  modiGcations  dans 
iportinns'  des    ingrédients  employés. 

Uiirei  employées  pour  une  tonne  de 
250  (&€$. 

lU'Ie 

t.     400  gr.;  —  1  »Q    —     0  48 

80  gr.;  -  3     »    ^     0  64 

«.      50  gr.;         —         5    >    —    0  !25 

t 

5  lit.;         —         0  50  le  litre  I  50 


6  kil.;  U  cassQn.  k  I  30  le  k.  7  80 


Total  :  10  67 

para/ion.  —  La  tonne  doit  être  enliè- 
i  remplie  d'eau  après  l'inlroductiou 
ble  des  ingrédients.  Le  mélange  $*o- 
froid  et  dans  la  tonne  même;  il  faut 
^r  la  cassonade  ou  la  mélasse  avant  de 
uuire.  On  laisse  infuser  le  tout  peu- 
-rois  Jours  sans  boucher.  Le  premier 
le  mélange  est  laissé  dans  le  repos  le 
ïi'sola;  les  deux  derniers  jours,  on 
la  masse,  dans  toute  sa  profondeur, 
m  bâton  fendu  ;  on  répète  celte  opéra- 


tion cinq  à  six  fois;  on  bonde  ensuit^  arçe 
soin.  Huit  è  dix  jours  après,  à  la  tenipéra- 
ture  ordinaire  des  caves,  on  peut  boire  ^  à 
une  température  plus  élevée  ,  trois  jours 
peuvent  sufGre.  C  est  aussi  le  moment  de 
mettre  en  l^opteilles  en  passant  au  tamis  ; 
les  bouteilles  doivent  Aire  bouchées  soi- 

Sneusemeut  et  placées  debout.  En  tonne,  la 
oisson  |)eut  se  conserver  de  six  semaines  à 
deux  mois  ;  en  bouteilles,  elle  peut  être  con- 
servée très-longtemps  :  i^ous  en  avons  à  la 
colpnie,  qui  a  quinze  mois  de  bouteille,  et 
dont  la  qujilité  est  excellente  ;  elle  moussé 
cpmme  du  vin  de  Champag^ne  ;  elle  a  une 
save^r  qui  r{ippelle  celle  de  l'eau  de  Selt^ 
légèrement  aromatisée  de  genièyre.  Elle 
pourrait  probablement  être  conservée  plus 
de  deux  mois  en  tonne,  si  on  la  soutirait 
di\n3  un  tqnneau  propre;  c'est  le  contact  du 
marc  qi^i  occasionne  l'allération.  La  même 
tonne  ne  peut  servir  que  six  à  huit  fois;  il 
est  nécessaire  alofs  delà  défoncer  pour  net- 
toyer les  parois  auxquelles  se  sont  attachées 
des  matières  mucilagineuses  qui  rendraient 
Ifi  boisson  filante.  En  observant  le  prix  des 
ingrédients,  on  voit  que  la  dépense,  pour 
une  tonne  de  250  litres,  s'élève  à  10  fr.  67c.| 
et  le  prix  de  revient  du  litre  n'est  que  de 
Ô  fr.  042. 

En  employant  la  mélasse,  on  peut  dimi- 
nuer le  prix  de  revient  et  le  réduire  à  0  fr.  02 
le  litre,  de  même  qu'en  diminuant  les  doses 
des  matièrei,  mais  la  boisson  est  moins 
bonne;  on  peut,  au  contraire,  lui  donner 
plus  de  qualité  en  augmentant  les  quantités 
lie  matières  employées.  L'alcool  peut  aussi 
remplacer  le  vinaigre,  il  est  à  observer  que 
l'on  peut  ramasser  dans  les  champs  plusieurs 
(les  ingrédients,  les  baies  do  genièvre,  la 
l\eur  de  sureau,  le  houblon  sauvage.  De 
toutes  les  boissons  recommandées  pour  faire 
face  h  la  disette  du  vin,  aucune  ne  présente 
des  conditions  aussi  avantageuses  sous  tous 
les  rapports. 

Le  système  de  If  ettray  permettant  de  trans- 
former aliernativementla  mêiue  pièce  en  dor- 
toir, classe  et  réfectoire,  coinme  on  l'a  vu,  on 
peut,  k  très-peu  de  ffais,  fonder  sur  son  dor 
inaine  une  semblable  institution.  On  peut,  en 
s'adressant  aux  directeurs  de  Meitray,  si  l'on 
veut  suivre  leur  exemple,  se  procurer  par 
eux,  moyennant  la  somme  de  500  fr.,  la  li- 
terfc  pour  vingt  enfants  et  leur  chef,  les  li- 
vres de  classe.  la  vaisselle  et  les  autres  aôr 
ccssoires  de  l'habitation. 

On  vient  de  fonder  à  lacolonieunefabrique 
d'i(islrumênts  aratoires,  qui,  en  propageant 
l'application  de.s  méthodes  les  plus  proti- 
tables  à  l'agriculture,  sera  en  même  temps 
une  occasion  d'étendre  les  connaissances  de 
6es  enfants  et  d*exciier  leur  zèle.  11  a  été 
ouyert  yne  salle  d'ext)Osition  destinée  ï(  re- 
cevoir les  instrum'enls  agricoles  qui  sortent 
de  ses  ateliers. 

C'est  assez  parler  des  résultats  matériels  ; 
le  dividende  moral ,  l'expression  est  do 
M.  Demetz,  constaté  par  le  tableau  d'hon- 
neur, d'après  le  compte  rendu  de  1854, 
donne  les  chiffres  suivants  :  En  1850,  43 
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lai  ont  adresséi'S  quelquefois,  non  ses 
cteurs,  elle  n*en  a  pas^  mats  ses  con- 
ffiis  et  des  juges  sévères.  J'arriye  & 
»ir  un  sameili,  une  demi^heure  avant 
«îeture  des  ateliers  ;  Metlray  est  açri- 
pl  industrielle.  li  y  a  dix  ans  elle  s  eS'* 
tdans  ces  deux  voies  de  Tagriculture 
'  l'industrie  ;  aujourd'hui  elle  y  est 
(110).  Il  est  jugé  que  de  'jeunes  déte- 
oeuvent  être  &  leur  choix,  ou  suivant 
facultés,  des  apprentis  charpentiers  ou 
rons  dans  des  ateliers,  ou  travailler  à 
écouvert,  conome  des  cultivateurs  or- 
ts,  sans  danger  pour  la  discipline,  et 
V  à  pleins  poumons  Pair  pur  des 
[i5  substitué  pour  eux  à  Tatmospbère 
>*n[)cnt  empestée  des  prisons  publiques. 
eure  de  la  fin  des  travaux  est  annoncée 
I  (lu  clairon.  Mettray  a  la  religion  pour 
pe  et  la  disct(jline  du  soldat  pour  rè- 
Dl.rune  refait  TAme,  Tautre  dresse 
p  au  service  de  l'intelligence  remise 
iToie.  La  discipline  donne  à  Taliéné 
IboQ  mécanique  ;  la  religion,  unie  à 
Ifline,  amène  chez  le  jeune  détenu  la 
friion  de  Thomme  complet. 
fôO  colons  de  Mettray,  je  ne  verrai 
ce  soir  qu*une  partie.  100  enfants 
•nt  dans  les  petites  métairies,  dont  ils 
Dtlesol  pendant  le  jour.  Ces  métai- 
mi  une  aamirable  preuve  de  la  puis- 
da  système  d*éducaUon  créé  dans  la 
.*,  puisqu'il  agit  même  hors  de  son 
Si  l'obéissance  aux  règlements  était 
ent  automatique,  elle  laisserait  le  na- 
icieui  reprendre  son  empire,  quand 
iptioe  Iflche  prise.  La  nuil  commen- 
ais  elle  était  magniûquei  et  me  lais- 
if,  dans  toute  sa  poésie,  le  spectacle 
vais  sous  les  yeux.  Les  colons  mar- 
i  (ar  familles,  serrés  deux  par  deux, 
rang  de  taille,  les  plus  petits  en  avant. 
[ne  nouvelle  famille,  la  ligne  mon- 
arrè'tait  brusquement  pour  faire  place 
Ime  figure  géométrique.  Figurez-vous 
n  côtés  d  un  triangle  posés  h  contre 
X  la  revue  du  dimanche  matin,  où 
^  partie  de  l'équipement  des  jeunes 
>era  minutieusement  inspectée  en 
mtf  les  650  colons  formeront  treize 
a, 

division  par  famille  est  le  ressort 
{al  de  la  discipline  de  Mettray.  M. 
i  à  retrouvé  le  secret  du  fondateur  de 
c^nobitique,  saint  Pac(Vme,  qui  avait 
lia  même  séparation  comme  règle  fon- 
tt<}ie.  La  tache  imprimée  au  urapeau 
^membre  incrimine  la  famille  entière. 
Hordu  drapeau  est  un  sentiment  pu- 
it humain;  mais  la  responsabilité  im- 
i  la  famille  pour  la  faute  d'un  de  ses 
res  émane  du  dogme  chrétien  même, 
iiuilles  se  disputent  un  certain  nom- 
drajieaux.  Mettray  e^t  la  colonie  prin- 
e  la  France  et  de  l'Europe,  on  peut  le 
>r  la  division  par  famille,  qui  est  comme 


l'idée  mère  de  cette  colonie,  n'a  été  imitée 
nulle  part.  On  a  objecté,  dit  M.  Demetz, 
que  la  construction  des  maisons  isolées 
coûte  plus  cher  qu'un  bfttiment  commun,  et 
que  pour  l'applrcation  de  ce  système  il  faut 
un  personnel  d'agents  plus  nombreux;  ce 
SQfitf  dit-il,  les  pierres  qui  ont  fait  la  loi. 

Le  lien  de  la -famille  est  surtout  moraî. 
Chaque  famille  est  abritée  la  nuit  sous  le 
même  toit,  mais  l'enseignement  primaire  et 
religieux  sont  communs.  Los  enfants  se  con- 
fondent dans  le  travail  et  daos  les  jeux.  Ces 
maisonoettes ,  dont  l'ensemble  forme  les 
rues  d'un  charmant  village  au  milieuduquel 
est  l'église,  sont  comme  le  foyer  domesti- 
qua restituant  le  matip  la  famille  qui  s'y 
assied  À  la  grande  famille  sociale.  Avant 
d'assister  au  service  divin  dans  l'église,  j'a- 
vais pris  part  à  la  prière  du  soir  dans  le  doi^ 
ioir^d'une  des  familles,  et  j'ai  éprouvé  deux 
impressions  très-distinctes.  La  prière  de  la 
famille  agenouillée  le  soir  dans  le  lieu  où 
elle  doit  passer  la  nuit,  isolémtent,  a  un  ca- 
ractère religieux  particulier  d'une  très- 
grande  puiflsanee.  Lo  sentiment  de  la  soli- 
darité humaine  parie  au  cœur  bien  autre- 
ment quand  il  s'exerce  de  famille  à  famille. 
Qui  n'a  été  profondément  ému  de  la  prière  en 
commun  dans  tes  rares  intérieurs  ou  l'usage 
s'en  est  conservé?  Le  recueillement  v  est 
plus  grand  que  dans  une  réunion  nombreu- 
se ;  la  distraction  y  est  comme  impossible. 
La  surveillance  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire n'y  laisse  pas  échapper  une  parcelle  de 
son  action.  Le  mouvement  de  la  prière  gé- 
nérale entraîne,  sans  qu'il  j  ait  moyen,  com- 
me dans  les  grandes  réunions»  de  commet- 
tre des  infractions  à  la  loi  du  respect  et  de 
la  bonne  tenue  à  déCaut  de  piété  réelle.  Le 
cœur  est  vivement  remué,  lorsque  ie  Pater 
et  VAvtj  Maria  commencés  par  le  récitateur 
sont  achevés  par  les  cinquante  voix,  dont  le 
chef  de  la  famille  connaît  le  son.  A  un  si- 
gnal donné,  les  hamacs  suspendus  è  la  mu- 
raille sont  accrochés  aux  poteaux  placés  en 
face.  Chaque  partie  du  vêtement  se  détache 
à  un  autre  signal,  et  à  un  autre  signal  en- 
core, Tenfant  s'est  comme  roulé  dans  le 
léger  réseau,  qu'il  remplit  tout  entier  comme 
l'oiseau  son  nid.  Ces  petits  de  la  charité  se- 
ront silencieux  comme  lui  jusqu'au  point 
du  jour.  Au  lieu  d'être  placés  dans  leurs  ha- 
macs bounhe  contre  bouche  pour  causer,  il» 
sont  établis  pieds  contre  pieds  pour  dormir^ 
Leurs  cheveux  sont  dégarnis  de  coiffure^ 
les  enfants,  nous  disait  M.  Demetz,  ont  tou^ 
jours  assez  chaud  à  la  tête  la  nuit.  Jl  n'est 

f)as  rare  que  ce  père  de  la  colonie  choisisse 
'heure  du  silence  pour  donner  aux  élève» 
en  i^énéral,  ou  à  quelqu'un  d  eux  en  parti- 
culier, quelque  grave  enseignement. 

Jusqu  ici  je  n'ai  aperçu  aucune  trace  de  ce 

luxe  qu'on  reproche  à  Mettray.  J'attendais 

que  le  lendemain  commençêt  pour  faire  ma 

véritication  en  plein  jour. 

Mettray  est  située  à  6  ou  8  kilomètres  de 


i  Ses  progrès  datent  surtout  de  Tépoque  à     M.  Minangoîn,  dont  il  a  éié  parlé  plus  iTane  fuit 
t  U  direcUou  de  i'agricutiare  a  été  coriiiée  à     dans  ceUe  monographie. 
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de  Coarteilles  t  après  ayoir  vécu  en 
)fne  da  monde«  a  flni  en  saint ,  recevant 
(i  à  M  mort  le  prii  de  la  plus  noble 
lié  de  sa  fie  (110^).  H  déployait ,  dans 
oculion  hebdomadaire  du  dimanche, 
verve  irrésistible.  11  tenait  les  enfants 
lendus  à  ses  lèvres  par  une  sorte  de  mH" 
M.  DemetZt  loi«  sonde  les  cœurs  et  les 
s  par  sa  |Mrola  incisive.  Cest  une  cons- 
ce  eitérieure  qui  va  trouver  celle  des 
ot$,et  la  tire  de  sa  torpeur  bon  gré^ 
gré.  M.  de  Courteilles  était  fait  pour 
zn  les  masses,  M.  Demetz  eierce  son 
m  sur  Tindividu^  mais  il  fait  arrivera 
e  de  chacun ,  par  ce  moyen,  de  vives  et 
tbles  leçons. 

I  journée  du  dimanche,  dans  l'intervalle 
ervice  divin,  est  consacrée  à  la  gymnas- 
^romprenant  dans  ses  eiercires  ceux 
UTÏn  et  des  {lompiers.  Lh  pruderie  an- 
me  envie  au  catholicisme  la  douce  tolé- 
ide  la  conciliation  des  divertissementâ 
)i(e$  avec  la  célébration  dominicale, 
loe  savons  que  faire  de  nos  enfants  le 
belle,  disent  les  fondateurs  des  colo- 
jproteslantes.  L*oisiveté  détend  Tftme 
k\ï  de  la  retremper.  M.  Demetz  a  fait 
trr  sur  la  terre  Terme  dû  préau  tes  agrès 
navire  où  les  colons  nés  sur  nos  côtes 
times  peuvent  s*esercer  au  métier  de 
*r.  A  coté  d'eux  d'autres  colons,  la  tète 
irte  d*un  casque,  font  l'exercice  des 
^s.  Ils  gravissent  aTCC  une  dextérité 
tilleuse  sur  les  toitures  ^  d'où  ils  se 
*ot  précipiter,  dans  les  lones  sacs  de 
qui  les  ramènent  sur  le  soT^  avec  un 
h)id  étonnant.  Kt  ce  n'est  pas  ici  de  la 
ie  pure.  En  cas  d*incendiB  on  appelle 
ompiers  de  Mettray.  Us  sont  les  pre- 
I  à  arriter^  les  derniers  à  partir,  les 
liers  à  se  jeter  au  plus  fort  de  i'incen- 
k%  derniers  è  fuir  le  péril.  Non-seule- 
lils  ne  fuient  pas  le  danger,  mais  on  a 
rqué  qu'ils  raiment.  J'ai  déjÀ  dit  qu'ils 
Ipenr  de  rien.  Leurs  antécédents  leur 
ippris  è  tout  oser  ;  ils  en  ont  retenu 
Écieux  courage,  sans  les  vils  instincts, 
irait  un  manquement  à  l'honneur  de 
1er  de  réioignement  et  de  la  liberté  en 
fiDcendie  pour  déserter  la  colonie.  On 
Ile  pas  un  seul  exemple  d'évasion  en 
il  cas. 

(journée  s'avançait  ;  les  exercices  de  la 
Msiique  proprement  dite  devaient  la 
^  A  la  belle  soirée  de  la  veille  avait  auc- 
un des  plus  beaux  jours  de  Tannée.  Un 
bleu  couronnait  une  verdure  encore 
Uide.  Les  colons  avaient  fait  un  demi- 
i  droite  pour  gaçner  le  gymnase ,  et 
19  monté  avec  quelques  visiteurs  dans 
tferie  qui  fait  face.  Oi^o^re  cents  colons 
^enlde  mettre  habit  bas.  Tous  les  vi- 
>)  étaient  épanouis.  A  ce  signe  se  recon- 
Ia  iransformation  du  voleur  et  du  va* 
|iKl  pour  lesquels  la  joie  honnête  n'est 
bile.  Les  jeunes  détenus  sont  devenus 


de  jeunes  élèves  ;  ce  sont  des  écoliers  en 
récréation.  La  preuve  de  la  transformation 
était  double  |iOur  moi.  A  ma  droite  et  h  ma 
gauche,  dans  la  galerie,  jouissaient  du  spec* 
tacle  de  la  gymnastique  un  jeune  soldat 
d'infanterie  et  un  lancier  en  garnison  à 
Tours.  Je  ne  pense  pas  au'il  y  eût  dans  lé 
régiment  un  plus  joli  cavalier,  plus  frais  dé 
visage,  plus  sympathique,  d  une  plus  char- 
mante tenue  que  ie  lancier  mon  voisin  :  eh 
bien  I  j'apprenais  de  lui  qu'il  était  colon  de 
Sleltray  trois  mois  auparavant ,-  et  que  mon 
autre  voisin  avait  été  élevé  par  MM.  Demetz 
et  de  Courteilies  comme  lui;  tout  est  là. 
Cultiver  le  sol  ou  le  défendre  est  la  devise 
gravée  dans  le  cœur  des  colons  de  Mettray. 
On  ne  peut  s'étonner,  quand  on  a  passé 
vingt-quatre  heures  à  la  colonie ,  d'un  ré* 
suitat  semblable.  Ce  qui  surprendrait,  ce 
serait  ou'on  ne  l'Obtint  pas.  Désespérer  du 
succès  a  ces  condition^i,  ce  serait  dé>espérer 
dé  l'humanité  ;  ce  serait  nier  le  christianis- 
me venant  proclamer  sur  la  terre  qu'il  n'y 
a  pas  de  fautes  inexpiables.  S'il  n'y  a  pas 
de  faniez  inexpiables,  jamais,  pour  personne, 
à  aucun  flge^  comment  y  en  aurait-il  à  dix, 
douze  et  quinze  ans  ?  Je  finis  par  une  ré- 
flexion que  j'ai  faite  déjà  ;  si  le  système 
suivi  à  Mettray  est  excellent,  s'il  a  produit 
plus  de  fruts  qu'aucun  autre  système,  pour- 
quoi ne  pas  le  répandre  et  l'appliquer  par- 
tout ?  Pourquoi,  au  lieu  de  lui  donner  des 
encouragements  de  plus  en  plus,  songerait- 
on  à  lui  en  retirer?  Si  ce  que  j'ai  appelé 
l'apostolat  laïque  faisait  défaut  à  Mettray^ 
il  laut  le  prendre  tel  qu'il  a  été  conçu,  sans 
le  dénaturer,  l'affaiblir  ni  le  tronquer.  Le 
régime  de  Metiray  était  admirablement  ap- 
))roprié  à  la  création  de  la  maison  de  eor^ 
reetion  paternelle  qu'on  vient.de  lui  donner 
pour  annexe  et  qui  a  déjà  produit  des  fruits 
abondants. 

§  111.  — Application  du$y$tème  de  Mettray' 
aux  colonies  agricole»  d'enfants  trouvés  etd'or-^ 
phelins.'^M.  Demetz  s'est  chargé  lui  même 
de  faire  connaître  comment  pouvait  avoir  lieu 
l'application  du  système  de  Mettray  aux  colo- 
nies agricoles  d'enfants  trouvés  et  d'orphe- 
lins. H  y  a,  dit-il,  trois  classes  d'enfants  dont 
la  société  doit  avant  tout  prendre  soin  :  lea 
orphelins  qui  ont  perdu  leurs  parents,  les 
enfants  trouvés  qui  ne  les  ont  jamais  con- 
nus, et  les  jeunes  détenus  auxquels  il  faift 
les  faire  oublier,  puisque  c'est  l'intluence 
de  leur  famille  qui  a  été  trop  souvent  cause 
de  leur  perte  ;  ce  qni  a  fait  donner  à  ces 
derniers,  par  un  de  nos  poë  es  (Hl),  Fépi- 
thète  si  juste  d'innocents  malMteurs.  Ces 
classes  donnent  un  total  de  m  mille  en- 
fant:», qui,  par  la  mauvaise  direction  qu'ils 
ont  reçue  jusqu'à  ce  jour,  tigurent  dans  la 
statistique  crimioelle  pour  un  chiffre  ef- 
frayant. 

Il  résulte  des  documents  réclamés  le  1" 
septembre  18^^  par  M.  le  ministre  tfe  l'in- 
térieur, auprès  des  directeurs  de  Mettray» 


^^)  La  jciine  veave  de  M.  «le  Courteilies  vient     dames  de  la  Présentation  de  Tours. 

ttr  comme  novice  daiia  la  comniiinauié  île»         (iti)  E^ïtre  «»r  Mettrêti,  par  M.  A.  Bîfnan. 
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que  dans  le  ndnbre  des  jeunes  déte&us  de 
cette  catégorie  près  d'un  quart  est  formé 
d'enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  le  reste» 
pour  la  plus  grande  partiCt  d^enfants  qui  ont 
été  poussés  au  crime  par  leur  famille,  et 
dont  les  parents  expient  dans  les  prisons 
les  méfaits  qu^ils  ont  commis.  Les  direc- 
teurs de  MetLray,  en  consacrant  leurs  soins 
aux  jeunes  détenus,  ont  voulu  remédier  an 
mai  le  plus  pressant.  Des  enfants  dec/ar/«  nos 
coupables  étaient  soumis  au  même  régime 
que  les  réclusionnaires  les  plus  endurcis, 
et  trouvaient  dans  la  prison  non  la  correc- 
tion qu*avait  voulue  la  loi,  mais  la  corrup» 
tion,  effet  inévitable  des  mauvais  conseils 
et  des  mauvais  exemples.  Les  directeurs  de 
Metiray  n'ont  pas  fait  seulement  cesser  ce 
révoltant  désordre  ;  ils  ont  encore  créé  un 
modèle  applicable  aux  en&nts  pauvres  ou 
abandonnés.  Par  le  résultat  de  Texpérience 
faite  sur  des  enfants  qui  avaient  déjà  mani- 
festé de  fâcheuses  tendances,  ils  ont  montré 
ce  aue  Ton  peut  obtenir  d'enfants  irrépro* 
chaoles. 

Le  travail  des  enfants  pour  tout  ce  qui 
n'exige  pas  de  grands  efforts»  est  souvent 

£lus  productif  que  celui  des  adultes  i  les 
retons  disent»  dans  leur  langage  exprès* 
aif  :  Les  enfants  sonl  plus  pris  de  terre.  On 
les  emploie  donc  avec  avantage  pour  les 
cultures  sarclées,  Tépierrage  des  champs, 
l'entretien  des  routes  et  tout  autre  travail 
qui  réclame  plus  de  rapidité  dans  les  mou- 
vements que  de  force.  Nous  ne  doutons  pas 
que,  dans  un  temps  donné,  tout  propriétaire 
qui  voudrait  suivre  les  conseils  des  fonda- 
teurs de  Mettra^,  n*v  trouvât  avantage  sous 
le  rapport  financier,  et  n'eût  la  satisfaction  de 
faire  tout  à  la  fois  une  bonne  action  et  une 
bonne  affaire,  etc.|  etc.  La  création  des  colo- 
nies agricoles,  conclurons-nous,  n'est  donc 
pas  une  vaine  utopie. 

Colonie  de  Saint^Firmin  (Oise).  —  Cette 
eoionie  est  située  partie  dans  la  commune 
du  Mesnil-Saint-Firmin,  partie  à  Merles, 
commune  de  Rouvroy,  canton  de  Breteuil 
(Oise).  Merles  est  le  siège  de  la  colonie 
agricole.  £lle  a  été  créée  par  la  Société  d  a- 
doption  des  enfants  trouvés,  abandonnés  ut 
orphelins  pauvres,  constituée  au  mois  de  jan- 
vier. 

Un  des  principaux  propriétaires  du  dé<- 
IMirtementde  l'Oise,  et  l'un  de  nos  premiers 
«ffriculteurs,  M.  Bazin,  avait,  dès  Tannée 
I0S8,  établi,  sur  une  partie  de  sa  propriétéf 
une  colonie  agricole  où  étaient  recueillis 
des  enfants  pauvres,  placés  les  uns  par  les 
hospices,  et  les  autres  par  des  sociétés  pri- 
vées de  bienfaisance.  Il  adressa  des  propo* 
aitions  à  la  société  d'adoption.  11  mettait  à 
sa  disposition  des  Mtiments  etunmatérier 
organisés ,  des  eïploitations  en  voie  régu- 
lièrct  de  rapports,  à  titre  d'épreuve,  la  so- 
ciété se  liorna  d'abord  à  placer  ses  enfants  k 
la  colonie  du  Mesnil  Saint-Firmin,  moyen** 
jjant  un  prix  de  pension. 

La  direction  de  la  colonie  était  confiée  k 
un  prêtre  éminent,  M.  l'abbé  Caulle»  sa  vo-> 
catioQ  poar  l'éducation  des  orphelins  sous 


Ift  forme  modems  et  si  pieine  é*«?enir  d«s 
colonies  agricoles,  avait  portée  fiiireVatian* 
don  de  sa  cure    du   Mesnil-Sûat-Firmio. 
Le  dévouement    de  M.    l'abbé  Gaulle  tt 
son  habile  direction  offraient  k  la  société 
d'adoption  toutes   les  garanties  dont  elk 
avait  besoin.  Deux  années  d'épreoie  laoon- 
vainquirenl  qu'elle  ne  pouvait  remettre  ses 
protégés  en  de  meilleures  mains.  A  partir 
du  1*^  juillet  1845,  un  traité  eut  lieu  entre  ii 
société  et  M.  Bazin,  dans  les  termes  qaon 
verra  ci-après.   La  direction  de  M.  labbé 
Gaulle,  la  science  et  l'expérience  agroDomi- 
que  de  M.  Bazin  n'étaient  pas  les  seules 
conditions  de  succès  de  la  colonie  du  Mei* 
niUSaint-Firmin.  £lle  se  présente  avec  d'aa« 
très  traits  caractéristiques. 

La  première  eniance  des  orphelins  est 
confiée  k  des   sœurs  do  Saînt*ioseph  <)e 
Cluny.  A  partir  de  13  ans,  et  leur  premièn 
communion  faite,  les  enbots  passent soosU 
tutelle  d'une  association  de  frères  agrooo* 
mes,  qui  porte  le  nom  de  Saint^Vinceot  de 
Paul,  on  ne  peut  mieux  applicable  à  ao? 
contrée  où  ce  patron  des  enfants  iruaTéw 
jeté  les  premières  semences  de  ses  bosoe 
œuvres.  La  nouveauté  des  congrégations  1* 
frères  aRriculteurs  demande  qu'on  sj  l^ 
rète.  Celle  du  MesniUSaint-Firmin  e»t  vù^ 
risée  par  l'évéçiue  du  diocèse.  La  récepi"« 
des  frères  a  lieu  par  M.  l'abbé  C8ul!e,vih 
vesti  de  pouvoirs  spéciaux  k  cette  fto.  lit 
forment  les   trois  vœux  d'obéissance,  le 
pauvreté  et  de  chasteté.  L'abnégation  et^m- 
plète,  le  service  permanent  du  prochain  soct 
k  ce  prix.   Les  frères  agronomes  sont  rr 
crûtes  dans  la  même  catégorie  que  le&  frém 
des  écoles  chrétiennes,  lis  n'en  diffèrect 
que  par  leurs  œuvres.  Quand  les  curés  «le 
voisinage   découvrent  une    loi   vive,   ua 
sèle  et  une  aptitude  spéciales  aux  travaut  M 
l'agriculture  chez  quelques  sujets,  ils  bi 
désignent  k  M.  l'abbé  Daulle.  Après  que)^ 

Sues  mois  d'épreuve,  ila  font  un  norioJG 
'un  an,  qui  consiste  dans  la  vie  el  le  \fy 
vail  des  champs  avec  lea  orphelins.  L^anact 
révolue,  l'admission  du  frère  agronome  cil 
prononcée  par  M.  l'abbé  Gaulle.  Les  vomi 
sont  de  trois  ans»  Les  pratiques  religieuia 
dos  frères  sont,  peu  nombreuses.  Us  se  ï^ 
vent  dans  l'été  k  k  heures  el  l'biver  k  5,  utf 
heure  plutôt  que  les  enfants.  Le  réveil  iâ 
oeux-ci,  n'a  lieu  uu'k  6  heures  le  dimaitdK. 
Les  Irères  sont  deliout  ce  jour*lk,  aussi*  uaa 
heure  avAut  eux.  La  moitié  de  cette  keoit 
matinale  est  employée  par  les  frère?,  m 
prières;  la  seconde  moitié,  k  eateotirt^ 
messe,  k  laquelle  les  enfanta  u'ai^sisteoi  Qai 
le  dimanche.  Lademi*heure  de  la  réin^abJ 
des  enfants  après  le  dîner  est  consacra  r' 
les  frères  k  une  méditatioo,  et  uneai>r*» 
demi-heure  le  soir  après  le  souper,  tecM 
de  récréation  encore  potir  l«s  etitan^^ 
donnée  k  une  lecture  spiritaelle  parai 
frères  agrononMS. 

A  part  ces  actes  de  piété,  ceax^  sont  iHv 
comme  de  simples  travailleurs  aipi^^ 
comme  les  orphelins  eux^aïAiiies  ;  \^  ^ 
diffèrent  en  rien  de  cultivateors  ordifii^ 
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Il  moins  ae  ce  qu*on  appelle  des  contre^ 
tes.  Le  directeur  lai-mdme,  le  premier 
(sange  à  U  table  des  enfanls^TUde  leur 
lie  frugal  et  partage  leurs  travaux.  Du 
Qvier  19M^  date  de  la  fondatioui  au  1" 
it  tSVS,  ouverture  du  nouveau  régime 
colonie,  sa  situation  financière  avait 
elle-ci  : 

4i.t69  fr.  45  c. 
27,890       70 


i6,278        75 
5,192 


I  donnait  on  excédant  de 

HirS  sur  les  dépenses  de 

il  à  recouvrer 

ée^ressotirees  au  {'*' juil- 

ttl5  :  49,470  Cr.  74  e. 

B  subventions  ministérielles  n'étaient 
lesdans  la  recette  que  pour  8,000  francs, 
'juillet  18^5,  s'ouvrit  un  nouvel  ordre 
10565  au*il  faut  préciser.  L'œuvre  de  la 
lé  dNoptions^  compose  kpartirde  cette 
De  de  trois  éléments  distincts.  La  so- 
igil  premièrement  comme  société  de 
k>ance  en  général;  secondement,  elle 
He  et  élève  dans  la  colonie  du  Mesnil-* 
irmin  les  enfants  que  lui  conie  la 
publique  ou  privée;  troisièmement, 
re  un  asile  aux  enfants  en  bas  âge.  On 
bs  le  comf >te-rendu  de  18M,  qae  la  so- 
it^retie  de  ne  uas  avoir  adopté  dès  son 
K  la  comptabilité  des  hospices,  qui  lui 
Mroi  sur  ies  eommeneemenlaéconomi- 
de  la  colonie  les  documents  exacts 
ka  possédés  depuis.  Le  budget  ne  fut 
(  ré^alidremeni  qu'à  partir  de  Texer* 
ft7. 

nivsnt  Tordre  des  trois  divisions  in- 
tsplus  haut^  on  voit  aue  les  dépenses 
première  catégorie,  celles  d'administra- 
[loéraie,  n'ont  ëlé,  en  18M,  que  de 
Ir.  M  c.  Là  recette  s*étant  élevée 
B  fr.  67  e. y  il  esi  resté,  sur  les  dé- 
s  générales,  un  excédant  de  19,SB72  fr. 
Us  subventions  ministérielles  avaient 
1 10,000  francs. 

idé^ienses  propres  à  fa  seconde  caté* 
r  €*e$t-à-dire  à  la  colonie  du  HesniU 
firmin,  s'élèvent,  pour  la  même  an- 
Kà25,0tô  fr.SOc.  Au  !«' juillet  18&S, 
bnie  comprend  85  enfants;  il  en  est 
[ilepuis  cette  époque  jusqu'au  31  dé- 
l<et8U,23;  8  ont  été  rendus  à  leurs  fa- 
(;3,  plates  chez  les  cultivateurs,  1  est 
ié.  U  en  restait  è  la  colonie  96.  L'ab- 
'  de  comptabilité  régulière  n*a  pas 
>s,  pour  cette  année  18^6,  d'établir 
m  s*étaient  répartis  les  25,0M  fr.  50  c. 
tpense;  on  voit  seulement   qu'on  y 

Êiidcequ*on  appelle  les  (rais  fonciers^ 
&de  personnel,  les  frais  de  nourri- 
*  v^vre,  chauffage. 

Bt^tettes  propres  à  la  colonie  consi^ 
'  comme  asile  des  enfants  en  bas  &ge, 
sont  élevées  qu'à  5,821  fr.  69  c.  lié- 
Nâ,0(3  fr.  50  c.;  recette,  5,821  fr.  69  c. 
tésulie  on  délicit  de  19,221  fr.  81  c. 
^^ani  des  recettes  générales  de  la  so- 
liait  pour  destination  de  combler  ce 
M^xcédant  de  dépenses, 20,2il  flr.  81  c; 
*bt  de  recettes  de  Tautre  part,  19,272  ir. 

I>10TIO9ll.   d'EcOHOMIK  CBARITABLI. 


03  c.  Le  déBcit  ne  se  trouve  plus  être  que 
de  9&9  fr.  78  c. 

Reste  à  parler  de  Texploitation  agricole. 
Au  f  juillet  1845,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  la  société  prenait  à  bail  l/i^  hec- 
tares de  terre.  D'autres  locations,  jugées  né* 
cessaires,  élevèrent  ce  chiffre  un  peu  aa 
delà  de  150  hectares.  Le  compte  final  de 
l'exploitation  agricole,  pour  l'exercice  18i^6| 
donne  les  chilfres'  que  voici  :  Recette , 
5i,367  fr.  55  c;  dépense,  53,883  fr.  20  c; 
excédant  de  recette,  kSk  francs 

Il  ne  faut  nas  oublier,  en  premier  lieut 
qu'il  s'agit  dune  ferme-école;  en  second 
lieu,  que  dans  la  dépense  sont  comprises  les 
journées  de  travail  payées  aux  enfants,  jour- 
nées qui  sont  calculées  un  peu  au  delà*de 
leur  véritable  produit.  L'avenir  de  la  colo- 
nie d'adoption  s'annonçait,  au  surplus,  sous 
de  si  riants  auspices,  que  l'auteur  du  compte- 
rendu  de  1846  ouvre  son  rapport  en  disant  : 
que  l'année  suivante  ne  se  passera  pas  sans 

Sue  la  société  d'adoption  croie  son  œuvre 
igné  d*avoir  ses  grands  jourê  de  séances  pu-^ 
bliques;  totAchantes  et  instructives  solennités. 
ajoute  le  rapporteur,  si  propres  à  popula-^ 
riser  les  entreprises  de  la  nature  de  celle  qut 
poursuit  la  société  et  à  les  féconder  par 
de  charitables  adhésions.  Le  budget  de  1847, 
établi  comme  on  Ta  vu,  présente  en  re- 
cettes, 76,300  fr.;  en  dépenses,  76,171  fr. 
30  c,  d*où  résulte,  en  prévision,  un  excé^ 
dant  de  recette  de  128  fr.  70  c.  Si  nous  rap- 
prochons ce  budget  de  celui  de  1851,  nous 
trouvons  en  recette,  pour  l'année  courante, 
112,136  fr.  38  c;  en  dépenses,  111,620  fr. 
78  c;  d'où  résulte  un  excédant  de  recette, 
de  515  fr.  60  c. 

Le  compte  culture  entre  dans  ces  chiffres» 
en  dépense,  pour  80,439  fr.;  en  recette, 
pour,  79,553  fr.  72  centimes. 

La  nourriture  et  le  coucher  des  enfants 
•ont  de  la  plus  grande  simplicité.  Le  prix 
de  30  à  38  c,  auquel  s'élève  la  nourriture 
quotidienne,  nous  a  paru,  par  ce  motif, 
un  peu  exagéré.  Les  enfants  sont  vêtus 
en  hiver  de  drap  grossier;  en  été,  de  simple 
toile  qu'une  blouse  recouvre.  Leur  coucher 
se  compose  d'un  sommier  et  d'un  traversiQi 
en  balle  d'avoine.  On  leur  accorde  deux 
couvertures  en  hiver*  Les  lits  sont  de  sim- 
ples caisses  en  bois  blanc,  suspendues  au 
plafond  par  4  tringles  de  fer.  Leur  mobilité 
lacilite  la  surveillance.  Le  prix  des  lits  est 
estimé  12  fr.  pièce,  les  draps  exceptés. 
Le  personnel  administratif  se  compose  de 

4  soeurs,  12  frères  et  3  domestiques. 
Comment  est-il  arrivé  que  la  colonie, 

dans  ces  conditions,  se  trouvait  endettée,  en 
1851,  de  44,000  fr.  ?  If  faut  l'expliquer.  La 
disette  de  1847  fut  pour  elle  une  cause  de 
gêne.  La  cherté  des  denrées  aggrava  ses 
charges;  mais  elle  eût  franchi  cependant 
sans  s'obérer  ce  pas  difficile.  Sa  dette  a  pour 
cause,  premièrement,  des  dépenses  de  cons-^ 
tructions  que  le  développement  de  la  feroM» 
de  Merles  rendit  indispensables  ;  seconde- 
ment, la  diminution  des  souscriptions;  troi- 
sièmement, et  par-dessus  tout,  la  cessation 
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loiseol  lacoloniedecequ'ikS  lui  ont  coûté 
s  leur  jeune  Age.  Et,  au  point  dé  vue  édu- 
9onel,  il  n*est  uas  bon  que  la  pensée  d'une 
rté  préfflaturée  fermente  dans  l'esprit 
eofaflts.  ^expérience  en  a  été  faite  a  la 
K  de  Merles,  à  la  suite  de  la  révolution 
(rrier.  Le  bruit  seul  de  cette  révolution 
iffi  pour  monter  les  tètes  et  rendre  là 
Ipiinooo  ne  peut  plus  difficile.  L*habile 
cteur  eut  besoin  de  tout  son  ascendant 
'  maîtriser  les  tendances  k  Tinsubordi- 
)d,  prévenir  les  désordres,  empêcher 
iTâsiODS.  Plus  tard,  le  conseil  d  admi- 
ration avant  décidé  qu*on  placerait  les 
tes  gens  hors  de  la  colûnie  avant  la  ma- 
i  pour  alléger  les  charges  du  budget,  les 
9  d'affranchissement  se  firent  jour  par 
'autre  issue;  et  puis,  quand  le  conseil 
ot  sur  sa  première  décision,  l'esprit  de 
liion  se  déchaîna  une  troisième  fois. 
télèTes  prirent  la  fuite.  11  fallut  mena- 
es  autres  de  les  faire  arrêter  par  la  gen- 
irie  comme  vagabonds.  La  force  armée 
pn  en  effet  de  Tun  des  fugitifs  ;  il  fut 
leacbot  dans  la  colonie  pendant  quel* 
»/nrs.  Cette  peine  y  avait  été  inconnue 
lilors,  il  n^  existait  pas  même  de 
B.  Tout  depuis  ce  jour-la  rentra  dans 
t. 

hzin,  toutefois,  a  trouvé  un  moyen 

ncipation  des  colons  avant  leur  majo- 

<Dnsisterait  à  ouvrir  un  compte  à  cna- 

[liant. 

que  le  produit  du  travail  couvrirait 
^nse ,  1  enfant  aurait  acquis  le  droit 
placé  hors  de  la  colonie.  La  charité 
(  avoir  sa  part  dans  l'éducation  des  or- 
ii  on  pourrait  porter  à  Tavoir  de 
i  la  somme  représentative  des  sa- 
t  de  la  bienfiiisance  publique  ou  pri- 
e  telle  sorte  que  les  jeuneç  travailleurs 
aità  rembourser  que  la  différetlce.Cette 
•  la  sortie  serait  un  stimulant  au  tra- 
)n  peut  essayer  ce  système. 
lesnlUSaint-Firmin,  dans  les  projets 
(trdeM.  Bazin,  pourrait  contenir  100 
ts  et  150  filles.  Nous  ne  parlons  que  des 
s  assistés.  Le  chiffre  le  plus  élevé  que 
Hve  se  proposer  d*atteindre  à  la  ferme 
4es  serait  celui  de  150  garçons.  H.  Ba- 
time  qu'au  delà  la  possibilité  de  la 
ilance  et  les  besoins  de  l'agricnlture 
iraient.  La  population  totale  est  au- 
hui  de  113  enfants  des  deux  sexes. 
Dtre  dans  les  plans  du  fondateur  de 
^ver  les  jeunes  filles  jusqu'à  leur  ma- 
^  un  âge  que  Ton  filerait,  par  les 
Ue  Saint-Joseph,  en  vue  des  travaux 
tiDps.  Cet  agronome  estime  que  l'édu** 
qu'on  leur  donne  dans  les  ouvroirs 
ctûrité  publique  ou  privée  est  trop 
<  pour  qu'elles  deviennent  de  bonnes 
l^s  de  ferme  ou  de  basse-cour.  C'est 
endre  telles  que  s'appliqueraient  les 
de  Saint-^loseph,  àla  ferme  du  Mesnil-- 
^irmin,  en  les  exerçant  à  de  gros  on- 
de coulure  et  è  d'autres  travaux  agri- 
toiquels  les  femmes    sont   propres 


comme  les  hommes ,  et  les  jeunes  filles 
comme  les  adultes. 

Une  modification  s*est  opérée  en  i85& 
dans  les  colonies.  11  avait  été  fait  donation 
aux  frères  agriculteurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  par  M.  Bazin,  de  37  hectares  faisant 
partie  de  la  ferme  de  Merles,  sur  lesquels  des 
constructions  importantes  avaient  eu  licu« 
La  qualité  de  frères  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  congrégation  non  encore  reconnue 
d'utilité  publique,  pour  recevoir  valable* 
ment  une  donation,  pétait  contestable.  De 
plus,  les  frères  de  Saint'» Vincent  de  Paul 
manquaient  de  ressources  nécessaires  pour 
soutenir  la  colonie,  et  la  société  d'adoption 
souhaitait  que  les  frères  prissent  au  moins 
à  leur  charge  la  ferme  dont  ils  étaient  de- 
venus donataires»  La  difficulté  fut  tranchée 
par  l'union  de  la  congrégation  des  frères  de 
Saint<»Vincent  de  Paul  à  celle  des  Mariant^ 
tti  voy.  Congrégations,  reconnue  d'utilité 
publique  et  ayant  ainsi  qualité  pour  accep*- 
ter  la  donation.  Les  Marianites,  à  partir  du 
i"  janvier  i854k,  administrèrent  la  colonie  à 
leurs  risques  et  périls.  A  partir  de  cette  épo« 

3ue,  le  conseil  d'administration,  composé 
'un  grand  nombre  de  membres,  fut  rem« 
placé  par  une  commission  administrative  de 
cinq  personnes.  M.  le  comte  Mole  se  réfugia 
dans  la  présidence  honoraire.  La  commis*» 
sion  actuelle  est  composée  de  MM^  Amédée 
Thaver,  sénateur;  Alfred  Blanche,  secrétaire 
général  dn  ministère  d'£tat)  Baron,  docteur 
en  médecine,  Labrouste,  architecte;  et  Mey-< 
nard  de  Franc,  premier  président.  Le  compte-* 
rendu  de  1855  nous  fait  connaître  que  les 
enfants  sont  placés  avantageusement  comme 
valets  de  ferme,  jardiniers,  forgerons,  do« 
mestiques.  Un  certain  nombre  d'entre  eus 
gagne  aujourd'hui  de  3  à  600  fr. 

volanU  de  Bonneval.  —  La  pensée-mère 
de  la  colonie  de  Bonneval  fut  de  donner 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  une  édu- 
cation chrétienne  ,  et  de  leur  enseigner  Ta* 
griculture.  Us  doivent  entrer  à  la  colonie 
vers  l'Age  de  7  ans,  y  passer  cinq  années  au 
moins,  pour  être  placés  ensuite  comme  do-> 
mestiques  chez  des  cultivateurs.  L'Age,  du 
placement  a  été  fixé  à  17  ans. 

L'enseignement  est  limité  à  l'instruclloa 
la  plus  élémentaire.  Les  eniants  apprejineiH 
à  lire,  à  écrire,  à  calculer.  L'étude  du  chani 
est  pratiquée  comme  récréation  et  comme 
moyen  de  distraction,  plus  tard.  Ces  eo&nts 
doivent  sortir  de  la  colonie  à  l'état  de  cuiti* 
vateurs  complets.  Aux  travaux  à  la  fourche 
et  à  la  charrue  sont  joints  les  exercices  de 
la  pompe  à  inrendie  et  ceux  de  la  natation. 
La  journée  est  divisée  de  manière  à.  éviter 
l'extrême  fatigue  aoit  de  l'esprit,  soit  du 
corps. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  à  50,000  fr« 
pour  160  colons,  frais  généraux  compris.  La 
colonie  a  fait  appel  pour  supporter  ces» 
charges  :  1"  A  l'Etat  ;  2*  au  département  ;. 
3*  aux  hospices  ;  k*  aux  communes.  L*£tat» 
est  représenté  au  budget  par  les  minis- 
tres de  l'intérieur  et. de  l'agriculture.  Les^ 
hospices  sont'cbapgés des  dépenses  intérieur 
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ii1e,Sl)O]iB0(s  de  toile  oa  coton,  S  pti* 
(il  bai,  4  mouchoirs  de  poche*  une 
tore  de  cuir,  une  paire  oe  .hretelles 
sike  de  drap,  2  paires  do  sabots,  une 
)  de  souliers,  2  pantalons  de  toile 
e.  Les  souliers  ne  sont  portés  que  les 
inrbes  et  les  jours  de  fêtes.  Les  tête- 
ts  d'hiter  sont  prie  le  1**  norembre  « 
d'été  le  !•'  arril.  Ces  èpocraes  peuvent 
ar^ncées  ou  reculées,  de  ratis  du  mé-^ 
i.  Le  coucher  est  nomposé  ainsi  :  un  lit 
n  un  matelas  en  20^ter,  un  traversin 
3êrne  nature ,  8  paires  de  draps ,  ttne 
m,  une  couverture  de  coton  en  été,^ 
oe  couverture  de  laine  par-dessus  en' 
r.Les  draps  sont  changés  tous  les  mois, 
itelasetle  traversin  sont  refaits  et  leurs 
loppcs  lavées  tous  les  deux  ans.  La  dé- 
îd'ao  lit  est  calculée  sur  le  pied  de  60 
s  en  j  comprenant  S  paires  de  drap  et 
courèrtures. 

I  anteurs  des  statuts  rejettent  pour  les 
I  le  mode  d'ac^adication.  Ils  ont  lieu 
{débattu. 

ri  février  ISfcS ,  le  prélet  a*Enre-et- 
iKclare*  constituée  ta  société  de  bien- 
pde  la  colonie.  MM.  Chasies  et  Lou- 
br,  le  premier  maire  de  Chartres  et 
tdu  département,  le  second  noteire 
nreetcnargé  de  la  tutelle  des  enfonts 
k  sont  nommés  directeurs  provisoires. 
lé  du  préfet  est  approuvé  par  le  minis- 
rinlérieur,  le  S  mars  IMS.  Le  28  août 
ffiéme  année ,  la  situation  financière 
les  résultats  suivants  : 

icripiion,  environ  S6.000  fr. 

^niion  du  ministre  de  Piiistruc* 
Hiblîqtte.  1,000 

'eiidofi  etiraonl^aire  du  dép:*r- 
it^rl*appropriaUoa  des  iîiti- 

ÎMis  des  colons  à  paver  par  le  «lé- 
neiit,  à  raison  de  iiO  fraucs  par 


lAgent  des  hospices  pour  les  t1é« 

>  tie  véiure,    h    raison  du   >3 

i  par  an  par  colon. 

Bts  dtt  domaine  (moulm,  pré, 

i^rdni)  éfs^ués  pour  les  deux 

Kà 

jtnitoDda  dépaneaeot,  produR 

mi  et  quêtes,  et  des  sommes 

H  lu  ironc,  le  tout  éfaljé  peur 

mmiéesà 

Toul  général. 
tMesde  prenier  étahllasemeni 

itevaltëes 

RUion  des  bàliments. 

ttordinaiies 


IS,600 


5,630 


5,000 


4,000 

79,«i7  fr. 

20.000  fr. 

14,9.^7 

28,000 


Toial  général  des  dépenses.      62,*)97  (r. 
»iujl  probable  au  Si  décefiibre 
**^6.  I6,Î50  fr. 

semaines  après  rinstallation  de  la  eo- 
<j)t  le  rapport,  les  tthants  religieux 
tteot  les  échos  de  l'antique  ab- 
et  appelaient  la  protection  divine 
:  pauvres  enfents  aniquets  on  venait 
\t  un  asile.  U  colonie  renfermait  M 


enfonts  pleins  de  vie  et  d'activité.  Le  ser^ 
vice  était  confié  aux  soaurs  hospitalières  de 
Saint-Paul  de  Cbarires ,  trois  d'entre  elles 
étaient  chargées  du  dortoir,  de  la  iiMerie, 
de  la  cuisine  et  de  rinârmerie,  sons  Ta  di- 
rection d'une  excellente  supérieure.  Un  élève 
de  l'école  normale  de  Chartres  «vaii^ollieité 
la  fonction  d'instituteur. 

Trois  heures  et  demie  sont  données  auK 
leçons  de  Tinstituleur  et  de  raumônier; 
quatre  heures  let  demie  sont  attribuées  aux 
repas,  aux  récréations,  aux  soins  de  pro- 
preté, aux  prières  du  matin  et  du  soir.  Le 
surplus  du  temps  est  dévolu  è  Tapprentis*» 
sage  des  travaux  de  la  campagne.  La  léaur» 
riture  se  compose  de  trois  repas ,  déjeuner 
goâter,  souper.  Les  colons  ont  à  déjeuner 
une  soupe  maigre,  du  pain  et  des  légumes  ; 
è  goûter,  du  pain  et  du  fromage,  ou  des 
fruits.  A  souper  une  soupe  maigre,  du  pain, 
des  légumes  ou  une  salade.  Deux  fois  par 
semaine ,  le  dimanche  et  le  jeudi,  du  porc 
salé,  ou  de  la  viande  de  boucherie  rempla- 
cent les  légumes  h  l'un  des  repas. 

Les  directeurs  déclarent  que  la  lAched'as- 
aooplir  les  enfants  k  la  règle  a  été  beaucoup 
plus  facile  qu'ils  ne  s'y  attendaient.  Ceux- 
ci  reçoivent  avec  une  grande  bonne  volonté 
les  leçons  de  l'aumOmer  et  de  l'instituteur. 
L'expérience  a  démontré  que  les  bras  les 

£lus  débiles  peuvent  traîner  la  brouette, 
içonner  la  terre,  porter  les  fin  Jeaux,etqt]o 
le  temps  n'est  pas  éloigné  où  le  travail  des 
enfants  acquittera  une  partie  de  lenr  dépense 
fioetérielle. 

Définissons  le  rAle  de  U  société  paternelle 
d'Eure-et-Loir. 

Elle  se  propose  l'entretien  de  la  colonie  ei 
le  patronage  assidu  des  enfants  k  leur  sortie 
de  la  colonie  jusqu'à  leur  majorité.  Sou 
siège  est  k  Chartres,  ses  membres  se  réatiie« 
sent  au  mois  de  mai  de  chaque  «nnée  en  as- 
semblée générale^  pour  prendre  couimiAnica- 
tion  du  compte  moral  et  fluaocier  de  la  co- 
lonie. Elle  est  représentée,  pour  la  surveil- 
lance de  le  colonie  et  pour  l'exercice  dû  pa- 
tronage, par  la  réunion  générale  des  fonda- 
teurs. 

Un  bureau  composé  d'un  président,  de 
trois  vice-présidents,  d'un  secrétaire  et  de 
trois  secrétaires-adjoints,  élus  pour  deux  ans 
et  rééligibles,  représente  le  conseil  géné- 
ral. 

Un  comité  local  composé  de  cinq  mem* 
bres  résidant  dans  le  canton,  inspecte  fré- 
quemment la  colonie.  Ses  observations  sont 
communiquées  à  un  comité  supérieur  ainsi 
qu'au  conseil  supérieur  de  la  société.  Le 
eomiié  iupérieur  est  composé  du  préfet,  des 
membres  du  conseil  général  dudépartement 
et  de2fc  membres  pris  partni  les  fondateurs 
de  la  société  et  élus  par  le  conseil  général  de 
la  société  pour  deux  ans. 

Il  se  réunit  tous  les  trois  mois,  désigna 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  inspeo^ 
1er  la  colonie,  arrête  le  budget  et  les  comp- 
tes et  doaneaon  avis  au  préfet  annuellement. 
l}es  patrons  sont  chargés  par  lui  de  surveiU 
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Ul  fr.  67c.  se  subdivise oomme  il  suit  : 

Fnu  géniraux. 
«,«,te,P8es.frai»debu.  6,557  39 


II.  „ 

e  He  la  clupeUe. 

il  des  frais  génértot  : 
wmixiei,  parité  /lxe«, 
m  proporltonnetki. 

i^eei  chauffage. 

edeTécole. 
ICI  diverses. 

Total  : 
mil  proporUomulles. 

rdela  lingerie»  \èlure 

tuilerie. 

!derinfirincrie. 

Total  : 


151  55 
tf^6l$9  94  6,669  94 


319  2S 

495  76 
T,035  61   «,035  Ul 

6,949  14 

783  23 
43  73 


.     7,776  ta 
Total  général  : 


7,77G  12 


i  5,481  67 


diiêilde  la  déoenu  de  nourriture. 


4,913  24 
603  32 
438  23 
974  35 


idre. 

pes  divers.  

ToUl  :  0,94»  14 

^mparaison  du  nooibre  des  journées 
irriiure  et  de  la  dé[»etise  fait  ressortir 
vllats  suivants  : 

Uf[)ense  par  tdte  et  par  année  est,  d*a- 
es  coBiptes  de  18(^5,  de  115  fr.  Si  Ton 
;ue  la  dépense  de  nourriture  des  co- 
t  la  dépense  de  nourriture  des  adul- 

Irouveque  la  dé)»ense  des  colons  est, 
Dée,  de  9^  fr.,  soit  par  jour  d'environ 
L:  et  celle  des  adultes  de  161  fr.,  soit 
ird^environM  cent, 
eût  fallu  acheter  les  produits  des  jar- 
idu  do'iiaine,  la  dépense  annuelle  des 
eût  été  de  113  fr.,  soit  par  jour  d'en- 
II  c.  ;  celle  des  adultes,  de  198  fr., 
r  jour  d*environ  ik  c. 
*aNSurer  Tavenir  de  la  colonie,  ilsuf- 
te  subveoiion  de  ^,000  h*.  Son  déve- 
lent,  dit  le  rapport  de  18^6,  ne  sau- 
.Tutirece  défioit;  car  les  dépenses  Q- 
n  seraient  pas  accrues,  et  les  dépenses 
lionnelles  soiK  couvertes  par  le  prix 
nions  et  vêtures. 

fonctions  de  directeur  ont  été  remises, 
8M,dans  les  aainsde  M.  Ad.  Cbasies, 
i  destitué  à  la  révolution  de  février. 
;ea  à  pro|)os  alors  de  supprimer  Ten- 
moulagrioole|SOus  nrétexle  <)u'il  était 
oéreux  que  profitable.  L'ancien  direc- 
(rit  de  prendre  pour  son  compte  les 
tes  de  Tagriculture  et  les  récoltes  de 
I  courante.  Sous  le  premier  ministère 
Maure,  M.  Ad.  CbasIes  fut  réintégré 
a  colonie,  et  les  choses  continuèrent 
ticien  pied. 

naioo  |»riiBîlive  que  les  dépendances 
li^ye  devaient  suffire  aux  besoins  de 
lation  8*élaii  modifiée.  1^  hectares 
res  cultivées  en  céréales  avaient  él6 

et  reliées  h  Tabbaye.  En  visitant  la 
e  au  mois  de  septembre  1831,  nous 
Dî>  entrer  dans  une  citadelle,  car  la 


vieille  abbave  de  Bonneval  était  fortifiée 
Quoiqu'on  lise  au  fronton  :  Hôpital  if  A- 
ligre ,  M.  le  marquis  d*Aligre  n'est  en- 
tré pour  rien  dsns  la  fondation ,  mais 
donateur  d'une  somme  de  2  millions  pour 
la  fondation  d'un  hospice  au  profit  du  dé- 
partement, il  stipula  que  son  oom  serait 
inscrit  au-dessus  de  la  porte  de  la  colonie 
et  on  se  conforma  à  son  vœu.  La  dénomina- 
tion d'hôpiial  est  applicable  à  U  colonie, 
dans  ce  sens  qu'on  y  élève  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  reçusor- 
dinairement  par  les  hospices.  Le  nom  de 
colonie  est  le  seul  qui  convienne  à  réta- 
blissement, et  c'est  celui  qui  lui  restera.  Les 
regards  sont  frappés  en  entrant  dans  l'avant- 
cour,  par  les  ruines  de  l'ancienne  abbaye  que 
revêtent  des  plantes  naturelles.  Un  bâtiment 
presque  neuf  qui  pourra  servir  plus  tard  à 
loger  Tadminislration  de  la  colonie,  dérobe 
aux  yeux  la  vue  de  l'abbaye  moJerne.  Elle  no 
renfermait  plus  en  nSS'q^ue  7  Bénédictins. 
C'est  là  que  se  déploie  aujourd'hui  la  jeune 
colonie.  Dans  le  jeu  de  paume  des  moines, 
dont  la  première  révolution  avait  fait  une 

Î;ra<ige,  les  fondateurs  modernes  ont  érigé 
a  chapelfe,  où  sont  inscrits  les  noms  des 
bienfaiteurs  au  nombre  de  UO. 

Le  vaste  quadrilatère  de  l'ancien  cloître 
ouvre  ses  arcades  aux  enfants  pendant  l'hi- 
ver et  en  temps  de  pluie.  Chaque  section 
d'enfants  a  son  préau.  Trois  larges  escaliers 
en  pierre,  pourvus  de  belles  rampes  en  for, 
conduisent  aux  dortoirs.  Il  a  sulli  d'abattre 
les  cloisons  du  corridor  desservant  les  cel- 
lules des  religieux  iiour  créer  un  dortoir 
planchéié  à  l'endroit  de  l'emplacement  des 
cellules,  et  on  ne  peut  mieux  éclairé  et  aéré. 
Il  peut  contenir  de  55  à  60  lits;  deux  autres 
dortoirs  sont  susceiitibles  d'en  recevoir  cha- 
cun 67. 

L'ancien  appartement  du  prieur  est  occu- 
pé par  le  dortoir  des  enfants  de  l*a$%le^  nom 
donné  à  une  jeune  section  de  la  colonie. 
L'ancien  cellier  de  la  communauté  forme 
les  communs  actuels.  L*en$emble  de 
l'abbaye  moderne  se  compose  d'un  corps  de 
bâtiment  avec  prolongement  de  deux  )»avil- 
lons.  Le  corps  principal  est  percé  de  douze 
fenêtres  et  les  deux  ailes  de  chacune  détruis 
fenêtres  du  côté  du  jardin. 

L'esprit  d'économie  qui  préside  k  la  fon- 
dation a  porté  les  administrateurs  à  louer 
une  partie  des  communs,  dont  ils  pouvaient 
se  passer,  pour  l'établissement  d  un  haras, 
départemental.  Aux  termes  du  marché  passé- 
avec  le  département,  les  fumiers  de  ce  ha- 
ras appartiennent  à  la  maison  ,  à  laquelle  le 
iiaras  fournit  ensuite  les  chevaux  dont  elle 
a  besoin  pour  sa  culture  et  pour  Tengrange- 
inent  de  ses  récolles.  De  plus  il  lui  achètera 
les  fourrages  qu'elle  produit.  La  colonie  a 
faitunautrejtraitéavecuneassociationcharita- 
ble  fondée  à  Nogent-le-Kotrou  pour  les  orphe- 
lins du  choléra.  Ceux-ci  sont  reçus  moyeu- 
nant  une  pension  de  ti3  fr.,  totît  compris. 

Au  1*'  janvier  1851 ,  la  |)opulatiOQ 
8*élevait  à  161  enfauts.  Dans  ce  nom*- 
bre    sont  compris    les    colons  de   Tasik^ 
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au  nooibre  d^  30  eofanis  ei  ceux  de  Toq- 
Troir  composé  de  35  iilles  de  3  axis  h  16,  et 
la  crèche  de  15  lits.  Le  département  alioue 
IfO  fr.  pour  chaque  enfant  â^  de  moins  de 
12  ans,  et  Thospice  y  ajoute  33  fr.  poi^r  la 
véture.  Les  charges  de  la  colonie  commcu- 
cent  pour  les  enfants  de  12  ans  jusqu'à  17, 
époque  de  leur  sortie.  Le  persoQnel  actuel  est 
formé  comme  il  suit  :  1  directeur,  11  sœurs 
de  Saiot«Paul  de  Che^rtres ,  1  supérieure  et 
1  sous-supérieure.  A  la  sous-supérieure  est 
confié  le  soin  de  la  chapelle  et  de  la  linge- 
rie. Une  autre  sœur  est  affectée  au  dortoir» 
une  à  la  salle  d'asile,  une  à  Touvroir,  une  à 
la  classe  des  filies  ^^une  à  la  crèche ,  une  à 
Tinûrmerie,  une  i  la  vacherie  et  è  la  laiterie, 
une  aux  dortoirs  et  aux  réfectoires»  une  a 
la  buanderie,  une  à  la  cuisine.  Le  surplus 
du  personnel  se  compose  d'un  aumônier,  un 
instituteur,  un  surveillant  général,  deux 
surveillants  spus  les  qrdres  de  l'instituteur» 
un  chef  de  la  culture  rurale»  un  maître  jar- 
dinier et  deu^  homraeç  de  service.  ' 

La  recette  de  1850  s'est  élevée  à  27,000 f.» 
la  dépens^  a  été  de  25,500  fr.  ;  boni  1,500 1 
fji  dépense  par  tête,  y  compris  les  frais  gé- 
néraux, a  été  de  iSk  fr.  hO  c;  l'allocation  de 
rhospîce  jointe  à  celle  du  département  mon- 
te i  1^  fi*.,  perte  pour  *a  maison  sur  les  en7 
fants  iau-dessous  de  12  ans,  41  fr.  kO  ci 
à  partir  de  12  ans  ils  sonf  exclusivement  ^ 
sa  charge. 

Loin  de  s'être  accrue,  la  dépense  de  I4 
/lourriture  présente  une  diminution.  fZ/e  ne 
dépasse  pas  20  centimes  var  jouri  Vn  colon 
consomme  en  moyenne  1  livre  l;2de  paifl, 
et  mange,  d'après  les  calculs  du  directeur,  1 
kilogramme  pesant.  Lé  prix  dp  journée  to- 
faf  es(  de  56  centimes.  Le  oirecteur  n*a  ob- 
tenu ces  résultats  que  par  I4  comptabilité  la 
plus  sévère,  la  surveillance  la  plus  minu- 
tieuse. Il  contrdle  mensuellement,  par  exem- 
ple, la  nourriture  de  la  vacherie  (composée 
de  11  vaches),  par  son  oroduit;  de  même 
qu'il  sait  à  la  plus  petite  fraction  de  centime 
près  si  les  légumes  ont  été  bien  ou  mal 
achetés  par  la  supérieure.  Les  enfants,  doués 
d'une  santé  ravissante,  offrent  '  avec  ceux 
qu'on  élève  dans  les  hospices  le  plus  éton- 
nant contraste.  Cette  belle  santé,  ce  n'est  pas 
l'oisiveté  qui  la  produit.  Les  enfants  exécu- 
tent la  plus  grande  partie  des  travaux  du  la- 
bour et  tous  ceux  du  jaràinage.  Ils  fauchent 
et  battent  toutes  les  récoltes ,  sont  chargés 
«euls  du  rentrage  et  de  l'engrangement. 
L'enceinte  de  ta  colonie,  y  compris  les 
terres  louées,  ne  comprend  pas  aujourd'hui 
iuoins  de  40  hectares.  La  subvention  ac- 
cqrdée  par  le  ministère  de  l'intérieur 
^tait  portée  dans  l'oriffine  à  3,000  fr.»  elle 
a  été  réduite  à  2,000  ii'.  Nous  trouvons  dans 
un  rapport  postérieur  h  notre  inspection 
d'intéressants  détails  sur  le  placement  dés 
colons,  sur  les  précautions  pnses  pour  leur 
faire  aimer  leur  profession  et  sur  ['exercice 
du  patronage. 

Ouelmies-iins  des  placcmf  nts  des  entants 
cint  eu  lieu  chez  des  maîtres  qui ,  se  ren- 
dant à  la  colonie,  choisissent  l'enfant  qu'ils 


veulent  emmener.  Dans  le  plus  grand  nom* 
bre  des  cas  »  les  demandes  sont  faites  («r 
une  personne  qui  s'en  rapporte  aux  mem- 
bres de  la  commission. 

Tous  les  jeunes  gens  placés  dans  l'agri- 
culture  D*y  apportent  pas  les  Bi4aie&  dispo* 
sitions;  plus  d'un  eofaot,  ayant  de  quiuer 
la  colonie,  avait  rêvé  un  aatre  avenir,  ei  n 
s'était  soumis  qu'avec  une  triste  résixûalioo 
au  choix  d'uoe  carrière  pénible  qu*irue  sa- 
vait pas  apprécier;il  importait  de  montrerai 
i^eunes  colons    combien  cette  carrière  est 
lonorable.  Par  ce  motif^  on  les  fait  assister 
chaque  année  au  comice  agricole  de  Mainie- 
non.  C'était  le  meilleur  moyen  do  vaincre  des 
préventions  déiavorables  et  de  les  renvoyer 
aux  travaux  de  ia  ferme  avec  des  dispôsi- 
lions  plus  arrêtées  de  s'y  consacrer  avec 
zèle.  La  vue  des  récompenses  données  aax 
bons  et  fidèles  serviteurs  devenait  un  sti- 
mulant énergique  pour  les  encourager  k  sut* 
vre  de  si  fym»  modèles  «  eofia  la  connais- 
sance du  sacrifice  que  le  comice  voulait  bien 
faire  en  leur  faveur  pour  donner  des  en- 
courageinents  à  ceux  d'entre  eux  qui  ié* 
talent  le  mieux  conduits,  a  l&i^sé  de  pro* 
fonds  souvenirs  chez  les  enfants,  qui  tok* 
dront  f  e  rendre  dignes  d'en  qUenir  tou»leiai 

Dans  le  canton  de  Maintenon,  oii  V{mi:t 
n'était  p^is  connue,  les  jeqaes  patronnés oct 
^té  remarqués  pour  leur  bonne  tenue, riès 
demandes  d*élëvèsde  la  colonie  ont  éuûti» 
par  plusieurs  cultivateur».  Les  oonû»  ^ 
Chartres  et  de  Dreux  leur  ont  accordé  iuk 
des  encouragements  que  la  commissioa  a* 
père  voir  continuer  tous  lès  ans. 

Tous  les  trois  mois,  les  anciens  colon 
portent  au  président  de  la  commissioo  ^ 
patronage  leurs  économies  et  lespn>6bqoii> 
Qnt  reçus. 

La  commi^ion  se  préoccupe  de  leurisso- 
rer  pour  les  soirées  du  dimanche  une  dis- 
traction honnête,  qui  leur  Aie  l'idée  de  sui- 
vre les  autres  domestiques  au  cabaret.  El^f  * 
à  cœur  d'entretenir  chez  ctiacuo  d'ew  »« 
sentiments  de  piété  et  de  probité  qoi  l«itf 
ont  été  inspirés  à  Bonneval;  pour  cela  e(k 
se  propose  de  leur  fournir  quelques  boQ$o« 
vrages,  et  de  procurer  h  quelques-uns  d^ 
livres  classiciues  quand  elle  aura  reconm 
qu'ils  pourraient  sans  inconvénient  suivre' 
cours  d'adultes  ouvert  dans  la  commune. 

{  IV.  Revue  génitale  de$  eolonUs  aji 
çoles.  -^  Nous  pouvons  présenter 
trois  colonies  de  Uettraj  «  S«int*F) 
et  Bonneval  comme  étant  celles  des 
lonies  laïques  où  l'éducation  agricole 
enfants  à  ^té  le  plus  profondéoaenl  étui 
dans  notre  pays  parlées  bonames  les  plus  *>^ 
tes  et  les  plus  dévoués.  Noaa  en  avonspi' 
avec  étendue  parce  que  nous  iea  avons  o^^ 
mêmes  visitées  avec  soin.  Noua  serons  '^ 
succint  dans  les  mooo^rapbies  qui  '^ 
suivre.  On  a  dû  se  convaincre  d^Aqu^  "^ 
tes  les  forces  sociales  se  spnl  misas  en*  ^* 
depuis  15  ans  dans  cette  grande  et  fé^'  ' 
voie  de  l'enseignement  agricole  ayaot  ^* 
raie  et  la  religion  pour  base  non  moim 
la  science  et  les  iirérêfs  maiénels. 
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}gwm  d€  Saint^Ilan.  —  C^lonU  eentrah 

W/f/a/e.— Nous  avons  parlé  dans  la  |)re- 
•re  ()4rtia  de  eei  article  (Co^onùarton  d 
khVur),  du  vaste  plan  de  M.  Achille  0u« 
loux.  Oq  verra  au  mot  Ststèmb  péNixEN^ 
lE  c«  qu*il  a  déjà  réalisé  pour  les  jeunes 
nus.  Nous  détachons  de  TOEuvre  de 
lUllao  la  colonie  centrale  de  Bellejoie* 
la  qu  elle  serapporte  spécialement  aux  or*- 
lms,eQlan(s  pauvres  et  abandonnés.  Cet 
lissement  avait  reçu  en  i8S3126  enfants; 
1  élait  sorti  73.  Dans  ce  nombre  3  sont 
!OUi  contre-mattres»  <l  moniteurs*  32  coo- 
itors  de  travaux,  garçons  de  ferme,  do- 
^aes  et  cultivateurs;  8  sont  rentrés  dans 
rtoille  où  ils  se  livrent  aux  travaux 
ooies,  6  ont  été  pris  par  la  conscription, 
Bi  marins  ;  IS  enfin  sont  sortis  avant  d'ft* 
Mieintleur  vingtième  année. 

tfistruction  religteusje  est  donnée  aux 
Dts  par  un  ecclésiastique  et  par  les  con- 
Mitres.  Les  enfants  sont  suffisamment 
litsdela  religion  par  les  leçons  orales  et 
pisnons  qu'on  leur  adresse.  Us  rem- 
M  tous  librement  lenrs  devoirs  reli- 
X106  avaient  fait  leur  premièrecommu- 
avant  lei|r  entrée  dans  rétablisse- 
I;  11  Tout  faite  dans  la  colonie  ;  9  ne 
|ias  encore  faite  à  cause  de  leur  âge. 

Qstruction  primaire  est  donnée  aux  en^ 
par  les  contre-maîtres^  Il  y  a  classe 
fois  par  jour,  S  heures  en  été,  5  en  hi- 
I  leur  entrée,  les  enfants  se  classaient 
pour  l'instruction  :  ne  sachant  rien  55, 
nt  lire  seulement  10,  sachant  lire  et 
!38,  sachant  lire,  écrire  et  compteras. 
|ue  tous,  h  leur  sortie  (lorsqu'ils  sont 
I  à  la  colonie  jusqu'à  20  ans),  savaient 
écrire  Qt  compter,  et  avaient  reçu  des 
s  de  musique  vocale»  qui  entre  dans  le 
Féducaiion. 

^enfants  occupée  à  l'agriculture  reçoi- 
tes  coQtre-maitrés  des  explications  sur 
ivauxqa'ils  exécutent;  pendant  les  repas 
aiiernativementdes  livres  de  piétéel  un 
bœe  agricole  fort  simple  ;  on  complète 
Hosiruction  perdes  questions  sur  l'objet 

Bue  lecture.  Les  enfants  placés  dans 
iers  reçoivent  des  contre-mattres 
to  dirigent  les  explications  les  plus 
lètes  sur  toutes  les  opérations  conœr^ 
leur  état. 

conduite  des  enfants  est  généralement 
^t  OQ  n'a  presque  jamais  besoin  de  re- 
f  à  des  punitions  sévères.  Ceux  contre 
^is  on  a  des  sujets  de  plaintes  graves 
Urées  sont  renvoyés,  ce  qui  est  fort 
toe  comptabilité  morale  est  rigoureu- 
Qi  tenue.  —  Chaque  enfant  a  son  dos*- 

(  récompenses  consislent  en  :  1*  Bors 
<  et  mentions  honorables  au  rapport 
i^adaire  ;  2'  proniotion  au  tableau  d 'bon- 
;3*  promotion  aux  grades  de  chef  de 
)oetde  frère  aîné  ;  k*  échange  tous  (es 
ts  des  bons  points  contre  des  o^ets  à 
^sgc;  5*  allocation  annueUe  à*uae 
1^  de  50  francs  h  chaque  fiolonia  pour 


être  partagée  entre  ies  enfants  Inscrits  au  ta- 
J)leau  d'honneur,  que  Ton  rétribue  chacun  se- 
lon son  mérite;  6*  allocation  d'une  somme  de 
S  francs  à  chaque  chef  de  section,  et  de  5  fr, 
au  frère  atné.  Les  punitions  consistent  en 
mauvais  points  et  mauvaises  mentions  au 
rapport;  radiation  du  tabieau  d'honneur; 
^expulsion. 

La  santé  des  enfants^  presque  toujours  tau 
ble  à  leur  arrivée,  s*améliore  rapidement^ 
grAce  aux  bons  soins  dont  ils  sont  entourés 
et  aux  salutaires  travaux  dos  champs.  Il  va 
peu  de  malades,  et  depuis  l'origine  de  leta* 
niissement,  l'on  n'a  eu  à  déplorer  la  perte 
d'aucun  enfant  de  cette  catégorie. 

L'ai  {mention  se  compose  de  3  repas  en  hi- 
Ter  et  de  k  en  été.  A  7  beitres  du  matin^ 
soupe  et  paîn.  A  midi,  soupe,  viande  ou  lé- 
gumes. A  7  heures  du  soir,  bouillie  de  blé 
noir  ou  pommes  de  terre  avec  lait  baratté. 
£n  principe,  le  régime  de  chaque  œlonie 
doit  être  celui  de  la  localité  où  elle  est 
fondée. 

L'habillement  du  dimanche  eftt  composé  : 
1^  D'un  habit  d'étoffe  de  laine;2*d*une  veste 
de  drap^  3"  d'un  pantalon  de  chanvre  ;V  de 
souliers  ;  S*  d'un  chapeau  ;  6'  d'une  cra- 
vate. 

L'habillement  pour  le  travail  consiste  : 
1*  En  une  blouse  de  toile  de  coton  ;  2*  en  un 
pantalon  de  toile  de  chanvre  ;3'' en  une  paire 
de  sabots  ;  4*  en  un  chapeau  de  feutre  ou  de 
{jaille  suivant  la  saison. 

En  hiver  on  ajoute  à  ces  costumes  un  gi« 
let  de  laine  et  un  caleçon  de  molleton.  — 
Pour  la  pluie,  chaque  enfanta  une  limousine. 
Les  enfants  quittent  la  colonie  à  vingt  ans. 
En  partant,  ils  reçoivent  un  trousseau 
complet  conforma  aux  usages  du  pays 
qu'ils  doivent  habiter.  Ils  reçoivenjt  en 
outre,  à  leur  départ,  une  somme  qui,  sui- 
vant leur  mérite  peut  s'élever  jusqu'à  100 
francs. 

Parmi  les  enfants,  reçusjusqu'àce jour,  ùt\ 
compte  :  Légitimes  116,  naturels  3,  aban- 
donnés 7;  56  sont  issus  de  parents  habitant 
les  yilles,  67  sont  nés  à  la  campagne.  Tous, 
appartiennent  à  la  classe  pauvre. 

De  la  colonie  centrale  se  sont  détachées  des 
escouades  de  travailleurs  nomades.  Les  uns 
ont  été  s'établir  à  la  Lande  au  Noir,  près  U 
ferme  de  Carlan  en  Meslin  (Cûtes-du-Nord). 
La  Lande  au  Noir  est  composée  de  cent  neuf 
hectares  de  terre  payant  2,000  francs  de  fer- 
mage. 

En  1S<^,  une  colonie  composée  de  quatre, 
contre-maltces  et  de  vingt  orphelins  vint 

f planter  sa  tente  sur  la  Lande  et  commença 
es  travaux  nécessaires  pour  la  fondntion  de 
l'école  des  fermiers.  Trois  hectares  et  demi 
de  landes  furent  défrichés,  des  cbemioa 
furent  construits  d'une  étendue  de  plus  de 
500  mètres  ;  des  fossés  furent  conibléSy  des 
transports  de  terre  considérables  inreni 
faits;  on  construisit  des  canaux,  des  vannes, 
des  barrières  ;  on  fit  des  irrigationsy  dai^foit-^ 
ses,  etc.,  etc. 
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raODUITS. 

Vulenr  des  amiSlioraïUons  foncières  suivant  esti- 
mation,  i,560fr. 

Produits  recollés  par  la  colonie  pendant  deux 
«nuées  i7«400  fr. 

Total  dos  produiu«  48,900  fr. 

DÉPENSES. 

Dépenses  de  la  colonio  pendant  les  deux  années 
de  séjour  et  de  déplacement,  1 7,500 fr. 
Tolaf  des  dépenses,  17,500  fr. 

Bénéfices  de  Topéralion,  1.400  fr. 

D'autres  ont  été  transplantés  à  Broond  ineuf, 

Iirès     Broons   (département  des  Côles-du- 
ilord).  Le  domaine  est  de  quarante-deux  hec- 
tares de  terre. 

Au  mois  d'octobre  1851»  une  colonie  com- 
posée de  six  contre-maitres  et  de  trente  en^-^ 
tants,  dont  une  partie  appartenaii  à  la  classe 
des  jeunes  détenus,  vint  s'établir  sur  une 
propriété  à  M.  de  F....  Bans  l'espace  d*une 
année,  trois  lieetares  et  demi,  couverts  de 
souches,  provenant  d'arbres  de  haute  futaie, 
furent  mis  en  culture  ;  vingt-sept  hectares  de 
landes  furent  défrichés;  un  étang  d'un  demi 
hectare  de  superGcie  fut  vidé,  curé;  une 
couche  de  vase  de  plus  d*un  mètre  d'épais- 
seur fut  retirée  et  séchée,  et  fournit  près  do 
quatre  mille  mètres  cubes  de  terreau  ;  qua- 
tre hectares  de  prairies  furent  irrigués  ;  qua- 
tre retenues  d'eau  avec  vannes  furent  cons- 
truites. 

PRODUiTS. 

Valeurs  de  travaux  exécutét* 

Défrichement  de  5  hectares  io  ans  sous  suu- 
ehes,  4,i00  fr. 

Bérrichement  de  37  hectares  de  landes,  5,000  fr. 

Irrigation  de  4  hectares  de  prairies  a? ec  retenues 
d^ean,  vannes,  etc.,  1,000  fr. 

(Iiirage  de  Tétang  et  valeur  de  4,000  mètres  cubes 
de  terreau  (suivant  Texpertiae),  4,000  fr. 

Tout  des  travaux,  11,200  fr. 

»éPB«SES. 

Dépenses  de  la  colonie  pendant  rannée,  déplace- 
mi^nt,  10,400  fr. 
Béoélioe  sur  ropéralion»  800  fr. 

'M.  Achille  Duclésieux  constate  dans  ses 
diverses  colonies  agricoles  et  pénitentiaires 
un  déficit  de  13,057  francs,  qu^l  attribue  à 
ces  deux  seules  causes  :  1"  la  gratuité  ou  le 
prix  trop  inférieur  de  la  pension  des  enfants 
admis  dans  les  colonies;  2*  l'exiguïté  des 
terres  en  raison  du  grand  nombre  de  travail- 
leurs. Les  moyens  de  combler  ce  déficit  et 
d'assurer  rexistenee  matérielle  de  Tœuvre 
se  réduisent,  selon  le  fondateiu-,  aux  mesu- 
res suivantes  :  1*  Une  loi  sur  les  enfants 
trouvés  qui  accorde  un  prix  de  journée  de  60 
centimes  aux  sujets  admis  dans  les  colonies 
agricoles,  ou  une  allocation  des  conseils  gé- 
néraux, telle  qu'elle  a  été  accordée  h  Saint 
Ilanen  18U,  par  le  conseil  général  des  Cd- 
les-du-Nord.  S*  L'établissement  de  colonies 
;entrales  oui  permettent  remploi  sur  une 
plus  vaste  étendue  de  terre  des  bras  sura- 
Jiondants  dont  on  dispose.  S*  La  formation 
dans  les  divers  arronaissements  de  sociétés 
auxiliaires.  l*L'exetnpttondela  conscription 
)K>ur  les  contre-maîtres  de  Saint-llan,  assi- 
milés aux  instituteurs  primaires.  5*  EnOn,  la 


reconnaissance  par  rEtatdeSaint-Ilaoeooi- 
lue  établissement  d*utiiité  publiaue. 

M.Achille  Duclésieux  avait  réuni  les  éM- 
roents  d'une  association  d'hommes  qui  Ions 
ont  donné  pendant  plusieurs  années  des  ga- 
ges incontestables  de  leur  dévouement  kson 
entreprise.  11  les  a  constitaés  en  société  d- 
vile,  suivant  acte  du  17  mai  185t,  sBo  de 
laisser  dans  leur  intégrité  absolue  les  con- 
ditions vitales  d'une  institution  de  cette  ns* 
ture,  savoir  :  l'unité  et  la  perpétuité.  Il  s'nt 
dessaisi  en  faveur  de  cette  société  dilo  So- 
ciéié  deg  coloniti  agricolet  de  la  BreUifnt^ 
d'une  partie  de  sa  propriété  patrimoniale  de 
Saint-Ilan  (vingt  et  un  hectares d'u}nenaot;, 
de  toutes  les  constructions  anciennes  et  mo- 
dernes^ chapelle,  objets  mobiliers  lirastset 
morts,  produits  des  subventions,  soaacrip- 
tions,  loterie,  concert  et  dons  de  toutes  sor* 
tes.  Enfin,  il  a  laissé  h  la  société»  aoeiqse 
restant  étroitement  uni  à  elle  par  le  droit  d«^ 
conseil  et  une  constante  sollicitude,  Udirec* 
tion  de  l'œuvre  dans  Taffermissemeat  e(  \^ 
dévetop|)ement  de  la  pensée  qui  lui  a  donné 
naissance.  (15  mars  18S3.)  Yoy.  SvsTàiiErt- 

NITBlfTIAIRB. 

Asile  F/ne/ofi.— L'Asile-Ecole-Féneioocit 
établi  à  Vaujours»  dans  un  grand  cbftte», 
habité  autretois  |Mirune  noble  famille, et  en- 
touré d'un  grand  et  beau  parc.  La  nature  re^ 
belle,  l'air  pur  et  sain,  les  ombrages  oupi^ 
ques.    Cette    habitation  jadis  seigonnir 
abrite  maintenant  une  population  de  jeuth 
enfants,  au  nombre  de 260 aujourd'hui.  AFi- 
sile-Kcole-Fénelon,  on  reçoit  l'eniant  à  (tm 
ans,  c'est-è-dire  à  peu  près  au  sortir  d» 
bras  de  sa  nourrice*  On   le  garde  jusque 
douze  ou  treize  ans«  le  conservant  ainsi  jo»- 
qu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  consécration  de  \à 
religion,  et  puisé  en  Dieu  en  quelque  sorte 
la  force  qui  lui  pianque.  De  trois  k  sept  ans. 
les  enfants  restent  dans  la  section  Ànlt, 
plus  tard,  ils  passent  dans  la  section  £coJ«. 
Huivons-les  dans  leurs  travaux  etdansrec»* 
ploi  de  leur  temps.  Dans  la  $mlle  tasiUA 
l'estrade,  il  n'j  a  rien  de  mieux  pcut-ètr* 
que  dans  les  asiles  de  Paris  dont  I  admioiv 
traiion  est  bonne,  les  enfenls  reçoivent  df 
sages  et  touchantes  leçons.  Une  instilotnre» 
véritaMe  mère  de  cette  nombreuse  bmille. 
cause  et  jotie  avec  eux ,  les  bit  chanter  ei 
leur  donne  des  leçons  en  jouant.  Mais  voin 
ce  qu'on  y  fait  de  plus.  Après  avoir  donvt. 
l>rotégés  par  une  bienveillance  attentivr, 
dans  les  dortoirs  bien  aérés,  les  enfants  re- 
çoivent les  soins  de  propreté  néeessairrs ; 
ils  descendent,  puis  tous  ensemble  ils  joi- 
gnent les  mains,  ensemble  ils  font  la  prtèrt 
du  matin  :  panvres  jeunes  oiseaux  qoicbiff- 
teniau  ciel  quand  le  jour  vient  d*éclore.  IMr-< 
leur  salle,  dans  leurs  jeux,    ils  ne  $<a 
pas,  comme  dans  nos  asiles  «In  Pttris,  ren^ 
mes  entre  d'étroites  murailles ,  daos  dr 
cours  humides,  sous  des  arbres  étiolés:  *^ 
ont  de  l'air,  de  l'espace,  un  Tsste  parc  r^ 
leurs  courses  ;  ils  dansent  des  rondes  s^ 
de  grands  marronniers  qui  jadis  oaiN** 
geaient  l'opulence;  ils  font  des  prows''' 
en  rang  dans  leurs  allées ,  que  les  ita^ 
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ébéoiers,  les  syringos  embaument  de 
rs  fleurs;  dans  leur  indigence  ils  sont  ri- 
s  de  cette  belle  nature.  Quand  vient 
Mire  (les  repas,  ils  s*assoient  gaiement 
oor  d'une  table  frugale  :  ils  s'y  rendent 
chantant,  en  chantant  Thymne  de  la  re* 
naissance.  La  même  femme,  mère  alten- 
pourtous,  qui  les  a  reçus  le  matin  au 
lir  de  leur  berceau ,  qui  les  instruit  le 
r,  qui  joue  avec  eux  an  jardin,  les  recon* 
lie  soir  k  leur  berceau,  où  ils  s'en- 
loenl  près  d'elle,  après  a?oir  loué  Dieu. 
ioas  dirons  de  IVao/e  comme  de  l'asile, 
^  si  nous  restons  dans  les  murs  de  la 
(«e,  eile  ressemble  *li  toutes  les  t)onnes 
lies d'enî^eignement  mutuel.  Maison  ne 
Ipisassex  tout  ce  qui  jaillit  de  bons  et 
nobles  sentiments  pÀrmi  toute  cette  foule 
Ants,  lorsqu'il  y  a  des  moniteurs  cboi- 
ians  leurs  rangs  qui  instruisent  les  au- 
.  lorsque  la  leçon  est  donnée  par  un 
mde  pins  saTaul,  lorsque  le  moniteur 
iDce  dans  les  rangs  la  main  appuyée 
[épaule  du  plus  sage  qu'il  a  designé 
Ane.  Toutes  ces  figures  s'animent  :  ce 
Cfius  la  Tie  monotone  et  pesante  de  l'é- 
iimaltanée;  les  yeui  deviennent  étin- 
Us,  les  âmes  se  montrent.  Parcourez 
nogs  :  TOUS  verrez  se  développer  ces 
ligences  diverses;  vous  lirez  l'avenir 
ces  regards;  vous  reconnaîtrez  ceux 
00  jour  seront  au  premier  rang,  ceux 
resteront  au  dernier.  C'est  toute  une 
Bisaiion  sociale  qfu'une  bonne  école 
ieigneoaent  mutuel;  c'est  une  société 
«  gouverne  par  eUe*m6me,  qui  marche, 
igit  seule,  avec  un  chef  presque  caché, 
ts  Taube  du  jour,  avant  le  jour,  les  mo- 
irssont  levés.  Ces  laborieux  enfants 
les  sases ,  les  savants  de  la  colonie  ; 
'leur  élévation  a  ses  fatigues»  ils  veil- 

ÎDaod  les  jeux  des  autres  sont  encore 
s;  ils  veillent  pour  recevoir  la  leçon 
les  rend  dignes  d'instruire  les  autres. 
Miresl  venu,  loua  se  livent,  tous  vont  h 
fière.  En  se  rendant  è  la  classe,  ils  pas- 
deiant  le  tableau  d'honneur  où  ils  peu- 
ilire  inscrits  les  noms  des  plus  sages. 
plient,  ila  s'instruisent.  L  heure  des 
pilions  actives  et  des  travaux  h  la  main 
ieotAt  sDnner.  Après  le  repas  de  midi , 
moitié  de  ces  enfants  deviennent  ou* 
n,  laboureurs ,  journaliers;  les  uns 
'seoi  la  brouette,  d autres  manient  la 
j^et  le  râteau;  les  plus  petits  ramassent 
pierres,  cueillent  les  légumes,  arrachent 
^rbes  nuisibles.  Il  y  a  du  travail  pour 

'fci  que  s'organisent  pour  les  autres  les 
itires  gymnastiques.  Les  enfants  sont 
(o^ble  aliipiés  en  bataille  ;  ils  répètent 
i^nuBQvres  de  Bias,  les  marches  et  con- 
ii'^rches,  les  mouvements  de  bras  qui 
eioppent  leur  poitrine  et  leurs  muscles, 
^inialacres  de  la  nage ,  de  la  lutte ,  du 
'^1  à  la  lance,  la  eourse  au  pas  eymnas* 
^'  Après  la  gymnastique  vient  la  musi- 
'  tons  ces  enlsnts,  tous  sans  eiception  ^ 
^^oenl  à  chanter  siiivant  l'excellente 


méthode  de  M.  "Wilhem.  Dans  toutes  les 
parties  de  cette  salle,  tout  k  l'heure  si  tran- 
quille, on  entend  ceux-ci,  encore  aux  pre- 
miers éléments,  s'exerçant  à  la  lecture  rhyth- 
roique;  ceux-là,  plus  avancés,  essayant 
des  gammes ,  d'autres  commençant  à  chan- 
ter les  airs,  et  tous  ces  sons  divers,  partant 
de  tous  les  points,  semblent  se  mettre  en 
harmonie;  partout  l'ordre,  l'application,  l'é* 
roulation,  le  bonheur  1  La  musique  occupe 
une  grande  place.  L'enfant  arrive  è  la  classe 
en  ordre  et  en  chantant  ;  en  chantant  on  se 
rend  è  la  salle  du  repas.  Ces  chants  ne  sont 
pas  toujours  les  mêmes  ;  par  intervalles  un 
chant  plus  élevé  ramène  des  solos  succédant 
aux  chants  d'ensemble ,  et  alors  vous  se- 
riez émerveillés  de  voir  les  enfants  eux-mê- 
mes jouissant  du  charme  de  ces  voix  plus 
pures,  de  ces  voix  d'élite  qui  s'élèvent  au 
milieu  d'eux.  Le  dessin  linéaire  snit  la  mu- 
sique, après  quoi  les  travailleurs  des  champs 
viennent  se  réunir  h  la  troupe,  et  le  lende- 
main ce  sont  les  travailleurs  dos  champs  qui 
deviennent  chanteurs  ou  lutteurs  de  gymnas- 
tique, et  ainsi  tour  à  tour. 

Cette  succession  incessante  d'occupations 
variées,  de  travaux  actifs  et  de  plaisirs ,  cet 
emploi  donné  au  temps,  qui  fait  que,  dans  la 
même  journée ,  l'enfant  passe  du  travail  à 
la  gymnastique,  de  l'étude  de  la  grammaire 
à  la  musique,  de  l'arithmétigue  au  dessin, 
et  puis  de  ces  occupations  diverses  aux  tra- 
vaux du  jardin,  voilà  précisément  ce  qui 
Krticularise  le  système  d'éducation  de 
isile-Ecole-^Féntlon.  On  ne  saurait  croire 
combien  l'enfant  le  plus  indocile  est  facile 
à  plier,  quand  on  donne  de  l'emploi  h  l'acti- 
vité de  son  âge ,  quand  le  besoin  de  mou- 
vement est  satisfait,  quand  on  donne  l'essor 
k  toutes  ses  facultés.  On  ne  saurait  croire 
son  plus  combien  les  chants  qui  accompa- 
gnent ces  divers  travaux  calment  et  adoucis- 
sent les  impétuosités  de  l'enfiince.  Us  har- 
monisent en  quelque  sorte  les  caractères  et 
les  passions.  Cette  habitude  d'ordre  et  de 
mouvements  qui  platt  à  leur  âge  est 
contractée  dès  l'asile,  c'est-à-dire  dès  l'âge 
de  trois  ans.  L'école  ne  fait  que  suivre  et 
déveloprier  les  principes  de  l'affile,  en  agran- 
dissant la  sphère  d'activité.  Et  c'est  ainsi 
que  les  260  enfants  sont  les  plus  actifs  et 
les  plus  ardents,  et  en  même  temps  les  plus 
faciles  à  régler  et  à  contenir. 

L'Asile  est  sous  la  haute  influence  d'un 
conseil  d'administration  et  de  surveillance. 
Un  directeur-gérant  habite  l'asile -école. 
Il  \it  modestement  au  milieu  de  tous;. 
sà  table  est  peu  ditférente  de  celle  des  en- 
fants ;  son  logement  est  une  chambre  médio- 
cre cachée  dans  un  rein  du  château.  Près  de* 
lui,  sa  femme,  excellente  mère  de  famille , 
est  la  mèce  de  tons  ;  elle  préside  à  l'écono-»» 
mie  de^la  maison,  aux  détails  de  la  lingerie» 
aux  soins  de  propreté ,  aux  travaux  de  la-' 
cuisine.  La  maison  a  pour  instituteurs*  de 
lions  jeunes  gens  reçus  à  l'école  normale» 
primaire,  à  l'âme  ardente,  au  co5ur  nobfe , 
frères  aînés  de  ces- |)etits  enfants  qu^ils  ai- 
ment, et  dont  ils  $.o<;)L'upent  avec  zèle.  Puis,.- 
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line;  on  leur  caseîgne,  en  (mire,  la  mu- 
te, le  d€s&in  lioé^dre  et  rarpenl0ge. 

^qoe  de  m  ftiiMioil,  Ttinvre  m  possëibil 
m;  elle  a  acfiis  depuis  d«§  inw 
inblfs-terraiiis  d'ii/ie  V4ie«r  de  50,30Q 

•itnfubles-bàiiments  ^,6<)0 

I  rféé  des  bAliroenls  pour  55,15St 

lipiir  toute  des  bestiaiu  ei  du 
lèriel  esi  ao  nioin»  de  7,M&  Vk 

t  pjéi  pour  les  «eilulsitioBe 


Toul  :  iM,d88  te 

iMiinnuel  deettte  somme  esl 

DtPBNSB  DE  L's«lli9ir.' 
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ritore,  par  an. 

iicni  €l  eDtreliefi. 

«iMO  scolaire,  fr»Ud*écoIe 

professionnelle. 
les* 

kr,  intérél  des  prU  des  obîeis 
hric. 
fbgc. 

iKi. 

Total  par  an* 

prix  de  Journée,  pour  ebaque  eofont» 
s  M  c.  M  m.  Les  coutre-mailres  forge- 
eordonnier,  tailleur»  sabotier,  boulan- 
Vont  pa$  de  traitement  Sxe.  Ils  ensei- 
gratuiiement  el  sont  rémuttérés  par- 
irai!  des  élèves,  par  les  fournitures 
font  à  i'établisseiuent,  et  par  la  joui9^ 

fratuile  du  local  occupé  par  leurs  ate- 
:iQstructioQ  religieuse  est  gratuite» 

BSCBTTSS   axTiaiuiiiES. 

Misa  do  minislère  de  riniérieur  i,30a 
de  rinèlriiciîon  publique.  3^,(KMI 
deranicallnre.  i>MM) 

It  touacripuoNiB  de  partieulieM» 

lUO  à  184»  înclnsiKement.  510,108  54 


f. 


iMtt  :  Stl,M8  54 

BSfBTTUS  UVfffMmitfc 

i  1860^  |q  nreduit  du  livtvl 
«esë  à  Î5.«»  «* 

IfeiuM  du  retenu  annuel,  pen- 
l  k&  dix 'dernières  aanéet  a  été 

«,5tSM 

cUflre  »*aoeroticay  oa  1S$0,  du  ravenvi 
Afuisitioaa  faites  en  1849,  et  qui  nV>nt 
\t%  produire  euoore.  L*enclos  aequis 
ko  a  déeupié  de  valeut.  La  ferme  où 
k  Héige  de  réeole  d*a^icuUure  a  coAié 
tfr.;  elle  vaut  au  moins  60,000  fr.  aur 
l-bui, 

I  enfants  qui  ont  atteint  Tâge  rfe  If  ai»; 
I  sont  en  état  de  trarailler,  reçoitent 
Seule;  11  est  du  einqurème  de  la  falBiir 
or  jourada  pour  lès  traveux  ngrleoles,. 
diiième  pour  les  professions  indus^ 
H.  Ce  péoito,  totalisé  et  déposé'  au 
de»  enfini^  à  lia  eatase  dTépaf'giiv  rfe 
rto,  est  reiiri9,lhie«r5eclie^  ai^eoaiité 


de  patronage  pour  en  faire  !*kmpToi  le  nias 
utile  à  leurs  intérêts.  Les  élèves  places  h 
detoeure  à  la  ferme  j  passent  trois  années 
et  reçoivent,  indépendamment  de  la  nourri* 
ture,  un  traitement  de60  fr.  ta  première  an- 
née; de  80  fir.  la  seeonde,  et  de  160  fr.  la 
troisiènie.  Oq  leur  doune,  eu  outre»  un  traei«« 
seau  oeuf  composé  de  3  chemises,  3  mou^ 
choirs»  1  casquette  ou  uu  chapeau,  1  veste« 
1  gilet»  1  pmialon  en  drap,  1  cravate  el 
1  paire  de  souliers.  Depuis  la  fondation»  il 
est  sorti  OU  élèves,  sur  lesquels  3  ont  été 
renvovés  pocir  cause  d*inconduite»  17  oui 
été  reclamés  par  leurs  parents,  et  40  son! 
sortis  il  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Suf  ce 
deraier  chiffre,  3  sont  devenus  cultivateurs^ 
9  jardiniers^  3  domestiques*  5  instituteurs» 
8  miiitaireSi  &  cordonniers,  4  tailleurs,  4  tor^ 
gérons,  3  sabotiers,  2  boulangers,  9  ouvrier» 
dans  diverses  industries.  Les  élèves  qui  ont 
pris  des  professions  industrielles  sont  plus 
nombreux  que  ceux  qui  sont  agpiculteorsr 
luette  difllérente  s*explique  par  cette  cireons-' 
tance  que,  pendant  les  premières  années» 
Técole  d'a^ificulture  et  d^horticolture  n^éiait 
pas  encore  organisée.  (Iules  db  Lamarq»  et 
Gustave  Dvoat.) 

Cohnie  de  Monldettet.  —  Cette  cofonre , 
qbi  malheureusement  n^xiste  plus  depui» 
le  If  novembre  1849,  n'en  mérite  pas  moins 
de  Omrer  parmi  ces  mogranhies.  Elle  fui 
fondée,  en  1840,  par  le  préfet  du  départe-^ 
ment  de  Saône-et-Loire,  M.  Delmas,  depuis 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. La  pensée  de  ce  magistrat  éclairé  araii 
été  de  réunir  dans  une  terme  des  enfimts 
trouvés,  abandonnés  ou  issus  de  familles* 
pauvres,  et  de  les  préparer,  par  une  éduca- 
tion morale  et  par  la  pratique  des  travaux 
des  champs,  fc  devenir  un  jour  d'hon- 
nétes  et  habiles  cultivateurs,  m.  Dehiias  af- 
ferma en  son  nom,  et  pour  dix-huit  années» 
vne  propriété  appartenant  k  M.  de  Mont- 
bellet,  dans  la  comnmne  de  ce  nom,  i  18  ki- 
lomètres de  Maeonr.  Un  appel  ihk  h  la  bien- 
faisance publique  produisit  la  somme  de 
15,706  fr.;  faible  ressource  quand  il  fallait 
tottt  créer,  constructions,  mobilier  agri^ 
cole,  etc.  Le  conseil  générer  s'associa  à  eetto^ 
œuvre,  dès  1841,  par  une  subvention  de 
6,000  fr.  qoi  devait  être  annuelle;  le  gon-* 
vernemeni  accorda  aussi  quelqfies  secours. 
Mais  Tasile  ne  reçui  point  le  titre  d'asile  dé- 
partemental et  reftla  un  étabtisseeaent  parti- 
culier. Bien  des  obstacles  furent  surmontés» 
grftce  i  la  persévérance  du  préfet  et  de  la 
commission  administrative  qui  lui  prétati 
son  concours.  ]>ès  1849,  l'exploitation  était 
en  pleine  activité  et  la  eullure  en  progrès^. 
M.  belmas  annexa  )i  Tasile  une  école  pra- 
trcfue  d'agriculture,  sous  la  direction  Ô0 
M.  MInangein,  aujourd'hui  direetenr  del'a^ 
gricultitre  è  Mettrajr.  L'Etat  la  prît  sous  soo 
patronage  en  f84ft,  il  l'érigeaen  ferme-école 
el  y  fonda  quatre  bourses  h  S5#  fb.  Cette* 
double  institution  pros|»épaf  le  personnel  dbr 
ehfcnts  atteignit  le  ohaMpe*  dia  IMi  Le  lecat 
de  Montbellet  étant  devenu  insuffisante, 
M.  Delmas  traita,  en  1841,  d'une  propriété  4 
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Dombreux  enfiints  désbérttés  des  biens 
la  fortune,  mais  que  la  contagion  du  TÎce 
rait  PAS  atleints.  Cette  œurre  a  marché 
liblement  jusqu'ici  soos  le  rapport  ma- 

el 

«s  bâtiments  et  les  terrains  cppartien- 
I  à  plusieurs  propriétaires  associés ,  au 
)bre  desquels  se  trouve  le  fondateur. 
>  partie  des  constructions  a  été  élevée  par 
wu  des  enfants.  La  contenance  des  ter- 
is  est  de  30  hectares.  Le  matériel  agri- 
I  comprend  un  petit  nombre  d*instru- 
)U  aratoires»  3  chevaux,  12  vaches^  8 
1$.  Les  travaux  sont  principalement  agri- 
b  et  horticoles.  Les  enfants  ont  défriché 
lectares  depuis  la  fondation  de  la  colonie  ; 
ODlfait  de  nombreux  talus  autour  des 
les  et  des  pièces  de  terre  pour  les  mieux 
ser,  et  ils  ont  creusé  un  réservoir.  On 
xcupeaussià  des  ouvrages  de  menui- 
e,detour  et  de  couture.  La  durée  des 
m  manuels  n*excède  ims  huit  heures 
jDur. 

ilirecteur,  un  aumAnier,  trois  autres 
fequi  l'aident  dans  ses  fonctions,  un 
l%lK)ur  Tinstruction  professionnelle,  et 
Btrepour  l'instruction  primaire,  onze 
MDes  chargées  de  la  surveillance  et 
nvaui,  forment  le  personnel  de  la  co- 
!.  Le  nombre  des  enfants  est  en  ce  nio- 
.deil. 

DÉPENSES    GÊ^IÉRAtES. 

rdes  imroeabtes-terrains. 

des  immeublcs-b&tiroeiits  exts 
tant  lors  de  la  foiidatioiu 

des  iniroeubles-ierraiiis. 

des  ioimeubles-bAtiinents  acquis 
'    00  créés  depuis  la  fondation. 

dtt  matériel  agricole  (fivant  ou  mort).     600 


13,000 

4,500 
22,000 

40,000 


Toul. 

lu  des  eapitaui   avancés  pour  le» 

InenisetleaiaiérieL 

fcs  fermages. 

DtnifSB  M  i.*fiiiriLiiT» 

9lare,  par  an. 
t  et  euiretier 


E 


ttoo  icolaire. 


»etlde74c. 


TotiL 

de  chaque  eo-' 


47,400 

540 
200 


460 

67 

6 

10 

2$ 

271 


lECETTES    EXTÉRIEUREa» 

iiuére  de  rinlérieur. 
P'iemenc. 
ferticulicrs. 
Rs  soorees. 

Total. 


50O 

4,650 

400 

600 

5,150 

^tm  iniérUures.  -^  Le  montant  du 
nu  annuel  de  rétablissement  est  de 
'  fr.;  les  terres  de  la  colonie  rapportent 
^P- 100;  la  plus  value  des  terres  a  été, 
«(uière  année»  de  1,000  fir.  ;  la  seconde^. 


de 2,500;  la  troisième*  de*  1,250;  la  qua* 
trième,  de  1,000;  la  cinquième,  SOO;  la 
sixième,  800;  la  septième,  1,000;  la  hui- 
tième, 950  ;  la  nenvième ,  92S. 

L'établissement»  n'étant  pas  sobventionné 
et  ayant  à  s'indemniser,  au  moins  faible- 
ment, des  grandes  dépenses  qu*il  a  faites 
pour  des  enfants  reçus  en  bas  âge,  ne  peut 
accorder  ni  primes  ni  pécule.  Un  trousseau 
est  remis  aux  ^unes  gens  à  leur  sortie.  De^ 
puis  la  fondation,  il  e^t  sorti  de  rétablisse- 
ment 20  colons,  qui  se  sont  placés  très*fa- 
cilement  de  la  manière  suivante  :  soldats,! 
4  ;  contre-maîtres  dans  la  colonie,  2  ;  reli«* 
gieuxt  2;  boulanger,  1  ;  bourrelier,  1  ;  valeti» 
de  ferme,  10. 

Colonie  agricole  de  Caen,  —  H.  1*abbé  Le- 
veneur  a  fondé  cette  colonie  d'orphelins  à 
ses  frais,  en  1842,  dans  le  département  du 
Calvados,  arrondissement ,  canton  el  com- 
mune de  Caen,  quartier  Saint-Gilles.  L'éta** 
blissement  est  situé  dans  un  lieu  des  plus 
salubres.  La  superGcie  des  terrains  défien* 
dant  de  la  colonie  est  d'environ  k  hectares, 
dont  3  en  jardin  et  1  occupé  par  les  cons- 
tructions. L'exploitation  agricole  s'opère 
sur  près  de  16  hectares  de  médiocre  qualité, 
pris  k  location.  Une  machine  h  vapeur  tire 
du  puits  Teau  nécessaire  pour  la  maison  el 
le  jardin,  et  met  en  mouvement  trois  scie- 
ries mécaniques.  La  colonie  possède,  en 
outre,  une  brasserie  de  bière.  Le  matériel 
agricole  est  en  rapport  avec  Texploitation  ; 
il  consiste  dans  les  instruments  usités  dans 
le  pays.  Il  y  a  à  la  colonie  3  chevaux  pour 
le  labour,  (  k  5  vaches  lattières,  un  certai» 
nombre  de  moutons  et  de  porcs  à  fengrais 
qui  servent  à  la  nourriture  de  la  maison. 

Le  fondateur,  propriétaire  de  la  colonie, 
en  est  aussi  te  directeur  et  le  chapelain.  Il 
est  aidé  par  un  surveillant-économe,  chargé 
jusuu'à  présent  défaire  Técole.  Pour  chaquir 
profession,  il  y  a  un  chef  d'atelier,  secondé 
par  un  ou  plusieurs  ouvriers  rétribués.  Le 
directeur,  Téconome  et  les  chefs  d'atelier,, 
surveillent  les  enfants  et  les  travaux.  La 
population  était,  au  31  décembre  1849,  de 
34  enfants. 

Les  travaux  sont  industriels,  horticoles  et 
agricoles  ;  tous  les  horticulteurs  sont  agri- 
culteurs, et  vice  versa»   Les  élèves  oceupé^ 
aux  ateliers  de  tailleurs,  cordonniers  y  ébé-« 
iiistes,  tourneurs  en  chaises,  sculpteurs  pour 
meubles ,  ne  sont  appliqués  à  ragriculture 
que  pendant  la  moisson.  Pendant  Thiverr 
les  horticulteurs  sont  occupés  k  la  répara- 
tion et  même  k  la  fabrication  d'instruments 
aratoires.  Les  eniants  n'ont  défriché  aucun 
terrain  depuis  la  fondation  de  la  colonie,  ils 
ont  seulement  contribué  k  mettre  en  jardia 
plus  de  2  hectares  de  terre.  On  donne  aux 
colons,  une  fois   par  semaine,  des  lecooa-. 
théoriques  d'agriculture }  la  leçon  est  d  une . 
heure.  Les  élèves  apprennent  la  moslque». 
le  dessin  et  l'arpentage.    L'établissement, 
possède  une  petite  bibliothèque,  composée < 
de  livres  moraux,  instructib  et  amusants^   . 
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umrre.  Dne  somme  de  8,500  fr.  et  la 
I  indemaité  aHouée  par  la  commissioa 
ospicas  oot  sufB,  les  première»  an* 
pour  UD  personnel  tje  12  enfant». 
}  par  les  tcbux  unanimes  de  tous  les 
élaires  et  des  adqiinistrateurs  du  dé*  ^ 
leot ,  le  fondateur  a  dû  augmenter  le 
met  de  sa  colonie,  lequel  s  élève  au- 
l)ui  à  50  enfants.  Mais,  comme  il  n*é- 
s  aussi  facile  d'occuper,  d*une  ma- 
lurrative,  50  enfants  que  12,  la  colonie 
Jivisée  en  familles,  comuosées  cba* 
le  12  enfants  et  d'un  cher;  toutefois, 
penses  ont  augmenté.  Dans  le  corn* 
sent,  les  propriétaii^sqiri  occupaientr 
Boes  colons  les  logeaient  et  fournis- 
poor  eux,  selon  Tusage  du  pays,  du 
de  la  boisson,  etc.;  depuis,  on  a  été 
d'affermer  de  vastes  b&timents,  qui 
ieot  pour  300  enfants. 
olome  se  compose  d'une  maison  prin* 
elde  trois  succursales, sous  le  titre  de 
t$ agricoles.  La  maison  principale  est 
là lextrémité  de  la  ville  de  Lesparre, 
torée  d'un  ruisseau  et  de  prairies.  Les 
succursales  sont  situées  dans  trois 
is  de  Tarrondissement ,  Saint-Laurent, 
Titien,  et  Pouillac.  Les  bâtiments  de 
son  principale  consistent  en  un  vieux 
ttde  Bénédictins;  il  y  a  on  oratoire 
école.  Les  bfltiments  des  succursales 
(ffiblables  à  ceux  des  fermes  du  pays, 
rrains,  y  compris  ceux  des  fermes  et 
iccuTbales,  ont  une  contenance  de  16 
es  53  ares  33  centiares  ;  ils  appartien- 
divers  propriétaires.  11  v  a  des  eaux 
eux  des  établissements,  les  deux  au-< 
il  manquent  une  partie  de  l'année, 
on  d  eux,  1  hectare  de  terre  a  été  dé- 
ei  disposé  pour  recevoir  l'arrosage 
GUration  et  submersion.  Le  matériel 
leesi  insuffisant  pour  la  culture  à  bras 
e  à  la  colonie. 

Krsonnei  se  compose  d'un  directeur, 
]  chefs  de  famille  élevés  dans  l'éta- 
lient,  et  parmi  lesquels  sont  choisis 
is-directeur ,  un  chef  de  travaux,  un 
tble  et  un  instituteur.  Les  chefs  de 
^  sont  secondés  |)ar  cinq  contre-mai^ 
tttjours  pris  parmi  les  élèves.  Les  tra- 
i^oi  principalement  agricoles, et  acces- 
leol  horticoles.  Les  enfants  ont  dé- 
t  hectare  25  ares  J6  centiares  pour  le 
^de  la  colonie,  et  k  hectares  pour  ce- 
»  propriétaires.  D'autres  travaux  im« 
isont  élé  exécutés  par  les  colon^^,  ils 
krni  à  divers  propriétaires,  2^,000 
de  travail.  Tous  les  enfants  sont 
Is  aux  travaux  agricoles;  3  ou  4^  font 
licQlture,  2  sont  employés  à  la  cui- 
[1  la  boulangerie  et  1  à  la  buanderie, 
léorie  des  travaux  agricoles  se  dé* 
^habituellement,  la  pioche  h  la  main  ; 
^ins ,  le  directeur  et  les  chefs  de  fa^ 
it  des  instructions  fondant  les  re* 
donne  auic  enfants  riafstruclion  pri-^ 
Ctt  tiers  des  enfants  savaient  lire  et 
les  deux  autres  tiers  ne  savaient 
aujourd'hui,  les  deux  tiers  savent  lire 

DicnoNN.  d'Egonomib  charitarlb. 


Eassablement,  et  un  tiers  écrit  assex  bien« 
e  catéchisme  se  fait  régulièrement.  Il  y  a 
fort  peu  de  livres  à  la  colonie.  A  un  certain 
Age,  les  colons  reçoivent  du  directeur  quel^ 
ques  leçons  de  dessin  appliqué  \  Tarpen* 
tage.  Tous  les  colons,  sans  exception,  mon^ 
trent  beaucoup  plus  de  goût  pour  les  tra« 
vaux  agricoles  que  pour  les  travaux  indus- 
triels. Les  enfants  sont  nourris  comme  de^ 
paysans  aisés  ;  ils  ont  un  costume  uniforioa 
et  couchent  dans  des  hamacs  de  matelot.  La 
population  s'élève  en  1850,  à  50  enfants^ 

bépetues  aéniraUn.  —  Les  règlements  el 
statuts  de  1  ordre  dont  fait  partie  le  direc* 
teur,  lui  interdisent  de  posséder  des  immeu* 
blés,  terrains,  bâtiments,  même  eu  commu- 
nauté. La  valeur  du  matériel  agricole,  vi-* 
vont  et  mort,  est  de  1,826  fr.;  le  prix  de 
fermages,  est  de  1,U)0  fr. 

Bépeme  quottiienne  du  colon. 

Nourriture,  par  jour. 
YétemenI  et  entretien* 
Frais  d'instruction. 

—  de  maladie,  de  coucher. 

—  de  direction  el  de  surveillance. 

—  divers. 

Le  prix  de  la  journée,  par  tète  et  par 
jour,  est  do 

Recettes  extirieurei. 

S^ubventîous  du  minisirc  de  rintéricur. 
Département  de  la  Gironde. 
Dons  des  particuliers. 
Comice  agricole  de  l>esparre. 
Société  de*  patronage. 

Total. 

RecêUei  intérieureg.  -^  Le  montant  en  dr* 

rnt  du  revenu  de  l'étaMissement ,  s'élève" 
1,500  fr.  Dans  rarrondissement  de  Les« 
uarre,  le  rapport  général  des  terres  est  de' 
2  f  J2  à'  3  p.  100.'  Le  produit  des  terres*  culti-' 
vées  au  compte  de  la  colonie  est  d'ettviroiv 
k  p.  100.  La  plus-value  des  terres,  depuis  h* 
fondation  delà  colonie,  a  étéenlSHi^  et  18*5, 
de  186  fr.;  en  18^7.  027;  en  18U,  800^;  en^ 
18^9,  1,000. 

Les  notes  journalières,  bonnes  ou  mailvilf'' 
ses,  déterminent  une  récompdhse  ou  une 
punition,  qui  se  traduisent  par  des  salatrea 
ou  des  amendes.  La  quotité  de  ce  péeule  en 
moyenne,  sera  de  fcOO  fr.  Mais  afin  que  ce 
pécule,  spécialement  destiné  à  l'établisse^ 
ment  des  colons  eomme  fermiers  et  h  facili- 
ter leur  mariase,  ne  donne  pas  aux  enfants 
la  tentation  d  abandonner  leur  état  ou  de 
commettre  quelque  faute,  ils  ont  seulement 
la  jouissance  de  ce  fonds,  qui  sert  en  quel- 
que' sorte  de  cautionnement  pour  leur  éta« 
biissement;  ils  ne  peuvent  lui  donner  uif 
autre  emploi  sans  le  consenieooent  dor  dr* 
recteur  de  la  colonie.  Ils  reçoivent,  en  quit- 
tant la  colonie,  deux  habilli^ments  côm|>iets^« 
Kn  18V7,  un  enfant,  G0iHre*maih*é  dans  l'é^ 
tablissement,  a  été  appelé  par  le  sort  et  est 
devenu  soldat  ;  en  18w ,  un  autre  s'est  en-' 
gagé  dans  la  marine.  Le  placement  des  en^ 
fants  serait  très-facile;  mais  ils  préfèrenf 
attendre  leur  vingtième  année  dans  Téta- 
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blissement,  où  ils  trouvent  des  avantages 

Îa'ils  n'auraient  pas  ailleurs.  A  leur  retour 
u  service  militaire,  ils  sont  recueillis  dans 
une  maison  spéciale  iusqa*à  ce  qu'on  puisse 
ies  établir  fermiers  a  leur  compte. 

Colonie  de  Montmorillon.  —  Le  départe- 
ment de  la  Vienne  est  couvert  de  brandes 
et  d'ajoncs  sur  une  étendue  qui  n*est  pas 
moindre  de  90,000  hectares,  c'est-à-dire,  du 
huitième  de  sa  contenance  totale.  C'est  dans 
€6  déparlement  et  dans  la  commune  de 
Montmorillon,  que  M.  Tabbé  Fleurimon  eut 
l'idée  de  fonder  une  colonie  en  juin  t&b4, 
pour  les  entants  trouvés  ou  abandonnés  et 
t)rphelins  pauvres.  Aucun  logement  n'exis- 
tait au  début  de  la  colonie  ;  il  a  été  créé 
depuis  une  maison  pour  les  sœurs  de  cha- 
rité, un  logement  et  une  chapelle  provisoi- 
res pour  les  colons.  Sont  en  voie  d'exécu- 
tion, une  salle  d'école  et  un  logement  pour 
250  colons.  La  contenance  des  terrains  est 
de  368  hectares,  dont  la  nature  est  argilosi- 
Kceuse.  Un  réservoir  de  12  hectares,  formant 
ruisseau,  permet,  au  moyen  de  travaux  peu 
coûteux,  d*irriguer  25  ou  30  hectares  de 
prairies.  La  colonie  possède  tous  tes  instru- 
ments aratoires  nécessaires  à  la  grande  cul- 
ture et  tous  les  outils  de  jardinage,  30  tètes 
de  gros  bétail,  150 moutons,  de  30  à  50  porcs, 
selon  la  saison,  et  une  basse-cour  bien  peu- 
plée. L'hospice  de  Montmorillon  est  proprié- 
taire de  rimmeuble. 

Le  fondateur  de  la  colonie  cumule  les 
fonctions  de  directeur  et  d'aumônier;  il 
donne  aux  colons  des  principes  théoriques 
d'agriculture.  Quatre  sœurs  de  charité  sont 
attachées  à  la  maison  et  à  Tintirmerie  ;  l'une 
d'elles  fait  la  classe.  Pour  les  travaux,  il  y  a 
un  contre-maitre-major ,  chef  de  pratique, 
deux  autres  contre-maîtres,  uu  moniteur- 
major,  élève.  La  population  a  été  de  25  en- 
fants au  31  décembre  de  chaque  année; 
c'est  le  nombre  que  Ton  a  pu  loger,  en  at- 
tendant qu'on  ait  terminé  les  constructions 
nécessaires  pour  en  recevoir  250. 

Les  travaux  agricoles  et  horticoles  sont 
les  seuls  admis  a  la  colonie;  en  hiver,  les 
colons  font  des  paniers  pour  la  maison»  et 
des  chapeaux  pour  leur  usa^çe.  Depuis  la 
fondation,  3&  heetares  ont  été  conquis  sur 
les  landes,  y  compris  des  jardins  et  une  pé- 
pinière. Tous  les  enfants  se  livrent  avec 
bonheur  aux  travaux  des  champs,  ceux  ve- 
nus de  Paris  y  sont  aussi  ardents  que  les  au- 
tres. Jamais  on  ne  fait  aucune  opération 
agricole  ou  horticole  pratique,  sans  oue  le 
directeur  n'y  joigne  une  instruction  théori- 
que. La  lecture,  récriture,  le  calcul ,  la  te- 
nue d'un  livre  de  ferme,  de  comptes  cou» 
rani»,  sont  enseignés  aux  colons.  Sur  63  en- 
fants entrés  à  la  colonie,  6  seulement  sa- 
vaient lire,  écrire  et  compter  ;  k  savaient  un 
peu  lire.  Les  progrès  ont  été  assez  satisfai- 
sants, les  enfants  ont  tous  passablement  ap- 
f»ris  k  lire  et  à  écrire.  Les  enfants  ont  la 
iberté  de  quitter  la  colonie  ou  d'y  rester; 
ils  sont  nourris  et  babilles  comme  les  fer- 
miers du  pays  ;  le  coucner  est  le  même  qu'à 
klettray. 


fr. 


Dépemeê  féninia. 
Au  d^but,  la  propriélé  valait  TiO 

Les  t>àtiroeiils,  en  mauvais  étal,  Talaieni  ^*<> 
La  colooie  a  fait  des  constmctions  pour  15** 
Valeur  du  matériel  agricole  vi?ant 

—  mort.         i. 

Prix  de  fermages.  •  i  < 

I>épenses  agricoles.  ^i. 


Tout. 
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Dépemei  du  colon.  —  Depuis  le  2; 
18U  jusqu'au  1"  juillet  18i9,  éps 
dernier  règlement,  le  registre  de  r 
porte  le  nombre  des  journées  à  53, 
dépense  totale  des  enfants  s'e^t  t 
35,888  fr.  69  c.  Ainsi,  malgré  tous  ^ 
d'une  nouvelle  installation  ,  lade  ^ 
jour  et  par  tète ,  n'a  pas  dépassée: 

Recettei  ettérieures. 

Subvention  du  ministère  de  rinlêrieur. 

—  — ..  deTagriculiur^  :. 

—  —         de  riiistruciiu. 

public^ue. 

—  du  départeroenide  la  \ienne.  '. 

—  des  jurys  de  la  Vienue  ei  de 

la  Yeodée.  <  ' 

—  des  parlit-uiiers.  -i 

—  du  direcieur.  1 

Total. 

Recetteê  inférieures.  —  Les  terr 
encore  incultes  pour  la  plupart,  il  - 
cile  d'en  évaluer  le  rendement  :  <  » 
sont  cultivées  sont  fertiles  ;  il  n'e^. 
d'y  récolter  12,  15  et  17  pour  un. 

Chaque  colon,  en  entrant  ^  la  co 
çoit  un  livret  sur  lequel  est  inscrittr 
qui  doit  fournir  à  ses  dépenses  de: 
Le  boni  est  porté  à  l'avoir  du  livret. 
semaine,  on  donne  à  tous  ceux  qu 
bien  conduits  ,  une  récompense  •; 
mente  Vavoir;  tous  les  six  moi.s  i^'< 
ebt  faite,  et  le  boni  placé  à  la  c^i^^c 

f;ne  à  4  p.  100.  Le  pécule  s'accroit  o 
a  récompense  d'honneur  ,  qui  e>t  c> 
la  pluralité  des  voix,  à  celui  d'entn 
Ions  qui  s'est  le  mieux  conduii  jk 
semaine.  Un  enfant  entré  à  12  m>  " 
tain,  en  sortant  à  18  ans,  d'avoir  à  v< 
s'il  a  été  saçe  et  rangé ,  une  soibi^ 
à  170  fr.;  s'il  sort  avant  18  ans  i^ 
droit  à  sa  masse.  Le  colon  dispo> 
gré,  de  son  pécule,  à  sa  sortie  de 
sèment. 

Sur  5  enfants  sortis  en  18^9,  ^  > 
venus  valets  de  ferme,  1  est  jaru.: 
ratcher. 

Une  société  de  patronage  s'occu:' 
cément  des  élèves  de  la  colonie,  et 
tribue  des  secours  en  argent  et  en 
ce  placement  est   d'ailleurs  as>^^ 
(Jules  DE  Lâmarque  et  Gustave  Dus 

Colonie  de  Draziily.  —  Celle  c 
tuée  dans  le  département  de  la  N 
rondissement  de  ChÂteau-ChiDon,  « 
de  Montaron,  sur  le  domaine  de  1* 
qui  domine  un  plateau  au  milieu  ^ 
cultivées,  se  trouve  annexée  à  "< 
école  de  Poussery.  Ce  fut  sur  la  i  • 
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I  $oc\iié  de  cette  ferrne-ëcole  que  le 
lit  général  de  la  Nièrre  fonda  cet  éta- 
ient, le  25  mai  1846,  dans  le  bat  d'en- 
â\ï  Tagabondage  et  à  U  misère  les  en-^ 
trouvés  et  les  orphelins  du  déparie- 
Les  Mtifflents  et  les  terrains  de  la 
ie  appartiennent  à  M.  de  Raiffècourt. 
)iODSsont  logés  dans  une  grande  pièce 
n  entre  par  tin  tambour  ayant,  à  oruite 
;auche,  des  àlcôyes  pour  les  surveil- 
Au  fond,  vis-à-yis  la  porte  d'entrée, 
]  autel,  qui,  ouvert  au  moment  des 
«.transforme  alors  la  salle  en  chapelle; 
ire  se  trouvent  deut  dhdmbres  occu- 
|)ir  d&s  Frères.  Les  enfants  mangent  et 
rot  dans  la  môme  pièce.  11  n*j  a  pas  de 
ptrticulier  pour  Técole. 
été  attribué  à  lu  colonie,  sur  le  do- 
I  de  la  ferme-écolé  de  Poussery,  un 
d*une  contenance  de  17  ares  30  cen^^ 
Tout  le  mobiliet-  aratoire  appartietit  à 
me^école^  qui  donne  à  chaque  colon 
ift  1  pioche,  1  pelle.  Les  orphelins  ^e 
i  également  des  autres  instruments. 
m  est  pourvue  de  20  chevaux  de  tout 
Ibœufs,  31  vaches,  20  veaux,  240  bre- 
inijes  mères,  sans  compter  une  va- 
d'etpérience  appartenant  à  l'Etat  et 
H  têtes. 

itiomon^  directeur  de  la  ferme-école, 
même  temps  directeur  de  la  colonie. 
Wres  de  Saint-Viateur  dciin^nt  l'ins- 
b  primaire;  le  curé  de  Montaron  di- 
Dstruction  religieuse.  Les  Frères  sur- 
I  ies  enfants  et  les  conduisent  aux 
(«  Un  médecin  eàt  attaiché  à  l'établis- 
>  une  femme  soigne  le  linge  et  la 
u 

Ombre  des  colons  s'est  élevé  en  18S0, 
i  places  sont  destinées  aux  orphelins 
léra. 

favaux  sont  presque  exclusivement 
fis.  L*hiver,  les  colons  taillent  du 
s  ou  font  des  paniers  et  des  corbeilles, 
écobué  &  hectares  de  landes,  bêché 
res  de  vieux  prés  à  renouveler.  Les 
'  de  transport  et  de  labour  sont  faits 

•  bœufs  et  des  chevaux,  et  souvent 
BQi  orphelins  les  plus  forts,  concur- 
Ht  avec  les  élèves-apprentis  de  la 
tôle.  Les  enfants  apprennent  la  lec- 
^riture,  le  calcul.  La  colonie  a  reçu 
Dts  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  1  sa- 
^  seulement.  Us  apprennent  facile- 

•  lecture  et  l'écriture^  mais  difficile- 
^  calcul.  La  .pratique  de  l'agriculture 
iiplication  des  travaux  est  constam- 
peignée  aux  colons.  La  théorie  est 
F  pour  la  ferme-école.  Il  n'y  a  pas 
ioibèque  à  la  colonie,  mais  cnaqué 
(  un  catéchisme  et  une  grammaire, 
de  la  musique,  du  dessin  et  de  l'ar- 
»  se  fait  à  la  feroaè-écôle. 

lifi)  fait  de  froment  et  de  seigle  mé- 
Iè  riz,  les  légumes  frais  et  secs,  la 
quatre  fois  par  semaine,  sont  la  base 
'^triture.  Le^  colons  font  trois  repas 
'r.  quatre  en  été.  L'habillement  sd 
^d*un  paritaloh  dé  gros  drap  en  hi- 


DTXONOMIE  CilARlf  ABLË.  (fÔL  à^ 

ter,  de  treillis  eh  été,  gilet  k  miitiches,  blobsé 
bleue,  chapeau  de  feutre  gris,  veste  de  drap 
gris,  sabots  et  guêtres.  Les  orphelins  cbu* 
chent  dans  des  Hamacs  ayant  chacun  un  md* 
telas  en  zostère,  coussin;  draps  et  deut  cDu- 
vertuf*es  de  laine. 


Dépentèê  gêner alek. 

Valeur  des  jardins  et  des  bâtiments  af-    .  fr..   c; 

(ectês  à  la  colonie.  7,i50    I 

Frais  de  tiremier  établissement.  10,000    { 

Augmenuiion  de  10  places  en  1849;  9Sd  6d 

—  15       ^       1850.  1,459  4d 

Tout.  19,Si9    I 

Dêpenêè  quotidienne  dk  cto/ah. 

Nourriture.  47  c.  99  riilb 

Eclairage  et  chauffage.  4      51 

Vêlement,  entretien,  blanchissage.       10      iS 
Hemédes.  >      86 

Frais  de  surveillance  et  d*iastruction;  26      99 


La  jouriiée  revient  à  90  c.  4^  luii. 

En  décomposant  le  chiffre  de  la  nourris^ 
tore,  on  trouve  :  pain  2i^  c.  68  m.,  vin  el 
cidre  1  c.  90  m.^  viande  5  c.  82  m.,  lard  1  Oi 
70  m.,  riz  2  c.  08  m.,  haricots  1  c.  00  m:| 
pommes  de  terre  1  c.  29  m.,  œufs  0  c.  10  m4| 
lait  1  c.  06  m.,  épiceries,  poterie  5  c.  39  m.f 
huile  1  c.  18  m.,  vinaigre  0  c.  22  m.,  beurre 
0  c.  58  m.,  sel  1  c.  dk  m.  Total  M  c«  90. 

Recetlei.  fi':    g; 

Subvention  du  ministère  de  Pintérleur.      i,800     i 

—  de  ragriculture.  1,559  60 

—  du  départem<!nt 

de  la  Nièvre.    6,000     I 
Le  Conseil    général  paye   annuellement 
200  fr.  par  colon,  ou  55  c.  55  luillim. 
par  jour.  Le  nombre  des  journées  de 
présence  étant  de  26,018,  la  colonie  a  . . 

reçu  14,452  9^ 

-  / 

total.  26,812  59 

L'établissement  h'à  pas  dé  retenu  ;  il  n'y 
est  exercé  aucune  industrie;  les  colons  les 
plus  figés  travaillent  pour  la  ferme*école, 
afin  de  coiivrir  la  différence  qui  existe  entré 
les  200  fr.  donnés  par  le  département  et  la 
dépense  réelle.  Les  terres  de  la  colonie  el 
celles  du  pays  rapportent  environ  3  pour 
100. 

L'avenir  des  enfants  de  la  colonie  repose 
sur  son  annexion  à  la  ferme-école.  A  mesuré 
que  les  enfants  grandissent  et  qu'ils  se  dis* 
tingùent  par  leur  travail  et  leur  zèle  à  l'é- 
tude, ifs  subissent  un  exacnen  pour  entrer  k 
là  ierme-école  ;  12  y  ont  déjà  été  admis.  Là 
ils  sû  forment  un  péctile  au  moven  des  75  fr. 
alloués  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
comme  prime  d'encouragement,  aux  élèves 
des  fermes-écoles.  Celte  somme  est  répar- 
tie, à  la  fin  de  cbàç^uè  année,  en  raison  du 
mérité  des  apprentis-élèves,  et  mise  en  ré- 
serve, pour  leur  être  donnée  à  leur  sortie. 
Le  directetir  a  le  projet  de  faire  cultiver,  par 
les  élèves  qui  ne  seraient  pas  pjacés,  des 
domaines  isolés  où  il  tenterait  aaméliorer 
le  système  du  métayage,  dans  lé  double  biU 
d^au^menlér  le  pécule  que  le  côlon  aurait 
acquis  à  la  ferme-école  et  de  iaire  progressif' 
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la  cuUiire  si  arriérée  des  domaioes  soumis 
au  métayage. 

Colonie  de  Plongerot.  —  C'est  une  ferme 
isolée,  située  à  peu  près  à  1  kilomètre  et 
demi  delà  commune  de  fiochetaillée  (Haute- 
Marne),  h  la  jonction  de  deux  gorges  qui^ 
en  s'élargissant,  donnent  naissance  è  une 
vallée  descendant  du  midi  an  nord.  L'éta- 
blissement a  été  fondé  par  le  directeur  ac* 
tuel,  M.  Tabbé  Bizot,  pendant  Tfaiv^er  de 
1846-184.7.  Les  bâtiments.,  qu'on  reconstruit 
en  ce  moment,  seront  vastes  et  bien  distri- 
bués, et  la  colonie  aura  une  chapelle.  Les 
terrains  ont  une  étendue  de  1S8  hectares  ; 
ils  sont  d'une  nature  très-variée,  et  coii- 
tiennent  des  sources  nombreuses  qui  ser^ 
vent  à  Tirrigation  des  prairies.  Le  matériel 
agricole  comprend  :!'  2  grands  chariots,  des 
i^harrettes,  2  tombereaux,  1  petite  voiture 
Ae  voyage,  1  char  à>-bancs,  6  charrues,  6  her- 
ses, 2  rouleaux,  1  houe  à  cheval,  etc.  ;  2*  4  ju- 
ments, 3  paires  de  bœufs,  k  bouvillons, 
4  vaches,  195  moutons  ou  brebis,  87  agneaux. 
L'établissement  a  commencé  avec  6  élèves 
en  1847;  il  en  contenait  12  en  1849.  Les 
travaux  sont  exclusivement  agricoles.  De- 
puis la  fondation,  les  enfants  ont  défriché 
17  hectares. 

Dépenut  généraiet. 

Prix  d*acq«isiUon  des  immeubles.  80,000  fr. 

Valeur  du  mobilier  vivant.  6,750 

'  moru  1,600 


Total. 

Dépewtede  Penfam. 

Kaurritare  |Mir  an. 

Vêlement  et  «olretien,  environ 

Coucher. 

Frais  dlnfirmerM. 

—  d*école, 

—  de  surveillance. 

88,550  fr. 

164  fr.  35  c. 

56       55 
9 

1          • 
5         > 

94       16 

ft  oia.,  par  an.  327  fr.  7^  c. 

ou  par  jour,  89  c.  76  m. 

Recettes  extérieure». 
Subventions  du  ministère  de  I^agricuUare.  5,500  fr. 

—  de  I*iniérieur.        400 

Dons  des  parliculms.  16,503 

Reçu  d'autres  sources  S,638 

Total.  24,841  fr. 

Le  produit  brut  ae  rétablissement  est  au 
moins  de  8,000  fr. 

Lorsque  l'enfant  a  atteint  sa  quinzième 
année,  il  reçoit  tous  les  ans,  jnsqu  à  l'âge  de 
vingt  ans,  époque  de  sa  sortie,  une  jeune 
brebis  dont  la  laine  est  consacrée  à  composer 
un  pécule  remis  au  colon  lorsqu'il  quitte 
l'établissement.  Il  reçoit,  en  outre,  tous  les 
nns,  après  les  ventes  de  bétail,  une  petite 
£omtipe  de  2  ou  3  fr.,  dont  il  a  la  libre  dis- 
position. La  quotité  de  ce  pécule  va  toujours 
en  augmentant  ;  étant  la  première  année  de 
15  fr.,  ij  peut  s'élever  à  2  ou  300  fr.  au  mo- 
ment où  l'élève  sort  de  la  colonie. 

Colonie  de  Cetnay,  —  L'asile  agricole  de 
Cernay,  consacré  à  des  orphelins  et  enfants 
Pauvres,  est  le  premier  établissement  orga- 
nisé en  France,  d'après  les  principes  du  cé- 
lèbre PeStalozzi  ;  il  a  été  fondé  en  18W,  par 


M.  Risler,  ancien  maire  de  Gernav,  ar 
dissementde  Belfort  (Haut-Rbinj.bi. 
nance  des  terrains  est  de  30  heriarev. 
1;3  en  prairies  naturelles,  2i3  en  chai: 
bourables.  La  rivière  de  Tnurr  e>i  w 
pour  l'irrigation.  Le  matériel  vivam  ^ 
3  chevaux,  8  vaches,  25  moulons,  l(i 

Le   comité  administratif  est  coin;  ^ 
fondateur,  président,  du  curé,  du  i 
et  de  quatre  membres  laïques.  Lcij 
ment  est  dirigé  par  un  seul  chf[,  ,i  > 
sa  femme  ;  il  donne  rinstruclion  et  v. 
les  travaux. 

En  1849,  le  nombre  des  orphel  r^ 
fants  pauvres  est  de  30.  Les  entins . 
nent  le  français  et  l'allemand,  raniii 
le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  l>;i 
la  viticulture,  l'arboricullure,  la  : 
la  géographie,  l'histoire  naturelle, 
et  Phistoire  de  France.  La  tlîéui. 
vaux  agricoles  et  horticoles  leur  : 
quée  trois  fois  f>ar  semaine,  la  i( 
une  heure.    Une    bibliothèque  i 
composée  d'ouvrages    élénienUiir*  ^ 
coles,  scientifiques  et  religieux,  e^: . 
des  enfants.  Les  travaux  sont  prii.i . 
agricoles  et  horticoles,  et  accessort:. 
dustriels.  Depuis  la  fondation,  le> 
ont  défriché  5  hectares  de  lerniii, 
fait  des  travaux  d'irrigation  et  d  é)  le: 
lia  montrent  plus  de  goût  pour  let 
agricoles  que  pour  les  travaux  in 

Dépentei  générales 

Valeur  des  immeubles-terrains. 

—  iï^%  immeubies-l)àlimeiitsqiii  exis- 

taient lors  de  la  fondaiion.      '.' 

—  des  immeubles-terrains,  des  im- 

meubles-bâtiments   acquis  oq 
créés  depuis  la  fondation. 

—  do   matériel  agricole ,  vivant  ou 

mort. 
Prii  de  fermage  et  de  mobilier. 

Total. 

Dipeuui  du  colon, 
Nourriture,  par  an.  1'  ' 

Vêtement  et  entretien.  ^^ 

Instruction  scolaire,  professionnelie  et 

religieuse.  I 

Courber,  frais  de  direction  et  de  siirreiU 
lance.  '- 

Toial.  '^ 

La  journée  du  colon  revient  à  0,G£  c 

Recettes  extérieures. 
Subventions  do  ministère  de  Tintéi  leur. 

—         de  Fagriculture. 

«-         de  l'iiistructiou  publique. 
De  la  Uste  civile. 
Du  département  du  Hâut-lthiu. 
De  la  société  d'agriculture. 

Total. 

Betettes  intérieures,  — •  Le  renJ 
nuel  de  rétablissement  est  de  i^- 
plus-value  des  terres  a  été  de  5  ; 
année  au  moins.  Les  terres. râp[0[: 
le  }>ays,  et  en  particulier  dans  la  l 
peine  2  p.  100. 

Lorsque  les  colons  savent  traire  i' 
les  vaches,  faucher,  labourer  et  ^ 
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ibeot  coaqua  semaioe  50  c.  à  tUre  d*en- 
•aigeaienL  Celte  somme  est  surtout  ac- 
^à  ceai  qui  s*acqaittent  bien  de  leur 
ice  à  la  Tacherie.  Ce  pécule»  porté  sur 
lirret  oui  lenr  est  remis  à  leur  sortie 
tiD  babillement,  peut  ôtre  encore  au^- 
léfiarle  produit  fiun  petit  jardin  qu*ils 
leoi  pour  leur  propre  compte.  Les  pre- 
s  élèves  sont  sortis,  au  commencement 
850,  aa  nombre  de  3  :  1  est  valet  de 
e  chez  un  lioucher,  qui  lui  apprend  son 
m  récompense  de  sa  bonne  conduite  ; 
tond  est  aussi  Talet  de  ferme,  le  troi<- 
fttbi  apprenti  charpentier.  On  a  de* 
iléces  colons  au  directeur  avant  Tftge 
pour  la  sortie,  qui  a  (ieu  ordinairement 
là  17  ans. 

Me  de  Notre-^Dame  de$  Yallades. 
i  colonie  agricole  de  Notre-Dame  des 
des,  établie,  en  IStô,  dans  le  départe- 
do  la  Charente-Inférieure,  recueille, 
le  plus  tendre,  les  enfants  trouvés 
)nnés,  et  les  façonne  ensuite  aux 
fde  faf^icaUiire. 
\é9  Luc,  aujourd'hui  le  frère  Marie- 
(ore,  en  est  le  fondateur.  L'habitation 
pllades,  près  Saintes,  fut  achetée  et 

[fiée  fiar  lui  k  ce  nouvel  usage.  Dès  la 
re  année,  un  certain  nombre  d'enfants 
U  et  5  ans,  sortant  des  hospices  de  Fa* 
orent prendre  possession  de cetasiie; 
ir  adjoignit  des  élèves  plus  âgés,  et 
Tespace  de  six  années,  120  enfants 
reçus  aux  Vallades.  L^s  plus  heureux 
ts  répondirent  au  zèle  des  fonda- 
Dans  Tespace  de  six  ans.  et  à  un  Age 
IDûrtalité  est  si  grande,  la  colonie  ne 

3ue  13  enfants.  Les  autres  grandirent 
éveloppèrent  de  la  manière  la  plus 
j&e  sous  le  double  rapport  de  la  sauté 
ffitetljgence,  et  Ton  vit  alors  combien 
hs  physiques  et  moraux  sont  néces- 
ei  profitables  à  Tenfance.  Habitués  au 
dès  leur  plus  jeune  âge.  ils  s'y  li-j 
t  avec  amour,  avec  intelligence,  et 
oe  ardeur  remarquable.  Des  leçons 
|ues  et  pratiques  d'agriculture  et 
culture  ont  lieu  chaque  jour  aux  Val- 
L enseignement  mutuel  y, est  adopté 
^  classes  ;  rémulation  test  le  grand 
<!e  Téducation.  Les  punitions  ne 
n>liquées  que  dans  les  cas  graves. 
t  eofant  reçoit  le  soir,  à  titre  de  ré^ 
use,  selon  son  travail  ou  sa  bonne 
ne,  un  bon  au  moyen,  duquel  il  se 

6  à  une  vente  qui  est  faite  une  fois 
s  dans  la  maison,  les  petits  objets, 
m  ou  autres,  à  son  usage.  L'amour  de 
m  est  si  profond  au  cœur  des  en- 
|Be,  loin  d'avoir  à  craindre  leur  dé- 
I  lorsqu'ils  grandissent ,  la  menace 
'oroi  est  pour  eux  le  châtiment  le 
'^outé.  Les  résultats  obtenus  dès  le 
«cernent  de  cette  œuvre  donnèrent 
le  désir  de  l'étendre.  L'occasion  se 
la  d^acquérir  un  immeuble  en  France 
'^^flir  une  concession  en  Algérie;  les 
mrs  (le  la  colonie  eu  profitèrent, 
nouveaux  établissements  forment  au- 


jourd'hui les  annexes  des  Vallades,  celvi  de 
la  Ronce^  près  la  Trefnblade-Maresmes^  et 
celui  de  Medjcz-Amar,  en  Algérie.  —  Foy., 
pour  ce  dernier  ci-dessus,  Coîoniiatian. 

Placée  dan.<  un  pays  très-sain,  f<fotre- 
Dame  des  Vallades  reste  consacrée  aux  plus 
jeunes  enfants  et  à  ceux  qui  doivent  rece- 
voir l'enseignement  horticole.  Une  serre  et 

10  hectares  de  terrain  divisés  en  jardin,  pé- 
pinière, etc.,  donnent  toute  facilité  pour  cet 
enseignement 

Là  colonie  renferme  hh  enfants  dn  pre- 
mier âge,  elle  pourrait  en  loger  420;  il  nV 
a  que  5  élèves  horticulteurs,  ce  nombre 
pourrait  être  élevé  h  30. 

Colonie  de  la  Ronce,  —  La  Ronce ,  située 
dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, arrondissement  de  Marennes,  com- 
posée de  six  corps  de  ferme  garnis  de  100 
têtes  de  bétail,  de  70  hectares  de  prairies, 
de  500  hectares  de  terres  labourables,  et  de 
1,000  hectares  de  dunes,  pourrait  recevoir 
jusqu'à  300  colons  et  devenir  un  établisse- 
.ment  magnifique.  Les  terres  sont  propres  k 
^toutes  sortes  de  culture,  les  dunes  i^eavent 
dire  semées  de  sapins,  chênes  et  châtaigniers. 

11  y  aurait  là  un  avenir  immense  si  l'on 
avait  les  ressources  nécessaires  pour  mettre 
•en  activité  ce  grand  établissement.  La  Ronce 
est  consacrée  a  recevoir  les  enfants  sortant 
jde  Notre-Dame  des  Vallades  à  7  ou  8  ans, 
et  à  les  préparer,  pendant  un  égal  nombre 
d'années,  à  passer,  robustes  et  accoutumés 
aux  travaux  agricoles,  dans  la  colonie  de 
Medjez-Amar. 

Dépemeê  ginéraUi, 

Valeur  des  immeubles-  terrains.  70,000  fr. 

des  immeublevbâtiment8qaiexi&- 

toieut  lors  de  la  fondation.         15,000 
du  matériel  agricole  (vivant  et 
mort.)  10,000 

Prix  de  fermage,  montant  du  bail  autiieo- 

tique.  0,000 

Impôts.  7ti5 

Total.  '  99.765  Ir. 

Dépense  quotidienne  de  Venfant. 

Nourriture.  0,50  €• 

Vêlement  et  entretien.  0J5 

Maladies.  0,10 

Coucher.  0,05 


Total. 

Recettei  extérieures. 

La  colonie  reçoit  10  centimes  par  jour, 
que  enfant  au-dessous  de  12  ans. 
Pour  4849,  rétribution  des  enfants. 

Recettes  intérieures  en  4849. 

Fourrages  et  céréales  en  seigle  seule- 
ment. 
Porcherie  et  cheptel. 
Basse-cour. 

Bois,  comme  combustible. 
Légumes. 


0,80  c. 

pourcha- 
1,400  fr. 


1,500  fr. 
800 
100 
300 
^tSO 


Toia.. 


2,950  fr. 

Les  terres  arables,  dans  le  pavs,  rappor- 
tent lii'  p.  100  ;  dans  la  colonie,  elles  peuvent, 
avec  une  bonne  culture,  donner  le  mémo 
produit. 


On  accorde  aux  enfîints  un  pécule  de  900 
}{ 1,000  francs,  après  quils  ont  séjourné  dans 
ja  colonie  de  Medjez-Amar,  en  Algérie.  Ce 
jiécifle  sert  à  faciliter  leur  établissement 
i^rivé  en  Algérie  ou  dans  toute  autre  contrée. 
11  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  que  1^  enfants 
^e  ja  Ronce  qui  sont  passés  en  Algérie.  Les 
(tQlonies  de  Notre-Dame  des  Vallades  et  de 
ja  Ronce  n*onl  vécu  que  de  faibles  auraôpçs 
^\  dp  Tai location  accordée  par  les  hospices 
dii  déparlement  de  la  Charente-Inférieure 

Eopr  les  enfants  trouvés.  Cette  allocation  est 
e  âO  cenlipies  pour  les  enfants  au-dessoqs 
pi^  j^  ^ns,  et  de  }Ocentiro^s  depuis  Ç  ans  jus- 
qu*à  12,  époque  è  laquelle  elle  cesse  com- 
plètement, il  est  pouvu  aux  dépenses  de 
îiqurriiure  de  chaque  enfant  et  de  chaque 
Fr^re,  moyennant  une  somme  annuelle  de 
^0  francs.  Les  frais  d'habillement  et  entre- 
tien pe  s'élèvept  qu'à  22  francs  par  tète. 

Colonie  dé  Notre-Dame  des  Champs.  — 
Elle  est  située  dans  le  département  do  l'Hé- 
rault, arrondissement  de  Montpellier,  cao- 
ton  et  commune  des  Matelles,  a  été  fondée, 
le  8  octobre  iSkS,  par  M.  l'abbé  Soûlas  et 
Mme  Montagnol  deCasillac,  propriétaires  de 
]*immeuble.  Les  bâtiments  consistent  en 
(Jeux  pavillons  unis  par  une  construction 
U-pne  longueur  de  46  mètres;  la  chapelle 
pccupe  le  premier  étage  d'un  des  pavillons. 
La  colonie  possède  ^  hectares  en  vigne, 
piivettes,  plantation  de  mûriers,  terres  la- 
bourables et  à  défricher;  elle  est  bornée,  à 
l'est  et  a  louest,  par  des  ruisseaux,  et  au 

Inidi  par  la  rivière  des  Matelles.  Une  source, 
1 100  mè*.res  des  bâtiments,  sutOt  pour  arro- 
$^1  ùjfï  jardin  potager  par  la  seule  pente  des 
i^aux.  Le  matériel  agricole  consiste  en  char- 
fUQs,  charrettes,  etc.,  2  mules,  1  cheval,  une 
vache,  quelques  brebis  et  2  porcs.  Cet  éta- 
)3li6sement,  destiné,  dès  le  principe,  aux 
enfants  trouvés  et  orphelins,  a  reçu,  au 
poinmencement  de  1850  et  à  titre  d'essai, 
quelques  jeunes  détenus  qui  sont  toujours 
séparés  des  premiers.  Ia  population  totale 
est  de  28  enfants.  Le  personnel  adminis- 
iratilet  de  surveillance  comprend  1  direc- 
teur,' k  sœurs  et  2  ûlles  de  service,  1  aumô- 
nier, i  maître  d'école  ;  1  maître  agriculteur 
el2  gardiens  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  ieupes  détenus.  Les  travaux  sont  prin- 
cipalement agricoles,  et  accessoirement 
horticoles.  Oq  élève  des  vers  à  soie.  Il  y 
â  une  distillerie  de  plantes  odorif0rj|ntes, 
une  cordonnerie  et  une  menuiserie.  Le  ter- 
raiq  de  la  colonie  était  tout  à  fait  inculte  à 
rèpoque  de  l'achat  ;  il  a  été  beaucoup  amé- 
lioré par  le  travailles  colons,  qui  ont  tracé 
et  exécuté  un  chemin  pour  le  service  de  l'é- 
tablissement. 
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Dépenses  g^nérale^. 

Valeur  fies  immeubles-terrains. 

dès    immeubles-bâtiments  qui 
existaient  lors  de  fa  fonda- 
tion, 
des  immeMblcs-terrains. 

A  rrporlcr  : 


3Q,000  fr. 


4,000 
700 

34,700  fr. 


Report  :  51* 

Valeur  des  immeubles  aequis  depuis  h 

fondation.  U 

du  matériel  agricole  viTant  ei 
roorL  » 

Intérêts  des  capitaux  avancés  pour  les 
bàtimeniset  le  matériel.  i. 

Total. 

Dépenses  de  C enfant.  —  Par  jour  : 
riture,  50  c.;  vêtement  et  enireiie:.. 
coucher,   11  c;  maladies,  parai;; 
tion,  15  c;  frais  de  personnel,  deu 
Total,  1  fr.  35  c.  Le  conseil  généra 
rault  est  venu  en  aide  à  la  coiunw 
allocations.  Le  gouvernement  i^. 
par  journée  de  préseqce,  et  70  ir 
trousseau  de  chaque  jeune  détei.u 
fants  recevront,  chacun  selon  soi 
des  gratiûcations  ou  pécule  qu  ii^ 
totaliser  et  emporter  à  leur  sortie . 
blissement. 

Colonie  d'Arinthod,  —  Celle  r 
située  dans  le  département  du  Jur^ 
dissement  de   Lons-le-Saulnier.  ^ 
mètres  de  la  commune  d'Arinih 
été  fondée  en  février  1850,  par  MM 
Jeanniard  et  Charles  Flamier,  qui  <h 
spécialement  y  recueillir  dejeun»-^ 
lins  pauvres  pour  les  former  aui  tr 
l'agriculture.   Les  bâtiments  con^ 
une  habitation  de  fermier  et  un  a 
bâtiment.  11  n*y  a  point  de  cbaji 
local  pour  l'école.  La  contenance 
rains  est  de  21  hectares.  Il  y  a  (ic> 
source  suffisantes  pour  la  ferme;  n 
rivière  coule  non  loin  de  la  col  ; 
on  ne   peut  Tutiliser   pour  l'irr*;: 
domaine  appartient  aux  fondateui^ 
valeur  de  7,512  francs.  Le  person; 
compose  encore  que  de  k  indiviônî 
très,  1  élève  et  1  jeune  homme  âgé  : 
Des  orphelins  sont  fréquemment  ;  < 
aux  fondateurs,  mais  ils  ne  [teuv  ■ 
cevoir   qu'un   petit  nombre,  leu^ 
ayant  besoin  d'être  réparée  et  au^rr 
colons  font  trois  ou  quatre  re[Hi>  ^ 
saisons.  On  n'a  point  encore  adoi'i 
tume.  L^  nourriture  du  colon  cuù 
200  francs  ;  son  vêtemest  et  son 
de  60  à  80  francs  ;  son  icstructio' 
12  francs.  La  colonie  a  reçu  en 
divers  particuliers,  k  &  500  franco 
dateurs  de  la  colonie  sont  des  /> 
cuUeurs.  Leur  entreprise  naissdn; 
pour  réussir  de  l'appui  de  perscn 
et  charitables,  qui  comprennent  in 
de  régénérer  la  société  par  une  i- 
cation  de  l'enfance. 

Colonie   de  Mairsain,  —  La  " 
Mairsain  a  été  fondée  le  7  février  V 
la  société  tutélaire  et  paternelle  • 
qui  s*est  donné  la  mission  de  pi^^' 
phelins  dans  ïes  colonies  agricole>. 
située  dans  le  département  d'Indu 
près  la  forêt  de  Loches  et  la  feruie- 
Marolles.  Les  bâtiments  consi<it'< 
vaste  habitation  è  deux  étages  ;  i! 
de  chapelle.  Les  terrains  ont  unci*t 
JOQ  lieclares.   Les  niovens  d  irnu 
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Dbreux  fiour  la  colonie,  qui  ne  renferme 
lore  que  15  individus  ;  ce  nombre  doit 
rhainement  être  porté  h  50.  La  colonie 
sèie  2  chevaux ,  k  bœufs,  10  vaches  ou 
res,  etlOO  moutons;  elle  appartient  au 
scteur,  H.  Chambardel.  Le  personnel 
st  pas  encore  constitué  ;  le  directeur  a 
(eotion  de  choisir  les  surveillants  des 
aux  parmi  les  élèves  de  la  ferme-école, 
enfants  pourront  être  admis  dans  cette 
De  quand  ils  auront  atteint  leur  seizième 

ée. 

Dépensée  générales, 

Bir  (les  iromeubles-terrains.  100,000  fr. 

des  ioimeubles-bâlinients.  10,000 

du  matériel  agricole,  vivant  et 
mort.  5,000 

ido  fermage.  5,000 


Toul. 

118,000  fr. 

Dépensée  du  colon. 

iwrrilure  par  ao. 

164  25 

Aerneat  et  entretien. 

60 

iHructioli'scolaire,  professionnelle 

iittgieuse. 

20 

nUaies. 

5 

ItiHicbtr. 

50 

;  de  direction  et  de  surveillance. 

20 

Toial.  299  25 

)prii  de  journée  de  chaque  enfant  est 
né  à  0,81  c.  par  jour.  L'établissement  est 
mé  par  une  société  de  bienfaisance 
illouc  par  enfant  250  fr.  par  an.  L'inten- 
de  Id  société  est  de  procurer  aux  en- 
ta leur  sortie,  un  pécule  qui  les  aide  à 
blir.  Les  colons  les  plus  capables  seront 
isdans  les  fermes-écoles;  les  autres, 
\\  Que  possible,  chez  des  cultivateurs, 
s  ae  Lamàrque  et  Gustave  Duqat.) 
(onie  agricole  des  Bradiires.  —  En  1850, 
I  proposition  de  M.  Jeanin,  préfet  de  la 
ne,  le  conseil  général  de  ce  départe- 
l  volait  une  allocation  de  10,000  fr., 
le  bui  de  contribuer  pour  sa  part  à  la 
llion  d*une  colonie  agricole  d'enfants 
fés,  dans  Tarrondissement  de  Poitiers. 
option  de  la  Vienne^  société  de  patro- 
iqui  remploi  de  cette  subvention  était 
f,  prenait  aussitôt  ses  mesures  pour 
la  colonie  commençât  à  fonctionner  le 
lovier  1851,  conformément  à  ses  statuts, 
&  conséquence  la  propriété  des  Bra- 
^$,  située  dans  la  commune  de  Lovoui- 
ers,  à  environ  10  kilomètres  de  Poitiers, 
toait  le  siège  du  nouvel  établissement. 
h  sest  pose,  dit  M.  P.  de  Grousseau, 
tteur  de  la  colonie,  cette  première  ques- 
it Combien  coûtera  une  colonie  de  100 
tts  divisés  en  trois  catégories  égales  de 
fins,  de  9  à  12  et-de  12  à  15?  Ou  s'est 
tf*.  pour  y  répondre,  des  renseigne- 
ts  puisés  aux  meilleures  sources  :  des 
ioistrateurs  des  hospices»  qui  ont  blan- 
<lAns  la  gloire  modeste  de  leurs  fonc- 
}iOnt  eu  la  complaisance  de  fournira 
^tion  le  tribut  de  leurs  connaissances  ; 
législateurs,  qui  ont  fait  de  leur  vie  une 
;Qe  élude  de  la  bienfaisance^  n'ont  pas 
^fgué  non  plus  de  faire  trAve  à  leurs 


propres  occupations  pour  nous  aider  dans 
la  nôtre.  Quand  le  prix  coûtant,  le  prix  né- 
cessaire a  été  dégagé;  quand  il  a  été  recon- 
nu que  ce  chiffre  n  était  (>as  inabordable,  on 
a  fait  un  second  pas  ;  on  s'est  occupé  des 
voies  et  moyens.  Un  principe  fécond  avait 
été  mis  en  lumière  depuis  quelque  temps 
parmi  les  hommes  qui  se  préoccupent  des 
problèmes  de  l'assistance  ;  ce  principe  est 
celui  de  l'association  de  la  charité  légale  et 
de  la  charité  particulière,  à  qui  un  malheu- 
reux esprit  d'antagonisme  voudrait  faire  ou- 
blier qu*elles  sont  sœurs;  nous  avons  pris, 
toutes  les  bienfaisances  pour  base  de  nos 
prévisions.  VÀdoplion  de  la  Vienne  (et  c'est 
ici  son  innovation  capitale)  a  inscrit  la  rè- 
gle suivante  è  l'art.  iV  de  ses  statuts  : 
«  Point  de  régie  ;  mais  entreprises  aux  ris- 

3ues  de  l'industrie  privée,  d'après  un  traité 
ressé  par  le  conseil  supérieur  de  l'associa- 
tion et  accepté  par  le  directeur  de  la  colonie,  j^ 
Le  mémoire  présenté  à  l'appui  de  la  pro- 
position expliquait  les  motifs  de  cette  dis- 
position. 0  Ce  mode,  disait  on,  rend  le  bon 
marché  possible,  parce  qu'il  échappe  à  l'at- 
tirail coûteux  de  nombreux  états-majors,  et 
parce  qu'il  donne  en  compte  à  l'entrepre- 
neur l'ouvrage  de  ceux  des  enfants  qui  sont 
en  état  de  travailler.  Sur  100  enfants  pré- 
sents à  la  colonie,  do  TAge  de  6,  9,  12  et 
15  ans,  la  moitié  coûterait  è  lexploiiation 
colonisée  plus  que  leur  pension:  mais  l'au- 
tre moitié  peut,  par  une  bonne  direction  du 
travail,  rétablir  la  balance.  Dans  notre  opi- 
nion, il  y  a  là  deux  grands  avantages  ;  car 
cette  combinaison  a  pour  effet  de  faire  con- 
tribuer la  famille  des  enfants  trouvés  en  fa- 
veur de  cette  môme  famille,  par  la  solida- 
rité du  faible  avec  le  fort  ;  elle  met,  en  se* 
cond  lieu,  l'intérêt  personnel  du  proprié- 
taire-directeur en  jeu,  parce  qu'il  dépend 
surtout  de  l'impulsion  qu'il  saura  donner  à 
ses  travaux  de  faire  de  son  établissemenl 
une  entreprise  &  perle  ou  è  proUt.  » 

D'après  ces  vues,  le  traité  intervenu  entre 
l'association  et  le  directeur  a  fixé  à  60  fr. 
les  frais  d'appropriation  de  bâtiments,  et  à 
200  fr.  le  chinre  de  la  pension  annuelle.  De 
cette  fiicon,  toute  éventualité,  toute  exagé- 
ration de  dépense,  tout  imprévu  disfiaratt 
devant  la  ferme  réglementation  posée  d'a- 
vance, et  chacun  sait  au  juste  sur  quoi  comp- 
ter. L'entrée  des  colons,  qui  coulait  plus  de 
800  fr.,  n'en  coûte  plus  que  60;  sa  pension 
est  réduite  de  291  à  200  fr.  On  conviendra 
que  ces  économies  en  valent  la  peine.  Mais 
un  autre  écueil  était  signalé  sur  la  route  r 
c'est  une  faute  trop  commune,  et  presque 
toujours  ruineuse,  de  mettre  des  travail- 
leurs débiles  aux  prises  avec  des  terrains 
rebelles.  Beaucoup  de  bons  esprits  considè- 
rent cette  espèce  de  contre-sens  comme 
la  cause  la  plus  décisive  peut-être  de  la 
chute  des  établissements  de  la  Hollande, 
dont  la  décadence  est  devenue  un  épouvan- 
tait, comme  leur  apparition  avait  été-  une 
merveille  indiscutable  pour  la  foule  des 
gens  qui  ne  connaissent  pas  d'intermédiaire 
entre  l'engouement  et  le  dégoût.   «  J'ai  la 
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conviction  la  plus  complète,  dit  à  ce  suiet 
II.  de  Thury,  que  Vidée  de  défricher  des 
4Aadles  avec  des  mendiants  et  des  enfants» 
idée  qui  a  servi  de  base  à  beaucoup  d*insti- 
îotions,  est  fausse  en  elle-même,  et  que  l*on 
ne  saurait  jamais  choisir  de  trop  nonnes 
terres  pour  y  faire  une  colonie,  dans  laquelle 
on  devra  faire  plutdt  des  cultures  maraî- 
chères et  des  cultures  à  main  d*hommes, 
qu'une  grande  exploitation.  » 

8ous  l'empire  de  ces  rétlexions,  on  se 
gouvlnt  que  i*année  d'avant,  en  18<^9,  le 
conseil  aarrondissement  de  Poitiers  et  le 
conseil  général  de  la  Vienne  avaient  re;u 
et  agréé  Toflre  du  domaine  des  Bradières 
pour  devenir  le  siège  d*une  lerme-école, 
aux  termes  du  décret  du  3  octobre  1648. 
L'érection  de  cette  ferme-école,  bien  qu'a|>- 
prouvée  en  principe  par  le  gouvernement 
central,  était  de  fait  indéfiniment  ajournée, 
par  suite  du  temps  d'arrêt  que  le  gouverne- 
ment a  cru  devoir  se  donner  pour  étudier 
€e  genre  d'établissement  avant  d'en  multi- 
plier le  nombre. 

Or,  ce  qui  faisait  l'aptitude  des  Braaieres 
pour  une  ferme-école  constituait  également 
aa  convenance  pour  une  colonie  agricole 
d'enfants  trouvés.  Sa  position  centrale,  non 
loin  du  chef-lieu  du  département,  l'étendue 
du  domaine,  la  consistance  moyenne,  la  na- 
iure  variée  des  terres  qui  le  composent,  l*é- 
M  progressif  de  ses  assolements,  le  voisi- 
nage d  industries  agricoles,  comme  celle  de 
la  «ylviculture,  offerte  par  la  forêt  natirniale 
àfi  Mpulière,  et  celle  des  fours  à  chaux, 
qui  sont  nombreux  dans  la  contrée,  tous  ces 
avantages,  invoqués  à  Tappui  de  l'érection 
d*uQe  ferme-école,  militaient  de  même  en 
fiiveurd'un  établissement  d*enfants  trouvés. 
On  se  décida  donc  pour  la  propriété  des 
Bradières.  Ainsi  se  trouvaient  ré3olues  les 
vraiea  difficultés  matérielles  du  projet.  L'or- 
ganiaation  morale  de  la  colonie  n'avait  pas 
iié  méditée  moins  sérieusement;  l'art,  ik 
des  statuts  de  VAdoption  de  la  Vienne  en 
(ait  to'u  il  porte  ;  «  Obligation  au  directeur 
d'assup^r  aux  enfants  à  lui  confiés  :  1*  une 
^ducfition  chrétienne;  2*  une  instruction 
comprenant  les  éléments  de  lecture,  écri* 
ture  et  calcul  {  3*  une  solide  connaissance 
Vbéorique  et  pratique  des  travaux  de  la  cam- 
pagpe;  k""  un  régime  alimentaire  et  hygié-* 
nique  salubre,  conforme  au  régime  des  pay- 
sans de  la  contrée.  »  Reli;^iou,  travail,  so« 
briété;  voilà  les  trois  grandes  assises  de 
l'édifice.  Mais  qui  sera  cnareé  de  le  conso- 
lider et  de  l'entretenir  ?  Le  choix  des  auxi^ 
liaires  demeurait  absolument  confié  au  di- 
recteur, oui  n'hésita  pas  un  seul  instant  à 
tourner  dans  ce  but  ses  regards  vers  les 
corporations  religieuses*  M,  le  supérieur  de 
Saint-Laurent  consentit  à  chaîner  les  pieuses 
et  charitables  Filles  de  la  Sagesse  des  détails 
intérieurs  de  la  colonie.  A(.Te  supérieur  des 
Frères  de  gaint-Francois  d'Assise,  dits  Frè- 
res  agriculteurs,  voulut  bien,  de  son  cAté, 
détacher  de  son  établissement  de  Saint- An- 
toine  (Charente-Inférieure)  quelques-uns  de 
ses  utiles  et  modestes  religieux,  pour  les 


envoyer  prenore,  aux  Bradières,  te  condiûie 
du  travail  agricole  des  enfants,  et  lear  sur- 
veillance de  jour  et  de  nuit.  La  mission  de 
ces  divers  auxiliaires  fut  de  bire  exëcut^^r, 
chacun  pour  sa  part,  un  règlemeat  intérieur 
soigneusement  élat)oré,  et  souiBis  à  l'apiro- 
bation  du  conseil  supérieur  de  YAdopîm 
de  la  Vienne.  Que  si  Ton  feut  conoallre 
comment  ces  dignes  ministres  de  la  cbariU 
s'acquittent  de  leur  paternel  et  souvent  {pé- 
nible rôle,  nous  renvoyons  au  rapport  de  U 
commission  du  conseil  général,  c  Noos  avons 
tous  admiré,  dit  le  rapport,  l'exemple  de 
travail  et  d*humilité  que  nous  ont  donné  les 
Frères  qui  partagent  les  labeurs  des  en* 
fants.  »  (Octobre  1851.) 

Colonie  agricole  de  Montagny.  ~  L'adoii* 
nistration  départementale  de  la  8«ine  ^ 
préoccupait  vivement,  depuis  plusieurs  an- 
nées, des  moyens  de  réformer  les  élèves  in- 
disciplinés ou  vicieux  des  deux  seies  i^r* 
mi  les  enfants  trouvés  et  orphelins.  Lenouh 
bre  de  ces  élèves,  dont  les  mauvais  peD« 
chants  nécessitaient  une  surveillance  parti* 
entière  et  une  direction  ferme,  pouriii 
s'élever,  en  1851,  à  130,  dont  80  gardas  et 
50  filles,  sur  près  de  9,000  adultes.  Confor- 
mément à  la  demande  de  M.  le  directeur 
général  de  l'administration  de  l'assisiiii» 
publique,  et  sur  les  propositions  de  !> 
préfet  de  la  Seine,  la  commission  <U|«rt^ 
mentale  avait  émis  le  vœu,  le  9  Aim*t 
1851,  que  Tadministration  fût  autorisai 
traiter  avec  des  établissements  ag^irol^, 
soit  en  France,  soit  en  Algérie,  pour  le 
placement  des  garçons  vicieux,  et  avec  ^ 
maisons  religieuses,  pour  l'admission  do 
filles  dont  les  inclinations  au  désordre  el^ 

geaient  une  surveillance  toute  s\>k\^\t, 
»éjà  200  jeunes  garçons,  dont  100  élève! Or 
Thospice  et  100  enfants  appartenant  i  dei 
familles  pauvres  de  Paris,  avaient  éléroo' 
fiés,  Tannée  dernière,  au  R.  P.  BrumanM, 
directeur  des  colonies  agricoles  de  BooiTi* 
rick  et  de  Ben-Acknoun  en  Algérie.  Uti) 
aucun  de  ces  jeunes  colons  n'avait  donri 
lieu  à  des  plaintes  sérieuses,  et  leur  émoi 
en  Afrique  a  eu  pour  but  principal  l'inténH 
de  la  colonisation  de  cette  terre  fraoçnhe; 
aussi  le  gouvernement  s'est-il  montré  d^ix)»^ 
à  leur  assurer  des  avantages  mntérieU  a^sa , 
importants  pour  Tépoque  de  leur  niaJMni^  •• 

Cet  envoi  de  300  enfants  à  la  colonie  .a  ' 
P.  Brumauld  ne  satisfaisait  donc  pas  aa  yi-  ' 
des  autorités  du  département  de  laSe^.n^ 
et  aucun  établissement  agricole  n'avait  («o 
se  charger  des  garçons  Agés  de  plus  de  li 
ans,  signalés  par  de  fâcheux  antécéJcnis. 
C'est  alors  que  M.  Fournet,  ancien  né^'^ 
ciant  lyonnais,  ayant  acquis  la  propriété  ^J  ' 
Montagny,  située  àlO'kilomètres  de  Châlon<^ 
sur*Saône,  est  venu  offrir  è  l'admini^tn-^' 
fVy  établir  une  colonie  agricole,  qui  ^^ 
composée  exclusivement  de  garçons  é)^ 
de  l'hospice  ayant  déjà  montré  de  maoïv^ 
dispositions. 

Il  proposait  de  recevoir  ces  élèves  »jj 
conditions  suivantes  :  1*  une  somoie  ^^ 
francs  lui  serait  versée  au  moment  de  ^•^ 
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m  de  cbaqoe  eDfant,  pour  le  trousseau 
frais  de  premier  établissement;  2*  il 
rait  pajé  un  prix  de  journée  de  70 
les  pour  les  élèves  de  12  à  15  ans,  et 
c.  pour  ceux  qui  seraient  Agés  de  15 
us.  Mais  il  D*a  demandé  aucune  rétri- 
i  pour  les  élères  âgés  de  plus  de  18 
t  produit  de  leur  travail  devant 
r  les  dépenses  qu*ils  occasionne- 
Kncas  de  maladie,  le  prix  de  journée 
série  devait  être  fixé  &  1  franc  pour 
res  de  tout  Age.  M.  Fournet  s'enga- 
de  son  côté,  à  remettre  à  chaque  colon, 
ipe  de  sa  majorité  et  à  la  sortie  de 
issement,  un  pécule  de  100  francs  au 
uun.  La  grande  fortune  que  M.  Four- 
nit à  son  intelligence  et  à  son  esprit 
),  la  juste  considération  dont  il  jouis- 
los  toute  la  contrée»  ont  déterminé 
iisiration  à  accepter  ses  offres,  et  dès 
1rs  1832,  elle  lui  confiait  20  élèves 
nni  les  sujets  les  plus  mal  notés  de 
R.  Après  quelque  mois  d*essai,  10 
Ères  ont  été  envoyés  à  Montagnj; 
Ipuis  peu  la  colonie  en  renferme 
tept  mois  d'épreuve  permettent  d*ap^ 
les  services  que  Ton  peut  attendre 
{institution,  qui  a  un  double  but  de 
et  de  moralisatiou.  Nous  croyons 
SDirer  ici  dans  quelques  détails  sur 
atonie  et  de  retracer  les  impressions 
tis  avons  reçues,  en  la  visitant, 
oes  colons  sont  logés  au  deuxième 
e  la  maison,  vaste  bAlimeni  carré, 
)  6  fenêtres  h  chaque  étage  et  sur 
tre  faces.  La  maison  est  située  sur 
'au  assez  élevé  et  au  centre  de  la 
é,  qui  contient  570  hectares.  Cette 
propriété  est  divisée  en  plusieurs 
comprenant  des  terres  labourables, 
âries,  des  pAturages,  etc.;  mais  la 
iode  partie  est  plantée  en  bois  taillis, 
■ournet  se  propose  d'opérer,  chaque 
des  défrichements  par  les  bras  de^ 
lolons ,  de  même  qu  il  leur  fera  suc- 
rent cultiver  les  terres  qui  étaient 
k  entre  les  mains  de  fermiers. 
)lons  sont  vêtus  très-simplement  et 
les  usages  du  pays:  ils  sont  coiffés, 
l'un  chapeau  de  paille;  en  hiver, 
aoet  noir  ou  d'une  casquette  ;  ils  ont 
t'^eet  un  pantalon  de  toile  en  été,  un 
ec  manches  et  un  pantalon  de  laine 
M  enfin  ils  portent  des  sabots  avec 
ttSiOns  pendant  l'hiver.  Le  coucher, 
tr  un  ht  en  fer,  se  compose  d'une 
Miiilasse,  d'un  traversin  en  balle  d'à- 
je  deux  draps  de  toile,  et  d'une  cou- 
ifiB laine;  pendant  l'hiver,  on  ajoute 
«nde  couverture.  Le  linge  de  corps 
igé  chaque  semaine,  et  lès  draps  tous 

^Drriture  est  saine  et  abondante.  Le 
î  consiste  en  une  soupe  copieuse 
^ottée  d'un  fort  morceau  de  pain  ;  le 
!  compose  d*une  soupe  et  d'un  plat 
'maigre,  avec  pain  à  discrétion;  à 
lys  élèves  reçoivent  une  ration  de 
Qi^anie  ;  enfin  le  souper  se  compose 


d'une  soupe  et  d'un  plat,  quelqqefois  reo»- 
placé  par  un  morceau  de  fromage.  On  ne 
donne  du  via  que  les  dimancties  et  jours  de 
fête.  Le  pain  est  fait  dans  la  cuisine  de  i'é- 
tablissemeut,  il  se  compose  de  froment  mêlé 
d'une  fiiible  partie  de  seigle  ;  c'est  le  même 
qui  est  servi  sur  la  table  de  M.  Fournet. 

Le  lever  a  lieu  à  quatre  heures  et  demie 
pendant  les  grands  jours,  à  oinq  heures  au 
.printemps  et  a  l'automne,  eik  cinq  heures 
et  demie  pendant  l'hiver.  JLe$  élèves  doi- 
vent se  laver  la  figure  en  s'habiUant,  et  faire 
leur  lit;  ils  font  ensuite  la  prière  en  com*- 
mun,  et  sont  conduits  par  groupe  à  leurs 
travaux.  Le  déjeuner  a  lieu  de  sept  à  huit 
heures,  suivant  la  saison;  le  dtoer  à  midi, 
le  goûter  à  quatre  heures,  et  le  souper  de 
7  à  8  heures.  Une  demi-heure  est  consacrée 
à  chaque  repas  ;  de  plus,  une  demi-heure 
de  repos  est  accordée  après  le  dîner.  Le 
souper  est  suivi  d'une  prière  à  la  chapelle, 
et  immédiatement  après  a  lieu  le  coucher. 
Pendant  le  repas,  les  colons  obaerreot  le 
silence,  et  on  leur  fait  une  lecture  inslruo 
tive  ;  le  silence  est  également  de  règle  au 
dortoir.  La  colonie  est  dirigée  dans  son  en- 
semble par  H.  Fournet,  assisté  de  son  fila, 
jeune  homme  de  18  ans,  qui  se  consacre 
avec  une  entière  abnégation  h  cette  oouvre 
de  bienfaisance.  Mme  Fouruet  elle-même 
supporte  sa  part  de  celte  lAche  délicate  avec 
une  résignation  toute  chrétienne;  elle  s'oc- 
cupe principalement  des  détails  de  la  linge- 
rie et  des  menues  dépenses. 

Trois  Frères  de  la  Sainte-*Fami]le,  dont 
l'institut  est  à  Belley  (Ain),  sont  préposés  h 
la  surveillance  des  élèves,  la  nuit  comme  le 
jour.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  l'ins- 
truction élémentaire,  qui  consiste  dans  la  lec^ 
ture,  récriture  et  lecaicul;ilssecondentM.  le 
curé  delà  paroisse  dans  l'enseignementrelir 

f;ieux.  La  sainte  messe  est  célébrée,  tous 
es  dimanches  et  les  jeudis,  dans  la  chapelle 
de  l'établissement.  Des  chefs  de  pratique 
sont  chargés  de  l'enseignement  profession- 
nel, oui  n'embrasse,  quant  à  présent,  que 
le  défrichement  des  bois,  la  culture  de  la 
terre  et  le  soin  des  bestiaux.  M.  Fournet  se 
pro|)Ose  d'étendre  cet  enseignement  à  d'au- 
tres branches  de  l'industrie  agricole,  à  me- 
sure que  les  colons  seront  devenus  de  meil- 
leurs ouvriers,  et  que  le  personnel  de  la  co- 
lonie sera  plus  nombreux.  Les  élèves  qui 
montreront  le  plus  d'aptitude  apprendront 
également  l'arpentage.  On  consacre  généra 
lement  à  l'instruction  élémentaire  et  reli- 
gieuse les  heures  de  la  matinée  que  le  mau- 
vais temps  ne  permet  pas  d'employer  utile- 
n^ent  aux  travaux  de  la  colonie.  Le  caté- 
chisme est  fait  en  outre»  tous  les  diman- 
ches, après  l'office  divin. 

Les  élèves  sont  toujours  accompagnés 
dans  les  champs  par  uo  Frère  ou  un  chef  de 
pratique,  qui  indique  le  travail  de  la  jour- 
née et  dirige  les  élèves  les  moins  exercés. 
Le  départ  pour  les  travaux,  ainsi  que  le  re- 
tour, et  tous  les  exercices,  sont  annon«^s 
au  son  de  la  cloche.  Au^^un  éleva  ne  doit 
$*écarter  de  la  surveillance,  è  moins  qu'il 
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n*en  ait  obtena  la  permission  expresse  da 
Frère  ou  du  chef  de  pratique. 

Des  notes  journalières  sont  tenues  tant 
sur  ]a  conduite  que  sur  le  travail  des  co- 
lons. Les  premières  donnent  lieu  à  des  pu- 
nitions ou  à  des  récompenses  à  titre  d'encou- 
ragement; les  secondes  servent  à  déterminer 
lavaleurdu  travail  produit  par  chaque  enfant, 
et  à  établir  ainsi  le  bilan  de  la  colonie. 

L'administration  départementale  de  la  Seine 
paye,  comme  on  Ta  dit ,  un  prix  de  journée 

3ui  varie  de  50  à  70  centimes  suivant  Page 
es  élèves,  et  tout  payement  cesse  à  dix- 
huit  ans.  Cette  rétribution,  d*après  le  nom- 
bre des  élèves  de  chaque  catégorie,  donne 
une  moyenne  de  53  centimes  par  jour.   Le 
produit  du  travail  journalier  des  colons  a 
été  relevé  avec  le  plus  grand  soin  et  calculé 
mois  par  mois.  Les  colons  ont  été  divisés 
en  trois  classes  suivant  leurs  forces  :  la  pre- 
mière classe  a  produit  en  moyenne  35  c.  50 
par  jour;  la   seconde  28,75;  la  troisième 
18,75;  et  pour  moyenne  commune  27,66  — 
Cette  somme,  ajoutée  à  la   pension,  qui  est 
de  53  c.  donne  pour  recette  totale  80,  66. 
La  dépense  journalière  de  chaque  enfant  se 
compose  comme  il  suit  :  —  Pour  la  nour- 
riture, en  moyenne  60  c.,  pour  l'entretien 
des  vêtements.  Je  blanchis$a^e,etc., 12c., pour 
les  frais  de  surveillance,  12  c. ,  total  8^  c. 
Ainsi,  en  résumé,  la  recette  est  inférieure  à 
la  dépense  de  plus  de  trois  centimes  par 
jour  et  par  élève.  Mais  cette  différence  sera 
comblée  par  la  suite.  Il  convient  de  remar- 
quer, en  effet ,  que  Tinstitution  est  nou- 
velle ;  que  presque  tous  les  jeunes  colons, 
avant  leur  admission  dans  cet  établissement, 
ont  peu  de  goût  et  peu  d'aptitude  pour  le 
travail.  Déjà  le  produit  de  la  journée  est 
presque  double  en  1853  de  ce  qu'il  était  en 
1852.  Si  la  recette  tend  à  augmenter,  la  dé- 
pense, au  contraire,  diminuera,  parce  que 
ces  frais  généraux,  qui  montent  à  12  cen- 
times par  jour,  seront  proportionnellement 
moins  élevés,  à  mesure  aue  le  personnel  de 
la  colonie  recevra  de    I  accroissement ,  et 
M.  Fournet  espère  qu'il  pourra  recueillir  et 
occuper  avant  peu,  dans  ses  fermes,  jus- 
qu'à deux  cents  élèves  de   l'hospice  de  Pa- 
ris. On  peut  prévoir  que  ,  dans  un   temps 
plus  ou  moins  prochain,  les  receltes  balan- 
ceront et  surpasseront  même  les  dépenses  ; 
mais  toutefois  à  la  condition  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  continuera  d'allouer  une 
rétribution  journalière  pour  chaque  élève. 
A  qui  pruHteront  les  bénéfices,  lorsqu'il  y 
en  aura  d'assurés?  Sera-ce  à  Tadministra- 
tion  départementale,  qui  pourra   réduire  le 
nrix  de  pension  ?Sera-ce  plutôt  aux  jeunes  co  • 
Ions,  f)ar  l'amélioration  de  leur  bien-être,  Tex- 
tension  de  leur  enseignement  professionnel 
OQ  l'accroissement  de  leur  pécule  à  Téfioque 
de  leur  majorité  ?  c'est  là  une  question  à  exa- 
miner par  l'administration  départementale. 

(De  CiHBmiT,  chef  de  division  à  Tadminis 
tration  de  l'assistance  publique  de  Paris.) 
Ferme-Ecole  (Doubs).  —  La  création  de 
cette  ferme  est  due  à  l'incendie,  arrivé  en 

18%6,  d'un  des  bâtiments  de  l'hôpital  Saint- 


Jacques.  L'espace  manquait  pour  les. 
Ce  fui  pour  eux  un  coup  de  la  Pro- 
car,  au  régime  malsain  des  ho^;; >> 
l'enfance  succéda  la  vie  à  l'air  liUe  t 
beaucoup  les  travaux  des  chaiùi^. 
loua  au  laible  prix  de  1,000  frano.  a. 
kilomètres  de  Besançon, des  bâiuLi. 
truits  originairement  par  l'évè  hé 
retraites  du  clergé  et  qui  seiviror.; 
aux  classes  de    philosouhie  du  ^^ 
Ils  se  trouvaient  situés  a  peu  prè>  : 
de  9  hectares  25  ares  de  terre  a|  ;  i 
rhospicQ.  Un  des  membres  de  la 
sion,  qui  consacre  la  plus  gran.ie 
son  temps  à  surveiller  la  colonie.  : 
bué  à  agrandir  son  périmètre  |? 
quisitions  dont  il  supporte  le  j  r  : 
ou  partie.  Une  petite  métairie,  k  • 
du   bâtiment  principal ,  a  été  l* 
moyennant  180  fr.  A  dix  minute^ 
de  l'exploitation,  on  a  fait  cnii>t: 
serre  et  une  baraque  à  plusieurs 
ments  servant  de  refuge  les  jour> 
et  de  plus  à  abriter  les  instrunurr- 
dinage  et  d'agriculture.  Car  s\  Tli 
est  le  champ  spécial  des  travaux, 
ture  n'est  pas  omise.  La  baraq  u 
en  outre  une  petite  chambre  de  : 
La  maison  est  dirigée  par  6  Fr»: 
rie  dont  la  congrégation  compte  a 
de  1,000  à  1,200  membres,  3  s<p 
tresses  et  une  ûlle  de  cuisine  n 

f>ersonnel  de  la  ferme  propreiuer 
e  penchant  firononcé  des  enir 
plus    souvent  encore    leurs  in 
rendu  nécessaire  la  création  d  hl 
tailleurs  et  d'un  de  cordonniers.  L 
de  ces  ateliers  ne  sont  pas  tout  à 
sédés  du  bénéûce  de  la  vie  des  • 
nombreuses  fenêtres  ouvrent  sur  i 
gne  et  les  enfanis  cultivent  de  pet 
placés  sous  leurs  yeux. 

M'oublions  pas  de  mentionner 
les  enfants  nous  en  avons  ren«on  r 
plétement  aveugle,  qui  reçoit  Wn- 
oral,  mais  qui  devrait,  dans  un  | 
le  nôtre,  trouver  Tenseignenitmi  [ 
nel  dans  une  maison  spéciale.  1 
des  tailleurs  est  de  15,  celui  des  r 
de  18.  Les  tailleurs  et   les  coru» 
provisionnent  l'hôpital  de  leur 
et  on  fait  recette  de  l'excédant. 

il  a  été  vendu  en  185^  pour  o> 
de  souliers.  Le  produit  des  aieht' 
l'hospice  que  de  la  ferme,  a  Ji 
mier  trimestre  de  1853,  8^1  ir.; 
trimestre,  1000  fr.;  le  troisième 
1046  fr.;  le  quatrième  trim«>*'^ 
total  fjour  l'année,  4,387  fr.  Us  : 
liers  se  sont  élevés  en   1853,  v  ; 
traitement    des    maîtres    et   an- 
7,t}23  fr.  On  n'a  jamais  enteniu 
tendre    que    renseignement   p- ' 
des  enfants  dût  se  résoudre  en 
faut  s'informer,  non  de  ce  qn  :i 
mais  de  ce  qu'il  coûte.  En  ue  i 
enfants  élevés  à  la  ferme  les  3* 
tailleurs  et  cordonniers,  il  en  ' 
mois  de  juin  1854,  134  enij^lov.? 
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c  de  la  terre.  Ils  se  |iartagcni  ceux  du  jar- 
igeet  ceux  agricoles.  Le  jardinage  se  dé- 
pose en  entretien  d'un  vaste  jardin  potager 
i  culture  de  fleurs.  Les  plus  jeunes  cassent 
pierres.  Ce  petit  garçon  de  7  à  8  ans,  aux 
dscheveuXfSur  lequel  tombe  ma  vue,char^ 
PS  pierres  du  lieu  où  elles  sont  cassées 
an  autre  point  de  la  ferme  ;  ses  jambes 
îs  bras  ploient  à  demi  sous  le  poids  de 
•ouette  au  quart  remplie»  avec  laquelle 
feule  le  transport.  Il  deviendra,  n*en 
ez  [las,  nn  vigoureux  adolescent.  Une 
ioe  d'autres  petits  ouvriers,  de  8  à  13 
sarclent  un  peu  plus  loin,  sous  la  con- 
ed'un  d'entre  eux,  élevé  à  son  poste  par 
lOfrage  de  ses  camarades.  Une  autre 
on  défriche.  Les  classes  élémentaires 
organisées  de  façon  qu'il  y  ait  toujours 
)it)édes  ouvriers  aux  champs.  On  tresse 
uniers  en  temps  de  pluie, 
ferme  reçoit  des  enfants  à  partir  de 
troisième  année.  Ifs  forment  une  petite 
Itjusquft  7  ans.  L'enseignement  leur 
m^.  par  une  jeune  ûlle  de  Thospice. 
ITeux,  Agé  de    3  ans  seulement,  asr 
k  d^^jà  ses   mots  avec  beaucoup  de 
té.  On  les  fait  tricoter  et  coudre,  quel 
loit  leur  sexe,  au  premier  Age.  Ces  en- 
lassure-t-on,  sont  d'une  douceur  infi- 
lls  sont  élevés  par  les  Sœurs  jusqu'à 
I.  Les  grands  et  les  petits,  ceui^  de  la 
comme  de  Thospice,  ont  été  emenés 
'  la  force  des  choses  :  par  leur  santé, 
volonté  des  nourriciers  et  quelquefois 
que  ceuxrci   ont  désespéré  de  leur 
rer  renseignement   religieux  k  Tap- 
e  de  leur  première  communion.  On 
iDène  de  la  campaene  et  on  les  y  re- 
aussi  à  tout  Age.  Les  classes  durent 
heures  pour  les  enfants  au-dessous  de 
I;  ceux  qui  ont  dépassé  cet  Age  cessent 
rendre  part.  Oq  applique  la  méthode 
Itseignemeot  mutuel  mixte.  11  est  fait 
nltivateurs,  en  hiver,  un  cours  d*agro- 
\  théorique. 

enfants  de  tout  Age  sont  d'une  doci- 
re,  et  la  gangrène  d*une  indépendance 
^  n'y  a  pas  gagné  les  esprits  comme 
'est  vu  ailleurs  en  18^.  Ils  se  plaisent 
la  maison.  Les  pratiques  religieuses 
i  peu  exagérées,  que  les  petits  cultiva- 
n'assistent  à  la  messe  quç  le  dimanche. 
|Q'il  y  ait  une  chapelle  dans  la  maison, 
ten^ices  religieux  ont  lieu  ce  jour-I^  à 
roisse.  La  mortalité  n'a  pas  frappé  un 
Kftfant  depuis  deux  ans.  La  maison  est 
larec  simplicité.  La  même  salle  sert  de 
Ut  de  réfectoire.  Les  petits  font  leur 
^«•mèmes.  Ils  couchent  en  cellule; 
Mire  que  les  couchettes  sont  séparées 
^  cloisons  et  fermées  au  sommet 
mléeer  treillis  en  fil  de  fer,  de  sorte 
tout  rair  respirable  de  la  pièce»  parfaî- 
Bl  aérée,  où  sont  rangées  les  cellules 
^ui  enfants  ;  17  fenêtres  le  font  affluer 
QQ  dortoir  de  S^2  lits. 
^gime  alimentaire  est  organisé  ainsi  : 
^upe  le  matin  à  7  heures  ;  dîner  à  11 
^  Cl  demie;  goûter  à  3  heures;  soupe 


et  légumes  le  soir.  On  donne  ^  décagram- 
mes  de  viande  trois  fois  la  semaine,  et  1  dé^ 
cilitre  de  vin  par  jour.  La  consommation  en 
pain  est  d'un  kilogramme  par  enfant,  la 
soupe  comprise.  Le  pain  est  fourni  par 
l*hospice,  d  oit  on  l'apporte  deux  fois  la  se* 
maine  en  hiver  et  trois  fois  l'été. 

La  dépense  de  la  maison,  relevée  sur  les 
registres  de  l'i^ospice,  donne  les  chiffres 
suivants  ; 

fr.    c 
Nourriture,  U.726  70 

Entretien.  4,213  Ai 

Blanchissage.  687  2S 

Chauffage.  1,243  16 

Entretien  du  mobilier.  570 

Dépenses  de  pharmacie,  125  15 

Frais  d'école.  198  9! 

Dépenses  diverses.  4,957  08 

Total.  86,72!  63 

II  faut  compter  parmi  les  produits  agro- 
nomiques de  la  colonie  l'amélioration  dut 
sol.  Ce  qui  se  louait  kO  fr.  l'hectare  s'affer-- 
merait  100  fr.  aujourd'hui.  On  vend  sar 
place  des  légumes  (oignons,  choux,  carottes) 
pour  2,8iOO  fr.  On  élève  h  peu  Je  frais  des 
porcs  achetés  20  fr.,  et  valant  IQO  fr.  quand 
ils  entrent  dans  la  consommation. 

Disons,  en  terminant,  ce  que  nous  avons 
pensé  chaque  fois  que  nous  avons  fait  la  vi- 
site d'une  colonie  agricole  :  que  c'est  le 
dernier  mot  du  progrès  de  l'éducation  des 
enfants.  Il  ne  faut  r)as  abuseri  parce  qu'il 
ne  faut  abuser  de  rien;  mais  il  faut  user 
largement  de  ce  système. 

QEuvre  agricole  de  Saint  -  Isidore.  — 
Fondée  au  hameau  du  Brouêfan^  elle  a  pour 
but  de  recueillir  les  orphelins  pauvres,  sur<^ 
tout  ceux  de  la  campagne,  de  les  arracher  à 
la  inisère  et  au  vice,  de  les  instruire,  de 
diriger  toute  leur  instruction  vers  l'agricul- 
ture; elle  s'applique  à  la  leur  faire  aimer  et 
apprécier;  elle  fait  d*eux,  sous  l'influence 
de  la  religion,  des  cultivateurs  intelligentsia 
laborieux  et  moraux.  On  souscrit  moyennanti 
un  sou  par  mois;  la  souscriptioij  se  divise 
par  quinzaine.  Chaque  chef  de  quinzaine  est 
muni  d'une  feuille  sur  laquelle  sont  inscrits 
les  noms  des  quinze  souscripteurs,  et  se 
charge  de  recueillir  leurs  aumônes  pour  les 
envoyer,  à  défaut  d'occasion,  par  un  mandat 
sur  la  poste,  au  directeur  de  l'œuvre,  ou  à 
M.  EydouXt  professeiir  de  mathématiques» 
place  de  l'Indépendance,  à  Toulon,  ou  à 
M.  Verger,  jusa  au  tribunal  civil  et  prési^ 
dent  des  conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  de  Marseille.  Outre  cette  souscriptioi^ 
il  en  existe  une  autre,  celle  des  personnes 

3ui  s'engagent  à  donner  5  fr.  par  an,  pen- 
ant  l'espace  de  cinq  années,  à  partir  de 
1854. 

A  peine  le  projet  était-il  conçu,  que  la 
misère  et  le  malheur  ont  fait  accourir,  des 
divers  points  de  la  Provence,  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  orphelins.  Sur  20,  un  seul  avait 
fait  sa  première  communion.  11  y  en  avait 
de  Cuers,  du  Beausset,  d'Hyères,  de  Besse« 
de  Fré|us,  de  Draguignan,  de  Toulon,  de 
Marseille,  d'AiXi  etc^  et  même  de  Paris.^  Us 
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sont  arrivés  sans  argent,  san^^  trousseau, 
sans  ressources  aucunes,  dans  le  dénûment 
le  plus  complet. 

Le  nombre  d'enfants  que  Torphelinat^gri- 
eole  de  Saint-Isidore  a  recueillis  est  actuelle- 
ment de -66.  Le  plus  jeune  a  cinq  ans  et  le 
plus  flsé  en  a  quatorze.  Depuis  le  1*'  jan* 
Tier  1655,  ils  ont  toujours  été  plus  de  50. 
Jusqu'au  mois  d'avril  de  Tannée  1855,  Por- 
j)hefinat  n*a  point  eu  d*asile  fiie  et  n'avait 
jamais  été  que  dans  les  conditions  de  simple 
fermier.  Mais  le  nombre  des  enfants  aug- 
mentant, il  a  fallu  nécessairement  qu'il  se 
procurât  un  chez  soi  et  un  domaine  qui  lui 
appartint,  afin  d'assurer  son  existence  et  de 
réussir  plus  sûrement  dans  le  but  qu'il  s'est 
proposé,  qui  est  celui  de  mettre  en  hon- 
neur l'agriculture  et  de  former  des  culti- 
vateurs, intelligents,  laborieux  et  moraux. 
On  a  acheté,  au  prix  de  85,000  fr.,  dont 
*%{006  en  (lenslon  viagère,  le  vaste  do- 
maine dit  Nartette,  au  terroir  de  Saint-Cyr 
(Var.)  Son  étendue  est  de  87  hectares;  il 
possède  des  bois,  une  plâtrière,  des  sources 
qui  ne  tarissent  jamais.  Son  exploitation, 
laite  avec  intelligence ,  augmentera  de 
beaucoup  sa  valeur  actuelle. 

Voici  un  aperçu  des  receltes  et  dépenses 
de  1855  : 

Recettes.  —  En  caisse,  le  1*'  janvier  1855^ 
6,000 fr.;  dons  de  Leurs  Majestés  Impériales, 
200  fr.;  doas  de  Mgr  Wicart,  évoque  de  Fré- 

{'us,  300  fr.;  de  M.  le  préfet  du  Var,  1,000  fr. 
Produit  d'une  quête  à  Signes,  157  fr.;  id.  à 
Méounes,  32  fr.;  à  Sointe-Anne  du  Castellet, 
-95  fr.;  h  Marseille,  530  fr.;  à  Toulon,  600  fr.; 
è  Draguignan,  292  fr.;  à  Saint-Nazaire,  82  fr.; 
à  Carnoulles,  52  fr.;  au  Val,  85  fr.;  à  Mont- 
fort,  34.fr.;  à  Cotigna,  100  fr.;  h  Barjols,  163 
fr.;  è  Tourves,  170  fr.;  à  Saint-Maximin,  303 
fr.;  h  firignoles,  502  fr.;  à  Grimaud,  65  fr.;  à 
Cogolin,  63  fr.  Produits  de  la  ferme  et -de  la 
propriété  achetée  et  de  divers  dons  en  ar- 
gent et  en  nature,  1^,090  fr.  Total,  25,^4  fr. 

Dépenses.  —  Pour  frais  de  l'acte  d'achat 
du  domaine  de  Nartette,  6,202  f.;  en  à-compte 
tl'un  premier  payement,  5^000fr.;  intérêt  de 
la  somme  due,  2,312  fr.  50  c;  pour  frais  de 
nourriture  et  entretien  des  enfants,  10,556 
fr.;  journées  d*hommes  et  gages  d'un  valet, 
1,000 fr,;  boiserie,  lingerie,  literie,  1,322  fr.; 
entretien  des  bêtes  de  ferme,  300  fr.  Total, 
27,086  f.  50  c.  Reste  une  dette  de  1,262  f.  50  c, 
laquelle  devait  être  comblée  par  le  produit 
de  la  vente  du  vin  encore  dans  les  tonneaux. 

Dans  les  recettes  ne  sont  {his  comprises 
4es  souscriptions  recueillies  pour  effectuer 
le  f>ayement  des  25,000  fr.  remboursables  le 
2i  janvier.  La  charité  des  souscripteurs 
eonsiste  dtiRS  l'abandon  des  intérêts  de  la 
flyomme  prêtée,  laquelle  leur  sera  rendue  au 
))rorata  de  huit  actions  tirées  au  sort  chaque 
année,  à  commencer  le  15  mai  1857. 

La  bienfaisance  s*est  traduite  de  plu- 
sieurs manières;  aux  nouveaux  souscrip- 
lears  se  sont  jointes  des  personnes  chari- 
tables préférant  faire  è  1  œuvre  des  dons 
déBnitiis. 

La  colonie,  au  moment  où  nous  écrivons 
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riévrier  1856),  n*a  ffas  encore  résolu  le  m 
blême  de  sa  libération. 

L'arrondissement  d'Arles  se  prête  ï  li 
fondation  de  colonies  agricoles  qoi  pour. 
raient  profiter  au  département  des  Bouches- 
du-Ith6ne  tout  entier,  et  même  aux  députe» 
ments  voisins. 

Colonie  agricole  de  faraigties.  —  Le  foo- 
dateur  avait  toujours  eu  la  pensée  de  se 
consacrer  à  l'instruction  et  au  soulagemeot 
des  pauvres,  surtout  <les  plus  abandonoés. 
il  conçut  le  dessein  de  foraer  une  société 
de  prêtres  et  de  jeunes  gens  zélés  et  désin- 
téressés pour  le  seconder  dans  ses  vues. 
Après  plusieurs  démarches,  il  obtint  son 
diplôme  d'instituteur.  Au  mo^en  d'un  peu 
d'argent  provenant  de  son  patrimoine,  Tabbé 
Védoy  fit  l'acquisition  du  local  de  Téi'x^le  de 
Varaignes  et  ann  enclos  d'un  hectare  eofi- 
ron.  Nommé  ensuite  instituteur  communeUl 
fut  autorisé  en  18^6  à  annexer  un  pensioo- 
nat  primaire  à  son  école.  Il  ouvrit  en  même 
temps,  en  faveur  des  enfants  de  la  loeaitié, 
une  classe  gratuite  pour  l'instruction  reli- 

Îleuse,  la  lecture  et  l'agriculture.  Enfin,  m 
850,  il  arrêta  le  plan  d'une  colonie  agricolf. 
Il  prit  sur  divers  points  du  dépariemeat 
de  la  Dordogne  douze  enfants  saus  fortnat 
En  1851,  il  en  reçut  vingt-<|uatre,  panci les- 
quels plusieurs  sont  des  «départeme^  nf;- 
sins.  En  1852,  il  en  admit  une  traitiiK* 
parmi  lesquels  six  étaient  de  l'hosnAto 
Enfants-Trouvés  de  Paris.  En  18S3,  le  m* 
bre  des  colons  a  dépassé  quarante;  et  n 
mois  de  décembre  185«,  il  s'élevait  àsoim'^ 
cinq.  En  185^,  il  a  fondé  au  lieudeMar^é 
riteaux,  commune  de  Prigourieux,  près  Ikt* 
gerac,  une  succursale  de  son  établisseme»u 
où  il  occupe  à  des  travaux  plus  considéra- 
bles ses  élèves  au-dessus  de  douze  aQ^>  ^ 
vient  encore,  depuis  le  l"  janvier  1855,  d« 
se  procurer  au  lieu*  de  Lagardie,  oommttm 
de  Laforce,  une  propriété  plus  étendae  ci 
susceptible  de  grandes  afaéiioralion5,o«  d 
occupera  plus  spécialement  les  jeones  geni 
de  quinze  à  dix-huit  ans.   A; aot  ainsi  trmi 
maisons  situées  sur  des  terrains  difléreùi^tv 
lui  stsra  facile  de  former  de  bons  agricalieu 
pratiques.  L'établissement  s'est  soutenu  jo 

3u'à  présent  au  moyen  :  l*d*nn  revenuanm 
e  1,500  fr.  que  le  fondateur  j  a  consa^ 
avec  son  temps  et  son  labeur  personnel; 
d'un  secours  de  500  fr.  alloué  cbaque  ano 
depuis  18tô  par  le  conseil  général  de  la  D«^ 
dogne  ;  3*  d'une  somme  de  1,UN>  fr.  action'^ 
en  trois  fois  par  M.  le  ministre  de  rin^trviH 
tion  publique  ;  &*d'une  subvention ile^^M 
allouée  en  trois  fois  par  M.  le  ministre  >j 
l'intérieur;  5*  des  pensions  totales  ou  \^\ 
tielles  payées  pour  las  enfants;  6*  da  r^ 
duit  du  travail  dos  enfants;  T  des  doo>  * 
souscriptions  des  bienfaiteurs  s'élevant  it* 
jourd'hui  annuellement  à  unequuaiœ-*' 
cents  francs. 

Les  enfants  sonl  pris  h  Tâge  deb»*' 
dix  ans  et  gardés  jusqu'à  dîE^huit.  Ir'-' 
<}u'ils  ont  douze  ans,  on  leur  donne  un  f'^ 
livret,  sur  lequel  on  inacrii,  è  tiirr' 
récomoense,  pour  leur  tfavatl  ei  letir  ^^ 
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Jaite,  vio^  centimes  par  seaiaine.   Il  y 
us  les  huit  jours*  un  prix  d^bonneur 
irdé  par  les  enfants  eux-oièmes,  à  celui 
a  le  aiieux  travaillé  ;  et  ce  prix  double 
kntnpcQse  hebdomadaire  pour  celui  qui 
lérité.    Sauf  quatre  ou  cinq  heures  par 
cûn»acrées  à  l'étude»  on  les  emploie, 
oiqiie  possible,  aux  travaux  des  champs 
es  les  meilleures  méthodes.  Quoique, 
)  rintention  du  fondateur,  les  eufauts 
eol   élre    portés  de    préférence    vers 
culture,  ils  peuvent  néanmoins,  sui- 
leur   vocation,  devenir  capables   de 
iir  d'autres   emplois.    Pour  faire  ad- 
re  un  entant,  les  parents  ou  les  pro- 
m  doivent  donner  ia  première  année 
(il  à  quinze  francs  par  mois,  payables 
Iriiuestre  et  d'avance,    et  de   plus,  à 
!ée,  deux  paires  de  draps  de   lit,  une 
»rture  avec  un  matelas  ;  à  moins  qu'ils 
rent  habituer  Tenfant  à  coucher  sur 
i  garni  de  paille  d'avoine,  ou  de  blé 
l^e.  La  maison  ne  fournit  de  mate- 
RJans  le  cas  de  maladie.  L'entretien 
klins,  pour  la  première  année,  reste 
«se  des  protecteurs  ou  des   parentSi 
turoit,  tous  les  ans,  à  une  diminutioq 
pension,  proportionnée  au  travail  et 
une  conduite  des  enfants,  aussi  bien 
.  ressources  de    l'établissement.    A 
.'colonie  est  annexée  une  classe  gra^ 
Dur  Tinstruction   religieuse,  la  lec«- 
Tagriculture  en  faveur   des  enfants 
ocalité.  La  direction  générale  est  con-^ 
inf  société  de  urètres  dévoués,  et  de 
laboureurs,  lies  par  des  vœux  qu'ils 
ires  de  renouveler  tous  les  cinq  ans, 
élres  peuvent  être  cur^  ou  desser" 
ti  les  l  rères  institiUeurs  communaux, 
ï  colonie  est  dirigée  par  trois  Frères^ 
prêtre  et  deux  Frères.  On  conseil, 
lé,  autant  que  possible,  d'un  nombre 
(  prêtres  et  de  Frères,  règle  tout  ce 
u  relatif  à  l'administration.  Il  a  la 
ides  fonds  et  propriétés  de  rétablis- 
L  11  se  compose  de  douze  membres 
rmi  les  prêtres  et  les  Frères  associés 
B  bien  général,  et  élus  par  ceux-ci 
hajorité.  11   est  nommé    pour  cinq 
t  conseil  choisit  dans  son  sein,  pour 
le  bureau  :  undirecteur^  un  <ouf- 
RT)  tifi  secrétaire^  un  sous-secrétaire^ 
Niome  qui    est   toujours   un  Frère. 
eWatteville  évalue  les  frais  de  fonda- 
une  colonie  pour 50  enfants  à  10,000  fr. 
lépense  annuelle  à  16,  500  fr.  Voici 
i  il  dresse  le  budget  de  la  dépense  ; 
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jjKition  d^aiM  ferme. 
uMemeni  du  personnel, 
^ibolioas. 
He,  fwine  oa  paio. 

Riode. 

^mestibles  divers. 

kiras  objets  de  consommation. 

^ireiien  du  mobilier. 

A^e  et  babîlleflieitt. 

mchissage. 

A  reporter. 


2,500  fr. 
i.6it0 

250 
3,000 
«.200 

500 
2,000 

200 

200 
1,600 

400 
i.OOO 

75^250  fr. 


Eclair^gfd. 

Dépenses  de  pharmacie. 

Achats  d'outils. 
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15,250  fr. 

200 
100 
600 


ToUl. 


Diiail  du  pertomul. 

Aumônier. 

Médecin. 

Deux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Deux  Sœurs  hospitalières. 

Un  jardinier-mattre. 

Un  cuisinier. 


l6,tS0  fr. 


500  fr. 
300 
1,600 
300 
5U0 
200 


Toul.         5,200  fr. 

Voici  comment  M.  de  Vatteville  compose  la 
recette  :  Pensions  de  50  enfants,  payées  par 
l'administration  hospitalière  à  raison  de 
30  c.  par  jour,  les  hospices,  ci  5,W5  fr.,  se- 
cours du  gouvernement  2,000  fr.,  souscrip- 
tions volontaires  9,000  fr.  Somme  égale  à 
dépenser,  16,&75  fr. 

Les  colonies  agricoles  reposent ,  dans  cettt 
donnée,  sur  la  cnarité  publique»  communale 
et  privée  dont  la  recette  ne  parle   pas  ;  le 
département  peut  aider  les  souscripteurs. 
N*oublious  pas  les  sermons  de  charité,  les 
loteries, etc.  MM.  Jules Lamarqne  et  Gustave 
Dugat  ont  établi  que  pour  amener  les  colo- 
nies  agricoles  à  leur    point   complet    de 
fonctionnement,  TÊiat  leur  a  successive- 
ment octroyé  les  sommes  qui  suivent  :  à 
Mettray  ,   593,000  fr  ;  —  à   la    coloni»  de 
Marseille»  dirigée  par  M.  TaUié  Fissiaux, 
la  somme  de  263,000  fr.  ;  —  à  la  colonie  de 
Bordeaux^  1^7,6806*.  ;  —  à  la  colonie évangé- 
lique  de  Sainte-Foix,  23,200  fr.  ;  —  k  Pctit- 
Quevilly,  près  Rouen,  M,600fr.;  — à  la  colo- 
nie du  Val-d'Yèvre,   près  Bourges,   76,000 
fr.;  —  à  celle  de  Clleaux  (Côte-dX)r),  13,000. 
fr.;-~à  celle  d*Oullins«  près  Lyon, U,OOQfr. 
—Total,  1,197,480  fr.  30  c.  pour  huit  établis- 
sements ;    soit,   en    moyenne,  1^,695  fr. 
pour  chacun  d*eux.    D*après     les  mêmes 
auteurs,  la  (>opuiation  réunie  était,  en  1849, 
de  1,433  individus.  Divisant  par  ce  cUifte 
celui  de  1,197,480  fr.   qu*a  coûté  le  pre-* 
mier  établissement  des  huit  colonies  citées,, 
on  trouve  que  l'entrée  de  chaque  colon  est 
revenue  à  plus  de  800  fr.   par  tôte,    sans 
compter  les  frais  de  trousseau,  ni  ceux  de 
l'entretien    annuel.    D'autres    calculs    ont 
établi  que  la  moyenne  de  la  dépense  des 
établissements  connus  n'était  que  de  291  fr. 
par  enfant,  ce  qui  est  fort  différent.  Les  écono- 
mistes qu'envient  de  nrtmmerontrelevédes 
chitfres  curieux  en  prenant  pour  base  les  40 
colonies  pénitentiaires  ou  non  pénitentiaires 
existant  tant  en  France  qu'en  Algérie,  en 
1849.  Elles  étaient  alors  au  nombre  de  40,  sa- 
voir :  16  destinées  aux  j^eunes  détenus  ;  16 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  v  7  auxr 
orphelins  ;  1  aux  pauvres. 
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l^oplilalion   eh 

Morialité,  par 
an  »  en  mo- 
venne  depuis 
lafondalion. 

Ëlendùe  des 
terrains  oc- 
cuoés  par  les 
Colonies. 

Etendue  des 
terrains  dé- 
frichés de- 
puis la  fon- 
dation. 

Valeur  des  bâ- 
timents. 
•^  de»  terrains. 
— du   matériel 

agricole. 
•=— générale  des 

colonies. 
Revenu  d«fs  co- 
lonies en  1849 
Subventions  ex- 
traordinaires 
accordées  par 

Subventions  ac- 
cordées par  les 
dépariemenls. 

Subventions  ac- 
cordées par  les 
particuliers. 

Prii  de  journées 
et  indemnités 

.  de  trousseau. 

Total  général 
des  subven- 
tions et  se- 
cours. 

Journées  de  pré- 
sence. 

€oût  de  la  dé- 
pense du  co- 
lon eiinioyeu- 
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Colonies 

de 

jennes  détenus. 


DICTIONNAIRE 


C(iL 


i,54f 


35 
hect.  cent. 


1,452  tà 


Colonies 

d*enfants  trouvés, 

abfllndonnéSy 

ort>beliii8 

et  pauvres. 

1,508 


bect.  eent. 


4,513  42 


170 
fr. 


50 
c. 


51 
fr. 


75 
c. 


1.959,570  50 
1,487,068  24 

2ft5,07l  53 

3,673,330  57 

280.683  45 

1,003,650 
37,575 


926,052  48 
493,200 

161,254  87 

1, $80 .507  35 

188.577  66 

170,200 
207,708  60 


2,426,883  9f  847,991  08 


2,024^928  25 

S,553,0S7  <6 
3,238.804    » 


l,^,Sr99  68 


fr.  c.  m.  fr.  c.  m. 

0,94.31  6,80,24 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  ae  savoir  comment 
la  spéculation  conçoit  au  temps  présent  le 
régime  économiaue  des  colonies  agricoles, 
sur  table  rase.  Une  société  en  commandite 
par  actions,  au  capital  de  quinze  cent  mille 
francs  ,  est  créée  pour  fonder  une  colonie 
affric'ole  et  industrielle,  pour  l'adoption  ,r 
l'édiication,  l'apprentissage  et  rétablissement 
des  jeunes  garçons  et  des  orphelins  de  fa- 
mill«s  pauvres  du  département  de  Seine-et- 
Marne  et  des  départements  de  }a  France  ap- 
pelés à  participer  aux  bienfaits  de  l'œuvre, 
conformément  aux  prescriptions  des  statuts 
de  la  Société.  Cette  colonie  sera  établie  è 
Fonlenailles-les-Bouleaux,  canton  do  Mor- 
nMrnl,  arrondissement  de  Melun,  départe- 
iqenl  de  Seine-et-Marne.  Le  capital  de  quinze 
cent  mille  francs,  représentant  le  fonds  social, 
sera  fourni  par  les  souscripteurs  d'actions 
de  la  Société,  qui,  en  réalite,  ne  font  qu'un 
prêt  à  rinsiitutiou.  Le  capital  sera  remboursé 


intégralement  aux  souscripteurs  - > 
tiragea  annuels  qui  auront  lieu  cl 
née  jusqu'à  l'expiration  de  la  Soi  i 
la  durée  est  fixée  à  quatre-vin^t-  :  \ 
Ans,  limite  déterminée  par  la  loi.L 
social  est  destiné,  partie  au  payeii 
l'immeuble,  de  ses  dépendances, ou; 

gricole  et  industriel,  du  matériel, «.: 
partie  au  payementdesconstrmuurv 
priations,  aménagements^  mobilier.:: 
approvisionnements,  et  i  toutes  le>  i. 
que  pourra  nécessite^  l'organisai  ii 
colonie;   partie,   enfin,  à  const'.. 
fonds  de  roulement  et  ce  réserve," 
rer,  pendant  plusieurs  années,  à  t' . 
éventualités.  Il  est  représenié  (>.ir 
cents  parts  d'intérêt  de  mille  fram  ^ . 
Chaque  part  d'intérêt  est  diflsée  il.i 
en  dix  actions  de  cent  francs.  11  e^l 
outre,  quinze  mille  actions  de  jnuhv 
cent  francs  chacune  également.  Chv; 
cripleur  reçoit,  en  sohJant  le  monti 
souscription,  dix  actions  de  jouiv.;: 
chaque  part  d'intérêt,  ou  uneartinn  : 
sance  par  chaque  action  décapitai.  1 
ans,  à  partir  du  jour  de  la  coiistiiu*. 
Société,  et  à  l'issue  de  Tasseuible  . 
cent  cinquante  actions    de  cap;i 
remboursées  aux  souscripteurs  ou 
de  ces  actions,  par  la  voie  du  sor: 
pital  à  remt>ourser  nécessitant  cti.. 
successifs,  et  la  durée  de  la  Sociéie 
vaut  s'étendre  au  delà  de  quatre-M 
neuf  ans,  le  premier  tirage  apj xl 
cents   actions  au  bénéfice  du  n  :. 
ment.  Les  souscripteurs  ou  portée 
tions  appelées  par  le  sort,  recevruit 
tant  de  leurs  titres  et  conserver»:; 
moins   tous   leurs  droits  dans  la 
comme  porteurs  d'actions   de  j'>i: 
Cette  action  de  jouissance  les  apj  c 
ttciper  à  tous  les  avantages  de  l:i 
jusqu'au  terme  fixé  pour  sa  durée, 
sorte  que  les  titres  ainsi  dési^iu.' 
sort,  qui  seront  remboursés  au  [ri 
rage,  qui  aura  lieu  en  185i,  p^rti . 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  an> 
les  bénéfices  comme  à  tous  les  re* 
l'institution.  Chaque  part  d'init^rèt  i 
action  de  capital  donnera  droit,  ^a> 
un  intérêt  de  cinq   pour  cent  m  ■ 
une  part  proportionnelle  dansle> 
3*  à  une  part  proportionnelle  ilarf? 
de  la  liquidation  de  la  Société,  qc: 
le  jour  où  Tœuvre  sera  libérée  Je 
qu*e!le  fait  à  Ja commandite.  Alor^.  * 
sera  dissoute,  mais  l'œuvre  lai  Min 

•  Ces  bénéfices  de  la  Société  se  onu 
des  excédants  des  recettes  sur  le^  « 
après  le  prélèvement  fait  de  tou>  '  ^ 
la  charge  de  la  Société  et  désintérêt 
aux  porteurs  de  parts  d'interéi^  ei  - 
tions  de  capital. 

Ces  bénéfices  nets  seront  ainsi  r^ 
1*  Aux  souscripteurs  ou  porieui? 
d'intérêts,  d'actions  de  capital  ou  •' 
sance,  à  titre  de  dividende,  65  c  1 
2*  à  la  caisse  de  bienfaisance  ue^ 
10  c.  p.  0/0^  3*  a  la  caisse  de  ré^ern 
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té)  19  c. S  V  aux  fondateurs»  gérants  et 
raoU,  15  c. 

caisse  de  bienfaisance  des  colons  est 
)ée  à  dire  entrer  dans  les  écoles  du 
irneaient  les  élèves  les  plus  intelligents 
plus  dignes  de  cette  faveur;  à  faire 
acer  dans  Tarmée  ceux  des  colons 
Y  aurait  intérêt  à  conserver  au  dépar- 
it  oa  à  leur  famille;  è  établir,  à  l'aide 
)eiii  capital,  soit  comme  prêt,  soit  à 
le  dotation,  les  colons  les  plus  capables 
•e  fructifier  l'établissement  qui  leur  se- 
osi  confié;  enfin,  la  caisse  de  bienfai- 
esl  encore  destinée  à  apporter  chaque 
un  secours  aux  douze  familles  les 
Bléressantes  qui  auraient  leurs  enfants 
k colonie  depuis  un  an  au  moins.  La 
é  sera  définitivement  constituée  quand 
itiéda  capital,  soit  sept  cent  cinquante 
fiotérèt  de  mille  francs,  ou  sept  mille 
ents  actions  de  cent  francs,  auront  été 
ites:  soit  sept  cent  cinquante  mille fr. 
iDiumede  sept  cent  cinquante  mille  fr. 
kectée  à  l'acquisition  de  la  propriété 
neDailles-les- Bouleaux,  destinée  à 
pement  de  la  colonie ,  à  son  exploit" 
Igricole  et  industrielle,  à  l'aménage- 
lu  matériel,  aux  approvisionnements 
limission  de  deux  cents  colons. 
al  moral  de  l'institution  est  de  remé^- 
IX  maux  qu'engendre  l'oisiveté,  de 
mer  à  leur  origine  la  mendicité,  le 
adage,  et  tous  les  délits  qui  en  sont 
tard  la  conséquence  ;  et,  pour  attein- 
but,  de  venir  au  secours  de  la  famille 
qui  manque  des  ressources  néces- 
pour  donner  à  ses  enfants  une  édu- 
religieuse  et  professionnelle.  Le  but 
Ne  l'institution  est  d'arrêter,  d'une 
«  efficace  et  surtout  immédiate,  l'é- 
ioo  de  celte  partie  des  habitants  pan- 
es campagnes  qui  se  porte  vers  les 
centres  de  population,  enlève  à  l'a- 
Dre  un  grand  nombre  de  bras,  et  lui 
iiisi  un  préjudice  considérable,  qui, 
niement  nuit  à  ses  développements  et 
ospérité,  mais  qui  influe  encore  sur 
islance  publique,  et,  par  cela  même, 
bien-être  du  pays  tout  entier. 
olouie  a  donc  essentiellement  pour 
le  faire  des  élèves  cultivateurs  «  des 
le  labour,  des  valets  de  ferme,  des 
rSf  etc.,  etc.  Cependant,  bien  qu'elle 
^Ql toute  chose,  une  école  d'agricul-* 
ous  les  enfants  n'ayant  pas  le  tempé- 
t«  inaptitude  ou  lès  qualités  voulues 
e  livrer  à  cette  industrie,  il  sera  créé 
^  colonie  quelques  ateliers  pour  des 
^OQs  se  rattachant  uniquement  à  l'a- 
dore ou  aux  besoins  de  la  population 
'OQpagnes,  tels  que  ceux  de  tailleurs, 
nSf  menuisiers,  serruriers,  etc.,  etc* 
luiion  aura  donc  pour  objet  de  diriger 
luiotenir  dans  les  habitudes  d*une  vie 
•use  et  honnête,  les  jeunes  enfants  et 

fhelios  de  familles  pauvres.  Pour 
e  ce  but,  elle  donnera  ou  complétera 
action  morale,  religieuse  et  profes- 
'lledes  enfants  confiés  à  sa  sollicitude. 


jusqu'à  l'âge  dû  ils  pourront  non-seulement 
se  suffire  À  eux-mêmes,  mais  encore  venir  en 
aide  à  leurs  parents.  L'instruction  reli^euse 
de  la  colonie  consistera  dans  l'observation  et 
la  pratique  des  devoirs  que  commande  la  re- 
ligion catholique.  L'instruction  élémentaire 
comprendra^  avec  la  lecture,  l'écriture,  l'or- 
thographe, le  calcul,  la  géographie,  l'arpen- 
tage, le  dessin  linéaire ,  les  cours  d'agricul- 
ture» d'horticulture,  etc.,  la  gymnastique, 
la  natation,  la  manœuvre  des  pompes  à 
incendie  $  les  exercices  militaires,  etc^, 
etc. 

EnfiUi  l'instruction  professionnelle  consis- 
tera dans  le  travail  agricole  ou  industrie^ 
auquel  les  colons  seront  soumis  suivant 
leur  aptitude ,  leur  tempérament  et  leurs 
goûts  ;  toutefois ,  ils  devront  être  destinési 
autant  que  possible,  aux  travaux  agricoles, 
c'est-à-dire  à  l'agriculture,  à  la  culture  uitt- 
raichère  >  à  Thorticulture  ,  h  la  piscicul- 
ture» etc.,  etc. 

Les  opérations  de  la  Société  consistent  i 
premièrement,  au  point  de  vue  agricole» 
dans  l'exploitation  du  domaine  de  Fonte-^ 
nailles-les-Bouleaux,  d'une  étendue  de  33S 
hectares  environ,  d'un  seul  tenant,  situé 
communes  de  La  Chapelle  Gauthier  et  Saint-* 
Ouen,  canton  de  Mormanl,  arrondissement 
de  Melun  (Seine-et-Marne).  Deuxièmement  : 
au  point  de  vue  industriel ,  dans  l'établis- 
sement et  la  formation  d'ateliers  pour  la 
fabrication  de  tous  les  objets  et  ustensiles 
nécessaires  aux  besoins  de  la  colonie»  dans 
laquelle  les  matières  premières  peuvent  êire 
pnses. 

L'exploitation  du  domaine  comprend  : 
l""  Une  belle  habitation  de  maître  avec  ses 
dépendances»  jardin ,  potagers,  parc  planté 
de  600  arbres  à  fruits*  le  tout  d'une  con^" 
tenance  d*environ  27  hectares  ;  2*  la  ferme 
des  fiouleaux,  située  près  le  cbAteau,  com- 
posée de  vastes  constructions  et  de  terres 
labourables,  d'une  étendue  de  5^^  hectares  } 
3^  la  ferme  des  Heurtebisc^  située  près  de 
celle  des  Bouleaux»  composée  de  bâtiments 
vastes  et  bien  construits,  et  tout  le  matériel 
nécessaire  à  l'exploitation,  de  prairies  et 
terres  arables,  d  une  étendue  de  110  hec- 
tares; &*  le  moulin  de  Villefermoy,  composé 
de  deux  paires  de  meules  montées  à  Tan- 
glaise,  avec  habitation  et  dépendances^  d*une 
contenance  d'environ  30  hectares  ;  5"  la  mé- 
tairie de  La  Meunière,  sise  auprès  des  bois, 
composée  d'une  maison  de  cultivateur  avec 
grange,  écurie,  vacherie,  laiterie,  jardin,  etc., 
d'un  verger  planté  de  00^  poiriers,  de 
prairies  et  de  terres  labourables,  d'une  con- 
tenance de  10  hectares  ;  6*  les  vignes  sises 
sur  le  terroir  de  Heurtebise,d'une  étendue  de 
6  hectares;  T'aies  trois  étangs  de  Villefermoy  » 
propres  à  Inapplication  des  procédés  de  pisci^ 
culture,  d'une  contenance  totale  d'environM 
hectares;  8**  les  bois  de  la  Meunière,  propres 
à  être  aménagés  actueUement,  d'une  étendue 
de  55  hectares;  9*  les  avantages (|ui  peuvent 
ré.sulter  de  la  location  du  droit  de  chasse 
sur  cette  propriété  ;  10**  lexploitatioji  d'une 
féculerie  néceb^aire  aux  besoins  personueM 
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de  la  mlonie,  et  k  laqublle  la  nature  de  ta 
propriélà  proiuel  de  grandes  ressources,; 
11°  l'élëre  des  bestiaux,  que  favoriseront  les 
pacages  et  iei  prairies  qui  déjienderU  du 
tlooiiiine  de  Fonlenailles;  13°  la  Tscberie, 
la  laiterie,  U  fromagerie  et  la  basse-cour, 
doni  les  produits  trouveront  ud  écoulement 
facile  sur  les  nsrchéa  qui  avoUineat  la  pro- 
priété ;  13*  la  cuitore  maralebère,  l'horti- 
culture, etc.,  dont  la  vente  des  produits  est 
aussi  d'un  écoulement  assuré  ;  IL'  enfin,  la 
propagation  des  sangsues  par  l'application 
du  système  du  docteur  Roque. 

La  siiustion  de  la  colonie  présentera  6  ton 
début  les  résultats  suivants  : 

Avoir  en  caisse  :  (r.  750,000. 

Dipewt  txtTaoTiinaint  it  la  prtmiire  année. 
Immeuhleï  d  dépendances.  fiiU,OGI>  h. 


lia 


MobUicr  Bënéral  à»  U  eulvuic; 

lO.OUO 

Mobilier  igricolc. 

8,000 

Appropriation  des  bïtimcots. 

SÛ.OIJO 

Baléri.;!  ei  oulillage. 
Habillemeot  des  coloiig. 

S,(HH) 

40,000 

Bestiaux. 

2U.000 

Lingerie. 

3,000 

d'actious,  d'arf mi niil ration    pour   la 

70,000 

Toul  : 

67ti,000  fr. 

Masse  des  colons. 

8.000  fr. 

Solde  des  coluos. 

3fi,500 

ImpAts  et  assurances. 

4.000 

WanchiMage,  chauffage,  éclairage,  etc. 

2,000 

Affoiuienwntidesemploïésetfraisd'ad- 

miniilntiofl. 

S0,000 

Frais  divers. 

Ï.OÛO 

Total  :        ~ 

74,500  rr. 

Réserve  «oeaiue,  1,500  fr. 

Ainsi,  avec  les  sept  cent  cinqaanle  mille 
francs  que  la  constitution  de  la  Société  met 
à  la  disposition  de  la  colonie,  en  attendant 
qu'elle  ait  réalisé  la  totalité  de  son  fond:i 
social,  elle  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
«Ktraordinaires  et  â  toutes  les  dépenses  cou' 
rames  pendant  une  année,  et  compte  encore 
une  réserve  de  quinze  cents  francs. 

La  colonie  se  trouvant  pourvue  de  toat 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  exploitation , 
pour  résumer,  on  peut  admettre  approxima- 
tivement que  les  recettes  et  les  dépenses 
donneront  les  résultats  suivants: 
Produit  annuel  de  l'cxpluiiation  agricole  et  indus- 
trielle de  la  colonie.  250,000  fr. 
Vingt  bourses,  à  50U  fr.  parm.  tO,OW> 
Trente  demi-t)oun«s,  à  230  fr.par  mi.      7,500 
Intérêt  et produitd'uii  capital  circutaatoi 
■impleiuentproJiJciird'iiiLérèl,  Gxéa]^ 
)tru>imBiiveiQe4iià5o0,U0orr.(Sp.l0O.)  25,000 

T„„i  .  ï«,S0irfr. 

.    75,000 
r  U 

8,000 


Us  cinq  cents 
Itérât  ae  cinq 


pour  cem,  assurent  au  capital  DDitiiidak 
de  plus  de  hnit  (lour  cent;  toit  lubu 
treize  è  quatorze  pour  cenL 

De  cette  appréciation,  de  ces  ctkal),ji 
résulte  donc.,dune  part,queletoascn)iiei 
trouvera  dans  cette  eoJonùaftm  iodik  !« 
garanties  désirables  de  sëcorité-,  «i,  d'uït 
part,  qu'il  obtiendra,  par  la  uatara  de  l'oft- 
ration  et  par  la  sage  administriiionqmwt 
faite  de  son  capital,  un  dividetide  iniigci 
d'au  moins  ireize  à  quateru  pDur(«Dl,qgi 
s'accroîtra  )iar  le  développement  qnc  iirtt' 
dra  la  colonie,  — 'Helnn,  le  l"jiiiall£iS, 

S  V.  Réiumé.  —  MM.deLoneQetd(Hi> 
mand  ,  terminant  leur  voyage  d'eiulon- 
lion  qui  s'étendait  aux  colonies  SKricoiaji 
la  Hollande,  de  la  Suisse,  de  laB?l)^quetlt 
lotîtes  nos  colon iesagricolespéoitentiiîKSM 
charitables  françaises,  résument  leurs  i» 
pressions,  il  faut  tenir  un  trés-griail  m 
d'études  consciencieuses  faites  sur  nue  ti 
grande  échelle  par  deux  hommes  spétim 
qui  sont  en  même  temps  deuxhommnd'n- 
ûrit  on  ne  peut  plus  propres  t  s'bttiLi^ 
les  idées  ayant  cours,  et  de  naiare  aii»i) 
66  compléter  l'un  l'HuIre;  celui-ci  tomi 
surtout  l'idée,  celui-là  étudiant  sanooiA 
faits  et  les  chiffres;  l'un  courant  i  U-ji- 
thèse,  l'autre  s'arrétantà  l'anal jse;l'iiD:-:t 
théorique,  l'autre  plus  pratique.  Cet  jrf- 
cisémenl  de  la  diversité  de  ces  dni.'wa? 
die  vue  que  naissent  les  chocs  des  i-Har:- 
qui  se  dis).'Utent  le  aïonde.  £ii'in£i 
letirs  deux  esprits  6  doses  égales  iiB>^ 
livre,  MM.  de  Lurieu  et  RomaDd  A'^i'' 
des  i^ranties  d  tous  les  penseurs. 

Bien  qu'ils  se  soient  mis  d'accord  t" 
eux,  nous  ne  nous  engageons  pas  1  tif>.v 
toutes  leurs  conclusions.  Il  efll  ea  lout^r^i 
si  difTicite  de  conclure.  MM.  de  lanti.'^ 
de  Romand,  hommes  administratif,  aHw 
tent  dans  leur  résumé  par  celle  maligocn 
serralion,  que  les  établissemenu  pn<9 
tout  glorieux  qu'ils  soient  de  leur  iiûlé,« 
dance  de  l'administration,  sonltra))benrtJi 
quand  ils  sont  fondés,  de  pouvoir  s'ap^"!}! 
sur  la  pouvoir  public.  Les  deux  awtt 
comiiarent  le»  fondations  particnliiffs  « 
enfants  trouvés,  dont  t'Eiat  devient  le  ftr 
On  étend,  disent-ils,  les  devoirs  du  ^ 
vernement  tant  qu'on  peut  et  on  r«iir4 
aussi-  ses  droits  tant  qu'on  peut.  Il  n'e^t  f 
douteux  que  pitia  la  main  de  l'Ktai  >'rui 
large  et  libérale  sur  les  aurres  particu'ic^ 
plus  son  œil  doit  rester  ouvert  surlrv' 
que  les  œuvres  font  de  &es  libéralités.  I 
est  le  nœud  de  l'accord  entre  l'sdenD:''^ 
tioo  publique  et  la  charité  particuh^  < 
mission  du  gouvernement,  les  denit^* 
le  reconnaissent,  est  d'encoonger  kstf 
prises  charitables,  et  son  devoir  <ftaif*  ^ 
que  ce»  oatreprises  ne  s'égarent  <U:'>  ~ 
voiesftiMseseï  périlleuses.  Il  n'v  i  "•' 
ajouter  ni  à  retrannber  k  celte  théorie. 

MM.  de  Lurieu  et  RouUDd,  particu^"'" 
le  principe,  abordent  le  sujet  des  f-' 
agricoles  et  posent  ces^estioos  :  Vc' 
t-on  tKaui^oup  d'enbotsT  Ibrae-i-cr  -  ■ 
Goop  d'sgriculleurs?  A  qael  prix  eit*'^ 
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résallatsT  Noos  renvojrons  ce  que  nous 
)s  h  dire  sar  le  premier  point  au  mot 

iu%$  PélflTB!ITlA»BS. 

îi  colonies  agricoles  forment-elles  beau* 
)  d'agriculteurs  7  3  ou  400  enfants  soiit 
s  agriculteurs  de  la  colonie  de  Mettra  y. 
0cnt  croire  qu'on  n'obtienne  pas  des 
mlieurs  par  Texercice  de  TagriculUire  ? 
M.  de  Lurieu  et  Romand  ont  reconnu 
Pasiie  de  Carra,  en  Suis:>e,  sur  64  élèves^ 
i  donné  5  instituteurs  d*écoles  rura- 
kO  laboureurs,  maltres-va!etS|  jardi- 
^et  domestiques  de  campagne;  18  seu- 
n(  sur  64  se  sont  faits  artisans^  et  leurs 
,'ssions  côtoient  l'agriculture.  Les  40  la- 
eurs  forment  près  des  deux  tiers  du 
re  total.  Ici  encore  la  preuve  est  faite. 
I  ramasse  dans  les  prisons»  sur  le  pavé 
filles,  des  détenus  et  des  vagabonds 
Humés  aux  vices  et  portant  dans  leur 
Thëritage  inaliénable  de  leur  origine, 
la  la  prétention  do  les  ployer  à  la  vie 
des  champst  disent  les  auteurs  des 

S  s.  Nous  n'admettons,  pas  avec  MM.  de 
1  et  Romand,  la  transmission  du  voU 
I  mendicité  uar  le  sang  et  par  TAme.  Le 
la  mendicité,  le  va^bondage,  peuvent 
^  fruits  du  mauvais  exemple,  mais  ce 
)m  pas  là  des  vices  qu'il  faille  dire  bé- 
lires.  Des  enfants  gui  n*ont  appris  au*- 
Hat,  qui  sont  sans  tamille,  sont  aptes  à 
lir  des  agriculteurs.  Le  goût  de  la  cam- 
]  est  aussi  naturel  à  l'homme  que  celui 
illes;  il  suffit  d'y  créer  des  intérêts  à 
m.  Quand  l^enfant  a  sa  famille  dans  les 
I  il  est  dangereux  de  chercher  h  briser 
eos  qui  l'attachent  à  elles.  11  ne  faut  pas 
rTimpossible.  Les  auteurs  des  Etudes 
0  vue  dtns  leur  objection  les  jeunes 
lus;  l'objection  perd  de  sa  force  à  l'é- 
des  orphelins^  et  elle  est  nulle  à  l'égard 
fifants  trouvés  et  abandonnés.  De  ceux- 
peut  faire  à  volonté  des  agriculteurs. 
niants  des  villes  sont  propres  à  deve- 
ps  soldats  et  des  marins.  Les  auteurs 
itudes  ne  sont  pas  môme  éloignés  de 
'f  qu'en  opérant  sur  de  très-jeunes  en- 
•  on  peut  les  façonner,  quels  qu'ils 
t,  à  la  vie  des  champs.  Mais  comme 
^cnse  majorité  destinée  aux  colonies 
i^les  se  compose  d'orphelins,  d'enfants 
^  et  abandonnés,  il  s'ensuit  que  le 
grand  nombre  des  colons  peuvent  être 
^ent  formés  aux  travaux  des  champs. 

donc  en  forçant  les  faits  que  MM.  de 
>Q  et  Romand  sont  conduits  i  affirmer 
es  colonies  agricoles  moralisent  peu  et 
(ni  peu  d'agriculteurs^  pour  arriver  à 
proposition,  que  les  colonies  agricoles^ 

de  très-petits  résultats»  coûtent  fort 

t  Avait  affirmé  au  début  le  bon  marché 
oionies  agricoles,  et  on  a  été  jeté  par 
busse  route  dans  Texcès  contraire» 
à-dire  qu'on  est  arrivé  h  la  négation, 
i  colonies  agricoles»  nous  l'avons  déjà 
ne  doivent  pas  être  des  spéculations, 
de  la  bienfaisance.  11  en  coûte  au  père 
iiuille  pour  payer  la  dette  de  la  pater- 
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nité,  il  doit  en  coûter  du  bienfaiteur  qre  sa 
charité  porte  à  remplacer  la  famille  natu- 
relle du  détenu,  de  l'orphelin,  de  Tenfant 
trouvé  et  abandonné.  Nous  sommes  d'accord 
en  cela  avec  les  auteurs  des  £tudes;  mais  il 
ne  failt  pas  croire  que  cette  vérité  mène,  à  la 
campagne,  aussi  loin  qu'à  la  ville.  L'éduca*^ 
tion  de  l'enfant  à  la  ville  est  une  dépense 
qui  n'a  sa  compensation  que  dans  l'éauca* 
tion  reçue  ;  l'enseignement  professionnel* 

aui  consiste  dans  la  culture  des  champs,  in- 
emnise  en  partie  celui  qui  la  donne.  Le 
jeune  colon  n'y  produit  pas  ce  qu'il  coûte, 
mais  il  produit  quelque  chose,  et  ce  produit 
ne  dût-il  jamais  dépasser  la  moyenne  de 
26  c.  par  jour  et  par  enfaht,  que  ce  serait» 
comparativement  à  la  dépense,  une  forte 
compensation.  Or  nous  avons  vu  qu'il  s'é- 
lève à  une  moyenne  de  50  c,  au  dire  du 
directeur  agricole  de  Mettray^  Les  auteurs 
des  Etudes  ont  raconté,  sans  l'inûrmer  par 
un  témoignage  contraire,  que  les  colonies 
agricoles  beiges  espéraient  réduire  la  dé- 
pense du  colon  à  kO  et  môme  à  25  c,  à  part 
les  frais  de  premier  établissement  qui  doi- 
vent peser  de  tout  leur  poids,  par  tout  pays, 
sur  les  fondateurs,  le  travail  des  enfants Vn 
Belgique  ne  serait  pas  loin  de  couvrir  la 
dépense. 

S'il  faut  élever  la  dépense  en  France  à  50 
ou  60  c,  par  exemple,  la  moyenne  de  la  re- 
cette doit  monter  dans  la  même  pro|:K>rtioni 
les  lois  de  l'économie  politique  étant  corré- 
latives. La  dépense  de  Tenfant  trouvé  met- 
trait donc  à  la  charge  de  la  charité  publique 
et  privée  de  25  à  30  c.  par  jour,  ce  qui  don- 
nerait environ  100  fr.  Si  la  charité  privée  et 
là  charité  publique  partageaient  cette  dépense 
par  moitié,  ce  ne  serait  que  50  fr.  à  support 
ter  par  chacune  de  ces  forces  sociales.  N  ou- 
blions pas  que  les  frais  de  surveillance  font 
monter,  dans  les  colonies  pénitentiaires,  le 
prix  de  journée  plus  haut. 

En  portant  le  nombre  des  enfants  à  élever 
dans  les  colonies  agricoles  à  25,000,  la  dé« 
pense  serait  de  2,500,000  francs,  soit  de 
1,250,000  fr.  pour  la  charité  publique  et  au- 
tant pour  la  charité  privée.  Remarquons  que 
cette  dépense,  les  clépartements  la  suppor- 
tent déjà  pour  les  enfants  au-dessous  de  13 
ans.  La  charité  privée  remplit  elle-mômo 
une  forte  partie  de  sa  tâche  dans  les  k6  co- 
lonies agricoles  fondées  jusqu'ici  dans  de 
mauvaises  conditions  économiques,  c'est-à- 
dire  avec  un  petit  nombre  d'eniants  qui  fout 
des  frais  généraux  un  poids  écrasant. 

Non-seulement  l'éducation  des  jeunes  dé- 
tenus et  des  enfants  trouvés  dans  les  colo- 
nies agricoles  n'est  pas  un  projet  chiméri- 
que chez  nous  ;  mais,  réduite  à  ces  termes, 
c  est  pour  la  France  un  fardeau  léger,  et,  re- 
tournant la  proposition  de  MM.  de  Lurieu 
et  Romand,  nous  dirons  qu'un  ne  saurait 
résoudre  l'admirable  problème  de  moraliser 
25,000  enfants  et  former  25^000  agriculteurs 
à  meilleur  marché. 

Nous  nous  sentons  dès  à  présent  plus  h 
l'aise  pour  écarter  les  objection  dont  MM*  dtf 
Lurieu  et  Romand  ont  hérissé,  à  bonne  in' 
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tenlion  sans  nul  doute,  la  voie  des  colonies 
ngricolcs.  Dès  que  Tenfant  non  détenu  (les 
auteurs  des  £tudes  espèrent  plus  dans  le 
«jeune  détena  qnedans  Tenfant  trouvé)  trouve 
dans  son  travail  à  peu  près  de  quoi  vivre, 
il  s*évade.  Nous  avons  répondu  à  cela  d'a- 
vance dans  l'historique  de  la  colonie  de 
'Saint -Firmin.  Les  enfants  qui  pourraient 
suffire  à  leurs  besoins  peuvent  s*évader  sans 
danger,  et  s*ils  n*y  peuvent  suffire,  la  gen- 
darmerie les  arrêtera  comme  vagabonds.  Le 
f;ouvernement  ne  fera  qu'user  envers  le  co- 
on  du  droit  dont  il  use  envers  tout  men- 
diant et  tout  vagabond  au  nom  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  publique»  Il  n'est  donc  |ias  vrai 
de  dire,  comme  le  font  MM.  de  Loriou  et 
Romand,  qu'on  ne  peut  remédier  au  danger 
lie  l'évasion  oue  par  une  loi  d'exception, 
restrictive  de  Vautorité  paternelle  et  atten- 
tatoire à  la  liberté  individuelle.  Les  colons 
qui  s'évaderont  ne  seront  ()as  de  1  p.  liM), 
la  menace  d'une  arrestation  suffira  ;  les  au- 
teurs des  Etudes  disent  encre  qu'on  créera 
une  classe  de  serfs  ?  ils  disent  d*e8claves  ; 
d  où  vient   que  le  bienfait  de  l'éducation 
ne  créerait  pas  un  droit  égal  à   celui  qui 
résulte  du  contrat  d'apprentissage,  et,  sans 
même  aller  si  loin,  pourauoi  Ta  société , 
mère   adoptive   de  l'orphelin  ,  de  l'enfant 
•trouvé,  de  l'enfant  pauvre,  n'eiercerait-elle 
pas  l'autorité  exercée  par  le  père  de  famille? 
Pourquoi  le  bienfaiteur,  père  a<loptif,  n*Au- 
rait'il  pas  le  droit  de  retenir  l'enfant  à  la 
colonie  comme  le  père  naturel  use  du  droit 
d'enfermer  ses  enfants  entre  les  quatre  mu- 
railles d*un  collège  ?  Im  colonie  agricole  2i 
l'air  libre  n'est  pas  plus  une  prison  qu'un 
pensionnat. 

MM.  de  Lurieu  et  Romand  semblent  en 
finissant  n'avoir  été  durs  envers  les  colonies 
agricoles  que  pour  dire  au  gouvernement  de 
ne  pas  marchander  son  appui  à  celles  qui 
sont  debout.  «Il  serait  indigne  d'une  grande 
nation,  »  pensent-ils,  «  de  réduire  plus  long- 
temps, par  une  parcimonie  ombrageuse,  des 
hommes  honorables  à  mendier  jour  par  jour 
le  pain  de  leurs  jeunes  colons,  à  dépenser, 
en  sollicitations  incessantes,  les  ressources, 
les  aptitudes,  les  énergies,  les  vertus  dont 
ils  feraient  un  meilleur  usage,  s'il  leur  était 
permis  de  les  appliquer  exclusivement  à  la 
direction  de  leurs  établissements.  » 

Ici  nous  trouvons  que  les  auteurs  des  Etu- 
des vont  trop  loin.  L'Ftat  doit  marchander, 
tion  pas  son  appui,  mais  l'argent  du  contri- 
buable, sous  peine  d'abus;  c'est  de  l'obstacle 
même  qu*il  oppose  que  naissent  les  efforts 
et  que  sort  le  progrès.  <<  S'agit-il  d'adultes, 
do  mendiants,  de  familles  pauvres  à  secou- 
rir, on  s'épuisera  en  subventions,  disent 
MM.  de  Lurieu  et  Romand,  si  Ton  ne  recourt 

fias  à  cette  base  de  la  famille,  la  création  de 
a  propriété.»  Nous  répondrons  :  Tassistépeut 
se  concevoir  à  l'état  d'ouvrier  gagnant  son 
pain  è  la  sueur  de  M)n  front,  au  jour  le  jour, 
puisque  telle  a  toujours  été  et  telle  sera 
toujours,  quoi  qu^on  fasse,  le  sort  d'un  grand 
iiouibre.  L  assisté  peut  se  concevoir  à  l'état 
de  fermier,  ce  qui  n'empêche  t>as  qu'on  ne 


fasse  des  propriétaires  au  moyen  df^ltrr^ 
incultes  de  la  France  roétropolitaiDe  oucrv 
loniale.  Mais  n'oublions  ^ms  que  $i  toQti« 
monde  a  qualité  pour  devenir  propriétaire, 
tout  le  monde  n'est  pas  de  nature  à  rester 
tel.  Rome  antique  en  a  offert  la  preuve, de- 
puis Romntus jusqu'à  Augustule  --loy.As* 
sisTAKGB  — Si  les  indigents  adultes,  SI  les 
mendiants  et  les  vagabonds  snnout  peureot 
devenir  quelque  part  propriétaires,  cn 
hors  de  la  France  continentale,  c'est  en  Al- 
gérie, c'est  è  la  Guyane,  parce  qo'iisj cbao* 
fieront  de  milieu,  parce  que  la  terre  poom 
eur  être  attribuée  dans  de  larges  iiropor- 
tioos,  parce  que  dans  les  régions  équdt'> 
riales  la  terre  est  plus  prodigue  et  U  viei 
meilleur  marché  qu'ailleurs. 

De  même  que  les  auteurs  des  Etudes  r^ 
vendiquent  fa  propriété  nour  tes  a(Jalle<« 

{>our  les  jeunes  colons ,  ils  revendiqneot  t 
àmille.  A  défaut  de  la  famille  naturelle,  ù 
veulent  la  famille  artiticielle.  Dans  les  «d- 
ciétés  charitables,  le  directeur  est  le  pire, 
comme  l'abbé,  comme   la  supérieure  érj 
un  couvent.  Abt>é  veut  dire  père.  Usq(^ 
rieareest  la  mère  delà  congrégatioD;!<< 
religieuses  soumises  à  son  ot»éi^saDfe '.. 
en  donnent  le  nom;  les  religieuses soot m 
sœurs  entre  elles.  Voilé  comment  le  dn^ 
tianisme  entend  la  famille  religieuse,tf<  H 
ainsi  que  la  charité  entend  la  famîHfi';- 
tive  dans  les  œuvres  de  bienfaisanctU  *- 
lonie  est  la  mère-patrie.  A  MettraT/.e)î« 
émis  par  MM.  de  Lurieu  et  Roroiol/<9 
création  de  la  famille,  est  réalisé autaoï'ii 
peut  l'être  par  des  laïques.  Les  deoiûirM- 
teurs  exercent  une  paternité  véritabie,  ;i, 
chez  eux,  est  élf^éc  à  la  hauteur  u'oi.  !^ 
cerdoce.  La  colonie  est  divisée  en  seri.'r^i 
ces  sections  sont  des  familles  où  Ies{'i^ 
jeunes   colons  vivent  soumis  à  la  doao( 
obéissance  d'un  frère  atné.  N'est-ce  pa*  '^ 
réalité  de  cet  état  de  choses  vers  I^I^el  ^ 
portent  les  aspirations  des  deux  aotcDr<  ^ 
Etudes  sur  les  colonies  7  Pour  ks  «»  "• 
Mettra;  e^t  la  maison  paternelle,  ou  tu  «-j 
comme  on  dit  au  couvent,  la  maison*n:tr! 
c'est  dans  un  cercle  plus  étroit,  pli^t/J 
chant,  dans  un  milieu  plus  intime,  ce  qi> 
pour  nous  la  patrie,  le  pays  natal.  >  ev 
pas  là  qu'ils  se  sont  régénérés ,  qinl>  ^ 
entrés  dans  la  vie  morale,  comme  onn 
en  religion  ?  Croit-on  que  des  enlant'*^ 
Mettra v  ne  seraient  pas  entre  eus  s*'^ 
terre  étrangère  ou   hors  de  Mettra)  ')*? 
sont  l'un  pour  l'autre  des  ami»  de  ("'>''*' 
Et  ce  que  nous  disons  de  Meltraj,  ou-^'^ 
le  dire  de  toutes  les  colonies  où  le^  tn!i2i 
auront  été  élevés ,  où  ils  auront  été  i  ^-^ 
Ubi  6f ne,  ibi  palria. 

La  où  la  famille,  la  famille  nature"*  1 
la  supposant  morale)  est  possible,  \c*i 
colonie  agricole.   La  où  le  placeiue:t 


non  plus;  mais, en  y  mettant  cette  p"'*^ 
tion  :  quo  lorsque  Torphelin,  renfjffc^ 
et  abandonné  ou  le  jeuoe  détc&a  t- 
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immencé  d*6(re  élevés  par  l*Etat  ou  sous 
garde,  ils  ne  seront  remis  entre  les  mains 
is  pères  et  mëresy  des  ascendants  ou  d  au- 
es  parents,  qu'autant  oue  ceui-ci  iustiQe- 
ol  d'une  moralité  et  d  une  solvabilité  suf- 
inte;  avec  cette  restriction  qu'ils  ne  seront 
s&és  aux  cultivateurs  ou  à  ceux  chez  qui 
les  aura  mis  en  pensiou  qu'autant  que 
s  derniers ,  eux  aussi ,  rempliront  les 
Imes  conditions  de  moralité  et  de  solva- 

Lécaeil  des  grandes  agglomérations  d'en-» 
lU  peut  être  évité  par  la  subdivision  des 
irliers  selon  les  flses  et  les  destinations 
rer&es.  Mettray  a  atleint  le  but  par  la  réu* 
m  en  familles»  et  ce  système  a  trouvé, 
DQie  on  Ta  vu  en  Belgiaue,  dos  imitateurs. 
dîTisjon  en  petites  iermes,  comme  en 
i$se,  rend  nécessaires  autant  de  direc- 
ts que  de  fermeSi  et  des  directeurs  ma- 
s.  Le  célibat,  on  le  sait,  contient  la  vertu 
i^Te  à  l'enseignement.  Lui  seul  donne 
dévouement  complet,  l'assimilation  du 
i  au  père  de  famille,  l'absorption  de 
Miue  dans  l'instituteur  ;  or,  comment  se 
br  de  trouver  en  F'rance  des  centaines 
biiluieurs  mariés,  dignes  de  recevoir 
re^iiture  de  la  paternité  morale  à  exer- 
à  lézard  des  colons?  Mgr  Affre*  le  glo* 
n  martyr,  avait  peur  du  trop  grand 
jbre  des  congrégations ,  en  raison  de  la 
ii'ulté  de  trouver  un  nombre  suffisant  de 
nés  supérieures  générales.  Nous  nous 
ODS  des  instituteurs  fermiers  des  cantons 
>5es  au  même  titre.  Nous  aimons  mieux 
ivision  dans  l'unité,  comme  dans  l'armée 
lâns  l'Eglise,  où  la  discipline  a  résista 
|u  ici  à  toutes  les  secousses.  L'inslitu- 
r  marié  dirigeant  les  petits  groupes  suis- 
iieui  être  bon  en  pays  protestant  ;  il  fdut 
laisser. 

oui  le  monde  n*est  pas  propre,  avons- 
isdil,  à  devenir  propriétaire  ;  il  n'en 
ipasnQoins  essayer  de  faire  des  proprié- 
M,  et  nous  applaudissons  au  plan  de 
>Di!»ation  &  Tintérieur  dans  toutes  les 
es  incultes,  dans  toutes  les  landes  culti- 
les  que  renferme  la  France.  Les  faiseurs 
geclions  retrancheront  tant  d'hectares 
itleur  plaira  aux  9  millions  d'heciares 
I  soumis  aux  plantations,  au  dessé- 
ment  et  à  la  charrue,  il  en  restera  encore 
xiner  en  France  aux  bras  de  bonne  vo- 
lé. 

«s  mamelles  agricoles  de  la  France  ne 
laent  pas  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner. 
i&  tombons  pleinement  a  accord  avec  les 
turs  des  Etudes  sur  l'utilité  d'augmenter 
^irtbution  des  nourriciers,  aGn  delesdé- 
uincr  è  garder  les  enfants  dans  leurs 
iilias  au  delà  de  l'âge  de  douze  ans.  Les 
S' ts,  en  grandissant  dans  les  communes, 
uveut  comme  un  second  fover.  Nous  ré- 
dos  que  les  colonies  agricoles  ne  doivent 
^  que  l'exception.  La  création  des  mai- 
^  d^apprentissage  et  des  sociétés  de  pa- 
cage se  chargeant  du  placement  des  en- 
^  et  de  leur  surveillance ,  que  MM.  de 
tieu  et  Romand  voudraient  voir  créer 


dans  les  villes,  sont  dans  les  esprits  et  dans 
la  pratique.  Yoy.  Charité  privée. 

La  loi  sur  les  enfants  assistés ,  qui  était 
sur  le  point  d'éclore  en  1852,  organisait  le 
patronage  des  enfants  trouvés  jusqu'à  leur 
majorité.  Nous  différons  avec  MM.  de  Lurieu 
et  Romand  en  un  point  :  nous  ne  mettons 
pas,  comme  eux^  le  développement  des  pen- 
sions payées  aux  filles-mères  au  rang  des 
progrès. — Foy.  Enfants.-^Nous  nous  retrou- 
vons d'accord  avec  eux  lorsqu'ils  s*élèvent 
contre  l'emploi  excessif  de  la  cellule  pour 
la  moralisation  des  détenus*  Nous  avons 
jadis  traité  ce  sujet  dans  une  brochure  spé- 
ciale. Nous  en  reproduirons  la  substance 
auand  nous  aborderons,  dans  le  tome  IV 
u  Dictionnaire,  le  su iet  des  systèmes  pé- 
nitentiaires. Voy.  Systèmes   pénitentiaires. 

Quoique  MM.  de  Lurieu  et  Romand  n'aient 
publié  que  la  moitié  de  leurs  Eludes,  ils  ont 
édité  tout  leur  système.  Leurs  mains  étaient 
pleines,  ils  les  ont  ouvertes.  On  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  une  des  faces  des  questions 
que  soulèvent  les  colonies  agricoles  qu'ils 
n  aient  envisagée.  Leur  nom  est  attaché 
désormais  à  ces  institutions  de  bienfaisance, 
appelées,  nous  le  crovons,  à  de  grandes 
destinées.  A  d'autres  les  essais ,  à  eux  la 
critique.  C'était  leur  mission,  comme  explo^ 
rateurs  administratifs.  Les  bons  critiques 
ont  été  à  Rome  et  à  Paris  contemporains 
des  chefs-d'œuvre;  ils  les  font  naître.  Pour-* 
quoi  ce  qui  s'est  rencontré  dans,  les  lettres 
n'arriverait-il  pas  en  économie  charitable  ? 
Notre  but,  à  nous,  n'a  pas  été  de  critiquer 
les  critiques  de  nos  deux  collègues,  mais  de 
les  répandre. 

Le  budget  de  l'Etat,  à  défaut  du  budget 
hospitalier,  ne  devrait-il  pas  créer,  pourles 
enfants  trouvés,  les  orphelins  et  les  entants 
pauvres,  des  bourses,  des  demi  ^bourses  et 
des  encouragements.  Des  bourses  devraient 
être  consacrées  aussi  pour  les  colonies  agri- 
coles aux  bons  citoyens  des  classes  pauvres, 
aux  plus  moraux,  aux  plus  laborieux,  à 
ceux  qui,  n'étant  pas  inscrits  sur  la  liste  des 
indigents,  luttent  contre  la  misère  par  le 
travail,  l'économie  et  la  tempérance. 

Les  enfants  confiés  à  des  nourriciers  ne 
sont  que  trop  souvent,  à  l'Age  de  12  ans, 
dans  de  fort  mauvaises  mains.  Tro()  souvent 
le  nourricier,  par  avarice,  les  jprive  d'ins» 
truction,  guand  il  ne  les  fait  pas  mendier. 
Tantôt  les  instituteurs  leur  refusent  rentrée 
des  écoles,  tantôt  ils  les  relèguent  sur  un 
banc  isolé.  A  l'âge  où  les  départements  ces- 
sent de  payer  leur  pension,  ils  sont  placés 
en  apprentissage,  au  hasard,  chez  des  culti- 
vateurs qui  n'ont  pour  eux  ni  atfection,  ni 
bienveillance,  ni  pitié.  Les  malheureux  en- 
fants, sans  appui  et  sans  guides,  maltraités 
par  des  maîtres  sans  entrailles,  errent  depa** 
tron  en  patron  sans  être  mieux  traités,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  finissent  par  la  mendicité, 
par  le  vagabondage  et  par  la  prison,  d'où  ils 
sortent  encore  plus  corrompus  et  plus  dé- 
pravés. Ces  dernières  considérations  soal 
empruntées  à  un  plan  de  colonies  agricolaJ» 
publié  par  M.  le  baron  de  WatteviU«. 
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Les  nourriciers,  que  leur  apprendralenl- 
11s?  eux,  parmi  les  habitants  des  campagnes 
les  plus  pauvres  et  les  plus  ignorants.  C'est 
dans  cette  classe  que  riromoralité  et  Tirré- 
ligion  sont  tombées  après  avoir  parcouru  Té- 
cholle  entière.  Les  nourriciers  ,  que  leur 
ai)prendraieni-ils?  ils  ne  savent  nas  lire. 
A  aimer  et  à  servir  IHeu?  ils  leulasphè- 
raent.  La  vie  des  champs  est  favorable  à 
la  conservation  des  bonnes  mœurs,  mais  on 
ne  conserve  que  ce  qu'on  a.  Avec  les  colo- 
nies agricoles  ,  les  enfants  ,  aujourd'hui 
f «arias  des  campagnes  ,  en  deviendraient 
es  modèles,  el  tls  feraient  rougir  de  home 
à  leur  tour  ceui  qui  aujourd'hui  les  mé- 
prisent. Aujourd'hui  éléments  de  désordre, 
lisseraient  demain  éléments  de  moralisation. 
Ils  porteraient  dans  les  champs  des  principes 
religieux  un  solide  dnseignemem,  une  édu- 
cation «ïgi  icole  intelligente  et  progressive. 

A  l*époque  où  la  société  d'adoption,  dont 
Mrf  Mole  fut  le  président^  venait  de  se  fondcfj 
lorsqu'elle  a()(>olait  h  elle  le  concours  des 
conseils  généraux  des  départements  dans  le 
but  d'établir  des  succursales  par  toute  la 
France,  voici  ce  que  lui  opposait  le  prétet 
des  Basses- Alpes*.  On  remarquera  qu'une 
partie  des  objections  du  fonctionnaire  admi- 
nistratif s'applique  aux  crèches,  aux  salles 
d'asilp,  etc. 

Les  colonies  agricoles,  dit  le  préfet  des 
Hautes-Alpes,  sont-elles  bien  le  remède 
qu*ll  faut  appliquer  à  la  plaib  tive,  pro- 
fonde ,  envabidsante  des  enfants  trouvés? 
Ne  craignez-vous  pas  d'augmenter  encore 
cette  population  menaçante  ^  demande-^l-il 
au  fondateur  de  la  société  d'adoption  ?  Ne 
eraignez  -  vous  pas  d'aggraver  les  charges 
du  pa>'S,  au  lieu  d'alléger  le  ferdeau  qui 
pèse  sur  lui? 

Pour  résoudre  cette  question,  dit  le  fonc- 
tionnaire (et  des  paroles  prononcées  par  un 
préfet  devant  un  conseil  général  ont  tou- 
jours une  grande   portée),   pour  prévenir  f 
dit-il  f  de  funestes  erreurs,  il  faut  l'em- 
brasser dans  son  ensemble,  et  non  la  scin- 
der; il  ne  faut  p^s,  s'occupant  du  bien- 
être  des  enfants,  laisser  de  cdté  les  mères. 
Qu'arrive-t-il  donc,  continue  le  magistrat, 
dans   une   société    d'adoption  des  enfants 
trouvés?  On  augiuente  la  sécurité  des  Raères^ 
on  affaiblit  leur  sollicitude,  on  leur  fournit 
non-seulement  un  prétexte,  mais  un  motif 
pour  exposer  leurs  enfants.  On  leur  inspire 
cette  confiance  que  le  sort  de  ces  enfants  esl 
i)lus  assuré  entre  les  mains  de  ceux  qui  veu- 
lent bien  se  charger  de  leur  éducation  et  de 
leur  avenir,  qu'entre  les  leurs  el  au  sein  de 
leur  misère.  On  se  substitue  k  elles  pour 
reuinlir  un  devoir  dont  la  nature  avait  dé- 
posé en  elles  le  sentiment  impérieux;  on 
rompt  entre*  la  mère  et  l'enfant  ce  lien  qui 
ne  peut  se  remplacer,  et  sans  lequel  il  ne 
faut  plus  chercher  de  solution  au  problèmei 
car  il  n'y  en  a  pas. 

Je  répondrai  donc,  conclut  le  fonctionnaire 
[et  ceci,  ré^  étons-le,  est  grave  dans  uneso- 
knnelle  assemblée)»  à  MM.  les  membres  do 
k  société  d'adoption -.Votre  projet  provoque 


aux  exi)Osition$;  Il  éteint  le  sentiment  ma* 
ternel  ;  il  crée  un  privilège  en  faveur  des  mè- 
res coupables  de  rabandon  de  leurs enlanls; 
loin  de  tendre  h  diminuer  les  charges  d'un 
département,  il  tend  à  les  acrrottre.'U  bien 

aue  vous  voulez  faire,  dit-ilaui fondateurs 
e  la  société,  pourquoi  ne  pas  le  répandre 
éans  préiérence  ni  distinction  sur  toutes  les 
classes  malheureuses?  Indépendamment  des 
.enfants  trouvés,  vous  avez  ceux  qui  ont  éié 
retirés  ou  gardés  par  leur  mère  ;  ceui  que 
Textrêrme  misère  abrutit  ;  ceux  que  le  liber* 
tinage  et  tous  les  genres  de  corruption  me* 
nacent  de  t  ordre.  Sonsez  k  l'intérêt  immense 
de  la  société,  à  ce  qu  une  mère  ne  s'affran* 
ehisse  pas  d'un  devoir  à  l'accompUssement 
duquel  on  doit  d'autant  plus  tenir  qu'il  est 
plus  pénible.  Aidons-la  d  le  remplir,  \)uis* 
qu'elle  ne  le  peut  remplir  seule;  ne  Tendis* 
pensons  pas.  [Rapport  du  préfetàlateuion 
de  \Sk3.) 

Le    préfet  des  Haules-Alpcs,  épris  d^s 
avantages  des  secours  alloués  aux  fiUes^è- 
rès ,  i:onvaincu    de    l'excellence  de  ceU6 
forme  des  secours  charitables  ,  est  tout  i 
cette  idée  &xe  et  perd  de  vue  les  antres  be> 
soins  de  la  charité  auxquels  a  voulu  sat> 
faire  la  société  d'adoption.  Quoiqu'il  mm, 
Ce  fonctionnaire  le  reconnaît  lui-mèmcif  f 
aura  toujours  des  enfants  trouvés  et  ii(^ 
donnés;  ils  seront  toujours  nombre»;» 
leur  nombre  a  diminué  dans  les  Ba^se^A* 
pes,  il  n'en  a  pas  été  de  oièone  jjartool.U 
société  d'adoption  n'a  pas  été  rondée f^Jf 
les  Basses-Alpes,  mais  en  vue  des  besoins 
de  la  France  entière.  Ajoutons  que,  n>  eu'- 
il  en  France  que  des  t]ties-nières,qua  îH 
colonies  agricoles  n'auraient  pas  moins  \v\i 
raison  d'être^  môme  à  l'égard  des  fillcs-roè- 
res,  les  plus  dangereuses  institutrices  qu'^a 
puisse  donner  à  leurs  enfants.  Voff.Esnrîi 
TROUVÉS,  Filles  mêreê. 

Le  préfet  réagissa.t  en  plein  conseil  g^ 
néral  contre  les  circulaires  du  raini^u^  ti^ 
l'intérieur,  qui  avaient  eni^ouragé  les  colo- 
nies agricoles,  aidées  par  lui  de  nombreu^^ 
et  fcrtes  subventions.  Nous  avons  fait  re- 
marquer que  les  colonies  agricoles  sont  ta 
moyen  de  remédier  à  la  division  in*iénn<e 
de  la  propriété.  M.  Rossi,  après  avoir  ^.• 
gnalé  les  dangers  du  morcellemeoi,indn]je 
pour  y  remédier  l'esprit  d*assoctaiJon  u^-iit 
les  colonies  agricoles  s«^nè  une  applieatir. 
Partagez,  dit-il/  par  la  |>eosétf,  no  u^-* 
domaine  en  trente  lots,;  tout  à  fait  in^lé.^i* 
dants  l'un  de  l'autre,  et  devant  avotr  H>k^i 
leur  bAtimenI  d*el^p^lila4îolly  leurs  o«iU 
leur  machine,  leurs  cIMures  elleur^rH^ 
mins  de  servieor  une  direciion  el  llne^'<^ 
veillan^^e  particulières,  et  vous  verrei  ^ 
frais  de  production  s'accrotire  é'aat  mèmért 
effravaiite. 

On  a  ^lensé  è  tort  que  liberté  et  p^* 
propriété  étaient  des  idées  qui  .«e  teDi»e< 
par  un  lien  nécessaire  et  indissoluble,  t^^ 
que  l'Angleterre  n'est  pas  un  pays  libre**' 
n'est  pas  par  la  liaison  de  ces  deuxidée^  <* 
la  division  de  la  propriété  est  favorable <^ 
institutions.  C'est  par  la  raison  qjut  k  S^ 
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ais  Yeut  tenir  au  sol  par  la  propriété  fon- 
ière  Ui  loi  civile»  sous  ce  rapport,  a  affermi 
iiisiitution  ))olitique ,  mais  ç*a  été  en  diœi- 
uani  la  richesse  nationale.  Les  législateurs 
u  Code  civil  croyaient  à  tort  concilier  les 
eux  avantages.  C*esl  dans  les  pays  de  pe- 
lé culiure,  disait  M.  Real,  qu'on  trouve 
ne  population  nombreuse;  c*est  là  parcon- 
h\\iei)i  que  doivent  se  trouver  Taisance  et 
1 1  ro<;périlé.  Lorsque,  sous  la  reslauration, 
tlutle  s*engagea  entre  la  grande  et  la  pe- 
lé propriété,  le  libéralisme^  par  la  boucho 
e  Benjamin  Constant,  proclama  que  la  divi- 
on  de  la  propriété  élait  la  base  de  la  so- 
èié  française,  et  qu'elle  serait,  dans  un 
reoir  plus  ou  moins  prochain,  la  pierre 
i)(ulaire  de  lorganisaiiQn  sociale  de  TEu- 
if^e  entière.  Dans  les  rangs  opf)Osés,  le 
«rcellement  des  propriétés  était  dénoncé 
il  ch.nubres  comme  une  calamité  nationale. 
D 1820,  on  disait  à  la  chambre  des  pairs  que 
i^otjela  France  était  pulvérisé.  En  18259 
décriait  à  la  chambre  des  députés,  qu'elle 
m  réduite  en  poussière^  et  que  In  Cddeci- 
I  proscrivait  virtuellement  la  charrue.  Se 
içant  en  présence  de  ces  deux  opinions^ 
.Rossi  poursuit  ainsi. 
Lis  propriétaires  peuvent  se  diviser  en 
*  trois  classes  :  !•  Petits  propriétaires, 
0«000»  possédant  la  moitié  du  sol,  pos- 
danl  en  moyen  ne  6  hectares;  S^'Propriélai- 
iau  nombre  de  350,  occupant  10,500,000 
>rtares,  avec  une  moyenne  pour  chaque  pro- 
iélé  de  30  hectares  ;  3*  Les  grands  proprié- 
iies  se  partagent  les  10,050,000  hectares 
liants,  le  quart  dusplcultivableiavecune 
)yenne  de  120  hectares, 
il  V  a  à  chercher,  dit  M.  Rossi,  comment 
»  21,000,000  d'heelares  des  petits  proprié- 
f€s,  c*est-à-dire  la  moitié  du  sol  cultivable 
Qveiit  être  culti  vés  dans  l'intérêt  général  de 
griculture  et  Tintérét  particulier  de  la 
use  agricole,  et  le  professeur  économiste 
inande  que  Tesprit  d'association  s'appli- 
13  à  ces  21,000,000.  d*hectares,  c'est-à-dire 
U  moitié  du  sol  français  possédé  par 
(OO.OOOpropriétaires,  dont  plusieurs  appar* 
ianent  à  la  classe  aisée,  mais  qui  renfer- 
^01  aussi  la  classe  agricole  malaisée,  pau- 
e.d^oùsortia  classe  indigente.  Il  estime 
>e  lesprit  d'association  peut  enrichir  la 
tsse  agricole  qui  se  débat  contre  la  misère 
,  en  faire  sortir  celle  ^ui  y  est  déjà  tom- 
^f  or  ce  que  M.  Rossi  dit  du  principe  de 
issociaiion  est  applicable  à  la  fondation 
^  colonies  apicoles.  Foy«  Classes  sour- 
Unes,  Population  agricole. 
Bt-aucoupu'bospicessont  h  m^me  de  créer 
'H'olontesagricolessurleur  propre  terrain, 
l^sdeux  hospices  d'issoudun  possèdent, 
)  liuii  domaines,  1,000  hectares  ;  celui  de 
ïuiticliard  n*en  réunit  pas  moins  de  120, 
'uidu  Colombier  moins  de  96;  celui  de 
"Toielle  eu  compte  167;  celui  de  Dorne, 
^' l\  est  difficile  de  croire  qu'en  faisant 
(loir  par  elle-même,  l'administration  cha- 
lable  d'Issoudun  ne  retire  pas  du  domaine 
^  Borne  plus  de  3,725  fr.;  de  celui  de 
PoiUcbard  plus  de  3,200 fr.;  de  celui  du 


Colombier  plus  de  2,000 fr.,  prie  des  ferma-. 

S;es  actuels,  par  les  colonies  agricoles  d'en- 
ants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et 
d'autres  enfants  pauvres. 

Le  voisinage  des  villes,  nous  disait  un 
homme  pratique  ,  convient  aui  colonies 
sous  le  rapport  de  la  consommation  et 
de  la  production.  Les  villes  offrent  des 
débouchés  prom|)ts  et  faciles,  tout  le  monde 
le  comprend,  mais  les  villes  aussi  fournis- 
sent è  bon  marché  et  en  abondance  la  nour- 
riture do  la  terre,  le  firoduit  des  balayages, 
le  produit  des  démolitions,  les  poudrettes. 
Elles  les  fournissent  sans  frais.  Eu  portant 
à  la  ville  le  lait,  le  beurre,  les  légumes,  les 
fromages,  les  céréales,  on  en  rapporte  sans 
frais?  le  fumier  et  le  reste  ;  et  la  terre  étant 
voisine,  au  retour  et  sans  dételer  leschevaux, 
on  conduit  lesplfltres  et  les  immondices  sur 
la  terre  réchauffée,  renouvelée  et  fécondée. 
Disons  en  terminant  que  les  colonies  agri- 
coles pénitentiaires  ou  enseignantes  n'au- 
ront de  solides  bases  qu'en  s'appuyant  sur 
la  morale  religieuse.  No  is  fûmes  frappés  à 
ce  sujet  des  versets  suivants  du  Deutérbnome 

aue  nous  avions  proposé  à  un  grand  poëte 
e  paraphraser  en  strophes  è  l*usage  des 
colonies. 

Et  vous  direz  en  la  présence  du  Seigneur 
votre  DieUf  lorsque  le  Syrien  poursuivit  Ja- 
cob mon  pire  ^  il  descendit  en  Egypte  pour  y 
demeurer  comme  étranger  avec  un  petit  nom- 
bre de  personnes^  il  s'y  est  accrujusquà  for- 
mer un  peuple  granael  puissant  qui  s'est 
multiplié  jusqu'à  l'infini. 

Et  les  Egyptiens  nous  affligèrent  et  nous 
persécutèrent^  nous  accablant  ae  charges  in- 
supportables. 

Et  nous  avons  crié  vers  le  Seigneur  le  Dieu 
de  nospères^  qui  nous  a  exauces  et  a  regardé 
favorablement  notre  affliction^  nos  travaux^ 
et  l'extrémité  oii  nous  étions  réduits. 

Et  il  nous  a  tirés  d'Egypte  par  sa  main 
touie-puissante,  et  en  déployant  toute  la  force 
de  son  bras  par  des  miracles  et  des  prodiges 
inouïs. 

^  Et  il  nous  a  fait  entrer  dans  ce  pays  et 
nous  a  donné  cette  terre  oà  coulent  des  ruis- 
seaux de  lait  et  de  miel. 

Cest  pourquoi  f  offre  maintenant  lesprémi^ 
ces  des  fruits  que  le  Seigneur  Dieu,m*a  donnés. 

Regardesf-nous  donc  de  votre  sanctuaire  et* 
de  ce  lieu  où  vous  demeurez  au  plus  haut  des 
cieuXf  et  bénissez  votre  peuple  d'Israël  et  la 
t0rre  que  vous  nous  avez  donnée. 

Et  le  prêtre  répondrait  : 

Le  Seigneur  votre  Dieu  vous  commande  au- 
jourd'hui d'observer  ses  ordonnances  et  ses 
lois^  de  les  garder  et  de  les  accomplir  de  tout 
votre  cœur  et  de  toute  votre  âme. 

Vous  avez  aujourd'hui  choisi  le  Seigneur 
pour  qu'il  soit  votre  Dieu^  afin  que  vous  mar^ 
chiez  dans  ses  voies ,  que  vous  gardiez  ses  cé-^ 
rémonies,  ses  ordonnances  et  ses  lois^  et  que 
vous  obéissiez  à  ses  commandements. 

Et  le  Seigneur  vous  u  aussi  choisis  aujour- 
d'hui, afin  que  vous  soyez  son  peuple,  afin 
Sjte  vousjobserviez  ses  préceptes.  (Deut.  xivi, 
et  scqO 
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iko,elc. Coll^et  en  Espagne,  au  mont,Cassin, 
P:iris,  à  BeauTAïs,  Tours,  elc.  Elèves  de  ces 
(iIltVs«  Aboilard,   Bude,  Ca&aubon,   Atnyot, 
i*wtaii«  Bacon  ,  Thomas  Morus,  etc.  Jésutles, 
rnacf  de  Loyola  apparatl  en  même  temps  que 
uther.  Fondation  de  son  ordre.  Collèges  de 
^iiiips  en  Espagne,' en  Italie,  en  Allemagne, 
mi  les  Pays-Bas,  en  Porlagal.  La  congrégation 
pmtr  point  de  départ  Tannée  4516.  Elle  slntro-, 
uit  àPari'i  sous  le  règne  de  Henri  H,  en  1550. 
la  mort  dignace  de  Loyola  (155G),  la  Cou^pa- 
iut>  possède  cent  collèges.  Jésuites  expulsés  en 
SIU.  Leur  rétablissement  par  Henri  lY  en,  4  605. 
i  orcupent  des  o<i|léges  dans  presque  toutes 
i  villrs  de  France.  Les   Jésuites  aimés  de 
Auis  XIV.  La   condition  des  Jésuites  fixée  en 
715.  Prélude  de  leur  abolition  en  1761.  Arrêt 
(  1762.  Violence  des  accusations  judiciaires. 
'mH  exhale  le  jansénisme.  Arrêt  en  faveur 
H  Jésuites,  2  avril  1764.  Edit  de  novembre. 
TtH  (le  décemhro«  Dénombrement  des  collèges 
rrupès  par  les  Jésuites  lors  de  leur  abolition. 
htuilé  de  rensei|;ncment  des  congrégations. 
béalÎDs  et  Bariiabites.  Ils  enseignent  la  jeu- 
hie  cl  les  orphelins.    Oratoriens  fondés  en 
Itie  par  saint  Philippe  de  Néri  en  1558.  Ora 
liiras  français  fondés  par  le  cardinal  de  fié- 
Pe  en  1611.    11   fonde  cinquante-huit  mai* 
iteen  France.  Opinion  de  Bossuet.  Congréga-r 
«n  de  la  Doctrine  chrétienne  (ondée  à  Rome  en 
Ku.  Elle  se  livre  à  Tinstruction  du  peuple. 
otlrinaires  français.  Pi  êtres  réguliers ,  ensei* 
uni  le  catéchisme  aux  enfants.  Clercs  réguliers 
Kficurs  adonnés  à  renseignement.  Clercs  régu- 
(tt  de  la  Mère  de  Dieu  enseignant  gratuitement. 
colcs  pieuses     ou   pies   enseignant    les    en- 
mu  du  quartier.   Port-Royal.   Chanoines  ré- 
Biiers  de  Notrc-Sauveur.    Frères  des  écoles 
bréiiennes.  BonsOeux  en  Flandre.    Pénitents 
ris.  Séminaire  du   Saint-CsprU.  —  I  II.  Reli- 
ituMt  enHignautes,  Ursulines  en  1557  à  Paris, 
Dutoiise ,  Biirdeaux  ,  dans   toute  la  France. 
ranctie  de  Lyon  cq  161Q.  Branche  de  Dijon  en 
119.  Ursulines  de  Bourgogne.  Ursulines  ita- 
eniies.  Conf^régations  des  filles  et  veuves  Di-< 
iesscs  (ou  Modestes)  en   157i.  Jésuiiines,  ou 
He^de  la  Compagnie  de  Notre-Dame,  en  Guyen- 
r,  en  Poitou,  en  Normandie,  en  Auvergne',  en 
aiigueJoo,  eu  Velay,  dans  le  Vivarais,  le  Bour- 
otinais,  la  Provence,  la  Navarre  et  le  Roussillon. 
^Tp  de  la  Visitation  fondé  par  saint  François 
e  Saies  (1610).  L*ordre  dessert  plusieurs  mat- 
m  de  repeulies  et  instruit  les  petites    tilles. 
4)anoinesses   régulières  de  la  congrégation  de 
(otre-Daroe  (1616).  Filles  de  la  Croix  (16i5). 
il>b2yede  Notre-Dame  du  Panthencouit,  même 
mit'.  Fdles  de  la  Providence  de  Dieu.  Religieu- 
n  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  à  Arles, 
lineille,  Paris.  Miramiones  ou  îilles  de  Sainte* 
rtueviève  (1656).  Filles  de  la   Providence  de 
nini-Joseph  (1639).  Filles  de  rinstruction  chré* 
«une  (1657).    Filles  de  la  congrégation  de  la 
J^h   (1664).    Religieuses    Philippines  (1669). 
Cooimuiiauté  de  Sainte-Geneviève  (1677).  Notrc- 
nme  des  Vertus  ou  filles  de  Sainte-Marguerite 
1679).  Union  chrétienne.  Dames  de  Sainl-Maur 
Ml  de  rinstruction  charitable.  Maison  de  Saint- 
tjr  (I<i86)  ;  elle  eomplctc  les  Invalides  en  éle- 
(^i  les  jeunes  tilles  dont  les  pères  sont,  morts 
o«  ruinés  au   service  de  TEtat.    Or|[anisation 
fDodéle  de  celte  maison.  Type  reproduit  de  nos 
^or:».  Orphelines  du  saint  Enfant-Jésus  (1700). 
niitt  de  Sainte-Marthe  (1717).   Ouvrières  indi- 
f»nu*s  de  Saint-Paul  (li60).  Sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Metz  (176i).  Sœurs  de  la  Providence 
d^a>08geî»  (1767).  Religieuses  do  Saint  Michel. 
*~  I  Ul.  La  miuiom.  Elles  sont  la  trau&uiissioa 


de  la  charité  des  temps  béroiquei  du  christia» 
nisme,  ayant  le  Sauveur  pour  archétype.  Saint 
François  d'Assise.  Religieux  missionnaires  de 
divers  ordres.  Jésuites  missionnaires.  Paraguay. 
Lazaristes.  Missions  élrangères.  Blissionnaireg 
de  Saint-Joseph.  Sé*ninaire  des  prêtres  irlan« 
dais.  Missions  à   Tintérleur.  Missionnaires   eu* 

^  distes.  Congrégation  du  très-saint    Rédempteur. 

Section  1Y,  —  Manifestations  et  influences  di- 
verses DE  LA  CS.XRlTé  MONASTIOOE.  —  §  ^^  Tra» 

vaux  agricoles  des  moines.  Bénédictins.  Leur  ex- 
pansion à  ce  point  de  vue.  Drainage  découvert  par 
les  moines.  Travaux  agricoles  des  moines  embras* 
sant  tout  le  terri  mire  français.  Sobriété  des  moi- 
nes cultivât  urs   Réforme  des  Srpt'Fonts  opérée 
en  lGo4par  le  travail  agricole.  Réforme  de  la  Trap- 
pe reposant  sur  les  mêmes  bases.  Règle  des 
Trappistes  dans  ses  rapports  avec  la  culture.  — 
g  11  Les  monastères  au  point  de  vue  économiq^&, 
—  §  111.  Rachat  des  caolifs  trinitaires.  Ordre  de.  Ih.^ 
Merci.  Captifs  rachetés  dans  les  Etats  barbares- 
ques.  Rèdemptoristes  en  Hongrie.   Leur  retour 
en  France*  Leur  entrée  solennelle  à  Arras,  à  la 
léte  des  prisonniers  i:achetés,  en  1670.  Proces- 
ajons  dans  la   même  ville  ea  1750  et  en  1758, 
à  Poccasion  de  nouveaux  rachats.  Un  million  dé* 
pensé  ea  1767.— §1Y.  F^rmn  infinies  delà  eha- 
rite  monastique.  Règlements  charitables  des  cou<% 
vents.  Les  couvents  lieux  d'hospitalité.  LUiospita- 
lilé  est  pour  eux  une  charge  contractuelle  au  xvi* . 
siècle,  a  regard  des  milliaires  blessés  et  estropiés. 
Les  édits  de  1578,  1583  et  1586  en  font  fol.  Ces 
hôtes  des  couvents  prennent  le  nom  de  frères 
lais  ou  oblats.  Ils  reçoivent  des  pensions  de  ces 
mêmes  établissements  pour  leur  nourriture.  Los 
rois  hôtes  des  couvents.  Gracieuse  charité   dot 
moines  envers  leurs  commensaux.  Règle  des  Bé- 
nédictins. Cellules  des  hôtes.  Hôpital  des  passante 
incorporé  dans  les  monastères  aux  termes .d*uncon« 
elle   d'Aix-la-Chapelle.  Couvants,  lieux  d*asile 
pour  les  esclavi's  sou«  les  empereurs,  et  depuis 
pour  les  condamnés.  Les  moines  part'igent  les 
droits  du  Souverain  Pontife  et  des  grands  évoques  ^ 
respectivim  nt  au  pouvoir  civil.  Infirmerie  exté-*.^ 
rieure  chez  les  religieux  Minimes.  Gravure  d*an 
monastère  du  mont  Cassin  représentant  un  h&ii-<. 
ment  hospitalier  pour  les  pauvres  étrangers  et» 
un  pour  les  nobles.  Conciieé  de  74i  et  7i5  pUr 
çani  sur  la  même  ligne  le 'gouvernement  de^  i$o- 
nastères  et  celui  des  hôpitaux.  Paysans  venan; 
chercher  un  asile  k  Po«t- Royal  au  temps,  de  la 
Fronde.  L'abbaye  de  6aint  Denis  a  ses  pauvres 
matriculiers.  Nombre  d'hôpilaux  modernes  sont 
Installés  dans  d*ancii'nnes  abbayes.  Vide  laissé 
par  rhospitalité  des  couvents.  Ils  offrirent  un 
port  à  tous  les  naufrages.  Tendresse  des  soins  • 
donnés  aux  hôtes.  Charités  extérieures.  Applica- 
tion des  cliaiLés  monastiques  aux  populations  en- 
vironnantes. Application  des  revenus  inonasUques 
à  ramélioraiioQ  de  la.  condition  du  clergé  sécu- 
lier. Monastères  secourant  la  famille  naturelle  de 
leurs   religieux.  Cluny  nourrit  en  un  seul  jour 
lusqu*à   17,000  pauvres.  Charité  aumônicre  de^ 
Bénédictins.  Distribuiions  des  couvents  en  Espa* 

Sne.  Chariiés  de  Tabbaye  de  la  Trappe  et  de  Port- 
loyal.  L*heure  de  raumône  des  coiivt^nls  état£ 
proverbiale.  Largesses  des  cuivents  pendant  Tbw 
ver  de  1789.  Secours  aux  malades  et  aux  pesti- 
férés. Moines  mendianu.  Beth'éémites.  Clercs  ré- 
guliers du  Bon-Jésus.  Religieux  de  Vaul  lUeroiite 
ou  frères  de  la  mort.  Pansements  des  malades, 
dans  les  hôpitaux.  Moines,  médecins  et  chirur- 
giens. Dévouement  des  Capucins  poétisé  par  Geor- 
ges Siiiid.  Développement  de  Tordre  des  Capu- 
cins. Résumé  en  cette  partie.  La  monasticiié  dans 
les  arts  el  Titidustric.  industrit'  de  la  soie,  horlo- 
gerie» moulins  à  brine»  otfotrcrie,  ni^nufaclui  9^ 
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de  laine.  Fabrique  des  draps.  Architecture. 
Secours  matériets  et  moraux.  Aveu  de  Vol- 
(.lire.  Mot  de  Josepb  de  Haistre.  Ascension 
des  masses  par  la  roonasticitë.  —  §  Y.  Répome 
aux  objections  sur  en  diven  pointi  de  vue  : 
Vie  contemplaiive ,  réiibat ,  obéissance.  — 
8  VI.  AbotUion  des  ordres  religieux.  Opinion  de 
Nf'cker  en  1789.  H  voulait  confier  ta  desserte  des 
prisons,  lui  proiesiaiit,  aux  congrégations.  Les 
couvents  devant  les  assemblées  législative  et  Cuns> 
tiluante.  Loi  t/i  extenso  du  i8  avril  1792,  signée 
Danton.  Lebi>n  abolit  une  congrégation  d^Arras 
restée  debout.  Caractère  des  congrégations  dans 
les  (diverses  périodes  historiques. 

PEUXIÈME  PARTIE.  ~  CONGREGATIONS  MO- 
DERNES. —  I"  Section.  —  §  !•'  Progression 
comparée  des  congrégations.  Dénombrem<!nt  des 
congrégations  dMiommes.  —  §  II.  Anciens  ordres 
religieux  rétabiis  en  France  dans  la  première  moi  • 
tié  du  xix«  tiède,  au  milieu  des  protestations  du 
rationalisme  moderne.  Trappistes.  Jésuites.  Orato-^ 
riens.  Doctrinaires.  Eudistes. Bénédictins.  Domini* 
rains.  Chartreux.  Capucins.  Carmes,  Minimes, 
Récollets,  Franciscains,  Bernardins.  Frères  de 
Saittt-Jean  île  Dieu.  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
—  §  III.  Monographie  des  frères  enseignants  mo^ 
dénies, —  %iS .  Missions  modernes, 

^ECTlo»  11.-^ Congrégations  de  femmes.—  §  I*'  Ae- 
nai^sance  des  congrégations  de  femmes.  —  §  II. 
Observations  préliminaires.  Rayonnement  des  con- 
grégations de  femmes.  Dénombrement  des  con- 
grégations par  diocèses.  Congrégations  hospita- 
lièies  et  enseignantes.  Totalisation  du  personnel 
des  congrégations  françaises.  Nombre  des  éta- 
biissenients.  §  III.  Monographie  des  congrégations 
de  femmes,  —  §  IV.  Siluaiion  «les  religieuses  dans 
les  hôpitaux.  —  IV.  Libéralités  exercées  par  les 
religieuses  envers  tes  maisons  qu'elles  desservent,  — 
S  Vl .  Quelques  observations  critiques, — §  Vil.  Doua 
et  legs  aux  congrégations. —  Conclusion. 

Toujooni  il  y  aura  des  hommes  choi- 
sis dont  i^s  pieuses  voix  se  feront  ed- 
Ceodredans  les  ténèbres»  car  le  cantique 
légitime  ne  doit  jamais  se  taire  sur  la 
(erre.  ( Soirées  de  S/-P^ferf^.,  t.  ll|p.73.) 

PREMIÈRE  PARTIE. 

8BCT10N  ruMiins,  —  Historique. 

Nous  avons  donné  pour  titre  à  cet  article 
0u  Dictioqnaire^  comme  toujours,  l'expres- 
$ion  usuelle  de  l'époque  moderne,  gut  est 
^n  même  temps  la  dénomination  aaminis- 
trative»  n*entendant  pas  moins»  pour  cela» 
comprendre  parmi  les  congrégations»  les 
anciens  ordres  ho$pUaUers  et  enseignante. 

Les  congrégations  hospitalières  et  ensei- 
gnantes »  considérées  abstractivement  des 
ordres  monastiques  pn  général,  laisseraient 
dans  l'esprit  un  yoile  qu  il  faut  écarter.  Nous 
les  envisagerons  dans  leur  milieu.  On  les 
verra  sortir  du  sein  de  la  terre  féconde  où 
elles  ont  germé. 

§  I.  Palinyénésie  monastiaue.  —  La  monas- 
ticilé  prend  naissance  en  Oricnt.Les  ascètes 
sont  le  premier degré.Lesascètes  deviennent 
des  ermites»  des  anachorètes;  c'est  le  second 
degré  de  la  vie  monastique.  Peu  à  peu  »  ils 
hAtissent  leurs  buties  les  uns  près  desautres» 
et  commencent  à  former  une  communauté  ; 
c'est  alors,  selon  M.  Guizol,  qu'ils  reçoivent 
le  nom  de  moines.  Ils  font  un  pas  de  plus, 
ils  se  rassemblent  sous  le  même  toit,  dans 
un  seul  édiîice;  ils  deviennent  des  cénobites. 
€*e5(  le  quatrièise  degré  de  l'institut  monas- 


tique. A  cette  époaoe,  des  règles  déteroal 
nent  la  pratique  âes  religieux  rassemblés, 
et  les  obligations  de  leurs  membres.  I/s 
plus  célèbres  stattits,  d^ns  ces  commence- 
ments, sont  ceux  do  saint  Antoine,  de  saint 
Macaire,  de  saint  Hilarion,  de  saint  Pacôme. 
Dans  la  dernière  moitié  du  iv'  siècle,  la  tè- 
gle  de  saint  Basile  vient  apporter  dans  !e 
nouvel  ordre  religieux  cnœre  pins  de  ré- 
gularilé;  elle  devient  la  discipline  générale 
des  monastères  d'Orient. 

Les  plus  illustres  évoques  se  déclarèrent 
leurs  patrons.  Saint  Athanase,saint  Grégoire 
de  Nazianze,  et  une  fouie  d'autres. 

Les  plus  grands  saints  se  dérobent,  dan^ 
la  retraite,  a  l'honneur  d'être  ordonnés  prê- 
tres. Plus  tard  les  supérieurs  desmona&tèret 
appartiendront  au  clergé. 

L'Ocqident,  h  rimitation  de  rOrient,  m 
s*élev0r  des  monastères  è  la  Qn  duiv'siè* 
ele.  LÀ  aussi  la  rie  monastique  devait  atuit 
les  plus  grands  évfiques  pour  appui,  le  peu- 
ple entier  pour  adfuirateur.  Saïut  Amlirciise 
a  Milan,  saitit  Martin  è  Tours,  fondeotdes 
monastères.  Saint  Augustin»  en  Adiqoff 
donne  aux  religieuses  de  son  diocèNeune 
règle  qui  est  mise  en  vigueur  dans  tuJ 
l'Occident.  En  Occident,  la  vie  monasl^oi 
prend  un  caractère  particulier.  Ce  sont  sor 
tout  de  grandes  -écoles  de  théologie,  i/j 
foyers  de  motivement  intellectuel. 

Les  règles  y  sont  beaucoup  moios  avè- 
res. La  rigueur  de  l'hiver,  dit  Cassius,  t*- 
nous  permet  pas  de  nou.s  contenkt  t- 
chaussures  légères»  d'un  surtout  sans  m- 
ches,  d'une  seule  tunique.  Saint  Benoit 
vers  la  Qn  du  v' siècle,  donna  èlaylea:o- 
nastique  une  forme  encore  plus  arrêter 
qu'elle  ne  l'avait  eue.  Ce  n'est  pourtaïaqu: 
vers  la  fin  de  sa  vie  qti'il  publia  sa  rè^îeue 
la  vie  monastique,  destinée  à  devenir  la  loi 
générale  et  presque  unique  des  motQ<^s 
d'Occident.  Les  points  sur  lesquels  t^\^^ 
toute  la  règle  de  Saint-Benoit  sont  l'abuéjv 
tion  de  soi-même,  l'obéissance  et  le  irava.. 
Il  y  introduisit  le  travail  manuel  et  IVi- 
cufture.  Les  moines  Bénédictins, ditM.(^ii- 
zot,  ont  été  les  défricheurs  dp  rÉuro^ie;  à 
ont  défriché  en  jgrand,  en  associant  l'a^i* 
culture  è  la  prédication. 

Le  même  historien  lait  dater  de  saint  B^ 
nolt  l'introduction  des  vœux  soleniieJseï 
perpétuels.  De  528  à  5^,  la  règle  de  saira 
Benoit  est  répandue  dans  toute  rEuu'f'& 
{Histoire  de  la  ctW/isa/ion,  14*  Jeçon.) 

Les  monastères  sont  placés/  dans  tout  et 
qui  tenait  aux  mœurs,  aux  croyances,  asi 
pratiques  religieuses ,  sous  la  surveillaiK' 
des  évoques...  £t  il  en  est  ainsi  descouKo^ 
de  religieuses.  (/6td.»  15*  leçon.) 

Du  vi*  au  yu'  siècle ,  les  moines  font  par- 
tie du  clergé.  Ils  forment  ce  qu'on  a  8f|<« 
le  clergé  régulier.  L'autorité  des  i^*f^ 
sur  lés  monastères  s'étend  et  s'affenzat  en- 
core. {lbid.9 15*  leçon,  p.  lOi,}  Quelque!^ 
un  supérieur  général  a  l'intendance  sur  ji^ 
sieurs  monastères,  sous  le  nom  d'eurs*» 
d'archimandrite  ;  mais  il  n'en  est  (tas  ai*  * 
sous  la  juridiction  des  ^évèques.  Qtundip 
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nts  ont  k  craindre  les  abus  de  pouToir 
^rèques,  ils  s'adressent  au  Pape.  (Page 
jûi  naf)auté  intervient,  mais  sans  por- 
iitteinte  à  h  juridiction  spirituelle  des 
lues,  sans  leur  retrancher  aucun  droit, 
jupmeni  pour  réprimer  les  abus  et  main- 
p  Ips  r^glrs  monastiques.  f/6id.,3*  leçon.) 
>iié,  ridentité  se  montrent  partout,  au 
eu  (les  transformations  que  subissent, 
ivcr^  les  siècles,  les  institutions  catlio^ 
es.  Le  fond  des  règles  reste  le  môme, 

fnriiie  varie  selon  les  climats  et  les 
ps.  Le  jeûne,  la  prière  et  le  travail  des 
ne^  est  le  fond  des  statuts  monastiques, 
ouume  est  différent,  mais  il  est  pauvre 
our<;«  Le  travail  est  imposé  à  tous,  mais 
raraux  font  divers;  il  n*est  pas  laissé  un 
msiantè  Toisivelé;  la  loi  du  silence  est 
^rale.  Les  Trappistes,  chez  qui  elle  est  si 
»ante,  doivent  leur  perfection  à  la  pra- 
!  aihlère  de  cette  grande  loi  des  clol- 
hy,  SrsTàMKS  pênite^itiaiiies. 
«ni  la  fin  du  iv*  siècle,  on  compte  en 
1^  cl  dans  Tes  pays  circonvoisins, 
lle-quiiize  mille  moines  et  vingt  mille 
ieuses,  nui  ne  demandent  rien  à  la 
l«générale.  Us  habitent  des  déserts  ré« 

iiihaliiiables ,  des  plaines  immenses 
ble  aride,  coupées  de  montagnes  et  de 
'Ti  inaccessibles.  Quelques  arbres  et  un 
eau  suflisei.t  à  leur  nourriture.  Ils 
t  les  hommes,  et,  de  toutes  parts,  les 
nés  viennent  à  eux.  Les  arides  déserts 
5onl  fixé  leur  séjour  sont  transformés 
^5  champs  fertiles  et  de  vastes  ateliers. 

fut  saint  Alhanase  qui  introduisit  la 
eligieuse  en  Occident;  il  Tavait  élu- 
pendant  son  exil  au  désert.  Il  la  fait 
^ire  i  Rome,  Tan  340.  C'est  sous  les 
ires  de  la  puissance  ecclésiastique 
'e  se  répand  en  Europe.  Les  premiers 
tttères,  en  France,  doivent  leur  nais- 
se saint  Martin.  Maxime,  son  disciple, 
1  deux  frères,  Romain  et  Lupicin,  se 
<^ni  sur  les  montagnes  du  Dauphiné 
Lyonnais.  La  Provence  devient  Témul^ 
f-Kvple.  Les  lies  de  Lerins,  près  d'An- 
•  récoie  des  savants  et  la  pépinière  des 
ues.  En  Afrique,  au  v*  siècle ,  saint 
Hin  engage  son  clergé  à  embrasser  la 
ommune,  et  démontre  aux  manichéens 
()  vtitlu  des  religieux  est  plus  haute  et 
traie  que  celle  des  stoïciens.  Saint 
>ostome  la  venge  des  railleries  des 
»«is  Chrétiens  et  de  la  fureur  des  héré- 
^^ Saint  Jérôme,  au  sein  de  sa  retraite, 
l^aux  plus  utiles  travaux,  et  présage 
nibnts  de  saint  Benoît  sur  les  rives  de 
ihrale.  Saint  Alexandre  réunit  les  Sy- 
^«ui  Grecs,  les  Latins  aux  Egyptiens, 
«i\ensemble,  divisés  en  chœufs,  chan- 
tait et  jour  les  louanges  de  Dieu.  Ce 
[uelques  années  après  que  Clovis  Qt  as- 

[^  religion  chrétienne  sur  le  pavois  des 

'fanes, 

ne  faut  que  deux  siècles  pour  que  la 
^>|if  lié  déborde  au  delà  même  des  limi- 
•ï  »  empire  romain.  Les  rois,  comme  les 
^''eurs  convertis  ay  christianisme, irailc::l 


favorablement  la  religion,  fondent  des  monas- 
tères, leur  attribuent  des  privilèges,  et  per- 
mettent aux  évoques  de  les  rapprocher  des 
vil  les.CIovis  exempte  de  toutes  contributions 

f Plusieurs  monastères,  pour  ne  pas  diminuer 
c  patrimoine  qu'assurait  aux  pauvres  le  tra- 
vail des  religieux.  (Voy.  le  P.  le  Cointre, 
annéft  &%,et  DicL  de$  Ôrdr.  relig.^  t.  Hl,  Ap^ 
pendtcfx.)  Ses  successeurs  en  dotentd*autres» 
Au  VI'  siècle,  les  cloîtres  sont  presque 
Tunique  asile  des  verlus  et  des  lumières. 
C'est  le  siècle  de  saint  Colomban  et  de  saint 
Benoît.  Les  plus  saints  évèques  sortent  des 
monastères.  Leur  fondation  est  regardée 
comme  Te^niation  des  |)lus  grands  crimes. 
La  mullituJe  des  monastères  érifjés,  depuis 
Clovisjusqu*àCharlemagne,  s'explique  par  là. 
La  règle  de  Sainl-Benotl  est  transportée  en 
Angleterre  par  saint  Augustin,  apdtre  de  ce 
grand  pays,  au  vu'  siècle.  Les  cloîtres  se 
multiplient  en  France  dans  cette  même  pé- 
riode, par  Tinspiration  de  saint  Eloi,  de 
saint  Ouen  et  de  la  reine  Balhilde.  On  les 
enrichit  de  grands  biens;  c'est  un  des  élé- 
menls  de  la  dégénérescence  de  la  discipline. 
La  vie  monastique  lulte  au  vin*  siècle, 
d'une  part,  contre  les  irruptions  des  Lom- 
bards et  des  Sarrasins;  de  l'autre,  contre  la 
violence  des  seigneurs  qui  usurpent  les 
biens  des  couvents  et  s'en  rendent  abbés. 
Les  moines  prennent  part  aux  affaires  sécu- 
lières; la  discipline  s'affaiblit.  Alfred  en 
Angleterre,  Charleraagne  eu  France,  travail- 
lent à  la  régénération  de  l'état  religieux, 
Alfred,  comme  Charlemagnc,  fonde  sur  eux 
son  espoir  de  faire  fleurir  la  science,  et  d'ex- 
citer à  la  vertu.  C'est  à  la  persuasion  d'un 
religieux  qu'il  établit  l'université  d'Oxford; 
c'est  avec  les  secours  de  ces  vertueux  savants 

au'il  relève  les  études  et  renouvelle  la  piété 
ans  son  roj^aume.  Benoit  d'Aniane  achève, 
sous  l'héritier  de  Charlemagne,  la  réforme 
monastique  qu'avait  tenté  d'opérer,  de  son 
vivant,  ce  grand  empereur.  Benoit  d'Aniane 
marque  le  ix*  siècle  par  la  remise  en  vigueur 
de  la  règle  de  Saiht-Benolt,  dans  la  mesure 
de  ce  que  permettait  l'époque.  Les  abus  son| 
bientôt  plus  forts  que  son  zèle.  Les  abbés,  a 
la  tête  de  leurs  serfs,  se  mêlent  à  toutes  les 
guerres  civi)é$.  L'affaissement  de  la  se- 
conde race  se  communique  à  la  monasticité. 
Au  milieu  du  désordre  général,  la  réforme 
de  Ctuny  présente,  dit  TaUtiéMillot,  un  spt^c- 
tacle  édifiant;  elle  rétablit  la  discipline  ecclé- 
siastique, aussi  méprisée  que  les  canons. 
Guillaume,  comte  de  Toulouse  et  duc 
d'Aquitaine,  fonde  ce  monastère  au  comment 
cément  du  x*  siècle  (9101  ;  ses  premiers  al)bési 
y  font  fleurir  l'exacte  ouservancp  de  la  règle 
de  Saint-fienolt,  l'étude  de  la  religion  et  I4 
charité  envers  les  pauvres,  dont  ne  se  dé- 
partit j  imais  la  vie  monastique.  Les  souve- 
rains, les  évoques,  les  seigneurs,  se  dispu- 
tent  le  mérite  de  combler  de  biens  les  reli- 
gieux et  de  leur  bâtir  de  nouvelles  maisons. 
Au  XI*  siècle,  la  réforme  de  Cluny  continua 
de  régner  avec  splendeur.  Malgré  des  pos- 
sessions ruineuses  et  des  privilèges  excessifs, 
dit  le  P.  HéliQi,  elle  conserve,  par  uno  es? 
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bl  los  mœurs  de  son  temps.  L*Ila)ie  et 
nerro,  l'Espagne  et  la  France  ne  com- 
int  pas  les  mêmes  instituts;  la  même 
en  changeant  de  pays,  se  modiGait,  et 
^^formation  en  amenait  une  dans 
k  lui-même.  Le  nom  et  la  chose  chan- 
H;  le  nombre  des  ordres  religieux  sros- 
i  [)ius  en  apparence  qu'en  réalité.  Il 
If,  h  tout  prendre,  d*ordres  religieux, 
e lunaire  sortes  :  ceux  qui  se  livraient 
)riere  en  travaillant,  c'est-à-dire  qui 
nâieni  dans  sa  pureté,  dans  sa  perfec- 
nniUive  le  type  chrétien;  ceux  qui, 
ï  l'élude  conservèrent,  dans  les  temps 
%5,  le  |)récieux  dépôt  des  sciences  hu« 
unais  qui  étaient  chargés,  surtout,  de 
7or,  d'aviver,  dans  tous  les  temps,  le 
des  sciences  théologiques,  qui  fourni- 
TEglise  ses  docteurs,  ses  grands  pré- 
ors  ses  grands  écrivains,  ceux,  dont 
ice  laisserait  un  déplorable  vide  dans  le 
I  catholique;  ceux  qui  portent  dans 

(neinent  le  caractère  religieux;  ceux 
ivent  le  vaste  champ  des  œuvres  de 
eorde,  qui  donnent  aux  pauvres  d'es- 
n  pauvres  du  corps,  autour  d'eux  et 
.01  eilrémités  du  monde,  le  pain  du 
M  (Je  rame  qui  leur  manque. 
;;neqvii  sépare  les  congrégations  re*» 
«^  (Icb  ordres  religieux  n*est  pas  très- 


♦le>or.îres  religieux,  les  vœux  étaient 
rs  perpéluelsy  mais  ils  étaient  aussi 
ocis  dans  la  plupart  des  congréga« 
tll).  Les  congrégations,  en  général,  se 
Ittent  des  ordres  religieux  en  ce  qu'el<- 
Rièlent  aux  chosesdu  siècle.  Elles  sont 
in^i  dire  séculières.  Telle  est  celledes 
^  iaplus  célèbre  de  toutes  les  associa- 
Higieusos  qui  aient  porté  le  nom  de 
galion.  Cette  distinction  n'est  pas  ri- 
ise  puisque. plusieurs  ordres  religieux 
oiinicains,  les  Mendiants,  francbis*- 
le  seuil  de  leurs  couvents,  tout  en  se 
liant  à  leur  règle.  La  qualité  de  prêtre 
^  religieux  ne  constituait  pas  davan- 
(lifTérence  entre  Tordre  religieux  et  la 
galion,  puisque  tout  Jésuite  appartient 
ié,  ))ien  que  Tordre  des  Jésuites  soit 
ngrég'ation,  et  qu'il  existait  des  ordres 
m  dont  les  membres  n'avaient  point 
ie  caractère  du  prêtre.  La  dénomina- 
Oe congrégation  religieuse,  substituée 
dordre  religieux,  s'introduis.t  dans 
(depuis  <{ue  le  concile  de  Latran,  en 
iéfendit  de  fonder  de  nouveaux  ordres 
Vit  de  peur,  dit  le  canon,  aue  leur 
"ande  diversité  n*apporlât  de  la  confu- 
ms  TEglise.  Cette  loi  de  TËglise  ne 
^a»  [parfaitement  stable  ;  mais  évidem- 
i'e  fut  une  des  causes  initiales  de  la 
uiioo  du  nom  de  congrégation  à  celui 

1 1^  nos  jours,  les  vœux  pe**p*it<iels  ou  io^ 
^f-  sont  plus  reconnus  en  ilroil  civil.  (Décret 
février  1790;  loi  oi-ganique  du  18  germi- 
»«  art  11  ;  décret  du  5  messidor  au  \\l, 
K'tidemment  le  droit  public ,  la  loi  civile  ne 
*  ici  en  rien  au  droit  canouii^qc.  ^403  vq^m 


d'ordre  religieux.  Nous  trouvons  quelquo 
part  qu*on  a  donné  le  nom  de  congrégation 
a  la  société  de  plusieurs  monastères  soumis 
à  une  règle  commune  se  réunissant  en  as« 
semblées  générales,  à  certaines  époques, 
pour  élire  les  supérieurs  des  monastères par« 
ticuiiers. 

Un  des  caractères  propres  des  congréga- 
tions, et  ceci  est  incontestable,  fut  de  corres- 
pondre aux  nécessités  morales,  intelleclueU 
les  et  matérielles  des  peuples.  Si  elles  par- 
ticipèrent aux  ordres  religieux,  ce  fut  en 
tant  (]u*elles  s'étaient  proposé  ce  but,  comme 
Tavaientfaitles  Frères  prêcheurs  et  les  ordres 
hospitaliers.  Et  de  môme,  si  des  associations 
religieuses  ayant  la  contemplation  et  la  re- 
traite pour  6n  exclusive,  adoptèrent  le  nom 
de  congrégation  de  préférence  à  celui  d'or- 
dre religieux,  ce  fut  en  raison  de  la  difficulté 
de  franchir  la  barrière  élevée  par  le  concile 
de  Latran  au  commencement  au  xni* siècle. 
La  dénomination  de  congrégation  fut  comme 
un  terme  moyen  adopté  et  admis  d'autant 
plus  aisément,  que  des  vœux  simples,  c'est- 
à-dire  temporaires,  et  même  Tabsence  de 
toute  espèce  de  vœux,  différencièrent  souvent 
des  ordres  religieux,  les  congrégations  de 
nouvelle  date. 

On  peut  affirmer  que  toutes  les  œuvres  des 
monastères  étaient  des  actes  d'abnégation, 
de  dévouement  et,  par  conséquent,  de  charité, 
môme  quand  ces  œuvres  étaient  étrangères 
à  la  charité,  car  les  religieux  ne  travaillaient 
qu'au  profit  de  Inhumanité.  Qu'on  ne  dise 
pas  quils  travaillaient  pourleurcouvent.  Ce 
ne  serait  pas  une  réfutation,  puisque  le  but 
du  couvent  était  un  but  collectif  d'intérôt so- 
cial sans  profit  personnel  pour  l'individu,  oe 
3ui  place  les  sociétés  monastiques  en  dehon 
e toute  comparaison  avecles  autres  institu» 
tionshumaines.Toutesles  institutions  humai- 
nes ont  en  vue  la  terre,  la  monasticité  seule  n'a 
pour  point  de  mire  que  la  conquête  du  cieL 

En  concentrant  en  eux-mêmes  et  en  con- 
centrant en  Dieu  leurs  affections,  les  reli- 
gieux ne  rompent  pas  avec  le  prochain.  Les 
moines,  dit  saint  Augustin,  qui  se  passent  du 
reste  des  hommes  ne  peuvent  se  passer  de 
les  aimer.  Malgré  la  sévérité  de  la  retraite 
de  son  ordre,  saint  Benott  ouvre  ses  mo- 
nastères aux  voyai^eurs  et  aux  pauvres.  11 
trace  jusqu'aux  moindres  détails  de  l'exer- 
cice de  l'hospitalité.  Qu'on  reçoive  los  étran» 
gers,  porte  sa  règle,  comme  si  c'était  Jésus- 
Christ  lui-même  ;  que  le  prieur  et  les  frères 
aillent  au-devant  d'eux,  qu'iSs  les  servent 
avec  les  égards  et  les  soins  do  la  charité  la 
plus  officieuse.  Que  le  jeûne  et  le  silence . 
soient  rompus  quand  Thospitalité  l'exige. 
Ut  ergo  nuntiatus  fuerit  hospHf  et  occurrat  a 
priorevel  fra(ribu8,cumomniofficio  ckarita^ 

pcrpéliieh  engagent  à  perpétuité  devant  TEgiise 
celui  qui  les  a  îormés.  It  ny  a  que  TEgliâe ,  dit 
Portails  luHnème  dans  son  Rapport  sur  les  articles 
irganinues,  ^mî  puU$e  enlever  [être  èpidlael  qiCeil^ 
I  aonnin 
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iif.  [Reg.f  cap.  53.)  Cest  la  reproduction  des 
doctrines  du  désert  aux  premiers  siècl«*.s 
chrétiens. 

Le  Bénédictin,  après  avoir  fécondé  de 
ses  sueurs,  dit  l'abbé  de  I^menais  (Jndiff.^ 
t.  II,  p  4^3},  nos  collines  incultes  et  nos  fan* 
des  stériles,  le  laborieux  Bénédictin,  retiré 
dans  sa  cellule, défrichait  lechamp  non  moins 
ari  :e  de  notre  ancienne  histoire  et  de  nos 
anciennes  lois.  C*est  ce  qu'avait  dit  Guizot. 
Les  congrégations  contemplatives  aux  yeux 
des  Chretieis  ont  un  autre  objet.  Les  prières 
des  saints,  dit  M.  Nicolas,  agls^ent  à  Timi* 
tation  des  prières  de  THomme-Dieu.  La 
réversibilité  des  mérites  de  Jésus-Christ 
compose  la  ressource  éternelle  et  iué* 
puisable  de  rhumanité  devant  la  justice 
de  Dieu.  C'est  à  leur  instar  et  par  leur  en- 
tremise que  les  mérites  de  l'homme  peuvent 
être  acquis  et  reversés  à  leur  tour  sur  leurs 
semblaiiles.  En  identifiant  nos  mérites  per* 
sonnets  aux  mérites  de  Jésus-Christ,  nous 
leur  en  donnons  les  propriétés,  nous  les 
rendons  par  suite  recevabtes  devant  Dieu  et 
réversibles  sur  nos  fi'ères.  Nous  devenons 
les  uns  à  l'égard  des  autres  comme  autant  de 
médiateurs,  de  rédempteurs,  et  la  prière  d'un 
pauvre  mortel,  portée  sur  les  mérites  de  Jé^ 
sus-Christ,  peut  ainsi  s*éle ver  jusqu^au  trône 
de  Dieu  et  désarmer  sa  justice  en  faveur  de 
ses  frères  dans  co  monde  et  même  dans  l'au** 
tre. 

Un  écrivain  moderne  fait  partir  la  monas- 
ticité  de  la  vie  de  saint  Jean  l'Evangéiiste 

ill3)  ;  elle  pourrait  remonter  même  à  saint 
ean  Baptiste  et  à  Jésus-Christ.  La  yie  de  la 
mère  du  Christ^  après  la  mort  de  l'Homme- 
Dieu,fut  une  vie  cachée  comme  celle  de  l'a*- 
pôtre  à  qui  ie  Rédempteur  mourant  en 
avait  conhé  la  garde.  Comme  il  y  eut  tou- 
jours des  successeurs  de  Pierre  et  de  Paul, 
poursuit  l'écrivain  dont  nous  parlons,  il  y 
eiU  aussi  des  Âmes  saintes  menant  une  vie 
cachée  en  Jésus-Christ,  composant  le  noyau 
mystérieux  de  l'Ëgtise,  et  ne  faisant  sentir 
leur  action  centrale  que  par  la  chaleur  vivi- 
fiante qu'elles  répandent  sur  tous  les  points 
de  la  surface.  Ce  sont  des  foyers  d'amour  qui 
absorbent  avec  énergie  le  feu  d'en  haut.  C'est 
dans  la  silencieuse  cellule  d'un   monastère 

?ue  réside  Tâme méconnue,  qui  attire  parsa 
rière,  ou  souille  pnr  sa  [parole,  ou  rayonne 
par  son  regard  la  céleste  étincelle.  Souvent 
ce  sont  des  femmes  qui,  parleur  volonté  plus 
passive,  leur  Ame  plus  aimante,  serventd'or- 
jgane  de  transmission  à  la  vertu  d*en  haut, 
^es  femmes,  d'tiprès  toutes  les  indications 
lie  l'Evangile,  a[)nartiennent  plus  spéoiale- 
^nent  À  la  vie  intei  ieurc  de  l'Eglise.  Les  or- 
fJres  religieux  assujettis  aux  lois  de  toutes 
créations  humaines,  faibles  et  imperceptibles 
^  leur  origine,  croissent,  lleurissent  et  fruc- 
tifient, puis,  se  décolorent  et  tombent;  mais 
^lles  ont  jiroduit  un  fruit  qui  contient  la  se- 
mence d  une  germination  nouvelle,  et  qui 
sort  vigoureux  de  son  enveloppe  usée  pour 
reproduire  son  intarissable  espèce. 


La  vie  monastique  eut  plusieurs  soaroei 
comme  elle  eut  plusieurs  cours;  de  îk  viem 
la  puissance  de  son  action  et  sa  grandeur. 
Aussitôt  que  les  apôtres  commencèrent  à  (.ro- 
cher, ils  se  choisirent  des  disciples.  Ceui^ 
étaient  attachés  h  leur  personne,  ne  formaieoi 
avec  eux  qu'une  famille,  mangeaient  i  li 
même  table,  couchaient  dans  la  même  m 
son,  souvent  dans  la  même  cbamke,  et  la 
accompagnaient  dans  leurs  voyages.  On  i(4 
auprèsde  saint  Pierre,  saint  Marc,  qa'iloonw 
me  son  fils;  saintClément,  célèbre  dans  IE- 
glise  ;  saint  £vode,  qui  lui  succède^  X&* 
tioche  ;  saint  Lin  et  saint  Clet,  qui  luisuccè» 
dent  à  Rome.   Auprès  de  saint  Paul,  saict 
Luc,  saint  Tite,  saint  Tirootbée,  et  ieméu 
saint  Clément  ;  auprès  de  rat^être  saint  Jeiif 
saint  Polycarpe  et  saint  Papias.  En  imiusi 
leurs  maîtres,  ils  se  rendaient  eui-mêmu 
les    exemples  des  fidèles    (^r  la  i^r^i 
et  les  bonnes  œuvres,  la  foi,  la  cbanié,  !i 
chasteté,  la  gravité.  Ils  formaient  des  d:vc- 
pies  capables  d'en  instruire  et  d'en  toruKt 
uautres. 

La  mise  en  commun  des  biens  esiU et- 
tinuation  et  le  développement  de  celle  lu- 
mière phase  chrétienne.  C'était  onéui  n- 
ceptionnel,  propre  au  christianisme  oais^'^'i 
mais  essentiellement  transitoire  el  mv  - 
cable  à  runiversalilé  d'une  relig'oi<|t 
lait  embrasser  le  monde,  et  qui  dni»» 
la  plus  sociale  des  croyances,  la  |b^  ■' 
d'appropriation  à  Thomnie  dans  tous  le»^ '•*• 
La  communauté  des  biens,  d'autre  lArtf"** 
un  symbole  trop  frappant  de  Vuniiétw 


du  christianisme.  C'était  un  modèle  ii'^^ 
IM'nsable  à  pro[K)ser  à  l'imitattOD  des  Uii 
tiens  pour  susciter  et  entretenir  \àU^A 
d'adorer  et  d'aimer  Dieu,  à  sa  \\^J^^ 
puissance,  en  même  temps  que  la  M 
d'armer  et  d'assister  le  prochain  aussi  \i^ 
tement  qu'il  doit  être  aimé  et  secouru. 
type,  irréalisable  daas  la  société  Kéut^ 
devait  demeurer  vivant  k  côté  d'elle  ti 
reproduire  dans  la  vie  exceptionnelle  ^ 
certaiu  nombre  de  Chrétiens  privilé^'H 
le  perpétueraient  à  travers  les  sièclv^l  h 
marqué  des  taches  de  rimfierfection  buuJ>^ 
mais  il  n'en  rattachera  pas  moins  la  rt'^j 
éternelle  à  la  primitive  Eglise;  mais  •  - 
irera  du  moins  à  tous  les  Ages  lesveru^ 
lères,  la  charité  évangélique,  la  i>urc'<* 
pauvreté,  l'humilité,  Tabnégation,  ^^ 
vouement  des  temps  héroïques  de  U  (-^ 
tien  té. 

Elles  étaient  bien  près  de  la  vie  fr.!"») 
que,  ces  pieuses  veuves  et  ces  jeune*  * 
ges  de  haute  naissance,  qui,  poun^t^r^  ' 
vres,  renonçaient  à  ces  prodigieuses  m*'' 

2 n'avait  accumulées  la  conquête  v^^"^ 
es  ferventes  Chrétiennes  vendaient  ii«>-' 
sons  somptueuses,  leurs  meubles  k^  •'; 
des  tables  d'ivoire,  des  I  ts  d*argf 8^  ^  ^ 
d'étolfes  de  |K>urpre  et  d*or.  de  la  ^ 
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•ni  cl  d'or  ciselé,  ëlîDcelante  de  pîerre- 
rt  quand  leurs  persécuteurs  pénétraient 
U  retraite  quelles  s*élaient  choisie, 
•nuraient-ils  ?  une  croix,  les  Actes  dei 
%  une  natte  de  jonc  sur  le  plancher, 
i-ensoir  de  terre,  une  lampe  et  un  polit 
lieboisqui contenait  lesaint  Sacrement 
otumunier. 

Y  l'ivdit  pas  loin  à  la  monasticlté,  de  la 
5  Chrétiens  fervents  qui  rejetaient  loin 
les  vêtements  de  pourpre  [)0ur  se  cou- 
e  la  blanche  tunique  des  néoph}  les, 
•Doncaicnl  à  l'usaga  des  fln<*s  étoffes, 
soie'surtout,  qui  s'interdisaient  les 
i.Ia  frisure  des  cheveux,  les  parfums^ 
^frécpicnt  des  bains  ;qui  avaientaban* 
toutes  les  délicatesses  de  (a  vie  molle 
laiiie  (Je  l'Asie  et  de  Rome,  le  jeu  comme 
ire,  etè  hlus  forte  raison  déserté  les 
:les  publics,  les  combats  des  {j;ladia- 
i  même  les  courses  des  chars.  La  vie 
iique  était  contenue  tout  entière  dans 
^5  Chrétiens  qui  travaillaient  de  leurs 
Mans  un  esprit  de  pénitence  tolon- 
ide  préservation  des  périls  de  Toisi- 
loDl  la  visite  des  malades  et  des  pau* 
ojplissait  les  journées,  en  alternant 
[rière  publique  du  matin  et  du  soir. 
If»  matines  et  laudes  ;  le  soir,  les  vé- 

0  prières  aux  lampes  ^  prière  le  jour, 
a  la  première  heure,  depuis  six  heu- 
malin  jusqu*à  sept  ;  tierce,  sexle  et 
fesl-à-dire  prières  è  la  troisième,  à  la 
set  neuvième  heure  du  jour,  corres- 
là  midi  et  à  trois  heures  ;  la  nuit,  le 
X)ur  mortifier  le  corps  et  élever  Tàme 

la  méditation  des  psaumes,  la  récria- 
symbole  des  Chrétiens  à  toutes  les 
Ds\le  péril  et  au  commencemefnt  de 
tes  actions.  La  vie  solitaire  et  clol* 
rail  conserver  la  tradition  et  perpétuer 
|ile  de  cette  sainte  vie. 

lonasticité  prend  sa  source  dans  une 
bservance  chrétienne^  une  autre  ri- 
;  le  célibat.  Jésus-Christ  naît  d'une 
saint  Jean-Baptiste  et  KHomme-Dieu 
lia  plus  parfaite  chasteté.  Le  célibat 

1  le  contre-poids  de  la  polygamie 
le,  de  Timpudicité  des  mœurs  païen- 
Hsieurs  Chrétiens  s'engagent  à  la  con- 
I  après  leur  t>aptème.  On  rencontre  à 
i  pas  des  Chrétiens  des  deux  sexes 
innl  dans  ta  continence  (a  seconde  moi- 
Ifur  vie.  Origène,  dont  on  connaît  la 
tion  étrange,  eut  des  imitateurs  assez 
%Qi  ()0ur  que  des  canons  soient  venus 
^lexcès  de  son  zèle.  Le  Chrétien 
^  après  avoir  élevé  ses  premiers  en- 
Tivail  avec  sa  femme,  comme  avec 
iûle,  devançant  le  jour  où  l'un  et  Tau- 
raienl  par  l'esprit  dans  le  sein  de  Dieu. 
|Qi  voulaient  vaquer  librement  h  la 
A  rioslruclion  des  fidèles,  au  soin 
Me\  à  la  visite  et  à  la  consolation 
uTres  et  de  affligés,  se  vouaient  enti%- 
l  au  célibat. 

tnonaslicité  proprement  dite  dut  sa 
^re  réforme  à  uoe  iospiraUon  reli- 


gîeuse  particulière,  un  élan  de  l'amer  un 
esoin  du  cœur,  qui  portèrent  h  se  consacrer 
è  Dieu,  è  prier  pour  Phumanité,  è  chercher 
des  moyens  de  préservation  potir  un  cœur 
faible,  une  imagination  ardente;  k  la  néces- 
sité sentie  de  i  expiation.  L'isolement,  le 
silence,  lé  travail  solitaire,  les  privations 
volontaires,^  la  discipline  de  l'homme  sur 
lui-même  naquirent  de  cet  état  de  l'Ame  et 
du  cœur.  La  cellule  fut  le  moyen.  De  la  cel- 
lule isolée  sortirent  les .  monastères ,  où, 
aux  avantages  de  la  cellule,  s'allièrent  ceux 
de  rédificatmii  réciproque  et  de  la  discipline 
commune.  Ce  fut  ainsi  que  le  christianisme 
produisit,  dans  les  grandes  sociétés  natio- 
nales, le  type  des  sociétés  exceptionnelles, 
où  les  éléments  de  sociabilité  qui  sont  en 
nous,  sont  soumis  h  un  travail  particulier 
de  transformation ,  de  régénération  ;  où 
l'âme  et  le  corps  sont  soumis  à  un  joug  par- 
ticulier; où  le  cœur  est  comme  muié  pour 
empocher  ses  déchaînements  ;  où  les  égare- 
ments de  l'esprit  sont  comprimés  par  la 
règle;  où  les  passions  succombent  sous  les 
coups  d'une  force  supérieure,  s'atfaissent  et 
meurent  d'impuissance.  C'est  le  fondement 
de  la  monasticité ,  et  par  anologie  de  tous 
nos  systèmes  pénitentiaires. 

I^  monasticité  eut  celte  double  cause, 
le  besoin  de  perfection  des  uns  et  la  tié- 
deur du  plus  grand  nombre.  Quand  la 
société  Chrétienne  s'étendit  et  que  le  relâ*- 
chement  des  mœurs  en  prit  possession  ,  de 
pieux  Chrétiens  qui  avaient  auï  raconter  les 
merveilles  de  iardente  piélé  des  ajôtres 
aux  vieillards  de  leur  temps,  se  retiraient 
de  la  société  générale  et  vivaient  h  part,  Icia 
des  villes  ou  dans  les  viUes  nièines  ;  i  s  bri- 
saient les  liens  d'une  famille  souvent 
païenne,  rompaient  commerce  avec  le  monde 
et  s'abstenaient  du  mariage.  S'ils  se  bor- 
naient à  vivre  au  milieu  des  cités,  en  s'y 
formant  aux  usages  des  Chrétiens,  on  les  ap- 
pelait du  noiu  d*aseê(ei.  S'ils  allaient  vivre 
isolément  hors  des  villes  ;  ils  portaient  celui 
de  moines  ou  solitaires;  de  cénobites  ,  s*::$ 
vivaierjt  en  commun.  Antoine,  Paul  l'Ermite 
et  Pacôme  n'ont  pas  été  le  prenjier  germe 
de  la  monasticité,  ils  en  sont  issus.  Cai»siea 
raconte  que  saint  Marcl'évanKéliste  habitait 
hors  des  villes  avec  ses  disciples,  et  y  vivait 
dans  un  état  de  perfect  on  supérieur  même 
è  celui  des  premiers  Chrétiens  de  Jérusalem. 
Il  invoque  à  l'appui  de  sou  assertion  le 
témoignage  d'Eusèbe,  aue  confirme  So- 
zomène.  Saint  Athanase,  biographe  de  saint 
Antoine,  conllrme  l'opinion  qu'il  avait  existé 
des  Chrétiens  vivant  dans  les  solitudes 
avant  saint  Antoine.  Saint  Palemon  était  un 
anachorète  d'un  grand  ftge  quand  saiitl  Pa- 
côme  alla  se  joindre  à  lui  et  lui  emprunta 
l'usage  d'un  habit  particulier  aux  moines,  et 
saint  Palemon  avait  éié  lui-même  formé  par 
d'autres  aux  pratiques  de  la  solitude. 

Les  ascètes  ou  exercitants  demeuraieni 
dans  les  vitles,  s'y  condanmantèune  retraiter 
absolue,  et  ajoutant  à  la  frugalité  chrétienne' 
des  abstinences  et  des  jeûnes  extraordinai- 
res. \\%  vivaient  de  légumes  et  de  racines  f 
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10  Chrjsostoroe  conseiller  à  un  père 
^ngtigor  son  fils  à  Tivre  dans  la  retraite 
Al  qu'il  sera  en  état  de  faillir,  vers 
^^e  (Je  d\i  ans,  et  de  Vy  laisser  tant  qu'il 
h  besoin  de  s'affermir  dans  la  verto,  jus- 
a  vingt  ans,  ()ar  exemple.  Saint  Jean 
rrsosiome,  lui-même,  après  avoir  vécu 
1$  ia  retraite,  la  quitta  au  bout  de  cinq 
f  pour  rétablir  sa  santé.  Les  cellules,  dis- 
QJnées  d'abord,  se  rapprochèrent,  s'éta- 
rpot  dans  des  lieux  moins  distants  des 
les  et  s'environnèrent  de  clôtures.  L'O- 
nt coopta  en  peu  de  temps  des  milliers 
œonastères.  Il  y  eut  jusqu'à  cinquante 
Ile  moines  engagés  dans  la  règle  de  Saint- 
lùme,  et  distribués  en  plusieurs  commu- 
nes, chacun  sous  la  conduite  d'un  abbé, 
«1,  père.  Saint  Augustin  fonda,  à  Hip- 
le,  un  monastère  d*où  sortirent  les  prin- 
tux  évoques  d'Afrique  de  son  temps,  tels 

I  saint  Alipe,  £vode.  Sévère,  Passide, 
fuiore,  Urbain,  Pérégrin,  Boniface,  For- 
11.  Les  monastères  ne  possédaient,  dans 
Miumencements,  ni  biens  ni  terres.  Il 

11  besoin  du  secours  ni  de  la  permis- 
fde  (lersonne  pour  quitter  tout ,  se  reti- 
dans  (les  lieux  inhabités ,  y  établir  de 
rres  cellales  faites  de  bois  et  de  ro- 
II,  y  vivre  dans  le  silence  et  le  travail, 
•seulement  sans  être  à  charge  à  per- 
te, mai3  en  répandant  d'abondantes  au- 
c<.  Mais  quand  les  monastères  se  rap- 
hèrent  des  villes  et  occupèrent  les  vil- 
^lies-mèmcs,  le  concile  de  Chalcédoine 
ndit  d'ouvrir  aucun  monastère  mns  la 
n'ifton  de  fétéaue, 

\s  religieux  placés  dafis  cette  nouvelle 
liiion  venaient  à  l'église  recevoir ,  avec 
lutres  fidèles,  les  instructions  de  l'évè- 
et  j  participer  aux  sacrements.  Ils  y 
(ni  leur  place  marquée,  ce  qui  se  pra- 
li(  également  pour  les  vierges  et  les 
tes  consacrées  a  Dieu.  Cela  n  empêchait 
au'ils  eussent  leur  chapelle  où  avaient 
le^  prières  communes  prescrites  par  la 
.^conventuelle.  Ceux  qui  vivaient  éloi- 
des  villes  avaient  des  prêtres  parmi 
pour  le  service  divin,  ordinairement  un 
'e  et  deux  diacres. 

y  avait  des  monastères  de  femmes 
îte  des  monastères  d'hommes,  môme 
le  désert.  Les  premiers  s'établissaient, 
ce  cas,  assez  près  des  seconds  pour  en 
rinr  des  5ecours,  et  assez  loin  pour 
er  tout  soupçon.  Les  moines  bâtis- 
ses cellules  des  religieuses;  les  reli- 
^h  de  leur  côté,  faisaient  les  habits 
loines.  Quelques  vieillards  choisis 
•ni  les  intermédiaires  de  ce  commerce 
'Irrité  et  approchaient  seuls  des  monas- 
>de  femmes.  Encore  des  coutumes  imi- 
sdans  la  colonisation  des  condamnés 
leui  seies.  La  sœur  de  saint  Pac6me 
^  un  de  ces  monastères  de  femmes. 
lis  se  formaient  particulièrement  dans 
iilcs.  Les  religieuses  se  faisaient  d'or- 
ire  couper  les  cheveux;  quelquefois 
(tdantelies  les  conservaient.  Saint  Chrj- 
Qienous  apprend  qu'elles  portaient  une 


tunique  bleue,  formée  d'am 
souliers  noirs  et  pointus,  no  voile  blanc 
sur  le  front,  un  manteau  noir  qui  couvrait 
la  tête  et  tout  le  corps.  Les  anciens  peintres 
de  la  sainte  Vierge  lui  donnent  ce  coutume. 

Beaucoup  d'évèques  faisaient  vivre  leurs 
clercs  en  communauté,  en  prenant  pour  mo« 
dèle  la  vie  des  moines,  tellement  qu'on 
donna  le  nom  de  monastère  h  ces  agsréga- 
tions,  et  que,  dans  la  suite,  on  les  confondit. 
Dans  le  v*  siècle,  beaucoup  d'évèques  et  de 
prêtres  des  Gaules  et  de  rOccideut,  prati- 
((uèrent  la  vie  monastique  et  en  portèrent 
1  habit.  Le  Pape  saint  Grégoire  continua  de 
vivre  en  morne  et  remplit  son  palais  de 
saints  religieux  dodt  il  tira  plusieurs  grands 
évêques,  et  notamment  ceux  qui  devinrent 
les  apôtres  de  l'Angleterre. 

Le  but  de  la  vie  monastique  était,  en  pre- 
mier lieu,  de  conduire  à  la  perfection  les 
Ames  pures  ;  en  second  lieu,  de  convertir 
les  pécheurs  qui  voulaient  se  purifier  par  la 
pénitence:  d*où  il  suit,  surtout,  que  le  ré- 
gime qu'on  y  suivit,  que  les  expériences 
qui  y  furent  faites,  doivent  être  du  plus 
grand  poids  dans  les  études  pénitentiaires. 
On  admettait  dans  les  monastères  des  per- 
sonnes de  tout  Age,  de  toutes  conditions^ 
déjeunes  enfants  qu'on  y  recevait  pour  les 
dérober  aux  périls  du  monde,  des  vieillards 
oui  cherchaient  à  finir  saintement  leur  vie, 
des  hommes  mariés  dont  les  femmes  con- 
sentaient à  embrasser  la  pénitence.  Saint 
Basile,  dans  une  épKre  à  Amphiloque,  fixe 
l'âge  des  vœux  à  seize  ou  dix-sept  ans  pour 
les  vierges,  [)Our  les' garçons  h  dix  ans,  mais 
avec  celte  restriction,  qu'ils  ne  pouvaient 
disposer  de  leurs  biens  qu'à  seize  ou  dix- 
sept  ans.  Depuis,  le  Pape  Alexandre  III  fixa 
l'âge  de  la  profession  religieuse  à  quatorze 
ans  ;  le  concile  de  Trente  s'arrêta,  en  der-  ' 
ner  lieu,  à  seize  ans.  Il  faut  reconnaître» 
dans  cette  fixation,  l'influence  de  l'Orient 
où  l'Age  de  majorité  est  plus  précoce  qu'en 
Occident^ 

Lorsque  les  pénitences  publiques  devin- 
rent moins  praticables,  et  par  l'extension  du 
christianisme  et  par  la  diminution  de  la 
ferveur  première,  elles  se  pratiquèrent  dans 
l'intérieur  des. monastères  ;  bien  plus,  les 
monastères  lurent  souvent  des  prisons  pu- 
bliques,-des  lieux  d'exil,  où  les  plus  grands 
coupables  subissaient  la  peine  de  leurs  cri-  { 
mes  contre  les  personnes  ou  con're  i'Ktat. 
L'usaçe  en  subsista  en  France,  notamment 
sous  les  deux  premières  races.  La  cellule 
et  le  silence  furent  la  règle  fondamentale 
des  monastères.  Les  mieux  disciplinés 
étaient  ceux  où  le  silence  était  le  mieux  ob- 
servé. L'union  des  moines  entre  eux ,  le 
nom  de  frères  qu'ils  se  donnaient,  Thospi- 
talité  qu'ils  exerçaient  d'un  monastère  è 
l'autre,  les  aumônes  qu'ils  étaient  toujours 

Ï)rêis  è  distribuer  aux  indigents,  ont  rendu 
a  vie  monastique,  l'expression  la  plus  écla- 
tante de  la  fraternité  chrétienne. 

Tantôt  les  ordres  religieux  se  répandent 
dans  la  chrétienté  pour  y  ranimer  la  foi 
éteinte,  tantôt  pour  y  être  des  leçons  vl- 
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rospéntë  des  monastèrAS  enrichis  par  le 
Bil.  Quaod  la  .société  civile  succombera 
uisemeot,  les  monastères  resteront  com- 
tes cbftteaux-forts  de  la  civilisation;  la 
larie  et  la  misère  u*y  pourront  pénétrer. 
munastères  seront  la  providence  de  la 
de  famille  sociale  apauvrie,  et  en  par- 
ier de  la  classe  pauvre. 
esl  TApplicatlon,  à  sa  plus  haute  puis- 
er du  pnnciue  de  Tassociation»  qui  aura 
lis  lieu  au  double  point  de  vue  moral  et 
.^riel.  Saint  Pacôme»  le  fondateur  des 
«>tères,  a  commencé  par  la  profession 
iriD&s  comme  Ignace  de  Loyola,  douze 
les  plus  tard.  Le  goût  de*  la  retraite 
PS  le  tumulte  des  camps,  les  agitations 
mnièy  au  soir  de  la  vie,  sont  un  besoin 
l'iaie,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
I.  La  vie  religieuse  assure  à  la  retraite 


mères  ;  elles  feront  vœu  de  pauvreté»  pour 
tenir  lieu  do  richesse  aux  malades  sans  se- 
cours et  aux  indigents  sans  pain. 

Saint  Basile,  à  qui  TE^Iise  a  décerné  lo 
nom  de  Grand»  est  le  premier  législateur  des 
ordres  religieux.  II  écrivit,  en  Sùi^  des  sta- 
tuts divisés  en  deux  parts,  cinquante-cinq 
grandes  règles  et  trois  cent  treize  petites 
règles.  L*état  religieux  est  dès  lors  soumis 
à  une  législation  Ûxe  ;  les  autres  règles  ne 
seront  que  des  courants  qui  dériveront  de 
celles-là.  Les  trois  vœux»  de  chasteté»  d*o* 
béissance  et  de  pauvreté»  ne  sont  primitive- 
ment que  facultatives»  mais  on  sent  bientôt 
la  nécessité  de  les  rendre  obligatoires. 

II  y  avait»  dans  la  monasticité,  quatre  rè- 
gles principales  :  celles  de  Saint-Basile,  de 
Saint-Augustin»  de  Saint-Benoit  et  de  Saint- 
François.  On  a  calculé  que  150  congréga- 


forme plus  arrêtée;  c*est  la  discipline,   tions  ont  embrassé  la  règle  de  Saint-Au- 


raiops  dans  la  solitude. 
ordrede  Saint- Pacôme subsista  jusqu'au 
lècle.  Les  règles  de  Saint-Basile  et  de 
l-ADtoine  furent  substituées  à  la  sienne. 
Kiste  dans  la  primitive  Eglise  des  vier- 
irant  en  communauté  et  servant  les 
Mastiques  par  motif  de  piété  et  de  cha- 
OD  les  nomme  agapitet.  On  appelle  dia- 
>ses  celles  qui  aident  les  prêtres  dans 
fonctions,  par  exemple,  lorsque  le 
me  se  pratique  par  immersion.  Sainte 
létiqoe,  presqu*en  même  temps  que 
Antoine»  rapprochant  ses  anacnorètes 
on  rayon  circonscrit,  forme  une  so- 
dé vierges  qui  se  consacrent  à  Dieu. 
est  la  mère  de  ses  religieuses  comme 
Aotoine  est  le  père  de  ses  moines. 
e  îierge  d*un  rang  élevé  et  d*une  vertu 
lente,  sainte  Harcelline»  donne  l'im- 
OD  aux  associations  religieuses  de  fem- 
\  laBn  du  iv*  siècle  (397).  Sainte  Pau- 
Bole  de  sainte  Harcelline»  est  conduite 
^n  zèle  religieux  dans  la  Palestine» 
h  fin  du  même  siècle.  A  Rome»  ce  sont 
mmes  qui  se  vouent  les  premières  à 
•  religieux.  Cest  dans  cet  état  que  la 
Be  devait  développer  librement  tout  ce 
M  nature  recelait  d'activité»  de  puis- 
tet  d*élévation.  Ce  développement  ne 
kmera  pas  au  petit  nombre»  comme  cela 
I  TU  dans  Tère  païenne.  Il  ne  se  res- 
^  lias  aux  femmes  d'un  rang  ou  d'une 
^tion  hors  ligne»  il  sera  mis  à  la  portée 
[>  plus  bnmlMe  veuve  et  de  la  vierge 
ptequi  sentiront  en  elles  le  feu  sacré 
enthousiasme  et  le  génie  du  comman- 
^.  Le  christianisme  a  consacré  Taffran- 
^uient  de  la  femme»  la  vie  religieuse. 
Kiioera  à  toutes  s^s  facultés  morales  le 
^  ii^  et  le  plus  large  essor. 
^^  eiies»  il  n'y  aura  point  d'orphelines» 
^t  de  pauvre  fille  abandonnée  par  une 
•(^4  qui  ne  puissent  retrouver  une  mère 
C^'v^.  Elles  font  vœu  d'obéissance»  et 
^^eroQi  les  fermes  institutrices»  les  ad*r 
wies  gouvernantes  des  enfants  et  des 
^[cs  ;  elles  feront  vœu  de  chasteté»  pour 
|e$u)ères  de  tous  les  enfants  qui  n'ont 
^i  de  mères  ou  n'ont  que  de  mauvaises 


gustin  ;  il  avait  été  le  modèle  de  ces  socié- 
tés chrétiennes  dont  l'esprit  de  pauvreté  est 
la  base.  Il  était  pauvre  d'esprit»  ce  grand 
esprit»  à  tel  point  qu'il  vivait»  ses  ecclésias- 
tiques et  lui,  des  charités  des  fidèles  qu'il 
sollicitait  avec  une  humilité  toute  chré- 
tienne. Il  exhortait  ceux-ci  è  ne  point  lui 
donner  d'habit  qui  ne  convint  à  un  homme 
pauvre,  disait-il^  né  de  parents  pauvres.  Si 
vous  voulez  avoir»  ajoute-t-il»  la  satisfaction 
que  je  porte  un  habit  me  venant  de  vous» 
donnez -m'en  un  qui  ne  me  fasse  pas  de 
honte;  car  j'avoue  que  j'ai  honte  de  porter 
un  habit  précieux»  qui  ne  convient  ni  à  ma 
profession»  ni  à  mes  discours,  ni  à  mes  che- 
veux blancs. 

Il  laisse  en  mourant»  dans  son  évècbé 
d'Hippone»  plusieurs  monastères  d'hommes 
et  do  femmes.  L'éptlre  109,  la  211'  dans 
l'édition  des  Pères  Bénédictins»  sert  de  rè- 
gle aux  congrégations  des  deux  staes  qui 
ont  porté  son  nom»  et  à  un  grand  nomtJre 
d'autres.  Elle  est  adressée»  par  saint  Au- 

fustin  lui-même»  aux  religieuses  qu'il  a 
tablies  à  Hippone»  selon  les  uns  l'an  Ml, 
selon  d'autres  l'an  423.  On  ne  sait  pas  bien 
à  quelle  époque»  en  auel  pays»  ni  par  qui 
elle  fut  appropriée  à  l'usage  des  congréga- 
tions d'hommes.  Parmi  les  monastères  de 
vierges  d'Hippone»  il  y  en  avait  un  que  le 
saint  avait  plus  particulièrement  planté  de 
ses  mains»  pour  employer  son  langage.  Sa 
sœur  en  est  la  supérieure  et  le  gouverne 
jusqu'à  sa  mort;  les  filles  de  son  frère  et 
celles  de  son  oncle  j  vivent  également.  Til- 
lemont  croit  qu'on  y  élevait  les  filles  orphe- 
lines confiées  i  la  garde  de  l'Eglise.  Saint 
Augustin  trouve  ses  plus  douces  consola- 
tions dans  ce  monastère.  Au  milieu  de  tant 
de  scandales  qui  arrivent  de  toutes  parts 
dans  le  monde»  dit  le  saint»  ma  joie  et  ma 
consolation  est  de  penser  à  votre  société  si 
nombreuse»  à  Tamour  si  pur  qui  vous  unit, 
à  la  sainteté  de  votre  vie»  à  Teffusiou  abon- 
dante de  la  grAce  de  Dieu  sur  vous»  qui 
vous  fait  mépriser  non-seulement  les  noces 
charnelles»  mais  vous  fait  choisir  une  vie 
commune»  qui  est  une  sainte  société  qui 
vous  donne  un  même  cœur  et  une  même 
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»  loslitutioBS  de  la  vie  monastique.  Ce 
)Dl  les  règles  de  Saint-Basile»  rendues  ap- 
Ijcables  dans  l'Occident.  Il  v  explique  que 
Blsslineoce  et  les  austérités  des  moines 
rieotaux  ne  sont  point  praticables  en  Oc* 
fient.  C'est  la  transition  à  la  règle  de  Saint- 
andit.  Cassien  rattache  le  premier  le  «ser- 
ice  diWn  dans  les  monastères  ^  certaines 
(uresdti  jour.  Le  texte  du  Psalmiste  (Psal, 
LTiii,  164) ,  je  vous  louerai  iept  fois  le  jour 
tr  la  justice  de  vos  décrets^  lui  inspire  la 
SDséc  des  sept  heures  canoniales  :  mati- 
ns, priaoe,  tierce,  sexte»  none«  Toffice  du 
)tr  et  le  complétoire. 

Bhédictins.  —  L'œuvre  propre  de  sain . 
kfldl  dans  la  vie  monastique ,  est  de  créer 
t  hm  qui  unit  entre  eux  les  monastères 
Occident.  Lui  et  sa  sœur  Scholastique 
»t  répandre  les  semences  de  l'Evangile 
ir toutes  les  régions  oà  la  civilisation  mo- 
iroe  s'est  assise.  Us  y  défrichent  le  sol 
cuite  en  même  temps  qu'ils  en  corrigent 
{  mœurs  barbares.  Sur  le  sommet  du 
ftotCassin,  s'élève  un  temple  antique  con- 
bé  à  Apollon.  Benoit  y  monte  ;  il  brise 
pie  et  renverse  Tautel.  Au  milieu  des 
taes,  il  invoque  le  nom  de  Jésus-Christ. 
fit  l'origine  d'un  sanctuaire»  d'où  sortira» 
33  )a  suite  des  siècles,  une  filiation  de 
,000  maisons  monastiques.  Saint  Benoit» 
i  fait  bâtir  le  monastère  du  mont  Cassin 
tio29»  était  né  en  kSO.  Ainsi,  il  touchait  à 
fit  Augustin  «  qui  touchait  è  saint  An- 
ne et  à  saint  Pacôme,  qui  touchait  à  saint 
'ime,  c'est-à-dire  »  à  l'époque  qui  suivit 
re  des  persécutions. 

Saint  Benotl appartient  par  sa  naissance  au 
lièclc,  |)ar  sa  vie»  au  commencement  du  vi*. 
était  né  à  Norcia»  petite  ville  d'Ombrie. 
rû)'é  aux  écoles  publiques  à  Rome,  son 
(De  cœur  est  blessé  des  mœurs  déréglées 
monde.  11  s'y  dérobe  dès  l'âge  de  ik  ans» 
dans  un  âge  si  tendre,  trouve  en  lui  la 
te  morale  nécessaire  pour  vivre  de  sa 
Bs4e  dans  la  solitude  d'une  caverne  pro- 
ide.  Le  bruit  de  sa  sainteté  attire  des 
rétiens  épris  comme  lui  de  perfection.  De 
là  527,  il  réussit  à  fonder  dans  le.  désert 
Sublac»  à  une  journée  de  Rome»  douze 
laastères,  dans  chacun  desquels  il  place 
ue  religieux  gouvernés  par  un  supérieur, 
calomnie  le  force  à  abandonner  sa  fon- 
liOD  naissante  et  h  se  retirer  dans  la  Cam- 
ttie,  où  il  établit  sur  le  mont  Cassin  un 
ïoaslère  de  plus.  La  semence  est  confiée  à 
tene,  elle  croîtra  et  produira  ses  mer- 
ilieux  fruits. 

la  règle  de  Saint^Benolt  se  recommande 
tf  la  solidité  de  sa  base  et  la  modération 
^i  pratiques  qu  elle  prescrit.  Longtemps 
/e  régit  seule  tous  les  monastères  de  l'Ê- 
(^e  romaine.  On  lui  donne  pour  date  Tan- 
<!M5.  Le  noviciat  est  fixé  à  un  an.  Les 
ftaves  en  sont  rigides  ;  il  faut  s'assurer 
e  Taspirant  pourra  supporter  la  règle. 
i  persévère»  il  s'engage  par  un  vœu  so- 
^iiei,  par  un  lien  indissoluble.  Les 
^x  couUennent  la  triple  promesse  de  re- 
ncer  à  toute   propriété»  de  garder  une 


chasteté  inviolable,  de  prêter  une  ol^éis- 
sauce  sans  réserve  à  ses  supérieurs.  Ce  sont 
les  trois  vœux  de  religion  dans  toute  con- 
grégation. La  règle  de  Saint-Benott  en  con- 
tient un  quatrième  qui  ne  sera  appliqué 
qu'à  un  certain  nombre  d'ordres  religieux, 
le  vœu  de  rester  dans  le  monastère  »  stabili' 
tas  loci.  Le  postulant  promettra  de  se  con- 
former pour  le  lieu  de  sa  résidence,  comme 
dans  sa  conduite,  &  la  volonté  de  son  supé- 
rieur. L'abbé  ou  père  est  le  chef  suprême 
de  la  communauté.  Après  lui  \\entle prévôt 
ou prœpositus.  Les  doyens  ont  dans  les  com- 
munautés considérables»  la  surveillance 
d'un  certain  nombre  de  moines. 

L'observance  des  heures  canoniales  en- 
tre dans  la  règle  de  Saint-Benoît,  et  a  son 
imitation  dans  toutes  les  règles.  La  prière, 
le  travail  des  mains  et  la  méditation  de  l'E- 
criture se  partagent  le  temps  des  religieux  : 
Vous  ne  serez  de  vrais  moines^  dit  saint  Be- 
noit» qu^autant  que  vous  vivrez  du  travail  de 
vos  mains.  Les  prescriptions  relatives  à  la 
nourriture  et  aux  vêtements  respirent  la 
plus  grande  douceur.  L'usage  du  vin  n'est 
point  interdit  ;  pour  le  vêtemeut,  on  tient 
compte  du  climat;  il  est  rendu  propre  à  fa- 
ciliter le  travail. 

£n  5^3,  saint  Haur,  disciple  de  saint  Be- 
noit, aidé  de  la  libéralité  du  roi  Théode- 
bert,  fonde  en  Anjou  la  célèbre  abbaye  de 
Glanfeuil,  qui  porte  depuis  le  nom  de  Saint- 
Maur-sur-Loire.  Le  roi  rend  à  la  France ,  à 
ses  intérêts  moraux  et  matériels  et  aux  let- 
tres, un  aussi  grand  service  à  son  époqae, 
3ue  François  1"  et  Louis  XIV  lui  en  ren- 
ront  dans  leurs  siècles.  L'expansion  de 
l'ordre  et  de  la  règle  des  Bénédictins  dans 
l'Occident,  est  due  encore  plus  complète- 
ment au  Pape  saint  Grégoire  le  Grand.  La 
règle  de  Saint-Benoit  devient  universelle 
dans  l'Europe  chrétienne.  L'ordre  est  floris- 
sant du  vr  au  ix'  siècle,  et  profite  aux  sociétés 
où  il  se  développe  plus  encore  q^u'il  n'y  jette 
d'éclat.  L'abbaye  de  Fleury,  qui  possède  lé 
corps  de  saint  Benoit,  les  monastères  de 
Saint-Denis,  de  la  Chaise-Dieu,  de  Lérins» 
de  Saint-Victor,  de  Corbie,  etc.,  acquièrent 
la  plus  grande  célébrité. 

Les  Bénédictins  répandent  le  Christia- 
nisme sur  tous  les  points  où  n'ont  point  pé- 
nétré les  ouvriers  évangéliques,  et  à  côté 
du  champ  catholique  fécondé,  le  sol  inculte 
•se  transforme,  par  un  double  et  rapide  mira- 
cle» en  terres  productives.  A  la  place  de  hut« 
les  misérables,  habitées  par  des  demi-sau- 
vages auxquels  manque  le  pain  du  corps  et 
de  l'esprit  à  la  fois»  s'élèvent  des  villages, 
de  riches  bourgs»  et  bientôt  des  villes  opu- 
lentes. Les  enfants  de  Saint-Benoit»  comme 
.  tous  les  ordres  religieux  en  se  répandant, 
servent  les  intérêts  généraux  et  se  mettent 
dans  le  cas  de  concourir  à  la  charité  publi- 
que» de  secourir  les  classes  pauvres  qu'ils 
ne  réussissent  pas  à  conduire  à  l'aisance  et 
à  l'industrie  par  le  travail  »  dont  ils  don-  * 
nent  les  premiers  l'exemple. 

Dans  ces  foyers  de  science  et  Je  civilisa- 
tion qu  ils  alimeulent,  l'Eglise  recrute  sou 
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eignearsspiritaeb  ei  temporels  de  plusieurs 
îi&ges  et  carés  primitifs  de  38  paroisses, 
i  mime  abbaye  possédait  autant  de  terre 
ne  trois  mille  paires  de  bœufs  en  peuvent 
ibourer.  L'ordre  de  Saint-Benoit  au  Ynr 
iède  avait  trouvé  un  réformateur  en  France 
ans  aaint  Benoit  d'Aniane,  qui  avait  fait  la 
uerre  dans  5a  jeunesse.  Né  en  Languedoc 
'une  illustre  famiHe,  il  rivalise  avec  les  plus 
usières  fondateurs.  En  780,  il  élève  avec 
uelqaes  disciples  le  monastère  d*Aniane 
Qt  lui  donne  son  nom. 

louis  le  Débonnaire,  en  montant  snr  le 
Hloe,  établit  Benoit  d'Aniane  inspecteur  de 
jutes les  abbayes  du  rovaume,  avec  la  mis- 
m  spéciale  d'y  introduire  la  réforme.  Les 
ooTeaui  statuts  aue  rédige  le  saint,  sous 
loom  deCoficoras  de$  règles  monoiiiqutMf 
Mt  consacrées  et  comme  rendues  exécu- 
ires  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en 
7.  A  six  siècles  delà,  les  abbayes  de  Saint- 
une  à  Verdun,  de  Moyenmoutier,  de 
int-Hidulphedans  les  montasn'es  des  Vos- 
i  sont  le  berceau  (1607)  d  une  congré- 
|ion  de  Bénédictins  reformés,  très-connus 
I  Lorraine  et  en  Franche-Comté.  Les  ab- 
fes  de  Saint-Michel,  de  Saint-Hubert  dans 
(  Ardennes,  ombrassent  la  même  réfor- 
KElie  est  due  à  un  religieux  de  Pabbaye 
Saint-Vanne  »  Didier  de  la  cour  ;  Clément 
U  autorise  cette  réforme  par  un  bref  spé- 

rne  réforme  fuireille,  conçue  sur  le  même 
ta,  s'établit  k  la  même  époque  dans  l'ab- 
fe  (le  Saint-Augustin  de  Limoges,  et  est 
iBroQée  par  Grégoire  XV,  en  1627.  La 
iRrégation  qui  en  est  sortie,  bien  que  moins 
ebre,  pousse  des  rejetons  beaucoup  plus 
iDbreux  que  celle  de  la  Trappe  ;  c'est  la 
agrégation  de  Saint-Maur,  qui  possède 
it quatre-vingts  maisons,  tani  abbayesque 
ieurés.  Divisée  en  0  provinces ,  elle  est 
BTernée  {)ar  un  gi^néral  particulier,  qui 
ideà  Paris  dans  rabbaye  de  Sainl-Ger- 
in  des  Prés.  Saint-Germain  des  Prés, 
lit-Denis  Fleury,  plus  connu  sous  le 
Ne  Sainl-Benoît-sur-Loire,  Marmoutier, 
pdôme,  Saint-Remi  de  Reims,  Saint-Pierre 
Corbie,  Fécamp,  sont  les  plus  beaux  re- 
nisde  l'arbre  paternel  planté  par  saint  Be- 
It.  La  congrégation  de  Saint-Haur,  doit 
Uitension  à  Tintervention  puissante  du 
^inal  de  Richelieu.  Les  maisons  des  no- 
«s  sont  de  savantes  écoles  où  les  aspi- 
ils  suivent  des  cours  méthodiques,  et  par 

profondes  études  se  préparent  en  en- 
^dans  les  ordres  à  honorer  l'Eglise.  Les 
willon,  les  Montfaucon  sont  issus  de  ces 
^^}ti.  Les  Bénédictins  dans  la  science  théo- 
?^1Qe  occupent  le  p6te  opposé  aux  Jé- 
'^$*  Ce  fut  un  évoque  du  Mans,  qui  en- 
fs  Ters  saint  Benoit  la  députation  qui 
Qna  en  France  l'ordre  religieux  d'où  la 
iSi'égation  de  Saint-Maur  est  sortie,  et 
^t  au  diocèse  du  Mans  que  ressuscitent 

anciens  Bénédictins  de  Saint-Maur.  So- 
fnc  est  tille  du  Mont-Cassin,  et  le  xix* 
"?  de  l'è.e  chrétienne  se  noue  au  v*. 


Les  Bénédictins  portèrent  la  foi  en  An- 
gleterre et  dans  la  Frise.  L'Allemagne  con- 
sidère saint  Boniface  comme  son  apACro.  H 
n'y  avait  pas  de  contrées  en  Europe  où  il 
n'y  eût  des  monastères  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit.  Le  Pape  Benott  XII ,  voulant  ré- 
former Tordre,  le  divise  en  37  provinces. 
Des  royaumes  entiers  entrent  dans  cette  di- 
vision iH>ur  une  seule  province,  tels  sont  lea 
royaumes  d'Ecosse,  de  Bohème,  de  Dane- 
mark, de  Suède.  Le  Pape  Jean  XXIV  trouva 
au'il  en  était  sorti  Sfc  Papes,  près  de  200  car- 
inaux,  7,000  arrhe\6ques,  1,500  évèques  et 
15,000  abbés  éminents,  plus  de  40,000  saints 
ou  béatifiés ,  dont  5»S00  avaient  été  moines 
du  Mont-Cassin,  et  y  avaient  été  enterrés. 
Il  y  eut  une  époque  où  Tordre  compta  dans 
la  chrétienté  37,000  maisons. 

Les  Bénédictins,  malgré  leur  vocation  pro- 
pre, participent  autant  une  les  ordres  reli- 
gieux, placés  plus  près  au  peuple,  au  bien- 
être  des  masses  (et  à  l'affranchissement  des 
communes).  L'état  monastique  est  de  tout 
temps  essentiellement  populaire,  il  est  com- 

[»ris  et  aimé  du  peuple,  il  se  recrute  dans 
es  classes  inférieures.  Il  sert,  il  protège, 
il  enseigne,  il  soulage  les  masses.  Les  classes 
élevées,  de  temps  en  temps,  apparaissent 
dans  les  ordres  religieux,  mais  ce  n'est  que 
par  exception.  Les  riches  se  familiarisent 
peu  avec  l'idée  de  renoncer  au  monde,  tan- 
dis que,  du  sein  du  peuple,  s'élance  inces- 
samment une  foule  d'hommes  simples  de 
cceur,  qui,  pressés  par  leur  conscience  ou 
cédant  a  l'attrait  de  la  perfection  moralç, 
embrassent  avec  joie  les  saintes  pratiques  dii 
cloître. 

Les  Bénédictins  ne  sont  pas  seulement  un 
corps  de  savants ,  ils  sont  aussi  un  corps 
enseignant.  Ils  se  livrent  à  l'instruction  pu- 
blique avec  ardeur,  avant  l'apparition  des 
Jésuites,  avec  eux  et  après  eux.  Cet  ensei- 
gnement des  religieux,  favorable  à  la  civili- 
sation, est  surtout  utile  aux  masses,  puisqu'il 
est  gratuit.  Les  classes  élevées  franchissent 
difficilement  Tintervalle  qui  sépare  leur  vie 
opulente  et  oisive  de  la  vie  du  cloître.  Plu- 
sieurs cependant  parmi  elles,  disant  au 
monde  un  éternel  adieu ,  venaient  achever 
dans  le  silence  du  cloître  une  vie  agitée  ou 
coupable.  Les  monastères  recueillaient  ces 
impurs  débris  du  monde  pour  les  renouve- 
ler et  les  purifier.  Souvent  Thomme  souillé 
rachetait  ses  fautes  par  une  chétive  nourri- 
ture; leurs  dures  habitudes,  toutes  ces  for- 
mes extérieures  tombent  sous  les  sens  du 
peuple.  Les  classes  inférieures  se  sentent 
relevées  en  voyant  que  l'existence  de  priva- 
tions, à  laqiuelle  elles  sont  réduites  malgré 
elles,  est  volontairement  adoptée  par  les  re- 
ligieux comme  moyen  d'avancement  dans  la 
vertu  et  de  sanctification.  Un  autre  point  do 
contact  des  ordres  religieux  avec  les  classes 
laborieuses,  c'est  qu'ils  vivent  comme  elles 
à  la  sueur  de  leur  front,  que  les  plus  ricne» 
monastères  ont  oour  commencement  d'hum** 
blés  retraites,  des  terres  en  friche  et  im- 
productives, et  des  forêts  sauvages  où  ils 
portent  eux-mêmes  la  cognée. 
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iooi,  leur  imposent  une  règle  qui  prend 
lom  de  Saint-Augustin ,  parce  qu*eile 
i  tirée  de  deux  de  ses  discours.  De  mo^ 
|t  cUricorum,  et  de  son  épltre  109  adres- 
aox  religieuses  d*IIippone.  Au  corps  de 
leptes  qui  en  est  extrait,  on  a  joint  quel- 
I  articles  particuliers. 

lexandre  IV,  pour  se  conformer  aux  dis- 
tiens  du  concile  de  Latran,  qui  condam- 
b  multiplication  indéflnie  de  nouveaux 
•es  religieux  «  s'occupe  encore  plus  spé- 
îœent  que  ne  lont  fait  ses  deux  prédé- 
eursàfondre  les  associations  religieuses, 
r$«ssous  divers  noms,  en  une  seule.  Un 
die  général  est  tenu  en  1256  dans  ce 
)pé€ial.  C'est  ainsi  que  l'ordre  dei  Er^ 
$àt  Saint' Augustin^  ou  simplement  Tor- 
ies Augustins,  prit  naissance. 

s'étend  dans  des  royaumes   entiers , 

France ,    en    Allemagne  ,    en    Espa- 

et  en  Italie.  Le  nom  d'Ermites  reste 

religieux,    parce    que  beaucoup  ont* 

Dencé  par  vivre  épars  dans  des  soli- 

I,  et  cependant  ils  se  sont  réunis  dans 

couvents.    Leur  règle  ne  respire  pas 

rigueur  qui  caractérise  une  fondation 

jeuse  à  son  début.  La  frusalité  n'y  est 

eiccssive,  et  la  loi  de  Tobéissance  s'y 

re   assez    restreinte.    Le    Sainl-Siége 

le  aux  Augustins,  outre  leur  général, 

ardinal  protecteur.  Ils  ont  été  classés 

li  les  ordres  mendiants,  bien  que  la 

iicilé  ne  se  mêle  pas  aux  pratiques  de 

titut.  Le  Pape  Pie  Y,  en  1567,  les  place 

cette  catégorie,  donnant  aux  Francis- 

t  et  aux  Dominicains  les  deux  premiers 

(i  le  troisième  aux  Carmes  et  assignant 

ttugustins  le  dernier. 

s  constitutions  des  Augustins  et  celles 
larmes  ont  cela  de  commun  qu'elles  sont 
visiblement  aristocratiques  que  d*au- 

les  ne  sont  pas  sorties  de  la  pensée  d'un 
bonome  comme  Tordre  de  saint  Domini- 
de  saint  François.  Elles  sont  nées  d*un 
ti  entre  la  Papauté  et  les  supérieurs  de 
eols  déià  formés.  Elles  ont  été  moins 
es  et  d  un  tempérament  moins  solide, 
\  qu'il  leur  a  manqué  le  plus  fécond, 
as  résistant  des  principes  sociaux,  Tu- 

I  plus  mémorable  réforme  des  Augus- 
est  celle  des  Augustins  déchaussés^  in- 
cite par  le  P.  Thomas  de  Jésus  en  1&32. 
lomde  déchaussés  s'applique  à  tous  les 
^  noendiants.  Les  religieux  déchaussés 
i»s  religieux  plus  austôresque  d'autres, 
^conforment  à  cette  partie  de  la  rè^lede 
('François  et  de  Saint-Dominique  qui  con- 
^  marcher  pieds  nus;  ceux  qui  ne  pous* 
pas  la  rigueur  Jusque  «Ih  portent  des 
*Ies  qui  laissent  Te  talon  libre,  de  là  la 
oination  de  déchaussés, 

(  Augustins  déchaussés  s'étendent  en  Ha- 
lo Espagne  et  en  France.  Cette  branche 
jveloppe  très-rapidement  par  le  motif 
Uoù  le  couvent  d'Augustin  refuse  d'ac- 


cepter la  réforme,  on  en  érige  un  autre  à 
cÂté,  ce  qui  double  le  nombre. 

En  1629,   Louis  XUI   posa  la  nrem'tere 

Eierre  de  l'église  Notre-Dame  des  Victoires 
âtie  sur  un  terrain  de  8  arpents^  acheté  par 
les  Augustins  déchausses. 

Un  moine  de  cette  maison,  frère  Fiat^re, 
fut  si  vénéré  après  sa  mort,  que  son  por- 
trait était  gcUvé  sur  toutes  les  voitures  de 
place  comme  une  sauvegarde.  De  là  le  nom 
de  fiacre  aue  portent  les  voitures  &  quatre 
roues.  L'église  servit  de  local  à  la  bourse  de 
Paris,  en  1790,  avant  de  devenir  une  succur- 
sale de  Sa int-Éus tache. 

La  providence  permet  que  du  sein  de  Tor- 
dre des  Augustins  sorte  la  grande  révolu- 
tion moderne  qui  déchira  le  sein  de  la  chré- 
tienté. Luther  était  Augustin.  Le  malheur 
d'avoir  produit  cet  enfant  rebelle  du  catho- 
licisme a  jeté  sur  Tordre  entier  une  défaveur 
que  n*onl  point  effacée  ses  travaux  pendant 
les  xvn*etxviii*siècles.  Nous  ne  dirons  que 
peu  de  mois  de  ses  rejetons  :  les  Ser- 
vites,  les  Ceintes,  les  Ermites  de  Saint- 
Paul,  etc. 

Ces  derniers  ont  possédé  jusqu'à  170  cou- 
vents. Celui  de  Saint-Laurent  est  si  consi- 
dérable en  France,  que  500  religieux  y  cé- 
lèbrent nuit  et  jour  î'oQice  divin. 

Servîtes. — Les  Servîtes  se  dévouent  au  soin 
des  malades,  surtout  dans  les  épidémies.  Ils 
se  chargent  aussi  de  la  garde  des  aliénés, 
devançant  dans  cette  voie  les  Frères  de 
Saint-Jean  de  Dieu  et  les  présageant. 

Au  XI*  siècle,  un  élément  hétérogène  s'in- 
troduit dans  la  vie  monastique.  Les  rois  et  les 
suzerains  ontjeté  un  œil  de  convoitise  sur  \vs 
couvents,  llss'ingèrentd'endonnerleeouver- 
nementàleurs  favoris  ou  à  leurs  simples  par- 
tisans. Les  monastères  ont  des  abbés  laïques, 
desabbés  commendataires,  des  abbés  honorai- 
res (comités].  L'innovation  va  si  loin  que  lu 
monastère  ae  Saint-Denisa  pour  commentla- 
taires  Charles  le  Chauve,  Robert ,  duc  do 
France,  pui^  Hugues  Capet.  Les  abbés  lai- 

3ues,  qui  ne  sont  pas  des  rois,  sous  prétexte 
e  gouverner  les  biensdes  couvents  y  portent 
la  dilapidation  et  le  désordre  sans  compensa- 
tion.Ils  les  confisquent  quelquefois  à  leur  pro- 
fit, au  lieu  de  les  protéger.  Et  ce  n'est  là  que 
le  cAté  matériel.  Sous  le  rapport  moral,  ils  ap- 
portent dans  la  discipline,  dans  les  mœurs 
des  couvents,  un  dissolvant  plus  déplorable 
encore.  Quand  nous  verrons  tes  biens  des 
hôpitaux  se  confondre  avec  ceux  des  reli* 

?ieux,  nous  devrons  tenir  compte  de  ce  fait, 
tranger  à  Vinfluence  du  clergé,  et  si  con- 
traire à  son  esprit.  Il  est  de  nature  toute 
civile  ;  à  chacun  sa  responsabilité. 

Si  Téléraent  laïque  est  ici  funeste  à  la  vie 
religieuse,  parce  que  son  principe  est  ruau- 
vais,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Le  xr 
siècle,  par  exemple,  voit  l'état  monas- 
tique s'enrichir  par  Tadjonclion  des  frè- 
res laïques  (Lais  par  abréviation).  Les  frè- 
res lais  naissent  au  sein  de  Tordre  de  Val- 
lomljreuse  fondé  par  saint  Jean  Gualbert, 
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I  une  foDCtiOD  nécessaire  de  leur  état. 
y  prennent  part  aa  moyen  flge ,  comme 
diacres  dans  la  primitive  Eglise.  Moins 
thargés  que  les  carés  des  paroisses  et 
vi( aireS|des  autres  travaux  du  ministère, 
sont  dans  des  conditions  plus  favorables 
e  ceux-ci  pour  s*immiscer  dans  une  ad* 
nistration  qui  exige  des  soins  de  détail 
or  être  efficace.  L'administration  de  THA- 
•Dieu  de  Paris  a  fait  connaître  en  quoi 
isistaii  leur  coopération.  {Voy.  Admiris* 

ITIOÏC.] 

tlainaux.  —  Dans  un  flge  encore  ten- 
p,  saint  Bernard  entreprend  de  rajeunir 
irdrede  Clteaux,  oil  la  piété  s'attiédit.  A 
Toii,  desliommes  de  différents  Ages,  de 
rprses  conditions  sociales ,  des  étudiants, 
s  seigneurs,  de  vieux  guerriers  nourris 
Qs  la  vie  des  camps,  des  jeunes  gens 
orris  dans  les  délices,  des  amants  de  la 
ire,  des  pauvres  et  des  riches,  des  fai- 
5  et  des  puissants,  des  savants  et  des 
orants,  vivent  tous  d'une  seule  et  même 
et  marchent  ensemble,  dit  l'auteur  de  la 
[de  saint  Bernard ,  sous  la  boulette  d'un 
Int.  Ils  ne  sont  point  réunis  encore  en 
nounauté,  et  ils  vivent  en  commun.  Ils 
broient  qu'une  seule  Ame.  On  tient  pour 
pect  ce  petit  troupeau,  au  rapport  d'une 
joique  contemporaine. 
aiot  Bernard  donne  à  sa  fondation  une 
ne  plus  arrêtée.  L'ordre  de  Clunjr,  par- 
uè  la  plus  haute  période  de  sa  puissan- 
â'affaissait  sous  le  poids  même  de  ses 
lesses  et  de  sa  grandeur.  Les  moines  les 
s  fervents  de  la  tige  de  Clunjr  sont  trans- 
ités comme  des  plantes  précieuses  dans 
éserl  de  Citeaux.  Clteaux  lui-même 
it périr  lorsque  le  saint  abbé,  placé  à  sa 
•▼oit  un  jour  une  troupe  d'hommes,  au 
ibre  de  trente,  conduite  par  un  tout 
ùe  homme ,  traverser  lentement  la  forêt 
irriver  k  la  porte  du  monastère.  Ce  jeune 
une  était  saint  Bernard. 
Iteaux  a  besoin  bientôt  d'une  colonie, 
It  remplacement  est  offert  par  les  sei- 
«rs  du  pajrs  de  ChAlons.  C'est  une  forêt 
tTon  défrichera  en  partie  après  avoir 
ré  une  liumble  église  entourée  de  cel- 
k  On  l'appellera  FirmUcu^  pour  mar- 
ir  la  force  que  Dieu  donnait  k  l'ordre 
tôant.  Ce  fut  depuis  La  Ferté. 
^  maison-mère  et  la  colonie  deviennent 
l>  étroites.  L'abbé  fonde  une  autre  colo- 
'  dans  un  désert  inhabité  au  pays  de 
3gre$.  Ce  désert  est  marécageux  et  pres- 
Hnaccessible.  Saint  fiernard,  qui  n'a  que 
ifit-cinq  ans,  est  mis  A  sa  tête.  11  sort  de 
(lise  suivi  de  ses  religieux  et  prend  congé 
'  ses  frères  la  croix  en  tête.  Ceux  qui 
rt^ieot  pleuraient ,  et  ceux  qui  restaient 
pouvaient  étouffer  leurs  pleurs.  Bernard 
$«s  religieux  errent  à  travers  un  pays 
Qlte  et  des  forêts  sauvages,  soupirant 
'^  leur  désert  comme  après  un  gfte  hos- 
ilier.  Les  voilà  dans  la  vallée  maréca- 
i$e.  C'est  un  ancien  repaire  de  voleurs, 
00  8p{)eile  dans  le  pays  la  Vallée  d'ab- 
^hc,  mais  à  laquelle  Bernard  donne  le 


nom  de  Claire- Vallée.  Ce  sera  en  effet  im 
foyer  ardent  de  la  lumière  divine  :  œ  sera 
Clairvaux. 

C'est  avec  des  peines  incroyables  que  les 
pieux  émigrants  se  procurent  quelque  peu 
d'orge  et  de  millet  dont  ils  font  du  pain  , 
n'ayant  pour  se  nourrir  que  des  feuilles  de 
hêtre  cuites  dans  l'eau  et  du  sel.  L'hiver 
ajoute  i  cette  situation  des  rigueurs  nou- 
velles. Un  jour  le  sel  même  vient  k  man- 
quer. —  Guibert,  prends  TAne,  dit  Bernard, 
et  va  en  acheter  au  marché.  —  Mon  Père, 
oii  prendrai-je  de  quoi  payer?  demande  le 
frère.  —  Aie  confiance ,  réplique  l'homme 
de  Dieu  ;  de  l'argent  je  ne  sais  quand  nous 
en  aurons ,  mais  Ik-haut  est  celui  qui  pos- 
sède le  dépôt  de  mon  trésor.  Guibert  trouve 
sur  son  chemin  un  charitable  prêtre  qui  lui 
fournit  en  abondance  toutes  sortes  de  vivres. 
Si  on  jugeait  de  pareils  hommes  par  les  yeux 
delà  cnair,  on  les  prendrait  pour  des  fous  et 
des  insensés,  et  cependant,  dans  le  présent 
comme  dans  le  passé,  voyez  leurs  œuvres. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Bart,  qui  fut 
la  première  maison  de  tilles  de  l'ordre  'de 
Clteaux  ,  produisit  jusqu'à  6,000  monas- 
tères. 

Les  Trappistes.  —  L*abbaye  de  la  Trappe, 
de  l'ordre  de  Citeaux ,  dans*  le  Perche ,  fut 
fondée  en  IIM  par  Rotrou,  comte  de  Perche. 
Fille  des  Bénéaictins  fiar  sa  naissance,  elle 
deviendra ,  par  l'austérité  encore  accrue  do 
sa  règle,  la  digne  rivale  des  enfants  de  saint 
Bruno. 

Les  Trappistes  devant  surtout  leur  im- 
portance et  leur  éclat  k  la  réforme  de  Tabbé 
de  Baneé,  nous  renvoyons  ce  que  nous 
en  voulons  dire  au  xvii*  siècle. 

Len  Chartreux,  —  Le  xii*  siècle  voit  naî- 
tre l'ordre  des  Chartreux ,  si  parfait  qu'il 
n'eut  jamais  besoin  de  réforme,  et  auquel 
ressembla  beaucoup  Tordre  de  li  Trappe, 
après  la  réforme  de  l'abbé  de  Rancé.  Sept 
cents  ans  de  durée  sans  relAchement  dans 
la  discipline ,  sont  une  preuve  irrécusable 
de  la  valeur  d'une  fondation.  L'austérité  du 
régime  en  est  la  cause  principale.  Les  cou- 
vents les  plus  austères  sont  ceux  où  les  re- 
ligieux ont  joui  du  plus  profond  calme,  se 
sont  montrés  le  plus  attachés  k  leur  état,  et 
ont  vécu  le  plus  longtemps.  Les  chartreux 
cueillent  la  triple  palme  de  ra(|;riculture , 
de  l'industrie  et  de  la  science,  loin  que  l'ar- 
deur de  leur  piété  les  ait  rendu  étrangers 
au  mouvement  social.  En  eût-il  été  autre- 
ment qu'ils  auraient  eu  leur  utilité  propre 
en  entretenant  le  foyer  du  Christianisme, 
en  servant  de  modèle  k  d'autres  ordres  re- 
ligieux plus  en  contact  avec  le  monde.  Tout 
se  tient  dans  TédiGce  catholique. 

Saint  Bruno,  évêque  de  Reims,  aidé  des 
conseils  de  Hugues,  évêque  de  Grenoble, 
se  transporte  dans  les  déserts  qui  sont  deve- 
nus la  Grande-Chartreuse,  avec  six  de  ses 
compagnons,  y  construit  k  trois  lieues  de 
Grenoble  sept  misérables  huttes  et  un  ora- 
toire :  et  l'ordre  des  Chartreux  est  fondé. 
Les  dix-sept  poiivres  cellules  dressées  sur 
les  sommets  les  plus  arides  des  Alpes  fran- 
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\  pierre.  Les  frères  pontifes  appartien- 
BO  m*  siècle. 

nUaires.  —  Les  Trinitaires,  è  la  même 
te,  étendent  Tinflaence  française  hors 
mère-patrie,  rachètent  des  chrétiens 
res  des  peuplades  barbares  on  infidèles. 
eilient  une  des  palmes  de  saint  Vincent 
ml,  dont  i*Ame  héroïque  et  le  génie 
able  universel  reyient  en  mémoi- 
rtouL  Ils  doivent  leur  naissance  à 
Jean  de  Hatha.  Né  en  Provence,  en 
saint  Jean  de  Hatha  confie  son  in- 
)0D  à  Félix  de  Valois  ,  qui  vivait 
M  retraite  aux  enyirons  ae  Meaux. 
deai  ils  partent  pour  Rome;  ils 
mi  Tassentiment  du  pape  Inno- 
II,  qui 'agrée  leur  plan.  Voltaire  lui- 
qualifie  Tinstitution  des  Trinitaires 
îjwe,  (Essai  sur  Vhistoire  générale^ 
133.)  Les  Sarrasins  dominaient  encore 
us  belles  provinces  de  l'Espagne. 
e  se  porta  sur  ce  point.  Le  monastère 
froia  {Cervo  frigido)  est  le  chePlieu 
lire,  appelé  tantôt  Ordo  sanctœ  Trinù 
I  tantftt  De  redemptione  captivorum. 
igieux  portent  rhaoit  blanc,  avec  une 
iu^e  et  bleue  sur  la  poitrine.  La  règle 
qu  un  tiers  des  revenus  de  rins^titut 
nsacré  au  rachat  des  esclaves.  Deux 
is  la  fondation  de  Tordre»  deux  cents 
s  ont  été  rachetés.  Pour  entretenir 
ilé  des  religieux,  la  règle  ne  permet 
ils  Yoyasent  à  cheval  :  de  lÀ  la  déno- 
)n  de  Frères  aux  ânes f  qu'ils  acceptent 
iment,  comme  recevront  sans  plainte 
uits  de  la  Salle  celui  de  Frères  igno^ 
.  Les  consrégations  s'altèrent  et  pé- 
par  la  ricnesse,  par  excès  d'humilité 

services  que  rendent  les  Trinitaires 
tirent  des  offrandes  et  la  sympathie 
Dmes  du  plus  haut  mérite,  qui  as- 
i  s*enrôler  sous  leur  bannière.  Guil- 
Scot  d'Oxford  est  de  ce  nombre.  Ils 
indent  en  Espaene  et  plus  tard  en 
|tie.  De  saintes  femmes,  sous  le  nom 
gieunes  trinitaires^  travaillent  à  ac- 
tes ressources  de  Tordre  et  à  le  se- 
de  leurs  prières.  Une  maison  de  ce 
est  fondée  à  Paris,  en  1703,  par  Su- 
Sarabat.  Chez  nous,  les  Trinitaires 
•nnus  sous  le  nom  de  MathurinSy  h 
lune  chapelle  dédiée  à  saint  Mathu- 
sstruite  à  Paris,  dans  leur  maison- 
)6s  sœurs  du  même  ordre  prennent  le 
e  Mathurines.  La  révolution  de  1789 
ive  donnant  l'instruction  gratuite  aux 
filles  pauvres  du  faubourg  Saint- 
>i  Elles  ne  font  que  des  vœux 
$et  ne  sont  pas  cloîtrées.  Elles  por- 
s  triangle  d'argent  suspendu  à  un 
)leu  en  sautoir,  symbole  de  leur  fon- 

^^c  de  laMerei  se  fonde  au  xiit'  siècle, 
même  but  de  la  délivrance  des  Chré- 
sptifs  chez  les  infidèles,  but  si  con- 
I  la  fraternité  évangélique  et  à  la  ii- 
uniaine.  L*ordre  subsiste  sous  le  nom 
^royal^  militaire  et  religieuse  de  Noire- 


Deane  de  la  Jfercî,  pour  la  rédemption  dea 
captifs.  Pierre  Noiasque,  qui  en  est  le  fon- 
dateur, était  né  aussi  d'une  noble  famille 
du  Languedoc,  en  1189.  Gouverneur  du 
prince  Jacques,  fils  de  Pierre  II  d'Araçon, 
il  reste  auprès  de  son  élève  devenu  roi,  et 
se  rapproche  ainsi  du  théitre  où  les  Chré- 
tiens subissent  Tesclavage  chez  la  nation 
maure.  Il  est  secondé  dans  son  projet  par 
Raymond  de  Pennafort  et  le  roi  d'Aragon. 
En  1223,  il  prononce  les  trois  vœux  de  reli- 

f;ion  entre  les  mains  de  Tévèque  do  Barce- 
onne,  et  y  ajoute  un  quatrième,  par  lequel 
il  s'oblige  d'engager  sbs  biens  et  sa  liberté» 
s*il  est  nécessaire,  pour  accomplir  son  œu- 
vre. L'ordre  crée  une  maison  en  Guienne, 
et  se  rattache  ainsi  doublement  à  la  France, 
puisque  son  fondateur  est  Français.  Il  se 
compose  de  deux  sortes  de  membres,  les 
chevaliers  et  les  frères.  Les  chevaliers  gar- 
dent les  cdtes  des  invasions  des  Sarrasins, 
assistent  au  chœur  quand  ils  ne  sont  pas  de 
service.  Par  ce  côté,  ils  se  rattachent  aux 
ordres  militaires.  Leur  habillement  ne  dif- 
fère de  celui  des  séculiers  qu'en  ce  qu'ils 
portent  une  écbarpe  ouscapulaire.  Les  frères 
engagés  dans  les  ordres  célèbrent  Toflice  di- 
vin. Les  commandeurs  de-  Tordre  sont  pris 
parmi  les  chevaliers. 

Les  ordres  moitié  religieux,  moitié  mili- 
taires, donnent  naissance  dans  la  suite  è  des 
ordres  purement  militaires.  Et  plus  tard,  des 
ordres  militaires  naîtront  des  ordres  è  la 
fois  militaires  et  civils. 

Nous  avons  consacré  aux  ordres  hospita- 
liers un  paragraphe  spécial. 

Dominicains  (1206).  —  La  première  fon- 
dation de  saint  Dominique  a  lieu  à  Prouilie 
au  pied  des  Pyrénées,  avec  le  consentement 
et  l'appui  de  Tévèque  Foulque,  ancien  moine 
de  1  ordre  de  Citeaux,  monté  récemment 
sur  le  siéffe  de  Toulouse.  La  fondation  re- 
monte au  27  décembre  1206.  Saint  Domini- 
que y  réunit  plusieurs  dames  et  demoiselles 
qui  avaient  souhaité  se  consacrer  à  Dieu  en- 
tre ses  mains.  Les  institutions  dominicaines, 
dit  le  P.  Lacordaire,  commencèrent  par  un 
asile  en  faveur  de  la  triple  faiblesse  du  sexe, 
de  la  naissance  et  de  la  pauvreté. 

En  1215,  saint  Dominique  n'avait  encore 
que  deux  coopérateurs;  Pierre  Cellani  était 
un  des  deui.  Quatre  autres  frères  s'y  joigni- 
rent peu  après.  C'est  un  bien  petit  troupeau, 
et  pourtant  il  avait  coûté  dix  années  d'apos- 
tolat au  saint  religieux.  Dominique  revêtit 
ses  compagnons  de  l'habit  qu'il  portait  lui- 
même.  C'était  celui  des  chanoines  réguliers 
du  chapitre  d'Osma. 

Le  but  de  Tordre,  dans  la  pensée  de  Té- 
vèque de  Toulouse,  est  d'extirper  Thérésie 
des  albigeois,  de  bannir  les  vices ,  d'ensei- 
çner  aux  hommes  les  règles  de  la  foi  et  de 
lormer  aux  bonnes  mœurs.  De  là  le  nom  de 
Frères  prêcheurs.  L'acte  d'établissement  leur 
confère  la  sixième  partie  des  dîmes  dont 
jouissent  les  églises  paroissiales  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Le  comte  de  Montforl, 
prince  illustre  et  ami  du  saint,  lui  fit  don  du 
chAteau  et  de  la  terre  de  Cassanelle,  dans  le 
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ea  en  Chine»  et  on  autre  un  peu  plus 
f  crée  un  colley  pour  l'éducation  des 
lUdans  la  religion  chrétienne.  Un  frère 
ûnt-Dominique  devient  le  premier  éYA« 
ie$  lies  Philippines  en  1576.  EnflUt  en 
Tordre  a  une  maison  au  Japon. 
P.  Lacordairedit  que  les  Espagnols  trai* 
i  TAmérique  et  ses  habitants  comme 
pe  tombé  sur  une  proie.  Qui  vengera 
Mnité,  TEurope  et  la  relision  oulra- 
!  La  gloire  en  était  réservée  a  Tordre  de 
«Dominique.  Le  pape  Paul  III  se  joint  à 
it  défend  les  Indiens  par  ses  décrets. 
(élemjr  de  Las-Casas  traverse  huit  fois 
flo  pour  défendre  cette  sainte  cause  de 
oauté.  Toutes  les  nations  sont  égale- 

I  libres,  s'écrie-t-il,  et  il  n*est  permis  k 
M  d'entreprendre  sur  la  liberté  des  au- 
Charles-Quint  finit  par  le  nommer  le 
cteur  général  des  Indes. 

Mexique  transporte  aujourd'hui  les 
Dicains  dans  le  Nouveau-Monde  au  prix 
ff  pendant  que  la  plupart  des  monar- 
de  TEurope  leur  disputent  avec  ava- 
ifeuetTeau,  écrit  le  P.  Lacordaire 
a  Fie  de  iaint  Dominique, 
Dominicains  n*ont  pas  moins  valu 
la  science  théologique  que  par  la 
»tioD.  Il  suffit  de  nommer  saint  Tho- 
.'Aquio.  L'ordre  a  montré  au  monde 
savaots  et  écrivains  de  mérite.  Il  a 
é  naissance  è  des  artistes ,  k* 2,130  évè- 
i60  archevêques,  à  66  cardinaux*  à  k 
t  Sans  compter  les  saints  et  les  saintes 
3  sont  sortis.  Près  de  l'autel^  dit  le  P. 
daire,  tous  les  frères  se  ressemblent 
prière.  Rentrés  dans  leur  cellule,  le 
t  est  décomposé  et  chacun  exprime  k 
Bière  un  rayon  de  la  bonté  divine.  De 
es  Frères  prêcheurs  du  xui'  siècle 

II  dans  Florence  cette  église  de  Sanla- 
^Noyella,  que  Michel-Ange  allait  voir 
es  jours,  et  dont  il  disait  qu'elle  était 
pure  et  simple  c-omme  une  fiancée, 
oi  Tint  le  doux  nom  de  la  Sposa.  Quel 
jtt  plus  célèbre  dans  la  peinture  que  le 
1  dominicain  Fra  AngelicodeFiesole. 
I-Ange  voyant  lé  tableau  de  l'Annon- 
U  s*écrie  :  «  Du  homme  n'a  pu  faire 
ores-Ia  qu'après  les  avoir  vues  dans 

iteur  de  la  Divine  comédie  a  consacré  k 
Dominique  un  grand  nombre  de  stances: 

Oh  pidre  suo  Teramenle  felice  I 

Oh  madré  sua  Teramenle  Giovaona 

9t  interpretaU  val  come  si  dice. 

Oh  vraiment  beureni  ao»  père  I 

Oh  Tntment  pleine  de  grâce  sa  mère  1 

CMDme  le  dit  leur  nom  de  Félix  et  de  Jeanne. 

^lacordaire  écarte  de  Tordre  de  Saint- 


embres  de  l'inquisition  plus  que  d'au* 
fIjSieui.  C'est  par  Philippe  H,  que 
isition  d'Espaene  a  été  rendue  sangui- 
Où  il  faut  aller  chercher  la  véritable 
ition ,  c'est  k  Rome  dans  le  saint  ofiice 
^une  condamnation  capitale  n'a  jamais 


été  prononcée.  Le  germe  de  l'inquisition,  dit 
Tauteur,  a  précédé  saint  Dominique  qui  n'a 
rien  fiiit  t)Our  son  développement  ;  ce  n'est 
que  longtemps  après  sa  mort,  que  ce  tribu* 
nal  a  acquis  une  forme  arrêtée  et  une  puis- 
sance réelle. 

Les  Frères  Prêcheurs  prirent  part  k  Tin- 
quisition  comme  tout  le  monde  ;  quant  aux 
auto-da-fés,  ce  fut  Philippe  II  qui  les  inventa. 
L'inquisition  espapiole  était  un  tribunal 
royal  et  non  ren^eux.  Le  P.  Lacordairet 
pour  mieux  établir  que  les  foutes  de  l'in- 
ouisition  furent  les  fautes  du  temps,  rappro- 
che des  auto-da-fés  les  chambres  ardentes  de 
France,  les  faits  et  gestes  d'Henri  VIII,  sup-, 
pliciant  70,000  hommes,  dans  le  cours  de 
son  règne,  pour  cause  de  religion  et  la  bonne 
reine  Elisabeth,  faisant  manger  des  chevaux 
anglais  dans  le  ventre  ouvert  des  catholi- 
ques. A  cette  époque  de  sang,  Rome  n'en 
versait  pas  une  goutte.  Sovons  généreux, 
dit  en  finissant  l'auteur  du  Mémoire  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  des  Frères  Prê- 
cheurs, accordons,  si  vous  le  voulez,  que  la 
vérité  et  l'erreur  furent  également  intoléran- 
tes. La  vérité  n'a  pas  détruit  Terreur,  et  l'er- 
reur n'a  pas  détruit  la  vérité. 

Posons  enfin  la  borne  aux  maux  du  passé, 
et  que  cette  pierre  pacifique,  plantée  d'un 
commun  accord,  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui 
sera,  présage  k  nos  descendants  une  meil-> 
leure  solution  des  problèmes  humains  que 
celle  qu'on  avait  espérée  du  glaive,  et  que  1» 
glaive  n'a  f^ms  donnée. 

Le  premier  couvent  de  Dominicains  fondé 
k  Paris  s'établit  sur  l'emplacement  de  l'bê- 

I)ital  des  pèlerins  de  Saint  -  Jacques.  De 
k  leur  vint  le  nom  de  Jacobins.  La  bi- 
bliothèque de  la  maison  était  de  15  k  16,000 
volumes.  Elle  contenait  plusieurs  manus- 
erits  d'ouvrages  de  piété,  lé^és  aux  reli- 
gieux par  saint  Louis.  On  voit  les  restes  du 
monastère  dans  la  rue  des  Grès.  Le  couvent 
des  Dominicains  de  la  rue  Saint-Uonoré 
était  situé  entre  l'église  Saint-Roch  et  la 
place  Vendôme.  C*e$t  de  ce  couvent  que 
prirent  leurs  noms  les  clubistes  sanguinai- 
res qui  devinrent  si  hideusement  célèbres 
sous  le  nom  de  Jacobins,  après  que  le  capu- 
chon du  Dominicain  eut  été  remplacé  par  le 
bonnet  rouge  du  démagogue.  1^  marché 
Saint-Honoré  occupe  l'emplacement  des  jar- 
dins fort  simples  de  l'ancien  couvent.  La 
bibliothèque  ne  renfermait  pas  moins  de 
82,000  volumes,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  grand  nombre  d'éditions  rares  et  de  pré» 
cieux  manuscrits.  Il  y  avait  un  noviciat  (fans 
la  maison.  Les  aspirants  payaient  200  livres 
pour  le  noviciat,  et  autant  pour  l'habille-* 
ment.  Une  troisième  maison  était  située  au 
foubourg  Saint-Germain.  C'est  le  cloître  at- 
tenant k  relise  Saint-Thomas  d'Aquin.  La 
première  pierre  en  avait  été  posée  en  16ffî, 
par  Hyacinthe  Serroni,  archevêque  d'Albi, 
et  par  Mme  Anne  de  Montbazoo,  duchesse 
de  Luynes.  Les  bAtiments  sont  occupés  en 
majeure  partie  par  le  Musée  d'artillerie.  La 
bibliothèque  de  ce  troisième  couvent  possé* 
dait  plus  de  24,000  volumes^ 
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«nies  ir»s  ont  recommencés  en  vivant  des 
lÂoes  des  lidëles  à  peu  près  comme  eux. 

e  vœu  de  pauvreté  devint  le  vœu  de  men^ 
té,  et  les  ordres  religieux,  retrempés 
celte  touchante  création,  montrèrent 
vielleur,  une  jeunesse  nouvelle.  La  ré* 
)e  de  Luther  fil  lever  une  armée  de  ca- 
lques qui  n  0|>posa  à  ses  ennemis  que 
laive  permis  de  la  parole  et  de  Tensei- 
Benl;  les  sectaires  du  xii*  siècle  ont 
lé  naissance,  au  même  titre,  aux  ordres 
diants.  Tout  prédicateur  qui  n'eût  pas 
[  aussi  mortifié  que  les  hérétiques, 
iriil  pas  été  écoute.  De  cette  situation 
eni  ces  moines  qui  joignent  au  zèle  de 
)i  la  pauvreté  que  Jésus-Christ  a  recom- 
ulée  è  ses  apôtres. 

tint  François  d'Assise,  fondateur  des 
DJers  ordres  mendiants,  est  né  à  Assise, 
d'Ombrie,  en  1182,  d'un  pèrecommer- 
,  11  avait  acquis  une  si  parfaite  connais- 
»  de  notre  langue,  qu'on  l'appela  FraU" 
dans  sa  ville  natale.  Ce  nom  lui  resta, 
mnience  par  une  vie  dissipée  ;  sa  prodi- 
é  excessive  se  transforme  en  une  vertu  ; 
devient,  le  méf>ris  des  richesses  pour 
la  charité  pour  autrui.  Dans  une  guerre 
)artis  qui  éclate  entre  Pérouse  et  As* 
;  il  est  fait  prisonnier.  A  partir  de 
)  é(K)que ,  ce  fut  un  autre  homme. 
\m  les  prenaiers  chrétiens  ,  corbme 
i  ADloine  ,  comme  fera  l'abbé  de 
ce,  cinq  siècles  après,  il  donne  aux  pau- 
tuQt  ce  qui  lui  reste,  et  s'en  va  vivre 
;boix,  dans  son  humilité  profonde,  par- 
^s  pauvres  et  les  léoreux.  On  le  mé- 
I,  on  riujurie  et  on  unit  par  le  vénérer 
De  un  saint.  Une  église  menace  ruine, 
I  appel  à  la  piété  des  fidèles  pour  la  res- 
ir,  et  sa  collecte  est  si  abondante  qu'^elle 
laux  réparations  d'autres  édifices  reli- 
t;  ainsi  se  fonde  son  crédit  sur  les 
i  il  a  résolu  de  pratiquer  à  la  lettre  le 
fpte  de  ne  porter  ni  or,  ni  argent,  ni 
ision  pour  le  voyage,  ni  deux  vête- 
k  ni  souliers,  ni  bâton.  (Matih.  x,  10.) 
fcu  de  la  ceinture  où  l'argent  est  con- 
I  il  ceint  ses  reins  d'une  corde,  et  part 
bant  la  pénitence  et  vivant  d'aumônes.  Il 
uvé  douze  disciples  qu'il  envoie  deux  à 
comme  les  apôtres,  prèchantcomme  lui. 

^u'à  lui,  le  vœu  de  pauvreté,  dans  les 
Vieux  de  religion,  ne  s'est  entendu  que 
pauvreté  personnelle  du  religieux,  et 
lecelle  de  I  ordre  ;  dans  Tordre  de  Saint- 
çois,  la  communauté  religieuse  ne  doit 
'  ta  possession  de  rien  ;  le  sol  même  sur 
el  5*élève  le  monastère  ne  doit  pas  ap- 
^uir  aux  moines.  Une  chronique  a  dit 
Kiût  François  d*Assise  qu'il  avait  con- 
^avec  la  pauvreté  un  mariage  solennel. 
S^ni  est  une  propriété  qu'un  religieux 
(iiaotne  doit  point  accepter.  Saint  Fran- 
l'appelie  le  fléau  de  son  ordre.  L'argent 
-pond  par  lui-même  à  aucun  besoin,  et 
ut  être  le  principe  de  tout  vice.  L'humi- 
(era  le  fond  de  la  règle  ;  l'obéissance  eh 
oaiurellement.  Le  vêtement  est  celui 


du  pauvre  ;  il  consistait  en  une  robe  de  mé- 
chant drap,  couleur  de  cendre,  faîte  en  for- 
me de  sac,  à  laquelle  est  attaché  un  capuce 
pointu.  Le'  nom  de  Frères  mineurs  relè- 

f(ue  les  moines  de  Saint-François  à  un  éche- 
oninférieurparrapportauxautres  religieux. 

Le  vœu  de  chasteté  était  plus  lourd  a  por- 
ter aux  Frères  mineurs  qu*à  d'autres,  livrés 
qu'ils  sont  à  la  prédication  hors  du  monastère; 
aussi  la  régie  leur  défend  de  lier  conver- 
sation avec  une  femme  ;  voyageurs  par  état, 
ils  approprient  leurs  services  au  temps,  aux 
lieux  et  aux  conjonctures.  Ils  prècnent  le 
peuple  et  le  préservent  des  hérésies;  con- 
séiUent  et  dirigent  les  seigneurs,  s'entre- 
mettent entre  les  princes,  concluent  des  trai- 
tés, ménagent  des  alliances  et  président  aux 
tonseils  des  rois ,  et,  chose  admirable,  sans 
que  le  vœu  de  pauvreté  soit  jamais  enfreint. 

Une  petite  église,  la  Portioncule,  proche 
d'Assise,  est  le  point  de  départ  de  l'ordre 
des  Frères  mineurs.  Elle  leur  est  cédée  par 
des  Bénédictins  qui  ne  se  doutent  guère  que 
les  ordres  mendiants,  par  leur  importance, 
balanceront  leur  célébrité.  Au  concile  de 
Latran  ft215)  Tordre  de  Saint-François  est 
confirmé  par  la  papauté  ;  son  développement 
est  si  rapide  que  ses  membres  s'étant  réunis 
dans  un  chapitre  général,  en  1219,  on  y 
compte  déjà  5»000  religieux,  non  compris 
ceux  qui  sont  restés  dans  leurs  couvents. 
Saint  François  d'Assise  mourut  en  1226, 
81  ans  après  la  fondation  de  son  ordre. 

Le  xiii'  et  le  xiv*  siècles  voient  sortir  du 
même  ordre  les  Césariens,  les  Sylvestrins, 
les  pauvres  Ermites,  les  Célestins,  les  Spi- 
rituels, les  Clarenins. 

Au  milieu  du  xiv*  siècle,  l'ordre  se  frac- 
tionne, une  part  se  dévoue  à  la  vie  chré- 
tienne. Paulet  do  Foligny  est  le  promoteur 
de  cette  séparation.  Les  nouveaux  Francis- 
cains sont  appelés  Frères  des  Ermitages, 
puis  Frères  de  l'Observance  à  cause  de  la 
scrupuleuse  exactitude  avec  laquelle  ils  pra- 
tiquent leur  règle;  enfin  ils  prennent  en 
France,  à  raison  de  la  forme  de  leur  cein- 
ture, le  nom  de  Cordeliers.  Ceux  oui  vivent 
dans  tes  grands  couvents  ont  des  habitudes  r 
religieuses  plusrelAchées;  ils  sont  qualifiés  \ 
de  Conventuels, 

Des  Observants  sortirent  plus  tard  les  Ob-  . 
servantins  de  l'étroite  observance,  de  ceux- 
ci  les  RécoUets.  qui  datent  en  France  de  la 
fin  du  XVI'  siècle  (1588),  et  dont  le  nom  in- 
dique qu'ils  se  faisaient  une  loi  plus  spé- 
ciale de  la  retraite  et  du  recueillement.  Ils 
possèdent  dans  le  royaume  près  de  ISO  cou- 
vents. Us  sont  dévoués  surtout  aux  missions 
des  Indes  orientales  ou  occidentales  et  aux 
fonctions  d'aumôniers  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer;  le  vide  qu'ils  ont 
laissé  n'a  point  été  rempli.  Aassi  nos 
soldats ,  sortis  ignorants  et  immoraux  des 
campagnes,  y  rentrent  non  moins  étran^ 
gers  è  tous  devoirs  religieux  et  encore 
plus  corrompus  qu'ils  n'étaient  partis 
Quoi  de  plus  admirable  que  la  piété  dans 
le  courage,  de  plus  noble  qu'un  brave  cour- 
bant son  front  intrépide  devant  le  Dieu  des 
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forts,  et  quoi  Je  plas inconséqaent,  déplus 
déplorable  que  le  mépris  de  la  mort  avec  la 
foi  du  néant. 

^  L'ordre  de  Saînt-Frauçoîs  n'est  point  inu- 
tile à  la  science.  Alexandre  de  Halës,  saint 
Bonayenlure,  le  docteur  ^éraphique  Duns 
Scoty  le  docteur  subtil  qui  donne  son  nom  à 
Fécoie  des  Scotistes,  rivaux  des  Thomistes, 
et  occupe  un  rang  élevé  dans  la  théologie 
scolastique  ;  Roger  Bacon,  cette  lumière  qui 
éclaire  le  xm* siècle,  sont  Franciscains.  L*or- 
dre  fournit  à  TEglise  quarante-cinq  cardi- 
naux et  cinq  Souverains  Pontifes,  parmi  les- 
(juels  Clément  XIV  et  Sixte-Quint. 

Les  Franciscains  continuent  de  rendre  à 
l*Egli$e,  auxTiu*  siècle,  les  services  qu'elle 
eh  a  reçus  dans  la  prédication,  dans  1  entre- 
tien des  consciences,  dans  les  missions  à 
l'intérieur  et  à  rétranger,  et  aussi  dans  l'en- 
seignement; ils  fournissent  à  l'Eglise  des 
prélats  et  des  cardinaux  ;  Tordre  a  des  cou- 
vents encore  aujourd'hui  en  Italie,  dans  dif- 
férents Etats  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
Angleterre,  en  Irlande,  dans  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  France  et  dans  toutes  les 
contrées  méridionales. 

L'ordre  de  CélestinSy  au  xiii*  siècle,  est 
une  dérivation  de  l'ordre  de  Saint-Benott. 
Urbain  IV,  en  l'instituant,  explique  qu'on 
ne  doit  pas  le  considérer  comme  un  ordre 
nouveau. 

J/P  siècle,  —  Le  xiv*  siècle  ne  voit  naî- 
tre aucun  ordre  qui  porte  un  grand  nom, 
soit  comme  congrégation,  soit  en  raison  de 
l'illustration  de  son  fondateur.  Ce  n'en  est 
pas  moins  un  des  siècles  les  plus  religieux 
du  moyen  &ge,  puisqu'il  produit  l'auteur  de 
rimitation^  te  plus  beau  des  livres  chré- 
tiens après  l'Evangile.  L'/mtVaa'on,  au  juge- 
ment des  historiens  et  des  lettres,  est  telle- 
ment l'expression  du  xiy*  siècle,  qu'on  a 
été  jusqu  à  supposer,  ce  que  pour  notre 
compte  nous  sommes  loin  d'admettre,  que 
Ylmttation  n'est  qu'un  recueil  des  écrits 
du  temps.  On  a  dit  la  même  chose  des 
poèmes  d'Homère.  Vlmiiation  est  le  rayon- 
ement  de  la  monasticité  dans  tout  son  lustre, 
comme  l'iftade  celui  des  temps  héroïques  de 
Fère  paSnnne. 

XV*  siècle.  —  Les  Frères  mineurs  de  TOb- 
servance,  appelés  Soccolants,  Observantins 
et  Cordeliers,  se  développent  considérable- 
ment au  XV*  sièclç.  La  famille  cismontaine 
était  divisée,  au  commencement  du  xvi*,  en 
1506,  en  25  provinces,  sans  compter  la  eus- 
todie  de  la  terre  sainte ,  qui  comprenait 
plus  de  700  couvents.  La  famille  uUramon" 
laine  a  20  provinces  et  3  custodies  compo- 
sées de  plus  de  600  couvents,  ce  qui  donne 
à  VObservance  VS  provinces,  k  custodies  et 
),^00  couvents.  L'ordre  s'étend  encore  lors- 
qu'il envoie  ses  religieux  annoncer  TEvan- 
i^ile  dans  les  Indes  orientales. 

L*étAt  monastique,  élément  de  perfection, 
d'expansion  et  de  charité,  est  un  moyen 
de  salut  pour  les  pécheurs  aussi  bien  gue 
pour  les  justes.  En  vertu  de  la  solidarité 
chrétienne,  c*est  une  issue  pour  les  flmes 
ardentes,  pour  ceux  h  qui  les  carrières  libé* 


raies  seraient   fermées,  et  que  leur  édu- 
cation   place    au  -  dessus  des  profession 
manuelles.   L'ordre  de  Saint -Fnntois  de 
Paule,  fondé  en  Itôl,  exerce  son  action  dans 
la  chrétienté  et  joue  un  r61e  dans  l'écono* 
mie   sociale.  La    suppression  des  ordm 
religieux  a  jeté  dans  les  sociétés  medenes 
une  foule  d'osprits  malades  dont  les  égare- 
ments ont  mis  plus  d'une  fois  l'ordre  public 
en  péril.  Saint  François  de  Paole  est  un 
conte'taiporain  de   Louis  XI  qa'il  prépare  à 
mourir.   L'ordre  prend  de  si  rapides  dé- 
veloppements, qu  en  1508  il  compte  doq 
provinces  :  celle  dlta1ie,deTours,deîraDte 
et  d'Allemagne.  A  la  fin  du  xvu*  siècle, 
le  nombre  dé  ces  couvents  s'éiève  ï  UO, 
divisés  en  31  provinces.  On  en  trouve  il 
en  Italie,  11  en  France  et  en  Flandre,  len 
Espagne  et  1  en  Allemagne.  L'ordre  avaa 
aussi  aux  Indes  des  maisons  non  comprises 
dans  ces  chiffres. 

Les  Capucins.  —  L'ordre  des  Capucios 
est  une  réforme  de  l'ordre  de  8aini•Fn^ 
çois.  Mathieu  de  Bascbi  reprend  lecapuce 
pointu  abandonné  par  les  Franciscains,  et 
marche  les  pieds  nus.  L'ordre  des  Capa* 
cins  prend  naissance  l'an  1525.  CeslJr 
temps  de  la  Réforme  protestante.  Hati»fl 
de  Bosfîhi  avait  vécu  jusqu'alors  paraù  Its 
Observants  ;  inquiété  dans  sa  refont  il 
obtient  de  Clément  VIU  la  permisaoBd'; 
persister,  de  vivre  en  ermite  et  de (rèiet 
en  tous  lieux. 

A  ce  moment  de  l'inTasion  du  proieâtt- 
tisme,  les  Capucins  sont  ponr  le  penolea 
que  les  Jésuites  seront  pour  les  dass» 
moyennes  et  élevées.  Ils  font  an  catholi- 
cisme un  rempart   de   leur  parole,  boq^ 
allions  dire  de  leur  corps;  tant  les  DeopW^ 
se  prennent  aux  formes  sensibles.  Maibiea 
de  Boschi  a  trouvé  deux   adhérents  dus 
Louis  de  Fossebrun  et  Rauprens.  Il  bsi 
une  nouvelle  autorisation  du  Saint-Pètei 
en  1528,  pour  les  soustraire  è  la  vindicte 
disciplinaire  du  Provincial  des  Observante 
Le  Saint-Siège  accorde  aux  trois  religieui 
la  permission,  écrite  cette  fou,  de  porter 
le  capuce  pointu,  de  recevoir  dans  !«-«•* 
institution  ceux  qui  voudroot  y  entrer: 
de   garder  la  bartie  lopgue,  de  demeum 
dans  des  ermitages  ou  en  d'autres  lieux,  h 
d'y  mener  une  vie  austère  et  eréméuqo^ 
Les    Ermites,  qui    ont  existé  en  Fras^' 
jusqu'en  1789,  sont  sortis  de  cette  fondattoi 

lies  conversions  opérées  par  les  Capncm> 
sont  innombrables.  Les  secours  au*îls  )*f 
taient  aux  malades,  dans  les  épidémie* 
aux  classes  souffrantes,  dans  tous  les  dfes^ 
très  publics,  les  rendent  non  moins  {H)fi 
latres.  Ils  se  montrèrent,  dans  la  peste  -* 
Marseille,  h  la  tête  des  bieufiûteurs  da  > 
cité  dévastée. 

Leurs  humbles  monastères  sont  i^ 
comme  les  chaumières  des  pauvres  pajsi 
de  bois  et  de  boue.  On  n'y  emploie  ni  ^'" 
ni  ciment  ;  leur  règle  est  celle  de  ^<-' 
François  d'Assise,  dans  sa  rigueur  es* 
aggravée  de  pratiques  encore  plus  êu<''^ 
lis  jeûnent  tous  les  jours,  vont  pif*^* 
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I  \n  tête  déeonterie.  C*est  ainsi  quMIs  se 
ré^rvenl  des  dangers  de  leur  existence 
Atoade.  Ils  se  eemorroenl  surtoul  h  la  de- 
nse de  posséder  de  Fargent  sous  aucun 
oéieile.  CoDTenluels  et  Obsenranls  aban- 
onneot  leurs  couvents  pour  les  suirre  et 
Diter  leur  vie  édiUante.  La  vie  ârémiiique 
s  (leut  suffire  à  une  aussi  vaste  association 
ù  rend  im(K>ssible  teuAe  discipline.  Et 
lelle  société  peulTivre  sans  lasurToillance 
uB  chef  suprême  T  Les  Capucins  imssent 
ia  Tie  de  eomeaunauté.  Aux  ermitages 
tccèdent  les  monastères.  Charles  IX  de- 
aode  des  Capucins  à  Grégoire  XHL  Les 
miellés  maisons  qu*ils  fondent  se  ré- 
iiideot  en  Espagne  et  en  Allemagne.  Ils 
locbissent  tes  mers  ;  ils  contribuent  nour 
ttr  part  à  reculer  les  limites  de  la  cnré* 
^u  e,  à  faire  connaître  et  aimer  sur  des 
âges  lointaines  le  nom  de  la  France. 
ir  une  déclaration  de  16M  (  19  octobre  ) 
roi  prend  sous  sa  saure  sarde  les  frè- 
s  religieux  de  Tordre  de  baint-Prançoîs 
is  CapHcim.  (  Arrêt  du  Parlement^  8  mai 
01.) 

Le  Pape  Paul  IIL  au  comn^eneement  du 
u'  siècle  (1608) ,  les  appelle  k  partager 
)c  les  FFaiiciscains  )a  dénomination  de 
ères  mineurs,  bien  qu*ils  n'eussent  point 
rétablis,  porte  la  buMe,  du  temps  de  saint 
âuçois.  Les  Observants  protestent  contre 
ssimilatioa  des  deux  congrégations  ;  mais 
Pape  Urbain  Y 111  décide  çue  peu  importe 
date  de  leur  origine  f  puisque,  sans  dis* 
iitinaatioa,  ils  ont  été  fidèles  à  U  règl^  de 
int-François.  Ils  forment  cependant,  en 
r|u  d'une  dénsion  de  Paul  V ,  une  congre- 
lion  distincte  et  indépendante. 
En  165^  à  Tabbaje  d*Avesnes,  quand  la 
ssenterie  moissonne  nos  soldais,  au  siège 
4rra$,  où  Ton  regrette  tant  de  voir  le  grand 
)m)é  combattre,  dans  l'armée  des  Espagnols, 
aire  la  France,  le  P.  Céaae  de  Mantes,  Ca- 
icia,  se  ccnstitue  l'auménier  des  pestifé* 
s.  Les  religieuses  de  l'abbaye,  dont  il  était 
confesseur,  avaient  eédé  leur  couvent  aux 
idats,  mais  le  Capucin  ne  les  a  (Uis  suivies 
los  leur  retraite  ;  il  est  resté,  lui ,  où  était 
danger.  C'était  la  mission  par  excellence 
"^Capucins,  qui  ont  tant  égayé  les  philo- 
fbes,  de  vivre  et  de  mourir  au  milieu  de 
oies  les  sortes  de  fléanx. 
Lors  de  l'ineendie  de  l'HAteWpieu  de  Pê- 
s»  au  mois  de  décembre  1737,  un  Capucin 
?  manque  pas  de  figurer  parmi  les  blessés, 
^««:  les  pompiers  et  le^  gardes  françaises , 
ui  que  le  XIX*  siècle  n-ignorét  pas,  qu'alors 
>mme  toujours,  la  vocation  d'un  capucin 
*it  de  secourir  ses  frères  jusqu'à  la  mort, 
Ksi  souvent  qu'il  en  trouvait  Toccasion. 
Us  Jésuites,  à  leur  naissance,  prêtent  leur 
'^iDe  appui  aux  Capucins.  Us  ont  compris 
|ur  ioflaenoe  sur  les  masses.  Les  Jésuites 
^l«i  Capucins  réunis  sont  le  bouclier  ca- 
KHiqne  op|iosé  aux  coups  de  la  réforme. 
«  ^ret  des  Capucins,  pour  se  faire  aimer 
^  peuple,  est  de  lui  i)orteron  sincère 
'^ur.  Ils  entrent  profondément  dans  ses 
^œurs ,  dans  ses  souffrances  et  dans  ses 
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joies  ;  ils  envelO))pent  les  malheotetix  du 
manteau  de  leur  jtauvreté;  ils  reeveillenl 
ses  plaintes,  ils  provoquent  ses  éuanche- 
ments  ;  ils  sèchent  ses  larmes  :  c  es^l  par 
eux  surtont  que  les  idées  chrétiennes  sont 
entrées  si  profondément  dans  les  masses, 
du  sein  desquelles  on  eut  tant  de  peine  à  les 
arracher. 

Deux  noms  illustres  décorent  l'institut  de 
ces  humbles  religieux.  Eh  Italie,  Alphonse 
d'Est,  duc  de  Modène,  en  France ,  Henri  de 
Joyeuse,  frère  du  cardinal, ont  revêtu  l'ha- 
bit des&ipuoins.  Henri  de  Jojreuse  quitte  le 
clottre  pendant  les  tumultes  civils ,  devient 
maréchal  de  France,  rompt  encore  les  liens 
qui  l'attachent  au  monde ,  et  rentre  dans  son 
couvent  ;  c'est  encore  le  Capucin  frère  Ange. 
Lui  qui  a  gouverné  des  provinces,  il  précne 
le  peunle  de  Paris  et  Thabitant  dés  villages*; 
il  prêclie  d'exemple  non  moins  que  de  pa- 
role ,  et  meurt  humble  Capucin ,  comme  il  a 
vécu.  En  i78a,  l'ordre  comptait  S6,0QardJi^ 
gieux.  {Yoy.  ci-après,  Congrégationê  hotpi^ 
ialières  ei  ênseignoMUs.) 

1 IIL  -r^  Congrégations  de  femmêê.  —  Les 
saintes  femmes  de  la  primitive  F.glise  IVoy. 
Cbabité  (Esprit  de  ia)  ont  leur  descenuance 
à  tous  les  Ages  chrétiens.  L'exemple  de  saint 
François  d'Assises  a  excité  l'émulation  de 
sainte  Claire,  fille  d'un  illustre  seigneur  de 
la  mAme  ville.  A  dix-huit  ans  elle  court  au 
monastère  naissant  de  ia  Portionetile,  elle 
sacrifice  de  sa  chevelure  annonce  soa  inten- 
tion de  se  consacrer  h  Dieu.  Elle  s^élablit 
dans  une  petite  maison  xolsine  du  mona- 
stère, ayant  auprès  d'elle  Agnès,  sa  jeune 
sœur,  entraînée  par  la  même  vocation.  Glaire 
a  fait  vmu  d'obéissance  entre  les  mains  de 
saint  François.  De  jeunes  filles  et  de  jeunes 
veuves  viennent  se  soumettre  à  sa  rèjgle ,  et 
Claire  se  place  elle-même  sous  la  direction 
de  saint  François.  A  cAté  de  Téglise  de  saint 
Damien  s'est  élevé  le  couvent  qui  devient  la 
source  d'un  grand  nombre  d'autres  monas- 
tères, en  Italie ,  en  Sspagne  et  en  France. 

Les  religieuses  de  oetordre  sont  désignées 
par  des  noms  fort  divers.  Elles  s*appellent 
Saurs  mineures^  du  nom  do  Tordre  de  saint 
François;  DamiawteSf  du  nom  du  couvent 
originaire  ;  Clarisses^  du  nom  de  leur  fonder 
trice  ;  Itecluses,  Pavmu  dames.  Saint  ftOMr 
venture  entreprit  de  les  réunir  sous  le  nom 
d'Ordre  de  Sainte-Claire^  avec  des  statuts 
moins  austères  gue  leur  règle.  La  réunion 
ne  s'effectua  point  :  celles  qui  adoptent  In 
règle  adoucie  prennent  le  nom  d'Urbanistes^ 
à  cause  d'Urbain  IV,  qui  l'a  ^i^rouvée; 
les  autres  conservent  le  nom  de  Cléfrisses. 
La  différence  de  nom  e^  d9  r^le  n'empécho 
pas  l'ordre  de  rester  lui-mèpie  et  de.  se  pro- 
pager sous  la  bannière  de  sainte  Claire.  Il 
compte  neuf  cents  monastères  et  2$,000  re- 
ligieuses. Isabelle,  sœur  de  saint  Louis, 
établit  à  Loogchamps»  auprès  de  Paris,  des 
Dames  de  Sainte-Claire  >  de  1«  brapçbe  des 
Ufianisies» 

Au  XV*  siècle,  Colette  Boilec,  réagissant 
contre  saint  Bonaventure,  introduit  mie  ré- 
forme austère  dans  plusieurs  maisons.  De 
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Noas  meniioiineromen  leur  lieu  les  con- 
grégations de  femmes  qu'a  vues  nnUre  le 
;iu'  siècle»  nous  plagons  ici  oelies  des  siè- 
les  iN^édenis,  jusques  et  y  compris  celles 

L'ordre  des  Tliéatins,  né  en  152^,  pro- 
uit,en  iS88»les  religieuses  Théatines,  dont 

I  sévérité  va  îas^u'A  supprimer  la  musique, 
)én3e  celle  de  leurs  églises.  Le  premier 
tablissement  des  Ursutines  si  connues  en 
rcnce,  remonta  è  l^anofie  159b.  Angèle  de 
^sse  réunit  dans  sa  ville  natale  une  so- 
ié(é  de  Jeunes  filles  oui  s'emploient  à  toutes 
urtes  d  exercice  de  charité.  La  pensée  fon- 
aoientaie  d^Angèle  de  Bresse  est  que,  les 
ecours  devant  être  portés  dans  Tintérieur 
65 maisons,  celtes  qui  les  administrent  doi- 
eot  se  mêler  au  monde  qu'elles  édîBeront 
ar  leur  exemple.  Ce  sera  aussi  la  pensée  de 
lint  Vincent  de  Paul.  L'un  et  (autre  re- 
ODflaissent  que  le  monJe  impose  des  de- 
oirs  r]c  plusieurs  sortes,  et  que  Texereice 
e  (a  charité  comme  renseignement  de  l'en- 
iDce  demandent  la  vie  entière  sans  préoc- 
o^ialions  ni  distractions  de  ceux  qui  s'y 
DOfaiTent.  On  dirait  qu'à  certains  jours, 
ertauics  idées  circulent  dans  Tair. 

Angèie  de  Bresse  donne  pour  règle  h  ses 
DOpératrices  de  chercher  les  affligés  pour 
!s  consoler  et  les  instruire,  de  soulager  les 
auvres ,  de  visiter  les  hôpitaux,  de  servir 
ts  malades  et  de  s'offrir  humblement  à  tou- 
e$  les  œuvres  auxquelles  la  charité  les  appel- 
m.  Le  peuple  les  nomme  la  divine  com^ 
«^nie.  L  Italie  et  la  France  virent  se  former 
es  saintes  associations,  qui  ne  sont  pas  en- 
ore  des  congrégations.  La  mort  enlève  la 
ondatriceen  15(0,  et  %%%  disciples,  à  qui 
Banque  son  appui  et  son  éiiei^ique  exem- 
ple, éprouvent  le  besoin  d'une  force  de 
ohésion  plus  grande  que  des  promesses 
aos  consécration  religieuse.  La  dîetiie  eom- 
^nit  des  pieuses  vierges  vit  éperdue  dans 
m  ojonde  profane  ;  le  lien  du  cloître  va  ser- 
er  son  faisceau.  Paul  III  contirme  l'ordre 
0 15U.  La  congrégation  s'est  placée  sous 
8  protection  de  sainte  Ursule,  qui  lui  donne 
on  ooin.  Les  Ursulines,  d'hospitalières, 
leviennent  exclusivement  enseignantes. 
.'ordre  se  multiplie  avec  une  extrême  ra- 
lidilé. 

Les  Ursulines  pénètrent  en  Allemagne, 
lAns  les  Pays-Bas  et  même  en  Amérique, 
^ur  premier  établissement  en  France  avait 
Jeu  à  Aix  en  151^9,  avec  l'autorisation  de 
lléaientVllL  En  1608,  deux  Ursulines  vien- 
leni  former  une  maison  à  Paris.  Elles  sont 
«coDdées  par  Madeleine  Lhuillier,  dame 
le  Sainte-Beuve,  et  Paul  V  approuve  cette 
bodation  en  1612.  La  maison  de  Paris,  rue 
Mini-Jacques,  devient  le  modèle  de  l'ordre, 
^0  France  et  ailleurs.  De  l'état  d'association, 

II  était  passé  à  celui  de  congrégation,  il  est 
^>evé  i  la  dignité  d'ordre  religieux  en  1572, 
[^r  un  bref  de  Grégoire  XllI.  Des  rameaux 
'(^  sont  détachés  cui  tronc  primitif.  A  vrai 
iire,  aucune  règle  fixe  n'a  relié  Tordre  en- 
'i^r,  mais  toute  la  descendance  d'Angèle  de 


Bresse  portait  le  nomd^Crsulines.  Chaque 
branche  se  choisit  sa  règle,  ayant  [)our  base 
celle  de  Saint-Augustin.  En  1606,  la  mère 
Anne  de  Saint^Ange,  de  Dyon,  va  fonder  en 
Franche-Comté  des  maisons  qui  ne  gardent 
l^s  la  clôture.  Les  religieuses  y  portent  la 
coiOTure  des  veuves  de  la  province  et  tien- 
nent des  écoles  de  charité,  seulement  après 
un  certain  nombre  d'années  d'épreuves,  elles 
prononcent  le  vœu  de  stabilité.  Le  lien 
de*  l'unité  roanqiM  aux  Ursulines  comme 
aux  Augustines.  C'est  regrettable,  car  il  fait 
la  force  des  congrégations,  assure  l'exécu- 
tion de  la  règle  et  maintient  la  discipline. 
Le  défaut  de  supérieure  générale  amène  le 
morcellement  des  congélations,  morcelle- 
ment qui  rend  plus  difficile  la  surveillance 
religieuse  et  diminue  les  garanties.  Com- 
ment ces  mille  congrégations  ({ui  s'engen- 
drent l'une  de  l'autre,  trouveraient-^IIes  des 
supérieures  également  parfaites  et  vraiment 
supérieures,  qu'on  nous  passe  ce  jeu  de  mots. 
L'élévation  d'esprit,  la  fermeté,  le  mérite  du 
commandement,  sont  des  qualités  trop  rares 
pour  se  rencontrer  toujours  dans  des  con- 
grégations multipliées  sans  fin.  La  division 
des  congrégations  est  TéiMirpillement  des 
forces  charitables,  et  a  le  tort  de  tous  les 
genres  de  morcellements.  Nous  avons  pour 
nous  l'autorité  des  évèques  modernes. 

Un  ordre  religieux  qui  avait  beaucoup  de 
rapport  avec  les  Ursulines,  sans  en  aire 
partie,  la  eon(irégaiion  de  Notre-Dame^  fut 
institué  par  Pierre  Fourrier.  U  avait  pour 
but  aussi  l'éducation  des  jeunes  filles  et 
l'instruction  gratuite  des  eufants  pauvres. 
En  1515,  Paul  V  permet  aux  membres  de 
cette  consrégatiOH  de  prendre  l'habit  reli- 
gieux, d'ériger  leurs  maisons  en  monastères 
et  d'y  vivre  aussi  sous  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  Ces  religieuses  sont  agrégées  aux 
chanoines  réguliers  de  la  (U)ngrégation  de 
Notre-Sauveur,  par  une  bulle  d^Urbain  VIll, 
en  1628.  Elles  avaient  un  grand  nombre  de 
monastères  en  France,  spécialement  en  Lor- 
raine^  et  dans  l'Allemagne. 

Saint  François  de  Sales  dote  Tinstruclion 
publique  de  l'ordre  de  la  YieiiaHont  si  haut 
placé  parmi  les  consré^tions  enseignantes, 
et  qui  fut  chargé  plusieurs  fois  de  la  con- 
version des  filles  repenties.  Ce  saint  prélat, 
qui  serait  encore  le  plus  aimable  des  hom- 
mes et  le  plus  ^acieux  des  écrivains,  si 
l'Eglise  ne  lui  avait  pas  assigné  un  rang  dans 
la  mémoire  des  Chrétiens,  désire  laisser 
une  postérité  de  religieuses  qui  reproduise 
son  esprit,  ses  sentiments  et  ses  maximes. 
Il  est  secondé  dans  son  projet  par  Jeanne 
Françoise  Fremiot  de  Chantai.  L  ordre  com- 
mence par  une  association  religieuse,  com- 
me tant  d'autres  congrégations.  Saint  Fran- 
çois de  Sales  écrivit  lui-même  la  règle  des 
soeurs.  Il  ne  leur  enjoint  la  clôture  que  pour 
Vannée  de  leur  noviciat.  Leur  vêtement  est 
le  même  que  dans  le  monde,  si  ce  u'est^iu'il 
est  noir. 

La  règle  de  saint  François  de  Saies,  image 
de  l'esprit  de  son  fondateur,  ex*ige  peu  d'aus* 
térités  corporelles.  Soumises  a  des  vœu^ 
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simples  et  ne  gardant  pas  la  cIMuro,  les  filles 
de  la  Visitation  se  livrent  à  des  œuvres  de 
nharité  et  visitent  les  malades. 

Paul  V  modifie  la  règle  primitive  des  sœurs 
de  la  Viisitation^  la  ramène  à  celle  de  Saint- 
Augustin  et  élève  la  congrégation  au  rang 
des  ordres  religieux,  c'est-à-dire  qu'il  subs- 
titueauT  vœux  simples  des  vœux  perpétuels. 
Les  monastères  de  la  Visitation  sont  soumis 
au  gouvernement  des  évèques.  Il  en  existe 
déia  19  h  la  mort  de  saint  François  de  Sales 
(1622)  et  87  lorsque  meurt  madame  de  Chan- 
tai. Le  nombre  s*élève  plus  tard  è  t60y  et 
rcnrerme  de  6  à  7,000  religieuses.  Dans  ce 
nombre  il  faut  comprendre  les  couvents  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  de  France,  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  Pologne.  Les  reli- 
gieuses sont  partagées  en  choristes,  en  as- 
sociées et  en  domestiques.  L'office  du  chœur 
est  dévolu  aux  premières,  aux  dernières, 
les  soins  du  ménage.  Lessceurs  se  dévouent 
exclusivement  aux  œuvres  de  cbariié. 

Nous  avons  consacré  ci-après  un  paragra- 
phe particulier  aux  congrégations  d*tH>romes 
dévoués  à  renseignement,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  pour  les  ordres  hospitaliers.  Noua 
y  renvoj^ons,  et  disons  ici  quelles  fondations 
caractérisent  plus  particulièrement  le  xyii* 
siècle. 

§  IV.  XyiP  siicU.  L'abolition  des  monas- 
tères, dans  les  pays  protestants,  par  la  ré- 
forme, fait  déborder  le  (tatholicisme  dans  les 
Indes  occidentales.  Les  moines,  déshérités 
dans  l'ancien  monde,  regagnent  dans  le  nou- 
veau tout  le  terrain  perdu. 

Dans  la  vieille  Europe,  les  Chrétiens  restés 
fidèles  k  leur  antique  foi  opposent  à  rau- 
dace  des  réformateurs  d'admirables  ver- 
tus, d'admirables  talents.  Le  génie  et  la 
piété,  le  zèle  brûlant  d'apôtres  nouveaux 
sortis  des  cloîtres  donnent  un  démenti  au 
|)rotestantisme,  proclament  que  le  catholi- 
cisme n'a  jamais  été  une  terre  plus  riche 
et  plus  féconde.  On  dirait  un  sol  Tierge, 
à  la  magnificence  de  ses  productions,  lin 
Ignace  de  Lpyola,  un  saint  Vincent  de  Paul, 
un  abbé  de  Hancé,  un  Bourdaioue,  un  Mas- 
sillon,  un  Amault,  et,  sur  un  autre  plan,  un 
saint  Jean  de  Dieu,  un  abbé  de  la  Salle,  vous 
semblent-ils  de  pites  tiges  d^une  raoe  épui*- 
sée  ? 

Le  concile  de  Trente  a  appelé  la  réforme 
dans  le  clergé  séculier  et  régulier,  et  voilà 
que  ces  moines  nouveaux  s'âôrent  {K)ur  ré- 
pondre à  la  voix  de  l'Eglise  en  deuil.  Bos- 
suet  et  Fénelon  y  répondront  pour  le  clergé 
séculier. 

Les  Filles  de  la  Charité,  fleuve  immense  de 
bonnes  œuvres  sorti  du  oœur  de  saint  Vin- 
cent de  Paul,  se  divisera  et  subdivisera  en 
milliers  de  ruisseaux  arrosant  de  leurs  eaux 
vives  toutes  les  places  de  la  chrétienté.  En- 
seignantes et  Hospitalières,  elles  s'iront  le 
type  de  la  monasticité  chez  les  vierges. 

Le  haut  enseignement,  Tenseisnement 
des  masses,  la  haute  prédication  dans  les 
temples,  l'humble  prédication  chez  les  igno- 
rants, rhéroïque  enseignement  chez  les  nar- 
t>arcs,  seront  désormais  les  traits  principaux 


auxquels  on  reconnaîtra  les  ordres  itlizieBi. 
Pour  n'être  pas  accusé  desystéioaUserTèQK^ 
nasticité  continuons  de  la  raconter  : 

La  réforme  de  l'abbé  de  la  Trappe  est  une 
véritable  création  ;  et,  eu  égardkson  époque, 
ce  n'est  pas  une  des  moindres  merreilles  du 
siècle  géant  auquel  Louis  XIV  adonné  sou 
nom. 

L'abbé  de  Rancé,  mattre,  è  S$  ans,  (Tune 
{brtune  considérable,  s'était  livré  sans  ré- 
serve à  toutes  les  séductions  du  plaisir.  Lb 
0)ort  de  la  duchesse  de  Montbazon,  qu*il  ai- 
me tendrement,  opère  en  lui-même  une  ré- 
volution soudaine.  Il  va  s^nfermer  dans  le 
monastère  de  Perseigue  et  prend  l*habit  de 
rélroite  observance  de  Clteaux  en  1663*  Il  était 
né  h  Paris  en  1626. 

11  commence  comme  font  les  saints  sur  la 
parole  du  maître.  Il  vend  son  patrimoine 
et  en  donne  la  plus  graude  partie  aux  pau- 
vres ;  ainsi  avait  fait  Te  patriarche  de  la  rie 
mon/tstique,  saint  Antoine,  h  13  siècles  de 
là.  11  donne  le  précepte  et  Texemple  dn  $<• 
criQce  et  du  dévouement  au  service  de  Dieo. 
II  veut  subir  la  condam.nation  imi)Osée  à 
Phomme,  de  manger  son  pain  à  la  sueur  de 
son  front,  de  laver  sa  tache  originelle  ]« 
une  lutte  expiatoire  pour  ravir  le  ciel,  lor- 
dre  de  Clteaux  lui  otTre  Télile  du  boa  gnia 
dont  il  ensemence  la  Trappe  réformée,  ri 
Tordre  des  Chartreux  lui  lonniit  les  Matou 
quMi  imuose  è  ses  disciplns.  La  réforme, lé* 
putée  si  extraordinaire  et  jugée  daos  soa 
temps  si  nouvelle,  de  rabt>é  de  Rancé,  est  r^ 
nouvetée  de  saint  Brune.  L'abbé  de  Ranoé 
est  traité  de  fanatique,  et  il  arrive  qu'aociui$ 
religieux  n'auront  été  unis  plus  tendreflwnt 
è  leur  règle  que  les  religieux  de  sa  réforaae. 
CVst  que  ia  victoire  de  i'haœme  sur  Thouh 
me,  TasservisseiBent  du  car|)s  i  Tesprit  ea 
le  l)eau  côté  de   notre  nature,  et  que  celle 
victoire  chez  le  Trapfiiste   est  incessanie, 
aidée  qu'elle  est  par  sa  règle. 

L*abbé  de  Rancé  était  fils  de  Denis  de 
BouthiMier,  seigneur  de  Banoé,  baron  de 
Vérer,  secrétaire  des  commandements  de  la 
reine  Marie  de  Médiois  et  eoDseiller  d*Ei^ 
ordinaire.  Il  naquit  le  0  janvier  lffi6.  io 
début  de  st8  prqjets  de  retraite,  il  ven\l  sa 
vaisselle  d'argent  et  en  distribue  le  moatant 
t«n  aumônes.  Il  avait  deux  b6tels  à  Paris,  li 
les  donna  à  THÔtel-Dieu  et  à  PhOpital-géné- 
rai.  Pour  dernier  sacrifice,  il  se  défit  de  Ii 
terre  de  Véfez.  Les  100,000  érus  qu'il  retoa 
de  la  vente  sont  è  Tiostant  portés  à  l'admî- 
nistration  des  b(^pitaux. 

Après  la  vente  de  Vérez ,  Rancé  rtnotice 
h  ses  bénéCces;  il  ne  lui  reste  plus  que  U 
Trappe.  Lf  Trappe  reçoit  d'abora  le  nom  <3» 
Maison-^Dieu,  le  même  que  celai  de  oo$ai> 
ciei^s  I)6tels-Dieu.  Trapp$  dans  le  patois  (in 
Perche  signifie  dtqrt;  Notre-Oame  de  N 
Trappe  veut  donc  dire  Notre-Dame  des  De* 
grés.  Ilotrou  II,  comte  du  Perf^be,  avait  b>t 
VCQU  ea  revenant  d'Angleterre,  que  sV' 
échappait  au  naufrage  dont  il  était  meitKt. 
il  bâtirait  une  chapelle  en  rbooneur  de  ii 
sainte  Vierge.  Où  donna  à  1^  chapelle  b 
forme  d'un  vaisseau  renversé.  Achevée {«f 
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tokroa  III»  la  chapelle  est  changée  en  moaas- 
ére  de  Tordre  de  ClairvauXt  aâ  temps  où 
ain(  Bernard  esl  premier  abbé  de  Tordre. 

La  carie  de  visite  (qui  exprime  Tinspec* 
ion)  de  la  Trappe  en  1685,  est  donnée  par  un 
btié  du  Val'^Rtcher  (au)0urd'hui  maison  de 
teisance  deM.Guizot).  L'abbé  du  Val-Ri- 
faer,  décrit  Tétai  de  la  Trappe  avant  U  réforme 
é  Ranoé.  Les  portes  sont  ou  vertes  le  jour  et  la 
luil.  les  hommes  comme  les  femmes  entrent 
ihremeot  dans  le  olottre.  Une  échelle  atla* 
bée  contre  la  muraille,  sert  à  monter  aux 
lages  dont  les  planchers  sont  rompus  et 
oarris.  Un  toit  concave  se  remplit  d*Qau  à 
I  moindre  pluie,  les  parloirs  servent  d*écu- 
ie$.  Les  moines  et  les  séculiers  s*assem- 
lent  pour  jouer  h  la  boule  dans  la  salle  qui 
été  destinée  au  réfectoire.  Le  dortoir  aban- 
nnné  sert  de  retraite  aux  oiseaux  de  nuit, 
(posé  qu'il  esl  à  la  grôle,  à  la  pluie,  à  la 
t\^Q  et  au  veot.  Les  frères  se  logent  oik  ils 
savent.  L*air  de  la  Trappe  n*est  supporta- 
le  qu*à  ceux  qui  cherclient  à  j  mourir. 
Sommes-nousjmoins  pécheurs  que  les  pre* 
iers  religieux  de  Clteaux,  dit  le  réforma* 
urde  la  Trappe,  avons-nous  moins  besoin 
^  pénitence?  j^  D*ua consentement  unanime 
s  religieux  se  privent  de  Tusage  du  vin, 
ilavidnde,  du  poisson,  des  œufs.  Le  tra- 
II)  reprend  son  cours.  Une  |>orlion  du  ter- 
ia  inculte  échoit  k  Rancé.  Les  moines  se 
Qt  eux-mêmes  les  architectes  et  les  ma* 
msdes  constructions  nouvelles.  Des  frères 
tnrers,  dit  M.  de  ChAteaubriand,  ballottés 
ir  les  vents  au  sommet  du  clocher  rebâti 
ni  rasburés  par  leur  foi.  Les  travailleurs 

ineiient  à  genoux  sur  leurs  cordes  lors- 
la  riicure  des  prières  vient  à  tinter.  Rancé 
<o  une  table  hospitalière  pour  la  réception 
^  étrangers.  L'abbaye  est  située  dans  un 
itloQ  soTîtaire ,  est-il  dit  dans  le  discours 
èliminaire  des  nouveaux  statuts,  quicon- 
le  voudra  y  demeurer  n'y  doit  apporter 
K  son  Ame.  La  chair  n*a  que  faire  là  dc- 
m$.  On  se  fève  à  deux  heures  pour  mati- 
!^;  on  couche  sur  une  paillasse  piquée  qui 
tout  au  plus  un  demi-pied  d'épaisseur  ; 
'-^ais  sur  deux  tréteaux  lormeni  le  bois  de 
•  Un  autre  article  porte  qu'on  ne  demeu- 
ra jamais  seul  dans  aucun  lieu  obscur.  La 
iere  n'est  suspendue  que  par  le  travail. 
Labbé  de  Rancé  nourrit  par  semaine  jus- 
>Ài;5(N> nécessiteux.  Les  moinep»  pense- 
l't  Qont  droit  aux  revenus  du  couvent* 
>'eD  qualité  de  pauvres.  Il  assiste  les  ma- 
Jes  honteux  et  les  curés  indigents.  Il  éta- 
>(  des  maisons  de  travail  et  des  écoles  à 
ortagoc. 

«  La  plupart  des  Repentants  du  xvi*  siècle 
'lu  commencement  du  XVII'  ont  été  des  ban- 
ts.»dii  M.deChAteaubriaiid;  «ils  ne  se  trans- 
fment  pas  comme  les  massacreursde  sep- 
'■^^^t  en  marchands  de  pommes  cuites  ; 
^ne  fendent  pas  de  leurs  mains  souillées  de 
^urtre^  des  iruitsaux  petits  enfants;  ce  sont 
'^  capitaines,  tels  que  Montluc  et  le  baron 
^*  Adreli.  »  Arrive  à  la  Trappe  un  Eran- 
['^  Fort,  sous-lieutenant  dans  un  corps  de 
^na^licrs,  plongé    dans  toutes  sortes  de 


vices,  poursuivi  par  dix  ou  douze  décrets 
de  prise  de  corps;  il  est  incertain  s*il  fuira 
en  Angleterre  ou  s'il  prendra  le  turban; 
il  entend  parler  de  la  Trappe,  franchit  deux 
cents  lieues,  arrive  perdes  routes  défoncées 
et  d'affreuses  pluies.  Rancé  le  reçoit,  il 
meurt  h  la  Trappe  sur  la  cendre  en  pénitent. 
Forbia  de  Janson,  forcé  de  quitter  la  France, 
pour  avoir  tué  son  adversaire  en  duel,  se 
réfugie  à  ta  Trappe,  obtient  sa  grAce,  se  bat 
à  Marsai lie,  sous  Catinat,  reçoit  une  blessure, 
fait  vœu  de  se  faire  religieux  et  prend  Tha- 
bit  des  frères  de  la  Trappe.  II  est  envoyé 
au  monastère  de  Buon-Solaz7.o,  et  y  fonde 
une  maison  de  Trappiste  sur  les  charmantes 
collines  de  la  Toscane. 

Rancé  aide  M.  de  Bellefond  à  conduire  aux 
Carmélites  Mlle  de  la  Vallière;  il  a  pris  le 
cilice  par  les  mêmes  raisons  qui  le  font 
prendre  à  la  favorite  repentante.  On  rencon- 
tre sur  toutes  les  routes  de  la  Trappe  des 
fugitifs  du  monde. 

Dieu  oui  voulait  maintenir  son  Eglise, 
dit  Uance  dans  son  livre  De  la  sainteté  des 
devoirs  de  la  vie  monastique^  conserve  au(*l- 
ques  personnes  qui  se  séfiarent  de  leurs 
biens  et  de  leur  famille  par  une  mort  volon- 
taire qui  n'est  ni  moins  réelle,  ni  moins 
sainte,  ni  moins  miraculeuse,  que  celle  dos 
preiuiers  martvrs.  Les  religieux  sont  des 
anges  qui  protègent  les  Etats  par  leurs  prié- 
resy  les  voûtes  qui  soutiennent  la  voûte  do 
TEgltse.  Ils  se  reposent  sur  les  collines 
comme  les  colombes,  ils  se  tiennent  coumie 
des  aigles  sur  la  cime  des  rochers.  (CbAtcau- 
briand.  Vie  de  Vahbé  de  Rancé.) 

Une  vive  controverse  s'engage  entre  Rancé, 
qui  attaque  la  science  et  les  lettres  chez  les 
religietix,  et  le  P.  Mabillon  qui  les  défend. 
Le  P.  Mabillon  résume  toute  sa  déroute  dans 
cette  phrase  :  La  charité  qui  unit  les  travaux 
des  uns  avec  Télude  des  atitres  i)ar  le  lien 
de  leurs  cœurs,  fait  que  ceux  qui  étudient, 
participent  au  mérite  du  travail  de  leurs 
trères,  et  que  ceux  qui  travaillent  profitent 
des  lumières  de  ceux  qui  étudient.  Si  nos 
sentiments  sont  («artagés  au  sujet  de  la 
science,  qu'ils  se  confondent  au  moins  dans 
l'esprit  de  charité.  Les  actions  confirment 
les  paroles  ;  Mabillon  est  reçu  à  la  Trappe 
par  Rancé  qui  écrit  le  i  juin  1693  à  Tabbé 
Nicaize,  en  parlant  de  son  hôte  :  Il  est  ma- 
laisé de  trouver  tout  ensemble  plus  d'bumi* 
lité  et  dérudition  que  dans  ce  bon  père. 
Les  nouveaux  cénobites  de  la  Trappe,  dit 
M.  de  Chateaubriand,  sont  si  conformes  à 
ceux  du  II*  siècle,  que  Ton  dirait  une  colo- 
nie du  moyen  Age  oubliée.  On  croirait  qu'ils 
jouent  une  scène  d'autrefois,  si,  en  appro- 
chant d'eux,  on  ne  s*apercevait  que  ces  ac- 
teurs sont  des  hommes  réels  qu'un  ordre  de 
Dieu  a  transmis  du  u*  siècle  au  n6ire. 

Les  Trappistes  sont  pi  us  d'une  fois  chassés 
de  leur  retraite  pendant  la  première  révo- 
lution avant  de  céder.  Ils  s'adressent  opi- 
niAtrémeiil  à  Tassemblée  constituante.  Pes 
enquêtes  ont  lieu  auprès  des  municfpalités. 
Quçl  en  est  le  résultat?  Les  municipafités 
de  Mortagne,  de  Laigh',  de  Verueuirp  de  Se- 
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)igny  rendent  le  plas  éclatant  témoignage  & 
l*espritde  bienfaisance  qui  règne  à  la  Trappe. 
Le  conseil  général  ne  se  rend  pas  è  raris 
«les  municipalités.  Son  rapporteur  est  d'a- 
vis que  celles-ci  sont  restées  h  la  sur- 
lace  des  choses,  que  leurs  opinions  ne  doi- 
vent être  considérées  gue  comme  Texpres- 
sion  d'intérêt  parlicuher  de  convenances 
locales.  Elles  ont  vu  les  Trappistes  verser 
leurs  aumônes  dans  !e  sein  des  pauvres  et 
front  pas  regardé  au-delà.  Il  ne  leur  en  a 
])as  fallu  davantage  pour  s'intéresser,  par  un 
mouvement  de  ienstbilUé  (expression  à  la 
mode  alors},  à  la  conservation  du  monastère. 
Elles  n'ont  pas,  continue  le  rapporteur,  con*- 
sidéré  la  Trappe  au  point  de  vue  de  nos 
institutions.  Elles  n  ont  pas  fait  attention 
que  !es  lois,  tout  en  supprimant  cette  mai- 
son secourable  h  Tindigence,  ne  laisseront 
pas  au  dépourvu  les  enfants  du  besoin,  et 
({u'il  est  possible  de  remplacer  cet  établis- 
sement qui  ne  sert  qu'à  alimenter  la  pau- 
vreté et  la  fainéantise  par  d'autres  institu- 
tions moins  dispendieuses  et  mieux  diri- 
gées ,  qui  préviendraient  le  mal,  sans  favo* 
riser  foisiveté  et  le  vagabondage  (  illusion 
du  temps). 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  que 
sous  les  points  de  vue  de  la  politique,  de 
Tagrirulture  et  de  la  bienfaisance,  la  Trappe 
ne  paratt  pas  devoir  échapper  à  la  suppression 
générale»  Voici  d'autres  traits  du  rapport: 
L'établissement  n'est  fondé  que  sur  un  re- 
noncement anti-social  à  la  patrie  et  aux  plus 
doux  sentiments  de  Thumanité.  La  loi,  qui 
veille  sur  ses  enfants,  ne  pouvait  pas  leur 
permettre  de  s'engager  dans  une  associa- 
tion isolée  du  grand  ensemble.  lÀ  séduction 
s'empare  des  faibles  cœurs  ;  les  terreurs  de 
la  religion,  ses  espérances  cimentent  les 
chaînes  du  despotisme  claustral  et  les  ren- 
dent indestructibles.  L'âme  anéantie  sous  ce 
double  joug  perd  son  ressort,  son  énergie, 
et  jusqu'au  désir  de  le  secouer. 

Le  rapporteur  prétend  ailleurs  que  le  sol 
de  la  Trappe  est  susceptible  d'une  meilleure 
culture  0t  de  produits  plus  al>ondants,  at- 
tendu que  deê  bras  affaiblis  par  Uê  jeûnes^ 
le$  autlérités  et  ieeveiùeêne  sauraient  triom^ 
pher  d'tifi  sol  rebelle  qui  ne  cèdent  qu'aux 
travaux  opiniâtres  et  continuels  (f  un  robuste 
agriculteur. 

Les.  Trappistes  évaluaient  leurs  revenus 
à  36,000  fr.  Le  rapporteur,  soutenant  au'il 
n*était  pas  inférieur  à  50,000  francs,  affai- 
blissait son  argumentation.  Puisque  les  Trap- 
jûstes  tirent  leurs  revenus  de  leur  terre, 
jtrétendre  qu'elle  produisait  beaucoup»  c'é- 
tait reconnaître  qn  elle  était  aussi  bien  cuiti* 
vée  que  possible.  Le  surplus  o'etait  qu'une 
varae  assertion. 

Rassemblée  constituante  ne  se  le  tient 
jias  pour  dit.  Elle  envoie  à  la  Trappe  deux 
de  ses  membres,  dont  le  rapport  contient  que 
ces  moines  ({u'on  disait  affaiblis  parles  aus- 
térités, étaient  des  hommes  énergiques, 
auxquel  les  jeûnes  et  les  veilles  n'avaient 
lien  6té  de  lenr  vigueur.  Chez  les  uns,  tou- 
jours aux  termes  de  l'enquête,  la  piété  était 


portée  ou,  suprême  degré  ifeiilhoMiiaime; 
d'autres,  êntrès^and  nombre^  Aaimipé. 
nétrés  éTim  sefUtmtnt  calme  et  Umkm. 
Ceux-là  avaient  paru  à  leurs  juj^es  aimer 
leur  état  du  fond  du  cœur,  eiytrowtrusi 
tranquillité  qui  devait  avoir  des  càormei. 

La  Trappe  partMea  le  sort  des  aatres  coo* 
grégalions.  Parmi  Tes  religieux,  ils'en  iroo* 
vaitun  qui  exerçait  sur  les  autres  unemode 
influence.  Né  en  I75i,  Louis«Henri  de  L^ 
trange,  d'une  noble  famille,  avait  été  élevé 
an  sacerdoce  en  1T78.  Ce  serait  loi  qui  re- 
constituerait l'ordre  en  recueillant  (es  dé- 
bris.  Il  avait  36  ans  à  l'époque  doot  nous 
)iark>ns.  Ses  efforts  furent  si  persistants  et 
sitôt  couronnés,  qu'il  fonda  à  Friboor^  ne 
nouveau  couvent  de  Trappistes  an  mois  de 
mai  1791.  Il  traversa  Pans,  accomitagné de 
33  de  ses  frères,  dans  une  charrette  couverte 
et  en  habit  religieux.  Rassemblée  nationale, 
après  avoir  hésité  un  moment,  les  laissa 
partir.  Chaque  religieux  emportait  STecsoo 
sac,  sa  robe  et  un  peu  de  pain.  A  la  (roa- 
tière,  la  charrette  qui  traînait  lesbaunisesi 
regardée  avec  compassion  par  nos  soldais. 
L'abbaj^e  de  la  Val-Sainte  les  reçoit,  mab 
la  révolution  marchait  plus  vite  qu'eoL 
De  royaume  en  royaume,  ils  arriveDljos- 
qu'à  ftutz-Chirad.  LR  sol  leur  manouees* 
core,    ils  passent    en    Amérique.  Sous  le 
consulat,  Dom  Gustin,  Trappiste  {ii(ritif,n- 
Ghèiera  les  ruines  de  la  Trappe,  avec  de» 
aum6nes.  H  ne  restera  plus  du  moDa^vire 
alors  que  la  pharmacie,  le  moulin  et  les  bft^ 
timents  d'eiploitation.  Le  retour  en  Freace 
des  Trappistes  et  leurs  luttes  modernes  ap- 
partiennent à  une  autre  série  de  faits. 

Encore  bien  que  nous  ayons  consacré  on 
paragraphe  spécial  aux  congrégations  tn- 
saignantes  et  hospitalières,  et  que  les  coq* 
grésations  fondées  au  xvu*  siècle  soieiiit  à 
peu  près  exclusivement, des  congréytioos  de 
cette  catégorie,  nous  devons  les  foiire  eotfer 
de  préférence  dans  cet  exposé  de  la  filiatioc 
des  ordres  religieux,  parce  qu'elles  sont 
avant  tout  Texpression  des  idéts  et  de^ 
mœurs  charitables  du  xvir  siècle.  Cest  d6 
congrégations  de  femmes  que  nous  voa)oi$ 
parler.  La  ferveur  suscitée  par  une  ftli^^^ 
rivale,  la  nécessité  de  réparer  les  désastm 
de  longues  guerres  civiles,  si  btales  i 
l'éducation  publique  et  aux  classes  oa* 
vrières i  la  facilité  plus  (grande  de  leosat* 
gnement  par  la  propagation  des  livres  iv* 
primés  sont  autant  de  causes  de  Télao  qw 
reçoivent  renseignement  des  classes  pa^n^ 
et  la  charité  publique  à  la  fia  du  xn*  siec« 
et  au  commencement  du  xvii*.  Koy.,  sert.  liL 
Congrégations  enseignantes. 

Uncaractèrefrappantde  ressemblanfestn- 
marquedanslesinstitutionscbaritablesdeced' 
époque  ;dansce8  institutions  parmi  lesquels 
réducation  gratuite  occupe  a oegrattdei«aff* 
•  A  Bordeaux,  en  1607,  Jeanne  deLesfooor. 
fille  d'un  conseiller  au  parlement  de  h^ 
deaux,  nièce  de  Montaigne  par  sa  o<^* 
perd  son  mari,  dont  elle  avait  ca  ^r 
enfants.  Ses  enfants  n'ont  plus  besoin  tir  ^ 
maternelle  assistance;  elle  soog?à»«cfa- 
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sacrer  è  Dieu.  Les  congrégations  qae  doit 
foôder  saint  Vincent  de  Paal  sont  en  germe 
dans  les  mœurs.  Il  y  trouvera  ce  genne  et 
le  déTeioppera.  Jeanne  de  Lestonnac  ra 
prendre  niabit  chez  les  Feuillantines  de 
ToaIouse«  mais  sa  santé  la  force  de  revenir 
h  Bordeaux.  Elle  y  fonde  une  association  de 
charité  se  proposant  Tédocation  des  filles. 
Le  coré  de  Bordeaux  favorise  le  dessein  de 
la  nièce  de  Montaigne.  Le  cardinal  de  Sour- 
itiSf  son  archevêque,  un  des  prélats  les  plus 
recommandablesde  ce  temps-ià,  lai  donne 
son  autorisation.  Paul  V  confirme  Tinslitut 
par  un  bref,  le  7  avril  1407.  La  fondatrice, 
avec  quatre  associées,  reçoit  des  mains  du 
cardinal  Thabit  et  le  voile  noir,  et  prend  la 
règle  de  Saint-Benoit.  C'est  encore  un  an- 
cien ordre  religieux,  à  raison  de  sa  règle  ; 
mais  c*est  déjà  une  congrégation  nouvelle, 
à  raison  de  son  but  et  des  circonstances  de 
sa  formation.  On  retrouve  dans  les  congré- 
gations subséquentes  d*bommes  et  de  femmes 
des  traits  idenHques.  A  la  fin  du  xvu*  siècle, 
tes  filles  de  Notre-Dame  de  Bordeaux  comp- 
taient 47  maisons  d'éducation  de  filles,  répan- 
dues ppincifHiIement  dans  les  provinces  du 
Midi  et  de  l'Ouest. 

Une  humble  fiile  des  champs,  en  gardant 
les  troupeaux  de  son  père,  s'élève,  par  ses 
méditations  solitaires,  au  rang  des  fondatri- 
ces de  congrégations  religieuses.  Elle  de- 
vance de  quelques  années  saint  Vincent  de 
Paul;  elle  invente  les  filles  de  la  charité, 
pourrait-oD  dire,  avant  lui.  Dans  sa  fonda- 
tion naissante,  on  trouve  |30urtant  saint 
Vincent  de  Paul»  d  nt  le  divin  génie  com- 
mençait è  être  partout. 

Simonne  Gaugain,  en  religion  Françoise 
de  la  Croix,  est  née  à  Patajr  en  Beauce  ;  Pa- 
tay ,  connu  par  une  éclatante  victoire  de 
riîéroice  bergère  de  Vaucouleurs.  Simonne 
prend  d*abord  l'habit  des  hospitalières  de 
Sainte-Elizabeth  à  Paris.  La  vocation  du  ser- 
vice des  malades  se  fait  sentir  en  elle.  Elle 
V  remplace  le  sentiment  plus  personnel  de 
■a  maternité.  Plusieurs  do  ses  compagnes  se 
placent  sous  sa  conduite.  Elle  a  jeté  le  fon- 
dement de  son  institut,  en  1624,  près  la  place 
Royale.  Cette  fois  encore  le  cnristianisme 
tière  la  classe  du  peuple ,  élève  la  femme 
su  rang  des  bienfaiteurs  de  Thumanité. 

Le  parlement  enregistre  trois  ans  plus 
Uird  les  lettres -patentes  que  lui  accorde 
Louis  Xin.  La  veuve  d'un  maltre-d'hôtel  du 
roi,  Madeleine  Buclart,  se  déclare  patronesse 
de  la  maison.  Les  mœurs  du  temps  ren- 
daient cet  exemple  journalier.  Deux  reli- 
gieux, le  P.  Binet,  Jésuite,  et  Vigier,  Doctri- 
naire, avaient  revu  et  approuvé  la  règle  de 
t^tffionne  Gaugain.  Saint  Vincent  de  Paul, 
(omme  nous  l'avons  annoncé,  coopérait  à 
cette  fondation. 

Us  nouvelles  religieuses  sous  le  nom 
d  hospitalières  de* la  Charité  de  Notre-Dame 
prononcent  leurs  vœux  en  1829;  les  flifes 
de  la  Charité  n'étalent  |>as  loin,  car  elles 
commencent  en  1033. 

l'Ue  maison  du  nouvel  institut  se  forme  à 
«  Kochellc  après  la  prise  de  cette  ville  ;  h  la 


Roquette,  dans  le  faubourg  Saiol- Antoine; 
è  Patajr,  lieu  de  naissance  de  Simonne-,  k 
Toulouse,  à  Béziers,  è  Bercy,  à  Alby,  etc. 
Les  maisons  des  bosnitalières  de  la  charité 
de  Notre-Deme  sont  aes  hospices  et  des  hô- 
pitaux, 

Kn  1630,  prend  naissance  h  Dieppe  la 
congrégation  de  la  Miséricorde  de  Jéâui.  De 
pieuses  filles,  qui  desservent  Tbôpital  de 
Dieppe  adoptent  la  rc^gle  de  Saint-Augustin, 
en  ajoutant  aux  trois  vœux  de  relif^ion,  obéis- 
sance, chasteté  et  pauvreté,  celui  de  servir 
les  pauvres. Tout pré|iarait  la  venuedes  til- 
les de  Saint-Vincent  de  Paul.  Les  sœurs  de 
la  Miséricorde  obtiennent  des  lettres-paten- 
tesen  1638,  et  des  bulles  en  1664  et  1667.  Leui* 
institut  est  successivement  introduit  dans  2k 
hôpitaux,  à  Vannes,  à  Rennes,  h  Bayeux,  ^ 
Quimper,  à  Eu,  à  Vitré,  k  Gentilly,  k  Gué- 
niénée,  k  Lannîon,  k  Carhaix,aChAleau-Gon- 
lier,  k  Auray,  k  Fougères,  k  Guingamn,  k 
Morlaix,  k  f  réguler,  k  Saint-Mandé,  k  Har- 
court,  k  Caderousbe^  k  Guérande,  k  Saint- 
Marc^el  de  Paris. 

La  congrégation  de  la  Miséricorde  envoie 
des  somrs  jusqu  au  Canada.  La  considération 
dont  elle  jouit  k  Vitré  est  telle,  qu*k  la 
révolution,  les  autorités,  tout  en  la  suppri- 
mant, comblent  les  scaurs  d*égards.  Ellei 
restent  dans  la  ville,  observent  leurs  règles 
et  servent  les  pauvres  jusqn*k  ce  au^elles  re- 
prissent leurs  fonctions  dans  rhôpital  en 
1801. 

Nous  sommes  arrivés  dans  Tordre  des 
temps  k  la  fondation  des  filles  de  la  charité. 
Oonnaissons  la  source  de  ce  grand  fleuve 
de  la  charité  moderne.  Dn  jour  de  fête,  que 
saint  Vincent  de  Paul  montait  en  chaire  dans 
sa  petite  cure  de  ChAtillon-lès*Dombes , 
deux  pieuses  dames  qu*il  avait  gagnées  k  la 
charité  le  prient  de  recommandera  la  bien- 
bisanee  de  ses  paroissiens  une  pauvre  fa- 
mille, tombée  malade  k  une  demi-iiene  de  la 
ville.  L'onction  dusaintaçit)  on  se  porte  en 
foule  au  secours  des  affliges  :  on  donne  avec 
excès.  Saint  Vincent  loue  et  blAmelezèle  de 
cette  multitude  inexpérimentée  en  bonnes 
œuvres.  «  Voilk,  «  dit-il,  «  une  grande  charité, 
mais  mal  réglée.  Ces  malades  auront  trop  d  V 
bord  pour  retomber  après  dene  leurnusère, 
et  combien  d*autres  profiteraient  de  leur  su^ 
perflu.  »  Le  principe  de  toute  bonne  hilarité 
venait  d'être  posé  par  Vincent  de  Paul.  Il 
savait  qu'il  y  aurait  toujours  moins  de  cha- 
rité que  de  misère.  C*est  qu*il  était  émi- 
nemment créateur  et  organisateur,  et  <iue 
ses  proj.'ts,  k  peine  conçus,  s'arrangeaient 
instantanément  dans  son  esprit  en  système, 
il  a  ridée  aussitôt  de  réunir  pour  un  service 
régulier  de  bonnes  œuvres  quelques  dames 
ri4%es  de  sa  paroisse,  et  leur  propose  un  rè- 
glement, règlement  provisoire,  «  sa  maxime 
étant,»  dit  naïvement  la  CArom^ue,*  qu'il  v  a 
une  infinité  de  choses  qui ,  quoique  tielles 
dans  la  spéculation,  ne  sont  ni  possibles,  ni 
avantageuses  darts  la  pratique.  9  Bourg  en 
Bresse  suit  l'exemple  de  Châtillon-lès-'-Doffl- 
bes,  et  la  contagion  de  la  charité  s'étend  dd 
midi  au  centre^  du  centre  k  la  capitale,  et  de 
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|)raih|ue  pits  rigonrease  de  1*haniîlité« 
dbéissanee  «t  de  la  mort itreat ion.  Elle 
«Dd  gu*à  Beeogé,  «im  petite  ville  de 
|0U|  Mailba  de  la  Bausse,  autre  pieiise 
r  a  entrepris  de  bfltir  un  b6pital  qui 
»  inachevé  faute  de  fonds.  Elle  s*y  r<^nd, 
termiDer  les  travaux  et  y  installe  les 
rs  de  la  Flèche.  Malgré  son  incogaito, 
le  par  le  vicomte  de  Gand,  Tun  de  ses 
»$,  elle  n*en  continue  pas  moins  son 
*6  de  vie»  fonde  un  nouvel  hôpital  à 
ifort  et  augmente  celui  de  Beaugé. 
e  de  Meiun  meurt  en  1679.  La  congre- 
)n  des  Hospitalières  dont  elle  remplit 
bottions  sans  en  prendre  fhabit,  fbrnie 
élablissenienls  è  Laval,  Moulins,  Avi- 
I,  et  jusque  dans  le  Canada,  à  Montréal, 
vs  d*abord,  les  Hospitalières  de  la  Flè- 
s'3i50jelttront  dans  la  suite  h  la  clôture 
QX  vœux  de  religion  (114). 

œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul  est  imi- 
k  Puy,  en  16S0,  par  l'évèque  Henri  de 
i|ias  de  la  Tour,  et  an  Jésuite,  le  P.  Mê- 
le. Les  Sauri  de  Saint-Joseph  reprodui* 
les  Filles  de  la  Charité.  Lucrèce  de  la 
lehe,  dame  de  Jouy,  leur  procure  un 
uier  asile  et  travaille  jusqu'à  sa  mort  à 
lolider  leur  établissement,  jusqu'à  ce 
Tévëque  du  Puy  les  réunisse  dans  Thô* 
I  des  orphelines,  leur  donne  des  règles 
n  habit.  Elles  obtiennent  des  lettres-|)a- 
es  en  1666.  Toutes  les  œuvres  de  mi.sé- 
fde  entrent  dans  les  fonctions  de  ces 
lies  DHes»  soin  des  hôpitaux,  maisons  de 
tge,  direction  des  écoles,  visité  des  ma- 
is, distribution  et  même  comoosition  des 
Me%.  Dans  les  villes  el  es  iorment  des 
Kiiationsde  cbarité.  Les  sœurs  de  Saint- 
M>h  se  répandent  principalement  dans 
ivergne,  le  Vivarais  et  le  Daophiné. 

ri  hoipUaliire$  de  Saint-Thomas  de  Fi7- 
urf,  nées  dix  ans  après  les  sœurs  de 
it-Joseph,  ont  occupé  el  occupent  encore 
belle  place  dans  les  annales  de  fa  cha- 
publique.  Elles  ont  pour  fondateur,  en 
^  UD  religieux  Augustin  de  la  commu- 
té de  Bourges,  le  P.  Ange  Leproust  et 
t  Thomas  de  Villeneuve,  archevêque  de 
^nce,  qui  leur  donne  son  nom. 

hôpital  de  Lamballe  fut  le  berceau  de  la 
;rég8tiun.  Les  nouvelles  servantes  des 
vres  et  des  malades  obtiennent  des  let^ 
-patentes  en  1661.  Leur  nombre  grandit 
riement.  Elles  se  propagent  en  Bretagne, 
Missent  des  hôpitaux  abandonnés,  et 
torent  des  secours  aux  infirmes.  Venues 
K  elles  ^  ouvrent  des  écoles,  et  y  pla- 
ie chcf-lieu  de  leur  congrégation.  Ces 
'^uses  suivent  la  règle  du  tiers-ordre 
nl-Augustin.  Dne  cérémonie  caracté- 
le  marque  leur  entrée  en  religion  : 
Ifduvre  femme  les  embrasse  et  leur  met 


^  M.  le  ▼iconte  Armand  de  Helun  :i  publié 
^  uiM  VU  de  Mlle  de  Meiuu,  qui  oUient  le 
jrand  et  aussi  k  plus  touchant  succès.  €*ei»t 
6te  d'im  apétre  qui  écFi!  la  Vie  d*ime  sainte. 


une  bague  au  doigt  eii  disaûl  :  tâôuvenez- 
vous,  ma  chère  sœur,  que  vous  devenez  la 
servante  des  pauvres.  «Plusieurs  fois  îes  cu- 
rés deSaint-sulpice  furent  leurs  supérieurs. 
L'empire  les  vît  du  même  ooil  favorable  que 
les  Filles  de  la  Charité,  il  favorisa  leur  re- 
naissance et  les  dota. 

En  1699,  la  veuved'un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  Mme  Du))arc  de  Lezerdot,  fonda  à 
Tréguier  la  congrégation  d^s  Filles  de  Saini- 
Paut^  appelées  communément  PauUneSt  pour 
visiter  les  pauvres  et  tenir  des  écoles  s^ra* 
tuites.  Elle  attribue  à  Tœuvre  une  maisoH 
qu'elle  possède  à  Tréguier.  Une  autre  uiai- 
son  de  la  ville  sert  de  chef-lieu  et  de  novi- 
ciat. Des  lettres  patentes  autorisent  cette 
création  en  1717.  L'évèque  de  Tréguier  lui. 
donne  de  son  côté  son  approbation,  etdresâe. 
ses  statuts  conformes  a  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  Elle  se  répand  dans  le  diocèse  et 
se  livre  spécialement  à  Tinstruction  gra- 
tuite. La  révolution  la  frappa  d'un  coup 
dont  elle  ne  se  releva  point. 

Les  filles  de  la  Sagesse^  par  leur  desti- 
nation ,  par  leur  importance  ,  rappellent 
aussi  les  ûlles  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
qu*elles  suivent  de  près  dans  la  voie  de  la 
charité.  Leur  origine  se  rapporte  à  Tannée 
1716.  Comme  les  filles  de  la  Charité,  elles 
doivent  leur  naissance  à  un  créateur  de 
missions. 

Marie-Louis  Grignion  de  Montfort,  né  à 
Montfort,  près  de  Rennes,  s*est  voué  au  rôle 
de  missionnaire  ;  il  ensemence  de  la  paroln 
évangélique  la  Bretagne,  le  pays  d*Aunis  et 
le  Poitou.  Dans  cette  dernière  province,  il 
rencontre  une  pieuse  fille  d'un  nom  encore 

S  lus  inconnu,  mademoiselle  Trichet,  servant 
umhlement  et  de  toute  son  ardeur  les  ma- 
lades  et  les  pauvres  de  rhôpital  de  Poi- 
tiers, o<^  elle  était  logée,  nourrie  et  vêtue 
comme  eux.  Ce  dévouement  simple  etsubli- 
me  frappe  le  missionnaire;  il  juge  celle 
qui  en  était  capable  propre  à  Tœuvre  qu'il 
médite.  11  veut  soumettre  cette  vertu  déjà 
si  sûre  à  Tépreuve  du  temps.  Au  bout  de  ' 
dix  ans  (l'épreuve  avait  été  longue),  la  re- 
trouvant à  son  poste,  et  de  plus  en  plus  for- 
tifiée dans  sa  vocation,  il  lui  découvre  son 
plan  d'établissement  d'une  congrégation  de 
Ulles,  se  proposant  le  soin  des  malades  et  des 
pauvres.  Mademoiselle  Triche!  devient  Ma- 
rie-Louise de  Jésus,  et  la  souche  féconde 
d'une  famille  charitable  dont  les  branches 
couvrent  le  Poitou,  l'Aunis,  rAngoumois,la 
Provence,  la  Bretagne;  sainte  famille,  qui 
ne  compie  pas  moins  aujourd'hui  de  mille 
membres. 

Grignion  de  Montfort  avait  eu  à  combattre 
la  famille  de  Marte-Louise  de  Jésu5,  et  l'é- 
vèque de  Poitiers,  auquel  on  enlevait  un  su- 
jet si  précieux ,  car  il  la  destinait  au  diocèse 

M.  Armand  deMetun  et»t  rarKére  petît*iievcti  d<s  1» 
priBcessed*£pinay.  L^ouvi-ageen  est,  au  commence- 
ment tie  WoKi,  à  sa  seconde  édition. 
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11003  pénileotiaires.  Ce^i  la  piété,  c>si 
pttlencei  qui  les  crée  et  qui  les  salarie. 
st  une  armée  de  citoyens  toujours  de- 
it  au  service  de  la  cnarité,  et,  tout  le 
ode  le  reconnaît ,  comme  le  célibat  seul 
it  en  donner* 

îtrange  contradiction.  Vous  voulez  l'K- 
;e  et  pas  de  .science  dans  TEkHsc  ;  car 
nV  aura  de  science  dans  TEglise  qu'a- 
(les  moines.  Vous  voulez  que  la  France 
(6  concurronce  à  rAngleterre ,  dans  les 
elles  du  Levant ,  dans  rOcéanie  et  dans 
'bioe,  et  vous  ne  voulez  pas  de  moines? 
us  trouvez  que  les  séminaires  donnent 
ez  de  prêtres»  sans  les  moines  ;  mais  les 
très  sans  les  moines  ne  donneront  ni  la 
mce ,  ni  les  missions. 

.es  sémioairesdonnerontassez  de  prêtres  ? 
\$  l'armée  de  terre  et  Tarméede  merman* 
iDt  d*aum6nîers.  Les  séminaires  donnent 
»  de  prêtres  1  Hais  vous  oubliez  que  tout 
)tissement  public  ou  privé ,  oonsacré  k 
iseignementet  k  la  charité,  a  besoin  d'un 
ire  pour  le  catéchiser.  Avec  les  ordres 
gieux  seuls,  vous  coloniserez  la  Guyane, 
a  civiliserez  TAfrique  française,  vons* 
ndrez  votre  part  d'influence  sur  toute  ter-* 
jusqu'aux  extrémités  du  globe.  Comptez, 
OQsle  voulez,  sur  la  vapeur,  mais  comptez 
ore  plus  sur  la  croix.  A  l'Angleterre  les 
iptotrs,  k  la  France  les  idées;  k  TAngle* 
^e  Targent,  k  la  France  la  sympathie  et 
Dûur  du  monde.  Et  si  vous  étiez  de  cet 
ly  pensez-vous  que  les  chiffres  d'Alexis 
nleil,  les  chiffres  des  300,000  célibataires, 
très,  religieux  et  religieuses,  que 
rnissait  la  France  de  Louis  XIV,  pensez- 
ts  que  ces  chiffres  dussent  effrayer  la 
loce  du  XIX*  siècle?  Croyez-vous  que  la 
nce  perdrait  k  ajouter  k  ces  300,000  céli* 
lires  armés  de  fusils,  300,000  autres  céli- 
Bires,  armés  du  glaive  de  la  parole,  dis- 
liaés  par  la  religion,  vivant  pour  le  ser- 
e  du  prochain ,  et  mourant  pour  lui,  en 
lissant  Dieu.  Pour  lever  et  entretenir  son 
Bée  religieuse ,  l*Kglise  de  France  ne  de- 
Qde  rien  k  la  société  civile,  rien  k  l'Etat, 
;e  n*est  la  liberté;  la  liberté,  dont  la  pro- 
sse  existe  dans  la  loi  fondamentale  de 
nation.  (Ecrit  en  18^7.) 
i  V.  Tien-ordres  talques  et  congrégations 
rfi.  — Plusieurs  ordres  religieux  donnent 
issance  k  ce  qu*on  a  appelé  des  tiers-ordres^ 
bt-è-dire  des  associations  religieuses  où 
règle  de  Tordre  principal  subit  certai- 
s  modifications  qui  la  rendent  propre 
être  pratiquée  par  des  personnes  pieu- 
^  qui  ne  forment  pas  de  vœux  solennels, 
même  de  vœnx  simples,  et  qui  conti- 
ent souvent  k  vivre  dans  le  monde. 

Saint  Dominique  fonde  une  association  k 
)uelle  il  donne  le  nom  de  Jlfîlice  de  Jésus- 
^iL  Elle  est  composée  de  gens  du  monde 
li  s'engagent  k  défendre  les  intérêts  de 
iigiiso  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
>ir.  Leur  habit,  sans  changer  de  forme,  rap- 
lle  les  couleurs  dominicaines  :  le  blanc, 
mU)le  d'innocence  ;  le  noir,  signe  de  pé- 


nitence. L*assoctation  a,  sous  l'autorité  do 
Tordre,  un  (»rieur  de  son  choix.  On  s'assem- 
ble k  des  jours  fixes,  dans  une  église  de 
Frères  prAcheurs,  pour  y  entendre  la  messe 
et  le  sermon.  Par  la  création  des  Frères  prê- 
cheurs, Dominique  a  tiré  du  désert  les  pha- 
langes monastiques  et  les  a  armées  du 
glaive  de  l'apostolat  ;  f»ar  la  création  du  tiers- 
ordre  il  introduit  la  vie  religieuse  jusqu'au 
sein  du  foyer  domestique  et  au  chevet  du  lit 
nuptial.  Le  monde  se  peuple  de  ieunes  filles, 
de  veuves,  de  gens  mariés,  d  hommes  do  ' 
tout  état  qui  portent  publiquement  les  insi- 
gnes d'un  ordre  religieux  et  s'astreignent  k 
ses  pratiques  dans  le  secret  de  leur  maisons. 
On  assiste  Tordre  de  son  amitié;  on  suit, 
d'aussi  près  que  possible,  la  trace  de  ses 
vertus.  A  mesure  que  Tflge  et  les  évéue-^ 
ments  de  la  vie  dégagent  le  Chrétien  du  pe- 
sant fardeau  de  la  chair,  il  sacrifie  au  cloî- 
tre une  plus  grande  portion  de  lui-même. 
Si  la  mort  d'une  épouse,  d'un  enfant,  vient 
k  briser  les  liens  qui  l'attachent  au  monde  ;. 
si  une  révolution  le  précipite  des  honneurs 
dans  l'exil  et  l'abandon,  il  a  une  autre  fa- 
mille prête  k  le  recevoir  dans  sas  bras;  une 
autre  cité  dans  laquelle  le  droit  de  bour- 
geoisie lui  est  acquis.  Il  passait  du  tiers- 
ordre  k  Tordre  complet  comme  on  passe  de 
la  jeunesse  k  la  virilité.  Les  femmes,  surtout, 
ont  enrichi  les  tiers-ordres  du  trésor  de 
leurs  vertus.  Ainsi  ont  fait  mainte  Catherine 
de  Sienne,  sainte  Rose  de  Uma,  ces  deux 
étoiles  dominicaines,  comme  les  appelle 
le  P.  Lacordaire,  qui  ont  éclairé  les  deux 
mondes.  Ainsi  avait  fiiit  la  Franciscaine  sainte 
Elisabeth  de  Hongrie.  Saint  Louis  était  aiii- 
lié  k  Tordre  de  Saint-François  d'Assises.  Le 
comte  EIzéar  et  sa  femme,  sainte  Delphine, 
sainte  Elisabeth  de  Hongrie;  une  autre 
sainte  Elisabeth,  reine  de  Portugal;  sainte 
Brigitte,  princesse  de  Suède  ;  une  dame  ro- 
maine, sainte  Françoise;  Philippe  III,  roi 
d*Bspagne;  Elisabeth  de  France,  femme  de 
Philippe  lY,  aussi  roi  d'Espagne;  Marie 
d'Autriche,  femme  de  ce  prince  et  femme  de 
Tempereur  Ferdinand  III  ;  enfin,  Anne  d'Au- 
triche, mère  de  Louis  XIV,  appartinrent  aux 
tiers-ordres;  Anne  d'Autriche  prit  Thabtt 
du  tiers-ordre  de  Saint-François  d'Assises  le 
jour  de  Noël  de  Tan  t6M.  Elle  le  reçut  des 
mains  du  P.  François-Ferdinand  de  Saint- 
Gabriel. 

L'acte  fut  envoyé  en  original,  signé  de  sa 
main,  au  couvent  de  Nazareth  k  Paris;  en 
voici  la  teneur  :  Moi,  sœur  Anne  d'Autridie, 
par  la  grâce  divine,  reine  de  France,  fait 
vœu  et  promesse  k  Dieu  tout  puissant,  k  la 
bienheureuse  Vierge,  au  bienheureux  P.  saint 
François  et  k  tous  les  saints,  et  k  vous  mon 
Père,  de  garder  tout  le  temps  de  ma  vie  les 
commandements  de  la  loi  de  Dieu  et  de  sa* 
tisfaira  comme  il  convient,  pour  les  trans- 

Î pressions  de  la  forme  et  manière  de  vie  de 
a  règle  du  troisième  ordre  de  Saint-Frangpis 
ou  de  la  Pénitence,  confirmée  par  le  Pape 
Nicolas  IV  et  autres  Papes  ses  successeurs, 
lorsque  j'en  serai  reprise,  selon  la  volonté 
et  le  jugement  des  supérieurs.  Marie-Thé- 
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rèse  d'Autriche,  femme  de  Louis  XJV,  re- 
çut l*habit  du  même  ordre  le  18  octobre  1660| 
dans  la  chapelle  du  Louvre,  à  Paris. 

1^8  tertiaires  ne  portaient  pas  publique^ 
menl  l'habit  de  Tordre  ;  tls  devaient  seule^ 
ment  avoir,  sous  leurs  vêtements,  une  petite 
tunique  de  serge  avec  un  petit  cordon.  Ce- 
pen(uint  de  grandes  dames  ont  porté  eitë- 
rieurement  Tbabit  deSaint*François,  témoin 
rinfante  Elisabeth -Claire -Eugénie  d'Au- 
triche, gouvernante  des  Pays-Bas,  qui,  après 
la  mort  de  son  mari,  l'archiduc  Albert,  fil 
profession  publigue  de  l'ordre  en  1622,  et 
en  porta  l'habit  jusqu'en  1033.  On  en  ren- 
coolrait  de  nombreux  exemples  en  Italie  et 
en  Espagne. 

Les  tiers-ordres  se  rétablirent  en  lÔU, 
après  la  restauration,  h  Vire,  h  Avranches, 
à  Aurillac,  au  diocèse  de  Saint-Brieuc,  et 
enfin  à  Paris,  sur  la  paroisse  Saint-Germain 
des  Prés. 

Des  congrégations  laïques,  différentes  des 
tiers-ordres,  mais  s'en  rapprochant,  sont  des 
associations  pieuses  sans  vœux  formés,  se 
proposant  un  objet  spécial,  la  visite  et  le 
service  des  malades  a  domicile,  l'exercice 
de  la  charité  ou  l'enseignement.  Elles  tou- 
chent aussi,  par  certains  côtés,  aux  confré- 
ries. Les  plus  connues  et  les  plus  anciennes 
sont  les  Béguines. 

Les  Béguines.  —  On  a  attribué  Télablisse- 
ment  des  religieuses  de  ce  nom  k  sainte 
Bègue,  d'où  vient  leur  nom.  Elles  remon- 
tent à  la  fin  du  xii*  siècle.  Elles  portent  un 
habit  particulier.  Il  leur  élait  loisible  de 
rentrer  dans  le  siècle  quand  elles  le  vou- 
laient. Elles  sont  répana ues  surtout  dans  la 
Flandre.  Il  y  avait  le  béguinage  de  Cambrai, 
de  Douai,  de  Valonoiennes.  La  maison  des 
Béguines  de  Cambrai  pasàa  aux  filles  de  la 
Charité  en  1779. 

La  supérieure,  dans  cette  congrégation,  est 
chargée  de  veiller  sur  la  concfuite  des  Bé- 

Î;uînes,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  de 
eur  procurer  les  soulagements  du  corps  et 
de  l'&me.  Elle  a  un  soin  particulier  d'éloigner 
la  conversation  des  hommes.  Si  une  sœur 
veut  donner  à  manger  à  quelque  parent  ou 
ami,  elle  n'en  est  pas  empêchée.  Si  elle 
veut  user  de  «-«tle  liberté  envers  plusieurs 
personnes,  elle  en  avertit  la  supérieure. 
Celle-ci  ne  doit  pas  souffrir  qu'aucune 
personne  du  sexe  masculin,  au-dessus  de 
sept  ans,  habite  la  maison  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  sans  juste  cause,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  dont  jouit  la  maison 
de  loger  des  pensionnaires  quand  la  supé- 
rieure le  juge  à  propos. 

Les  Béguines  ne  doivent  assister  à  aucun 
festin  ou  récréation  à  l'occasion  des  noces, 
baptêmes,  etc.  Elles  ne  peuvent  souper  et  en- 
core moins  coucher  dehors  sans  la  permission 
de  la  supérieure  et  du  préposé  de  Tévéque 
qualifié  de  proviseur.  Elles  ont  jusqu'à  quinze 
jours  de  vacances  par  an.  Les  dignités  ne  sont 
que  triennales  ci  ne  peuvent  être  continuées 
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plus  d'une  fois.  La  noviciat  dure  UDan.La 
réception  a  lieu  sur  I*avis  de  toute  U  coo* 
munauté,  et  en  cas  de  conteUslioa  on  en 
réfère  au  proviseur.  La  novice  est  reçue 
voilée  et  nrend  l'engagement  saivani  :  Je 
promets  à  la  supérieure  de  la  maison  el  à 
celles  qui  lui  succéderont,  Tobéissence  qui 
leur  est  due,  et  de  garder  la  chasteté  aiusi 
longtemps  que  je  serai  Béguine. 

On  appelle  Béguines,  dans  certaines  con- 
trées, par  extension,  les  religieuses  des  di« 
verses  communautés  répandues  dans  lei 
provinces  et  consacrées  au  soulagement  des 
malades  et  à  l'instruction  des  eoiSints  da 
sexe  féminin. 

Le  couvent  de  VAte-Mària  de  Paris,  soos 
le  nom  de  couvent  des  Béguines,  fondé  par 
saint  Louis  en  126fc,  appartient  à  la  mime 
classe  des  congrégations  semi-religieoses. 
11  en  est  fait  mention  dans  la  fie  tfe  smi 
Louis  en  ces  termes  :  «  De  rechlef  il  ioodi 
la  méson  des  Béguines  de  Paris  de  léi  ii 
porte  de  Barbéel.  h  Le  saint  roi  créa  plu- 
sieurs autres  maisons  de  même  nature  l 
Paris  et  sur  d'autres  points  du  roTaume. 
Les  Béguines  de  Paris,  non  plus,  n^élaient 
piiint  cloîtrées,  ne  faisaient  point  de  t<i!Ox 
et  pouvaient  quitter  leur  eoovent  poor  ^ 
marier.  Ces  congr^ations  échappaient  I  la 
réfbrme  et  C4nn promettaient  quelquefois  flu* 
bit  qu'elles  portaient.  Les  Béguines,  au  dooh 
iire  de  1,500  dans  rorigioe,  se  trouTent  ré- 
duites à  a  en  lUl. 

Louis  XI  substitua  aux  Béguines  de  vé- 
ritables religieuses  sous  le  nom  de  la  tifrtt- 
ordre.  Elles  prirent  alors  le  nom  de^r^ 
Maria,  il  fut  question  de  leur  substituer  II 
congrégation  de  Sainte-Claire,  mais  le  fi> 
lement  les  maintint  par  arrêt  de  1U2. 

Supprimé  en  1790,  le  couvent  de  l'iit- 
Maria  a  été  converti  en  une  caserne  dr  la 
gendarmerie  à  cheval.  Les  saurs  libra, 
c'est-à-dire  ne  formant  pas  de  vœux,  quelque 
nom  qu'elles  portent,  sont  assimilables  aai 
Béguines.  On  en  trouve  une  association  ik 
cette  nature  en  Picardie  en  1625,  et  une  ta- 
tre  à  Paris  en  1641.  Elles  portent,  Tune  et 
l'autre,  le  nom  de  filles  de  ta  Croix,  qm- 

2u*elles  eussent  deux  fondatrices différeote?. 
elles  de  Picardie  se  pro^)Osent  de  (raiailler 
è  l'instruction  des  jeunes  Glles,  surtout  iti 
flils  pauvres.  Elles  sont  établies  àRo.ve. 

En  1636,  ayant  été  forcées  de  se  retiftri 
Paris.  |kar  suite  de  la  guerre,  elle^  y  (itreot 
accueillies  par  Marie  uiiUier,  dann^ de  Vil- 
leneuve, une  des  pieuses  dames  qui  avaitat 
mis  leur  dévouement  au  service  de  saioi 
Vincent  de  Paul.  Un  nuire  saint  illustrées- 
hortait  la  môme  dame  à  former  une  cooffrt- 
gatiou  de  dames  séculières.  Marie  Laiii<^ 
céJe  aux  réfugiées  de  Boyo  une  nuiv^ 
qu'elle  possède  à  Brie-Couite-Bobcrt.  1^ 
s'établissent  les  Filles  do  la  croix  de  ?^^^' 
die.  L'archevêque  de  Paris  les  aotoriM»« 
1640.  Marie  Luillier  veut,  à  reiemple  ^ 
saint  Vincent  do  Paul,  qui  a  reconnu  lu<^ 
iité  des  VŒUX,  y  soumettre  les  Filles  iM  i* 
(Toix,  mais  le  curé  de  Royc  (rabbé  Gaéri^ 
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quiaTAÎt  présidé  à  la  création,  désapprouve 
le  chaogeroeni  projeté.  Les  sœur»  de  Brie*- 
Comte-Robert  contingeDi  de  suivre  ia  règle 
que  le  curé  de  Ro;e  avait  formulée.  Les 
tillos  de  la  Croix  doiveot»  en  travaillant  k 
leur  propre  perfection»  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir,  au  salut  des  personnes  de 
ieursexe,  instruire  les  pauvres  petites  fillest 
former  des  filles  et  des  veuves  à  remplir, 
comme  elles,  en  d'autres  lieux,  leur  pieux 
ministère,  et  servir  rBglise  dans  des  temps 
(iifliciles.  Les  sœurs  de  Brie-Comte^ftobert 
forment  des  maisons  à  Koye,  à  Rouen,  à 
Barbe2ieux,  et  ensuite  à  Paris,  sur  la  (ta- 
roisse  Saint-Gervais. 

La  seconde  association  du  même  nom  de 
filles  di  la  Croix  est  créée,  en  i«il,  h  Paris, 
rue  de  Charonne,  par  Marguerite  Senaux, 
femme  de  Rémond  de  Garibal,  conseiller  au 
Hriement  de  Toulouse.  Marguerite  Senaux 
^étaii  atfiliée  è  Tordre  des  Dominicains  pen-» 
larit  que  son  mari  se  faisait  Chartreux. 
Mme  de  Villeneuve,  l*aliiée  en  charité  à 
'aiot  Vincent  de  Paul,  protège  ces  autres 
tiiles  de  la  Croix.  £iles  ont  pour  supérieur 
1  éîdque  de  Rode«,  Louis  AbelU.  Elles  s*é- 
jjblisseot,  à    une  époque  postérieure,   à 
bôtel  des  Tournelles,  puis  h  Buel,  à  Nai^ 
)>ufjiie,  à  Tréguier,  à  Aiguillon,  à  Saint- 
Bnçuc,  à  Saiut-Flour  et  à  Limoma.  Après 
la  mort  de  Mpue  de  Villeneuve,  Te  manque 
<ie  secours  eût  lait  succomber  raasooiation 
^\  saint  Vincent  de  Paul  n'eût  déterminé 
oae  pieuse  dame,  Anne  Peslou,  dame  de  Va- 
vmai,  à  la  soutenir  de  sa  fortune  et  de  son 
uédit.  L'association  des  filles  de  la  Croix 
4  M  force  de  traverser  la  révolution  de  1780 
^aos  se  rompre  tout  à  lait*  Les  sœurs  ne  re-* 
preanent  leur  ancien  costume  qu'en  1806. 
Les   haspii^H^es  de  XocAea,  créées  eu 
1^,  De  forment  pas  non  plus  de  tœox.  Un 
Ntre  cbantat>le  de  Loches  se  met  en  pos- 
session d'un  hôpital  abandonné  et  y  reçoit 
'es  pauvres  malades.  Il  est  secondé  par  des 
(illesdupajs.  Comme  il  fallait  former  celles-ci 
BU  service  des  malades^  deux  religieuses  de 
I  Hôtel'Dieu  de  Paris  sont  chargées  de  ce 
'Oin.  Les  hospitalières  ont  une  régie;  Tabbë 
Niray  est  établi  par  l'archevêque  de  Tours, 
><^ur  supérieur  (loi^yours  rautorisatioa  épis^ 
o/isle  consacre  Tassociation).   Les  hoapi* 
aiières  de  Loches  s'accroissent  et  se  rami- 
>eot  à  VierzoD,  AmboSse,  Clermont,  Hiom, 
Mfialisse,  Arles,  Goéret,  Poitiers,  Grenoble, 
^iort,  Attbignjr  et  Beaucaire. 
Le  mèaie  caractère  d'asaoeiatîons  pieusest 
ans  vmuK  Carflaés,  se  trouve  dans  le  Stet- 
wt  de  la  JVoeîdaaca,  se  proposant  ta  con* 
ei^ion  des  Filieê  repenties^  et  dans  la  con» 
fé^Uôn  (le  VVniom  tkrétiefme  qui  en  fat 
^ée  fier  saint  Vincent  de  Paul. 
Aatour  de  Mme  Follalion,  fondatrice  de 
I  première  des  deux  œuvres,  se  sent  réu- 
't's  de  jeunes  fillesdu  plus  haut  rang,  étran- 
^M  aux  congrégatiQns  religieuses  propre- 
lene  dites.  Stuit  Vincent  de  Paul  à  l'idée  de 
iriger  Tardear  de  ces  nobles  ci  riches  jeu- 
^"^  fiJIes  Ters  l'enseignement  des  classes 
luvres.  Il  lire  du  séminaire  de  la  Provi- 


dence 7  d'entre  elles,  nous  nommerons 
Mlles  de  Grammont  et  de  Croze,  et  leur  donne 
ia  conduite  de  diverses  maisons  rouées  au 
service  du  prochain,  et  dont  lea  sujets  se 
|X)rtent  où  1  on  juge  à  propos  de  les  envoyer. 
Cette  fondation,  oui  date  de  iWf^  reçoit  le 
nom  iVUmon  ehréiienne,  L'Union  chrétienne 
s'adonne,  entre  autres  OHivres,  à  Tinstruc- 
tion  des  protestantes  nouvellement  conver- 
ties, et  reçoit,  plus  tard  aussi,  le  nom  de 
Propagation  de  la  foi^  et  de  NouvelUi  oàiho^ 
liqut9.  Plus  tard  encore,  TUnion chrétienne 
est  détachée  tout  à  fait  du  séminaire  de  la 
Providence  avec  lequel  elle  n'avait,  en  effet, 
aucun  rapport,  et  reste  une  œuvre  à  part. 
La  communauté,  sous  sa  nouvelle  forme, 
s'établit  dans  une  maison  de  Charonne  que 
lui  donne  une  sœur  d'Anne  de  Croze.  L'abbé 
Levacbet  lui  dressa  des  statuts  qui  sont  ap« 
prouvés  par  lettres  patentes  de  1673. 

En  1780 ,  les  filles  de  TUnion  chrétienne 
sont  transKrées  de  Charonne  à  l'hôtel  Saint- 
Chaamont,  près  la  porte  Saint-Denis.  Leurs 
maisons  se  répandent  dans  plusieurs  |)a- 
roisses  de  Paria  et  dans  les  provinces. 

Les  kospitaUiret  de  Saint^Joeeph  sont  une 
autre  communauté  de  pieuses  filles  et  de 
veuvea  qui  se  proposent  de  recevoir  et  d*éle- 
ver  gratuitement  de  jeunes  orphelines  restées 
sans  asile  et  sans  guide.  Elles  doivent  leur 
fondation ,  en  1698,  partie  à  Marie  Delpech' 
deTEtauff,  partie  au  cardinal  de  Sourdis. 
Louis  Xlll  l'autorise  en  16'39.  Madame  de 
l'Etang  établit  une  de  si^s  maisons  que  sou- 
tiennent les  curés  de  Saint-Sulpice,  près  le 
couvent  de  Bellechasse,  sous  le  nom  de  la 
Pf  avîdetica.  La  duchesse  de  Mortemart  con- 
tribue à  son  extension ,  et  la  marquise  de 
Montespan  j  finit  depuis  ses  jours.  L'édu- 
cation des  orphelines  achevée ,  on  les  marie 
ou  on  ï^%  place  selon  leur  vocation.  Lea 
hospitalières  de  Saint-Joseph  possèdent  des 
maisons  k  Rouen ,  à  Toulouse,  à  Agen ,  à 
Limoges  et  à  ia  Rochelle. 

Las  éameê  de  Sami-MoÊur  appartiennent 
aux  associations  religieuses  qui  ne  forment 
point  de  vœux.  Elles  occupent  une  place 
distinguée  dans  l'enseignement  do  peuple 
et  dans  l^enseignement  en  générai.  Leur 
pépinière  modeste  donne  des  rejetons  trans- 

Elantés  dans  la  célèbre  maison  de  Saiat-CjT. 
es  daeses  de  fiaint<>Maur  fondent  è  Pans , 
en  1667 ,  sur  la  paroisse  de  Saint- Jean  en 
Grève,  une  maison  d'enseignement  gratuit 
pour  les  jeunes  filles.  La  maison-*oièpe,  trans- 
portée en  1681  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice,  ouvre  successivement  dans  ce  quar- 
tier huit  écoles.  Biles  prennent  alors  le  ti- 
tre û*EcoU$  fhréiiomneê  et  ekMntablee  du 
uUfU  enfant  Jéeue  ;  mais  le  nom  de  la  rue 
de  Saint-^Maur  où  l'ouvre  a  prévalu  s'enra- 
cine depuis  1081  jusqu'à  nos  jours. 

Lorsque  Mme  de  Maintenoo  jette  les  fon- 
dements de  Saint-C;r  (1686),  elle  choisit  li 
sœurs  prmi  les  daoaes  de  Saint-Maor,  |M)ur 
la  conduite  de  la  maison  royale,  où  900  jeu- 
nes filles  devaient  être  élevées,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  veux  de  Louis  XIV;  Saint-C/r, 
où  Mme  de  Maintenon  rehaussait  sa  consi- 
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i  apfiartieni  h  Vaticclles ,  faoboorg  de 
icn.ÉDc  adopte  |)Our  ses  statuts  le  premier 
m  (Je  saint  François  de  Sales  lorsqu'il 
aitua  la  Visitation. 

L*érèque  de  fiayeux,  M.  de  Luynes,  prè- 
le il  ta  fondation  de  Tœuvre.  Des  lettres 
lentes  la  reconnaissent  en  1734;  elles  sont 
re^istrées  au  i)arlement  de  Rouen  en 
Jl.  Les  filUt  au  Bon^Sauveur  se  consa- 
mi  (l'abord  à  soigner  les  femmes  malade»; 
iji  bientôt  aucunes  bonnes  œuvres  ne  leur 
Dt  étrangères.  Enseignantes  el  bospita- 
tes,  elles  fournissent  des  maîtresses  d*é- 
!e  aai  campagnes ,  et  dans  les  épidémies 
gnent  tous  les  malades  sans  distinction. 
ttx  d*entre  elles»  Mlles  Lecoufreur  et 
ronlainet  meurent  victimes  deleurcha- 
i  dans  une  épidémie  qui  désoie  le 
ilioarg  de  Vaucelles  en  178i. 
La  révolution*  enl793,  s*empare  d'une  par- 
de  la  maison  des  ailles  du  Bon-Sauveur, 
is  lenr  laisse  l'autre  partie  pour  y  con- 
lier  leurs  soins  à  une  vingtaine  de  fem- 
s  aliénées  dont  on  ne  sait  que  faire. 
Jt  à  fait  expulsées  de  leur  maison  »  en 
6,  elles  se  retirent  à  Mondeville,  près  de 
m,  emmenant,  chose  admirable ,  leurs 
lades  dans  l'exil  comme  les  anciens  leurs 
ail 

)ts  Tannée  1793,  quelques  unes  avaient 
contraintes  par  la  force  de  se  séparer  de 
iiaison-mère;  elles  avaient  loué  une  mai- 
près  de  la  place  Saint-Sauveur  et  s'y 
enl  consacrées  l'éducation.  En  1799, 
s  vont  s'établir  rue  Saint-Martin.  Ces 
Ues  tilles  portent  dans  le  bien  la  même 
tioation  incorrigible  que  tant  d'autres 
a  le  mal. 

oe  maison-mère  nouvelle  est  achetée 
180^;  et  tout  le  troupeau  vient  s'y  réfu- 
r.  On  se  compte  ;  sept  sœurs  que  Dieu 
itappeléesà  I  ui  manquent  seules  à  Tappel. 
respectable  prêtre,  M.  l'abbé  James,  de- 
u  depuis  recteur  de  l'académie  de  Caen, 
bit  le  commun  pasteur  des  brebis  dis- 
^s,  visitant,  durant  la  tourmente,  tourè 
ries  sœurs  de  la  rue  Saint-Martin  et  celles 
Uondeville.  Ainsi,  de  toutes  {«arts,  ren- 
eol  au  port,  sous  rempire,  les  congré^a- 
ts  naufragées.  De  nos  jours,  la  fondation 
uoe Leroy,  agrandie,  est  devenue  un 
plus  beaux  établissements  de  la  France 
lerne.  Nous  en  avons  parlé  au  long  en 
iant  de  la  charité  privée  dans  les  dépar- 
eois. 

lusieurs  congrégations ,  fondées  depuis 
^1  portent  des  noms  d'anciennes  oongré- 
OQs  dont  elles  no  sont  point  pour  cela 
les.  Telles  soni  les  sœurs  de  la  Présenta- 
>  dont  l'institut  a  été  fondé  au  diocèse 
Viviers  en  1805.  L'évèquede  Senlis,  Ni- 
1^  Séguin,  avait  institué,  en  1627,  des  re- 
ifuses  de  la  Prénntalion  de  Notre-Dame 
r  Téducation  de  la  jeunesse,  mais  comme 
^  n'ont  possédé  d*autre  maison  que  celle 
Senlis,  nous  les  passons  sous  silence, 
n  qu'un  grand  nombre  d'autres  congré- 
OQs  créées  pour  l'établissement  de  cha- 
qn'elles  desservaient  exclusivement. 


L'existence  des  associations  libres expl- 
que  cette  multiplicité  de  sœurs  locales  sans 
adhérence  à  aucune  congrégation  religieu  », 
et  nous  pourrions  dire  sans  nom,  qui  se  sont 
perpétuées  dans  beaucoup  de  nos  hôpitaux. 
L'expansion  des  véritables  congrégations  hos- 
pitalières et  enseignantes  amènera  sans  donte 
sous  la  conduite  de  l'épiscopat,  l'eitinclion 
ou  du  moins  la  régularisation  de  cette  caté- 
gorie de  religieuses.  Nous  revenons  souvent 
sur  ce  point  dans  ce  Dictionnaire.  Les  temps 
•ont  changés  et  de  plus  fortes  garanties  sont 
aujourd'hui  désirables. 

Or  ne  confondra  pas  avec  les  tiers  ordres 
laïques  et  les  associations  dont  il  vient  d'être 
parié,  les  tiers  ordres  religieux,  appartenant 
aux  grands  ordres  religieux,  et  qui  ne  sont 
que  des  rameaux  ou  du  moins  des  modifi- 
cations des  ordres  et  des  congrégations  dont 
ils  dépendent.  Les  tiers  ordres  religieux 
faisaient  des  vœui  solennels.  On  rencontre 
dans  l'ordre  de  Saint-François  d'Assises  du 
temps  des  Papes  Nicolas  IV  et  Clément  V, 
c'est-à-dire  è  la  fin  du  xiu*  siècle  et  au  com- 
mencement du  xiv* ,  des  religieui  du 
tiers  ordre  de  Saint*François  se  dévouant 
au  traitement  des  malades  et  des  aliénés. 
Les  religjieux  contractaient  les  trois  vœux 
de  la  religion ,  de  charité ,  de  pauvreté  et 
d'obéissance,  mais  dans  la  forme  des  vmus 
iimpleê^  c'est-à-dire  temporaires.  A  ces  trois 
vœux,  ils  en  ajoutaient  un  quatrième,  celui 
de  servir  les  malades.  Us  observaient  la  rè- 
gle du  tiers  ordre  de  Saint-François.  Ils  vi- 
vaient dans  les  hôpitaux  on  dans  des  socié- 
tés appelées  famille$.  D'autres  pénitents  do 
tiers  ordre  de  Saint-François  s'occupaient 
de  l'instruction  du  peuple.  Telle  était  la 
congrégation  de  Picpus  a  Paris.  Ces  péni- 
tents avaient,  en  France,  au  moins  soixante 
maisons  formant  quatre  provinces. 

D'autres  religieux  et  religieuses  des  tiers 
ordres  se  vouèrent  au  service  des  hôpitaux. 
Il  y  eut  notamment  des  tiers  ordres  des  Car- 
mes et  de  Saint-Augustin 

Revenons  sur  nos  pas. 

SicnoH  11.  —  Ordres  liospiuliêfs. 

i  I.  Congrégaiians  dAommef.— De  la  filia- 
tion des  ordres  religieux,  dont  nous  avons 
donné  l'esquisse  aussi  complète  que  possi- 
ble, nous  attachant  à  leurs  plus  essentielles 
et  plus  éclatantes  personnifications,  nous 
avons  distrait  à  dessein  les  grands  ordres 
qualifiés  du  nom  d'hospitaliers,  parce  qu'ils 
ont  dans  l'histoire  un  rôle  et  une  physiono- 
mie à  part,  et  de  plus,  parce  qu'il  ne  nous 
était  pas  possible  de  les  confondre  dans  ce 
Dictionnaire  avec  les  ordres  religieux  en 
générai. 

Nons  avons  dû  agir  de  même  pour  les 
grandes  congrégations  enseignantes,  l'en- 
seignement ayant  été  considéré  par  nous  en 
toute  occasion  comme  une  branche  de  la 
charité.  Le  développement  des  intelligences 
au  point  de  vue  chrétien,  est  le  grand  ins- 
trument du  salut  des  Ames,  et  le  salut  des 
Ames  est  le  premier  objet  de  la  charité.  La 
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vie  et  la  mort  du  Fils  de  Dieu  qui  élait  cba- 
ril4  :  Détêi  charilas  (/  Joan.  vi,  8),  eu  fait 

foi. 

Les  ordres  hospitaliers,  par  la  diversité 
de  leurs  aspects,  présentent  dans  l'histoire 
du  moyen  A^e  des  mélanges  d'ombre  et  de 
lumiâre  qui  rendent  nécessaire  de  les 
considérer  de  près.  Ils  procèdent  des  or- 
dres monastiques,  et  les  ordres  purement 
militaires  sont  un  visible  engendrement  des 
ordres  hospitaliers.  C'est  déjà  un  point  par 
lequel  se  touchent  le  prêtre  et  le  soldat  si 
souvent  comparés  de  nos  jours,  et  si  compa- 
rables en  effet,  par  les  deux  cdtés  de 
l'obéissance  et  de  labnégation. 

Les  ordres  hospitaliers  d'hommes  doi- 
vent s'entendre  premièrement  d'ordres  pre- 
nant le  nom  d^bospitaliers  et  se  consacrant 
exclusivement  k  l'hospitalité;  secondement 
d*ordres  à  ta  fois  hospitaliers  et  militaires. 
Parmi  ces  derniers,  que^ues-uns  sont  deve- 
nus eicluslvement  militaires.  On  peut  a(Br- 
iper  même  que  tous  les  ordres  militaires 
sont  issus  des  ordres  hospitaliers;  on  n'en 
citerait  ()as  un  seul  qui  leur  fût  antérieur. 
Enfin  il  a  existé  un  grand  nombre  d'hospi- 
taliers qui  ne  portaient  le  nom  d'aucun  or- 
dre et  n*étaient  hospitaliers  que  par  le  fait. 

Nous  avons  renoncé  pour  les  ordrea  hos- 
pitaliers, comme  nous  l'avons  fait  en  nous 
occupant  des  congrégations  en  ^énérai,.à 
limiter  le  théAtre  des  movres  religieuses  k 
la  France.  La  mouasticité  est  catijolique 
avant  d*étre  française  ;  ses  œuvres  sont,  de 
leur  nature,  universelles,  et  par  le  fait  eiles 
ont  toujours  embrassé  et  conlinueot  d'em- 
brasser le  monde.  L'ordre  chronologique 
que  nous  avons  suivi  autant  que  possible 
est  plus  rationnel  en  pareille  matière  que 
la  division  du  sujet  par  nation  chrétienne. 
Nous  avons  adopte  le  mAme  ordre  chronolo<- 
giqoe  pour  tous  les  ordres  hospitaliers, 
quel  que  fût  leur  objet,  toute  autre  division 
pouvant  nous  entraîner  dans  des  distinctions 
arbitraires  et  contesUitles.  L'ordre  des  temps 
d'ailleurs  est  toujours  une  lumière,  petite 
ou  grande,  projetée  sur  l'époque  à  laquelle 
api»artient  une  institution. 

Chevalier  de  V ordre  de  Constantin.  —  Cet 
ordre  appelé  aussi  doré,  ungétique  et  de  Soini" 
&eary?s,  avait  envahi  l'empire  d'Odent  et  de- 
lîieura  enseveli  sous  ses  ruines.  Cependant, 
dans  sa  seconde  phase,  \\  possède  plusieurs 
grands  prieurés,  celui  de  alisitra  de  la  Dos- 
sioe,  de  la  Cappadoce,  4*AntiQche,  de  Nato- 
iie,  de  Constantinople,  de  Jérusalem  et  de 
Napoli  de  Barbarie  ;  mais  ces  prieurés  soat 
peu  opulents.  L^s  chevaliers  deva^eat  jbire 
preuve  de  noblesse.  Ils  défendent  (es  veuves 
et  les  orpbeiins^et  exercent  la  charité,  (^ic^ 
des  ord.  relig.,  t.  1",  p.  1097  et  suiv.) 

Chanoines  et  chevaliers  du  Sf^inhSéput" 
cre.  -^  Ce  sont  des  ^hanoiues  réguliers  qui 
occupent  Téglisedu  Saini-SépuIccQ  ju$qu  eu 
l*an  lli<h.  Contraints  d'abandonner  les  mai-» 
sons  qu'ils  ont  dans  la  terire  sainte,  lors- 
que les  Chrétiens  en  sont  c^A^sé^  par  ie$ 
(sarrasins,  ils  se  retirent  daqs  celles  qu'ils 
possèdent  dans  plusieurs  proviuces  deTEu- 


rope,  et  dans  lesquelles  s'exerce  Tbospiu. 
Hté  envers  les   pèlerins,  fie  II  &apivime 
leur  ordre  en  i&59.  Les  chevaliers duSÀiDt- 
Sépulcre  se  greffent  sur  l'ordre  des  cfainoi* 
nés  réguliers.  Ils  constituent  un  ordre  Dill- 
taire,  mais  ils  font  vœu  de  maintenir  et  pro* 
téger  les  veuves  et  lesorphelms,  ces  préUrd 
de  la  charité  chrétienne.  (t6td.,  t.  Ul,  p.  SSO.) 
IX*  siècle.  HospiteUiers  de  iVoIre-MM  de 
h  SealOf  à  Sienne.  —  Plusieurs  pieux  Chi^- 
tiens  se  sont  joints  au  bienheureux  Soror 
pour  administrer  le  grand  hâpitaldeSieunf. 
Il   leur  prescrit  un  costume  et  leur  irm 
des  règles  concernant  le  service  des  mali- 
des,  la  réception  des  pèlerins  et  réiection 
des  officiers.  Certaines  règles  s'appliqaeDi 
au  recteur,  d'autres  aux  frères,  d'autres  loi 
sceurs.  Lus  sœurs  donnent  leurs  seiiu  ei- 
clusivement  aux  quartiers  des  feromes.  Elles 

Fartent  le  même  costume  que  lesirires. 
lusieurs  hôpitaux  d'Italie,  vovant  le  boa 
ordre  qu'on  observe  dans  l'hôpital  de  Siea- 
ne,  veulent  reconnaître  son  recteur  mar 
leur  cihef.  Celui-ci  envoie  de  ses  hospitaueis 
iiSBs  les  maisons  qui  lui  en  demandeBt,fn 
conservant  son  autorité  sur  eux.  Il  fait  b  li- 
site  de  tous  les  hôpitaux  comme  gènéni,  et 
nomme  lea  recteurs  de  chacun  d'eux.  Ce 
recteur  est  si  haut  placé  qu'il  asaTsiiî 
réiection  des  évoques  et  un  droit  de  fs^ 
nwd  dans  plusieurs  églises. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  foadi- 
tion  de  l'hôpiial  de  Sienne  par  Soror— (ju* 
R^TÉ  A  h'iTSLÀjnQEK  — *  quo  SOS  reveoos  sél^ 
vèrent  jusqu'à  deux  cent  mille  hms  de 
rente. 

A  celte  époque  aucune  dépense  ne  peai 
avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  deux^o- 
tUshommes  de  Sienne,  auxquels  on  dooot 
le  nom  de  prud'honmeâ  et  Notrs'Ihmidi 
h  Scali^.  Leur  nombre  fut  porté  plus  urd  % 
huit.  Leur  office  estde  prendre  connaissiocr 
deioi^tes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépea- 
ses  de  l'hôpital.  (1^^  dta  ord.  nU}.,  u  IL 
p.  122.)  Le  bienheureux  Soror  moarat  \t 
1»  avril  de  Fan  806. 

Vers  130Q,  AugUbtinNovelli,  aprèsavoir  été 
chançelierdQliaiiifrui,rûi  deSioile,  s'tsi^hti 
religieux  des  ermites  deSaint^Augusticwl 
persuade  k  ua  homme  riche  da  Sienne,  noataé 
K|9ataurus,  de  denner  (oui son  bien!  rbèpiui 
de  tienne,  obtient  de  grands  priviidges  de 
S^pt-Siége  pour  cet  hôpilal»  et  donne  plus 
(larticulièrQmoat  la  fbrme  d'un  ordre  relh 
gieux  aux  hospitaliers  de  la  Scala. 

Les  principaux  bônitaux  qui  reièveat  da 
recteur  général  de  Iiiôpital  de  Sienne  sait 
ceux  de  Florence,  de  Saînt-Oéminieo,  d*i- 
quapend^qte,  d»  Hieti,  da  BjkU»  de  8an-Mi* 
niata,  de  PosKibonaiv  de  SaiM-SavioOt  de 
Barbérin^  et  ua  Castel*-da-)a-Fièfe.  L*ocdrt 
des  religieux,  iio^pitaliera  da  la-  Scata  af 
dura  paa  au-delà  de  la  moiiM  du  xt r  siitk 

X- siècle.  HosfUedimfs  dm  imsuSm^*^ 
«nrd.-r^Les  religieux  du  grand  Saioi-BaW^ 
formf^ntuneoongrégitioasoos  ieuaméatti' 
noinas  has|>itaUer6.  NaoeavoM  parié  as  a^ 
CHAttT<(  {offrit  de  fa},  de  lafoodalîoaée  itti 
couvei^4ii&*siècle.  Nousm  ' 
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i  que  pour  marquer  leor  [dace  dans  i'hi&*- 


ire 


I/ohjel  de  leor  instUolion  eat  le  service 

iiospilalité  enTerstoos  les  vo,vageors  sans 
;rep(ion  etgratatlemeot.Oa  donnera  en  tout 
mp$gratuitenieQt,aux  voyageurs  et  passa^ 
»rs(iuelconques,  porte  la  r-ègîe»  selon  leur 
ndition  et  leur  besoin,  la  nourriture,  le  Ul,Ie 
gement,  le  feu  et  la  lumière»  pour  autant  de 
inps  qa*il  est  nécessaire.  On  donnera  aux 
ilitaires  (Hissant  isolément  la  nourriture  et 
lospitalité  ordinaires  suivant  les  grades, 
le  lumière  éclaire  les  corridors  pend«^nt 
nuit;  et  chacun  y  doit  surveiller  tout  usa- 
in<ii$cret  du  feu  et  en  empêche^  des  ex- 
rtaiioDs  furlives.  Les  religieux,  avec  l^aide 
s  doinestiques,  mvinis  des  bboses  les  plus 
cessaires,  comme  pain,  vin,  accompagnent 
I  i^assaçers  à  leur  départ,  et  vont  i  au 
miier  signal,  i  la  rencontre  de  ceux  qui  se 
lovent  en  danger  par  la  fatigue,  la  tempôle 
les  ayataoches.  lis  ont  des  habillements 
)pres  à  garantir  du  froid,  pour  donner  aux 
nvres,  et  d*autresè  prêter,  suivant  les  cir- 
istances,  Il  est  défendu,  tant  aux  domes- 
uesqiraux  religieux,  d*exiger  une  rétri- 
tioo  quelconque  des  passagers  pour  aucun 
Tire  d'hospitalité  prescrit.  Si  le  voyageur 
l  quelques  libéralités  volontaires,  elles  se 
tteni  an  tronc,  ou  par  le  bienfaiteur  lui- 
iDe,  ou  par  la  personne  qui  les  aurait 
!Qes,  pour  être  employées  aux  dépenses  de 
Dspice. 

Us  Pères  du  grand  Saint-Bernard  ren* 
rt  de  grabds  services  h  Tar mée  fran-* 
se,  au  mois  de  mai  1800.  Aidés  de  quel- 
I  argeni,.  ils  soutiennent  pendant  dix 
rs,  par  des  aliments  et  du  vin,  les  forces 
nos  soldats.  Le  premier  consul  leur  eh  a 
dé  une  vive  reconriaissance.il  avaitconçu 
ahlissemeni  de  deux  hospices  sembla* 
^  l'un  au  mont  Cenis,  i*aûlre  au  Sîm- 
n,  tous  deux  succursales  du  couvent  du 
od  Saint-Bernard.  La  république  cisal- 
edevait  leur  allouer  une  dotation  consi- 
abie  en  biens  fonds.  Mais  comme  TEm- 
«ur  Napoléon  il  aimait  que  les  choses 
'ssent  vile,  lit  exécuter  iui*mème  les 
raui  de  i^remier  établissement  avec  Tar- 
it de  la  France.  [UiMoire  d»  con$ulai  ei 
>mpir«,l.  11.) 

a  fédération  suisse  aura  la  honte  d'avoir 

iblé  de  noa  Rôties  dans  leurs  possession» 

pieux  hospitaliers,  (|ui  ne  donnent   pas 

^  chaque  année  à  moins  de  10,000  (tas- 
is, 

d*  siècle*  Hospiialinn  de  Noire-ûanu  dtk 
^  Cwrmel  %t  de  Saint- Lazare  de  Jéruea- 
.  —  L'ordre  de  Sainl-Lasare  de  Jérusa- 
'  passe  généraiemeat  pour  le  plus  ancien 
re  hospitalier  de  ta  corélienté.  A  la  fois 
piialier  ei  militaire,  il  est  fondé  en 
coe  tea^p^  PQur  I4  défeose  de  la  foi  et  le 
rif.e  d^  malades  et  des  pauvres.  Son  an- 
iQeié  est  ieUe,  que  de  Bellojr  le  lait  re- 
lier  k  lîaos  après  J^sus-Christ;  origine 
i«mment  chimériquq.  Suivant  de  Belloy, 
uraii  été  institué  pour  la  défense  des 
éiiens  persécutés  après  In  mort  de  Jésus- 


Ghrisl  fiar  les  scribes,  les   pharisiens,  lea 
sadducéens  et  les  Romains.  D'autres  rai^ 

Sortent  son  origine  à  la  cré^ition  du  grand 
Apitalde  Saint-Basile.  IVoy.  HÔpiTi^ux.)  U 
est  beauco.up  plus  avéré  que  Tordre  était 
aBecté  spécialement  au  soulagement  des  lé- 
preux. €'ést  comme  ayant  été  chargés  di^ 
3oin  des  lépreux  de  temps  immémorial,  que 
Louis  XIV  abandonne  aux  chevaliers  de 
Saint-Lasare  toutes  les  léproseries,  maladre- 
ries,  auxquelles  soiH  joints  )es  bApitaux 
dans  lesquels  rbos{>italité  n^était  pas  gardée 
(c*est-h-d]re  oCi  elle  avait  cessé)i  mesure  dér 
plorable»  au  snrpius»  qui  causa  dans  les  hÂ* 
pitaux  français  une  grande  perturbation 
pendant  les  20  ans  de  sà  durée* 

Des  léproseries  ai  mahidreries  furentcréée^ 
^ous  le  nom  de  Saint-Lazare.  Ceo%  qui  eu- 
rent la  directioedes  hôpitaux  embrassèrent 
!a  règle  de  Saint-Basile,  et  formèrent,  sous 
ie  noot  de  Saint-ta}Éars,  un  instiiut  qui  fui 
approuTé  par  le  Pape  saint  Damase. 

Lordre  de  Saint- Lazare  s*établit  à  ^éru-^ 
salem  ;  de  sa  résidence  il  prend  le  nom 
dordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem.  Quand 
les  princes  chrétiens  conquitent  la  terre 
sainte,  ils  y  trouvèrent  les  hospitaliers  de 
Saint-Lazare  s*employant  au  service  det 
malades  et  particulièrement  des  lépreux. 
L*ordre  reçut  plus  tard  ùes  pèrerins;  il 
fonde  pour  ei^x  un  second  hdpilal  et  un 
oratoire  dédié  à  Saint-Jean  l^Aumonicr,  po|if 
recevoir  des  marchands  d^xVmalâ,  ((u  royau-r 
niedeNaples,  qui  trafiquaient  dans  la  Syrie, 
.  Après  la  couquète  de  la  Palestine  par  les 
Chrëiiens  les  hospitaliers  prirent  les  arme> 
pon-soulemenl  pour  la  défense  des  pauvres 

1  pèlerins,  mais  aussi  pour  servir  les  rois  dcr 
érusalem  auxquels  ils  sont  d*Un  grand  se- 
cours dans  toutes  leurs  guerres.  Lordre  dé 
Saint-Lazare  partagea  sa  commu^iauté  ei|^ 
trois  branches  :  la  première  est  cellQ  des 
ohevaliersi  qui  font  la  guerre;  la  securiidè 
des  frères  servants,  qui  ont  soin  des  ma- 
lades et  des  pèlerins,  la  troisième  celle  des 
ecclésiastiques  et  des  chapelains,  qui  admi* 
histrent  les  sacrements.  L'ordre  est  érigé 
en  ordre  militaire  et  confirmé  par  tè  Paper 
Pascal  11. 

Il  rend  les  plus  grands  services;  en  paiif 
comme  en  guerre^  et  sa  considération  s*au-! 
gmenle;  des  pèlerins,  i\es  soldats,  des  gen- 
tils hommes  s*y  font  recevoir. 

Les  lépreux  ont  été  si  particulièrement 
Tobjet  des  soins  de  Tordre  de  Saint-Lazare, 
qu'il  ne  pouvait  élire  pour  grand  maître 
()u*un  chevalier  lépreux.  Cet  usage  dura 
jusqu'au  pontificat  dlnnocent  IV,  c'est-à- 
dire  vers  l'an  1253.  Les  hospitaliers  sont 
forcés,  à  celte  époque,  tfalMindonner  la  Sy* 
rie.  Ils  représentent  au  Souverain  Pontife 
qu'ils  se  trouvent  dans  rimftossIbiKté  à  l'a- 
venir de  placer  un  lépreux  à  leur  tèle,  parle 
motif  que  les  infidèles  ont  tué  tous  les  ehe^ 
valiers  de  leur  ordre  qui  appartenaieni  fc 
cette  catégorie.  Le  Pape  leur  envoie  T*vé* 
que  de  Fràscali  pour  vérifier  si  leur  institua 
)»eut  recevoir  cette  modification  sans  offensep 
Dieu.  On  trouve  ce  dernier  fait  mefUionné 
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I  l'onire  du  lionUGarioel  ne  s'étend  qu*aax 
l)0|»ilaux  et  oommanderies  qai  ont  appartenu 
luirefois  en  son  royaume  k  l'ordre  de  Saint- 
Uzare,  ajoutant  que  s'ils  ont,  outre  cela, 
joelqnes  pensions»  e*est  Je  Pape  qui  les  à 
iC€OrJées. 

A  partir  de  16U,  le  grand  maître  et  4es 
sbevaliers  prennent  le  nom  de  Notre-Dame 
lu  Mout-Carmel  et  de  Saint-Lazare  do  Jéru* 

En  16Mt  Charles  Achille,  marquis  deNé- 
«stangt  investi  de  la  charge  de  grand  roattre, 
iprès  la  mort  de  son  père,  commande  Tes- 
«dre  destioée  à  assurer  le  commerce  mari- 
imedu  royaume.  Les  services  qu'il  rend  à 
8  royauté,  donnent  naissance  à  l'édil  dé 
licembre  16'^.  Yoy,  Hôhtiux,  Union  éti 
iépUauxau  xvu*  iièch» 

A  fin  d*exécuter  cet  édît>  le  grand 
naître  convoque  un  chapitre  général  à  Boi« 
jïj  pour  le  19  février  1673.  Il  se  démet  de  sa 
barge  dans  ri^itervai le.  Les  chevaliers  as-> 
emblés  présentent  un«  requête  au  roi  par 
iquelle  ils  le  supplient  d'unir  la  charge 
e  grand  maître  à  sa  couronne,  et  d'à- 
réer  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  M.  de 
/oavois,  pour  les  gouverner  en  qualité 
e  vicaire  général.  Louis  XIV  déclare  ne 
OQToir  pas  unir  la  grande  maîtrise  à  la 
ouronne,  mais  agrée  l'élection  de  M.  de 
eoYois  pour  régir  les  atfaires  de  Tordre» 
aus  son  autorité.  Clément  X,  de  son  côté 
«  vent  pas  reconnaître  la  nomination  du 
uirqais  de  Louvois  comme  ricaire  général, 
e  qai  n'empêcha  pas  celui-ci  de  gouverner 
brdre  et  ae  recevoir  les  chevaliers.  Il  est 
ratuible  ^e  le  Âineste  édit  de  1T73  est  dû 
a  crédit  de  Louvois. 

On  voit  dans  le  préambule  de  cet  édit, 
d'une  partie  des  biens  dont  nous  parlerons 
u  mot  HÔprrAox,  ont  été  usurpés  par  l'en- 
ie  et  l'avidité  de  plusieurs  corporations,' 
ar  des  communautés  (  d'habitants }  ou  par 
esp^irticuliers,  sous,  prétexte  d'indemnité. 
l'éJit  dont  nous  parlons,  en  môme  temps 
Q'il  les  remet  en  possession  de  leurs  biens, 
^investit  dé  tou5  ceux  qui  ont  appartenu  à 
'autres  ordres  hospiialiers,  leur  attribue  les 
eveuus  de  tous  lôs  hôpitaux,  maladreries, 
iproserieset  autres  de  divises  dénomina- 
<»0Sydaos  lesquels  Teieroicede  Thospitalité 
été  abandonné.  Ces  biens  leur  sont  retirés 
iagtafts  après  par  un  autre  édit  de  mars  1693. 

U  projet  de  Louis  XIV,  en  1693,  était  de 
ntaarer  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
iaruiel  ;  de  l'élever  à  la  hauteur  d'une  in^ti* 
iiiion  qui  remplaçât  lesr  divers  ordres  régu- 
i«rs,  hospitaliers  et  militaires  qui  se  trou- 
aient étefot^  et  abpliSi  L*édit  ne  permet  pas 
l'en  douter.  Il  porte  en  termes  exprès  : 

Que  ponr  étendre  ledit  ordre  et  le  rendre 
i^osidérable/ii  loi  est  coiicédé  la  jouissance 
^rtiétuelle  el  irrévocable  4e  toutes  les  pro- 
priétés et  de  tous  les  droits,  biens  et  rêver 
itt5  qu*ont  possédés  tpus  les  ordres  hospita-^ 
^6rs,  miliiain^  sé<niliers  ou  rentiers,' 
^teints,  suppriaiies  OU  abolis  de  fait  et  de 
roit,  parmi  ieisquels  sont  dénommés  les  oc- 
'f^s  du   Satiit- Esprit  de  Montpelirer,  do 


Saint-Jacques  de  l'Bpée  et  de  Lucques»  du 
Saint^Sépulcre,  de  Sainte-Christine  de  Som- 
port,  de  Notre-Dame  dite  Teutonique,  de 
Saint-Louis,  de  Boucheraumont  et  autres, 
lesquels  étaient  déclarés  en  tant  que  besoin 
serait,  éteints,  supprimés  et  abolis.» 

Pour  être  reçu  dans  l'ordre,  il  faut  faire 
preuve  de  trois  quartiers  de  notless'e  du 
côté  paternel  et  maternel.  On  reçoit  par  ex- 
ception» chevaliers  de  ^dee  ceux  qui  ont. 
rendu  des  services  considérables  au  rot  el  à 
l'ordre.  Les  chevaliers,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  payent  pour  leur  entrée  dans  ' 
1  ordre  1,0(M)  Livres,  les  chapelains  et  les 
frères  servants  500  livres. 

Voici  ce  qui  se  pratique  pour  le  cérémo- 
nial, d'après  le  règlement  publié  en  1703  : 

Le  grand  maître,  oo  son  représeotaol»  étant 
assis  dans  un  fauteuil,  l'ofliciant,  revêtu 
d*une  chape,  bénit  la  croix  et  l'épée,  après 
quoi  ie  novice  à  genoux  se  lève  et  est  pré- 
senté au  grand  maître  qui  lui  dit  :  i  Que 
demandez'vous?  » 

Le  novice  répond  :  «  Je  vous  supplie 
très-humblement.  Monseigneur,  de  me  do..- 
ner  l'ordre  de  chevalerie  de  Notre-Dame  du 
Hont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusa- 
lem. » 

Alors  le  grand  maître  reprend  la  parole  » 
«  Vous  me  demandez  une  grâce  qui  ne  doit 
être  accordée  qu*à  ceux  que  leurs  mérites  en 
rendent  dignes  autant  que  la  noblesse  de 
leur  naissance,  el  qui  $out  disposée  aux  œu- 
vres de  miséricorde  envers  les  pauvres  de 
Jésus-Christ,  et  à  verser  leur  sang  pour.  U 
défense  de  la  religion  chrétienne  et  pour  le 
service  du  roi.  Nous  avons  appris  par  des 
preuves  certaines  que  les  conditions  et  dis- 
positions nécessaires  h  la  faveur  que  vous 
demandez  se  trouvent  en  vous,  ce  qui  nous 
a  porté  è  vous  Taccorder.  Ktes-vous  disposé 
à  vous  servir  de  votre  épée  pour,  la  défense 
de  TEglise,  le  service  du  roi,  l'honneur  de 
Tordre  et  la  protection  des  misérables?  « 

Le  novice  répond  :  «  Oui,  Slonseigneurf 
avec  Taide  de  Dieu.  » 

«  Je  vais  vous  recevoir  dans  l'crdre  royal 
militaire,  et  hospitalier  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusa- 
lem. Au  nom  du  Père,  du  Fils,  et  du  Saint- 
Esprit.  » 

En  prononçant  ses  paroles,  le  grand  maî- 
tre fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  novice; 
puis,  se  levant  de  son  fauteuil»  il  tire  son 
épée  du  fourreau  et  en  donne  deux  coupa, 
Tun  sur  l'épaule  droite,  l'autre  sur  l'épaule 
gauche  du  novice,  en  lui  disant  :  «  Pai"  NOt 
tre-Dame  du  Mont-Cannel  et  par  Saint-La*  . 
zare,  je  vous  fais  chevalier.  » 

Dans  la  suite  du  cérém.oniat,  il  est  donné 
in  chevalier  un  livre  de  prières  et  les  sta* 
iu(s  de  Tordre.  Dans  le  serment  prêté,  le 
récipiendaire  jure  notamment  d^exercer  la 
chanté  et  les  œuvrer,  de  miséricorde  envera 
les  (lauvres,  et  particuUéremcnt  Iq6  lé^ireux 
selon  son  pouvoir,  de  garder  Udélilé  au  roi* 
et  obéissance  au  grand  maître.  Celuinsi 
Témbrasse,  et  alors  il  signe,  sa  profession  et 
SOS  vœux. 


157 


«W 


D*ECQN0M1E  CHARITABLE. 


CON 


US» 


Dur  Id  service  de  TégUse,  et  une  de  frères 
^rraols  pour  adiDiaislr#r  rhftpûai^ 
Les  poinu  à»  jonelion  et  d'intersection 
ara  les  hospitaliers  et  les  chevaliers  qui 
n  sont  issus»,  août  ici  parfaitement  mar* 
liés.  (  Foy.  pour  rhistoire  de  Tordre,  io 
icriojNiatre  d$i  ordres  rtligiewc^  publié  par 
.Tabbé  UiaiiB.} 

Uoe  des  règles  de  Tordre  »  défend  aux 
^pilaliers  daller  isolément  dans  les  villes 
\n  bourgades.  Ils  devaient  marcher  deux 
i  trois  ensemble;  prêtres  et  laïques,  ils 
cueillent  des  aumônes  pour  les  pauvres. 
\  sceeptont  Thospitalité  lorsqu'elle  leur 
1  oITerte,  doivent  se  contenter  de  ce  qu'on 
iir  donne  et  ne  rien  acheter»  à  moins  qu  il 
se  trouve  personne  pour  les  luser  et  les 
lurrir.  Ils  doivent  se  contenter  a  un  seul  • 
M.  Si  quelque  frère  a  manqué  à  la  cnas- 
é  en  secret,  il  doit  recevoir  la  pénitence  - 
seoreL  Si  la  faute  a  été  publique,  le  di<- 
incbe  après  la  messe  un  découvre  le  cou- 
ble  en  présence  de  ses  frères»  le  maître 
fouette  de  verges  ou  de  courroies»  et  il 
I  chassé  de  Tordre.  Dans  cette  règle»  on 
Brçoit  le  germe  des  ordres  mendiants.  Un 
re»  Urouvé  en  possession  d'une  somme 
irgent,  pendant  une  maladie  dont  il  re* 
tnt,  est  fouetté  rudement  par  un  des  frè- 
i,  Targent  attaché  à  son  cou.  Il  fait  péni- 
ice  pendant  quarante  jours»  jeûne  au  pain 
à  Teau  les  mercredis  et  les  vendredis* . 
ly.  Dictionnaire  des  ordres  religietsXf  t.  Il» 
822.)  A  la  mort  d'un  frère»  un  écu  est 
m  avec  un  cierge»  et  Técu  est  distribué 
[  pauvres  avec  les  habits  du  défunt.  Cette 
ile  évidemment  s*ap(4ique  aux  hospita-* 
rs  avant  Térection  de  Tordre  en  cbeva- 
ie. 

j^  hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa-» 
U  quoique  érigés  en  ordre  militaire,  ne 
reat  le  nom  de  chevaliers,  que  lorsqu'ils 
tnt  conquis  Ttle  de  Rhodes;  de  même 
ils  prirent  celui.de  chevaliers  de  Malte, 
K|ue  cette  dernière  lie  leur  eut  été  don* 
!  (»ar  Tempereur  Charles  V.  Leur  grand 
lire,  dans  ses  titres»  continue  de  fiorter 
lom  de  maître  de  Thûpital  de  Saint-Jean 
iérusalera»  et  gardien  des  pauvres  de 
re-Seigneur  Jésus-Christ.  Après  la  prise  . 
lérosalem  par  Saiadin»  calife  d'Egjrpte, 
iliiièine  grand  maître  des  hospitaliers, 
^H^arU  I)arp5,  transfère  son  couvent  et 
«•ital  priiuitif,  dans  la  forteresse  de 
"^t»  en  Pbéoicie,  qui  appartient  à  Ter.- 
»  et  qu'il  perd  en  1585.  Ptolémaïde  étant 
trée  au  pouvoir  des  Chrétiens,  quatre 
<(>rès,  le  grand  maître  y  établit  son  cou* 
l  et  Thôpital;  c'était  le  seul  centre  cbré- 
I  resté  intact  en  Orient.  Les  hospitalières 
Saint-Lazare  s'y  rencontrent  avec  ceux 
^aint-Jean.  Ia  ville  ayant  été  emportée 
^ut  par  le  soudan  4  Egypte,  li^  5  avril 
1»  les  bospitaliers  se  réfugièrent  avec^ 
'  grand  maître  Jean  de  Villiers,  dans  Tlle 
Clijpre,  où  le  roi  Henri  de  Lusignan 
:  dojine  pour  astie  la  ville  de  Limisson, 
s  laquelle  ils  résident. dix-huit  ans,  jus- 
I  ce  quils  »e  fussent  rendus  maUres^  de  ^ 


Tlle  de  Rhodes,  le  15  août  1309.  Le  Pape 
Clément  V»  qui  résidait  alors  à  Avignon» 
leur  conQrme  la  donation  de  cette  lie,  A  la-» 
quelle  ils  joignent  la  possession  de  sept  au- 
trt^s  lies  voisines.  Ce  fut  vers  ce  même 
temps  que  Tordre  Saint-Samson  de  Cons- 
lantioople  et  de  Corinthe,  s'unit  avec  tous 
s^s  biens  à  celui  des  hospitaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem»  devenus  chevaliers  de 
Rhodes. 

Nous  avons  dit  qu'en  1312,  Clément  V 
unit  également  Tordi^e  des  Templiers  (aboli 
par  le  concile  de  Vienne»  Tan  1311)  a  ce- 
lui de  Saint-Jean  do  Jérusalem.  £n  1482, 
Bajazet  faisant  la  paix  avec  Tordre,  lui  pave 
tous  les  ans  35,000  ducats  pour  la  nourri- 
ture et  Tentretien  des  frères,  et  10,000  du- 
cats au  grand  maître  à  titre  de  dédommage- 
ment des  Irais  de  la  guerre»  (  Fby. /e  l^îc- 
tionaire  eiié^  p.  830.  ) 

L'ordre  du  Saint-Sepulcre  et  celui  de  Saint- 
Lazare,  et  les  biens  en  dépendant,  sont  unis 
par  le  même  Pape  en  1U5,  i  celui  de  Saint-  • 
Jean  de  Jérusalem,  union  confirmée  par  Ju- 
les II  en  1505;  mais  la  suppression  de  Tor«  • 
dre  de  Saint-Lazare  et  sa  réunion  ne  s'éieni- 
dirent  pas  à  la  France. 

Les  chevaliers  de  Halte  se  couvrirent  de 
gloire  à  la  b^itailie  de  Lépante,  la  plus  célè- 
bre que  les  Chrétiens  aient  gagné  sur  mer 
(1571) ,  à  soixante  railles  du  promontoire 
d'Actium.  Près  de  20,000  esclaves  chrétiens 
recouvrent  la  liberté  à  la  suite  de  cette  vic- 
toire. Les  chevaliers  de  Malte  en  y  prenant 
part,  justifient  leur  origine. 

La  profession  des  armes  n'avait  point  fait 
oublier  aux  hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  leur  première  vocation.  On  eu 
trouve  la  preuve  dans  une  donation  d'An- 
dré, roi  de  Hongrie,  au  commencement  du 
xiii*  siècle  (1218).  11  est  dit  que  ce  roi  étant 
logé  chez  eux  à  Acre,  y  avait  vu  nourrir 
chaque  jour  une  multitude  innombrable  de 
()auvres  et  de  malades  auxquels  des  soins 
étaient  prodigués;  que  les  morts  y  étaient 
enterrés  avec  une  touchante  piété.  Ils  étaient 
livrés  tantAt,  porte  le  document,  è  la  con-  * 
templation,  comme  Marie,  tantôt  à  l'action, 
comme  Marthe.  Leurs  armes  étaient  tou- 
jours prêtes  à  combattre  les  ennemis  de  la 
croix. 

Une  des  dignités  de  Tordre  est  celle  de  * 
grand  hospitalier ^  et  ce  poste  est  toujours 
occupé  par  un  chevalier  çrand-croix.  Des 
chevaliers,  sous  le  nom  ue  prutkowmes^ 
sont  chargés  de  veiller  k  ce  que  les  malades* 
soient  bien  soignés ,  ce  sont  eux  qui  leur 
font  distribuer  des  médicaments.  Les  mt« 
mes  chevaliers  arrêtent  les  comptes  de  Tin- 
tirmier ,  c'est-è-dire  d'un  agent  com(>tai)le 
analogue  à  nos  économes  modernes. 

Le  service  des  malades  se  perpétue  i  trê- 
ve» les  siècles»  on  en  trouve  un  témoignage 
en  1C31.  Celte  année«lè,  ie  chapitre  géné- 
rai ordonne,  pour  empêcher  la  confusion  dans 
chaque  langue  (c'est-à-dire  parmi  les  chc* 
vaiiers  de  chaque  nation],  qu'on  enverrait,, 
tour  à  tour  à  Tinfiraierie,  autant  de  servants 
d'aroies  et  de  novices^u'il  en  ijpiiidrait  j)K>ur 
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qualité  d*anit>assadeur  de  Tordre,  pour 
plaindre  au  Pape  des  prétentions  de  l'in* 
^iteur.  L*iDQrmier  lut-a>èi]Qe  vient  en 
inee  pour  en  instruire  le  roi,  qui  en  écrit 
ement  au  Souverain  Pontife,  pour  l*en- 
;pr  de  désavouer  les  entreprises  du  dé- 
é  romain. 

Pendant  le  cours  du  xvm*  siècJe,  la  re/i- 
»,  expression  consacrée  pour  désigner 
(Jre  de  Malte»  montre  son  zètc  accoutumé 
ir  le  service  de  la  chrétienté  et  la  libéra- 
1  des  esclaves.  Elle  en  rend  à  diverses 
rises,  un  grand  nombre  à  leurs  familles, 
obat  avec  succès  les  corsaires  algériens, 
inclut  avec  Constanlinople  une  tr4ve  do 
gt  ans,  basée  sur  six  articles  des  plus 
otageux  aux  MoUats,  aux  esclaves  et  h 

tljSP. 

;Q  1797,  Ferdinand  de  Hompesch,  de 
sseldorf,  était  devenu  supérieur  de  Tor* 
;  c*étaît  le  (dernier  allemand  qu^on  eAt 
ft  sa  tête.  Les  idées  révolutionnaires  ont 
irraption  jusque  daas  l'Ile  de  Maite.  Le 
Dd  abattre  capUule  avec  le  générai  Bona- 
le,  en  1798.0ttelques  jours  après,  le  futur 
pcrear  se  promenant  autour  des  reropartSn 
la  Valette  en  admirait  la  construction  et 
force.  Il  faut  convenir^  lui  dit  un  de  ses 
?$  de  camp,  que  notis  avons  été  bien  heu- 
X  qu'il  se  soi!  trouvé  du  monde  dans 
e  Tille,  pour  nous  en  ouvrir  les  portes. 
.Vdre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  por- 
l  les  lettres  patentes  de  1776  (octobre), 
rait  jamais  cessé,  depuis  son  institution, 
mériter  la  protection  et  TatTection  des  rois 
France.  Armé  pour  la  défense  des  lieux 
ns,  oik  il  exerçait  la  plus  jgénéreuse  bos- 
iliié  envers  les  fidèles  qui  les  visitaient, 
même  temps  qu'ils  combattaient  sans  re- 
16  les  ennemis  de  notre  religion,  il  nV 
(jamais  perdu  le  double  objet  de  son  ins- 
t  hospitalier  et  militaire, 
^orcés  de  quitter  celte  terre  de  Palestine,, 
iisayaient  prodigué  leur  sang,  après  s*ètre 
rialés  par  clés  prodiges  de  valeur  (c^  sont 
lettres  patentes  qui  parlent),  les  cheva- 
^s  ne  s'étaient  établis  dans  lile  de  Rhodes 
:  pour  être  plus  à  ^>ortée  de  faire  la  guerre 
:  modèles  (et  les  infidèles,  ne  Toublions 
.c'était  la barbarie.disputanLle  terrain  a  la 
iIisationderOcçident)^Apràsavoirsoutenu 
is  cette  lie  des  sièges  mémorables,  ces 
valièrs  se  retirent  dans  THe  de  Malte, 
lire  laquelle  viennent  échouer,  en  1565,  les 
res  de  Tempire  ottoman,  acharné  à  leur 
liuction.  I!  était  jus^e,  disent  l^s  lettres 
entes,  que  la  France  et  TEuroue  recon- 
^seot  cr6  éminents  services  ;  telle  était  là 
^OQ  des  immunités,  franchises  et  exemp- 
ts qu*on  leur  attribue.  Elles  leur  per- 
liront  de'  se  dévouer  tout  entiers  h  de 
l>éluelles  guerres  et  aux  règlements  hos- 
Biiersdc  leur  Institut.  Lès  lettres  patentes 
limèrent  les  [>riyiléges  qu'ils  ont  obtenus 
w  rojaufé  dans  le  cours  du  moyen  âge. 
^fltd,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Norman- 
'  ot  de  Giïyénne,.et.  (comtc  d* Anjou,  a  été 
des  premiers  5  les  âéchargor  par  sa  charte 
liyi,  de  loule  c^[«è  0  de  devoirs,  l\ors. 


ceux  du  ressort  et  de  l'Iioramage,  et  cetto 
charte  a  servi  de  base  à  tontes  Tes  conces^ 
sions  des  rois  de  France  ;  elle  fut  eonOrméo 
par  des  lettres  de  Philippe-Auguste,  de  1219; 
de  Louis  Vlll,  en  1225;  de  saint  Louis,  en 
1267;  de  Philimie  le  BeU  en  13M,  qui  ajouta 
à  leurs  privilèges  ceux  des  Templiers,  dont 
les  biens  furent  réunis  aux  leurs.  Toutes  les 
concessions,  privilèges  et  immunités  des 
précédents  règnes  furent  renouvelés  jiar 
Philippe  de  Valois  en  1330,  |)ar  le  roi  Jean 
pn  135«,  par  Charles  V  en  1365,  par  Char- 
les Vil  en  lUl  et  en  U53,  par  Louis  Xf  en 
ikôU  par  Louis  XII  rn  H98,  et  par  Fran- 
çois I*'  en  1514.  Chacun  de  ces  renouvelle- 
ments de  privilège  sont  une  invincible  preu- 
ve que  les  services  rendus  à  l'Europe,  et  h 
la  France  eu  particulier,  par  les  chevaliers 
de  Malte,  n*ont  point  subi  d^interroption. 
C'est  de  l'histoire  sur  pièces  authentiques. 

Sous  le  règne  de  François  T',  l'éloigné-  • 
ment  des  chevaliers,  occupés  d'abord  a  la 
défense  de  Rhodes,  et  ensuite  de  leur  éta- 
blissement dans  rile  de  Halte,  donna  lieu, 
disent  les  lettres  patentes,  à  des  entreprises 
multipliées  contre  leurs  biens  et  leurs  pri- 
vilèges. On  voulut  les  assujettira  des  impo- 
sitions, nées  de  besoin^  nouveaux  et  urgents; 
Mais  Henri  11,  qui  déjà  avait  confirmé  leurs 
privilèges  à  son  avènement  au  trône,  en 
1547,  en  renouvelle  la  confirmation  en  iuiliet 
1549.  L'exemption  était  générale  et  explicite; 
elle  porte  sur  toutes  les  aides,  droits,  tributs,, 
coutumes,  exactions,  cueillettes  et  levées», 
étapes  pour  le  passage  des  gens  de  guerre», 
emprunts,  soldes,  ponts  et  chaussées,  fu- 
raines-leydée,  pallettes,  ménages,  voiries» 
passages,  péages,  panages  et  autres,  tant  or- 
dinaires   qn  extraordinaires.    L'exemption 
s'é  end  à  leurs  gens,  serviteurs,  fermiers, 
censiers,  procureurs,  receveurs,  familles  et 
ménages.  Pendant  la  guerre,  ils  jouiront  des 
biens,  fruits  et  bénéfices  de  la  paix,  comme 
gens  neutres,  dédiés,  ordonnés  et  dépotés 
au  service  de  Dieu.  Le  même  roi  Henri  II,  ' 
voulant  assurer  l'exécution  des  privilèges 
de  l'ordre,  ordonne,  par  de  troisièmes  Ict* 
très  patentes,  de  mai  1549,  que  si  par  Tinad^ 
vertence  des  officiers  ils  se  trouvaient  com- 
pris dans  les  impôts,  ils  en  fussent  déchar- 
gés à  leur  première  demande  (texte  des  let- 
tres patente^}.  Les  mêmes  immunités,  les. 
U!Ôme8  privilèges  sont  rappelés  encore  et 
confirmés  par  lettres  patentes  de  François  H^ 
de  Charles  IX,  de  Henri   111,  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XiV,  et  enfinpac  Louis  XV  ^ 
en  décembre  1716. 

Louis  XVI,  &  son  tour,  par  ses  lettres  pa- 
tentes d'octobre  1779,  reconnaît  que  Tordre 
dé  Malte  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux 
droits  à  ta  reconnaissance  de  la  chrétienté 
ct.de  la  civilisation.  Les  services  rendus  \ 
la  civilisation  par  Tordre  de  Malte  étaient 
gratuits  comme  ils  avaient  toujours  été. 
l»uis  XVI  veut  témoigner,  lui  aussi,  sa 
gratitude  au  grand  maître,  aux  baillis, 
prieurs,  commandeurs,  chevaliers,  frères 
religieux,  olTiders  et  supports  de  Tor- 
dre, en  la  personne  du  bailli  de  Saint-Simon^ 
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>isr  évii«r  leur  raine  iolale^le^  Aoionins 
missent  canoniqaeinêatt  en  1775,  è  Tordre 
Maite  qoi  s'enrichii  ainsi  de 42  établisse- 
mis.  Depuis  ils  réagirent  contre  cette 
ioih  Quand  la  réyoliition  éclate,  il  existe  en 
.inceG6  Antonins.;  trois  prêtent  le  serment 
«  ccnsittulioB  civile  du  clerg^é,  les  autres 
éfèrent  les  |)erséotttions,  l*ei]î  et  la  mort, 
avaient  joui  d*une  grande  considération. 
1 15(^  tes  reliques  de  saint  Antoine,  que 
rd/iit  l*ardre  dans  son  .egli.se,  attirent  tant 

tMèles,  <q«*AiiBar  Falcon,  qui  écrivait  en 
33,  assure  .qu'en  une  seule  année  il  avait 

venir  dan»  Téglise  Saint-Antoine  plua 
10.000  Italienë  et  une  si  grande  muUi- 
tle  d'Alletuands  et  de  Bongrois  que  les  yu 
purs  paraissaient  autant  de  petites  armées. 
RtligUux  di  Sasso-Vivo.  —  Le  monastère 
Sasso'fivo^  dans  le  diocèse  de  Folignj, 
l  situé  au  pied  d'une  montagne  rocheuse, 
)à  le  iiKmastère  tire  sou  nom.  L'abbé  du 
>n8Stère,le  bienheureux  Mainart,  de  l'or- 
B  de  Saint'BenôIl  (confirmé  dans  sa  di- 
Ité  par  Urbain  II,  Tan  lÛSS),  prescrit  à  ses 
ligieux,  dans  ses  statuts,  1  hospitalité  en- 
n  les  pèlerin^.  La  clôiure  ne  Fempèche 
s  d*aUer  dans  les  envij  bns  du  monastère 
Dsoler  les  affligés  et  les  malades  du  yoisi- 
ge,  et  distribuer  des  aumônes  à  ceux 
mire  eux  qui  sont  dans  le  besoin.  II  juge 
I  secours  qu'il  leur  procure  ainsi  insum- 
otâ*  H  fait  bAttr  un  bdpiial  auprès  du 
nrent.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  en  érige  un 
Ire  auprès  de  Fotigny,  au  moyen  des  li- 
ralités  d*nne  sainte  lemme  de  la  ville, 
ifumée  Béatrîx.  L*hôpital  porte  le  nom, 
^iàideDonna^Beatrix^  tantôt  du  monastère 
SQ$$(hMvo;  puis  il  prend  celui  de  Sainte- 
me  €t  S^imt-'iSeorgeê^  et  enGn  de  5atn/- 
forges  seuleroent.  Le  même  religieux 
Bde  encore  d*autr.es  hôpitaux,  notamment 
lui  de  la  Sainte*Trinitë,  auprès  du  bourg 
^Pale,  et  celui  de  Car})0<le.  Les  religieux 
iSoiio-Yivo  les  desservent.  Le  saint  fon- 
Heur  se  dévoue,  avec  non  moins  d'ardeur, 
(  salut  des  Ames.  Les  vingt  premiers  abbés 
ue  couvent  sont  réfiutés  saints,  sans  par- 
r  des  religieux,  leurs  compagnons.  On 
)ui  juger  d'ailleurs  de  la  piéle  des  monas- 
res  è  lenrs  progrès.  En  peu  de  temps;  lé 
Aison^mère  de  S<u$0'Vivo  com|>te  l^i^O  éta- 
lissements,  se  divisant  en  20  abbayes,  120 
rieurés,  41  cures  et  7  hôpitaux.  Au  xv* 
icie,  on  retrouve  plusieurs  Je  leurs  bô- 
iiauidans  le  diocèse  de  Foligny  et  deux 
^i>s  celui  d'Assises. 

Xli' siècle.  HoipUaliers  du  Sainl-Esprii. 
'  On  a  voirlu  faire  remonter  la  fondation 
e  cet  ordre  jusqu'à  sainte  Marthe*  dont  ou 
Jtoura  la  vie,  a  celte  fin»  de  faits  apocry- 
nes.  On  attribue  aux  membres  de  Tordre, 
ans  les  premiers  siècles  chréUens,  la  mis- 
K)tt  de  protéger  les  pèlerins  sur  les  che- 
^^ns  et  de  les  secourir  dans  les  hôpitaux. 
m  des  religieux  aient  rempli  cet  odice» 
^^"J^*est  plus  possible  ni  même  plus  vrai- 
^^iBbU^^^  Le  fait  se  rattache  aux  fondations 
^  '^^piUux,  qui  .eurent  lieu  du  vivant  de 
«"H Jérôme;  mais  rien  ne  prouve  que  Tor- 


dre du  Saint-Esprit.remonte  à  ces  religieux. 
Un  historien,  M.  de  Blegoy,  cité  Hes  preuves: 
de  Texislence  de  ceux-ei  ^n  (93.  (96,  579. 
Les  bospltalierâ  du  Saint-Esprit  n  ont  jamàisr* 
reconnu  pour  leur  fondateut  que  tiu^  dé 
Uontpellier.  La  première  date  anthehtiquê; 
se  rapporte  è  Tordre  est  de  1198^.  Le  & 
avril  dé  cette  année-là,  le  pape  Innotent  lU' 
çonfiri&e  Tordre  et  fait  le  dénombremen? 
des  maisons  qu'il  possède.  Il  en  a  deuï  1^ 
Rome,  Tune  au  delà. du  Tibre,  Tautre  à' 
rent^ée  de  la  ville,  sous  le  nom  de  Saitjié*** 
Agathe,  une  à  Bergeraci  tine  *  Troyes,  et 
ci*autres  dont  on  n'indique  pas  la  situation.* 
Guy  de  Montpellier,  fils  de  Gullkiun^e; 
seigneur  de  Montpellier  et  de  Sibylle^  bAtit,- 
{i  la  fin  du  xn*  siècle,  un  superoe  bôpitaf 
pout  Y  recevoir  les  pauvres  malades.  Il  pro^ 
èure  de  grands  biens  à  cet  établissement.  Il 
s'associe  d'autres  personnes  pour  le  desser^^ 
vir  et  y  apporter  leurs  biens,  comme  il  a  fâî( 
lui-même.  Les  divers  établissements  dé  Tor^ 
dre  se  fondent  sur  ce  modèle.  En  1M^ 
Innocent  lll  fait  venir  le  fondateur  à  Rome 
et  lui  confère  le  gouvernement  de  Tbôpital 
de  Sainte-Marie  in  Sassia  (de  Saxe),  qui 
porte  le  nom  du  Saint-Esprit.  Le  nom  dé 
eet  hôpital  lui  vient  d'Ina,  roi  des  Saxons, 
qui  avait  fondé  à  Rome  une  église  en  715^ 
et  qui  y  avait  ajouté  un  hôpital  en  718.  Il 
prend  plus  tard  celui  du  Saint-Esprit,  du 
nom  des  religieux  gni  le  desservent.  La 
destination  des  hospitaliers  du  Saint-Esprit 
est  d'exercer  l'hospitalité  envers  les  malades; 
Innocent  111,  oui  avait  fait  rebâtir  de  fond 
en  comble  Tbôpital  de  Sainte-Marie,  y  ap« 

Ë^ile  six  religieux  du  même  ordre  du  Saint 
sprit,  qu*il  adjoint  à  Guy  de  Montpellier;» 
Par  sa  buHe  de  ISOb,  ii  statue  qu'il  y  aura 
quatre,  clercs  qui  feront  profession  de  la 
règle  des  hospitaliers.  Afin  d'être  moinâ  à 
charge  à  Tbôpital,  ils  doivent  se  coutenteir 
de  la  nourriture  et  du  vêtement.  L'ordre  du 
Saint-Esprit  reçoit  dans  son  ^ein  des  ecclé« 
^siastiques  et  des  laïcs.  Les  {H-emiers  a'en^ 
gagent  à  une  étroite  pauvreté  et  «u  service 
des  malades  par  des  vceux  solennels;  leà 
laïcs  ne  se  lient  que  par  des  vceux  siroplea; 

11  existe  un  nOpital  du  Saint^'Esprit  1 
Montpellier.  Le  Pape  statue  qu'il  sera  çoii»- 
vemé  par  un  même  mettre  que  celiB  de 
"Rome.  Les  religieux  du  Saint-Esprit  font 
des  quêtes  pour  leurs  hôpitaux.  Les  que*- 
leurs  ont  chacun  leur  département.  €eux  de 
Tbôpital  de  Rome  recueillent  des  aumônes 
en  Italie,  en  Sicile,  en  Angleterre  et  en 
Hongrie;  les  autres  provinces  de  la  thré-A 
tienlé  sont  dévolues  aux  quêteurs  de  Thôpi* 
tal  de  MonlpclHer.  ^^ 

Plusieurs  hôpitaux  s'unissent  à  ceux  dé 
Rome  et  de  Mont|)eliier.  En  1217,  Hono^ 
rius  HI,  s'apercevant  que  l'hôpital  de  Rome 
souffrait  de  son  union  à  celui  de  Montpnll? 
lier,  désunit  les  deut  maisons,  sans  cepeni^ 
dant  que  rien  soit  changé  à  la  circonscnin 
lion  territoriale  de  leur  droit  de  quêtei 
C'est  par  quelque  confusion  que  les  rett* 
gieux  du  Saint-Esprit  ont  été  ponatdéréi 
comme  uû  ordre  militaire.  Il  ti^eiiste  au* 
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cune  preure  qu'ils  aient  Dorté  l«s  armes. 
Le  titre  de  commandeur  aonné  h  leur  chef 
a  causé  Terreur  dans  laquelle  on  est  qoel- 
guefois  tombé  à  leur  sujet;  A  partir  de  1625 
jusc|u*i  1700»  Tordre  fut,  en  France,  dans  un 
véritable  chaos.  A  cette  époque,  il  affecte 
d*Être  ordre  militaire;  mais  Louis  XIV,  en 
tTOO,  réprime  ses  prétentions,  et  1o  déclare 
purement  monastique:  En  1672,  le  même 
monarque  Tavâit  uni  à  Torure  de  Saint- 
L^izare;  mais  il  avait  réclamé,  et  Louis  XLV, 
et)  1693,  avait  réyoqué  en  sa  favçur  Tédit  de 
1G72.  Après  1693,  les  religieux  du  Saint- 
Esprit,  réunis  en  chapitre,  déclarent  que 
Tordre  est  purement  régulier,  que  Télément 
militaire  qu*on  y  avait  fait  entrer  était  une 
nouveauté  du  siècle.  Le  roi  juse  dans  ce 
sens  en  1700.  L'ordre  fut  déclare  par  arrêt 
du  conseil  d'Etat  purement  régulier  et  bos- 

Eitalier.  Il  n'exista  plus  qu*à  Home,  après 
i  révolution  de  89,  et  le  pape  Pie  rj  a  sup* 
primé  en  1847. 

Nous  n'avons  parlé  Jusqu'ici  que  de  la 
maison  de  Rome  et  de  colle  de  Montpellier. 
Celte  dernière  avait  des  succursales  en 
France;  elle  en  avait  une  notamment  h  Be- 
sançon. Des  lettres  patentes  d'août  1732» 
portant  règlement  pour  la  maison  hospita- 
lière et  conventuelle  du  Saint-Esprit  de  cette 
dernière  ville^  nous  fait  connaître  (art.  k  du 
Biglement\  que  les  biens  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  ^et  il  en  était  de  même  pour  tous  les 
ordres  nospttaiiers)  appartiennent  par  tndt- 
cis  aux  pauvre^  et  aux  religieux.  [Archivée 
du  ministère  de  rintérieur.) 

En  1734  (36  jamfier.)  Le  roi  Louis  XV  ac- 
eapte  le  don  d'un  million  offert  |iar  l'ordre 
du  Saint-Esprit  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

Chetûliers  de  Fardre  de  Moni-Joie,  — 
Godefroy  de  bouillon,  après  s'èlre  emparé 
de  Jérusalem»  bAtit  deux  villes,  de  1  une 
desquelles  on  pouvait  découvrir  la  cité 
sainle,  de  raulre  on  aperçoit  Bethlébem. 
On  les  appela  .JfefU-Jpsa,  è  cause  de 
Talléffresse  que  oaiisaient  aux  pèlerins  la 
vue  des  deux  villes  où  naquît  et'  mourut  le 
Sauveur.  Il  se  f^r^ia  dans  ce  lieu  un  ordre 
militaire  pour  la  défense  des  pèlerins  quî 
venaient  visiter  les  saints  Lieux.  Alexaa- 
due  III  approuva  q&t  ordre  l'aïf  1180,  et  don- 
na a4]x  chevaliers  la  règle  de  SiSint-Basile. 
l^s  chevaliers  de  Jkfont-Joiey  chassés  par  les 
infidèles,  vont  se  fixer  dans  la  Castilfe  et  le 
ra^a^me  de  Valence.  Ils  portèrent  quelque- 
fois ie  nom  de  Mootfrac,  Alphonse  IX  leur 
e^ani  ionnA  un  cbiteau  de  ce  nom.  Le  roi  Fer- 
dinand les  unit,  en  1221,àl  ordre  de  Calalrava. 
De  Tordre  de  Mont-Joie  sortit  celui  de  Truxil- 
io,  OUI  fut  iucorporé  à  celui  d'Alcantara. 

Chanûimee  koepitaHen  de  Saint  -  Jean- 
BmpiUiede  Coventrfi(en  Angleterre}.  —  Une 
bulle  d'Honorius  lll,  adresse  au  recteur  et 
aux  frères  de  Coveptry,  l'an  1221»  nù  per- 
met pas  de  douter  que.  les.  hospitaliers  de 
6afot<lean-Bantiste  rerooutent  au  xir  siècle. 
On  croit  que  les  religieux  po^te-croix  dlr' 
lande  et  ceux  de  France  et  des  Pays-Bas 
font  partie  du  même  ordre.  L'hApital  de 


Coveniry  est  desservi  par  dcK  besiritilîcn 
de  Saint-Jean-Baptiste.  L'ordre  doit  soo  ori- 
gine au  prieur  et  aux  moines  de  la  catfi^ 
drale.  Des  religieuses  desservent  rMpiul, 

1>endant  deux  siècles,  eoncvremaieiil  ateo 
es  frères  hospitaliers.  De  ISU  k  Ufi,  n 
procès  se  continue  entre  les  moines  et  les 
hospitaliers,  qui  se  prétendent  fbodatemt 
et  propriétaires  de  rbOpital.  Les  moines 
soutiennent  qu'ils  les  ont  seulement  établis 
à  titre  de  desservants.  Des  arbitres  décident 
que  le  prieur  et  le  chapitre  sont  les  véiv 
tables  fondateurs  de  rbèpilal,  et  doiveot 
être  à  revenir  reconnus  comme  tels. 

Les  hospitaliers  de  Coventry  desservent 
plusieurs  établissements  en  Angletenv.lls 
dépendent  toutefois  des  évêques  de  dio* 
cèse  dans  lequel  les  bAnitauxsont  situés.  U 
maître  ou  su|  érieur  de  I  hôpital  peut  seni  lenr 
remettre  leurs  fautes,  si  ce  n'est  è  rariiel» 
de  I9  mort.  Un  des  statuts  des  frères  est  de 
ne  rien  nosséder  en  propre.  11  fallait  que 
cette  règle  ne  fUi  pas  toujours  obsertee, 
car  des  peines  redoutables  sont  décrétées 
en  cas  dinfraction.  Les  cocipèbles  soot  ex- 
communiés et  on  De  leur  donne  pas  II 
sépulture  en  terre  sainte.  On  ne  treofe 
nulle  fMirt  autant  de  précautions  prisespoor 
prévenir  la  violation  du  vodu  de  panvreM 
((u*en  Angleterre,  comme  si  ce  vœu  était  an- 
tipathique à  cette  nation  (  on  dirait  roéflie 
que  les  fondateurs  de  statuts  ont  douté  de 
la  possibilité  de  son  roainiieD,  car  ils  eaont 
adouci  quelquefois  la  rigueur.  Les  rell- 
gieux  de  Vhdpital  Saint  -Julien  soni  autori- 
sés, au  cas  que  ce  qu'on  leur  donne  ne  suf- 
fise pas  k  leur  entretien,  è  se  procorer  ben- 
nétement  des  effets  mobiliers  autres  que 
ceux  de  TbApital,  k  condition  toutefois  (|ue 
les  valeurs  qu'ils  se  seront  procurées  ain»! 
seront  distriouées  è  la  communauté  M\nèi 
leur  mort.  Les  religieux  en  ftisant  preiés- 
sion  jurent  entre  les  mains  de  larchidiafre 
de  Saint-Alban  de  ne  tommettre  auatn  t^ 
de  ne  battre  aucun  fr^e^  de  ne  rien  e'afpr^ 
prier^  de  ne  taiuer  par  teetùment  fie  ie$ 
choses  dont  les  frères  puissent  dispo$9r.  €4* 
viter  toute  espèce  dWitre ,  dt  se  cantentcrii 
ce  que  le  maître  de  Chôpited  leur  tf^aamif 
sans  murmurer. 

Ces  défenses  sont  sous-erilendues  dam 
lès  autres  règles,  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'eu  aucun  autre  naj»  qu^en  Angleterre 
on  ait  eu  l'idée  d'en  laire  des  règles  et^i* 
cites.  On  dirait  réellement  que  le  tfoMdeta 
rl(;hesse  est  un  mal  du  pays  qu'a  a  fiOo 
spécialement  combattre. 

L'hdpital  Saint-Julien  avail  été  fondé  vm 
Tan  lUd,  sous  le  règne  d*Henri  l'.i'af 
Geoffroy,  16^  abbé  de  Saint- Albaa.  Us  M#- 
tuts  appartiennent  h  l'année  f SH. 

Ordre  des  Ttmplierê.  -^  L'ordre  desTem» 
pi  i  ers  a  va  it  été  créé  k  Jérusalem  Van  flA 
par  la  piété  de  Hugues  de  Pagàats,  de  Go- 
defroy de  Saint^Amour  et  sept  aunes  |ier- 
sûnnes  dont  on  ignore  les  nonis.  La  jtt- 
mière  msisou'  dos'  Tem()liefS  k  JéresaW 
est  située  hou  loin  rie  fempliirefiifnf  ^1 
temple    de  Salômon  ;  de  là  le  nom  'pn'^ 
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rtèrenl.  L'ordre  avait  poyr  but  de  défea- 
>  les  pèlerins  contre  la  craaolé  des  infl- 
les,  ae  pourvoir  k  la  sûreté  des  cfaevalier& 
ie  défendre  la  religioo.  Cétaît  une  œu-* 
i  lie  charité  dans  son  origine.  Les  Tero- 
ers  comme  tous  les  ordres  religieux,  font 
trois  T(Box  de  pauvretés  de  chasteté  et 
^béi^aoce.  Le  concile  de  Troyes  les  con- 
naen  IISS,  et  Saint-Bernard  lui-mime 
l*auteur  de  leur  règle.  Ils  se  eonsacrent 
termes  exprès  au  service  de  Dieu  et  du 
)chaia.  Us  commencèrent  par  ne  vivre 
ed'aumènes.  Plus  tard  ils  possèdent  des 
•ns  immenses.   Ils  ont  eu  jusqu'à  9|000 

jetirs  richesses  leur  enflent  le  cœur  et 
rieoQent  la  source  de  leur  ruine.  Ils  méri- 
eoi  leur  déconsidération  ;  ils  avouèrent 
fi  crimes.  Ils  étaient  horribles  ;  il  suffit 
n  citer  un:  ei|  entrant  dans  Tordre»  ils 
liaient  le  Christ  et  crachaient  trois  fois 
lecruciflx.  Les  uns  placent  rexécutlon 

!;rand  mettre  de  Tordre  en  1307,  d'autres 
StloulSiS;  Guillaume  de  Nangis  la 
le  en.l3t3.  Elle  eut  lieu  sur  la  place  du 
tis  Notre-Dame.  Leurs  biens  passèrent 
partie  aux  chevaliers  de  Rbodest  depuis 
lîatiers  de  Haitet  et  originairement  les 
^('iialiers   de   Saint^Jean  de  Jérusalem. 
kdrt  r«M<(mJoiie.  —  Au  siège d'Acre«  Tan 
N),  quelques  Chrétiens,  de   Brème  et  de 
bek  convertissent  leurs  tentes,  faites  de 
le  de  navires,  en  un  hôpital  où  ils  reti* 
Il  les  blessés  et  les  malades  qu'ils  soûla- 
it avec  beaucoup  d'humilité  et  de.  charité. 
I  cite,  comme  ayant  témoigné  leur  estime 
leur  reconnaissance  aux  fondateurs  de 
l^iiial  d*Acre,  Henri   roi  de  Jérusalem, 
archevêques  de  Jérusalem,  de  Nazareth 
le  Césarée,  ainsi  que  plusieurs  seigneurs 
eoiands  présents  au  siège, .  tels  que  Con*- 
I  archevêque  de   Mayenne,  Conrad    de 
rtzbourg   chancelier  de  T£mpire,  Fré- 
rie  duc  d'Antiocbe.    Plusieurs    princes 
seigneurs  sont  d'avis  que  Frédéric  due 
Souabe  envoie  à  Tempereur  Henri  VI^ 
1  frère,  des  députés  i)Our  le  prier  d'ob* 
lir  du  pape  Célestin  lU  la  confirmation 
TbApital  d'Acre.  Le  souverain-pontife  ap- 
ouve  l'institut  en  qualité  d'ordre  hospita- 
r  et  militaire  sous  la  règle  de  Saint-Au- 
itin,  ordonne  que  les  frères  observent  les 
ifuisdes  hospitaliers  de  Saint- Jean,  en  ce 
i  concerne  le  gouvernement  et  le  service 
s  malades  et  des  pauvres,  et  les  statuts 
s  Templiers  sous  les  rapports  ecclésiasti- 
tes  et  militaires.  Ils  jouissent  des  mêmes 
mléges  <ine  ces  deux  oitlres.  Il  existe  des 
rsions  différentes  de  Torigine  de  l'hôpital 
iDt  nous  parlons,  mais  elles  se  rappro* 
ent  tellement  de  celle  que  nous  avons 
^l'tée,  qu'il  est  superflu  €l*en  faire  mention, 
(^tarante    nobles    allemands    entrèrent 
ins  Tordre  teutonique.  Henri  de  Walpor 
^  eit  élu  grand  maître.  Les  chevaliers  prè- 
Qi  au  grand  maître  k  serment  d'obéissance. 
:  jurent  de  se  consacrer  au  service  de 
ieu,  des  malades  et  des  pauvres,  h  la  de- 
nse de  la  terre  sainte,  et  renoncent  à  toute 


propriété*.  L'ordre  ne  s'engase  k  leuf  daitner 
que  du  pain,  de  Teau  el  un  nabit  ;  à  lanais« 
sance  de  Tordre  c'est  Ik  toute  leur  nourri  <» 
iive»  et  ils  ne  couchent  que  sur  des  pail- 
lasses. I^'hôpital,  l'église  qui  en  dépend» 
et  d'aulves  bâtiments  y  attenant,  qu'habiteni 
les  chevaliers,  sont  construits  hors  de  1» 
ville  près  de  laporle  Saint-Nicolas.  A  partir 
de  laiO  Tordre  devient  militaire.  Il  est  si 
puissant  qu'il  soumet  la  Prusse  et  se  rend 
roaiire  de  la  Livooie.  Le*  landgrave  deThu* 
ringe  en  ayant  rei^u  Thabiw  une  (grande 
partie  de  la  noblesse  d'AMemagne  suit  son 
exemple.  L'ordre  teutonique-  n'a  plus  alors 
désordres  hospitaliers  que;  le  nom.  Toute-  . 
fois,  par  l'entremise  des  chevaliers  de  cet 
ordre,  la  Prusse,  qui  était  idolftlre,.  recolles 
premières  semence  du  christianismev  De  lon- 
gues et  terribles  guerres  marquèrent  la  3 
passage  des  habitants  du  pays,  de  li^  barba- 
rie  à  la  foi.  Un  ordre  nouveau  fut  créé*  pour 
soutenir  la  lutte;  il  se  fondit  plus  tard  dans 
Tordre  teutonique,  auquel  s'adjoignit  aussi 
celui  des  chevaliers  porte-glawes. 

La  principale  maison  de  Tordre  continue 
d*ètre  l'hôpital  d'Acre  jusqu'à  Tan  ISM. 
époque  k  laquelle  la  Tille  fut  prise.  Le  grand 
maître  en  transfère  le  chef-lieu  en  PrussA 
Tan  1306.  Celui  -ci  gouverne  la  Prusse» 
ayant  sous  ses  ordres  le  grand  comman- 
deur, le  grand  maréctial  qui  fait  sa  ré- 
sidence k  Kœnisberg,  le  çrand  hospitalier 
qui  demeure  k  Elbin^,  le  drapier  chargé  des 
vêtements  et  le  trésorier  qui  doit  toujours 
résider  auprès  du  grand  maître.  L'ordre  a 
sous  sa  juridiction  des  commandeurs  par- 
ticuliers de  chftteaux  et  de  forteresses,  desr 
avocats,  des  proviseurs,  des  chevaliers  ayant 
l'intendance  des  moulins  et  des  vivres,  bous 
le  gouvernement  du  grand  maître  Conrad 
Jungingen  XXIV,  on  compte,  outre  le  grand 
commandeur  et  le  grand  maréchal,  28  com- 
mandeurs, M  commandeurs  de  chftteaux» 
81  hospiuliers,  35  maîtres  de  couvents,  W 
celleriers,  M  maîtres  d'hMela,  81  proviseur*» 
18  pannetiers,  39  maîtres  de  la  pêche,  8$ 
maîtres  de  moulins,  700  simples  frères 
pouvant  aller  en  campagne,  Itt  prêtres  ou 
frères  de  chœur  portant  la  croix  de  Tordre» 
et  6,900  serviteurs. 

Au  XIV*  siècle,  (Tan  138S)  les  chevaliers 
de  Tordre  teutont^^ue  Quittent  le  titre  de 
Frères  pour  revêtir  celui  de  Seigneurs. 
Conrad  Zalnère  de  Hotenslein  s  oppos*?  k 
cette  nouveauté,  comme  contraire  aux  sta- 
tuts ;  mais  l'ambition  Tcm{K)rte.  Pour  met- 
tre des  limites  aux  somptuosités  de  Tor- 
dre, il  est  décrété,  dans  un  chapitre  tenu 
k  Mardenbourg,  Tan  lk05,  qu'un  chevalier 
ordinaire  ne  pourrait  pas  entretenir  plus 
de  dix  chevaux»  et  un  commandeur  plus  dé 
cent.    Leb  choses  avaient  changé  de  fiioe 

depuis  11»  l  ^  ,•  .     I 

Kn  un,  un  combat  se    livre  entre  le 

5 rend  maître  et  Jagellon,  roi  de  Pologne. 
agellon  commande  une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  et  le  grand  maltrv 
lui   en  oppose  quatre-vingt  trois    mille: 
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H  y  é  IoIb'  Vl^  conllMs  mêurrriers  danis 
lesquels  S*^ligiig6  la  grande  aiAllrise,  au 
soin  dos  lnlèsaés  éi  des  malades  sous  dés 
idiliea  d«  natîre^  an  siège  d'Aci^  Le  ^and- 
mallre»  Albert  de  Brandebôurgr  efnlftrasse- 
l'béhisie  de  Luther  et  s^approprîà  les  ri- 
aheste^de  TOrdre. 

Dkhiï&  que  le  grand  bospitaliei!,  tatit  que 
Tordre  snhaîste ,  a  soin  d^s  pauvres 
L'^rdrft  continue  d'avoir,  jusqu'à  la  fin,  dfts. 
hôpitaux  dans  sa  juridiction;  tous  les  bos« 
pitaliers  inférieurs  relèveni  du  gmnd  in- 
quisiteur. Celui-ci  &*était  pas  obligé  de 
leoitre  i*x>aipte  de  sa  dépense  ;  auand  les 
ressources  lui  manquent,  il  s^âuresse  au 
coatmandeor.  La  ville  d*Elbtng  où  il  réside^ 
ayant  été  cédée  au  roi  de  Pologne»  il  s'établit 
à  Brandebourg» 

A  la  mort  du  greod  mettre,  on  donna  ses 
vêlements  aux  pauvres  et  on  nourrit  un 
IHiuvre  pendant  un  an,  et  à  la  mort  de 
chaque  chevalier,  pendant  quarante  jonrs. 
Le  jour  de  Télection  d'un  nouveau  grand 
maître,  on  donne  i  ipanger  à  13  pauvres. 

Îfuelques  chevaliers,  fidèles  au  calholicisme» 
è  choisirent  un  grand  maître,  mais  le  titre 
de  chevalier  de  Tordre  ne  fut  plus  qn'un 
titre  d'honneur.  On  lit  dans  les  papiers 
publics,  en  iSiS  ,  que  Tarchiduc  Guillaume 
«TAutriche  se  prépare  à  entrer  dans  l'ordre 
ieutonique  dont  la  maîtrise  appartient  au 
duc  de  Modène.  Le  grand  maître  emploie 
la  plus  grande  partie  des  revenus  de  l'ordre 
en  fondstions  pieuses.  11  a  été  fondé  récem» 
ment  un  couvent  de  dames  teutoniques, 
avant  pour  objet  l'éducation  de  jeunes 
tilles. 

*  Hospitàlieri  pontifes.  —  Pontifes  signifie 
faiseurs  de  ()ont9.  Les  hospitaliers  de  cet 
ordre  construisent  des  ponts  ou  établissent 
des  bacs  dans  l'intérêt  des  voyaseurs,  qu'ils 
reçoivent  dans  des  hôpitaux  au  nord  des  ri- 
vières. Théophile  Ravtiaud,  de  la  Compa- 
gnie de  Jéstiis,  prétend  que  saint  Benezet, 
fondateur  du  pont  d'Avignon ,  pontifex  Ave^ 
fifone,  ftit  rihstîtuteur  des  hospitaliers  Pon- 
tifes. La  chanson  si  connue 

RnfltpoBid'ATisiieQ 
Tovl  le  monde  jr  pasM;. 

doit  venir  de  ce  pont  qui  évidemment  était 
exempt  de  péage.  Les  hospitaliers  Pontifes 
habitent  un  hêpital  h  Avignon,  et  cet  hôpi- 
tal esl  leur  chef-lieu.  M.  de  Saussay  avait 
cru  voir  dans  la  qualification  de  Pontifex 
Awniùne^  appliquée  à  saint  Benezet,  celle 
tl'évéque  d'Avignon.  Cest  une  erreur;  il  ne 
devait  ce  titre  qu'à  sa  qualité  de  constructeur 
du  pont  de  la  ville.  Pofi/i/S?x  signifie  à  la  fois 
pontife  et  construcleor  de  pont. 
•  Saint  Benezet  est  on  simple  herser  qui, 
è  rage  de  douxe  ans, a  l'inapiration  ae  quit- 
ter les  troupeaux  de  sa  mdre  pour  allerufttir 
un  pont  k  Avignon.  Peut-être  y  a-t-il  quel- 
que erreur  dans  TA^e  du  jeune  berger,  mais 
tottioora  est-il  qu'il  arrive  è  Avignon  en 
ItW.  Il  va  trouver  l'évèque  Ponce  et  lui 
expose  st.  mission.  Le  prélat,  considérant 
soa  Age.  et  sachant  sa  pauvret^,  le  prend 


p6ur  on  kisënséei  l'entoye  au  prévit  de  la 
rrlle.  La  dar^A  dès  ^naoes  qu*ii  lui  adresse 
ferait  croire  qqe  les  aliénés  étaient  kceUe 
époque  Tohiet  des  mesures  les  plus  vioteo-  ' 
tes.  [  Voy.  met.  de$  ord.rolig.,i.lU,p,lXi,) 
Le  prévêt,  bien  qu'il  ne  soit  pas  pies  crédule 
que  Tévéque,  frappé  de  raltitueedereaftot 
etdeson  langage,donne  leemainsk  senproj^. 
Le  pont  est  commencé  en  Ten  1177.  Ù!S  ans 
oontribuenl  à  Téreetion  do  pont  ea  aeltaot 
la  main  è  l!œuvre,  les  autres  en  foemissuni 
leur  argent.  La  merveille  d*un  pontée  dii- 
huit  arches  et  d'une  longueur  de  1,3U  pes, 
s'éleva  ainsi  .  dans  l'espace  de  htm  ant. 
Ainsi  sortaient  de  terre  et  montaient  peu  i 
peujusqu^auciel  les  magnifiques  caiMorales 
du  moyen  Age.  Saint  Beneïet  mourut  arairt 
aon  complet  achèvement.  Si  la  chronique  eM 
rigoureiisenaeoi  exacte,  il  n'était  Agé  que  de 
19  ans.  11  fut  enterré  dans  une  chapelle  qu'il 
avait  fait  bAtir  sur  la  troisiènae  pile  é«  poM. 
Quoiqu'il  mourut  si  jeune,  Béoeset  aviît 
eu  ie  temps  de  fonder  un  hôpital  été'; ils* 
blir  un  ordre  reliaieux  dout  il  fut  le  créa- 
teur. La  légende  tient  du  prodige*  La  mis* 
sion  des  religieux  est  d'entretenir  le  poM 
et  de  recevoir  les  pèlerins  qui  le  traver- 
sent. L'Age  véritable  de  saint  Benezet  est 
entouré  crune  obscurité  qu'il  ne  serait  io- 
téressant  de  dissiper  que  dans  un  but  d« 

f)ure  érudition, étrangère  notre  OMivrc.(roy. 
ù€.  eit.) 

Qoelques*uns  font  remonter  les  Pootibs 
au  X*  siècle.  Mais  ce  qui  n'e^t  pas  douteut, 
c'est  l'existence  de  l'ordre. 

A  cette  phase  de  l'histoire  de  France  où 
finit  la  seconde  race  et  commence  celle  des 
Capétiens,  l'Btat  trébuche  dans  une  deoi- 
anarchie.  Les  grands  vassaux  dispoleot  le 
pouvoir  à  la  rojauté,  qui  va  tcavailler  aasi* 
dûment  sous  la  troisième  race  è  le  conceo' 
trer  dans  ses  mains.  Durant  la  périlleuse 
solution  de  continuité  qui  marque  le  passage 
d'une  dynastie  à  l'autre,  il  07  a  plus  de 
sûreté  pour  les  voyageurs.  Les  rivières  rts- 
semblent  aux  fossés  des  places  fortes  ;  00 
ne  sait  comment  les  franchir*  .Ce  sois 
quelquefois  des  brigands  qui  otSrent  aui 

Kssants  de  les  transuurtcr  d*un  boni  i 
utre.  Ils  les  dépouillent,  et  même  leur 
ôteui  la  vio,  pour  les  dépouiller  plus  à  faiie. 
Ces  barbaries  émeuvent  les  Ames  cbaritaUeih 
des  associations  se  forment;  rordr^religteoi 
do  frères  du  Pvnt  00  PontilUts^  serait  sotl 
de  cette  situation.  11  apf  mriîendrait  a  ceUf 
époque  historique. 

Les  relieieux  pontifes  pronneot  imiu' 
féramment  le  titre  de  prieur  on  de  coca- 
mandeur.  Ils  ne  sont  point  dans  les  ordrv^ 
sacrés.  Leur  chef-lieu  dans  cette  hypotbèie 
est  situé  sur  la  Duranee»  au  point  io  pl^^ 
dangereux  du  cours  du  fleuve  qiron  appcii^ 
pour  cette  raison,  maaooîa  pas  ou  ihupst 
Quand  les  voyageurs  se  montrent ,  les  tt- 
Ugieux  approchent  leur  bac,  et  la  riirièrf  e^t 
aussitôt  traversée.  Le  passage  par  cette  it:- 
son  change  son  nom  de  mauvais  pas  en  ctiti 
de  Ain  pas. 

Selon  mte  version ,  saint  Benezet,  01 
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tJi  Benoît,  était  supérieur  de  rétidilis-*' 
ment  foncié  au  t>ord  de  la  Durâiice ,  tors-* 
ri)  eut  rid4ed*«lier  fonder  à  ATignon  une 
11500  $emb)able  à  la  première;  Le  sulrptus: 
Itfvrsiott  a  beaucoup  de  rapport  avec 
première.  Saint  Benezet,  dans  ees  deux 
rsiens,  arrive  pendant  un  sermon  et  a. 
jiieoajt  de  peine  k  frire  adopter  son  nro- 
.  Ob  loi  oppose  l^obstade  de  la  rapidité 
séant.  Il  pose^  tut  et  ses  religieux,  ia 
rtD^re  fHerre,  la  Ubératité  des  citoyens 
i  vient  en  aide  et  le  pont  est  Mtf .  Dans^ 
dernier  récit,  saint  Beneaet^  au  lieu  d'êtres 
enfant,  est  d'nn  grand  flae,  petit  de  taîlhr 
sircbe  appuyé  sur  un  Dftton/  Peut-être 
elvjQs  traducteur,  a^  lieu  d'écrire  quil 
ilait |tat  pins  tnxïé  qu^on  enfiint  de  douze 
s.aora-t-îl  écrit  qu'il  n'avait  que  cet  âge. 
fn  n'empêche  que  saint  Benezet  ait  gardé 
tronpéaux  dans  son  enlanee,  rien  n'em- 
rbe  non  plue  que  Tévéque  l'ait  tenu  pour 
i  en  Tentendant  proposer  de  bâtir,  sans 
[ent,  le  pont  d'Aviçnon.  Les  deux  rela- 
RS  sont  ainsi  conciliées.  Les  services  ren^* 
»  aai  X*  et  xi*  siècles  par  les  frères  Pon« 
'$f  ne  sont  pas  plus  contestables  dans  une 
Koée  que  dans  Vautre. 
Trire  des  Pauvret^Catholiques,^^  Un  riche 
fi'hand  de  Lyon,  nommé  Vaido ,  est  si 
Khé  de  la  mort  d'un  de  ses  amis,  qu'il 
triboe  ses  biens  aux  pauvres  pour  con- 
ter sa  vie  à  Dieu.  11  trouve  des  imita* 
1rs.  L'ordre  des  PauWB$'Catholiqnts  est 
Mié.  On  les  ap()elle  les  LéoninHf  du  nom 
la  ritle  de  L^on  9  Intabatu  à  canse  des  # 
idales  qui  laissent  voir  leurs  pieds  nus» 
îandott  à  cause  de  leur  fondateur  qui 
<tn  iiays  de  Vaud.  '  t 

L'ordre  remonte  è  l'an  tt60.  Auxiii*  siècle 
NI),  on  vit  les  Pauvres-CathoHques  se 
ssaiTer  au  service  des  pauvres.  Un  d'en* 
*  eai  fait  bâtir  une  maison  divisée  en 
Di  corps  de  logis,  l'un  pour  les  hommes, 
iiire  pour  les  femmes. 

Cketaîierê  ho$pUaKer$  de  Vofdr$  de  Saini^  } 
me.—  Ces  chevaliers  tirent  leur  nom  de 
Mtal  de  Saint'Cosme  et  de  Saint-Damien 
m  h  Jérusalem  pour  les  pauvres^  les 
ilMes,et  les»  Chrétiens  rachetés  qu'ils  des- 
^ent.  Le  Fape  Jean.  XX,  en  conûr« 
tnt  leur  institut,  leur  ordonna  de  suivre 
r^gle  de  Saint- Basile.  Ils  ont  pour  vète- 
rnt  un  manteau  blanc  sur  lequel  e^t  une 
>ii  rouge.  Dans  un  cercle,  placé  au  mil^ieu 
la  croix,  est  l'image  des  patrons  de  l'h^ 
^1.  Saint  Cosme  et  saint  bamieà  avateqt 
erté,  eomme  on  sait«  pendant  leur  vie  la 
sfession  de  médecin. 

U  maison  élève  bientôt  un  hôpital  où 
n  recevra  les  pauvres  et  les  malades,  et 
)*oa  aura  soin  des  enfants  exposés.  On  y 
:oi(les  pauvres  femmes  enceintes  pour  v 
^  leurs  oOQches,  on  v  donne  des  habits 
t  pauvres  pendant  l^iver.  L'hôpital  ne 
ntient  que  cinquante  lits,  mais  on  sait  que 
^^aj^e  existait  alors,  usagé  non  regrettable, 
'  foire  occuper  le  niéme  lit  par  plusieurs 
u^res.  Les  lits  étaient  au  surplus  beaucoup 
u$  larges  que  les  nôtres.  Les  pauvres  ca- 


tholiques allèrent  se  perdre  dâlis,  les  eroiv' 
tes  de  Saint'«Angustin. .... 

.  Chetmlîéri  de  SoInta^ColAertne.  r*  I^f 
dMvaHers  de  Sarate-Gatfaerine  au  mont  Sinaïi 
sont  établis  pour  la  défense  des  pèlerîna  qui 
visitent  le  tombeau  de  sainte  Catherine  sur 
nette  montagne,  lia- suivaient  la  règle  de 
SainttBaaile.  L'auteur  du  IKcrtonnaire  des 
ordret  reiigim^  rapporte  eeUe  institution  an 
xn^aièele.  * 

'  CAenotnat  r^itI»irsdefintiU-4fc|r^deJlfafi^ 
leua  et  du  SmM^BÊprii  à  Venue.  ~  Ces  eba* 
Aoines  remontaient  au  xn*  siècle.  Loraqu'A** 
leiandre  Vil  tes  supprima  au  milieu  dit 
xvn*  siècle^  il«  desservaient  pliMieurB  hoa^ 
pices.    ••■:'•.',■'«..■'  •-.■,:  i 

XllI^  sièole.  M»liffte^x  koiptlqltera  CratV 
eiere  au  Potte-Oreiàé  ^^"^On  Mil  dans  -ht  via 
de  la  bienheureuse  Agnès  de  Bohèou)! 
qu'agite  iondlétfaèyiitatSfltnt-Fran^is  iî  Pra- 
gue, elle  en  eonQa  l'administration  aux  relF¥ 
Sieux  Croisters  ou  Forte-Groix  do  rovaumé 
e  Bohème,  Les  uns  sont  chargés  de  I  admi? 
nistration  de  l'bèpilal,  les  autres  prenoenl 
soin  des  malades.  Une  Imlle  de  Grégoire  IX 
(1957),  donne  à  cet  hôpital  rinstitatton  t^ïr 
gieuse. 

•  L'hôpital  datait  de  ISSb.  Les  religieux  eroir 
siers  sontcbargés  de  l'hôpital  Saint^Matihias 
à  Breslavr.  Ils  administrent  ceux  de  Statonis, 
Mise,  Pont,  Lytomeriti,  Aust,  G^ra^  Pnoima^ 
Zottemberg,  Cruezberg,  Swidnitx^  Lignltz^ 
Boleslau,  Moatesberg,  sans  parler  de  ceux  de 
Pologne  et  de  Lithuanie. 

Pnmislas^  marquis  de  Moravie,  donne.  A 
Fbôpital  de  Saint-Françdis  (12U),  la  seigneu- 
rie de  Rakscfce  avec,  toutes  les  terres  et  lei» 
bois  qui  en  dépendent.  L'année  suivaota, 
Constance,  veuve  de  Primislas,  .attribue  au 
même  hôpital  les  terres  de  Glupetem,  Oor 
mencbe,  Rodoscitz»  Borotiz,  et  d'autres  en- 
core. Il  lui  fait  don  de  l'église  âaint-Pierre. 
Il  7  joint  encore  la  justice  et  la  terre  de  Rir 
bunc  avec  toutes  leurs  dépendances. 

Au  lieu  qu'en  France  les  religieux  firent 

Ïlace  aux  retigieuses,  on  voit  tes  religieux 
orte-Croix  chargés  eneore  du  gouverne- 
ment des  hôpitaux  en  Allemagne  au  xviu' 
siècle.  Le  daint-Siége  commet  des  religieux 
de  Saint-Dominiquo  pour  visiter  les  nôpi- 
-taux  de  Bohême  et  de  Pologne  une  ou  deux 
fois  Tapnée.  lnnor«nl  IV  écrit  aux  évèques 
•de  Prague  et  d'OlmuItz  de  ne  pas  permettre 
que  les  religieux  Craisiers  soient  molestés. 

•  Hoépùaliers  Craisiers  011  Porêe"  Croix 
t Italie.  -*>  Les  monastères  de  ces  religieux 
distincts  des  précédents  sont  en  môme  temfiâ 
couvents  et  hôpitaux  Ils  sont  divisés  en 
cinq  provinces  :  Bologne,  Venise,  Rome,  Mi- 
lan et  Naples.  Us  ont  eu  jusqu'à  deux  cent 
huit  couvents,  nombre  qui  se  réduiait  en- 
suite è  cinquante.  L'ordre  entiec  fui  su(> 
primé.  (Voy.  Diei.  des  ard.  relig^f  t.  h  !:• 
1153  et  suiv.) 

UospitaUers  de  la  Charité  de  Jfytre^Damf. 
^  Le  costume  des  religieux  de  cet  ordre  se 
voit  à  la  fin  du  tome  1''  du  i^iaUmiMÎre  4a 
ordres  reUgieuQt^  n^'Sl  1.  lU  remonteoi  au  xiu' 
si^i'lr.  L'ordre  est  fi^ndé  pqur  desservi)*  un 


li7S 


€0N 


mcnœdOttft 


€0!i 


un 


hApilal  bâli  k  Bouéheraumoiil»  au  dhioèse  d« 
Châlons  9  par  Gui  •  seigneur  de  Join« 
Tille  et  du  0ôttrg  de  Dougens.  H  a  pour 
deslif^dlion  de  recevoir  les  malades  et ,  les 
passants,  il  prend  te  nom  de  la  Charité  de 
notre*Dame,  qui  devient  celui  de  la  cemi'* 
munauté.  Ses  desserraiiis  sont  d'abord  de 
simples  séculiers  réunis  en  confrérie,  qui 
se  forment  ensuite  en  congrégation.  Us  fon«» 
dent  un  établissement  k  Paris  par  la  protec- 
tion du  méfbe  selgAenr  de  JoitfiTÎIlei  au  lieu 
dit  des  Jardins,  depuis  les  Billettes.  Boni- 
ftce  confirme  l'ordre  Tau  1800.  L'bApiial  de 
la  Charité  avait  un  prêtre  pour  maitre  di- 
recteur  Les  frères  se  choisissent  un  géné- 
ral et  un  visiteur,  et  tiennent  des  chapitres 
géoéraux  présidés  pét  des ,  religieux  de 
ferdre  de  SainU'Dominique  et  de  Saint- 
François. 

KhOpital  de  Boucheraumont  a  été  aussi 
appelé  hôpital  de  Dongiez»  premier  nom  du 
faourg  de  Dougens  (domino  Georsio).  C'est 
sous  ce  nom  que  Philippe  le  Bel  donne  aux 
hospitaliers  de  la  Charité  une  maison  atte- 
nant k  leur  église  par  lettres  patentes  datée 
<le  Poissy,  en  1S99.  Jean  .de  Sève  confirme 
en  131<^  la  donation  de  remplacement  oit 
fut  bfltie  l'église  des  hospitaliers  de  la  Cha- 
rité en  la.  rue  des  Jardins.  Le  nom  de  Tor- 
dre de  la  Charité  de  Notre-Dame  se  retrouve 
dans  .des  lettres  de  1330 ,  époque  k  laquelle 
est  béiii  le  cloître  habité  par  les  frères  de 
cet  ordre.  Le  supérieur  est  qualifié  de 
prieur  et  Thdpital  de  couvent  (in  vico  Jar^ 
aUuorvin). . 

L'évèqoe  de  Châlons  •  Jean  de  Mandevi- 
lain ,  donne  k  Tordre ,  le  13  avril  1347,  la 
jrègle  de  saint  Augustin  avec  une  robe  noire, 
un  scapulaire  ($ur  Tépaule),  et  une  chape 
•pour  costume*  On  voit  que  les  hospitaliers 
de  la  Charité  desservent  des  hôpitaux  ail- 
leurs qii'k  Boucheraumont  et.  aux  Billettes; 
tm  les  trouve. notamment  k  Saint-Louis  de 
Senlis.  Ou  a  prétendu  qu'ils  avaient  appar? 
terni  origioairement  k  Tordre  des  Servîtes. 
Il  est  démontré ,  dans  le  DiciiQnMUre  du 
ordres  religieuses  aue  c'est  une  erreur,  et 
qu'ils  ont  toujours  rormé  un  ordre  spécial. 

Lordre  s'éteignit  en  1631.  Les  Carmes 
occupèrent  les  Billettes  k  Paris  après  son 
K  eboliiton.  Le  nom  de  Tordre  se  trouve  rap- 
pelé en  Idn }  il  (ait  partie  de  ceux  qui  sont 
réunis  (lar  Louis  XIV  k  celui  du  Mout-Car- 
mel  et  de  Saint  Lazare. 
BoêpiêaUeri  de  Burgos,  — *  Un  fort  bel  hô- 
pital est  fondé  k  Borgos  par  Alphonse  VIII, 
roi  de  Castilie ,  en  ISIS,  pour  recevoir  les 

Ëlerins  qui  vont  k  Saint-Jacques  et  k  Notre- 
me  de  Guadeloupe.  Alphonse  en  donne  le 
Kuvernement  à  Tabeise  du  monastère  de 
câ  Huelaats  un  des  plus  célèbres  de  T£s- 
pajpie,  k  M  condition  que  Tablasse  ne  pour- 
rait aliéner  les  bleus  de  l'hôpital  »  ni  les 
appliquer  au  profit  du  mona&tère.  Le  roi 
prescrit  qu'en  cas  que  les  revenus  de  Tbô- 

{»iial  soient  insuffisants  pour  son  entretien, 
e  monastère  suppléera  sur  ses  biens  pro- 
pres. Lt  monastère  est  atlranchi  de  cette 
nécessiter  car^  bien  qu'il  soit  un  des  plus 


riches  de  Tfispa^nef  i^^  revenus  \\t  rbft^u' 
devienuent  triples  du  sien. 

Douze  frères  coq  vers  de  Tordre  de  Clteatii 
furent  chargés  de  Tadministration  daeeihft- 
piial  jusqu'en  147^.  A  cette  époQoe,  les  nli* 
gieux  qui  le  desservent  quittent  ibsbit  de  CI* 
teaux  pour  prendre  celui  de  cbenUende 
Galatrava.  Chaque  hospitalier  reçoit  tous  iei 
ans  800  écus  pour  son  entrelien,  le  frittf* 
ieur  1,000  écus,  et  les  autresi  officiers  ^  pro- 
portion.  Le  précepteur  et  les  officiers  sont 
nommés  par  Vabbesse  de  Las  Huelgas.  Il  y 
a  dans  l'hôpital  un  quartier  pantculier  iisor 
recevoir  les  femmes ,  qui  sont  soignées  fnf 
des  personnes  de  leur  sexe.  (IKeitsa.  àa 
ord.  relia.^  1. 1'%  p.  535.) 

Les  hôpitaux  jusqu'au  xiv'  siècle  sont  des* 
servis  dans  tout  l'Occident  par  des  religisos 
et  des  religieuses.  Quelquefois  les  religieai 
et  religieuses  appartenaient  è  des  ordres  hos- 
pitaliers qui  les  plaçaient  dans  ces  établisse* 
ments;  qoelquefbisiissont créés pourleser^ 
vice  des  hôpitaux  mêmes  ;  quelquefois  aussi 
les  hôpitaux,  desservis  par  des  relisieus, 
deviennent  des  maisons  de  noviciat  deo« 
nant  k  d'autres  hôpitaux  des  sujets  qui  relè* 
vent  de  l'hôpital  où  le  noviciat  avait  eu  lieo. 

Le  cardinal  Jacques  de  Vitr/t  qui  oiourat 
vers  le  milieu  du  xiii'  siècle  *  partaut  des 
ordres  hospitaliers,  dit  qu  ilyavaituagriixl 
nombre  de  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes  renonçant  au  siècle,  et  allaat  vint 
dans  les  léproseries  et  les  hôpitaux  pour 
servir  les  malades  et  les  uauvres.  Ces  Wk* 
gréc^tions  embrassent  la  règle  de  Saiot-AiH 
'gusiin.  Leur  engagement  consiste  k  tivre 
en  commun ,  observer  la  continence ,  fairi 
YŒU  de  pauvreté,  et  obéir  k  uu  supérieor. 

Les  hommes  vivent  séparés  des  lèausH 
et  ne  mangent  pas  même  en  commuo»  Us 
uns  et  les  autres  assistent  aux  beores  aoo* 
niales  tant  de  nuit  que  de  jour»  mais  seu- 
lement autant  que  Tbospitalité  et  le  sois  des 
pauvres  le  permettent.  Dans  les  bô^uu! 
importants,  où  le  nombre  des  frères  ei  io 
sœurs  est  grand ,  ils  s'assemblent  eu  ti^fi- 
très  où  ils  reconnaissent  publiquement  leurs 
fautes  et  en  reçoivent  la  punition.  Ia  lee* 
ture  a  lieu  pendant  le  repas,  on  y  obietu 
le  silence ,  ainsi  qu'à  certaines  heures  i>res* 
cri  tes. 

Le  cardinal  de  VHry  nous  représente  les 
religieux  et  les  religieuses  des  bôp:taoi  di 
son  temps  supportant  avec  joie  les  iofec* 
lions  des  maladies ,  la  vue  et  Todeur  des 
plaies  les  plus  déf^oûiantes.  11  troure  ce 
gt  nre  de  supplice  si  grand  qu  il  ne  oûi<odi 
lias,  dit-il,  de  plus  alfreox  martyre.  Usre 
iigieuses  de  TUÔteirDieu  de  Paris,  noo-sei- 
lement  {tansent  et  uettoieut  les  mala^et 
elles-mêmes,  mais  au  plus  fort  de  Y^^^^* 
elles  cassent  la  glace  de  la  Seine  qui  traiere 
les  bAtiments  de  THôtel-Dieu.  Elles }  ^ 
treot  jusqu'k  la  peiiUure  fiour  laver  le«* 
linge  rempli  de  toutes  sortes  d'ordure*  1^ 
cardinal,  de  Vitry  les  considère  comwe is* 
.  tant  de  saintes  victimes  eutralnées  la:  •« 
feu  de  là  charité  au  service  du  pn/cbaiD,  ^ 
frontant  la  mort  au  milieu  de  tant  de  y^ 
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tlices  qu'elles  einlarent.  Il  porte  k  0,000  le 
uxnbre  des  malades ,  nous  ne  dirons  pas 
iJœis,  mais  entassés  à  THÔtel-DIeu  de  Pa- 
is, où  Ton  recerait  les  pauvres  de  quelr^ue 
a^$  qu'ils  fussent  et  quel(][ue8  maladies 
(Q^Is  eussent,  pourru  toutefois  qu'elles  ne 
uisent  pas  contagieuses.  Ce  n*est  pas  que 
«s  dernière.^  maladies  manqoasseht  de  se- 
«iflrs  ;  aucunes ,  au  contraire  «  n*ont  donné 
ieu  k  autant  de  fondations  charitables.  Les 
éjfroseries  et  les  maladreries  leur  doivent 
pur  nom. 

L'HAlel-Dieu  de  Paris  compte  88  religieux 
1 25  religieuses.  Parmi  les  religieux  sont 

prêtres»  h  clercs  destinés  aux  ordres  sa* 
rcs.  et  30  laïques  (c*est*à-iiire  simples  reii« 
ieux).  Un  des  religieux  est  placé  k  la  téie 
e  rhdpital  en  qualité  de  supérieur  sous  le 
Offl  de  maffre.  D'autres  ont  la  qualité  de 
rOYÎseurs.  Le  mettre  et  les  proviseurs  éli- 
eol  la  maîtresse  dos  sœurs.  Le  maKre  prête 
îrment  au  chapitre  de  Notre-^Dame,  qui  a 
)  droit  de  le  révoquer.  Le  vœu  de  chasteté, 
e  [lauvreié  et  d'obéissance  est  formé  entre 
»s  mains  du  chapitre ,  des  proviseurs  et  du 
tatire. 

La  règle  des  frères  et  des  sœurs  de  THÔ- 
•UDieu  de  Paris  est  celle-ci.  lis  assistent  k 
i  messe,  k  vêpres  et  k  matines,  k  moins 
ii'ils  ne  soient  occupés  au  service  des  ma- 
idea.  Ils  disent,  pour  tenir  lieu  do  matines, 
)pt  Pateft  pour  vêpres  cinq,  pour  les  autres 
eares  trois.  S'ils  sont  absents  pour  des 
hires  qui  ne  regardent  pas  le  service  de 
hôpital,  ils  disent  pour  matines  vingt*cinq 
)B/cr,  neuf  pour  vêpres ,  et  sept  pour  les 
Btres  heures.  Ils  peuvent  manger  de  la 
lande  le  dimanche,  le  mardi  et  le  jeudi,  et 
»  jours  de  fête  solennelle.  Ils  ne  peuvent 
iriir  par  la  ville  senis,  ni  avant  d'avoir  pris 
I bénédiction  du  maître.  Ils  ne  peuvent  pas 
langer  hors  de  l'enceinte  de  THiMei-Dieu, 
i  ce  n*6$t  boire  de  Teau.  Par  exception,  ils 
M  résider  dans  les  fermes  de  la  maison, 
tiand  on  le  juge  nécessaire.  Une  fois  la 
noaine,  ils  assistent  au  chapitre  pour  s'y 
ccuser  de  leurs  fautes.  Si  un  frère  ou  une 
Kur  en  ont  fait  une  qui  mérite  ladiscipiine, 
^  frères  sont  punis  devant  les  frères  en 
absence  des  scdura ,  et  celles-ci  devant  les 
QBurs  en  l'absence  des  premiers.  Frères  et 
Q^rs  sont  vêtus  de  robes  noires  et  de  bas 
iancs.  Au  cbœu^  les  frères  portent  des 
ba()es  noires,  des  surplis  et  des  pea«x  d'à- 
peau. 

XIV"  siècle.  tSSa.  BùBpUaliers  eharpeniiers 
«  Saint-Joequei  du  Haut-Pas^  —  Ils  se  rat- 
^thent  par  leur  nom  aux  hospitaliers  de 
l^int-Jacques  du  Haut-Pas  de  Lueques.^Voy. 
fdpîtaldu  Haut-Pai  k  Paris),  et  leur  destina- 
^^n  est  analogue  k  celle  des  hospitaliers 
'ûnttfesy  constructeurs  de  ponts  de  la  Du- 
«o^e  et  d'Avignon. 

On  leur  a  quelquefois  donné  le  nom  de 
«toKeri.  L  ordre  de  religieux  du  Paut-Pas 
'Tau  un  grand  mettre  en  Italie  et  un  coin- 
«andeur  ffénénil  poor  la  France.  Lùé  hospi- 
«î^ers  se  font  orclunnef  i^êlres  k  une  cèr- 
«»ne  époque  ;  mais  dams  l'origine  ce  sont 


des  frères  lais  qui  construisent  eux-mêmes 
les  bacs  dans  lesquels  ils  passent  les  voya- 
geurs sur  les  rivières,  aux  endroits  où  il  n*y 
a  pas  de  ponts.  Plus  tard,  ils  exercèrent 
l'hospitalité  envers  les  pèlerins.  Ils  portent 
sur  leurs  manteaux  des  marteaux  qui  ont 
le  manche .  pointu  par  le  bas,  pour  élarsir 
les  trous  dans  lesquels  on  fiiisait  entrer  les 
clous  et  les  chevilles  destinés  k  lier  entre 
elles  les  planches  des  bateaux.  Les  tombes 
restées  dans  l'église  Saint-Magloiro  faisaient 
voir  que  les  uns  se  servaient  de  marteaux 
en  forme  de  maillets ,  eomnàe  ceux  des  ton- 
neliers, les  autres  de  marteaux  k  deux  poin- 
tes. D'autres  marteaux  avaient  laformed'uoe 
hache  d*un  côté,  mais  tous  les  manches 
étaient  poiutus.  On  a  donné  aux  hospitaliers 
de  Saint-Jacques  le  litre  de  chanoines  ré- 
guliers. 

Des  lettres  de  Charles  le  Bel,  de  l'an  1322, 
d'autres  lettres  de  Philippe  de  Valois  de  Tan 
1335,  font  connaître  que  ces  religieux  occu- 
pent alors  l'emplacement  où  fut  bâti  l'église 
Saint-Jacques  du  Uaat-Pas,dans  le  lieu  nom« 
mé  le  Cloê  du  Roi  dont  ils  possédaient  la  moi- 
tié. Ils  logent  les  pauvres  passants  et  les  pè- 
lerins. On  leur  construit  une  première  cha- 
pelle bénite  en  1350,  puis  une  plus  vaste, 
3UÎ  est  consacrée  en  1519.  En  157^,  Catherine 
e  Médicis  pour  faire  bkdr  l'hôtel  de  Sois- 
sons,  déplaça  les  Fillis  pénUetUts.  Celles-ci 
occupent  la  maison  des  religieux  de  Saint- 
Magloire»  lesquels  viennent  s'établir  k  Vhù* 

(Htal  Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  L^aneien 
lêpital  Saint-Jacqu3s  du  Haul-Pas  devait 
être  rendu  k  sa  destination  primitive  d'éta- 
blissement charitable.  Ce  serait  Ik  que  s'éta- 
blirait plus  tard  l'institutiou  des  Sourds- 
Muets. 

Les  anciens  bAtimenis  de  l'hApilal  lurent 
déoDolisen  ISîSpourftiire  face  aux  construc- 
tions actuelles.  Pie  II  .supprima  leur  ordre 
et  appliqua  leur  revenu  a  celui  de  Notre- 
Dame  de  Bethléhem.  llparaltau'ii  en  existait 
encore  des  restes  en  1012,  car  I  ordre  fait  par- 
tie de  ceux  que  Louis  XIV  réunit  k  iseluide 
Saint^Lazare. 

Religieux  CelliM.  ^  Ces  religieux  ne  re- 
çoivent pas  de  prêtres  parmi  eux.  Ilsontsoin 
des  malades  et  des  pestiférés  en  temps  de 
contagion,  et  enterrent  lès^  morts.  La  plui»art 
de  leurs  couvents  servent  de  maison  de  cor- 
rection |)Our  les  enfanta  de  famille*  et  d'a- 
sile aux  aliénés.  Ceux  de  Cologne  assi>tent 
lescriminels  condamnés  au  dernier  supplice. 
Le  nom  de  CellUet  leur  venait»  dit-on,  des 
cellules  où  ils  exerçaient  leurs  osuvres  de  ni- 
séricorde.Ceux qui  objectent  kcette  étymuiu- 

(;ie  qne  les  Cellites  soignaient  surtout  les  ma- 
ades.k  domicile,  ne  font  pas  attention  qu'ils 
recevaient  dans  leurs  couvents  les  eniauts 
soumis  k  ta  correction  paternelle  et  les  aliénés.^ 
Rien  ne  s'oppose  toute  (bis  à  ce  qu'ilà  pris- 
sent leur  nom  du  mot  latin  employé  par  Ter- 
tullien  (celle}  pour  signifier  aémiTcret  et  cor- 
respondant k  leor  saint  office  cTensevelir  les 
morts.  Ils  remontent  au  commencement  du 
S1V*  sîède.  On  Indique  assez  vaguement  Tan- 
née 13(^  comme  é|>oqtte  de  leur  origine. 


m 


GON 


DTCONOME  CHAftITABLE. 


CO.^ 


liSl 


I  jeunesse  k  1a  garde  dos  trouficaax,  s^en- 
De  |»lu5  tard  dans  une  compagnie  d'infante- 
0,  redevient  berger,  vend  plus  tard  des  ima- 
M  et  (les  petits  livres  de  dévotion.  Un  ser- 
00  qu'il  entend  à  Grenade  produit  sur  lui 
ae  inif»res$ion  si  vive  qu'i-l  semble  en  avoir 
'rJu  l'esprit.  Le  futur  bienfaiteur  des  alié- 
H  est  enfermé  lui-même  dans  un  hôpital  de 
us.  Le  docteur  Avila,  dont  la  prédication 
ivaitsi  vivement  ému^Tapaise  et  le  porte  à 

coRsacrer  au  soin  des  pauvres,  ce  qu*il 
il  d'abord  dans  Thôpital  même  où  il  a  été 
ifermé.  Il  en  sort  en  1539  pour  se  livrer  à 

nouvelle  vocation,  dans  toute  Tinspiration 
.'son  zèle.  11  nourrit  plusieurs  pauvres  du 
availdeses  mains,  allant  couper  du  bois 
ins  la  forêt  et  le  vendant  à  la  ville  pour  les 
ire  $ubsisti!C  II  se  voit  en  état,  Tan  15M,  de 
uer  une  maidOn  pour  y  recevoir  les  mala- 
is et  les  pauvres.  C'est  le  véritable   point 

départ  de  Tordre.  Un  premier  hôpital  est 
ndé  à  Grenade.  On  ne  manque  pas,  comme 
firme  toujours,  de  traiter  sa  cnarité  d'in- 
scrète  et  de  téméraire.  Le  nom  de  Saint • 
an  de  Dieu  lui  est  attribué  par  Tévêque  de 
IV,  qui  lui  donne  aussi  la  forme  de  rhabit 
ill  devra  porter  désormais,  ainsi  que  ceux 
li  s'uniront  h  lui.  Bientôt  Saint-Jean  de 
ieu  embrasse  à  la  fois  toutes  les  œuvres.  Au 
«iides  malades  il  joint  les  secours  aux  pau- 
ea  honleui  et  retire  de  la  débauche  un 
and  nombre  de  filles  et  de  femmes.  11  meurt 
8  mars  itôO. 

II  Délaissait  pas  d'autres  règles  è  ses  conti- 
lateurs  que  son  exemple  :  Antoine  Martin  le 
mplace  comme  supérieur.  Bornons*nous  à 
re  que  plusieurs  hôpitaux  furent  établis  en 
(pagne  2»ur  le  modèle  de  celui  de  Grenade. 
»  Frères  Saint-Jean  de  Dieu  se  répandent 
t  Italie.  Le  Pape  Sixte  V  leur  permet  en 
iK  de  tenir  un  chapitre  général  et  de  se 
mncr  des  constitutions.  Il  érige  leur  ordre 
us  le  nom  de  congrégation  de  Jean  de  Dieu. 
loi  V  leur  permet  de  faire  prendre  les  or- 
es sacrés  a  quelques-uns  de  leurs  frères 
lar  vaquer  aux  besoins  spirituels  des  ma- 
ies. Ce  dernier  fait  se  rapporte  à  Tau 
09. 

Celle  date  est  postérieure  de  sept  ân- 
es h  l'apparition  en  France  de  Tordre  des 
ères  de  Saint-Jean  de  Dieu.  Ils  sont  éta- 
is en  1602  à  Tbôpital  de  la  Charité  de 
ins,  connu  alors  sous  le  nom  de  Sainte 
an-BaptiêU  de  la  Charité. 

Des  lettres  patentes  de  janvier  16(@  leur 
iroient  la  permission  de  quester,  mendier, 
cevoir  legs  et  aumônes.  Des  lettres  de 
ivier  1610  étendent  ces  privilèges.  Ils  ont 
droit  de  quester  dans  toutes  les  églises 
monastères  du  royaumei.  de  s*y  faire  re- 
ffimander  et  d  y  avoir  troncs  et  bassins, 
autres  lettres,  d*aoât  1611,  confirment  ces 
iviléges.  D'autres  lettres  encore,  du  22 
reiabrede  la  même  année  1611,  concèdent 
l'hôpital  de  la  Charité  quatre  minots  de 
i  fraacs  et  quittes  de  tous  droits  pour  cha- 
n  8n«  D'autres  lettres,  de  mars  1612, 
cordent  la  maîtrise  dans  Parrs  au  chirur- 
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gieo  du  même  hApital»  après  six  ans  de  ser- 
vice gratuit. 

Ils  réclament  de  la  reine-mère,  par  la- 
quelle l'hôpital  avait  été  fondé,  entre  autres 
privilèges,  Texemption  de  tous  péages,  im- 
pôts et  droits  d'entrée  pour  les  approvjsion- 
Hements  de  cet  hôpital,  et  de  toutes  les  mai-* 
sons  qu'ils  posséderont  dans  le  ro^auine. 
ils  se  fondent  âur  ce  que,  suivant  leur  institu- 
tion, ils  sont  chargés  de  secourir>et  d'assister 
les  pauvres  malades,  lesquels  y  sont  nourris 
et  médicamentés  gratuitement,  sans  qu'ils 
aient  aucun  revenu  que  ce  qui  leur  est  cha- 
ritablement donné  et  aumosné  par  personnes 
dévotieuses.  Pour  atteindre  ce  but,il  leur  faut 
se  procurer  des  provisions  de  bleds,  vins, 
chairs,  poissons,  bois  et  autres  denrées  qui 
leur  sont  données  ou  qu'ils  achètent  pour 
Tentretènement  d'eux,  des  malades  et  des 
serviteurs  de  leurs  maisons. 

Par  ces  motifs,  ils  demandent  h  Jouir  des 
privilèges  accordés  aux  hospices  de  fonda- 
tion royale  et  aux  ordres  mendiants  de  la 
ville  de  Paris.  A  l'appui  de  leur  demande 
les  religieux  du  B.  Jean  de  Dieu  rappor- 
taient un  arrêt  donné  en  faveur  des  reli- 
gieux, prieur  et  couvent  du  collése  des  Au- 
gustins  pour  l'exemption  de  semblables  sub- 
sides. Désirant  traiter  favorablement  les  re- 
ligieux de  la  Charité,  à  l'imitation  de  ses 
prédécesseurs,  porté  de  mesme  charité  ta 
leur  endroit,  et  pour  leur  donner  d'autant 
pins  d*or^ea$ion  de  le  recommander  en  leurs 
prières  auxauelles  il  désirait  être  compris, 
Louis  Xlll,  de  l'avis  de  son  conseil,  ordonqe 
que  les  religieux  de  la  Charité  jouiront  des 
mêmes  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  autres  religieux  mendiants 
de  la  ville  de  Paris,  sans  que  les  denrées 
pourvues  d'exemption  puissent  être  em- 
ployées à  autres  usages,  à  peine  de  déchéance 
des  privilèges,  etc. 

Malgré  ces  lettres  patentes  les  fermiers 
et  receveurs  des  subsides  et  droits  trou- 
blaient les  religieux  de  la  Charité  dans  la 
jouissance  des  exemptions  qui  leur  sont 
conférées  ;  de  nouvelles  lettres  patentes  d'a- 
vril 1620  les  conGrment  et  les  étendent 
même. 

Des  lettres  d'août  1628  confirment  les  pré- 
cédents privilèges,  et  accordent  les  mêmes 
privilèges  è  tous  les  hôpitaux  qu'ils  possè- 
dent dans  le  royaume,  et  leur  octroient,  d'une 
manière  générale,  tous  les  privilèges  do:it 
jouissent  les  ordres  mendiants. 

Les  religieux  de  la  Charité,  à  l'avènement 
au  trône  de  Louis  XIV,  réclament  des  let- 
tres do  confiriuation  du  roi  mineur.  De 
l'advîs  de  la  reyne  régente  nostre  très  hono- 
rée dame  et  mère,  avons  lesdits  religieux 
maintenus,  etc.,  en  tous  et  chacun  de  leurs 
privilèges,  pour  jouir  d'iceux,  comme  ils 
ont  cy-devant  bien  et  deuëment  jouy  encore 
k  présent,  etc. 

L*exten:»ion  donnée  àrbôpitaldela  Charité 
en  1656  est  telle  que  leur  provision  de  vin  s'é- 
lève, celte  année-là,  k  deux  cents  muids.  Les 
fermiers  veulent  y  apporter  des  restrictions; 
ils  prétendent  que  les  droits  perçus  k  Maa* 

Iir.  47 


Ii83 


CON 


DKTlONNÂme 


CON 


(M 


beuge,  (]tte  ccui  établis  à  JoigDj  pour  cha« 
que  iQui<i  de  vin,  et  d'autres  droits  créés  dans 
la  province  de  Bourgogne  ont  modifié  les  pri- 
vilégeis  dont  se  prévalent  les  religieux  de 
la  Chanté.  Ceux-ci  défèrem  la  résistance 
des  fermiers  au  conseil  d*£tat,  concluent  à 
être  déchargés  de  toute  espèce  de  droits,  et 
k  ce  que  les  fermiers  soient  condamnrés  à 
SOO  livres  d'amende  et  h  tous  dépens  et  dom- 
mages-intérêts. Le  roi  en  son  conseil,  ayant 
égard  à  la  requête  des  suppliants,  ordonne 
qu'ils  jouiront  de  TexeroptiOD  des  40  sous 
par  muid  de  vin  quj  se  lèvent  à  Joiçny  jus- 
qu'à concurrence  de  200  muids  de  vin,  con- 
formément à  leurs  privilèges ,  et  que  le 
trésor  royal  prendra  l'impêt  à  sa  charj^e. 

En  1721,1e  prévôt  et  les  gardes  de  1^  com- 
munauté des  maîtres  chirurgiens  de  la  ville 
de  Paris  contestent  aux  prieur  et  religieux 
de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Paris  le  droit  de 
s'immiscer  dans  aucune  opération  de  chi- 
rurgie. Les  religieux  se  défendent  en  rap- 
portant des  lettres  patentes  des  rois  Henri  IV 
et  Louis  XIII,  et  |:)tusieurs  décisions  qui  lé- 
gitiment leur  droit.  Le  lieutenant  de  police 
Voyer  d'Argenson,  ouï  noble  homme,  maî- 
tre Hérault,  avocat  du  roi  en  ses  conclusions 
par  sentence  du  5  décembre  1715,  maintient 
ei  garde  les  religieux  dans  le  droit  de  Irai- 
ler^  panser  et  medicamenter  dans  leur  hôpi- 
tal tous  les  pauvres  malades  et  blessés  qui 
Î'  sont  et  seront  reçus,  et  leur  donne  acte  de 
eur  déclaration  de  ne  vouloir  traiter,  pan- 
ser ni  medicamenter  hors  de  leur  hôpital 
aucuns  malades  ni  blessés. 

Les  maîtres  chirurgiens  de  Paris  atten- 
dent jusqu'en  1721  pour  appeler  de  cette 
sentence.  Dans  la  longue  série  des  requêtes, 
défenses,  productions ,  dits  et  contredits 
qui  hérissent  les  préliminaires  de  l'arrêt, 
nous  voyons  les  maîtres  chirurgiens  deman- 
der, entre  autres  concessions,  qu'il  soit  fait 
défense  aux  Pères  de  la  Charité  de  se  dire 
ReliqieuX'Chirurgienêf  et  de  prendre  d*autre 

Zualité  que  celles  de  Religieux  hospitaliers. 
es  maîtres  chirurgiens,  au  moment  de  plai- 
der, s'avisèrent  d'un  terme  moyen  qui  pou- 
vait changer  jusqu'à  un  certain  point  la  face 
da  débat  :  ils  requièrent  que  pour  ôter  tout 

{)rétexte  aux  religieux  d  entreprendre  sur 
eur  profession,  et  attendu  que  le  chirur- 
gien» gagnant  maîtrise  à  Thôpital  de  la  Cha- 
rité, ne  pouvait  suffire  au  service  des  ma- 
lades et  des  blessés  qui  y  étaient  reçus,  ainsi 
que  les  religieux  en  convenaient  eux-mêmes, 
il  fût  ordonné  que  la  communauté  des  chi- 
rurgiens soit  convoquée  à  Saint-Cosme  de 
la  ville  de  Paris  {Conseil  de  la  communauté 
des  chirurgiens)^  où  seraient  nommés,  sui- 
vant le  besoin,  un  ou  plusieurs  maîtres,  qui, 
conjointement  avec  le  chirurgien  gagnant 
maîtrise,  ainsi  que  cela  était  réglé  pour  Thô- 
pilai  royal  des  Invalides  et  à  rHôiél-Dieu 
de  Paris,  seraient  chargés  d'exercer  la  chi- 
rurgie, servir,  panser  et  medicamenter  gra- 
tuitement les  pauvres  malades  et  blessés  de 
l'hôpital  de  la  Charité.  Le  parlement  con- 
firme la  sentence  de  1715  par  son  arrêt  du 
30  août  1721^  et  néanmoins  statue  que  les 


religieux  seront  tenus,  outre  le  girç^  ga- 

(;nant  maîtrise,  de  choisir  un  des  maîtres  de 
a  communauté  des  chirurgiens  pour  trarail- 
1er  gratuitement,  et  de  concert  avec  les  reli- 
gieux, à  panser,  traiter  et  medicamenter  les 
pauvres  malades  et  blessés.  Le  corps  de^ 
chirurgiens  gagne  quelque  diose,  mais  les 
religieux,  au  fond,  eouserveat  leurs  droits  t 
aussi  les  dépens  étaient-ils  compensés. 
Nous  racontons  au  mot  Sbrvigb  MÉDiaL, 
qu'une  nouvelle  manière  d*opérer  la  taille, 
pratiquée  en  1730  à  l'hôpital  de  la  Cbarilé, 
attira  dans  cet  hôpital  une  affluence  coosi 
dérable. 

Des  lettres  patentes  de  mars  1732  ont 
pour  objet  la  confirmation  des  diverses  mai- 
sons des  Frères  de  la  charité.  On  y  rapitelli 
le  but  de  l'institution,  qui  est  le  roulage* 
ment  des  pauvres  malades  et  des  blessés. 
Les  frères  les  reçoivent,  les  nourrisseot  al 
les  médicamentent;  mais  ceux  du  sexe 
masculin  seulement.  Us  les  font  enterrer  en 
cas  de  mort.  Les  mêmes  lettres  accordent 
aux  Hospitaliers  de  la  charité  deParis,ou(re 
leurs  anciens  privilèges,  le  droit  de  reee- 
voir  des  dons  et  legs,  aumônes  et  bienlails. 

Par  arrêts  du  conseil  d*Etat  du  5  mars  1678 
et  2  janvier  1703,  les  religieux  de  Thô^ 
de  Paris  ont  été  déchargés  des  taxes  du  a'  et 
et  du  6*  denier  pour  les  acquisitioas  par 
eux  faites  des  places  où  étaient  b&tis  leur 
égliae,  cimetière,  infirmerie^  salles  de  ma* 
lades,  et  autres  lieux  servant  aux  malades 
dans  1  enclos  de  Thôpitai. 

Les  couvents  et  hôpitaux  de  Tordre  sont 
placés  depuis  leur  fondation  sous  la  sauve- 
garde royale,  ainsi  que  leurs  hommes,  bes- 
tiaux, ap|)artenances  et  dépendances.  II  leur 
avait  été  accordé  la  permission  de  faire  i»U* 
cer  les  armes  du  roi,  paunonceaux  et  bl- 
tons  royaux  sur  les  portes  de  leurs  couvents, 
hôpitaux  et  biens  en  dépendant.  Le  roi 
Louis  XIV,  par  ses  brevets  des  16  février 
1666  et  3h  septembre  1675,  leur  avait  ao> 
cordé  Texemiuion  de  logement  des  gens  de 
guerre  dans  leurs  maisons,  fermes  et  héri* 
tages  ,de  campagne,  spécialement  pour  bn 
maisons  et  fermes  de  Corbin,  près  Lagnyt  et 
pour  le  Pré  du-Buc  et  de  Sdinte-Croii-iie>- 
£ssarts,  situés  en  Bric,  dans  les  I)a^>is^âs 
d'Escardes  et  des  Essarts-le- Vicomte,  lae 
sentence  du  bureau  de  Thôtel  de  ville  Je 
Paris,  du  13  juin  1729,  réglait  les  conre?- 
sion^  d*eau  faîtes  à  Tbôpilal  de  la  Char  le 
dans  les  bassins  et  fontaines  de  ta  «il'^ 
concessions  qui  avaient  eu  lieu  au  surplus 
antérieuremeut. 

L'ordre  des  Frères  de  Saint-Jean  de  Di«o 
avait  craint  que  la  révocation  des  privdé^ei, 
contenue  dans  un  édit  d  ao&t  1717,  ne  lui  (dt 
appliquée,  mais  des  arrêts  du  conseil  Uesi) 
décembre  1718,  31  janvier  et  15  septembre 
1719  ont  déclaré  que  Tédit  d'août  1717  n  eo* 
tendait  point  comprendre  les  hôpitaux  de  b 
Charité  dans  ses  dispositions.  Les  lettres  J^ 
tentes  de  mars  1732  où  nous  poibons  les 
documents  qu'on  vient  de  lire  n  ont  d'aotrf 
objet  elles-mêmes  que  de  faire  cesser  M 
inquiétudes  que  pourraient  ooacetoir  en- 
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ore  les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  sur 
^  oiinlien  de  tous  leurs  droits.  «Voulant»  à 
esemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  fa  vo- 
iler les  bApitaux  des  pauvres  malades, 
lOrtent  ces  lettres,  et  les  religieui  dudit 
nlne  qui  ne  font  qu'une  même  œanse  avec 
m  (c'est -k- dire  qui  se  soumettent  au 
léme  régime)  ;  afin  ae  participer  aux  prié- 
es et  bonnes  œuvres  qu'ils  font  dans  les 
lercices  de  l'hospitalité,  nous  avons  de 
ouveau  confirmé  et  confirmons  les  établis^ 
i^ments  desdits  hôpitaux  et  tous  leurs  pri* 
ili^ges,  pourvu  qu  ils  en  aient  joui  sans  in- 
Tfuption.  Il  est  ordonné  à  tous  les  officiers 
e  la  force  publique  de  faire  jouir  les  reli- 
icQX  hospitaliers  pleinement  et  à  perpé- 
lité.  »  (Mars  1732.)  Ces  lettres  patentes  sont 
nregistrées  au  parlement  le  26  août  1738,  en 
icbamhre  des  comptes  le  20  septembre  sui- 
mt»  et  à  la  cour  des  aides  le  13  avril  1739. 
U  limite  qui  séparait  le  traitement  médi* 
il  des  soins  rendus  i^ar  les  frères  aux  ma* 
des  de  leurs  hôpitaux,  cette  limite  n*avait 
»s  toujours  été  facile  à  poser.  Un  esprit 
hoMilité  insurmontable  avait  régné  en- 
e  le  chirurgien  et  les  religieux.  Une  ex- 
îrience  de  36  années  et  ce  qui  avait  été 
is  sous  les  yeux  du  pouvoir  royal,  tant  de 
part  de  l'ordre  que  de  celle  du  premier 
^iriirgien  du  roi,  faisaient  reconnaître  qu'il 
iait  de  la  justice,  du  bien  des  pauvres  et  du 
ablic  d'apporter  quelque  tempérament  à  la 
çueur  des  lettres  patentes  de  septembre 
iû.  On  vint  à  penser  que  si  on  s'en  re- 
iBtiait  sur  les  religieux  du  choix  de  leur 
^irutgien  et  si,  dAin  autre  côté,  on  éten- 
sit  à  toutes  leurs  maisons  la  prérogative 
cordée  h  celle  de  Paris,  de  faire  jgagner  la 
laiirise  au  garçon  chirurgien  qui  y  aurait 
.Tvi  gratuitement  le:»  pauvres  pendant  plu- 
eurs  années ,  il  en  résulterait  entre  les  re- 
gieux  et  les  maîtres  chirurgiens  une  union 
nie  au  service  des  malades ,  propre  h  forti- 
!^r  l'expérience  et  les  connaissances  des 
^Hgieui  et  à  les  mettre  en  état  de  suppléer 
ins  inconvénient  aux  fonctions  des  chirur- 
iens  en  cas  de  nécessité.  Le  chirurgien 
U|K)sé  aux  religieux  était  leur  dominateur 
t  leur  tyran  ;  évidemment  il  n'en  sera  pas 
e  même  du  chirurgien  de  leur  choix.  At* 
ibuer  aux  religieux  le  droit  de  coopérer 
1  traitement  des  malades  était  d'ailleurs 
n  de>  privilèges  de  leur  institution.  Tels 
irent  les  motifs  déterminants  d'une  déclara- 
on  royale  du  20  juin  1761.  Voici  les  dis- 
L»sitions  : 

Dans  toutes  les  maisons  de  l'ordre,  il  doit 
avoir  un  chirurgien  en  chef  et  un  substitut 
e  ce  chirurgien  quand  l'importance  de 
bôpiial  le  comportera.  Ils  doivent  être 
Moisis  l'un  et  l'autre  parmi  les  chirurgiens 
s  plus  habiles  du  lieu  où  existe  Thôpital. 
e  choix  en  est  fait  parle  prieur  des  reli- 
ieux,  assisté  dans  ce  choix  des  quatre 
lus  anciens  religieux  de  la  maison,  confor- 
mément aux  statuts  de  Tordre.    A  mérite 


égal,  ceux  qui  ont  gagné  la  maltnse  dans  la 
maison  sont  préférés.  C'est  un  moyen  de 
plus  de  l)onne  harmonie.  Quand  la  place  de 
chirurgien  en  chef  vient  à  vaquer,  le  prieur 
doit  en  avertir  le  procureur  général  du  par- 
lement dans  le  ressort  duquel  la  maison 
est  située ,  et  procéder  dans  le  mois  h  la 
nomination  de  son  successeur,  sous  telle 

Fieine  qu'il  appartiendrait;  c'est  une  péna- 
ité  un  peu  vasue.  La  nomination  du  chi- 
rurgien en  chef  et  de  son  substitut  peut  être 
provoquée  par  la  communauté  des  chirurgiens 
du  lieu,  par  le  maire,  les  échevins  ou  les  syn- 
dics de  la  ville.  Les  prieurs  doivent  envoyer 
une  copie  des  actes  de  nomination  dans  la 
quinzainede  leur  date.S*il  survient  des  plein** 
tes  contre  les  élus,  il  y  est  statué  par  les  par« 
lements  sur  les  réquisitoires  des  procureurs 
généraux.  En  donnant  aux  religieux  un  tri- 
bunal aussi  élevé  que  les  parlements,  on 
voulait  à  la  fois  honorer  l'ordre  et  le  sous- 
traire aux  inOuences  et  aux  tracasseries 
locales. 

La  déclaration  royale  de  1761  permet  an 
prieur  de  recevoir  des  élèves  en  chirurgie, 
de  lavis  des  quatre  plus  anciens  religieux, 
è  la  condition  qu'ils  auront  servi  cheE  un 
maître  chirurgien  pendant  un  an,  et  qu'ils 
seront  admis,  après  examen,  par  le  chirur^^ 
gien  de  l'hôpital  ou  son  substitut.  Les  élèves 
sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  par  le 

S)rieur  et  le  chirurgien  en  chef.  Le  nombre 
les  élèves  est  fixé  par  le  prieur,  de  l'avis 
des  quatre  religieux,  de  concert  avec  le 
chirurgien  en  chef.  A  Paris,  le  gagnant  nud* 
trise  doit  être  nommé  au  concours  par  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  le  lieute* 
nant  du  premier  chirurgien  du  roi,  les  qua* 
tre  prévôts  de  la  communauté  des  chirur« 

Piens,  parmi  les  élèves  qui  ont  servi  à 
hôpital  de  la  Charité  et  puml  nombre  d'é-» 
lèves  choisis  hors  de  l'hôpital  par  le  chirur- 
gien en  chef.  A  mérite  égal,  l'élève  de  l'hô-- 
pital  est  préféré.  Ailleurs  (ju'à  Paris,  tous  les 
six  ans  un  gagnant  maîtrise  est  choisi  aussi 
entre  les  élèves  avant  servi  deux  ans  dans- 
la  maison  et  les  élèves  en  chirurgie  du  lieu: 
et  des  environs.  L'élève  de  la  maison  avait 
également  la  préférence,  toutes  choses  égales. 
Le  prieur  devaft  envoyer  au  procureur 
général  du  parleipent  de  son  ressort  l'acte 
de  nomination  du  gagnant  maîtrise.  Cette 
nomination  avait  lieu,  ailleurs  qu'à  Paris,  en 
présence  et  de  l'avis  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  du  lieu  ou  du  plus  ancien  mé- 
decin, du  lieutenant  dn  premier  chirurgien 
du  roi  (117),  du  prévôt  de  la  communauté 
des  chirurgiens  le  pins  proche,  ou  du  plus 
ancien  chirurgien  du  lieu  oir  des  environs. 
Il  devait  être  établi  dans  les  hôpitaux  des 
religieux,  autant  que  |>ossible,  des  cours  de 
chirurgie  et  d'anatomie,  faits  par  le  chirur- 
gien en  chef  de  la  maison  ou  son  substitut, 
ou,  à  leur  défiiut,  par  un  chirurgien  séculier, 
choisi  de  concert  avec  le  prieur.  Les  jeunes 
religieux  y  pouvaient  assister  avec  les  élè* 


(117)  Leroi  avait  dans  le  royaume  des  lieutenants  médecins  comme  des  iîeutenants  de  police  ei  des 
iMtuis  du  prociirear  géHcnil. 
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ves  (le  la  maison,  aans  préjadice  des  cours 
faits  par  les  religieux  profès  nommés  par  le 
supérieur  de  Tordre  en  France,  pour  Tins- 
truction  des  jeunes  religieux  destinés  h 
l'eiercice  de  la  chirurgie  suivant  leurs 
constitutions.  La  déclaration  du  roi  enjoint 
au  supérieur  général  de  confier  les  cours 
aux  religieux  qui  ont  le  plus  d*expérience 
et  ont  montré  le  plus  de  capacité  dans  le  ser- 
vice médical,  en  s*aidant  pour  cela  des  attes- 
tations  des  médecins  et  cnirurgiens. 

Pourquoi  s'étonner  qu*on  apprenne  aux 
Religieux  hospitaliers  Tart  de  soigner  les 
malades,  les  aliénés,  les  épileptiques,  quand 
la  plus  humble  profession  demande  un  a^ 
prentissage  de  plusieurs  années?  Les  Reli- 
gieux et  les  Religieuses  hospitalières  seront 
d'autant  plus  circonspects  danis  le  service 
médical,  la  préparation  des  remèdes  simples 
et  les  pansements  qui  sont  dans  leur  do- 
maine, Qu'ils  auront  été  mieux  initiés  à  Part 
de  guérir.  11  n\y  a  que  les  ignorants  qui  ne 
doutent  de  rien.  Les  jours  et  heures  des 
cours  sont  réglés  par  le  prieur,  de  concert 
avçc  le  chirurgien  en  chef.  Les  jeunes  reli- 
gieux sont  admis  aux  cours  gratuitement, 
ainsi  que  les  élèves  de  la  maison.  11  en  est 
de  même  pour  les  opérations  sur  les  cada- 
vres, auxquelles  les  uns  et  les  autres  sont  em- 
ployés tour  à  tour.  Des  élèves  du  dehors 
peuvent  être  admis  aux  cours  et  aux  opéra- 
tions du  consentement  du  prieur  »  mais  il 
parai-trait  que  c*était  en  pavant. 

L-e  substitut  remplace  le  chirurgien  en 
chef  absent ,  et,  dans  chaque  maison,  le  ga- 
gnant maîtrise  doit  avoir  une  chambre,  afin 
que  le  service  des  pauvres  soit  assuré  de 
nuit  comme  de  jour.  Les  religieux  aident  et 
remplacent  les  chirurgiens  en  cas  de  besoin, 
avec  la  permission  du  prieur.  La  déclaration 
leur  enjoint  de  n'user  de  l'autorisation  qui 
leur  est  accordée    que   de  la  manière  la 

(>lus  circonspecte  et  pour  les  pauvres  de 
eur  maison  seulement.  D'autres  précautions 
sont  prises  encore  contre  les  abus.  Les  reli- 
gieux ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'art  de 
guérir  dans  les  hôpitaux  qu'avec  l'autorisa* 
tion  du  supérieur  général,  sur  qui  pèse  sur- 
tout la  responsabilié  envers  l'Ëtat,  et  de  plus 
qu'avec  des  attestations  de  leur  capacité  éma- 
nées des  médecins  et  des  chirurgiens  des 
hôpitaux  sous  les  yeux  desquels  ils  ont  ap- 
)>ris  leur  art. 

Les  Frères  de  la  charité  avaient  été  auto- 
risés successivement  à  Charenton ,  à  Poi- 
tiers, Moulins,  Cadillac,  la  Rochelle,  Niort, 
Pontorson,  de  1628  h  1651  ;  à  Vézins  (en 
Anjou),  en  mars  1637  ;  à  Saintes,  en  novem- 
bre 1653;  à  Effîat,  en  1654  ;  à  Condom,  en 
novembre  1655.  Des  lettres  patentes  d'octo- 
bre 1656  les  ont  autorisés  à  fonder  à  Paris 
une  nouvelle  maison  sous  le  nom  de  Ae/t- 
^tetix  h^ipUalien  de  la  charité  dti  conva^ 
Useents.  lis  sontautorisés à  ChAteau-Thierry» 
en  décembre  (te  la  même  année;  à  Grenoble, 
en  février  1662;  à  Celles,  en  février  1663  -,  à 
Vizille,  en  1664  ;.à  Avon,  en  février  1666 ;  à 
Sentis,  en  février  1668  ;  à  Romans,  en  1670  ; 
à  Vitry-le-Françflis,  eu  1676;  h  la  Guade- 


loupe, en  avril  1685;  k  Metz,  en  juillet  de  1» 
môme  année;  à  la  Martinique,  en  février 
1686;  à  Gayette,  en  169b;  à  Clermont-Fer- 
rand,  en  1696  ;  à  Grain  ville,  en  mai  1704;  è 
rile-Royale,  en  avril  1716;  à  Léogane,  en 
mars  1719;  au  Cap-Français,  à  la  même  dale; 
auForl-ttoyaIdelaMartiniaue,eDJuilletl722. 
Un  contrôleur  principal  des  guerres,  Sé- 
bastien Leblanc,  avait  fondé  à  Cnarenton,  eo 
1641,  un  petit  hôpital  sous  le  nom  de  Notrt- 
Daim  de  la  Paix,  Des  actes  des  10, 12  et  13 
septembre  1642,  2  mars  1646 ,  4  mai  1662  et 
10  janvier  1664  forment  les  titres  encore 
subsistants  de  celte  fondation.  Ce  n*est  dans 
Torigine  qu*un  hôpital  de  sept  lits  pour  les 

{)auvres  malades  du  pays.  Le  6  mai  16U,  le 
bndateur  appela  lesKeligieux  de  la  charité 
pour  diriger  cette  maison  et  les  enfoots  de 
Saint-Jean  de  Dieu  jettent  les  fondemeiUsde 
la  plus  célèbre  maison  d'aliénés  du  monde. 
Un  simple  particulier,  ici  encore, donne  nais- 
sance à  rinstitulion  royale. 

Par  le  zèle  des  frères  chirurgiens,  médecins 
et  gardes-malades  de  Saint-Jean  de  Dieu,k 
côté  de  la  salle  des  pauvres  malades,  s'élève 
dans  lecouride  la  même  année  1644  un  pen- 
sionnat destiné  h  recevoir  les  aliénés  qu*oo 
appelait  alors  les  imensét.  Bientôt  TEtat  jea- 
voie  ceux  qui,  par  leurs  fureurs  ou  par  leais 
extravagances ,  troublent  Tordre  ou  se  niOB- 
trent  dangereux.  Des  décisions  judiciaires 
de  1695  et  de  1716  condamnent  des  (aniilles 
même  titrées  à  payer  les  pensions  de  lears 
parents  aliénés  placés  par  eux  dans  ces  éUi* 
blissementsou  retenus  par  ordre  du  roi. 

La  maison  (je  Clerraont-Ferracd  coniieol 
20  lits  toujours  remplis.  Les  frères  soignent 
en  outre  les  malades,  les  blessés  du  dehors 
qui  viennent  chercher  des  soins  dans  leur 
hôpital.  Les  administrateurs  de  ruôtel-Diea 
et  de  rhôpital  général  de  la  ville  les  trou* 
blent  dans  Texercice  de  celle  hospitalité,  et 
ils  ont  surpris  un  arrêt  contre  les  frères  le 
ISfévrier  1754,  ceux-ci  y  formenlop(K>sitioQ. 
Un  arrêt  du  25  janvier  Vaii  défense  h  lou* 
tes  ()ersonnes  et  singulièrement  aux  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  el  de  l*hô{>iial 
général  de  les  y  troubler,  ordonne  aci*ils 
continueront  d  exercer  Thospitalité  h  Lier- 
roont-Ferrand,  ainsi  qu'ils  font  fait  depuis 
1696;  à  la  charge  de  continuer  d  avoir  dao« 
leurs  maisons  20  lits  loujours  remplis  et 
de  recevoir  les  malades  du  dehors. 

L'hôpital  de  la  Charité  de  Seoiis  remanie 
au  13  mars  1677,  et  il  doit  son  établissement 
à  plusieurs  personnes  bienfaisantes  qui 
fournissent  en  partie  les  sommes  nâressai* 
res  pour  y  fonder  d'abord  cinq  lits,  pui>ce 
nombre  est  porté  è  14  avec  les  dons  des  pn»* 
viuciaux  de  Tordre  en  Franee,  et  des  re>i* 
gieux  de  la  maison  de  Paris,  liais,  indé- 
pendamment de  ces  lits  qui  sont  iiresq^e 
loujours  occupés  par  les  malades  de  la  loca* 
lité  et  par  les  pauvres  étrangers  qu'on  < 
traite  aussi  gratuitement,  les  religieux  ontf 
fait  construire  un  bAtimeni  pour  reooro''* 
quarante  pensionnaires  qui*  la  plopan,  ? 
sont  retenus  sur  -un  or(lre  de  rpu  Le  seic 
de  e4}s  malades  et  de  ces  pcnstonoaires  es 
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ronflé  k  huit  frères  de  la  Charité  et  h  neuf 
lomesliqiies. 

Les  Frères  Saint- Jeari  de  Dieu  s'établls- 
;ent  h  Château-Thierry  comme  nous  Tal- 
ons dire.   Frédéric-Maurice  de  la  Tour- 
rAntcrgne,   duc  de  Bouiflon,  ayant   été 
ibligé.    à  la  suite    de  démêlés   avec    la 
nur,  de  céder  au  roi  sa   principauté  de 
ledan,  reçut  en  échange  les  duchés-pairies 
TAIbrcI  cl  de  Château- Thierry,  les  comtés 
l'Auvergne  et  d'Evreux;  el  après  sa  mort, 
urvenue  le  10  juillet  1652,  la  duchesse  de 
iouiilon,  SH    veuve,   par    contrat  passé  en 
6Si  avec  les  religieux  de  la  Charité,  fonde 
in  hôpiial  à  Château-Tlerry,  et  lui  attribue 
(»mme dotation,  les  biens  de  la  maïaJrorie 
cte  Barre.    L'évoque  de  Soissons,  d'une 
art.  et  les  maires,  manants  et  habitants  de 
»  ville,  d'autre  part,  avant  donné  leur  con- 
pntement  à  cette  fondation,  elle  est  confir- 
lée  par  lettres   patentes  de  Tannée  16:6, 
iiregistrées  au  parlement  en  1657.  Cet  hô- 
iial  contenait  7  lits  pour  les  malades;  et 
>mme  è  Charenton,bSenlis,  un  de  sesbA- 
menls  avait  été  approprié   pour  y  recevoir 
Tpensionnaires  qu'on  y  détenait  par  or- 
redu  roi  ou  do  la  justice.  Il  jouissait    du 
riyilége  de  deux  minots  de  franc-salé,  et  il 
l9it  administré  par  7  religieux  et  1  aumô- 
ier,  assistés  de  12  domestiques.  Ses  reve- 
tts  consistaient  en  :  rentes  foncières-  et 
>nçtituées,  3,232  —  13  —  2  ;  fermages, 
M  ;  casuels:  pen.sions,  aumônes  du  roi, 
roduil  de  la  sacristie,  18,998. 
Ses  dépenses  s'élevaient  à  22,598  liv., 
»»oir  :  rentes  constituées   ou    viagères, 
307;  dépenses  ordinaires  et  imprévues: 
«isde  sacristie,  de  pharmacie,  gages  et 
arnées,  gratifications  et  honoraires,  vêtu- 
es Jrais  d'écurie,  etc.,  etc,  6,673  ;  nourri- 
ire,  13.618.  D'où  résultait  un  excédant  de 
ivenu  de  3,026  13  2,  qui  était   employé 
«toi  à  des  travaux  d'agrandissement,  tantôt 
^enir  en  aide  aux  maison*   de  l'ordre  le 
"M  dénuées   de  ressources.  Cet  hôpital 
u^e  touiours. 

Lhôpital  de  la  Charité  h  Pontorson  (d^ 
trteinent  de  la  Manche)  contenait  six 
^  affectés  indistinctement  au  service  de 

médecine  ou  au  service  de  la  chi- 
lîp»*.  Les  six  religieux  chargés  de  le 
^servir  partagent   leurs  soins  entre  les 

(118)  Çestce  qu*on  avait  vu  en  Espagne.  Lors- 
K  Philippe  U  voulut  otiliger  les  popu  la  lions  mau- 
^locs,  qui  étaient  restées  sur  le  soi  espagnol 
^  U  conquête  de  Grenade,  d'abandonner  leur 
•S'on,  ces  populations  se  révoltèrent,  et,  pendant 
'»»»  années,  une  guerre  d'extermination  ensen- 
»"ta  la  province  de  Grenade  el  les  montagnes  des 
pûwrras.  Les  Frères  de  la  cbarité  virent  dans 
^i«  ra  amité  publique  une  nouvelle  carrière  ou* 
-[le  a  leur  xèle.  Ils  prirent  de  tenir  les  hôpiuux 
M  suite  de  Tarmée  espagnole,  el  cette  offre  ayant 
;*  a'-çepiée,  le  frère  Rodrigue  de  Siguença ,  qui 
•^»i  t]cveiiir  une  des  gloires  de  Tordre ,  et  le  frère 
■w&iien  Arias,  qui  était  un  ancien  soldat,  furent 
t!\\  f^^^  ^*  emploi.  Les  deux  liospitaUers, 
•J  «  la  tète  des  arobulanves,  déployèrent  une  cha- 
wJ^.  "*®  et  infatigable  autant  qu'elle  éutt 
"^^  et  midligetoie.  Ro^ktgtic  surtoot  se  lit  remar- 


pauvres  malades  et  30  pensionnaires.   Les 
religieux  reçoivent  dans  la  maison  des  pen* 
sionnaires  en  démence  ou  autres  inOrmités« 
par  ordre  du  roi  ou  convention  avec  le$ 
parents.  Les  pensions  sont  différentes;  il  jrea 
a  depuis  350  liv.  jusqu'à  800  liv.,  h  la  charge 
de  la  nourriture  et  de  Tentretien.  Mais  les 
domestiques  qa*ilfaut  nourrir  et  gager  pour 
le  service  des  pensionnaires,  et  les  fréquen- 
tes réparations  qu'ils  occasionnent  aux  lits 
et  aux  chambres,  réduisent  notablement  le 
produit  des  pensions  qu'on  paye  pour  eux. 
Les  revenus  de  cet  hôpital  s'élèvent  à  975 
liv.  1^  s.  k  d.,  savoir  :  1,975  liv.  H  s.  k  d. 
de  loyers,  fermages,  rentes,  etc.,  et  5,000 
de  i>èhsions.   Les  dépenses  montaient  au 
môme  chiffre  à  peu  près.  Une  des  dépenses 
les  plus  importantes  est  celle  de  la  pharma*- 
cie.  Non-seulement  les  religieux  délivrent 
gratuitement  des  substances  médicamenteu- 
ses aux  habitants  de  la  ville,  mais  encore,, 
sur  ordonnance  de  médecin,  ils  fournissent 
du  bouillon  aux  femmes  et  aux  Gîtes  de 
Pontorson.  On  voit  que  la  nourriture  et  l'en» 
tretien  d'un  religieux  de  la  Charité  ne]coât6 
que  280  liv.  par  an.  Vay.  Hôpitaux,  Manche. 
A  ThOpital   de  la  Charité  de  Grainville 
(département  de  la  Seine-Inférieure),  cinq 
religieux  et  un  aumônier,  aidés  par  quatre 
domestiques,  donnent  leurs  soins  aux  mala- 
des. Parmi  les  religieux,  un  frère  chirbr- 
(pen  se  transporte  dans  toutes  les  paroisses  d^ 
a  seigneurie  pour  soigner  les  malades  des 
deux  sexes,  qu'on  ne  peut  pas  toujours  ad* 
mettre  à  l'hôpital.    Cette  maison   possède 
6,270  liv.  1^  s.  6  d.  de  rentes  et  biens-fonds 
donnés  par  les  fondateurs,  acquis  par  lesre^ 
ligJeux,ou  provenant  des maladreries. 

L^hôpital  de  la  Charité  de  Roye  est  une 
innovation  due  au  génie  charitable  des  mè* 
rncs  religieux.  Au  commencement  du  xvii* 
siècle,  le  service  de  santé  des  armées 
royales  était  à  peine  organisé,  et  le  soldat 
malade  ou  mutilé  était  abandonné  sans 
d'autres  ressources  que  la  honteuse  mendi* 
cité.  Les  Religieux  de  la  charité  ouvreul 
leurs  hôpitaux  aux  soldats  atteints  de  bles- 
sures ou  de  maladie.  L'hôpital  de  Roye  rem- 
plit cet  ofBce.  Quelques-uns  ties  religieux 
poussent  le  dévouement  jusqu'à  suivre  les 
ambulances  (118)  pour  panser  les  blessés  ei 
assister  les  mourants. 

quer  par  la  sagesse  ei  la  fermeté  de  sa  conduite. 
Unissant  les  dons  du  génie  à  la  noblesse  du  carac* 
tère,  il  acquit  uq  ascendant  qui  passa  des  siuiples 
soldats  jusqu'aux  cLefs  de  Tarmée.  Il  fut  souvent 
utile,  par  des  avis  pleins  de  lumières,  au  succès 
des  expéditions  el  des  manœuvres  sur  lesquelles  on 
le  consultait  ;  mais  son  ministère  de  charité  el  de 
religion  le  relevait  beaucoup  plus  encore.  Aux  soins 
nialériels  qu*il  prodigaii  aut  malades  et  aux  blessés, 
il  ajoutait  ie  xèle  de  la  piélé  el  des  bonnes  moNirs, 
el  les  impies,  les  libertins  le  craignaient  comme  %ivt 
censeur  ou  le  respectaient  comme  un  apôtre.  Enlin 
Rodrigue  et  Sébastien  recueillaient  les  Maures  aussi 
bien  que  les  Chrétiens ,  el  ils  les  traitaient  aveè 
tant  de  douceur  et  les  instruisaient  avec  tant  iPaA- 
feclion,  qu'il!  les  gagnaient  à  Jé^^us-Christ.  (Vie  de 
Mittt  Jgan  d9  Dieu  ,  par  M.  Cfa.  Wiliict  ;  MainiUV 
l«55,p.  it9el220.) 
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'  Les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  fon- 
dent une  maison  de  santé  en  1781.  Obli- 
Sés  par  état 'et  par  les  titres  de  leur  fon- 
ation  de  recevoir  dans  leur  maison  tous 
ceux  qui  se  présentent,  les  Frères  de  Saint- 
Jean  de  Dieu  rassemblent  nécessairement 
dans  les  mêmes  salles  des  malades  de  tous 
les  états  et  de  toutes  les  conditions.  Nom- 
bre de  militaires  et  surtout  d'ecclésiastiques 
qui  tombent  malades  à  Paris  ne  peuvent  s*al* 
l'^r  confondre  avec  des  inconnus  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  points  du  royaume, 
et  vivre  ppur  ainsi  dire  dans  leur  société. 
Les  militaires  et  les  ecclésiastiques^  céliba- 
taires les  uns  et  les  autres,  peuvent  au  con- 
traire vivre  sous  le  mAme  toit.  Dans  les 
mœurs  du  temps,  il  y  avait  moins  loin  d*un 
chevalier  de  Saint-Louis  à  un  évoque  qu'il 
•n'y  a  entre  le  clergé  et  les  officiers  de 
nos  armées  depuis  soixante  ans.  De  là  une 
maison  de  santé  commune  aux  militaires  et 
au  clergé.  Le  clergé  de  Paris  comprend  si 
bien  les  avantages  de  Tinstitution  projetée, 
que  les  députés  de  cet  ordre,  assemblés  à 
Paris  en  1780,  ont  offert  spontanément 
aux  Frères  de  la  charité  cent  mille  livrrss  en 
deniers  comptant  pour  élever  (es  bâtiments 
du  nouvel  hospice,  au  cas  que  VEtat  en  au- 
torise la  création. 

.  Les  Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu  ont  jeté 
les  yeux  sur  l'emplacement  d'une  maison 
du  Petit-Monlrouge  et  ses  dépendances.  Le 
-çïan  de  rédifice  est  levé  par  un  des  archi- 
lectes  du  roi.  Le  devis  des  constructions  ou 
des  réparations  avait  été  mis  sous  les  yeux 
du  gouvernement,  quand  furent  octroyées 
les  lettres  patentes  dont  il  nous  reste  à  parler. 
Autorisation  est  donnée  aux  religieux  d'a- 
cheter une  maison  et  jardin  en  dépendant, 
situés  au  Petit-Montrouge,  ainsi  que  deux 
pièces  de  terre  attenant  au  mur  de  clôture 
de  cette  maison,  le  tout  contenant  7  arpents 
et  demi  et  demi-quartier  de  terre,  et  de 
construire  sur  ce  terrain  les  bAtimentsnéces<- 
«lires  pour  former  un  établissement  sous  le 
pom  de  Maison  royale  de  santé. 
»  Les  lettres  patentes  portent  que  la  mai- 
son, ainsi  que  les  biens  formant  sa  dotation, 
ou  qui  seront  donnés  à  l'ordre  pour  aug- 
mentation de  dotation, formeront  une  manse 
propre  à  1^  maison  fondée,  laquelle  manse 
sera  affectée  à  perpétuité  à  l'objet  et  à  l'œu- 
vre de  son  établissement,  tant  pour  les  ma- 
lades que  pour  les  reliffieux  et  les  employés 
de  la  maison.  Les  Religieux  de  la  charité 
ont  la  desserte^  tant  au  spirituel  qu'au  tem- 

f)orel.  Ils  ont  le  droit  d'y  pourvoir  à  tous 
eÉ  besoins  corporels  et  spirituels  d'eux  et 
de  leurs  malader,  suivant  la  constitution  de 
leur  ordre.  Ils  sont  soumis  à  tenir  deux 
registres  ou  livres -journaux,  concernant 
l'un  la  recette,  l'autre  la  dépense  de  la  mai- 
son. Ces  registres  seraient  représentés  lors 
de  la  visite  et  du  compte  général  de  chaque 
année.  Le  provincial  se  transportait  dans 
la  maison  en  premier  lieu,  pour  examiner  et 
arrêter  le  compte  annuel.  A  la  requête  du 
procureur  général  près  le  parlement,  la  cour 
nommait  un  conseil  commissaire  pour  véri- 


fier les  comptes  et  les  pièces  i  Tappai,  en 
.présence  de  l'un  des  substitnis  du  proco- 
reur  général.  Il  était  dressé  procès-verbal  de 
cette  vérification,  et  la  cour  statuait. 

L'Etat  va  faire  preuve  d'une  libéralité I 
laquelle  on  reconnaîtra  Louis  XiV.cVûoIaQt 
non-seulement  concourir  par  notre  autorité 
à  un  établissement  si  digne  de  notre  protec- 
tion, mais  lui  assurer  un  revenu  capable  de 
subvenir  au  soulagement  de  ceux  auxquels 
il  est  destiné,  nous  ordonnons  qu'il  sen 
incessamment  fourni  aux  Religieux  de  la 
charité  la  somme  de  deux  cent  einquÊnU 
mille  livres  de  capitaux  sur  nos  revenus,  eo 
contrats  de  constitution,  produisant  à  quatre 
pour  cent  dix  nUlle  livres  de  rentes.  aOraih 
ciliés  de  toutes  charges,  retenues  et  imposi- 
tions. La  rente  sera  empio};ée  à  l'entretieB 
et  à  la  subsistance  des  religieux  qui  de$8e^ 
virent  la  maison,  et  à  la  fondation  de  douie 
lits,  dont  six  seront  affectés  au  traiteioeiU 
gratuit  des  ecclésiastiques  malades  sur  il 
.présentation  des  agents  généraux  du  cierge 
et  les  six  autres  réservés  k  des  militaires. 
Ne  peuvent  être  présentés  ni  reçus  pour  Of> 
cuper  les  douze  lits,  ni  gardés  dans  la  mai- 
son, après  leur  présentation  et  réceotioQt 
ceux  qui  se  trouvent  atteints  de  maladies 
incurables  ou  contagieuses.  » 

Les  lettres  patentes  n'expliquaient  pas  k 
quiap|:iartiendrait  la  présentation  pour lessix 
lus  lies  militaires;  le  parlement,  qui  ce 
laisse  échapper  aucune  occasion  d'éteoJre 
ses  prérogatives,  revendique  ce  droit  de 

i)résentation  pour  lui.  Les  six  lits,  poru 
'arrêt,  ne  pourront  être  occupée  que  mot  de» 
militaires  présentés  par  le  premier  prèsidcsU 
et  le  procureur  général,  alternativement. 

Au  XVII'  et  au  xviu*  siècles,  les  Frères 
de  Saint-Jean  de  Dieu  servent  de  ^  gardes 
malades,  comme  en  servent  aujourd'hui  les 
dames  de  Bon-Secours  de  la  rue  Notre* 
Dame  des  Chaipps.  On  leur  donne  quelque- 
fois le  nom  de  Charilains;  ce  nom  a  été  con- 
servé à  l'un  des  deux  hôpitaux  de  Ttle  de 
Ré,  administré  par  les  Frères  de  Saiat-ieaa 
de  Dieu  jusqu'en  1789. 

A  la  suppression  des  ordres  religieux,  eo 
1790,  un  arrêté  du  comité  des  secours  o^ 
donne  que  la  maison  de  Cbareoton  sera 
évacuée,  et  que  cette  disposition  sera  noti- 
fiée aux  familles  pour  qu'ellos  aient  ï  reti- 
rer leurs  parents  et  à  en  disposer  comoa 
bon  leur  semblera,  sans  cependant  nuire  \ 
la  tranquillité.  La  détention  desaliéoës  èii 
requête  des  familles  est  suspecte  d  atteii^ 
à  la  liberté  individuelle  aux  jeux  des  nil> 
eaux  du  temps;  mais  cette  aberration  fut^ 
courte  durée.  Voy.  AuàaATioii  usniu  ci 
AliAmés  è  cette  date. 

Le  même  arrêté  porte  que  les  aliiatf 
qui  appartiennent  à  des  fiimilles  indigea^ 
seront  placés  aux  Petites-Maisons,  et  qoe* 
maison  de  tlharenlon  et  ses  déiiendanuei  ^ 
l'exception  des  bâtiments  servant  4  rbos(4c$ 
des  malades  de  la  commune,  seront  rfo^r 
aux  domaines  nationaux,  c'esl^-ilire  qai^ 
pieuse  fondation  des  reli^ieus  est  0 
quéc  au  profit  de  la  républi(}ue. 
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I>is  Frèrea  do  Sainl-Jean  de  Dieu  ont  ce 
are  honoeor,  que  dans  les  plus  mauvais 
nts  de  la  révolution  {i"  mai  1193)  les 
iens  formant  la  dotation  des  hôpitaux  et 
laisoos  de  charité  desservis  par  eux  sont 
rovisoirement  exceptés  de  la  vente  pro- 
oncée  par  la  loi  du  18  août  1792,  (tortanl 
tipfressioB  des  congrégations  religieuses. 
H  loi  du  1"  mai  1793  n'est,  au  surplus»  que 
jspensive  h  Têtard  de  ces  dotations;  elle 
jauroe  la  vente  jusqu'à  l'organisation  com* 
léie,  définitive  et  en  pleine  activité  des 
!coiirs  publics.  On  n'ose  pas  encore  ren- 
rrscr  les  Heligieux  hospitaliers»  vieilles  et 
arables  colonnes  qui  soutiennent  l'ancien 
iifice.  Ce  qu'on  n  avait  pas  osé  môme  au 
"  DUH  1793,  on  le  risqua  bientôt  après. 
Deui  années  encore,  et  les  hôpitaux  se- 
mi  réintégrés  dans  leurs  droits  ;  mais  la 
Mllation  des  Frères  de  la  charité  demeu- 
!ra  irrévocable. 

XV*  siècle.  Ordre  de  ta  Toison  d'Or  (1*29). 
•  L'ordre  de  la  Toison  d'Or,  se  propose  l*a- 
andissement  de  la  foi  catholique.  Il  touche 
ir  là  aux  missions.  Et  quelle  œuvre  chré- 
mne  mérite  mieux  le  nom  de  charité!  Phi- 
?|ie  le  Bon  institue  Tordre  en  ifc29.  Geor- 
*s  Taslellan  dans  un  poëme  à  la  louange 
t  (lac  de  Bourgogne  indique  le  but  de  lor- 
re. 

Le  hiat  eslevemeot 

De  la  lûiaoo  hauie  et  divioe  emprise. 
Qne  pour  ooororl,  aide  et  reparement 
De  notre  toy,  en  long  proposemenl 
Tu  as  mis  sus  Âvalgoé  et  emprise. 

Le  nom  de  Tordre  a  été  emprunté  selon 
s  uns  è  la  Toisond'Orde  Jason,  selond'au- 
es  à  celle  dé  Gédéon,  selon  d  autres  à  celle 
^  brebis  tachetées  de  Jacob. 
iésuaies  de  Saint-Jérôme.  —  Le  fondateur 
tt  Jésuùieêde  Saint-Jérôme,  Jean  Colombin, 
c  la  famille  des  Colombinis  do  Sienne^avait 
ne  très-grande  fortune,  était  marié  et  très- 
rare.  La  lecture  de  la  vie  de  sainte  Marie 
grptienne  leconTertitsoudaineiîient,  d'avare 
ii'il  était  il  devient  libéral  pour  les  pauvres. 
fait  de  sa  maison  un  bApital»  y  reçoit  les 
l'jvres,  les  étrangers  et  les  malades.  Il  leur 
ive  les  pieds,  leur  donne  de  bons  lits,  les 
m  lui-même  è  table,  s'élant  associé  pour 
l'UeQiivre  un  gentilhomme  nommé  Fran- 
^i5  (le  Mino  Yincenti.  Il  fait  plus,  étant 
)ml)é  malade,  il  se  soustrait  aux  délicatesses 
ont  on  Tentoure  dans  sa  maison  et  se  réfu- 
ie dans  le  plus  pauvre  hôpital  de  la  ville. 
*e>prit  de  charité  et  de  pauvreté  le  prépare 
insi  i  créer  Tordre  dont  il  devient  le  fonda- 
?tir. 

Les  Jésuates  s^occupent  dans  la  plupart  de 
^urs  maisons  à  la  pharmacie  et  distribuent 
^^  médicaments  aux  pauvres  gratuitement. 
j^ent  IX  les  supprime  en  1668.  Leurs 
iens  servirent  à  la  république  de  Venise  à 
up|)orter  les  frais  de  la  guerre  ou'elle  eut 

soutenir  à  cette  époque  contre  les  Turcs, 
l«*  assiégeaient  Candie» 

(^hnnoineê  koipitalier$.  —  L'abt)é  de  Chan« 
<^llA'Je,  fondateur  de  la-  réforme  des  cha- 


noines r-éguliers  qui  porte  son  nom/crée  des 
hôpitaux  |)Our  les  malades  et  des  asi- 
les pour  les  orphelins  et  les  orphelines.  Les 
religieux  qu'il  a  institués  et  aii'il  emploie  à 
des  missions,  fui  fournissent  les  mo.)  ons  par 
leurs  prédications  de  réaliser  cns  onéreuses 
créations.  Par  testament  il  laisse  tous  ses 
meubles  pour  achever  ses  œuvres  commen- 
cées. Ses  dispositions  faites,  il  ne  seconsi.ière 
plus  comme  propriétaire  de  ses  meubles,  il 
envoie  demander  un  linceul  par  charité  à  la 
supérieure  des  orphelines,  pour  é%re  ense- 
veli comme  un  pauvre  de  Jésus-Christ.  11 
veut  être  enterré  comme  un  simple  reli- 
ligieux,  quoiquil  mourût  évéque  de  Ca- 
hors.  • 

Les  chanoines,  vivant  en  commun,  étaient 
jugés  comme  les  religieux  propres  a  desser- 
vir les  hôpitaux.  Pendant  les  guerres  de  re- 
ligion, le  monastère  et  Téglise  de  Soissons 
a^yant  été  ravagés  par  les  protestants,  en  1568« 
un  des  chanoines  de  Saint-Jean  des  Vignes 
se  réfugie  en  Esnagne.  llfait  bAtir  un  hôpital 
à  Madnd  pour  les  Français  qui  habitaient 
.T£spagne.  11  en  donne  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  la  surintendance,  aux  dianoines 
de  Saint-Jean  des  Vignes  de  Soissons,  qui, 
sur  sa  demande,  lui  envoient  deux  chanoines 
pour  administrer  l'hôpital. 
*  Lorsuu'ils  ne  desservaient  pas  personnel- 
lement les  hôpitaux,  les  chanoines  réguliers 
contribuaient  à  la  bonne  administration  dos 
hôpitaux  dans  une  large  mesure.  Attachés 
aux  églises  à  côté  desquelles  les  Maisons-Dieift 
sontsisouvent  placées,  ils  reçoivent  des  évé- 
ques  la  mission  du  gouvernement  spirituel 
et  même  de  la  surveillance  temporelle  des  hô- 
pitaux. C'est  ainsi  au'on  retrouve  leur  nom 
si  souvent  dans  I  histoire  de  THôtel-Dieu 
de  Paris.  Vqy.  Administration  et  Hôpitaux. 

Ordre  hospitcdier  et  militaire  de  Saint-- 
Jean  et  Saint-Thomoê.  —  Cet  ordre  offre 
une  preuve  de  la  communauté  d'origine 
des  ordres  militaires  et  des  ordres  hospita- 
liers. 11  prend  naissance  à  Aocone.  Quelques 
gentilshommes  de  cette  ville  commencent  à 
secourir  les  malades  et  bâtissent  des  hôpi- 
taux. Ces  hôiiilaux,  en  s'acrroissant ,  de- 
viennent 'des  commanderies.  Les  Souve- 
rains Pontifes  élèvent  les  fondateurs  à  la 
dignité  de  Tordre  militaire  sous  le  nom  de 
.Saint-Jean  et  de  Saint-Thomas,  et  inveslis- 
.sent  les  chevaliers  de  Tordre  de  la  mission 
de  faire  la  guerre  aux  bandits  pour  faciliter 
le  passage  aux  pèlerins  que  leur  dévotion 
portait  à  visiter  les  saints  lieux. 

Frères  hoepitàliers  de  Saint- Jérôme^  à 
Yicenee.  Clercs  réauliers  des  Tkéatins.  —  La 
congrégation  de  baint-Jérôrae  est  com|K>séa 
d'artisans  et  d'hommes  du  plus  Ims  peuple. 
Gaétan  de  Tienne,  de  Tillustre  famille  des 
-Thienni,  entre  dans  cette  congrégation.  Elle 
s'unit  à  Thôpital  de  la  Miséricorde,  de  Vi- 
eence  ;  Gaétan  de  Tienne  Ta  chercher  les 
malheureux  partout  où  il  peut  les  décou- 
couvrir,  et  les  amène  à  Thôpital.  Il  sert  les 
malades,  et  aucune  infirmité  ne  rebute  Sim 
dévouement.  C'est  ainsi  qu'il  se  prépare  à 


1105 


COM 


DtCTIONNAIM 


G(M 


I4SI 


fonder,  de  concert  arec  d'aotres  saints  per'- 
soniiages,  les  clercs  réguliers  des  Tbéatins. 
dont  le  but  est  la  réforme  des  désordres  qui 
régnent  parmi  les  ecclésiastiques,  en  même 
temps  que  la  charité. 

Ces  deux  buts  très-dissemblables  en  ap- 

1>arence  sont  ceux  que  se  proposent  cnroèuie 
emps  les  réformateurs  catholiques  au  xvi* 
et  auxvii*  siècle.  Saint  Vincent  do  Paul. ne 
les  sépare  pas  dans  sa  pensée.  Les  clercs  ré- 

Suliers  Théatins  annoncent  la  parole  de 
lieu,  travaillent  à  purger  la  chaire  des  dis* 
cours  profanes  et  ridicules  qu'on  y  a  intro- 
duits. Ils  visitent  les  mala<Ies  et  les  assis- 
tent jusqu*à  leurs  derniers  moments. 

Uarmée  de  Charles-Quint  commandée  par 
Charles  de  Bourbon,  traître  envers  François  l" 
s*empare  de  Rome  et  y  commet  tous  les 
excès.  Les  vainqueursfouettent  les  plus  no- 
tables bourgeois,  en  appliquent  d'autres  à  la 
question,  en  pendent  et  en  égorgent  d*au- 
tres.  Ils  violent*  les  tombeaux  et  dépouillent 
jusqu'à  la  sépulture  des  morts.  Les  clercs 
réguliers  font  des  prodiges  de  générosité 
chrétienne  pour  conjurer  TinsolencC)  la  cu- 

f»idité,  la  barbarie  des  soldats  et  des  chefs* 
Is  supplient,  ils  menacent  de  la  vengeance 
divine.  Ils  secourent  les -blessés,  ils  assis- 
tent les  mourants,  ils  consolent  ceux  que  la 
perte  de  leurs  enfants  ou  de  leurs  biens  ont 
jetés  dans  le  désespoir.  L*aviditédes  vain- 
queurs ne  conuMit  point  de  bornes  ;  ils  vien- 
nent pour  piller  la  maison  dos  clercs  régu- 
liers elle-même.  Parmi  les  dévastateurs  est 
un  des  anciens  domestiques  de  Gaétan  qui 
croit  è  la  richesse  de  son  ancien  maître.  Le 
monastère  ne  possédant  rien,  les  soldats  s'i- 
maginent que  les  religieux  ont  enfoui  leur 
trésor,  et  ils  leur  font  subir  mille  maux 
pour  les  forcera  le  leur  remettre.  Les  Théa- 
tins se  sauvent  à  Ostie  n'ayant  que  leur 
bréviaire  sous  le  bras,  et  vêtus  d*un  méchant 
habit. 

Là  ils  s'embarquent  pour  Venise,  où 
on  leur  donne  une  maison.  Gaétan,  élu  chef 
de  la  congrégation,  travaille  à  la  réforme 
des  mœurs  du  peuple  de  Venise.  Son  assi- 
duité dans  les  hôpitaux  n'en  est  point  ralen* 
tie.  Les  vaisseaux  du  Levant  ont  apporté  la 
contagion  dans  la  ville.  A  la  peste  a  succédé 
lafaoiine;  son  zèle  éclate  à  Tégal  de  ces 
deux  fléaux.  Plus  tard,  il  va  fonder  une  mai- 
son à  Naples  (février  1533).  Le  comte  d'Op- 
pido,  Caraccioli,Yeut  doter  sa  maison  d'un 
retenu  6xe,  il  s>  refuse  ;  le  comte  insiste, 
il  reprend  son  Bréviaire  et  s'enfuit  avec  ses 
compagnons  ;*on  lui  proposait  une  violation 
de  sa  rèffle.  Le  comte  fait  courir  après  lui.  11 
consent  à  revenir  à  Naples  où  il  loue  une 
maison.  Plus  tard  on  donne  à  l'ordre  l'église 
•  de  Saint*Panl  le  Majeur. 

Les  Tbéatins  fondent  plusieurs  élablisse- 
Dienls,  notamment  à  Paris,  en  1644.  Le  oar- 
dinal  Tbomasaé  est  un  des  principaux  orne- 
menta de  l'ordre^  et  se  distingue  par  sa  cha- 
rité non  moins  nue  par  sa  aaence.  Nommé 
cardioAlen  1712,  il  ourre  sa  maison  aux 
pauvres,  et  en  six  mois  leur  distribue  4,000 


écus  d*or.  L'illustre  Père  Ventora  est  Tliéi- 

lin. 

Frèrtê  infirmier»  Minimei  on  Oftr^oti. 
—  Le  fondateur  des  Frères  inQrmiers,  Frun- 
çois  Obrégon,  fut  illuminé  par  la  churiié 
spontanément  en  traversant  une  roe  de  Ua« 
drid.  Ces  coups  de  la  grftce  sont  commuai 
dans  le  christianisme.  Il  servait  sous  Phi* 
lippe  il.  Un  balayeur  lui  jette  de  la  booe  sor 
son  habit;  il  donne  un  soufilet aa pauvre 
homme,  qui,  au  lieu  de  lui  en  témoigner  $oo 
ressentiment,  se  mot  en  devoir  de  luîRêl. 
toyer  ses  vêtements,  en  lui  disant  oii'il  n*i 
jamais  été  si  honoré  que  par  ce  sottfflelqtt*il 
reçoit  volontiers  pour  l'amour  de  Jésos* 
Christ.  Obrétfon  se  dit  à  lai-mème  ce  qoe 
saint  Augustin  dit  à  Alipe  après  avoir  ea» 
tendu  la  Vie  de  saint  Antoine.  Qu*est-c«qae 
je  viens  d*entendre  T  Quoi  I  des  ignorants 
s'élèvent  et  s'emparent  du  ciel;  et  noai 
autres,  avec  notre  science,  nous  somaiet 
assez  misérables  pour  nous  abîmer  dans  li 
chair  et  dans  le  sans  1 

Il  reçoit  aussitôt  rinspiration  d'aller  tisi* 
ter  les  pauvres  à  TbApital  de  la  cour.  Ilcoih 
sole  les  malades,  fait  leurs  lits,  balaye  leurs 
ebambres,  remplit  tous  les  ofGces  desseni^ 
teurs  à  gages,  et  abat  ainsi  l'édifice  de  son 
orgueil.  11  se  place  sous  la  direction  du 
gouverneur  de  Thôpitai,  lui  soumet  $a 
Yolonté  et  lui  obéit  comme  à  son  su|ié- 
rieur. 

Après  avoir  renoncé  aux  maximes  da 
monde,  il  veut  en  quitter  l'habit,  prend  e^ 
lui  du  tiers-ordre  de  Saint-François,  et  liasse 
12  ans  au  service  de  l'hôpital.  Des  laiquei 
suivent  son  exemple  et  le  prient  à  leur  loor 
de  les  ranger  sous  sa  discipline,  de  les  for* 
mer  en  congrégation.  Le  gouverneur  ûelW 
pital  ne  souhaitait  rien  tant.  Philippe  il  da 
son  côté,  rarcbevèque  de  Tolède  du  sieo, 
autorisent  la  fondation  de  ce  nouvel  ordra 
religieux;  6  jeunes  g^ens  prennent  Thabitea 
1S67.  Le  premier  article  oe  la  règle  et  To- 
béissancc  passive  aux  ordres  du  eouve^ 
neurde  l'hôpital  ;  le  second,  la  consécratioa 
complète  des  religieux  au  service  des  im> 
lades.  Le  zèle  des  frères  contribue  à  aai* 
monter  les  revenus  de  l'hôpital  et  $i\mm 
la  charité.  On  demande  des  frères  Hioimas 
de  tous  les  points  de  l'Espagne.  Bursos  ta 
Teut  avoir  la  première,  puis  GuadakiaOi 
Murcie,  Najara,  Delmonte  et  autres  viUes. 

Le  fondateur  des  infirmiers  arait  été  toQ« 
ché  du  sort  des  convalescents.  Il  persuade  è 
Philippe  II  de  créer  pour  eux  un  hôpital 
spécial  à  Madrid.  L'hôpital  Saime-Anaenî* 

Sit  cette  destination,  l'an  156B.  Plus  tard  il 
t  réuni  à  Tbôpital  général  que  1*00  doaoa 
à  desservir  à  Bernardin  d'Obrégon  et  à  it) 
infirmiers.  D*autres hôpitaux  soot  fusiona^s 
dans  le  môme  hôpital  jgénéral,  mouveaieat 
correspondant  qui  avait  lien  en  France  h  U 
findu  siècle  suivant.  Le  nombre  desina^ 
des  dont  les  infirmiers  Minimes  om  la  dire<^ 
tion  s'était  conaidérableflDent  accru. 

Le  cardinal  de  Tolède  ayant  Ibodé  uo  b^ 
pital  dans  sa  ville  arebiépUcopale  en  tS»* 
▼eut  qo*il  soit  desservi  par  des  Miniait»  ^ 
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miers.  On  elle  Talavera,  Pampelune,  Sa* 
;osse,  Valladolid ,  Médina-uel-Caïupo , 
rmi  les  villes  où  Tordre  se  répand.  Lis- 
nne  demande  an  roi  d'Espagne  que  Ber- 
nlin  d*Obrégon  vienne  rélormer  les  hô« 
Ml  de  celte  ville.  Il  y  ¥a  en  effet  Tan 
H  avec  12  de  ses  infirmiers,  auxquels  on 
nfie  la  gestion  de  Thôpital  do  Tous  les 
ints.  L^s  frères  infirmiers  se  répandent  de 
dans  plusieurs  hôpitaux  du  Portugal. 
Obrégon  crée  une  maison  de  filles  orpne« 
os  à  Lisbonne  même.  Il  va  ensuite  diri« 
r  ThApital  d'Evora  et  revient  en  Espagne 
ur  assister  le  roi  dans  sa  dernière  mala^ 
h  Après  la  mort  de  Philippe  il,  il  alla  de 
Dvcau  s*enfermer  à  l'hôpital  général  de 
idrid,  où  il  mourut  le  6  août  1599.  Les  in- 
niers  Minimes  fondèrent  depu  is  des  éta« 
ssementsdans  les  Indes  et  en' Flandre,  à 
ilines. 

Mre  de  Saini^ Maurice  et  de  Saint-La' 
'f,  tn  Savoie.  —  L'ordre  a  pour  objet 
nréserverla  Savoie,  voisine  de  laSuisse» 
Vinvasion  de  la  réforme.  Mais  les  che* 
iers  en  faisant  profession  forment»  entre 
ires  vœux,  celui  de  garder  la  charité  et 
ospitalité  envers  les  lépreux.  {Diction- 
ifé  det  ord.  reliif.)  C*est  une  preuve  de 
isde  la  communauté  d'origine  et  dedébut 
s  ordres  militaires  et  des  ordres  hospita- 
rs.  L'ordre  de  Saint-Maurice  se  modèle 
r  Tordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem, 
nt  il  s*approprie  le  nom  (1572).- 
Cltrci  réguliers  9  ministres  des  infirmes 
t8i).  <-  Cet  ordre  est  consacré  à  des  œu* 
es  de  miséricorde,  tant  corporelles  que 
irituelles.  Dans  les  hôpitaux,  les  clercs  ré- 
liers  soignent  les  malades,  leur  servent  à 
tnger,  font  les  lits  et  tous  les  ouvrages  de 
opreté  de  la  maison  ;  soignent  surtout  les 
liadcs  à  domicile.  Ils  s'engagent  par  un 
îu  spécial  à  leur  donner  toutes  sortes  de 
(.'uurs,  à  les  assister  à  la  mort  et  en  temps 
pesic.  C'est  à  cela  gu'ils  devaient  leur 
10)  do  ministres  des  infirmes  ou  du  bien* 
mrir.  C'est  le  dernier  nom  qu'on  leur 
tHDeen  Italie. 

Lordi*e  est  fondé  i  Borne  en  158i^.  II  com- 
encc  par  mendier  son  i^ain  par  la  ville. 
1  prend  les  religieux  pourdes  vagabonds  ; 
»  ne  rapi)ortent  la  première  fois  à  leur 
aison  (ju*un  pain  et  quelques  fruits.  A  la 
I  du  xvu*  siècle  ils  ont  pu  faire  rebâtir 
•^1  se  de  la  Madeleine,  une  des  plus  beU 
*  de  Rome.  Le  monastère  conliçu  est  éga- 
ment  très-beau.  Il  est  considéré  comme  ta 
4i$on-mère  de  Tordre.  Il  appartient  à  la 
a^sedes  ordres  mendiants,  auxquels  il  est 
ilerdit  de  rien  posséder  en  propre.  Quand 
s  servent  les  hôpitaux  ce  doit  être  à  titre 
^tait;  cependant  il  leur  était  permis  de 
•'ceroirce  que  les  administrateurs  jugent  h 
fopOîi  de  leur  donner.  Il  n'est  pas  besoin  de 
ire  que  ce  qu'ils  recevaient  en  pareil  cas 
)urnait  au  profit  de  Tordre  et  non  au  leur. 
La  congrégation  fonde  une  maison  a  Mi- 
tn  et  irne  à  Gènes  en  159^^  une  autre  à  Marx- 
m  en  1600.  Elle  prend  la  gestion  de  Tbô- 
«W  de  Ferrare  en  IflM.  i  en  160i  celle 


des  hôpitaux  da  TAnnonciade  des  iocurii'* 
blés  et  de  Saint-Jacques  des  Esi^agools  à 
Naples.  Plus  tard,  les  religieux  quittent  cet 
emploi,  et  forment  dans  cette  dernière  viUe 
des  établissements  considérables.  En  1605 
Paul  V  divise  la  congrégation  en  5  provinces» 
savoir  :  Rome»  Milan»  Napîes»  Bologne  et  la 
Sicile. 

Le  fondateur»  Camille  de  Leili,  meurt  à 
Rome  en  1614.  11  laisse  300  religieux  ;  220 
au  moins  étaient  morts  des  maladies  qu'ils 
avaient  contractées  dans  les  hôpitaux.  Les  sta- 
tuts de  l'ordre  sont  modifiés  en  1655,  mais 
par  un  des  articles  des  nouveaux  règle-^ 
ments,  les  religieux  s'engagent  à  ne  rien 
changer  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  des 
malades,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur 
plus  grand  bien.  Un  aiitre  article  interdit 
aux  religieux  de  s'approprier  rien  qui  ap- 
partienne aux  hôpitaux. 

L'ordre  a  passe  d'Italie  en  Espagne»  où  il 
eut  plusieurs  maisons. 

Chanoines  réguliers  de  Saint-Jean  rEvan^» 
géliste,  en  Portugal.  —  Ils  doivent  leur  ori» 
gine  à  un  ancien  médecin  portugais,  profes- 
seur de  belles- lettres,  nommé  Jean  Vicenze» 
qui  les  réunit  en  communauté,  de  concert 
avec  Martin  Laurent,  prédicateur  célèbre,  et 
un  gentilhomme  fils  du  grand  prévôt  de 
Lisbonne.  Ils  eurent  14*  monastères  en 
Portugal.  Un  des  plus  considérables  est  ce- 
lui de  Saint-Eloi  h  Lisbonne.  C'est  dans  le 
principe  un  hôpital  fondé  par  Isard,  évèque 
de  cette  ville.  L'évoque  avait  statué  que 
s*il  s'établissait  une  congrégation  pieuse 
dans  l'hôpital,  ses  membres  auraient  soin 
des  malades  et  leur  administreraient  les 
sacrements.  Les  chanoines  de  Saint-Jean 
l'Evangéliste  eurent  bientôt  l'administration 
de  presque  tous  les  hôpitaux  du  Portugal 

Ordre    hospitalier    au   Mexique.    —   La 
fondation  des  ordres  hospitaliers  se  lie  sou- 
vent, comme  on  J'a  vu,  à  la  fondation  des 
hôpitaux  mêmes.  Un  saint  homme,  nommé 
Bernardin  Alvarez,  bourgeois  du  Mexique, 
fonde  un  hôpital  à  quelque  distance  de  la 
ville,  et  s'associe  quelques  personnes  pieu- 
ses pour  prendre  soin  des  malades.  11  dresse 
les  règlements  de  son  association  et  ils  sont 
iconfirmés  par  Grégoire  XIII.   Deux  autres 
hôpitaux  sont  fondés  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Puebles  de  los  Ângelos,  sous  le  nom 
de  Saint-Roch.  Les  religieux  qui  desservent 
ces  divers  hôpitaux,  et  d'autres  qui  furent 
créés  ensuite,  se  forment  en  congrégation» 
sous  le  nom  de  VOrdre  delà  Charité  de  Saint- 
Bippolyte.  Les   religieux  ne  font  que  des 
voeux  simples.    Clément    XI  ,    l'an  1701  » 
leur    accorde    les    privilèges  des  ordres 
mendiants.  Leur  costume  est   semblabhe  à 
celui  des  frères  de  la  Charité  de  Saint-Jean 
de  Dieu  »  sauf  une  nuance  ditférenie  dans 
la  couleur. 

XVII*  siècle.  Les  Géwwé foins  {chanoines  ré- 
mliers).  —  LesGénovéfains  se  consacrent  5 
l'administration  des  paroisses  et  des  hôpi- 
taux, è  l'instruction  des  ecclésiastiques  et 
de  la  jennesse  ,  dans  tes  séminaires.  Leur 
fond^»«or»  Charles  Faure»  naquit  dans  le 
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villflge  de  Luciennes,  à  qualre  lieues  de 
Paris,  en  15%.  Au  xvii'  siècle,  Tordre  avait 
en  France  67  abbayes,  28  prieurés  conven- 
tuels, 2  prévôtés  et  3  hôpitaux.  Il  comptait 
ioo  monastères. 

Uospitaiien  Belhléémites. —  Les  religieux 
Bftlhlééiniles  font  profession  de  servir  les 
niaiades  et  de  les  recevoir  dans  leurs  hôpi- 
taux, lis  forment  d'abord  une  congrégation 
séculière,  du  tiers-ordre  de  Saint-François, 
et,  plus  larJ,  le  Pape  Innocent  XI  leur  per- 
met de  fiiire  des  vœux  solennels;  ils  ont 
pour  fondateur  le  ûls  d'un  gentilhomme  du 
pays  de  Caux,  Pierre  de  Bétancourt  de  Saint- 
Joseph,  dont  le  [ière  s'était  emparé  des  lies 
des  Canaries,  au  nom  de  Henri  III,  roi 
d'Espagne.  On  cite  de  Pierre  de  Bétan- 
court un  trait  singulier  :  11  se  rappelle,  en 
disant  la  messe,  qu'il  possède  vingt  écus. 
Cette  pensée  lui  semble  produite  par  un  at* 
lâchement  peu  chrétien  à  la  richesse.  Il  re- 
tourne chez  !ui,  et  distri[)ue  ses  vingt  écui 
aux  pauvres ,  afin  que  pareille  idée  ne  se 
présente  plus  à  lui.  Avec  les  vingt  écus, 
partent  ses  meubles,  et  jusqu'au  linge  qui 
couvre  son  corps  et  dont  il  ne  flt  plus  aucun 
usage  à  partir  de  ce  moment-là. 

En  1655,  è  Guatemala,  il  prend  Phabit 
du  tiers -ordre  de  Saint -François,  et  va 
habiter  un  quarter  retiré  de  la  ville. 
S*apercevant  que  les  enfants  n'y  sont  pas 
instruits  des  mystères  de  la  religion,  il 
loue  une  petite 'maison  et  tient  une  école 
pour  leur  apprendre  çratuiteroent  à  lire 
et  leur  catéchisme.  Sa  charité  s'étend  è  tous 
les  nécessiteux,  ce  qui  le  f)orte  à  bâtir  un 
hôpital  pour  les  intirmes.  La  maison  où 
il  tenait  son  école  appartenait  à  une  vieille 
femme  qui  vint  à  mourir.  Deux  bourgeois 
de  la  ville  achètent  la  maison  et  la  donnent 
à  Pierre  de  Bétancourt,  qui  y  jette  les  pre- 
miers fondements  do  son  hôpital.  Une  infir- 
merie, simplement  couverte  de  paille,  sert 
d'abord  de  salle  des  malades.  La  première 
femme  qui  y  entre  était  une  pauvre  négresse 
qu'il  y  apporte  sur  ses  épaules  ;  elle  était  si 
estropiée  qu'elle  ne  pouvait  se  servir  d'au- 
cun de  ses  membres.  Il  lui  donne  l'hospita- 
lité avec  la  plus  grande  affection,  jusqu'à  sa 
mort.  L'évêque  du  lieu  l'autorise  à  ériger  la 
maison  en  établissement  public,  plusieurs 
personnes  lui  apportent  leurs  otl'randes,  on 
achète  des  maisons  conliguôs  à  la  première, 
et  un  hôpital  s[)acieux  s*éiève  alors.  Le  pieux 
fondateur  travaille  de  ses  mains  à  sa  cons- 
truction. Il  transporte  les  matériaux  comme 
les  autres  ouvriers,  sans  abandonner  ses  au- 
tres exercices  de  dévotion  et  de  charité.  Une 
grande  salle  est  bientôt  garnie  de  lits  et  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  traitement 
des  maladies.  On  bâtit  en-^uite  un  cloître, 
un  dortoir,  un  réfectoire  et  un  oratoire.  Le 
frère  de  Bétancourt  coinmenre  à  recevoir  des 
compagnons,  avec  lesquels  il  forme  la  con- 

Frégation  des    Bethléémites  ,  du  nom   de 
hôpital,  dédié  à  Notre-Dame  de  Bethléem. 
Le    saint    fondateur    n'abandonne    pas 
l'instruction   des    enfants;    il    établit   une 
école  dans  son  hùjHtai.  Il  pro  ligue  sc«  soins 


aux  malades  des  autres  hApitaax  de  la  v<:  e 
On  cite  ceux  de  Saint-Lazare  et  de  s  i 
Alexis,  où  il  se  tranporte  quoiau'ilsfa>> 
éloignés  du  sien  de  plus  de  deux  qi  .^ 
Tous  les  jeudis  il  va  par  la  ville,  sol  . 
des  offrandes  pour  les  pauvres  prisoc::: 

3u'il  allait  consoler  par  des  secoure  ei 
es  paroles,  dans  leurs  cachots.  Sa  ch' 
s'étend  aux  morts  :  il  fonde  aux  portes  , 
ville  deux  ermitages,  où  il  place  dts:> 
de    sa  communauté  qui  quêtent  po.r 
âmes   du  purgatoire  et  font  dire  tics  lu-:--. 
avec  l'argent  qu'ils  reçoivent.  Il  va  au» 
mencement,  une  sonnette  è  la  main,  ;:: 
rues,  les  recommandant    aux  pritre^  . 
fidèles. 

Les  lettres  patentes  durci  d'Espazr^ 
confirment  la  création  de  son  hôpital,  c  > 
▼ent*  à  Guatemala  que  huit  jours  aji^e^ 
mort  (2  mai  1667).   Une  congrét;ali  :î 
sœurs  se  forme,   en    i66B,   par  le  : 
d'une  noble  dame,  qui  de  mande  ai  > 
périeur  un  local  auprès  de  l'hôpital. 
le  desservir  en  sous-ordre,  laver  le  . 
des  malades  et   le  raccommoder,  ht  - 
périeur  fait  plus,  il  fonde  un  seron; 
pitai,  où  Augustiue  de!  Guado,  ses  b 
quelques  autres  religieuses ,  en  tout 
personnes,   se  consacrent  au  servi. »^ 
malades.  Elles  revotent  an  habit  pareil 
lui  des  frères  Bethléémites ,    et  p'>?i 
le  même  nom.  Un  bourgeois  de  la  \\\\- . 
nit  les  bâtiments  et  tout  ce  qui  est  n 
saire.  L'évAque  donne  son  approbation . 
établissement,  qui  fut  oonfirmé  dan»  la  .^: 
par  le  Saint-Siège. 

Le  comte  de  Lemos,  vice-roi  du  P.^ 
ayant  fait  construire  à  Lima  riiô,  a 
mont  Carmel,  en  donne  le  soin  à  de>  ! 
Bethléémites  ,  qui  y  fondent  une  écuif 
blique  à  l'exemple  de  Guatemala.  Cet  • 
tal  devint  dans  la  suite  le  plus  célt  :  - 
le  plus  magnifique   de  toutes  les  hi  .^'^ 
cidentales.  Le  supérieur , frère  Ro'lr: - 
la  Croix,  qui  a  succédé  au  saint  fou . . 
va  en  Espagne  en  1672,  pour  avoir  U 
firmation  de  l'hôpital  de  Lima. 

Les  frères   Bethléémites,  au   retour 
leur  supérieur,  fondent  un  autre  hô\ 
Mexico,  un  autre  h  Chapola,  un  auiri  d 
ramacca,  un  autre  è  Truxilio,  élabli:))o . 
écoles  dans  chacun  de  ces  élablissiin 
conformément  aux  intentions  Je  leur! 
teur.  Frère  Rodrigue  retourne  en  ï.>\  v 
va  à  Madrid  en  1681,  avec  quelqur^  > 
pagnons,  pour  solliciter  du  conseil  iic>  l 
trois  mille  écus  payés  aunuellcoKiit  ) 
l'entretien  de  l'hôpital  du  mont  Gir:  ^ 
ainsi  que  la  confirmation  des  nouveau\ 
pitaux  fondés.  Les  Bethléémites  ne  p^ 
obtenir  du  Saint-Siége  leur  érection  en  <' 
religieux  qu'avec  de  longues  in^tnic:: 
de  puissantes  protections;  enfin  le  su,  en 
prononça  ses  vœux  entre  les  mains  du  <• 
nal  Carpegna,le  7  mai  1687.  Aux  vu  ^^ 
pauvreté  et  de  charité  est  joint  celui  ij    ^ 
pitalilé.  Le  su|)érieur  et  les  religi'Ui  >> 
gent  à  $crxir  Us  pauvres  maladf^  "'  ' 
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in  Quili  êoieni  infidiits  ûu  attaqués  de 
alaiits  contagieuses. 

Clément  XI  accorde  à  Tordre  les  privilé- 
15  dont  jouissent  les  ordres  mendiants  et 
5  congrégations  de  clercs  régulif^rs,  servi- 
urs  i\es  infirmes  et  des  hospitaliers  de  la 
larilé  de  Saint-Hippolyte»  martyr  dans  les 
(je^  (occidentales).  Les  religieuses  du  mô- 
e  ordre  font  aussi  vœu  de  pauvreté,  de 
tariié,  d*obéissance  et  d'hospitalité., 
Conarégation  de  Saint-JosepK — Paul  Molta, 
^Dlilbomme  milanais,  réunit  en  1620 
is  prêtres  séculiers  dont  la  destination 
t  ae  visiter  les  hôpitaux  et  de  s*em- 
over  à  d'autres  œuvres  de  charité,  sous  le 
^mde  Congrégation  de  Saint-Joseph.  Dne 
ttre  congrégation  de  douze  prêtres  s*é- 
blit  dans  l'hôpital  de  la  Sainte-Trinité  à 
)me,  pour  renseignement  des  pèlerins 
Tan  y  reçoit.  Ils  mènent  ceux-ci  en 
lanlant  le  Te  Deum  h  Tendroit  du  lave- 
ent  des  pieds,  et  de  là  au  réfectoire  où 
m  des  prêtres  fait  la  bénédiction  de  la 
bie  et  la  lecture  spirituelle.  Après  le  repas 
;  les  conduisent  en  procession  au  dortoir  ; 
i  demeurent  trois  jours  dans  Thôpital. 
En  mars  1693,  les  anciens  ordres  hospi- 
Iters  militaires,  ci-après,  unis  d*abora  à 
)rdre  du  mont  Carmel  et  de  Saint-Lazare, 
mtdésunis  de  ces  ordres.  1* L'ordre  du  Saint- 
spril  ;  2*  Tordre  de  Montpellier  ;  3*  Tordre 
)  Saint-Jacmies  de  TEpée,  de  Lucques  ; 
Tordre  du  Saint-Sépulcre;  5'  Tordre  de 
uute-Christine  de  Gomfort;  6*  Tordre  de 
^tre-Dame  dite  Teutonique  ;  7**  et  Tordre 
)  Saint-Louis  de  Boucheraumont.  L'éditde 
ars  1693  ajoute  :  et  autres  ordres  hos- 
laliers  militaires,  séculiers  et  réguliers. 
XVIII'  siècle.  Eudistes.  —  Les  Eudistes 
)nlnous  parlons  ci -après,  dans  la  section 
i^  congrégations  enseignantes,  appariien*- 
^ntaux  ordres  hospitaliers  par  certaines 
|lt'urs  œuvres.  Etablis  à  Paris  le  20  mars 
>7i,  ils  achètent  une  maisoii  rue  des  Pos- 
s  pour  en  faire  un  hospice.  Ils  l'habitent 
11727.  Un  décret  de  Tarchevêqne  de  Paris 
s  )  oiaintient  en  1773  sous  le  titre  de  Couk" 
unauté  et  de  Séminaire  pour  les  jeunes 
sns  de  leur  congrégation.  Les  ecdésiasli- 
lies  qui  viennent  séjourner  à  Paris  trou- 
ant dans  cette  maison  une  hospitalité 
>tDtDode  et  décente. 

L  ordre  hospitalier  de  Saint-Antoine  de 
iennois  est  incorporé  dans  Tordre  hospi- 
ilitr  militaire  de  Saint* Jean  de  Jérusalem^ 
''  15  avril  1775.  L'abbaye  de  Saint- Antoine 
été  supprimée.-  Les  biens  des  Antonins 
)nt  administrés  par  Tordre  de  Malte. 
«s  leures  patentes  à  cette  date,  nous  font 
onoaltre  que  les  Antonins,  ainsi  que  les 
o^pitaiicrs  de  Saint»Jean  de  Jérusalem, 
ossèdent  des  biens  et  ont  des  établisse- 
^nts  dans  le  ressort  de  presque  tous  les 
^riements  du  royaume.  Par  d'autres  lettres 
«lentes  du  25  juillet  1777,  les  revenus 
l^s  Antonins,  séparés  du  patrimoine  de 
ordre  de  Malte,  sont  affectés  privati  veulent 
I  )a  fundation  d'un  .hôpital  d'aliénés  et 
•«i'ileptiques.  Uu  mot  sur  les  commandc- 


ries  dont  il  est  si  souvent  question  dans 
les  ordres  hospitaliers  et  militaires  que  nous 
avons  décrits  au  nombre  de  hi. 

Commander ies  dans  leurs  rapports  avec  la 
charité.  —  La  commanderie  des  ordres 
hospitaliers  était  un  centre  administratif, 
à  la  tète  duquel  était  placé  un  chevalier  à 
qui  on  donnait  des  aides  chevaliers.  Un 
prêtre  faisait  partie  de  la  commanderie;  le 
chef  s'appelait  Commandeur.  La  comman-* 
derie  est  moins  un  commandement  qu'une 
administration  ;  le  commandeur  et  l6s  che-< 
valiers  sous  ses  ordres  ne  sont  que  les 
économes  et  les  administrateurs  des  biens 
de  Tordre.  Une  portion  du  revenu  perça 
doit  être  envoyée  au  receveur  du  même 
ordre;  une  autre  part  sert  à  nourrir  et  en* 
tretenir  la  communauté  de  chaque  com- 
manderie, et  une  troisième  part  à  soulager 
les  pauvres  du  lieu. 

Congrégations  spéciales  aux  maisons  hos^ 

Î)italières,  —  L'usage  des  communautés  re- 
igieuses  spéciales  se  rencontre  à  chaque 
pas  dans  la  charité  hospitalière.  Au  com- 
mencement du  XII*  siècle»  un  hôpital  est 
fondé  sur  le  mont  Aubrac.  Une  communauté 
religieuse  en  a  la  direction.  On  trouve  dans 
son  administration  cinq  sortes  de  person^ 
nés  :  des  prêtres,  pour  les  choses  du  culte; 
des  chevaliers,  pour  escorter  les  pèlerins  et 
donner  la  chasse  aux  malfaiteurs  ;  des  frè- 
res laîçiues,  pour  le  service  de  l'hôpital;  des 
administrateurs  des  biens  sous  le  nom  de  Don* 
nés  (c'est-à-dire  donnant  leurs  biens  à  l'hos- 
pice où  ils  entraient.  Voy.  ci  après,  p.  1510); 
et  en  cinquième  lieu,  des  dames  de  qualité 
ayant  sous  leurs  ordres  des  servantes  pour 
laver  les  pieds  des  pèlerins,  nettoyer  leurs 
vêtements.  Les  dames  et  les  servantes  for- 
mant deux  catégories  distinctes,  il  faudrait 
dire  qu'il  y  avait  non-seulement  cinq, 
mais  six  sortes  de  personnes  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpital.  {Dict.  des  ordres  re- 
ligieuXf  t.  1,  p.  283  et  suiv.) 

Les  règles  des  communautés  hospitalières 
de  cette  nature,  pont  être  exécutoires,  doi- 
vent être  canoniques.  Le  vicomte  Alard, 
fondateur  de  Thôpital  d'Aubrac,  ayant  donné 
lui-même  une  règle,  les  frères  et  les  sœurs 
ne  s'en  contentent  pas.  Ils  s'adressent  à  Té^- 
vêque  du  diocèse,  qui  en  formule  une  dite 
certaine,  c  est-à-dire  vraiment  religieuse  ; 
et  à  l'autorité  épiscopale  s'ajoute  celle  da 
Souverain  Pontife  Alexandre  IJI,  confirmant 
la  règle  Tan  1162,  l'année  même  de  sa  créa- 
tion. (Ibid.)  Cette  règle  contient  les  trois 
vœux  de  chasteté,  de  pauvretéetd^obéissance. 

La  condition  d'appartenir  à  un  ordre  reli- 
gieux était  tellement  obligatoire  dans  l'an- 
cien droit  pour  les  communautés  hospita- 
lières, que  Tordre  de  Notre-Dame  du  mont 
Ciirmel  et  de  Saint-Lazare,  demande  en  1297 
que  Thôpital  d'Aubrac  lui  soit  uni,  par  le 
motif  que  cet  hôpital  n'est  soumis  à  aucun 
ordre,  et  n'a  aucune  règle  certaine.  Les 
hospitaliers  d'Aubrac  se  maintiennent  dans 
Jour  indépendance,  en  établissant  qu'ils  sout 
soumis  à  la  règle  de  Saint-Augustin  t  «^ 
qu'ils  ont  été  confirmés  comme  ordre  hos- 
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(âtniier  par  plasieup^  Souverains  Pontiies. 
\s  roussirent  à  se  défendre  avec  le  mâone 
succès  contre  l*ordre  des  Templiers  pour  te 
même  motif. 

RêgUmenii  des  religieux  et  religieuses  dan$ 
les  kôpitaux.  —  Les  reniements  donnés  aui 
frères  et  sœurs  des  H6lels-Dieu  de  Beau- 
vaîs  •  d'Amiens  et  d*Abbeville  (règlements 
confirmés  par  Eudes,  cardinal-légat  du  Pape 
Innocent  IV } ,  contiennent  46  articles  , 
qui  nous  feront  connaître  la  discipline  re- 
ligieuse des  sœurs  et  des  frères  des  hôpi- 
taux. Le  [postulant  doit  jurer  avant  de  rece* 
voir  riiabit,  qu'il  n'a  rien  donné  ni  promis 
de  donner  pour  obtenir  son  admission,  et 
que  personne  n*a  f^it  pareille  promesse 
pour  lui.  L'intérêt  dos  pauvres  et  le  mérite 
du  postuliint  doivent  èlre  la  considération 
unique  de  son  admission.  Les  mœurs  de  la 
primitive  église  ont  passé  des  monastè- 
res dans  les  hôpitaux  avec  l^s  religieux  et 
les  religieuses  uui  les  desservent. 
^Les  frères  et  les  sœurs  habitent  des  dor* 
loirs  différents.  Il  n'est  pas  permis  aux  hom- 
mes d*enlrer  dans  celui  des  femmes,  et  réci- 
proquement, si  ce  n'est  en  présence  de 
ceux  oui  ont  été  désignés  par  le  mattre 
de  l'hôuilal.  Ils  mangent  de  la  viande  les 
dimanche,  mardi  et  i^udi.  Le  repas  se  com^ 
pose,  ces  iours-là,  d  un  potage,  d'un  plat  dé 
viande,  d  herbes  crues,  avec  une  mesure  dé 
vin  ou  de  bière  pour  boisson,  quelquefois 
il  y  est  ajouté  du  fromage  et  des  fruits. 

Les  habits  ne  doivent  pas  être  teints,  ex- 
cepté ceux  du  chœur.  Il  est  défendu  aux 
frères  ei  aux  sœurs  de  se  servir  de  peaux 
sauvages.  Les  frères  portent  sur  les  épau- 
les le  scapulaire des  moines,  qui  nest  autre 
chose  que  le  vêtement  des  esclaves  et  des 
hommes  de  peine  dans  l'ère  païenne.  Les 
sœurs  se  couvrent  de  voiles  noirs.  I^s  reli- 
gieux ne  doivent  pas  sortir  de  leur  chambre, 
sans  robe,  et  les  religieuses  sans  chape,  et  il 
est  défendu  aux  uns  et  auxautres  de  manger 
au  dehors. 

On  voit  sur  une  vitre  très-ancienne  de 
Bcauvais  un  frère  de  l'hôpital  portant  une 
robe  blanche  de  laine  naturelle,  conforme 
aux  règlements  confirmés  par  le  cardinal 
Eudes.  Il  a  par-^lessus  une  espèce  de  rochet 
à  manches  un  peu  larges,  et  pour  couvrir  la 
tôle,  une  aurousse  de  serge  noire  qui  s'at- 
tache sous  le  menton,  formant  une  espèce 
de  camail  retombant  sur  les  épaules.  C'est 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  scapulaire.  Les 
hospitaliers  ont  porté  ce  costume  jusqu'au 
Yvi' siècle.  Ayant  abandonné  alors  les  ob- 
servances régulières,  ils  prennent  une  robe 
noire,  en  conservant  le  rochet  par-dessus. 
Us  revêtent  è  l'église  une  aumusse  noire 
de  peau  d'agneau.  La  robe  des  religieu- 
ses est  aussi,  dans  le  commencement,  de 
laine  non  teinte.(  Voy.  l'Appendice  du/>ic/toi»- 
nairedisordresreligieux^  publié  parM.  l'abbé 
MiGME.)  Comme  les  religieux,  elles  portent 
un  rochet  |iar-dessus.  Leur  voile  noir  est 
dcublé  de  toile  blanche.  Elles  ont  un  ta- 
blier noir  è  l'égliae,  et  lorsqu'elles  sortent, 
une  obape  noire.  Lw  novices  sont  vêtues 


tout  de  blanc,  sans  rochet  m  manteau.  Les 
professes  conservent  la  robe  blaocbe,  jus- 
qu'à l'époque  où  les  religieux  abandonnent 
les  observances  religieuses.  Elles  prennent 
comme  eux  la  robe  noire.  Cet  état  ae  choses 
dure  à  Beau  vais  jusqu'en  1646. 

A  cette  époaua,  Augustin  Potbier,  évèque 
du  diocèse,  oblige  les  religieuses  à  se  ré* 
former.  Il  fait  venir  dans  ce  but  trois  reli* 

f;ieusesde  THÔtel-Dieu  d'Abbeville.  Le  pré- 
at  établit  la  clôture,  et  rédige  de  nouteaux 
règlements.  Les  religieuses  quittent  le  ro- 
chet et  prennent  une  robe  noire,  dont  les 
manches  sont  plus  larges  que  celles  de  leur 
ancienne  robe.  On  leur  donne  le  voile  et  U 
guimpe,  qu'elles  portèrent  depuis,  et  quoo 
voit  dans  l'estampe  du  Dictionnaire  de$  «r* 
dres  religieux.  11  y  a  dans  l'hôpital  de  Beau* 
vais  des  frères  convers  qui  portent  une 
robe  brune,  avec  un  scapulaire  noir  sans 
capuce.  Une  large  bourse  pend  à  leurceii)* 
ture. 

Les  religieuses  d'Abbeville  embrassent  U 
clôture  en  1629.  Elles  ont  ajouté  è  leurs 

tiremiiTS  vœux  celui  de  clôture  perpétuelle. 
)'abord,  elles  portent  un  rochet  de  toile 
blanche  par-dessus  la  robe,  et  une  guimpe 
qui  descend  jusque  sur  i^estomac.  Elles 
quittent  ensuite  le  rochet,  et  leur  guimpe 
qui  descend  jusqu'à  la  ceinture  se  termine 
en  pointe. 
Saint  Louis  soumet  les  religieuses  deHiA* 

|>ital  de  Pontoise  qu'il  venait  de  faire  rebâtir 
i  la  règle  de  Saint-Augustin.  Il  lait  dresser 
leurs  constitutions,  qui  furent  suivies  jus- 
qu*en  1629.  Elles  s'ont  raodi liées  alors,  et 
celles  <jui  tes  remplacent  sont  approuvées»  le 
16  avril  de  cette  année  1629,  par  rarctievè* 

aue  de  Rouen,  Frangois  de  Harlay,  et  con- 
rmées  par  le  Pape  Urbain  VIII  l'an  1635. 
Conformément  à  ces  constitutions,  elles  ne 
disent  tous  les  jours  que  le  petit  office  de 
la  Vierge,  et  ne  sont  obligées  au  grand  of- 
fice selon  le  Bréviaire  romain  que  les 
fôtcs  et  dimanches.  Elles  jeûnent  à  quel- 
ques principales  fêtes  (outre  Ie«  jeûnes  unii* 
nairesj,notammentla  veille  de  laSaint-t^'uis 
leur  fondateur,  tous  les  vendredis,  et  penaani 
l'A  vent.  Elles  font  abstinence  tous  les  mer- 
credis.  La  formule  de  leurs  vœux  est  aiusi 
conçue:  «  Je,  sœur  N***,voue  et  promets  à 
Dieu  tout-puissant,  h  la  glorieuse  Vierge 
Marie,  à  saint  Nicolas,  patron  de  ceue 
église ,  è  tous  les  saints  et  saintes,  et  è  voust 
révérende  mère  prieure  de  céans,  de  titre 
en  chasteté,  pauvreté  et  obédience,  selon  li 
règle  de  notre  Père  saint  Augustin,  et  les 
constitutions  do  cette  maison,  et  d*éiretoMi« 
ma  vie  pour  l'amour  de  Jésus-Christ,  »e^ 
vante  des  pauvres  malades,  tant  oomme  ï 
moi  appartient  faire  et  tenir  jusqu'à  la  mon 
En  témoignage  de  quoi,  »  etc. 

L'habillement  des  religieuses  'de  ThôpitiJ 
de  Pontoise  consiste  en  une  robe  de  énf 
blanc  entourée  d*une  ceinture  de  cuir  Uaœ. 
un  rochet  de  toile  par-dessus  la  robe,  ^ 
guimpe  et  le  voile.  A  l'église,  eiies  ont  dtf 
manteaui  de  serge  noire.  On  Bommait  rr* 
religieuses  IlospitaUirtê  de  Soim-IciiM. 


as 


cos 


DTXONO]llE  CHARITABLE. 


CON 


1500 


Les  maisons  de  retraite ,  de  refuge  pour 
;  TJeil lards»  et  les  hospices  proprement 
15  étaient  pour  la  plupart  entre  les  mains 
s  religieux.  Leur  disparition  de  ces  asi- 
i  de  la  vieillesse  y  a  laissé  un  vide  dé- 
)rable.  Nous  ne  conna.ssons  pas  de  plus 
ste  s()ectacle  que  celui  des  invalides  de  la 
Hure  ou  de  Tindustrie,  de  uos  armées  de 
re  et  de  mer,  errant  comme  des  flmes  en 
ine  autour  de  leurs  demeures  et  dans  les 
jtes  cours  des  hôtels  de  la  misère,  TAmo 
irte  comme  les'  bras,  sans  passé  et  sans 
;nir,  parce  qu'ils  sont  sans  Dieu.  Les 
ibons  Je  retraite  des  vieillards  étaient  des- 
tiespar  les  Sœurs  grises  (Voy.  plus  haut), 
autres,  par  des  religieux.  On  com[)tait 
religieux  ou  religieuses  aux  Invalides 
178^,  20  aux  Incurables»  et  80  au  moins 
is  les  autres  hospices;  nous  ne  parlons 
i  des  hôpitaux.  Les  religieuses  ont  été 
mies  des  hospices  de  Paris,  comme  les 
Igieux.  Le  xviii*  siècle  rendait  Justice 
;  jTemières  par  la  bouche  même  de  Vol- 
e,  et  dans  celui  de  ses  ouvrages  [Essai 
Us  mœurs  et  l'esprit  des  nalions)^  où  il  a 
l'Iiii  méconnu  le  prix  des  institutions 
éiicnnes.  «  Peut-être,  »  dit-il,  «  n'est-il 
nde  plus  grand  sur  la  terreque  le  sacrifice 
)  fait  un  sexe  délicat  de  la  beauté  et  de 
euncsse,  souvent  de  la  haute  naissance, 
ir  soulager  dans  les  hôpitaux  (et  par  là  , 
wuv  siècle^  on  entendait  aussi  bien  les 
.^0I1S  des  vieillards  que  celles  des  mala- 
i}ce  ramas  de  toutes  Tes  misères  humai- 
dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  Tor- 
mI  humain,  et  si  révoltante  pour  notre 
icatesse.  Les  peuples  séparés  de  la  com- 
nion  romaine ,  »  ajoute  Tauteur  du  Die- 
maire philosophiqueyU nom  imité  qu'im- 
laiiement  (il  fallait  dire  qu'ils  n'avaient 
i()lacé  eu  rien)  une  charité  si  généreuse.  » 
I  >'  a  tel  hospice  oî^  les  religieuses  ne 
irraient  être  substituées  aux  religieux. 
is  citerons  Bicêtre.  L*aile  blanche  des 
5  pure>,  des  plus  fortement  trempées,  se 
lierait  au  contact  de  ce  ramas  d'impure- 
que  le  mal  moral  enfante  encore  plus 
'  la  misère  matérielle.  11  est  impossible 
(le  pas  tenir  compte  de  la  différence  des 
es.  Il  n'y  a  pas  a  craindre  l'outrage  des 
^S  mais  celui  des  paroles  et  des  gestes 
it  avoir  lieu  de  la  part  d'un  homme  ivre. 
ce  fait  d'un  homme  ivre  à  Bicêtre  est 
tous  les  instants.  Les  congrégations 
ommesy  coiume  on  le  voit,  font  défaut. 
y^i  ci-après,  Charité  monastique  soui 
fTits  formes.  —  Ordre  de  la  Merci,) 

I  II.  Religieuses  hospitalières  (119.) 

Abeilles  du  Sefgnear  dont  la  cire  el  le  oiiel, 
^td*ol»eore8  vercns  qui  n*out  de  prix  qu'au  ciel, 

(LÀxàBTiNt.  —  Chute  d*un  ange.) 

)an8  Tancienne  France,  les  religieuses 
ttquelquefoisétabliesdans  les  hôpitaux  par 


le  môme  titre  que  les  hôpitaux  eux-mêmes 
étaient  fondés,  houvent  la  maison  des  reli- 
gieuses était  distincte  de  l'hôpital.  Les  reli- 
gieuses ont  leur  revenu  à  elles,  comme  l'hA- 
pital  a  le  sien.  Les  bienfaiteurs  dotent  les 
sœurs  et  l'hôpital  séparément.  L'établis- 
sement hospitalier  se  compose  ainsi  d'un 
eouveniet  d'un  hôpital  coexistants  et  insé|ia- 
râbles.  Cette  qualité  forme  le  caractère  le 
plus  général  de  la  charité  hospitalière  dans 
le  moyen  âge.  Les  choses  changent  surtout 
à  partir  de  la  création  des  Filles  de  la  Cha- 
rité de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  verra  ci- 
après  que  la  congrégation,  dans  son  origine, 
ne  possède  pas  même  en  propre  sa  mai- 
son-mère. Les  soaurs  sont  logées  aux  dé- 
pens des  confréries,  quand  elles  n'habitent 
pas  les  hôpitaux.  Elles  entrent  dans  ces  éta- 
blissements pour  les  desservir,  au  même  titre 
que  des  domestiques  à  gage.  Elles  sont,  dans 
toute  l'acception  du  mot ,  et  en  parfaite 
réalité,  servantes  des  pauvres.  Elles  sont 
logées  à  côté  des  pauvres,  dans  la  maison 
des  pauvres  ;  elles  mangent  à  côté  des  pau- 
vres'le  pain  des  pauvres;  elles  reçoivent 
pour  leur  entretien  des  gages  qui  ne  dé- 
passent guère  ceux  qu'on  doune  aux  gens  de 
service,  et  qui  leur  sont  souvent  inférieurs, 
â  Paris  surtout.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  elles  et  les  domestiques  à  gage,  c'est 
que  les  établissements  hospitaliers  passent 
avec  les  sœurs  qui  les  desservent  un  traité 
qui  lie  réciproquement  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu'il  n'en  résulte  pas,  à  Tégcrd 
de  celles-ci,  cette  subalteruité  ^ui  se  ren* 
contre  dans  te  louage  de  service  pour  le 
domestique  à  ga^e. 

Certaines  religieuses  »  les  Anr^stines 
par  exemple,  donnent  à  leur  entrée  dans 
les  hôpitaux  une  certaine  somme  qui  reste 
la  propriété  de  l'îiôpital  après  leur  mort. 
Mais  cet  état  de  cboses  exceptionnel  tend  à 
disparaître  peu  i  peu  des  traités.  La  règle 
de  Saint-Vincent  de  Paul  deviendra  la  règle 
générale  et  invariable.  A  l'hôpital  de  Beau- 
vais,  les  religieuses  élisent  le  maître  ou  su- 
périeur de  1  hôpital.  Elles  le  choisissent 
parmi  les  chanoines  réguliers  de  la  congré- 
gation de  France.  On  en  voit  un  cependant 
qui  appartient  à  l'ordre  des  Prémontrés. 
C'est  à  ce  dernier,  le  K.  P.  Mebu  de  Beau- 
jeu,  que  l'on  doit  les  dessins  des  religieux 
et  religieuses  de  l'hôpital  de  Beauvais  que 
l'on  trouve  à  la  Qn  du  premier  volume  du 
Dictionnaire  des  ordres  religieux  f  n.  2(Kï 
et  206. 

On  voit  dans  les  constitutions  des  reli- 
gieuses de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans ,  que  les 
&œurs  n'étaient  point  obligées  de  jeûner, 
même  aux  jours  ordonnés  par  l'Eglise,  k 
cause  de  leurs  emplois  pénibles  auprès  des 
malades.  H  est  dit  dans  les  mêmes  constitu- 
tions que  celles  qui  savent  lire  disent  au 
moins  une  fois  la  semaine  les  psaumes  de  la 
pénitence,  d'où  il  suit  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  savoir  lire  pour  faire  proiessiou. 


119)  Un  prélat  étranger,  N.  F.  Cicouro,  vicaire  apostolique  d'Evora,  en  Portucal.  a  comparé  les  re< 
^w  à  la  chrjMllde  du  vt^r  à  scié.  5    »  ir- 
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les  religicttsfts  doot  il  s'agit  «piMirieiiaieol 
à  Tordre  de  Saint-Augustin.  Ges  explica- 
tions données,  abordons  l^histoire,  sinon  de 
toutes  y  au  moins  d*un  certain  nombre  de 
congrégations  hospitalières  de  Tancienne 
t'rance. 

Augustines.  —  Les  hôpitaux  étaient  des- 
servis le  plus  souvent  par  des  religieuses 
des  ordres  de  Saint-Augustin  et  de  Saint- 
François,  quelquefois  par  des  chanoinesses 
râguiières»et  souvent  par  des  congrégations 
vouées  exclusivement  au  service  des  mala- 
des. Nous  disons  vouées  exclusivement  au 
service  des  malades,  parce  gue  les  Augus- 
tines menaient  dans  les  hôpitaux  la  vie  mo- 
nastique, qu'elles  y  étaient  cloîtrées,  que  les 
bAtiments  qu'elles  occupaient  étaient  en  réa- 
lité de  petits  monastères  juxtaposés  aux 
hôpitaux,  doii  il  advint  maintes  fois,  avant 
1789,  que  le  couvent  absorba  en  tout  ou  en 

Îtartie  l'hôpital,  comme  il  advint  alors  que 
'hôpital  absorba  le  couvent. 

Le  plus  grand  nombre  des  communautés 
hospitalières  de  Tordre  de  Saint-Augustin 
étaient  des  communautés  de  femmes ,  quoi- 

Su'il  s'y  trouvât  aussi  des  congrégations 
'hommes  en  assez  grande  proportion.  Ces 
congrégations  étaient  de  1  orare  canoniali 
c'est-à-dire  des  chanoines  et  des  chanoines- 
ses d'origine.  Les  communautés  de  Saint- 
Augustin,  alors  cornue  aujourd'hui,  vivaient 
éparses,  sans  supérieurs  généraux  ni  mai- 
son-mère. Alors  comme  aujourd'hui,  on  au- 
rait voulu  lescentraliser  sous  unchefcommun, 
au  moins  par  diocèse.  Nous  connaissons  des 
évéiiues  qui  y  tendent  (Té?èque  d'Arras  Mgr 
Parisis  et  Tévôque  de  Séez).  Louis  XllI  dé- 
sire voir  tout  Tordre  de  Saint-Augustin 
réuni  dans  une  même  congrégation  réfor* 
mée.  Le  Pape  concourt  à  ce  dessein  par  des 
bulles  qui  furent  revêtues  de  lettres  patentes 
et  enregistrées.  Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, chargé  d'opérer  la  réunion,  re- 
moule à  Torigine  de  1* ordre.  Il  trouve  que 
T£gUse  de  France,  sous  les  règnes  de  Char- 
Kmagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rendit 
plus  stiible  la  règle  des  chanoines  et  des 
chanoinesses  en  les  plaçant  sous  une  auto- 
rité unique.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
de  Tan  816  consacre  cet  état  de  choses,  qui 
devient  loi  de  TEglise  et  de  TElai.  DesCaûi- 
tulaires  de  Charlemague  la  règle  de  la  réu- 
nion passe  dans  les  décisions  de  plusieurs 
parlements.  Le  temps  seul  détruit  cette  lé- 
gislation ecclésiastique. 

Un  clianoine  du  xviir  siècle  (Claude  Bou- 
deau)  regarde  le  rétablissement  de  Tordre 
canonial  de  Saint-Augustin  dans  un  centre 
uniaue  comme  souverainement  désirable, 
t  Cela,  »  dit-il,  «  importe  à  la  fois  aux  pauvres 
et  à  TKglise.  »  Le  même  auteur  demande  que 
tous  les  biens  possédés  en  chaque  diocèse 
par  Tordre  de  Saint-Augustin  ne  forment 
clus  qu'une  seule  propriété.  11  rappelle  que 
les  sœurs  de  Saint-Augustin  sont  tenues  de 
fournir  gratuitement  desservantes  aux  pau- 
vres des  deux  sexes.  «  Ces  religieuses  (il 
parle  aussi  des  religieux)  sont  destinées,» 


dit-il,  €  à  ce  ministère  boncNrablejiardeslois 
solennelles  et  imprescriptibles,  cuilesetca- 
noniques.  Les  révolutions,  en  eDleraot  aa 
clergé,  d'oit  sortait  Tordre  de  Saint-Augos- 
tin,  tous  les  biens  qu'il  j>ossédait,  ODlreodii 
la  gratuité  impossible.  Les  religieuses  Au* 
gustines,  dans  beaucoup  d' bêpiiaux ,  siooa 
partout,  prétendent  à  la  gratuité  ;  elles  m 
reçoivent  pas  de  traitement,  mênoe  k  titre  de 
vestiaire.  Elles  ne  réclament  des  hôpitaui 
que  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logcmeot. 
Souvent  elles  versent  une  somme  k  leur 
entrée  dans  la  caisse  de  Thospice.  C'est  on 
moyen  de  se  rattacher  è  leur  règle  primitire. 
La  situation  à  part  qu'elles  veulent  se  I&lre 
(par  exemple  celle  a  exister  dans  les  hôpi- 
taux en  nombre  double  des  religieuses  des 
autres  ordres) ,  porte  obstacle  à  Tadoiiion 
des  traités  qu'elles  doivent  passer  avec  l'ad- 
ministration hospitalière.  Cela  doit  avoir  ao 
terme  un  jour  ou  l'autre.  Il  y  a  donc  lieade 
modifier  les  statuts  primitifs  au  point  de  m 
de  la  gratuité ,  et  ay  revenir  sous  le  »/>- 
port  du  rétablissement  d'un  ordre  géfléîi 
ayant  un  supérieur  on  une  supérieure  com- 
mune. 11  y  faudrait  l'accord  de  T^Iise  de 
France,  du  gouvernement  et  du  SouTeraio 
Pontife.  » 

Les  communautés  d'Augustiues  occupent 
dans  les  hôpitaux  une  si  grande  place  avant 
1789,  qu'un  écrivain  de  1763  (le  clianoioe 
Claude  fioudeau)  demande  que  les  sœurs 
grises  et  les  autres  congrégations  d^bowinc» 
et  de  femmes  soient  supprimées,  pour  lais- 
ser le  champ  libre  aux  religieux  et  religieu- 
ses de  Saint-Augustin,  les  plus  aorieos  du 
tous  les  ordres  nospitaliers.  C'était  là  uoe 
idée  outrée,  une  utopie  que  nous  ne  men- 
tionnons que  pourr  donner  une  idée  de  Hus- 
portance  des  Augustines  dans  la  cbanu 
hospitalière. 

Augustines  de  Sainle-Calherine  des  Cor- 
diers.  ^  H  existe  à  Rome  des  couveab  de 
religieuses  Augustines  dont  ToBuvre  cou^isu 
h  élever  des  jeunes  filles  et  h  leur  B^y\<tïr 
dre  les  ouvrages  de  leur  sexe.  Le  (Trcmer 
est  celui  de  Sainte-Catherine  des  Cordiers 
dont  l'église  est  dédiée  maintenant  h  ^:o»e 
Catherine.  Il  est  situé  sur  les  ruines  eu 
cirque  de  Flaminius ,  qui  avait  longiviD(<$ 
servi  d'emplacement  aux  cordiers,  et  a  (cu: 
fondateur  saint  Ignace. 

Les  jeunes  filles  que  Ton  reçoit  dacs" 
monastère  ne  doivent  pas  avoir  luuîos  de  .4 
ans  ni  plus  de  douze.  Elles  y  sont  eIJU*vt^ 
nues  jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  h  se  uiar.^ 
ou  qu'elles  veuillent  se  faire  religieunv 
Elles  y  demeurent  ordinairement  sept  a:^ 
après  quoi  on  leur  donne  uoe  dot  de  uiî 
écus  romains,  à  moins  que  leurs  parent*  .e 
se  trouvent  en  état  de  les  marier.  On  at^** 
bue  aussi  les  cent  écus  h  celles  qui  Tea*'«^ 
être  religieuses.  Elles  sont  dirigées  'M 
vingt  religieuses  professes  de  Tordre  J 
Saint-Augustin.  Lorsqu'une  des  reli^ewv» 
meurt.  Tune  des  pauvres  filles  élevées  ulI| 
le  monastère  lui  est  substituée. 

Quand  quelque  dame  demaoUe  une  df 
fill^  pour  la  (aire  travailler  ii  ^aigQ)U^  <  ' 
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Tobtient  qu*k  la  condition  de  la  garder 
(  ans  à  son  semce,  et  de  lui  donner  à 
xpiration  de  ce  temps  cent  cinquante  écus 
réinunératiou.  Si  quelau'une  des  jeunes 
es  est  mal  mariée  ou  clevient  veuve,  on 
reçoit  dans  une  des  maisons  annexées  au 
mastère  qui  ont  ceîte  destination.  On 
itlmet  que  celles  qui  sont  bien  confor- 
mes. Outre  les  Qiles  reçues  par  charité»  il 
est  qui  payent  pension. «On  les  distingue 
s  fifles  que  la  bulle  de  Pie  Y  nomme  mt- 
Mei,  Celles-ci  portent  l'uniforme. 
Le  second  couvent  d'Augustines  est  des- 
é  aux  orphelines  de  père  et  de  mère.  H 
rtelenom  des  Quatre-Saints  couronnée .  Il 
it,  comme  le  premier,  sa  fondation  à  saint 
lace.  II  s'élève  d'abord  dans  File  du  Ti- 
\  sur  remplacement  du  temple  des  Ves- 
ps.  En  1560,  le  Pape  Pie  IV  le  transfère 
'le  mont  Cœlius ,  dans  un  palais  que  le 
,>e  Pascal  II  avait  fait  bfltir  à  côté  de  Té- 
$e  destinée  aux  quatre  saints  couronnés. 
hspilaliêreâ  de  Saint -Jean  de  Jérusaiem. 
Les  hospitalières  de  Tordre  de  Saint-Jean 
Jérusalem  sont  aussi  anciennes  que  les 
igieux  (lu  même  ordre.  Dans  le  même 
ips  que  Ton  bAtit  è  Jérusalem  Tbôpital  à 
iiimitéde  1  église  de  Sainte-Marie  Latine 
4iné  aux  hommes,  on  en  construit  un 
re  |;our  les  femmes  à  côté  de  la  même 
i<e.  Une  dame  romaine  béatiOée  en  était 
Prieure  lorsque  la  ville  fut  prise  par 
Chrétiens  Tan  109S.  On  y  observe  les 
mes  règles  que  dans  rhôpital  des  hommes. 
1188,  ta  reine  Sanche,  fille  d'Alphonse, 
(Je  Castille,  et  femme  d'Alphonse  II,  roi 
ragOQ ,  fonde  à  Sixène  un  monastère  de 
ordre  pour  de  pauvres  demoiselles  qui 
oivent  être  reçues  sans  dot.  Elle  fait  cons* 
ire  de  superbes  bAiiments  qui  sont 
mes  en  1190.  Les  religieuses  qu'elle  j 
iilit  prennent  la  règle  des  Hospitaliers  de 
ot-Jean  de  Jérusalem ,  depuis  chevaliers 
Malle.  (Voy.  plus  haut.) 
fers  Tan  1470,  les  religieuses  se  sont 
iMraiies  è  l'obéissance  du  grand  maître 
ir  se  soumettre  au  Saint-Siège  :  mais  Té- 
|tie  de  Lérida  ayant  voulu  les  ranger  sous 
luridiction  en  1569,  elles  prêtent  de  nou- 
<u«  pour  s'y  dérober,  serment  de  fidélité 
grand  maître  de  Tordre.  L'air  do  Sixène 
01  insalubre,  le  Pape  Grégoire  XIII  per- 
I  aux  religieuses  malades  de  se  faire  trai- 
chez  leurs  parents  et  d'y  demeurer  jus- 
à  leur  guérison. 

31es  ont,  dans  plusieurs  provinces  de 
5p<^gne,  en  Portugal  et  en  Italie,  des  éta- 
isements  qui  appartiennent  au  commen- 
cent du  xni*  siècle,  à  la  fin  du  xiV,  au 
'  et  è  la  première  moitié  du  xvi*.  Le 
rriier  qui  suit  mentionné  après  celui  de 
ène  est  fondé  à  Pise  en  1200,  sous  le  nom 
Saint-Jean  de  Carraria,  et  le  dernier  è 
reraos,  en  Portugal,  eu  1540. 
^  même  ordre  eut  aussi  cintj  ou  six  mai- 
ïs  en  Angleterre  avant  la  rélorme. 
'  se  répand  en  France  è  partir  du  xiii' 
cle,  d'abord  à  l'hôpital  de  Beaulieu,  en 
^•rry.  au  diocèse  de  Cahors.  Cet  hôpital 


a  pour  origine  un  petit  hospice  que  Guibert 
de  Thémines,  du  consentement  de  Tévêque 
de  Cahors,  avait  fondé  vers  Tan  12'«5  pour 
y  recevoir  de  pauvres  pèlerins,  et  dont  son 
fils  augmenta  les  revenus.  Le  chevalier  Eme- 
rir  de  Gondour  attribue  au  môme  hôpital, 
l'an  1259,  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Diéges. 

Angline  de  Barras  ,  belle-fille  du  fonda- 
teur, gouverne  l'hôpital  Tan  1296,  et  sa  fille 
lui  succède.  Le  grand  maître  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  Guillaume  de  Vil-* 
laret,  soumet  l'hôpital  de  Beaulieu  et  un 
autre,  celui  de  Fieux,  h  la  visite  et  correc* 
tion  du  grand  prieur  de  Saint-Gilles  et  de 
ses  successeurs ,  fixe  le  nombre  des  reli- 
gieuses de  Beaulieu  à  quarante ,  et  à  douze 
celles  de  Fieux.  Une  déclaration  de  Louis  XIII 
du  6  juin  1625 ,  homologuée  au  grand  con- 
seil, confirme  ces  dispositions.  Les  prieurés 
de  Sai-Ht^-Médard,  de  Fontènes ,  de  Chartel, 
de  Barbaroux,  sont  unis  è  Thôpital  de  Beau- 
lieu,  et  la  même  chose  a  lieu  pour  l'hôpital 
de  Fieux  à  l'époque  des  unions  qui  eurent 
lieu  à  la  fin  du  xvir  siècle  et  au  commen- 
cement du  xvin'.  Voy.  HôriTiux. 

D'abord  l'hôpital  de  Fieux  est  déclaré  une 
annexe  de  celui  de  Beaulieu,  mais  plus  tard 
il  est  tout  à  fait  supprimé,  et  ses  biens,  ainsi 
que  ceux  des  prieurés  cités,  sont  unis  à 

I  ijôpital  de  Beaulieu. 

Un  monastère  est  fondé  à  Toulouse  par 
les  hospitalières  réformées,  de  1625 è  1628. 
Les  religieuses,  sachant  que  Tbospitalilé  est 
l'esprit  de  leur  ordre,  veulent  fonder  un 
hôpital  pour  y  recevoir  les  malades;  mais 
le  conseil  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jéru- 
salem s'y  oppose*  en  alléguant  qu'il  suffisait 
qu'elles  participassent  à  la  charité  nue  les 
chevaliers  pratiquaient  avec  tant  d'edifica.- 
tion  dans  riiôpitai  de  Malte. 

Un  autre  établissement  de  religieuses  du 
même  ordre  a  lieu  à  Chartel,  dans  le  Quer- 
cy,  au  xviii*  siècle. 

Religieuses  dites  Données.  —  Les  Données 
semblent  avoir  pris  naissance  au  commen- 
cement du  XI'  siècle.  L'usage  s'introduisit 
de  se  donner  corps  et  biens  aux  monastères. 
«  Les  Données  dans  cette  condition,  »  dit 
le  président  Pasquier,  «  sont  une  nouvelle 
forme  de  servitude  du  tout  incogniie  des 
Romains.  »  Cela  s  appelait  se  livrer  au  libre 
esclavage  de  Dieu.  Sponte  se  tradebant  sui 
Creatoris  liberœ  servituii.  (De  Gacltebio  et 
AvEixiMA,  servis  coenobii  Vmdocinensis.) 

Filles-Dieu  —  Saint  Louis  fonde  à  Paris  en 
1332  une  maison  sous  le  nom  de  Filles-Dieu. 

II  n'est  pas  sûr  que  ce  fût  d'abord  un  lieu 
d'hospitalité.  £lle  renferme  200  religieuses. 
Le  monastère  fut  démoli ,  de  peur  qu'il  ne 
servit  de  retraite  aux  Anglais  pendant  lenr 
occupation  de  l'Ile-de-France.  Les  Filles- 
Dieu  sont  transférées  dans  un  hôpital  de  la 
rue  Saint-Denis,  auquel  elles  donnent  leur 
nom.  On  reçoit  dans  cet  hôpita!  les  men- 
diantes pour  une  nuit  seulement.  On  leui- 
dbnne  le  matrn,  quand  elles  s'en  vent,  un 
pain  et  un  denier.  Les  religieuses  de  Fon- 
tevrauit,  qui  remplacèrent, en  U95,  lespre- 
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mières  religieuses,  gardent  le  nom  de  FtUes- 
Dieu. 

Sœurs  hoêpitaliires  de  Saint- Louis.  --^ 
Comme  il  y  a  des  sœurs  hospitalières  filles 
de  Saint-Vmcent  de  Paul,  il  v  eut  des  sœurs 
hospitalières  filles  de  Saint-Louis.  Les  reli- 
gieuses de  rhôpital  de  Pontoise,  de  cet  hô- 
pital (}ue  saint  Louis  fit  reb&lir  et  qu*il  dota, 
I)orlaien.t  Tau^uste  nom  du  saint  roi ,  de  ce- 
ui  qui  visitait  rflôiel-Oieu  de  Paris  tous 
les  vendredis,  et  qui  doit  être  placé  dans 
Thistoire  des  hôpitaux  français  entre  Louis 
le  Grand  et  saint  Vincent  de  Paul  ;  émule  de 
Tun  par  sa  magnificence,  de  Tautre  par  sa 
piélé  niiséricor(>ieuse. 

Sœurs  grises  du  tiers  ordre  de  Saint-Fran- 
çois.  —  Au  XIII'  siècle,  on  confie  aux  Frères 
ei  aux  Sœurs  de  Saint-François  la  conduite 
des  hôpitaux  et  des  diverses  maisons  de 
charité.  11  y  a  des  hospitaliers  et  des  hos- 
pitalières de  cet  ordre.  Elles  se  répandent 
dans  diirérentes  provinces  de  France,  d*Al- 
lemagne  et  de  Flandre.  Celles  qui  n*ont  pas 
de  revenus  vivent  d'aumônes.  Elles  ont  porté 
dans  certains  endroits  le  nom  de  Sœurs  de  la 
Celle.  Elles  servent  accessoirement  les  mala- 
des à  domicile.  Elles  sont  en  Flandre  dési- 
gnées sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Faille  (120), 
a  cause  d'un  manteau  qu'elles  portaient  par- 
dessus leurs  habits  quand  elles  sortaient.  Cel- 
les qui  servent  les  malades  dans  les  hôpitaux 
s'appellent  hospitalières;  celles-là  ne  men- 
diaient pas.  On  qualifie  de  Sœurs  grises 
celles  qui  sont  vêtues  do  gris  blanc.  Ce 
môme  nom  est  qtielquefois  attribué  de  nos 
jours  aux  filles  de  haint-Vincent  de  Paul. 
On  Ta  donné  par  extension  h  celles  mêmes 
qui  sont  habillées  de  blanc,  de  gris,  de 
fioir,  ou  de  bleu  azur. 

Les  Sœurs  grises  de  Frani^e  et  de  Flandre 
sont  d'abord  placées  sous  Tobéissance  du 

Ïrovincial  des  Frères  mineurs  ou  de  Saint- 
rançois  d'Assise,  plus  tard  elles  dépen- 
dent des  Récollets.  11  en  existe  des  couvents 
à  Saint-Omer,  Dunkerque,  Boulogne,  Os- 
lende,  Mons,  Douai,  Avesne,  Nivelle,  Bru- 
ges, Tournai,  Amiens,  et  dans  d'^aïutres  villes 
moins  importantes. 

Aux  termes  de  leurs  statuts,  elles  se  lèvent 
à  minuit  pour  dire  matines  et  demeurent 
en  oraison  jusqu'à  deux  heures  du  matin. 
Elles  se  recouchent  jusqu'à  cinq  en  été,  et  six 
en  hiver.  Quanti  elles  sont  envoyées  dehors 
pour  le  service  des  malades,  elles  marchent 
deux  ensemble.  E!tes  vont  veiller  dans 
les  maisons,  mais  sans  pouvoir  le  faire  plus 
de  trois  jours  de  surte.  Elles  ne  doivent  ni 
t)0ire  ni  manger  hors  du  t;ouvent ,  quand 
elles  sont  chargées  d'affaires  au  dehors. 
Quelques-unes,  celles  d'Amiens,  de  Rue,  de 
Saint-<}uentiD ,  de  Montdidîer,  de  Bernay, 
etc.,  ont  embras^é  la  clôture.  Elles  n'aban- 
donnent pas  pour  cela  l'hospitalité.  Elles 
soignent  les  malades  dans  les  hôpitaux  et 
dans  leurs  couvents,  et  reçoivent  les  voya- 
geurs. Les  maires  et  écbevins  de  Beauvais 
voyant  qae  celles  qui  soiH  établies  dans 


lea^  ville  veulent  pendre  la  eIâtore,s*]r 
opposent  au  nom  du  service  des  maUde^ 
Tan  1627.  Us  recourent  à  l'autorité  du  par- 
lement. Le  parlement  repousse  la  préten- 
tion des  bourgeois  par  arrêt  du  i  août  IGâ, 
à  la  condition  toutefois  que  les  religieoses 
abandonneront  la  maison  que  la  ville  lent  a 
•  donnée.  Les  religieuses  etablisseot  que  la 
maison  leur  appartient ,  et  elles  en  cooser* 
vent  la  possession. 

A  la  Qn  du  xiv' siècle,  un  saint  prêtre  araot 
fondé  un  hôpital  à  Mons  pour  de  paatresfm- 
mes,;en  conGe  Tadministration  i  des  séculiè- 
res. L*an  iik70,  les  magistrats,  peu  salisfoits  du 
service  de  celles-ci,  font  venir  des  religieuse» 
du  tiers  ordre  de  Saint-François, 

Un  chapitre  de  Tordre  des  Religieux  pé* 
nitents   du  tiers  ordre  de  l'étroite  obser- 
-servance  de  Saint-François  dit  Piepus^  s*a<^ 
semble  l'an  1616.  On  y  acce})te  1  établisse* 
ment  de  deux  hôpitaux  k  Louviers,  runpoor 
les  hommes,  Tautre  pour  les  femmes.  Les  re- 
ligieux desserviront  ces  hôpitaux  et  poomn.! 
y  faire  profession.  Les  sœurs  hospitalières 
dites  de  la  Bégulière-Observance  fontvtBu 
de  clôture.  Deux  religieuses  du  monastère 
de  Sainte-Elisabeth,  à  Paris,  sont  envovées^ 
Janviers   pour  instruire  ces    hospitalières 
et  Tune  de  ces  deux  religieuses  est  établ.e 
supérieure. 

Les  religieux  de  cet  ordre  font  bilir  un 
hôpital  près  de  Florence  pour  y  recevoir  ie> 
vieillards  et  les  malades.  Des*  feucic) 
se  réunissent  en  congrégation  sous  levt 
règle  pour  s'employer  comme  eux  aui  (m- 
vres  de  miséricorde.  L'hôpital  porte  le  ooci 
de  Saint-Paul.  11  est  trans(iorté  sur  la  place 
de  Sainte- Marie-Nouvelle  et  parce  qu'il  ^t 
bAti  près  de  réglisedeSaint-MartiD,onainieW 
b:s  tertiaires,  dit-on,  les  bonê-homme$  et 
Saint-Martin.  Il  y  a  peut-être  erreur  (iin> 
cette  interprétation;  il  est  plus  probable  qc' 
le  nom  de  bons-hommes  s'appliquait  aui  pat^ 
vres  de  l'hôpital.  Nicolas  V  nerinii  aux  rt'i- 
gieux  du  tiers  ordre,  l'an  1448,  de  gérer  le: 
uôpitaux. 

Chanoinesses  hospitalières.  —  Il  y  avait  d.*} 
religieuses  hospitalières  qui  se  disaieul  t^l'- 
noiuesses  régulières.  On  en  trouve  de  t 
nombre  à  CaDibrai,  èMenin  etiiaos  plu»ier> 
villes  de  Flandre.  Elles  desservent  è  Cam^:^ 
deux  hôpitaux  ;  le  premier,  celui  de  Siiri- 
Julien,   bâti  par  Ellebaud  le  lionge,  ao<i-i 
comte  de  Vermandois,  et  que   Tévèque  «Vr 
rard  dote  de  très-beaux  revenus  virrs  îc 
1220.  Un  riche  bourgeois  de  Caoïbrai,  vrirc'-' 
bald  de  la  Vignette  ou  de  la  Vigne,  augatr- 
ses  revenus  par  ses  libéralités.  D'autre«^' 
sonnes  y  font  des  fondations  tant  pour  }es<.- 
lagement  des  malades  que  pour  fenirHi^ 
des  religieuses  qui  le  desservopt.  Le  se^^^ 
hôpital  desservi  [lar  dos  religieuses  se  dw- 
ciianoinesses  à  Cambrai,  est  celai  de  Sât" 
Jean.  11  avait  été  fondé  en  1150  par  VsU 
Lambert  ou  de  Lambres,  et  Jeanne  Godta^ 
femme.  11  change  de  lieu  en  19S0.  Les  r 
gieusesdu  l'Uôtel-Dieu  de  Paris  prenaieoi* 


(nO)  C'est  le  nom  d*an  manielei  noir  qu*^D  porte  en  Bel^iitub. 
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intiement  te  titce  de  chanoinesses  régulià- 
15  et  il  but  en  dire  aatant  des  Madelonoettes 
?  Metz.  Le  rètement  des  chanoinesses  ré* 
jlières  consiste  en  une  robe  bhmche  et  an 
.«pulaire  noir.  Les  jours  de  fête  elles 
ettent  par-dessus  un  rochet.  Les  chanoi- 
ssses  hospitalières  appartiennent  à  l'ordre 
i  Saint- Augustin. 

FiUe$  kospiialiiret  de  Sainte-Marihe  (ikhS). 
•  Elles  tirent  leur  origine  des  Béguines  ae 
aiiDes.  Elles  desservent  un  grand  nombre 
hôpitaux  tant  dans  le  duché  que  dans  le 
loité  de  Bourgogne.  Les  religieuses  ne  font 
ledesTœuxsimpleBetquines^tendentqo^au 
mps  (Tutelles  passent  au  service  des  pau<- 
tî.  Elles  quittent  Thabit  et  rentrent  dans  la 
berlé  qiiand  elles  le  veulent.  Les  religieuses 
idocheà  Texception  de  celles  du  cotnté* 
fDl  exemptes  de  la  juridiction  des  évoques. 
îurs  supérieures  sont  élues  à  perpétuité. 
H  supérieures  da  comté  ne  sont  aue  trien- 
lies.  Il  7  avait  entre  les  hospitalières  du 
icbéet  cellesducomtéquelquedifférence  de 
Munie. 

lUliaieuses  remplaçant  lei  religieux  à 
UtehDieu  de  Paris.  -—  Au  commencement 
ixTi*  siècle,  rH4(el-Dieu  de  Paris  n'est 
as  desservi  que  par  des  religieuses.  Des 
omissions  sont  députées  par  le  chapitre 
!  Notre-Dame  et  en  vertu  d*un  arrêt  du  par- 
aient du  10  septembre  1535»  pour  opérer 
réforme  de  cette  maison.  Les  commissaires 
ent  le  nombre  des  religieuses  pour  servir 
s  pauvres,  à  ^0  sœurs  professes  et  hO  sœurs 
iDchesqui  sont  novices.  Le  nombre  des 
iTicesj  fut  porté  à  d*àutres  époques  à 
iciuante. 

lue  autre  réforme  a  lieu  au  commence- 
snt  du  xvu*  siècle.  Elle  s'opère  cette  fois 
rioui  par  la  mère  Geneviève  Bouquet  dite 
t  Saint  Nom  de  Jésus,  dont  les  exem- 
(S  et  les  exhortations,  ramènent  Tordre 
ns  la  maison.  —  Yoy,  Administratiom. 
Elle  fait  de  dix  à  douxe  ans  de  noviciat. 
le  ne  s'engage  définitivement  que  lors- 
elle  a  reçu  la  promesse  que  le  noviciat  et 
rief'ommuoe  seront  observés  ûdèlement 
Avenir  à  THAtel-Dieu  de  Paris. 
i^n  voit  que  Pusage  s'était  introduit  qu*aa 
u  de  noviciat  chaque  mère  élevait  un  cer- 
Q  nombre  de  filles  et  recrutait  lacongréga- 
n  ainsi.  Dès  que  sœur  Bouquet  est  professe 
ecrée  un  noviciat  régulier.  L*abus  de  re- 
lier des  sœurs  sans  noviciat  religieux  pour 
^servir  les  hôpitaux  est  ancien,  comme  on 
voit.  Il  tend  à  altérer  le  principe  en  sup- 
luant  les  conditions.  Sœur  Bouquet  étudie 
vocation  des  novices,  pour  panier  et  servir 
paufres.  Elle  ne  peut  souflfrir,  mentionna 
chronique,  qu'une  sœur  dise  :  jesuiêlatie^ 
travail  des  servantes  des  pauvres  {étant» 
mutait-elle,  toute  leur  austérité»  il  n*y  a  pour 
^  débours  bien  remplis  que  ceux. «dont 
u  les  instants  ont  été  employés. 
^'  noviciat  forme,  à  rilôteUDiea«  nnquar* 
^  séparé.  Les  domestiques  eux-mêmes  vi- 
Dten  commun.  La  sœur  Bouquet  fait  consa- 
!r parles  supérieurs  la  règle  queles  religîeu- 
(<^esseront,  en  ftisant  profe-^sion,  de  |K)rter 
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leur  nom  de  famille  et  en  prendront  un  de  re* 
ligion.  Les  religieuses  qui  desservent  l'fiÂta}- 
Dieu  s'élèvent  jusqu'à  cent.  Les  novices  seul 
au  nombre  d'environ  cinquante. A  côté  d*eUes^ 
cinquante  ou  soixante  filles  on  femme&  laï- 
ques se  consacrent  bénévolement  et  par  es- 
prit de  piété  au  service  des  malades.  On 
compte  en  outre  environ  cent  servants^  et  nn 
grand  nombre  de  servantes.  Il  ne  faut  pas  où* 
blierqu^  le  nombre  des  malades  y  était!  c^ 
6,000,  attendu  au*on  en  mettait  six  ou  huit 
dans  un  même  lit.  L'habillemedt  des^  sœui« 
consiste,  en  dernierlieu,  daiis  une  robenoiro 
sur  laquelle  elles  placent,  dans  Texercicc  da 
leurs  fonctions,  un  sarrau  de  toile  blanche, 
en  forme  d*aube  qui  descend  jusqu'aux  ta-* 
Ions.  En  cérémonie,  un  grand  manteau  re« 
couvre  leurs  robes  noires.  Leur  Ruimpe  car« 
rée  et  très-ample  descend  jusque  Festomac. 
Leur  voile  était  si  grand  qu*il  était  soutenu 
pr  un  carton.  Les  sœurs  ionnéeM  sont  baBil- 
lées  de  gris  avec  un  mouchoir  en  pointe  sur 
le  cou.  Le  c^stuiçe  des  servantes  est  l^méme. 
Le»  doon/ei  n'étaient  distinguées  d'elles  que 
(lar  leur  coiffé  noire.  (Feîr  piushaut^  i'^  sec- 
tion.) 

La  formule  des  vœux  des  religieuses  de 
THÔtel-DieUf  est  celle-ci  :  «  Je  voue  et  f#rometà 
à  Dieu,  à  la  tiéhie  sainte  Vierge  Marie,  a^ 
glorieux  saint  Jean-Baptiste,  à  notre  bienhen*- 
reox  Père  saint  Augustin ,  nos  patrons  ef 

Sénéralement  à  tous  les  saints  et  saintes 
u  paradis  et  à  v^us  mes  très-révérends  Pè- 
res, (le  Chapitre,)  pauvreté,  chasteté,  obé» 
dience,  et  service  aux  pauvres  malades  tous 
les  jours  de  ma  vie  en  fUôtel'-Dieu  de  Paris  et 
Ailleurs,  si  |iar  vous  il  m'est  enjoint,  gardant 
ta  règle  de  Saint- Augustin  JLeoommodée  à  no- 
tre saint  état  par  les  constitutionK  faites  de 
rantorilé  de  vous»  Messieurs  les  révérends 
doy;ens  et  chApître  de  TEgiisede  Paris,  su- 
périeurs de  cette  maison,  témoin  mon  seing 
manuel.  » 

Les  sœurs  de  rHAtel-Dienavaient  plusieurs 
maisons  en  France.  Des  princesses  et  des 
personnes  du  plus  haut  rang  ont  été  vues 
servant  les  malades*à  l*Efttei-Dieu  de  Paris^ 
La  baronne  d'Allemagne,  Marthe  d'Oraison» 
fille  du  nuirquis  d'Oraison,  y  mourut  eu 
remplissant  ces  .saintes  fomiions,  en  1627. 
Tout  la  monde  sait  que  saint  Ix)ui5  y  visitait 
les  malades  tous  les  vendredis.  Voy.  Cba- 
AiTÉ  {Esprii  de  la)  :  xiiiT  siècle. 

Un  bon  nombre  des  sœurs  Augustines  de 
l'HAtel-Dieu  de  Paris  y  restèrent  pendant  les 

{>lus  mauvais  jours  de  notre  première  révo- 
ution.  Elles  y  prirent  rhabitséculier  et  sup-* 
portèrent  les  grossièretés,  les  impiétéa  des 
plus  fougueux  révolutionnaires.  Malheur  a 
ces  citoyennes  si  elles  employaient  le  mot 
d«  mMnetir  envers  les  citoyens  républi- 
cains. Cependant  aucune  ne  porta  sa  tète  sur 
réchabud.  La  mère  a  été  seulement  me-» 
nacée  de  la  [prison.  Elles  reprirent  onépartie 
de  leurs  anciennes  r^ies  après  le  coôoordaL. 
Bes  rétbrmes  furent  introduites  après  la  ré- 
volution de  1830,  mais  «Iles  ont  été  incom-'* 
l»ièles  par  des  motifs  indiqués  en  termes  voi- 
lés au  tome  II  des  Ordm  religieux^  p.  klï 
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^nedivfsion  surTenue  entre  les  sœurs,  en 
fOTîà  quelqaes-unes  à  diriger  un  bOpital  à 
Anrrers,  d*où  elles  envoyèrent  une  colonie  à 
Liège. 

Cnpucinew.  —  Le  cardinal  Baron  i  us  fait 
bâtir  auprès  de  la  maison  des  orphelines  de 
Rome,  en  1580,  le  monastère  des  Capucines 
auquel  il  joignit  une  église  dédiée  a  saint 
Urliainpoury  recevoir  sans  dot  les  orphelines 
qui  voudront  se  faire  religieuses.  Plusieurs 
orphelines  y  font  profession. 

HoÊpiialiire$  de  la  Ctarité  de  Notre-Dame 
(t63fc).  —  A  Texemple  des  maisons  de  santé 
créées  pour  les  hommes,  par  les  frères  de 
Saint-Jean  de  Dieu,  les  sœurs  Hospitalières 
de  laCharitéde  Notre-Dame  Tondent  des  mai- 
sons de  santé  pour  les  personnes  de  leur 
sexe.  Elles  créent  également  des  maisons  de 

Ïfinitence.  Elles  ont  pour  fondatrice  Simone 
angain,  oui  prit  en  religion  le  nom  de  Ma- 
rie -  Elisabeth  de  la  Croix  Nous  avons 
dit  déjà  qu'elle  élait  native  de  Patay 
«n  diocèse  d'Orléans.  Ses  parents  étaient 
pauvres,  elle  gardait  les  brebis  dans  sa  jeu* 
«esse  comme  celle  qui  sauva  la  France,  en 
ces  mêmes  lieux  deux  siècles  avant  sa  nais- 
sance. Une  dame  Chan,  Téleva  par  charité, 
pour  la  soustraire  aux  mauvais  traitements 
de  sa  mère.  La  sœur  Marie-Elisabeth  de  la 
Croix  passe  par  toutes  les  épreuves  qui  at- 
tendent ceux  qui  veulent  créer.  Elle  entre 
«dans  un  couvent  dont  elle  est  faite  supérieure 
quoique  novice.  Ce  couvent  est  infecté  des 
erreurs  de  Molinos,  elle  s*en  sépare,  vient  & 
Paris  avec  quelques-unes  de  ses  pieuses 
compagnes,  et  y  vit  d*aumônes.  C*est  ainsi 
qu'elle  se  prépare  à  devenir  le  canal  fécond 

Btr  lequel  passeront  de  nombreuses  charités, 
ais  elle  parvient  déjà  alors  à  secourir  les 
malades.  Elle  se  propose  de  Timitation  des 
*Trères  Saint-Jean  de  Dieu.  Elle  crée  à  cet  ef- 
«fet  une  congrégation  de  femmes  analogue  à 
celle  des  frères  de  la  Charité.  Uabbé  de 
Saint-Germain  des  Prés  de  son  côté,  Tévê- 
qoe  de  Paris  du  sien,  entravent  le  projet  de 
la  sosur  de  la  Ooix.  Les  évèques»  comme  les 
Souverains  Pontifes  ne  donnent  pas  légère- 
ment la  main  à  la  fondation  des  nouveaux 
erJres.  Il  est  plus  difBcile  de  surveiller  un 
grand  nombre  de  congrégations  qu*un  nom- 
Aire  moindre,  plus  dimcile  de  rencontrer  un 
grand  nombre  de  bonnes  supérieures  qu'un 
nombre  moindre.  Uépiscopat  se  défie  du  zèle, 

Quelquefois  indiscret,  qui  porte  à  innover. 
1  craint  que  les  congrégations  nouvelles  ne 
|H>rtent  préjudice  aux  anciennes. 

Le  zèle  quand  il  repose  sur  de  solides 
bases  triomphe  des  obstacles.  Marie-Elisa- 
beth, ou  Françoise  delà  Croix,  surmonte 
tous  ceui  gu*on  lui  oppose.  Le  premier  ar- 
ehevèque  de  Paris,  Jean-Franjsoisde  Gondy, 
lui  donne  enfin  Tautorisation  qu'elle  solii- 
eite.  La  reine  Anne  d'Autriche  favorise  ses 
projets.  Bile  adiète  une  maison  sur  la  place 
Mo/aie  aupràs  des  Minimes.  L'ordre  des  re- 
ligieuses Hospitalières  de  Notre-Dame  est 
fondé  TanMib.  Des  lettres  patentes  de  Louis 
XIII  lui  sont  octroyées  l'année  suivante. 
La  veuve  d'un  maître  d'Mlêl  du  roî,  nom- 


mé Faure  (Madeleine  Buclart),  donu  m 
grande  maison  contiguë  à  la  maison  Ddissania 
pour  Tagrandir»  Les  religieuses  en  pitoneai 
possession,  en  vertu  d'une  ordonoaDce  de 
rarcbevéqiie  de  Paris,  le  douze  juin  IttS. 
La  mère  Françoise  de  la  Croix  et  les  rel> 
gieuses  sous  ses  ordres  prononcèrent  leon 
vœux  solennels  le  2b  juin  1829.  Une  table  de 
marbre  porte  en  gros  caractère  au-dessa&  à 
la  maison,  quand  elle  fut  achevée  en  M3t: 
Uôpiial  de  ta  Charité  de  Notre-Dam,  Vo^U 
un  hôpital  fondé  et  administré  par  ta  eharité 
religieuse. 

Les  Hospitalières  de  la  Charité  eurent  bien 
vite  une  seconde  maison  à  la  Rochelle  et  une 
troisième  au  fauboorg  Saint-Antoine  à  Parii 
au  lieu  même  qui  porte  encore  le  nom  de  li 
Roquette  que  renuit  célèbre  de  nosjooK, 
le  système  cellu*laireappliquéaux  jeaoesdé- 
tenus.  Le  nom  de  la  Roquette  est  donné  m 
couvent  à  cause  de  son  emplacemeai  qui 
était  celui  d'une  nciaîson  de  campag^oe,  diia 
la  Rochette  ou  la  Roquette.  L'établissoMi 
de  la  Roquette  compte  à  son  origine  cenlir* 
pents  d'enclos^  Ce  heu  est  propice  i  U  gaé- 
rison  des  convalescents  qu'on  y  amène  à: 
la  Chaussée  ties  Minimes,  aujourdbni  im- 
passe des  Hospitalières.  Il  sert  en  mèiM 
temps  de  maison  d'hospitaJité  et  de  maisoa 
de  campagne  à  la  communauté. 

En  169U,  le  nombre  des  religieuses  df« 
deux  maisons  de  la.  place  Rojale  et  de  b 
Roquette  s'élève  à  80.  Les  deux  maisons  se 
séparent  et  font  de  leurs  revenus  deux  lots. 
La  mère  Françoise  de  la  Croix  fonde  de  m 
vivant  une  quatrième  maison  à  Païay,  t^o 
pays  notai.  11  en  est  créé  d'autres  dans  li 
suite  à ToulousQ,  Réziirs,  Rourg-en-Bre>5e, 
Pezenas,  Sainl*Etienne  en  Forex^  Aliû,  1j«^ 
lac  et  Limoux. 

Les  Hospitalières  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame,  no  peuvent  recevoir  dans  leurs  hé(u« 
taux  aucun  homme  qui  n'a  pas  de  oialaOïn 
incurables.  Elles  n'y  admettent  pas  non  piitf 
les  femmes  grosses,  ni  celles  affeotées  deno* 
ladies  contagieuses.  En  ITTS,  le  nombre  ^ï^ 
lits  dans  leur  maison  de  Paris  s'élevait  à  U 
Les  malades  payent  30  li vrt^s  par  ooois,  elceut 
qui  i)assent  dans  cette  maison  le  reste  de  Imr 
vie,  VOO  livres  par  an.  La  maison  religtean 
est  supprimée  en  1793.  On  y  installa  Je 
puis  la  mature  des  indigents  de  Paris. 

Fi7/ea  hoipitaliires  de  Saini-Joteph  dt 
Bordeaux  (l(î30].  ^  H  est  créé  à  hoTsitui 
des  religieuses bospitalièresdu  nomdeSuoi* 
Joseph,  se  proposant  spécialement  le  hhb 
des  jeunes  orphelines.  Les  deuxarcbev^uo 
de  Bordeaux,  François  et  Benri  d'Escouu 
de  Sourdis ,  fondent  cet  institut  vers  i^ 
Une  sainte  fille  Mario  Del)»ech  de  r£*^u> 
recevait  quelques  orphelines.  De  ptru^ 
veuves  se  sont  jointes  à  elle.  Mais  la  ni) 
son  où  elle  les  logeait  cesse  d'être  a^^- 
grande  pour  son  objet.  Elle  en  achète  tm 
i;ontigués  à  la  première  et  eu  bit  i\ùM>'^ 
aux  orphelines  le  17 avril  1033.  L'archaTè/<^ 
accepte  la  donatiou.il  étï^  k  misons;" 
erétetm  congrégation  sous  lentiin  de.^> 
des  sœurs  de  Satuf-Joseph  pour  h  go¥T4f^ 
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lai/dei  orphelme$.  Lears  soins  cieTaieni  s'é- 
fodre  h  l'enirelien  et  è  Ib  nuurriittre  des 
!unes  filles  aasst  bien-qa*k  lear  éducation. 
Les  sœars  doit eni  Tîrre  en  commun  sous 
lutorité  do  prélat  en  faisant  le  simple  vœu 
obéissance.  Il  dresse  un  règlement  qu'elles 
lirenfijusquen  1653,  é})oque  k  laquelle  de 
fjurelies  rëi^les  sont  trac&s  que  confirme 
ouis  d'Anglure  de  Loarlemont  Tan  109V. 
ouis  XIII  par  lettres  patentes  de  1639,  an- 
)t\$e  les  sœurs  de  Saint  Joseph  è  recevoir 
bittes  sortes  de  donations  legs  et  aumônes, 
nt  eo  meubles  qu'immeubles,  pour  les  de* 
lers  en  prOTeaant  être  employés  è  Tinstruc- 
Dn,  nourriture  et  entretien  des  filies  orphe^ 
Bfi,  comme  le»  autres  h&piiaux  pourraient 
m^  ce  qui  équivaut  à  la  reconnaissance  de 
maison,  comme  établissement  d'utilité 
ibiique.  Des  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
3  mois  de  mai  1673  enregistrées  au  parle* 
crit  de  Bordeaux  le  27  a^  ril  1674,  confir- 
ftui  celles  de  1639. 

Le  nombre  des  sœurs  est  d'abord  de  sept. 
est  porté  depuis  h  19  dont  sept  sœurs  do- 
estiques.  Les  unes  apprennent  à  lire  et  k 
rire  aux  orphelines,  d'autres  les  forment 
IX  ODrrages  de  leur  sexe.  Le  produit  du 
iTBil  des  orphelines  forme  la  meilleure 
irtiedu  revenu  de  la  maison.  Une  autre  par- 
ades ressources  est  due  aux  dotsdes  sœurs. 
Nir  s*en  créer  de  plus  étendues,  les  reli- 
euses ont  reçu  des  pensionnaires.  Leurs 
m  comprennent  celui  de  chasteté.  Quoi- 
Telles  ne  fassent  pas  le  vobu  de  pau- 
été,  aucune  sœur  ne  peut  rien  possé- 
f  ni  donner  k  Tinsu  de  la  supérieure.  Les 
surs  outre  les  autres  pratiques  de  leur  or- 
e,  travaillent  en  commun  pendant  trois 
tores  après  le  dt ne r  et  gardent  toutes  en- 
mble  le  silence  pendant  une  heure.  Tous 
(ans elles  font  une  retraite  de  huit  à  dix 
urs.  Elles  renouvellent  leurs  vœux  une 
is  l*ao.  Voici  ces  vœux  :  je  donne  et  dédie 
I  personne  à  la  société  de  Saint-Joseph 
«r  finêtruetian  et  F  éducation  des  fUtee  or- 
iWiaei,  pour  y  vivre  et  mourir,  et  fais  vœu 
E>ieu  lie  chasteté  et  d'obéissance  en  icelie, 
Qfonnément  k  notre  institut,  lesquels  vœux 
garderai  moyennant  sa  sainte  grâce,  sup- 
iMt  la  divine  bonté  que  ce  soit  k  sa 
us  grande  gloire  et  k  mon  salut.  Ainsi 
il-il. 

be  la  maison  des  Hospitalières  de  Saint-Jo- 
ph  de  Bordeaux,  sont  sorties  les  maisons 
Paris,  Rouen,  Toulouse,  Agen,  Limoges 
la  Rochelle  portant  le  même  nom.  Ces 
lisons  reconnaissent  toutes  mademoiselle 
^li>ecb  de  TEstang  pour  fondatrice,  mais 
es  ont  cependant  des  statuts  -différents. 
les  diffèrent  même  de}  costume.  Celles 
la  Rochelle  et  de  Limoges  embrassèrent 
r^gle  de  Saint-Augustin.  Celles  de  Rouen 
bornent  k  prendre  Tbabit  sans  s'engager 
r  des  vœux  solennels. 

A  fondatricecréaelle-flDéme  la  maison  dePa- 
aububonrg  Saim-Uermain  près  de  Belle- 
ias$e,soustenomdi(  Divine  Providence. Les 
'Urs  de  cette  maison  ont  porté  depuis  le  nom 
/IWf  f  de  Saint' Joeeph  4ii^  de  h  Providence, 


La  duchesse  de  MortemartfDiane  de  brandsei- 
gne,  contribue  par  ses  lifaîéralités  k  rétablis- 
sement de  Paris,  et  la  célèbre  marquise  do 
Hontes(>an  qui  les  choisit  pour  maison  de 
retraite  y  fait  constmirede  beaux  bâtiments. 
Mademoiselle  De^iech  de  TEstang  y  mourût 
le  21  décembre  1671. 

Les  constitutions  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph de  Paris  ont  été  approuvées  fiar  t'arche- 
vAque  de  Paris  François  de  Harlay  de  Cham- 
vallon  en  1691.  Pour  se  conformer  k  leur  rè- 
gle, elles  doivent  avoir  soin  des  filles  nobles 
ou  d*honnéte  famille,  pauvres  et  orphelines 
n'ayant  pasle  moyen  de  pourvoira  leur  édu- 
cation et  de  se  former  au  travail.  Les  sœurs 
s'engagent  par  des  vœux  simples  après  deux 
ans  de  noviciat.  Une  sœur  |)eut  être  renvoyée 
même  après  son  noviciat  pour  certaines  niu« 
tes  mentionnées  par  la  constitution.  Les  ser- 
vices rendus  dans  la  maison  ne  donnent  lien 
k  aucune  indemnité  en  cas  de  renvoi.  I;es 
sœurs  se  lient  envers  l'association  par  acte 
notarié. 

'  Tous  les  jours  une  des  sœurs  de  la  corn* 
munauté  communie  pour  Mme  de  Montes* 
pan,  leur  bienfaitrice. 

Les  Hospitalières  de  Saint-Jofepb,  établies 
k  la  Rochelle  Tan  1699,  veulent  embrasser 
Tétat  régulier  vers  166%.  Leurs  constitutions 
et  leurs  règles  sont  imprimées  cette  année, 
1664,  sous  le  titre  û'imtitut  des  fUles  de  la 
Trinité-Créée.  L'objet  de  la  congrégation 
consiste  k  avoir  soin  des  pauvres  orphe* 
lins  et  de  les  élever  dans  la  perfection 
et  la  pratiç^ue  de  toutes  sortes  de  ver- 
tus ,  depuis  l'âge  de  8  k  9  ans  jusqu'k  15 
k  16  qu'ellessont  placées  en  service. 
Cet  Age  doit  être  cité  aux  sœurs  qui  croient 
indispensable  de  garder  les  filles  pauvres 
dans  les  hôpitaux  jusqu'k  18  et  même  21  ans, 
sous  prétexte  que  leur  éducation  ne  peut 
être  complète  autrement,  comme  si  la  vie  do 
l'hôpital  n'était  pas  un  dissolvant  pour  l'é- 
nerçie  physique  et  morale  dont  les  pauvres 
ont  besoin  dans  les  durs  travaux  auxquels 
la  Providence  ap()elle  la jdupart  d'entre  eut 

Le  nom  de  la  Trinité-Créée  vient  aux  filles 
de  Saint-Joseph  de  la  Rochelle  de  ce  qu'el- 
les sont  placées  sous  la  protection  de  tt 
sainte  tnnité  humaine  Jésus,  Marie  et  Jo- 
seph. Ia  robe  est  violette  en  témoignage  di* 
rhumilité  de  saint  Joseph,  le  scapulairo  est 
de  |K>urpre  pour  signifier  la  cape  é<'arlate  de 
Notre-Seigneur,  le  manteau  et  le  voile  sont 
bleu  céleste  k  l'image  de  la  reine  du  ciel. 
Le  nombre  des  sœurs  est  de  â3,  nombre  égal 
k  celui  des  années  que  le  Christ  a  passé  sur 
la  terre.  Elles  ne  peuvent  |>ossé(ler  au  deik 
de  200  livres  de  rente  pour  leur  nourriture 
et  leur  entretien.  Cinq  sœurs  converses  doi- 
vent  passer  par  les  fonctions  les  plus  péni- 
bles, fin  dehors  des  sœurs,  elles  peuvent 
recevoir  des  filles  ou  veuves  k  raison  de 
MO  livres  de  pension»  savoir  :  200  livres 
pour  leur  nourriture  et  leur  entretien,  et 
200  livres  destinées  k  l'éducation  des  or* 
phelines.  Cette  dernière  délégation  doit  pré- 
céder les  vœux  des  soaors  Uenfaiiriees, 

Llustiiut  permet  encore  de  reeevoir  des 
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6âo^i^res«  ùSê^ci^u^  è  roptirie*  ei  ussujetie^ 
aux  i^èmes  obli^aiîQns  oue  Ifi«  r^ Ugieosès, 
.  à  retice^iiuQ  des  vœui  cUi  clôture*  Les  oî^oh 
cién  doivent  Sûre  doo(Uioa  de  la  u^oilié  de 
l^ur  reveou  aux  erphelioefi  Irois  jours  àwùi 
de  prononcer  leurs'  vœux  simjiles.  Quoi- 
qu'elles ne  fassent  pas  de  f  (bux  de  clôture^ 
èihs  ue  peaveut  jpâs  sortir  sans  la  permis- 
sion de  la  supérieure.  Elles  doivent  pratîr 
quer  la  pauvreté  aussi  exaotemeat  que  ie^ 
siBurs  de  la  commuuauté.  Jlenfradaos  leurs 
attributions  de  placer  eu  service  ou  aulrer 
'  ment  les  orpbekpes.  élevées  dans  la  maison. 
Il  serait  biei^  désirable  que  des  associées 
de  même  nature  servissent  d^auxiliaires  ^iu( 
religieuses  et  aux  commissions  administra- 
iivçs^de  toutesiles  maisons  hospitalières  oCi^ 
çont  élevés  des,  enfants  pauvres  de  Ton  etrd# 
l'autre  sexe.  Le  défaut  de  placement  des  éun 
iàpiSi  aussitôt  qu'ils  peuvent  Tétre,  est  gra*^ 
\ement  .dommageable  aux  enfants  et  a  I4 
maison  hospitalière,  et  leur  placement  dans 
des  maisons  honnêtes  est  une  impérieuse 
nécessité  à  laquelle  les  assocjuéas  répon- 
draient* 

Celles  de  la  Trinité-Créée  rendent  visité 
mix  bienfaiteurs  et  aux  euCants  qu'elles  ont 
placées.  C'est  un  patronage  qui  se  lie  à^  fait 
du  placement  des  enfants  et  qui  le  complète» 
files  ne  peuvent  sortir  qu.*avec  une  compar 
gne.  Elles  sont  reçues  l  trois  mois  de  pri^ 
nation  ou  épreuves  et  deux  ans  de  aOYicial» 
X  vingt  ans.  elles  font  des  viBux  simples  de 
cba^tetét  de  pauvreté  et  d'cibéissance.  Les 
maisons  delà  Trinité-Incréée  forment  un 
faisceau;  elles s'entr'aident pécuniairement. 
Les  prêtres  qui  gouvernent  chaque  maison 
composent  une  congrégation  abrégée  elle- 
même  à  l'institut  ;  ils  s'engagent  adonner  à  la 
congrégatiQnuon-seulementtous  leurs  soins> 
mais  tous  leurs  biqns  troi$  jours  avant  leur 
engagement.  Leur  nombre  est  Qxé,avissià33. 
Ils  peuvent  éçaIemenLs*associer  des  bienjCai-* 
4Qurs.  Leurs  jonctions  consistent  à  diriger  les 
maisons  de  la  congrégation  et  à  y  reinpli< 
rbiUce  de  confesseurs»  à  cette  cundiUôu.dq 
ne  pouvoir  rester  plus  de  six  ans  dans  la 
même  maison.  Ces  six.  ans  é.côulési.  iU  doi- 
ven.t  aller  en  passer  trois. dans  leur  commu- 
lUuté.  sous  le  régimes  de  L^pbéissaiice»  Ce 
témpà  écoulé,  ils  peuvent  rentre^  dans  Ie$ 
maisons  d'où  il&sont  sortis.  Les  religieuses 
de  la  congrég^ation,  aifisi  qué^  ks  prêtre^, 
doivent,  avoir  une  générale  et  un  général» 
,^qul  se  nomment  un  succe^sèMr.  Le.  général 
des  prêtres  et  la  mère  générale  des  soeurs  doi- 
vent demeurer  dans  la  même  ville  pour  i^ir. 
de  concert  et  visiter  les  rfiaisons  de  t'oiidre*' 


bre  des  comptes  de  Boueo»  dooaeiiegm&dc 
bieiDS  aux  seeuv^  de  Saint-Josepli  de  enie 
ville.  Elle  fait  plus,  elle  consacre  seo  tempi 
et  ses  soins  au  service  des  orphelins,  du  vi* 
vani  et  du  conseoteiDeiii  de  son  oiari*  M.  de 
Menevillette,  président  h  Mortier  aa  parler 
ment  ^e  Houen,  figure  parmi  les  bienfai- 
teurs dé  la  maison  des  orphelines.  Il  loi 
donne  la  terre  et  seigneurie  de  Néauville, 
située  à  une  lieue,  de  ftouen»  et  qui  possé- 
dait  alors  2,000  livres  de  revenu.  Les  lettres 
patentes:do  Louis  XIV,  de  165^  qui  auto- 
risent la  maison  de  Houen,  mentionnent  en 
même  temps  celles  de  Bordeaux,  Paris  et 
Agen,  La  constitutioa  des  scMues  de  ftooen 
date  de  1695.  Le  nombre  des  sœurs  est  11* 
mité  à  16.  Dans  ia  formule  de  leurs  vou 
est  contenu  rengagement  pour  les  religieu* 
ses  de  s'employer  au  service  des  pauvres 
orphelines. 

FiiUê  d§  SëifU  nVi^rffi/  dé  PwU  (1633).  - 
Nous  a  vonsplacé  la  création  des  filles  de  Mhê* 
rite  dans  la  section  relative  à  la  filiatundes 
ordres  religieux.  Ou  peut  s'y  reporter.  £c«a- 
tous  la  relation  contemporaine  de  leurarriiia 
&  ArraSf  en  1656.  A  cette  époque^  M. Vioceoi, 
fondateur  et  premier  supérieur  ck  te  umfo^ 
gtdê,  et  Mme  leuve  I^egras»  première saué* 
rieuce,  voulurent  bien  commencer  rétablis- 
sement d'Arras,  è  la  prière  des  dames  de  U 
Charité  de  Paris*  qu  une  bonne  fille  dévote 
de  la  ville  d'Arras  avait  inatriûte  du  graod 
besoin  des  pauvres. 

Les  deux  sœurs  que  la  bonne  fille  dévoie 
emmène  avec  elle  de  Paris  sontMarguenia 
Cbetif  et  Radegoqde.  Lenfantio.  La  iioaue 
ûlle  ïûfi^ti  à  Amiws  comme  elle  s*en  rêve- 
nait  à  Arras  avec,  les  deux  sœurs  de  li 
Charités  Celjes*Gi  cootinuept  le  récit*  Apna» 
renterr/ement  de  cette  bonne  fille,  œm 
nous  en  all&xnes  k  Arras,  où»  étant  arrivées, 
nous  ne  savions  de  quel  côté  tooroer, 
Q*ayant  personne  qui  prit  le  soin  de  oeoi 
retirer»  sinon  une  bonne  dame  qui  dobi 
logea  Tespace.  de  quinze  jours  par  cbaritéw 
Nous  fûmes  quelques  seinaiii^  à  aller  de 
maison  en  malMMi  prendre  uoUse  nouriiture 
et  notre  eoucher. 

Les  sœurs  de  la  Charité  venai^ni  à  Arrai 
concourir  aux  secours  àdomiciljQ.  Elles  sout 
aujourd'hui  daps  le  Pas-de-Calais  les  piui 
nombreuses  elles  plus  ardentes  auxtlUires 
des  imreaupt  de  bienfaisance  d%  ce  départ* 
ment.  Toy.  ce  mot. 

L* œuvre  de  Saint-Vincent.de  Paul  s^étaU 
d'abord  éteuda  de  Ch&tillon-Ies-IK>mhe$  l 


Bourg  et  dans  les  lieux  voisins,  Saini-Viar 
cent  de  Paul,  que  ses  premiers  soccéiî  eo« 
Outre  la  mère  générale,  il  existe  poux     coûragent ,  travaille  k  retendre,  £0  Kn 
;haque  maison  une  mère  supérie.ure,  une,  ^'ann^s  il  TétabUl  à.Villepreux,.  Joigv» 


adjutrice,  une  directrice  et  des  assistantes,  ou 
cpnseilldres,  une  matiresse  et  une  sous- 
mnltresse  des  novice^.  LMnstitutn'a  été  éta- 
bli régulièrement  au'eti  1672.  Les  sowrs  de 
Rouen  ont  pn>  r^abît  religieui^,  mais  ne 
iônt  que  des  vœux  simples.,  Mme  de  Br^ 
bum,  sGBor  de  M.  Banivell^  dé  Menevillette, 
receveur  général  du  clergé  de.  ^r^nce  et 
tçmeae  de  M.dç  Brébion^  maître  en  lachaoï- 


Hontmirel,  et  dans  plus,  de  ireate  pirc^ 
ses.  Ou  la  voit  se  montrer.à  Etrâ»  eo  Uc* 
raine» en  Savoie, pn Pologne  e|  ealtalie»  etcf 
tant  d'autres  lieux,  dit  la  chronî^^uet  quo 
ne  peut  les  compter»  iuais  au  oiams  peuiru 
en  conclure,  c^est  toi4pu|S  le  «ihroeiquiMr 
oui  parle^qulljrad^s  une  g^ude  parue  «^ 
1  Europe  des  miuiera  de  j^uvrea  qui  doiv«^ 
à  la  charité  et  à  la  sage  industrie  de  Yti- 
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tn(  de  Paul  les  secoon  Ceoiporets  et  s^^iri- 
ntfls  qtflis  re^vèilt. 

Les  sœurs  de  ta  CharHé  a?«ieat  Si  maîseiis 
Parts  en  1718,  et  ea  tout  M6  étabiissemenU 

connus. 

C'ftaH  des  filles  de  Satnt-Vineenl  ée  Pattl 
Qî  avaient  su{(géréà  Voltaire  ce  mot  que 
ous  arons  eiM  c  Peot-ètre  n'est^il  rien 
p  |)lns  grand  sur  la  terre  qoe  le  sacrifice  q«e 
itan  sexedélîeat.'de  tobeaoté,delajeQiieHse, 
Hiîent  de  la  haute  naisisance,  pour  soDlaorer 
nis  les  hApUaux  tout  ce  ramas  de  toutes  les 
if^ières  humaines  dont  la  Tte  est  si  bu* 
vliftnte  pour  Torgueil  et  si  révoltante 
)ar  DOKrè  délicatesse.  (  Bisai  sur  Iri 
Œur$  H  Pegprii  dtê  nafiùns^  t.  Ht,  p.  ttO.) 
r)Miruo  on  allait  remercier  Voltaire^  de  la 
iri  (les  sœurs  de  TbApHal  de  Get,  d'avoir 
jtenu  du  duc  de  Choiseul  un  arriéré  C[tt*el* 
$  réclamaient  du  gouvernement  t  Dites  k 
)s  [jonnes  soaurs,  répond  Voltaire^  que  Je 
s  prie  de  me  compter  au  nombre  de  leurs 
Dis,  el  que  re  me  recommande  k  leurs  bon- 
»  prières.  (Textuel.) 

Au  commencement  du  xvnr  sîècley  an 
ornent  où  écrit  le  P.  Rétyot,  les  flifes  de 
Charité  comptent  390  maisons,  tant  en 
nnce  qu'en  Pologne  et  dans  les  Paya-Bas. 
w  nombre  Véléve  alors  k  t,S0O.  La  mai* 
ft)  mère  est  située  au  faubourg  Saint^Henis. 
)  face  Saint-Lazare,  les  filles  de  la  oharité 
Front  cela  de  remarquable  entre  tous  tes 
(1res  religieux  existant  à  Pépoque  dont 
)us  parlons,  que»  suivant  le  témoignage  du 
Relyot,  elles  ne  j^ossèdent  pas  de  biens- 
n(Js,  et  qne  la  mais^  même  oi^  elles  de« 
étirent  appartient  aux  pauvres.  Quand  elles 
en  ont  pas  pour  se  loger,  les  courréries  de 
arité  en  louent  pour  les  y  établir.  C'est 
!  leur  création  one  date  cet  usage  devenu 
peu  près  général  pour  les  religieuses  hos- 
lalières,  d'être  logées  dans  les  hôpitaux  et 
)urries  comme  les  pauvres  et  les  malades 
^le  recevoir  pour  leur  entrelien,  sous  le 
>ra  de  vestiaire,  une  somme  modique  de 
i  900  fr.  C'est  de  leur  création  également 
le  date  les  traités  passés  entre  les  établis- 
ments  desservis  et  les  sœurs  hospitalières^ 
I  entrée  en  fonctions  de  celles-ci  et  qui  font 
ipour  la  congrégation  et  les  établissements 
ntque  les  rerig;ieuses  les  desservent. 
En  1789,  ta  congrégation  des  filles  de  la 
d'irité  possède  %S6  maisons  en  France  seu- 
ïnent,  un  grand  nombre  en  Pologne,  quel* 
ae$-unes  en  Autriche  et  en  Silésie.  A  cette 
•^e  est  élue  supérieure  générale  une 
mme  d'une  grande  force  d'âme  el  d'une 
^J»mJe  présence  d>sprH,  telle  qu'il  la  fallait 
*»ur  faire  face  à  Vorage  qui  grondait.  C'était 
«<pur  Duleau,  âgée  d'environ  soixante  ans. 
1  vie  fut  en  danger  plus  d'une  fois,  mais 
3  'iigne  chef  de  son  ordre,  elle  resta  de- 
*^t  la  dernière.  Quand  il  faut  quitter  la 
*8ison  mère,  elle  continue  de  consoler  et 
i  conseiller  ses  filles.  Elle  encourage  cel- 
'  lur  sont  placées  auprès  des  |>auvres  k 
^•"ier  leurs  po>te$,  k  ne  les  abandonner 
'^^  lorsqu'elles  y*  seroril  contraintes  par  la 
"'f'M.nî.  Dans  plusieurs  maison'î   où  les 


prioeipea  révolatioonaires  repoussent  l'as- 
jsislaiice  hos{>Ualière,  elle  la  maintient  à 
force  de  persistance*  Même  au  milieu  des 
phie  grandes  tempêtes»  elle  solKcile  de  nou* 
veaux .  établi^ssements.  A  peine  le  calme 
r/0mmeaee4-il  à  renaiire  qu'elle  en  ppofite 
pour  procurei:  des  scaurs  aux  hâpilaux.  Elle 
revient  à  Paris,  siège  de  la  maison  mère» 
peur  s  être  plus  à  portée  de  correspondre 
avec  la  fomille  religieuse  dont  elle  n'a  ia-* 
mais  cessé  d'être  la  mère.  Rien  ne  Ta  dis- 
traite de  ee-eher  troupeau*  II  luji  fallait  for- 
mer des  novices,  sous  peine  de  voir  la  con* 
«régation  s*éteindre^  Une  pieuse  dame  lui 
loue  une  maison  h  Paris.  Ainsi  refleuriront 
les  filtes  de  •Saint-Vincent  de-  Paul, 

Si  Ton  se  fût  demandé^  il  y  a  deux  siècles, 
Mnsait  tout  haut  devant  nous  le  martyr  des 
earrioades,  Mgr  Affne  en  1848|  où  sera,  par- 
mi les  communautés  religieuses  la  vertu 
la  pins  pure,  la  perfection  la  plus  bauter 
4iera-ce  parmi  eelles  qui  ont  élevé  les 
terrières  d'un  cloître  im|>énétrablei  entre 
le  monde  et  elle,  dont  la  vie  aura  été  comme 
un  éternel  cantique  ,  dont  la  robe  n*aura 
jamais  effleuré  le  vice,  dont  les  ye^x  n'au- 
raient point  vu  le  mal,  ni  les  oreilles  entendu 
d'autres  paroles  iiue  celles  de  Dieu,  ou  bien 
eelles  devant  ^ui  s'abaisseront  les  barrières 
du  eloltre,  qui  pas^^eroot  leurs  journées  au 
chevet  d'un  malade,  jeune  comme  vieux, 
d'un  vicieux,  d'un  Uasphémateur  i  qui  fran- 
chiront résoluroenl  la  porte  de  l'hospice  poor 
traverser  les  rues  les  plus  bruyantes  des  ci- 
tés les  plus  populeuses,  abordant  les  voita« 
tes  publiques,  pénétrant  dans  de  honteux 
corridors,  gravissant  d'ig.nobles  repaires  « 
entendant  tout,  voyant  tout  et  en  contact  eu 
tous  lieuxavec  les  mœur$  les  plua  impures? 
Le  temps  a  prononcé,  l'épreuve  est  jQiite, 
le  {mx  de  la  vertu  la  plus  excellente  a  été 
pour  celles-ci,  nous  disait  Mgr  AfTre  ;  elles 
ont  touché  à  tous  les  vices  sans  se  heurter 
à  aucun,  elles  ont  tout  entendu  sans  rien 
entendre,  tout  vu  saïAS  rien  voir  que  la  cha«« 
rite  à  faire  et  Dieu  à  servir. 

Botpiê&Uireê  de  Saint-Thomoi  de  VUle^ 
neuve.  -^  Un  religieux  de  l'ordre  des  Ermi- 
tes de  SftintF-Auguatiu  de  la  communauté  de 
Bourges,  Ange  le  Proust,  prient  du  couveai 
de  Lamballe,  en  Bretagne,  veut  relever  de 
leur  ruine  des  hêpitaux  où  les  malades  et 
les  pauvres  ont  cessé  d'être  reçus  depuis 
longues  années.  C'était  une  destinée  com- 
mune è  t)eaueottp  d'hôpitaux  au  xvii*  siècle 
•t  sans  doute  aussi  au  xvi*  siècle.  Il  institue 
une  société  de  pieuses  filles  dans  le  but 
spécial  dn  rétabltssemeut  de  l'hospiialitê 
dans  les  hA|niaux  abandonnés.  Ainsi  fut 
fondée  la  congr^ation  si  répandue  depuis 
dans  tous  nos  hêpitaux  français  des  dames 
de  Saint-Thomas  de  VilleneuTC,  dont  la  mai- 
son mère  est  h  Paris.  Elles  prennent  leur 
nom  d'un  archevêque  de  Valence,  célèbre 
'\mr  sa  charité.  Celait  |)our  marcher  sur  les 
traces  de  l'archevêque  dont  la  ^canonisation 
'Venait  d'avoir  lieu  que  le  P.  Ange  le  Pniu:>t 
réalise  son  projet,  il  place  les  sœurs  qu'il 
réunit  sou^^  le  patronage  de  eaiet  Thomas 
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de  Villencu  vo,  et  commence  par  les  élaMir  t 
îhôpiUil  de  Lamballe  même.  It  étend  sa 
fondation  k  Moncontour,  Saint-Hrienc,  Doï» 
Saint-Malo,  RenneSy  Quimper,  Conf-arneau, 
Landerneao ,  Brest,  Moriaix,  MalestroUt 
Chateaubriand  et  d*àntres  lieux  encore. 

La  maison  mère  fut  établie  au  faubourg 
Saint-Germain^  dans  l«i  lieu  même  où  elle 
est  aujourd'hui.  Le  P.  Ange  )e  Pronst  arait 
commencé  sa  vie  par  la  prédication  dans  les 
villes  et  les  campagnes  et  par  des  secours 
assidus  aux  veuves  et  aux  orphelins ,  dit 
Thistorien  de  sa  vie.  C'est  la  marche  suivie 
par  tous  les  fondateurs  des  institutions 
charitables. 

Les  sœurs  Hospilaliëres  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  n'ont  pas  cessé  d'habiter  leur 
maison  mère  pendant  la  première  révolu- 
tion, pas  même  pendant  la  terreur.  Elles  j 
vivent  pendant  les  massacres  des  2  et  3  sep- 
tembre. £IIes  y  entendent  les  cris  et  le  tu- 
multe de  cette'scène  d*horreur,  et  elles  y  tra- 
versent les  deux  années  suivantes.  Quelque 
chose  de  plus  :  un  des  massacreurs  de  la  pri- 
son des  Carmes  vient  pendant  les  orgies 
sanguinaires  dont  il  est  un  des  affreux  ins- 
truments, se  faire  panser  par  les  pieuses 
filles  qui  ne  lui  refusent  pas  le  secours  de  leur 
charité.  Elles  lui  prodiguent  leurs  soins  non 
par  crainte,  mais  par  dévouement.  La  suné^ 
rieuré  générale  mère  WaFsh  fut  cependant 
incarcérée  pendant  un  an.Hemiseen  liberté* 
elle  rentre  dans  la  maison  de  ses  filles^ mai- 
gré  les  conseils  d'une  prudence  qu'elle  ne 
veut  pas  comprendre.  La  maison  est  mise 
plusieurs  fois  en  vente  comme  propriété 
nationale,  mais  toujours  des  mains  amies 
déchirent  les  affiches.  Los  sœurs,  répandnes 
dans  les  h6f)itaux ,  continuent  d'y  serviriez 
pauvres,  se  bornant  à  revêtir  des  habits  sé- 
culiers. Lft  fter4-eur  passée,  la  supérieure 
générate  rassemble  ses  filles,  reprend  et  leur 
fait  reprendre  les  règles  et  le  costume  de  la 
congrégation.  Les  sœurs  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  n'ont  pas  eu  de  renaissance  i 
elles  n'ont  pas  cessé  d'être  debout.  Elles  ne 
SOHI  pas  réfiandues  seulement  en  Bretagne; 
elles  desservent  à  Paris  notamment  rhôpi» 
tal  des  enfants  raolades,  on  les  trouve  dans 
les  hôpitaux  du  Midi  ;  elles  ont  aussi  des 
maisons  dans  le  Nord,  notamment  à  Soissons 
et  à  Noyon.  Outre  qu'elles  soignent  les  ma- 
lades dans  les  hôpitaux ,  elles  tiennent  des 
I>ensionnats. 

Bo$pUaliirei  de  Saini-JoMeph  de  la  Fli^ 
ehe  {i6h2).  Nous  ajouterons  concernant  ces 
religieuses,  de  nouveaux  détails  à  ce  q'ue 
nous  en  avons  dit  dans  le  tableau  fies 
congrégaliops  au  xvit'  sièclo.  Elles  doi- 
vent leur  origine  à  une  communauté 
de  filles  séculières  établie  par  Mlle  de  la 
Ferre^  d'vtne  famille  distinguée  de  la  Flè 
chc,  ciiri  s'adonnait  au  soin  des  pauvres 
dans  riiôpitai  de  cette  ville.  Dans  le  même 
tempSf  une  fille  d'honneur  de  la  princesse  de 
Condé,  Mlle  de  Hibevre,  étant  malâde^kU 
vœu  de  se  consacrer  a  Dieu  si  elk  recouvre 
la  santé.  Elle  eut  la  pensée  de  se  joindre  à 
Mlle  de  la  F^re.  Mlle  de  Ribeyre  et  Mlle  de 


ta  Ferre  onl  cenemneDcé  Tune  et  r«aii«  à 
essayer  de  la  vie  monastiqae.  Elles  m  t'y 
étsiènl  |K>inl  trouvées  propires;  eilesMseo- 
tirent  un  élan  naturel,  on  xèle  iolaligikU 
pour  se  livrer  au  soin  des  pauvres.  Cesi 
une  particulière  vocation ,  à  laqttelle  h  dé* 
votion  ne  suffit  pas  toujours.  Dieu  nedonoi 
pas  à  tous  rintelligeoce,  la  grâcei  de  le  ser» 
vir  sous  la  môme  forme.  Une  troisième  fille 
8*associ6  aux  deux  nobles  dames  dont  nous 
parlons,  et  elles  gouvernent  ensemble  llii- 
pital  de  la  Flèche. 

•  Il  devient  accessoirement  la  maisoD  mère 
d'un  ordre  hospitalier.  Dès  la  première  m* 
née,  dix  compagnes  se  joignent  aut  iroii 
relig^ieuses,  et  lévéqued* Angers,  Claude  de 
Rueil,  leur  donne  des  constiiolions  le  S 
octobre  1643.  Les  sœurs  s'adjoignent  à  rh6* 
pital  de  la  Flèche  six  filles  de  sertice. 
Celles-ci  ont  un  costume  qui  cooMSteea 
un  capot  d*étamine  avec  un  mouchoir  decoo 
de  toile  plus  grosse  que  ceux  des  $<eua 
Une  bague  d'ai^ent  où  sont  inscrits  en 
trois  noms  :  Jénu,  Marie  et  Joeepk  (  c'euk 
méipe  vocable  que  les  sœurs  defiunietsi) 
est  donnée  aux  sœurs  après  leurs  fœui. 
11  paraîtrait  que  les  domestiques  de  Yh^\fh 
tal  font  aussi  des  vœux,  car  cette  dernière  rè- 
gle s'applique  à  elles  comme  aux  religieuses, 

Anne  Helun,  fille  de  Guillaume  de  Melon, 
princesse  d'Epinay ,  vient  s'adjoindre  aox 
sœurs  de  la  Flèche  et  donne  une  nouvelle  im* 
pulsion  à  leur  zèle.  Ses  descendants  MM.  Ar- 
mand Uelun  et  Anatole  de  Melun*  nommés 
membres  de  rassemblée  législative,  prenocot 
la  plus  grande  part  de  ISfcSa  1851, aux  prqets 
de  loi  a  assistance  publique  et  h  tous  cens 
qui  se  rattachent  au  soulagement  des  classes 
souffrantes.  Le  nom  de  M.  Armand  deMeloo 
est  mêlé  k  toutes  les  œuvres  de  charité  pri* 
vée  depuis  vingt  ans.  C*est  à  lui  qu'est  due 
la  fondation  de  société  d*économie  cbirita* 
ble  et  celle  des  Annales  de  ehariié  devenoes 
le  centre  commun  de  ceux  qui  coosacre&t 
à  la  charité  leurs  études  et  leur  vie. 

Anne  de  Helun  avait  été,  peodant  ptti* 
sieurs  années,  cbanoinesse  de  Ifans.  A|^ 
la  mort  de  son  père  et  sans  en  rien  dire  à 
personne,  elle  se  retire  sous  i»  nom  dé- 
guisé chez  les  filles  de  la  Visitation  de  Saa- 
mur.  On  parvient  k  découvrir  sa  retraite  et 
OB  la  supplie  de  venir  fonder  en  Flandre 
une  maison  de  cet  ordre  religieux.  Elle  TeQ\ 
échapper  è  la  vanité  du  rôle  de  fondatrice* 
consulte  un  religieux  de  la  Coai|iagnie  de 
Jésus,  le  P.  Du  Breuil,  qui  Teoga^  k  m 
joindre  aux  Hospitalières  de  la  Flècne.  B^ 
y  entre  sous  le  nrun  de  Mlle  de  la  Haje , 
mais  en  costume  de  servante.  Elle  porte 
une  robe  de  bure  grossière,  uo  bonnet  ,de 
laine  sur  sa  tète  et  des  souliers  garais  de 
clous.  Comment  vous  apiielez-vous  loi  dit- 
on?  Anwi  de  la  Terre ,  répond*elle.  La  du- 
tinction  de  ses  matiièces  c«Iève,nialgréfUcv 
son  rang  dans  le  monde.  Le  littntrès-finéc 
loile  de  Hollande,  dont  sa  malie  était  ree- 
)lie  •  achève  de  la  trahir.  Ce  beau  lîiwr  f<^ 
>ient6tk  faire  des  nappead*aotol  el  ws9è* 
bcs  qu  elle  donne  k  révise.  Elle  oe  vr- 
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oiol  porter  d'autre  linge  que  celui  de  le 
Dmmuoaaté.  On  remarqua  mèoie  que  lors- 
uelie  était  à  même  de  cboUir ,  elle  prend 
ïujours  le  plus  grossier. 
Les  religieuses  de  la  communauté  de  la 
lècbe  ne  sont  pas  exclusivement  destinées 
j service  de  riiôpital  de  cette  ville,  il  en 
^i  envoyé  à  Moulins*  en  1651,  à  Laval  et  à 
ieaugé,en  1652. Mlle  de  Melun  est  du  nom- 
re  (Je  celles  qui  vont  desservir  Thêpital  de 
eaugé.  Deux  siècles  plus  tard,  M.  Armand 
e  Melun  devait  être  amené  dans  ce  même 
eu.  Le  temps  n*y  avait  pas  effacé  la  mémoire 
(*  ta  charité  de  son  aïeule;  une  ovation  y 
iiendaitsa  modestie  surprise,  car  il  igno- 
lit  re  que  nous  venons  de  rapporter.  De- 
nis ceue  époque ,  M.  Armand  de  Melun, 
res^é  d'écrire  une  histoire  de  sa  grande 
inte ,  Ta  fait  avec  la  plus  grande  dis- 
iRtion.  Les  luttes  d*une  femme  du  grand 
londe  avec  les  austérités  chrétiennes, 
^lles  de  la  position  avec  la  vocation 
).ii  décrites  avec  un  talent  supérieur. 
H  vicomte  de  Gand,  frère  de  Mlle  de  Me- 
10,  ayant  appris  qu'elle  était  à  Beaugé, 
ient  I  y  visiter,  et  plus  tard  trois  de  ses  frè- 
)b  vonl  Vy  prendre  pour  la  conduire  à  Pa- 
s  où  elle  assiste  au  partage  des  biens  du 
rince  d'Epin^y  leur  père.  Puisque  désor- 
lais  elle  est  connue,  qu'elle  est  riche ,  eUe 
»l  libre  de  faire  des  biens  devenus  sou  hé- 
iiage,  le  même  usage  que  de  sa  personne, 
h  les  consacre  aux  indigents.  Elle  ajoute 
es  bâtiments  à  rhôj)ital  de  Beaugé  et  crée 
ains  la  suite  celui  de  Beaufort. 
Les  Hospitalières  de  Saint-Joseph  fondé- 
»it  un  établissement  h  Moulins ,  en  1651. 
'e$(  là  que  mourut  leur  supérieure,  la  mère 
e  la  Ferre.  En  1659,  elles  passent  les  mers 
onr  aller  s'établir  au  CanaUa,  à  MontréaL 
\n  1663,  elles  fondent  une  nouvelle  maison 
Nttnes.  Elles  embrassent  la  clôture  à 
elle  époque.  En  167Q,  elles  s'établissent  à 
ngnon.  L'hûpital  de  Beaufort ,  fondé  par 
Me  de  Meiun,  se  reporte  à  1611.  En  1683, 
^s  Hospitalières  de  la  Flèche  sont  appelées 
ans  le  romlat  Venaissin,  à  Tlsle.  Elles 
réécntune  maison  à  Rivire  en  Languedoc,  en 
700.  Quelques-unes  des  maisons  donnaient 
n  aumênes  à  la  mort  des  religieuses  une 
omme  de  300  livres.  Les  sœurs  s'engagent 
'i  service  des  pauvres  en  union  de  charité. 
'  Dne  maison  de  l'institut  devient  nauvre, 
l'S  autres  doivent  l'assister,  préféranlement 
toute  aulre  libéralité  et  plutôt  que  d'élever 
>D  établissement  nouveau.  Les  maisons 
vivent  correspondre  entre  elles  pour  échauf- 
^r  réciproquement  leur  zèle,  pour  s'exciter  è 
çir  dans  un  même  esprit  et  pour  la  même 
n.  Les  religieuses  s'associent  des  Qlles  et 
b  veuves  qui  ne  font  que  des  vœux  sim- 
ples. Mlle  de  Melun  n'a  jamais  été  reli« 
;>euse.  E\\e  passa  trente  ans  à  1  bô^iiuil  de 
Icau^é  où  elle  mourut  le  13  août  1679.  On 
|QIinma,  en  1687,  une  première  biographie 
lo  cette  (^ande  chrétienne.  Aucune  époque 
)«  fourni  plus  de  dévouements,  plus  d*Œtt- 
l'rcs  bospitalières  que  le  grand  siècle  auquel 
Lmuîs  XIV  a  donné  son  nom.  Quel  siècle 


que  celui  dont  saint  Vincent  de  Paul  a  rMU*- 
pli  la  première  moitié ,   car  il  ne   mourut 
qu'en  1660,  et  dont  Bourdaloue ,  Bossuet  cl 
Fénelon  couronnent  la  un  1 
Sœurs  de  Saint- Joseph  du  Puy-en-Velaïf 

Î16S0).^La  congrégation  djes  sœurs  de  Saint-' 
ose|Mi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
précédente,  prend  naissance. dans  la  ville  du 
Puv-en*yelajr.  Henri  de  Maupas  du  Tour, 
évèque  et  comte  de  cette  ville,  en  est  le 
fondateur  en  1650.  Cette  création  est  duo 
aux  sollicitations  du  P.  Jean-Pierre  Mé- 
daille de  la  Compagnie  de  Jésus ,  qui ,  dajis 
le  cours  de  ses  missions ,  a  rencontré  un 
grand  nombre  de  filles  et  veuves  prêtes  i  se 
dévouer  au  service  de  Dieu  et  du  prochain. 
Les  futures  religieuses  furent  logées  provi- 
soirement par  une  vertueuse  dame  Lucrèce 
de  la  Planche ,  femme  de  M.  Joux,  gentil- 
homme  de  Taner,  qui  se  dévoua  au  succès 
de  la  nouvelle  congrégation.  L'évêaue  du 
Puy  installe  la  congrégation  dans  1  hôpital 
des  orphelines  du  Puy ,  le  15  octobre  1630, 
et  lui  donne  Saint-Joseph  pour  patron.  li 
crée  plusieurs  maisons  du  même  ordre  pour 
son  diocèse.  Il  leur  donne  des  statuts  que 
confirme  son  successeur  en  166$.  Des  lettres 

Ï>atentos  de  1666  appellent  la  congrégation  h 
a  vie  civile.  Elle  se  répand  dans  les  dio<*^sei 
de  Clermont,  Vienne,  Lyon,  Grenoble,  Em- 
brun, Gap,  Sisleron ,  Viviers,  Uzès  et  d'au*- 
très  encore.  Henri  de  Villars,  archevêque  de 
Vienne,  lui  donne  è  desservir  le  grand  hê^* 
pital  de  Vienne,  en  166jBu 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  se  chargent  du 
soin  des  pauvres  dans  les  bôpitaux,  delà 
direction  des  maisons  de  refuge,  des  mai- 
sons de  pénitence,  et  de  celles  ouvertes  aux 
jeunes  orphelines.  Elles  instruisent  aussi 
les  petites  filles.  Elles  visitent  les  prison- 
niers, prient  pour  eux ,  leur  procurent  des 
aumônes,  les  assistent  cori>orellcment,  leur 
font  des  bouillons  et  leur  administrent  dea 
remèdes.  Elles  possèdent  ordinairement  des 
pharmacies,  où  se  trouvent  les  drogues  les 

t)Ius  nécessaires  et  les  plus  communes.  Elles 
es  retirent  chez  elles,  surveillent,  protègent, 
dirigent  de  jeunes  filles  dont  Tbonneur  est 
en  danger.  Elles  leur  procurent  de  l'ouvrage 
pour  les  arrêter  sur  la  pente  du  vice.  Enfin, 
elles  créent  des  maisons  de  refuge  et  do 
pénitence,  oit  viennent  s'abriter  de  pauvres 
pécheresses,  femmes,  veuves  ou  filles.  Elles 
s*unissent  à  des  associations  des  dames,  oui 
se  concertent  avec  elles  dans  des  assemblées 
mensuelles  pour  visiter  et  secourir  les  ma*- 
lades  de  la  paroisse.  Des  assemblées  parti- 
culières ont  lieu  également  les  dimanches  et 
les  fêtes  pour  y  traiter  des  œuvres  de  mi- 
séricorde et  y  travailler  è  leur  propre  per- 
fection. La  contagion  des  bons  exemples 
suit  en  tout  lieu  les  filles  de  Saint-Joseph. 

Les  sœur9  s'engagent,  par  leurs  vœux,  k 
la  plus  profonde  humilité  en  toutes  choses, 
à  U  plus  cordiale  charité  envers  le  prochain, 
à  le  servir  par  Teiercice  de  toutes  les  œu- 
vres de  miséricorde,  tant  spirituelles  que 
corporelles. 

Quand  les  sœurs  manquent  à  leurs  devolrsi. 
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ré?é€|tte  recourt  aux  représeiilations  et  aux 
épreuves;  il  emplOT^  les  voies  de  la  dou- 
ceur et  (^iea  de9  ipunîtious.  Si  une  so^ût 
sort  furtivement,  elle  est  rameDée  dans  ta 
maison  et  y  reste  eoferjmée  quelques  jours. 
Si  eRe  résiste  à  tous  les  moyens  emplo;yés 
pour  la  ramenert  TéTèque  iiy  accorde  la  dis* 
fieD^e  de  ses  Tœut  et  ia  renvoie,  dans  (e 
Niondc. 

'  Avec  fa  permission  de  TévAque,  }es  soeurs 
peuvent  agréger  à  leur  congrégation  de 
pauvres  filles  qui  veulent  vivre  retirées  du 
monde,  et  élabiir,  dans  les  villages,  de  pe- 
tites communautés  de  trois  ou  quatre  per- 
soàoes.  On  appelle  les  membres  de  ces 
communautés,  sœurs  agrégées.  Elles  dépen- 
dent d«*)a  supérieure  oe  la  plus  prochaine 
Âïaison  qui  doit  veiller  sur  leur  conduite. 
Le  Guré  de  la  paroisse  les  visite  une  lois 
Tan.  les  agrégées  portent  une  simple 
roiffe  de  toile  blanche  et  leur  crucifix  est 
nn  pm  plus  petit  que  celui  des  sœurs  de  la 
congrégation. 

Hotpitaliirtt  de  la  Miséricorde  de  Jésus 
(1652).  —  Leur  eouvent,  situé  rue  Mouffe- 
tard,  n*  69,  est  d'abord  établi  à  Gentilly  par 
Jacques  le  Prévôt  d*Berbelai ,  maître  des 
requêtes.  Les  Hospitalières  sont  chargées  de 
80*gner  les  filles  et  les  femmes  malades.  Le 
fondateur  leur  constitua  une  rente  de  1,500 
livres;  elles  achètent,  en  t663,  deux  mai- 
sons, rue  Mouffetard,  et  obtiennent,  en  16SS, 
des  lettres  patentes  po<iir  s'établir  dans  un 
fimbourg  de  Paris.  (Diblaurb.) 

Hûspttatiires  de  Bijon  et  de  Langres  (1688). 
—  Les  Hospitalières  de  Dijon  et  de  Langres 
ont  pour  fondateur  Bénigne  Joly«  prêtre, 
docteur  en  théologie  et  chanoine  de  l'église 
de  Dijon,  fils  de  Jac^iues  Joly,.  secrétaire  du 
parlement  de  Bourgogne.  Ce  n'est  pas  assez 
de  faire  connaître   comment  se  créent  les 
établissements  de  charité;  il  faut  dire  com- 
ment sont  produits  ceux  qui  tes  instituent, 
llénigne  Joljr  va  nous  apprendre  ce  que 
peut  IVducation  ou  une  nonne  nature.  Sa 
inère  lui  dimue,  ainsi  qu'à  ses  autres  enfants, 
Texemple  de  la  plus  touchante  charité,  et 
exerce  son  Jeune  âge  è  cette  vertu.  Elle  va 
de  maison  en  maison  chercher  les  pauvres 
lés  plus  besogneux,  leur  distribue  des  se- 
cours de  toute  sorte,  et  va  j,usqu'&  leur  sa- 
crifier sa  vie  en  1652,  lorsqu'une  épidémie, 
sous  la  forme  d'une  fièvre  pourpreuse  se 
déclare  dans  la  ville  et  y  poissonne  qua- 
tre mille  personnes.  Cette  sainte  femme 
meurt  Je  w  octobre  de  cette  année  1652. 
Bénigne  Joly  n*avait  que  huit  ans,  car  il 
était  né  en  1644,  et  déjà  il  a  regs  de  sa 
mère  des  leçons  de  bienfaisance.  Celle-ci 
donnait  de  Targent  à  ses  enfants  pour  ((u*ils 
fissent  Taumêne  eux-mêmes.  XMe  encoura- 
geait leur  libéralité  en  leur  témoignant  te 
)>laisir  qu'elle  en  éprouvait;  ils  lui  deman- 
daient pour  récom^nse  de  leur  donner  de 
qhoi  faire  des  charités  nouvelles  et  elle  ne 
leur  refusait  jamais.  Le  jeune  Bénigne  est  si 
avancé,  dans  la  bienfaisance.  qu*à  Tâge  de  ci nq 
ou  six  ans,  ayant  ren<M>ntré  des  pauvres  qui 
souffraient  de  la  faim,  U  les  fait  consentir,  à 


force  de  soUieitations»  à  déoondre  tout  les 
tobana  qui  ornent  la  ibbe  'neove  dont  ^ 
mère  venait  de  le  revêtir.  Les  pmtires,  ea 
les  vendant,  eurent  de  quoi  se  nourrir  en 
abondance.  Sa  mère,  au  lieu  de  Teo  té(irt- 
mander,  bénit  Dieu  de  lui  avoir  doonj  dq 
enfant  de  si  belle  espérance. 

Bénigne  Joljr  est  ordonné  prêtre  k  viiLi- 
sept  ans.  Il  était  pourvu  d*un  oanonicât  6h 
l'Age  de  quatorze  ans.  Il  veut  s*en  défaire 
dans  le  hut  d*aller  de  villase  en  i\\\s* 
ge  instruire  les  ()âjsans  et  de  consacrer 
sa  vie  k  cette  sainte  mission.  Sod  d1re^ 
teur  religieux  le  détourne  de  ce  dessein, 
mais  la  charité  saura  bien  s'ouvrir  une  voie 
nouvelle.  La  ville  est  remplie  de  roeodianls 
oisifs  et  ignorants  qui  obstruent  la  jiorte  des 
églises  et  troublent  les  fidèles  (lar  leuri  im- 
portunités.  Il  ftit  publier  que  des  secovn 
seront  distribués  aux  pauvres  de  tout  tge 
qui  assisteront  les  dimanche^  et  fêtes  as  ca* 
téchisme  et  aux  exhortations  qu'il  leur 
adressera  dans  la  chapelle  de  Seint-Vinceoi 
8a  libéralité  attire  un  si  grand  noml^rede 
pauvres  que  la  chapelle  snOit  è  tieine  \  les 
contenir.  Des  personnes  charitables  raideul 
k  exécuter  son  projet. 

Des  maîtres  envoient  leurs  domestiques  è 
ses  fnstr actions.  Dts  prêtres  le  secondent  de 
\e\^T  zèle  comme  les  bienfaiteurs  de  leur  ar- 
gent. Des  prélats,  rarchevèque  de  ?iarboone, 
encouragent,  par  leurs  applaudissements  ei 
leur  |>résence  même,  une  si  belle  œuvre.  Il 
érige  une  confrérie  des  pauvres  dans  la- 
quelle If^s  riches  se  font  recevoir,  el  cioieiKe 
ainsi  Tunion  entre  les  malheureux  et  leurs 
bienfaiteurs. 

11  a  porté  remède  à  Tignorarire  et  i  la  mi- 
sère des  mendiants;  il  va  au  devant  desual- 
heureuses  que  le  vice  et  la  pauvreté  aus^i 
peut-être  ont  entraînées— Foy.SxsTiMcsFÉ»' 
T£NTtAiRBS,  Bon  Posteur, — Ilcrée  une  société 
dite  do  la  divine  Providence  pour  les  |«u- 
vres  servantes  sans  emploi.  Mais  sa  chariii 
s'allume  avec  une  ardeur  particulière 
pour  les  malades.  Il  les  visite,  il  les  console, 
il  les  secourt.  L'évèque  de  Langres  veotuli- 
liser  de  plus  en  plus  ses  elTorts  de  ce  cêté; 
il  lui  donne  la  direction  spirituelle  do  graoïl 
hOpital  de  Dijon.  Les  sœurs  Hospitalières  dt 
de  Dijon  vont  lui  devoir  leur  naissance. 

Nous  expliquons  ailleurs  que  les  deux 
grands  hôpitaux  da  Dijon  sont  desservis  uu 
plutôt  gouvernés  par  Tes  religieuses  de  Tor- 
dre du  Saint-Esprit  de  Mont^iellier,  et  que 
les  magistrats  de  la  cité  jugent  k  propos  de 
confier  le  service  des  deux  maisons  à  da» 
congrégations  différentes.  Bénigne  Joly  rt- 

g  lit,  de  révêque  de  Langres,  la  mission  àk 
rmer  une  communauté. de  filles  Hospita* 
iières  qui  relèveront  de  Tévêque  pouf  1^ 
apiritueu  et  pour  le  temporel,  des  adœioi>* 
trateurs.  A  la  première  nouvelle  de  ce  \)toy^. 
de  pieuses  filles  arrivent  des  contrées  le* 
plus  éloignées  pour  s'eurOler  dans  la  milice 
charitable.  Il  en  vient  de  Paris,  de  la  Q^m* 
pagne  et  de  la  Flandre  en  même  temp$  qur 
la  ville  en  fournit.  On  les  iQge  dans  ttO' 
maison  particulière  ^  e!les  j  vivent  en  liâtk 


co.^ 


D'ECONOMIE  aiARITADIE. 


C0^ 


iculier  josqtt*i  .ee.qii«  le5  sœurs  du  Saint- 
ispril  leur  aient  bit  ptacç.  Bénigne  Jolj,  du 
oBsentemcnt  de  réréque,  fait  prendre  l'ha- 
it de  novice  h  15  dVntre  elles,  le  6  janvier 
685.  Des  sœurs  de  Sainte  Agnès  d*Arras  et 
e  la  Sainte-Famille  de  Douai,  rinreoit  h 
ijon  pour  instruire  .ces  novices  des  obser- 
iDces  régulières.  Le  fondateur  travaille  à 
"^er  les  régies  de  Tordre  pendant  plusieurs 
mées  avec  un  religieux  scrupule,  prirnt, 
ûnant,  implorant  les  lumières  du  ciel.  Les 
fgles  tracées,  il  les  met  à  Fessai,  se  réser- 
mt  de  les  reloucher,  et  il  en  modifie  en 
fet,  dans  la  suile,  plusieurs  dispositions. 
Iles  ne  furent  approuvées  que  douze  jours 
îrès  sa  mort. 

Il  mourut  comme  il  avait  vécu,  dans 
\eroice  de  sa  charité,  surexcitée  par  la 
niftgion  qui  suivit  la  disette  de  1693  et 
9i  et  qui  lui  coûta  la  vie.  Peu  de  jours 
ant  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  9  septembre 
relie  dernière  année,  il  avait  donné  son 
oprc  lit  à  des  pauvres.  11  meurt  sur  un  lit 
>fl)prunt,  ce  qui  est,  à  ses  jreux,  une  grAce 
ciel  et  la  couronne  d'une  vie  consacrée  au 
rvire  du  prochain.  II  fut  enterré  dans  le 
netiëre  de  i*hôpita]  de  la  Charité,  auquel 
léguait  ses  biens. 

Fillei  de  Sainte  -  Agathe  du  Silence 
^.  —  Ce  sont  des  sœurs  hospitalières 
li  s'établissent,  en  premier  lieu,  en  1697, 
Qsia  rue  Neuve-Sainte-Geneviève;  puis, 
1698,  au  village  de  la  Chapelle.  Elles  re- 
^nnent  è  Paris,  où  elles  desservent  rhAr 
!«I  de  Sainte-Valère,  rue  de  TOursine,  qu'il 
faut  pas  confondre  avec  la  communauté 
5  Pénitents  du  même  nom  de  la  rue  de 
enetle-Saint-Germain.  Elles  quittent  en« 
re  cet  hApital  pour  se  fixer  dans  deux  mai- 
ns contiguës  qu'elles  acquièrent  en  1700. 
les  sont  supprimées  par  Tarchevëque  de 
fis  en  1733. 

ïhspitcUiires  de  Loches,  {Yoy.  HâprrAUx.} 
^pital  de  Loches.  (Indre-st-Lobre.) 
Le  nombre  des  hospitalières  spéciales,  à 
rtaios  hôpitaux,  dépasse  de  beaucoup 
loi  des  congrégations  ayant  des  maisons 
blindes,  de^  établissements  par  elles  des- 
^is.  Nous  n'entreprendrons  pas  leur  re- 
nsement. 

SccnoH  Ilf.  —  CangrégiUoiif  enaeigiiMites. 

1 1.  R(Uçie%$x  tnseignanis.  —  L^enseigne- 
^nt  est  SI  bien  fait  pour  rayonner  du  cloître 
n5  le  monde,  que  Téducatîon  par  les  or- 
e3  religieux  est  aussi  vieux  que  la  vie 
DObitique.  Il  commence  dans  la  solitude 
Thélîenne  avec  saint  PacAme.  —  Toy. 
niiiBs  rfiifiTBiiTiAmBS.  Saint  Jérôme  ins- 
lit  les  enfants  aux  heures  que  lui  laissent 
'f^s  Tétude  et  la  pénitence.  H.  Guizot, 
ns  son  Bistoire  de  la  civilisation ^  appelle 
>  monastères  le  Refuge  et  k  foyer  de  tins- 
^ttion.  Il  en  fait  remonter  lx)rigîne,  en 
4Rce,  à  Tan  360,  où  furent  fondés  les  deux 
emiers  de  tous  suivant  lui,  par  saint 
irtm,  Ton  à  Li^ugé,  près  de  Poitiers;- 
Dtn*,  a  Marmouliers,  près  de  Tours. 
^'  y  eut»  dans  TEglise  catholique,  deux 
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grandes  branches  d'euseignemeni;  celui  des 
évoques  et  de  leur  clergé,  et  celui  des  or- 
dres religieux,  ministres  particuliers  de 
Tapostolat  et  de  la  science  divine  sous  la 
.juridiction  de  Tépiscopat. 

Les  monastères  ont  deux  sortes  d'école  ;  les 
unes,  intérieures,  destinées  aux  moines;  les 
autres,  extérieures,  où  se  rendent  les  sécu- 
liers. Déjà  saint  Pacfime  reçoit  des  enfanta 
qu'on  dispose  au  baptême.  La  plupart  des  eu- 
lanls  des  premièresfamilles  deRome  sont  éle- 
vés au  montCassin,  par  saint  Benoit,  saint 
Mauret  saint  Placide.  Les  moines  qu'envoie 
saint  Grégoire,  aux  lies  Britanniques,  v  éta- 
blissent des  écoles  de  vertu  et  de  science. 
Au  siècle  suivant,  le  Vénérable  Bède 
enseigne  ses  frères  dans  le  clotire,  et  le 
public  dans  l'église  d'York.  Saint  An- 
selme, et  d^autres  savants  docteurs,  imitent 
son  exemple.  Les  monastères  de  Glaiemburi, 
de  Malmesburi,  de  Croyiand,  sont  des  écoles 
fameuses.  On  voit  fleurir  ensuite  celle  de 
Fulde,  de  Fritztar,  de  Saint-Gai,  de  Kiche- 
nau  et  de  Prom. 

En  France,  les  écoles  monastiques  sont 
florissantes  jusqu'au  règne  de  Charlemagnr. 
Quand  elles  languissent,  la  science  s'éclipse 
dans  le  royaume.  L'invasion  des.  Sarrasins, 
l'envahissement  des  abbayes  ()ar  les  durs  et 
)>ar  les  comtes,  avaient  banni  des  couvents 
a  la  fois,  la  discipline  et  les  bonnes  études. 
Le  génie  de  Charlemagne  essaye  de  lutter 
contre  la  décadence.  Il  attire  de  Rome  en 
France  le  moine  anglais  Alcuin,  et  l'y  ilxe 
par  ses  bienfaits  et  par.  son  amitié.  ALpuin 
est  l'Aristote  du  nouvel  Alexandre.  Charle- 
magne apprend  de  lui  la  rhétorique,  la  dia- 
lectiaue  et  l'astronomie.  Une  aoadéiuie  est 
fondée  h  Aix-la-Chapelle.  Les  grands  veu- 
lent être  de  l'académie  de  rem])erpur,  d'au- 
tres y  aspirent.  Tout  ce  mouvement  intellec-' 
tuel  est  dû  à  l'influence  d*un  moine,  et  vnlut 
è  Charlemagne  le  titre  de  Restaurateur  des 
Lettres,  Les  monastères  rouvrent leursécoles 
où  affluent  le  peuple  et  le  clergé.  Les  plus 
célèbres  sont  celles  de  Fontenelle  qu'illus- 
trèrent saint  Vaudrille  et  saint  Ansbert. 
Celle  de  Fleuri  compte  des  professeurs  fa- 
meux, Mommol.  Aimoiii,  Abl)on.  L'éduca- 
cation  y  est  excellente.  Les  jeunes  gens  sont 
élevés,  à  Clunjr,  avec  autant  de  soin  que  lés 
enfants  des  rois  dans  les  palais.  [Consuet^ 
C/uniac,  lib.  m,  cap.  8.)  Lothaire,  fils  de 
Charles  le  Chauve,  est  enseigné  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Germain  d'Auxerre;  Robert  11 
et  ljon'\s  le  Gros  le  sont  t  Saint-Denis.  Oii  y 
apprend  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  dia- 
lectique, I  astronomie  et  la  musique.  Au 
temps  de  Pierre  le  Vénérable,  un  écrivain 
ayant  reproché  aux  clonistes  de  s'appliquer 
aux  lettres  profanes  et  de  faire  étudier  les 
auteurs  païens,  ils  s'en  justifient  par  l'exem- 
ple des  plus  fameux  monastères. 
.  OlMissant  è  un  caiiitulaire  de  Charle- 
magne oui  leur  prescrit  d'enseigner  la  mé- 
decine, les  religieux  la  cultivèrent  avec  suc- 
cès. Les  ouvrages  des  Arabes,  nos  premiers 
maîtres  dans  celte  science,  se  répandent  par 
leurs  soins  c/î  Europe.  Pendant  plusieurs 
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noj  introduit  en  France  le  Ujéâtre  des  Grecs  ; 
ii^essot  marctie  sur  les  traces  de  Molière; 
^roirîtfty  Parémîn,  Charlevoix,  Ducerceau, 
lAna  ton,  Duhalde,  Noël,  Boubours,  Daniel, 
'ournemine,  Maimbourg,  Larue,  Jouvencyi 
ta;>in,  Vanière,  Commire,  Sitman,  Bougeant» 
^éuia  laissent  des  noms  célèbres....  (Génie 
Il  christ. y  liv.  VI,  ch.  5.) 

Les  Jésuites  ont  été  les  premiers  entre 
:'$  ordres  enseignants.  II  faut  en  parler  plus 
u  long. 

Ignace  de  Loyola.  —  Dans  le  même  temps 
•le  Luther  soutenait  publiquement  son 
^o>Usio  dans  la  diète  de  Worms,  et  qu'il 
omposait  un  livre  contre  les  vœux  monas- 
r]ues,  saint  Ignace  écrivait  dans  sa  retraite 
eManrèzeles  exercices  spirituels  qui  ser- 
:rent  à  former  son  ordre»  et  à  repeupler 
m  les  autres.  Et  lorsque,  pFus  tard,  Calvin 
)mmence  à  dogmatiser  et  à  se  faire  des  dis- 
iples  h  Paris,  saint  Ignace,  qui  est  venu  v 
tudier,  assemble  des  compagnons  pour  d^ 
arpr  la  guerre  aux  ennemis  de  la  foi. 
Id  jour  de  Tannée  1521,  Ignace,  livré  jus- 
ie-là  à  la  profession  des  armes,  fait  présent 
?  son  cheval  au  monastère  de  Montferrat, 
md  son  épée  à  un  pilier  proche  de  Tautel; 

revêtant  l'habit  d'un  pauvre  auquel  il 
)nne  le  sien,  sort  du  monastère  un  bour- 
)n  i  la  main,  la  calebasse  au  côté,  la  tète 
DO,  et  n'ayant  de  chaussé  que  le  pied  qu'il 
rail  rapporté  blessé  de  sa  dernière  campa- 
le,  et  s  en  va  à  la  conquête  du  royaume  de 
i>us-Cbrist.  Il  se  rena  è  Manrèze,  où  se 
ouve  un  monastère  de  Tordre  de  Saint- 
riminique  et  un  hôpital  pour  les  pèlerins 

les  malades  :  c'est  Thèpital  de  Sainte- 
oce.  1)  y  est  reçu  au  nombre  des  pauvres» 
dort  neu  et  y  couche  h  terre. 
Ilsefamiliariseavecles  indigents, et  soigne 
s  malades  les  plus  dégoûtants  que  Thôpi- 
I  renferme.  On  vient  T'y  voir,  et  on  Tad- 
tre.  Les  luttes  qu'avait  eu  è  subir  saint 
nloine  contre  le  tentateur  attendent  saint 
pace  de  Loyola.  Il  perce  les  broussailles 
une  caverne,  où  il  va  s'ensevelir  pour 
cinper  son  flme  dans  la  solitude,  comme 
tint  Jean-Baptiste,  comme  Jésus-Christ  à  la 
Mlle  de  leur  prédication.  Il  faut  passer 
ir  ses  Uammes  (lour  s'épurer.  On  le  ramène 
n  jour  évanoui  è  Thôpital  de  Manrèze  ; 
atlreuscs  tristesses  ont  remplacé  les  joies 
)  ^es  contemplations  premières.  Ces  terri- 
es  épreuves  ont  enfm  un  terme.  U  en  sort 
tec  une  ardeur  inexprimable  de  charité 
^ur  le  salut  des  Ames,.  Il  modère  ses  austè- 
res» prend  un  vêtement  de  gros  drap  mo- 
Me,  mais  propre,  et  parle  publiquement 
^sihoses  du  ciel.  On  montre  dans  Thôpital 
>^inte-Luce  la  pierre  sur  laquelle  il  monta 
)ur  se  faire  entendre  du  peuple  qui  Tenvi- 
>imait.  C'est  là  au  il  compose  son  Livredéê 
ttTcicci  tpiritueiM. 

Après  dix  mois  de  séjour,  il  uuitte  Mao- 
le,  elsachant  que  la  peste  est  è  Barcelonne, 
ombarque  pour  s'y  rendre,  sans  autre  pro* 
>^ion  qu'un  peu  de  pain,  fruit  de  Taumone, 
«Barcelonne  il  va  à.Gaëte  par  mer;  de 
aête  à  Rome  à  pied,  de  Borne  à  Venise. 


Li  on  lui  procure  les  movensde  se  transpor- 
ter dans  TMe  de  Ch  vpre,  d'où  il  se  rend  au  péri 
de  Jaffa.  Toutes  les  routes  de  terre,  il  les 
parcourt  en  pèlerin.  C*est  ainsi  qu'il  va  de 
Jaffa  k  Jérusalem,  où  il  arrive  le  4  septem- 
bre 1538.  Il  a  d'abord  le  dessein  de  travail- 
ler à  la  conversion  des  peuples  de  TOrient; 
mais  le  provincial  des  religieux  de  Saint- 
François  ayant  pouvoir  du  Saint-Siège  de 
renvover  les  pèlerins  ou  de  les  retenir  selon 
qu'il  le  juge  à  propos,  ne  donne  pas  les 
mains  à  son  projet,  ce  qui  Toblige  de  reve« 
nir  en  Europe. 

La  vie  des  grands  hommes  du  christia- 
nisme, de  ceux  que  la  Providence  destina 
à  réaliser  de  grandes  choses,  est  pleine 
de  cette  vérité,  que  l'homme  s'asite  long- 
temps avant  de  trouver  la  voie  ou  Dieu  Te 
mène.  Dieu,  pour  humilier  notre  orgueil,  se 
fait  sa  part  dans  nos  œuvres.  Ignace  dt 
Loyola,  était  de  retour  k  Venise  è  la  fin  de 
janvier  152&,  après  deux  mois  de  navigation. 
Le  temps  mArit  ses  projets.  Il  comprend  la 
nécessité  des  sciences  humaines,  auxquelles 
il  est  presque  étranger,  et  va  s'asseoir  sur 
les  bancs  des  écoles  à  trente-trois  ans.  Après 
deux  ans,  il  s'est  mis  en  état  de  suivre  le 
cours  de  philosophie  que  le  cardinal  Ximé- 
nès  vient  de  fonder  à  Alcala.  Il  y  mène  trois 
disciples,  qu'il  s'est  choisis  pendant  son  sé- 
jour a  Barcelonne.  A  Alcala,  il  en  conquiert 
un  quatrième;  c'est  un  jeune  français,  page 
d*Dvice,  roi  de  Navarre.  Deux  de  ses  disci- 
ples sont  logés  par  la  charité,  et  lui-même 
demande  un  asile  à  Thôpital  d'Antezena. 

Ignace  de  Loyola  a  abprdé  la  physique  et 
la  théologie  scolastique.  Il  étudie  jour  et 
nuit.  Mais  lui  et  ses  disciples  trouvent  plus 
de  profit  dans  la  pratique  des  bonnes  œuvres 
et  dans  la  doctrine  chrétienne.  Leur  zèle 
s'exerce  au  service  des  malades  de  l'hôpital, 
au  soulagement  des  pauvres  honteux,  et  prin- 
ci  paiement  à  la  réforme  des  mœurs  des  écoliers 
débauchés.  Ignace  de  Loyola  quitte  Alcala 
pourSaiamanque,  et  de  Salanuinque  il  va  con- 
tinuer ses  études  k  Tuniversiié  de  théologie 
de  Paris. 

Il  y  arrive  au  commencement  de  février 
1528.  Volé  oar  un  de  ses  compagnons,  il  est 
forcé  de  irapper  k  la  porte  de  l'hôpital 
Saint-Jacques,  où  les  Espagnols  étaient  re- 
çus. Il  n'y  trouve  que  le  çtte  ;  il  lui  faut 
pour  vivre  mendier  son  pain  de  porte  en 
porte.  Il  aurait  voulu  refaire  ses  humanités 
au  collège  Montaiçu,  mais  il  en  était  fort 
éloigné»  et  il  perdait  son  temps  en  aumônes, 
faute  d'une  profession  pour  gagner  sa  vie. 
Son  dénûment  ne  TempAcbe  pas  de  plaider 
la  cause  des  pauvres,  et  il  le  fait  avec  tant  de 
succès  auprès  de  trois  Espagnols,  que  ceux- 
ci  vendent  leurs  meubles,  en  donnent  l'ar- 
gent aux  pauvres  et  viennent  le  rejoindre  è 
Saint-Jacques  de  l'Hôpital»  où  ifs  vivenl 
d'aumônes  comme  lui. 

Il  prend  ses  grades  en  théologie  au  col- 
lège Sainte-Barbe  et  aux  Jacobins.  Le  plan 
de  son  institut  est  alors  arrêté.  Il  veut 
unir  k  lui  ses  compagnons  par  un  lien  sacré. 
Le  jour  de  TAssomption  de  Tan  iS3<k,  il  \»is 
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mène  daos  l'église  de  Tabbave  de  tfontouir- 
\  tre  où  ils  fpnt  vœu,  au  noinbre  de  sepU  de 
quitter  le  monde,  pour  offrir  leurs  services 
au  Souverain  Pontife,  et  aller  sous  ses  ordres 
ens^eigner  les  infldèles,  ramena  feurs  frères 
égarés. 

Ignace  a  donné  reodez-vous  à  ses  cono- 
pagxions  à  Venise,  en  1537.    La  société 
compte  11  membres.  Kin  attendant  qu'ils  se 
présentent  au  Saint-Père,  le  saint  fonda- 
teur les  occupe  à  servir  les  malades  dans  les 
tiôpitaux,  et  à  enseigner  les  ignorants.  La 
'  4'barité  et  renseignement  se  donnent  la  main, 
ou  plutôt  ils  Re  font  qu'un. 
Saint  Ignace  convertit  l  Rome  ufi  grand 
'  fipmhre  de  femmes  de  mauvaise  vie,  et  fait 
'  bifttf r  f>our  elles  un  monastère,  sous  le  titre 
de  Sainte-Marthe  (transféré  depuis  dans  le 

*  monastère  de  la  Madeleine).  Il  recueille  les 
'  enfants  orphelins  qui  vont  demander  Tau- 
-mône  par  la  ville,  place  les  garçons  dans 

tine  maison  guMl  fonde  près  de  Sainte-Marie 
in  aequiro,  a  la  place  Capranica,  Tan  1540. 
'  Le  cardinal  Antoine-Marie  Salviati  faitbfltir 
plus  tard  (1591)  un  beau  collège,  où  seront 
élevés  ceux  des  enfants  orphelins  dans 
lesquels  on  remarquera  quelques  disposi- 
tions pour  les  sciences.  11  veiU  que  Ton  pré- 

*  fère  les  plus  pauvres.  Il  feut  que  les  orphe- 
lins aient  demeuré  trois  ans  dans  Thospice. 
Saint  Ignace  reçoit  les  Biles  dans  une  mai- 
son qu*on  leur  fait  bâtir  dans  une  lie  du 
Tibre,  sur  remplacement  même  du  tetnnle 
des  Vestales.  ERes  y  sont  élevées  par  ues 
religieuses  Bénédictines.  Le  lieu  n'étant  pas 
très-propre  à  sa  destination,  Pie  IV  trans- 
fère les  orphelines  et  les  religieuses ,  en 
1660,  sur  le  mont  Cœlius ,  dans  un  palais 
oue  le  Pape  Pascal  H  a  fait  bAtir,  à  côté  de 

'  I  église  dédiée  aux  auatre  êaints  conronnés, 
Voy.  Charité   a    l  étrangbb.   Etats  Pon- 

TlFlCAtJX. 

Saint  Ignace  et  ses  comi>agnon8  assistent 
les  mourants  et  ensevelissent  les  morts. 
Munie  de  Tautorité  du  Saint-Siège  et  ayant 
tnême  reçu  de  lui  des  secours  d'argent, 
la  Compagnie  fait  vœu  de  pauvreté  et  de 
chasteté,  à  Venise,  entre  les  mains  du  nonce 
Varehi. 

Saint  Ignace  est  dénoncé  au  gonyerne- 
meot  de  Rome  comme  un  hérétique  et  un 
tfOrcier,  brûlé  en  effigie  à  Aleala,  à  Paris  et 
à  Venise*  Le  peuple  se  soulève  contre  lui 
et  ses  compagnons.  Mais  l'orage  se  dissipe 
bientôt.  Les  accusateurs  sont  contraints  de 
M  dédire  et  d*avoaer  leurs  impostures.  I/i 
.TBngeance  des  Jésuites  contré  le  peuple 
consista  à  lui  prodiguer  les  secours  de  la 
charité  durant  une  famine. 

*  Sifint  Ignace  a  soumis  l'exposé  de  son 
institut  k  l'examen  du  Saint-Siège.  Le  Vépe 
te  remet  entre  les  mains  du  maître  du  sacré 
Palais,  qui  Tappronve.  Une  bulle  du  25  sep- 
tembre i5M)  fixe  enHn  le  sort  de  Tordre, 

Îui  reçoit  le  nom  de  Compagnie  de  Jésus, 
e  nombre  des  membres  est  tiié  k  66  pro- 
tes,  et  l'autorisation  est  donnée  à  saint 
Ij^rvace  de  rédiger  telle  constitution  qu'il 
avisera. 


Déjà  dettxJé5uite8,saintFran(ois  Xavieret 
Rodrigue,  étaient  partis  pour  les  Indes  sur  li 
demande  de  Jean  III,  roi  de  Poriagil.  Le 
'  6aint  fondateur  prend  possession  du  goa- 
'  vernement  de  la  Compagnie  le  joar  de  Pi- 
ques 15fci. 

Kn  1543,  le  Saint-Père  Aie  la  reslrictioo 
qu'il  a  mise  à  sa  première  bulle,  et  laisse  i 
la  Compagnie  sa  libre  expansion.  Plusieun 
villes  d*£sL)agne,  d'Italie,  d'Allemagoe  et 
des  Pays-Bas  ilcrnandent  à  saint  Ignace,  de 
ses  disciples  ,  et  leur  foaroisseut  des 
collègues.  Le  premier  collège  est  fondé  eo 
Portugal,  à  Coimbre,  et  le  preoûcr  séni- 
iiaire  a  Goa.  Des  fondatioos  se  succèdeotà 
Aleala,  Valence,  Gaodie,  Cologne,  Leoraia 
et  Padoue.  Les  luttes  engagées  entre Frafl« 
çois  1*'  et  Charles- Quint t  empêchent  de 
s'établir  en  France  une  société  dont  U 
principaux  membres  sôut  Espagnols. 

De  savants  personnages  et  dans  leor  nom- 
bre  desTrançais  vont  à  Rome  se  placer  sous 
la  conduite  de  saint  Ignace»  et  embrasteoi 
son  institut.  Parmi  les  postulants,  oans 
marque  Guillaume  de  Postée  né  à  Bareaios, 
en  Normandiey  dont  la  science  est  proài- 
^gieusCy  mais  qui  donne  dans  des  erreurs 
*tellesy  que,  malgré  les  efforts  que  fait  Igni^ 
pour  le  ramener,  il  fallut  le  bannir  deVor 
are.  Poste!  savait,  outre  le  latin  etlogrer^ 
l'hébreu,  le  chaldalque  et  le  syriaque.  U 
était  en  grande  fbveur  auprès  de  Françoi.^ i". 
et  il  eut  même  une  chaire  de  professeur  ao 
collège  de  France.  La  sûreté  des  priocii'e^ 
théologiques  de  la  Compagnie  de  Jésus  porte 
le  Saint-Siège  ^  demander  à  .«aint  Ignaca 
deux  prêtres  de  son  ordre,  pour  assister 
avec  ses  légats  au  concile  général,  aai  u 
se  célébrer  a  Trente.  Deux  autres  tbiolo- 

tiens  de  ta  Compagnie  de  Jésus,  en  feront 
gaiement  partie.  Le  P.  Jésuite  Salmeroo  ; 
prononce  un  discours  latin  qui  mérite  \ti 
applaudissements  de  l'assemblée.  Le  f- 
Laines  s'y  fait  admirer  la  première  fois  qu'il 
parla,  et  les  quatre  membres  de  ta  Com^^ 
gnie  V  montrent  une  si  profonde  éruliuou. 
que  les  légats  du  Pape  les  cbargent  de  re* 
cueillir  toutes  les  erreurs  des  bérétttiues 
anciens  et  modernes,  avec  les  autorités  it 
l'Ecriture  et  des  Pères,  de  nature  à  les  cpo- 
fondre. 

Les  Jésuites,  —  Parlons  des  Jésuites  » 
général.  Ils  commencent  à  aroir  des  éfxiti 

Ïubliques  pour  l'enseignement  vers  iStf 
a  première  et  une  des  plus  célèbres,  e< 
celle  de  Gandîe.  Saint  François  de  Bor^p-v 
qui  entre  plus  tard  dans  la  Compagaie,  c« 
fait  les  frais.  Il  obtient  du  Pa]>e  et  de  Te^ 
nereur,  gu'on  l'érigeAt  en  universilé»ettjv- 
les  écoliers,  qui  y  prendront  leurs  degrr. 
aient  tous  les  prîTiléges  dont  jouisserti* 
gradués  d'Alc(<la  et  de  Salamaiique. 

Avant  de  s'implanter  en  France,  î^* In- 
sultes formaient  quatre  provinces  :  enl(3> 
en  Espagne,  en  Portugal  et  aux  h^ 
Treize  membres  de  la  Compagnie  viu^ 
obscurément,  en  communauté,  à  Paris,  *V 
le  collège  des  fx)ml)ards,  sans  fortrl*'' 
iHre,    qu'ils  ne  preiuïcbt  qiiVn  I5W  ^ 
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établissent  dans  un  faAtel  que  met  à  leur 
iifiosition  révèqne  de  Clermonl. 
A  peine  sont-ils  établis  qu'il  s'élève  contre 
axuoe  multitude  d'oppositions,  mais  ils 
oiirent  aussi  bon  nombre  de  protecleurs, 
onl  le  cardinal  de  Guise,  après  la  mort  du 
irdin»)  de  Lorraine,  son  onnle,  est  un  des 
nnci|)aQx.  Il  obtient  d'Henri  II  des  lettres 
(réception,  qu'on  leur  avaitrefusées  jusque- 
1.  Elles  datent  de  1550.  Le  roi  leur  permet 
Avoir  un  colléee  h  Paris,  et  de  former  des 
liiisoDs  dans  le  royaume.  Le  parlement 
•fuse  d'enregistrer  ces  lettres.  Le  roi  en- 
int  an  parlement  de  passer  outre  nonobs- 
nt  les  remontrances  de  son  procureur  gé- 
frai.  L'arrêt  est  rendu  le  3  août  t5S%. 
L'érégue  de  Paris  est  entièrement  opposé 
rétablissement  des  Jésuites.  Il  allègue  que 
ur  institut  blesse  les  droits  des  évêques, 
les  concordats  signés  entre  les  Papes  et  les 
i$  (le  Franre.  Le  do^en  de  la  Faculté  do 
éologie  ra  plus  loin  »  il  assemble  les  doc- 
ars  qui  rendent  un  décret  portant  :  Que  la 
oToHe  société  qui  s'attribue  le  nom  de 
»us  reçoit,  sans  nul  choix,  toutes  sortes 

gens;  qu'elle  ne  diffère  en  rien  des. 
tires  séculiers,  n'ayant  ni  l'babit,  ni  le 
sur,  ni  le  silence,  ni  les  jeûnes,  ni  les 
très  obserranoes  qui  distinguent  et  main- 
iinent  l'état  religieux  ;  qu'elle  viole  la 
Hesiie  de  la  profession  monastique  dans 
ministère  de  la  parole,  et  dans  1  instruc- 
n  de  la  jeunesse  Its  primléges  de  VUni^ 
^Ué;  qu'elle  énerye  le  saint  usage  des 
lus,  donne  occasion  d'apostasier  des 
ires  sociétés  religieuses  ;.qu'e]le  refuse  aux 
linaires  l'obéissance  qui  leur  est  due  ; 
elle  introduit  partout  des  jalousies,  des 
^relies  et  des  schismes  ;  enfln  qu'elle  est, 
^  plutôt  pour  la  ruine  que  pour  i'édifica- 
Q  des  fidèles. 

La  jalousie  s'est  attaquée  ainsi  dans  cha- 
i  siècle  à  la  Compagnie  de  Jésus,  en  rai- 
I  même  de  sa  vertu  propre  et  de  l'effica- 
^lie  son  action.  Au  xyi*  siècle,  elle  acon- 
elle  l'esprit  dp  corps  de  la  Sorbonne,  au 
II*  le  jansénisme  et  Port-Royal,  au  ser- 
e  desquels  se  met  la  lance  acérée  de 
cal  ;  au  xnir    siècle ,    les  jansénis* 

du  parlement  et  les  philosophes  au 
tToir  et  hors  du  pouvoir,  coifime  elle 
n  au  XIX*  les  libéraux,  les  rationnalistes 
es  Toitairiens. 

^s  Pères  de  Rome  sont  d'avis  qu'on  ré- 
i<le  à  la  Sorbonne  dans  les  formes.  Saint 
ace  est  d'an  autre  sentiment.  Outre  qu'il 
3idère  la  Sorbonne  comme  une  des  plus 
es  colonnes  de  l'Ëglise^  il  estime  que  les 
nés  de  l'accusation  sont  trop  exagérés, 
^  qu'on  y  ajoute  foi,  qu'une  réi>onse  pu-t 
|ue,  quelque  modérée  qu'elle  soit,  ne  ser- 
|it  Qu'à  irriter  les  esprits^que  les  obstacles 
'établissement  des  Jésuites  en  France, 
laniront,  et  gue  la  province  des  Jésuites 
içais  sera  un  jour  la  plus  célèbre  de  tou«- 
Ignace  de  Loyola  prophétisait, 
prend  soin  de  recueillir  des  témoignages 
leniiques  de  la  bonne  conduite  des  Pères. 
OUI  où  ils  sont  établis.  Il  autorise  le 


P.  Martin  Slave,  qui  enseigne  la  théologie 
dans  le  collège  romain  et  qui  est  docteur  de 
Sorbonne,  à  envoyer  à  ses  confrères  une 
réponse  modeste  et  solide  è  tous  les  articles 
de  leur  décret. 

•  Sa  publication  ne  laisse  pas  d'émou- 
voir tout  Paris  contre  les  Jésuites.  Les 
professeurs,  les  prédicateurs,  les  curés  at- 
taquent publiquement  leur  institut,  et  en 
donnent  d'horribles  idées.  On  placarde  des 
affiches  injurieuses  à  tous  les  carrefours^ 
contre  eux  et  leurs  doctrines,  et  le  peuple 
les  insulte.  Il  semble  qu'ils  n'eussent  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  celui  d'une  prompte 
retraite,  mais  lorsqu'il  paraissait  y  avoù*  le 
moins  sujet  de  l'espérer,  l'orage  se  dissipe^ 
et  la  Compagnie  reprend  le  libre  exercice  de 
ses  fonctions.  hBi  même  chose  arrive  de  nos 
jours,  en  1848.  Elle  commence  à  enseigner  atr 
xvi^  siècle,  dans  la  ville  Biliom,  où  l'evèque 
de  Clermont,  Guillaume  Duprat, fonde  un  col« 
lége,en  attendant  quefûtouvertceluideParis. 

£n  Espagne,  l'évéque  de  Tolède  se  dé^ 
clare  contre  la  Compagnie.  Elle  avait  un  col- 
lège dans  son  diocèse,  il  le  supprime.  En 
Espagne,  les  Jésuites  avaient  contre  eux  les 
Dominicains.  Leur  tort  était  d'avoir  protesté 
contre  une  formule  hétérodoxe  que  Charles-^ 
Quint  avait  admise  par  condescendance  pour 
les  hérétiques  d'Allemagne. 

Pendant  que  l'ordre  était  persécuté  en  Es- 
pagne et  en  France,  il  se  développe  puissam- 
ment en  Italie.  Il  fonde  des  collèges  à  Rome, 
à  Lorette,  à  Naples,  à  Florence,  a  Bologne,  à 
Venise,  à  Pérouse,  à  Modène  et  en  d'autres 
villes.    Le   collège  germanique  s'ouvre  à 
Rome,   en  1552,  aux  enfants  des  nobles* 
étrangers  dans  l'indigence.  Ignace  rédige^ 
lui-même  les  statuts  de^ cette  maison.  La* 
Compagnie  tombe  dans  la  disgrftce  du  Saii^t- 
Père  lui-même  en  1553.  Le  Pape  croit  que' 
les  Jésuites  de  Castille  ont  pris  parti   {)Our* 
Charles *Quint  contre  lui,  heureusement  que 
ces  soupçons  se  dissipent  vite,  gràoe  à  l'en-* 
tremise  du  roi  des  Romains,  Ferdinand.  Le' 
Pape  Marcel,  qui  vient  après,  leur  donne  des 
témoignages  de  sa  bienveillance.  Ils  ont  à- 
redouter  son  suecesseur  le  cardinal  Carafita, 
élevé  au  souverain  pontificat,  sous  le  nom  de' 
Paul  IV,  par  la  raison  que  saint  Ignace  a  • 
refusé  d'unir  l'ordre  des  Jésuites  à  cefuî  des* 
Théatins,  dont  Caraffa  était  l'un  des  fonda-' 
teurs.  Leurs  craintes  se  dissipent.  Paul  IV 
veut  élever  même  le  P.  Lainezau  raegde 
cardinal.  Ignace  de  Loyola  s'y  opposOf  en- 
alléguant  se^  règles,  qui  ne  permettent  les 
dignités  et  les  prélatures  aux  Jésuites,  que 
parmi  les  nations  barbares  ou  idolâtres»  qui» 
sans  cela  manqueraient  de  pasteurs. 

A  la  mort  d'Ignace  de  Loyola,  arrivée  en 
1656,  seize  ans  après  la  fondation  de  soi» 
ordre,  la  Compagnie  embrasse  donxe  ppo- 
vîntes  réunissant  au  moins  cent  collèges^ 

En  IfiSl^  l'ordre  prend  séanoe.atteoneqiie  « 
de  Poissy^  et  y  obtient  la  •  permission  •  de  * 
s'établir  en  France.  Lorsqu'on  iVS^  la  Com* 
pegnie  célèbre  Tannée  séculaire  de  ^'  fon*^ 
dation,  elle  se  tfouve  posséder  800  maisons^ 
tant  collèges  que  maisons  prêtasses  et  «le 
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SabatioD.  Ces  800  maisons  sont  divisées  en 
provinces,  La  compagnie  compte  15,000 
membres  et  ce  nombre  s  accroît  encore. 

Nous  mentionnerons  ici  par  ordre  de  date 
les  documents  autbentiaues  que  nous  avons 
pu  naus  procurer  sur  rorilre  des  JésuiteSf 
objets  de  si  vives  controverses. 

(159(h,  28  décembre.)  Arrêt  du  parlement 
qui  condamne  à  mort  Jean  Cbatel»  comme 
criminel  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  et 
qui  chasse  ies  Jésuites  du  royaume  comme 
corrupteurs  de  la  jeunesse  et  perturbateurs 
du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  deTEtat. 
J.  Chatel  avait  été  élevé  par  les  Jésuites  au 
collège  de  Clermont. 

L'édit  d'expulsion  est  du  7  janvier  1595. 
Henri  IV  décliire  rétablir  les  Jésuites  pour 
satisfaire  à  la  prière  qui  lui  en  a  é.é  faite 
par  le  Saint-Siège.  Ils  sont  autorisés  à  rési- 
der dans  les  villes  où  ils  ont  des  établisse- 
ments. Ces  villes  sont  :  Toulouse,  Aucb, 
Agen,  Rbodez,  Bordeaux,  Périgucux,  Limo- 
ges, Tournon,  Le  Puj^,  Aubenas  et  Béziers. 

Le  même  roi  Henri  IV  les  autorise  à  s'é- 
tablir à  Lyon  et  à  Dijon,  et  spécialement  à  se 
loger  en  sa  maison  royale  de  la  Flèche  en 
Anjou.  L*édit  leur  détend  de  dresser  aucun 
collège  ni  résidence  eu  d'autres  lieux  sans 

Permission.  Il  prescrit  que  tout  Jésuite  éta- 
li  en  France  sera   naturel  Français.  Que 
l'ordre  aura  auprès  du  roi  un  membre  fran- 

Îiis  qui  lui  servira  de  prédicateur  et  répon- 
rades  actions  de  sa  Compagnie.  Tout  mem- 
bre de  la  société  fera  serment  devant  les 
officiers  des  lieux  de  ne  rien  faire  et  entre- 

E rendre  contre  le  service  du  roi,  la  paix  pu- 
lique  et  le  repos  du  royaume.  Ceux  qui  re- 
fuseront de  prêter  le  serment  seront  con* 
Iraints  de  sortir  du  royaume.  La  Compagnie 
ne  pouvait  posséder  aucun  immeuble  par 
achat,  donation,  ou  succession  sans  per« 
mission. 

Cel  ui  qui  cesserait  de  faire  partie  de  la  Com- 
pagnie rentrerait  dans  tous  ses  droits.  La  so- 
ciété ne  pouvait  recevoir  aucun  bien  immeu- 
ble d'un  de  ses  membres,  au  préjudice  des  hé« 
ritiers  de  celui-ci.  Les  membres  de  la  société 
sont  soumis  au  droit  commun  et  justiciables 
des  mêmes  tribunaux  que  les  autres  ecclé* 
siastiquesdu  royaume.  La  Comf)agnie  et  ses 
membres  sont  soumis  tant  au  spirituel  qu'au 
temporel  à  la  juridiction  des  évèques  diocé- 
sains, ne  peuvent  rien  faire  au  préjudice  des 
chapitres,  curés  et  universités  du  royaume; 
ne  ()euvent  sans  là  permission  de  lordi- 
naire  prêcher,  ni  administrer  les  sacrements, 
même  la  confession,  à  d'autres  personnes 
qu'à  ceux  de  leur  société,  il  leur  est  permis 
de  jouir  de  leurs  rentes  et  fondations  pré- 
sentes et  passées  nonobstant  toutes  saisies 
dont  il  est  donné  main-levée.  L'édit  est  tel 
que  la  législation  contemporaine  ne  le  dé- 
savouerait en  rien  ;  rien  à  y  lyouter,  rien  h  y 
retrancher.  Quand  nos  yeui  seront  ouverts, 
redit  de  Henri  IV  deviendra  pour  les  Jésui- 
tes et  les  autres  congrégations  le  droit  com- 
manduxix*  siècle.  La  liberté  ue  saurait 
rétrograder  ches  nous  par  delà  le  xvi*. 
(Ecrit  en  iM7.) 


Le  parlement  de  Paris  Aiit  des  diflicaltés 
pour  enregistrer  Tédit  de  Henri  IV,  ei  k 
premier  président  de  Uarlay,  ex|K)6e  b 
motifs  de  sa  résistance  dans  une  loDgue 
harangue.  Henri  l'écoute  patieromeal. 

Nous  extrayons  de  sa  réponse,  qui  est 
fort  étendue,  ce  qui  se  rapporte  à  ropioioa 
qu*il  avait  de  renseignement  des  Jésuites 
et  au  rôle  qu*il  leur  attribue  de  son  temiis 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse:  t  ib  iiii. 
rent»  dites-vous,  les  enfants  qui  ont  de  Tes* 
prit,  voient  et  choisissent  les  meilteuri;  et 
c'est  de  quoi  je  les  estime.  Me  iaisoûs-oous 
|)as  choix  des  meilleurs  soldats  pour  aller  i 
la  guerre  ;  et  si  les  faveurs  n'avaient  {îlace, 
comme  envers  vous,  en  recevriez-rous  qui 
ne  fussent  dignes  de  votre  compagnie  e(  iJa 
seoir  au  parlement?  S'ils  vous  louroiss&ietA 
des  précepteurs  ou  des  prédicateurs  ii^ob- 
ranls,  vous  les  mépriseriez  ;  ilsontdebem 
esprits,  vous  les  en  reprenez.  » 

Le  roi  ajoute  un  peu  plus  loin  : 

«  Quant  à  la  doctrine  d'émanciper  lesec- 
clésiastiques  de  mon  obéissance,  ou  d'easeï* 
gner  à  tuer  les  rois,  il  faut  voir,  d'une  pin, 
.ce  qu'ils  disent,  et  informer  s'il  est  vrai  qu'ils 
le  montrent  à  la  jeunesse.  Une  chose  me  fui 
croire  qu*il  n'en  est  rien,  c'est  oue  depuis 
trente  ans  enc'aqu'ils  enseignent  la  jeunesse 
en  France,  plus  de  cinquante  mille  éa^lieis  de 
toute  sorte  de  condition  sont  sortis  de  leur 
collège,  ont  conversé  et  vécu  avec  eux,  e* 
que  1  on  n'en  trouve  un  seul  de  ce  ^rantl 
nombre  qui  soutienne  leur  avoir  ouï  tenir 
un  tel  langage,  ni  autre  approchant  de  le 
qu'on  leur  reproche.  De  plos,  il  y  a  des  mi* 
nistres  qui  ont  étudié  sous  eux  ;  qu*on  s'm- 
forme  d'eux,  de  leur  vie  ;  il  est  è  présuu^r 
qu'ils  en  diront  le  pis  qu'ils  pourront,  m 
iût-<:e  que  pour  s'excuser  d'dtre  sortis d'am 
eux.  Je  sais  qu'on  l'a  fait,  et  n'a-t-ontirè 
d'autre  raison  sinon  nue,  i>our  leurs  oK^urs 
il  n'y  arien  kdire.  »  11  fallut  tion  gré uik\' 
gré  enregistrer  l'édit. 

(1610,  SO  août.)  Déclaration  qui  permii 
aux  Jésuites  de  faire  des  leyons  publique» ^ 
la  charge  de  se  cou.ormer  à  Tédit  de  leur 
rétablissement.  {Mercure  de  fronce^  I6tt- 
75.) 

(1616, 17  avril.}  Lettres  patentes  qui  pcx« 
mettent  aux  Jésuites  de  s'établir  h  Rouen. 
(Preuves  des  liberléi  de  iEglise  oaKîcd»^, 
p.  1157.) 

(1618,  15  février.)  Arrêt  du  oouh! 
qui  les  rétablit  dans  le  droit  de  (aire  '  n 
leçons  publiques  au  collège  de  CleraM.t. 
(depuis  le  collège  Charlemagne. )  U« 
motifs  sont  :  la  nécessité  de  réiutiît  <'' 
universités  du  royaume  en  leur  assiin»^ 
splendeur^  que  Tuniversité  sou  cobsoms  ^ 
trefuis  un  séminaire  de  toutes  cbaq^ei  fv 
dignités  ecclésiastiques  et  sécuUère^s  ^  *  ^ 
sujets  de  Sa  M^este  soient  fc»roiés  au  cui< 
divin,  au  zèle  de  lavraiereligioo«earoli^ 
sance  due  au  roi  et  au  respect  et  téxkf^ 
des  lois  et  des  magistrats.  L'arrêt  est  it»^ 
eo  considération  des  bonaes  lettres  ^ 
piété  dont  les  Jésuites  foui  Y^àk^*^ 
Avant   que  les  exercices  eussent  ceaM* 
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lurcollége»  la  jeunesse  de  Pans,  du  royaume 
1  dû  plusieurs  protinces  étrangères  étail 
istruile,  en  TUniversité  de  Paris»  et  depuis 
a*on  les  en  avait  éloignés,  porte  Tarrét,  au 
(>ti  de  cette  aiBuence  TUniversité  se  trou* 
lit  quasi  déserte.  Cétait  présisément  ce 
[]*Avai(  dit  Henri  IV. 

Permission  est  donnée  aux  Jésuites  de 
ire  lecture  publique  de  la  théologie  au 
)llége  de  Ciermont,  et  leçons  de  toutes 
iries  de  sciences  et  autres  exercices  de 
ur  profession  au  collège  de  Clermont,  à 
charge  d*observer  Tédit  de  1603,  et  de 
I  soumettre  aux  lois  et  règlements  de  TU^ 
iversité. 

Après  un  siècle  d*existence,  les  Jésuites 
midirisésen  29  provinces.  Ils  comptent 
ne  population  de  10,500  religieux  dévoués 
»ar  la  plus  grande  partie  à  renseignement. 
)ns  le  règne  de  Henri  IV  ils  occupent  des 
iliéges  dans  presque  toutes  les  villes  de 
rance.  Le  roi  leur  confie  l'instruction  de 
léritier  du  tr6ne  ;  il  veut  laissera  ces  re« 
peux  un  dernier  témoignage  de  son  affec- 
i>n,  coordonnant  que  son  cœur  soit  dé- 
)$é  dans  leur  église  à  la  Flèche.  Henri 
f  grand  doit  être  considéré  comme  le 
iocipal  fondatear  des  Jésuites  en  France. 
Cn  demi-siècle  après  la  mort  de  Henri  IV 
fo  167^),  Louis  XIV  était  invité  k  venir  as- 
ster  à  une  tragédie  représentée  par  les  élè- 
f5des  Jésuites  du  collège  de  Ciermont,  et 
s'y  rendait.  C'était,  disait-il,  son  collège 
e  prédilection.  Les  Jésuites  en  aug^mentent 
heodue  en  1682,  par  l'acquisition  des 
)iiégesde  Marmoutiers  et  du  Mans.  En  1687 
ouisXIVle  déclare  fondation  rojale.  L'or- 
re  par  reconnaissance  lui  donne  le  nom 
i  Louis  le  Grand  qu'il  porta  depuis. 
Bofsuet  était  tant  soit  peu  hostile  aux  Jé«* 
lites,  mais  ils  avaient  Fénelon  -  pour  eux. 
t^&suct  au  surplus  ne  les  combattait  pas  à 
tre  de  corps  enseignant;  il  ne  s'attaquait 
u  à  UQ  certain  nombre  de  théologiens  de 
^nr  ordre. 

Par  une  déclaration  de  1715,  l'état  et  la 
)ndiiioQ  des  Jésuites  sont  fixés  dans  le 
>}àume.  Elle  est  enregistrée  sans  récia- 
ifttioD  dans  tous  les  parlements  et  cours  su* 
Prieurs  du  royaume. 

(1761,  2  août.;  Autre  déclaratioli  qui  or- 
onne  que  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  les 
ui^neurs  de  chacune  des  maisons  de  la  so* 
lété  des  Jésuites  seront  tenus  de  remettre 
If  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  éta* 
nssement  en  France.  (Ancienne$  lois  d'I* 
»«ftfn,  t.  XXII,  p.  311.) 
(G^aoflu)  Arrêt  du  parlement  qui,  vu  le 
^mpte  rendu  par  l'un  des  conseillers  en  la 
^l^r Je  8  juillet,  touchant  la  doctrine  mo- 
>'«  et  pratique  des  prêtres  et  écoliers  soi- 
^\  de  lasociété  de  Jésus,  vu  un  arrêté  du- 
''tjoariiortant  que  ledit  compte  serait  com- 
lïtniqaé  au  procureur  général  du  roi,  vu  un 
»t|«  arrête  du  18  dudit  mois  de  juillet, 
Y^  condosions  prises  fiar  le  procurenrgé- 
^f'»  4u  roi,  ordonnant  que  tant  leditcompte 
^e  l9diie  doctrine  morale  et  pratique  se- 
»^ni  vus  et  examinés  par  des  commissaires 


de  ta  cour,  et  vérification  faite  de  ladite 
doctrine,  meurtrière  et  attentatoire  k  la  sû- 
reté des  souverains  contenue  dans  les  livres 
imfirimés  de  l'aveu  et  approbation  de  ladite 
société,  notamment  par  Emmanuel  Sa  Jésui- 
te, en  %es  apborismes  imprimés  en  1590  (suit 
l'énumération  de  33  noms  d'auteurs  ou  édi- 
teurs d'ouvrages  et  la  date  de  leur  publica- 
tion, appartenant  h  la  Compagnie,  etc.); 

Ouïes  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral du  roi,  ouï  le  rapport  de  Si*  Joseph^- 
Marie  Terray,  conseiller,  tout  considéré, 
la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  livres  in- 
titulés (  suit  la  désignation  e.".  latin  des  32 
ouvrages  publiés  tous  dans  cette  langue) 
seront  lacérés  et  brûlés  en  la  cour  du  )  a- 
lais,  au  pied  du  grand  escalier  d*icelui,  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme  i»é- 
dilieux,  destructifs  de  tout  principe  de  la 
morale  chrétienne,  enseignant  une  doctrine 
meurtrière  et  abominable,  non-seulement 
contre  la  sûreté  des  citoyens,  mais  même 
contre  celle  des  personnes  sacrées  des  sou- 
verains. Enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  des 
exemplaires  de  les  apporter  au  greffe,  etc., 
notamment  de  celui  d  Herman  Busembaum, 
docteur  et  professeur  à  l'Université  de  Co- 
logne (1757); 

Et  pour  statuer  définitivement,  joint  la 
délibération  à  l'appel  comme  d'^.bus,  inter- 
jeté par  le  procureur  général  du  roi,  de  la 
bulle  Regimini^  sauf  à  disjoindre  par  provi- 
sion, etc.  ;  fait  défense  à  tous  sujets  au  roi 
d'entrer  dans  ladite  société,  et  h  tous  prêtres 
et  écoliers  de  les  y  recevoir,  etc.,  a  peiné 
d'être  les  contrevenants  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  etc.;  fait  dé- 
fense auxdits  prêtres  et  écoliers  de  continuer 
aucunes  leçons  publiques  ou  particulières  de 
théologie,  philosophie  ou  humanité,  dans 
les  écoles,  collèges  et  séminaires  du  ressort 
de  la  cour,  sous  peine  de  saisie  de  leur  tem- 
porel, etc.;  dans  le  cas  où  lesdits  prêtres 
f>rétendraient  avoir  reçu  des  lettres  cte  sco- 
arité,  leur  permet  de  les  représenter  à  la 
cour  pour  être  ordonné  ce  que  de  raison; 

Enjoint  à  tous  étudiants,  pensionnaires, 
séminaristes  et  novices  de  vider  les  collèges, 
pensions,  séminaires  et  noviciats  de  la  so- 
ciété, à  compter  du  1**  octobre  (1761),  à 
tous  pères,  mères,  etc.,  de  les  en  retirer; 
leur  fait  pareillement  défense  d'envoyer  les- 
dits étudiants  dans  aucuns  collèges  ou  écoles 
de  la  société  hors  du  ressort  de  la  C4>ur  ou 
hors  du  royaume,  le  tout  h  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  réputés  fauteurs  de  la- 
dite doetrine  impie,  sacrilège,  homicide,  at- 
tentatoire à  l'autorité  et  sûreté  de  la  |>er- 
sonne  des  rois,  etc.;  et  ouant  aux  étudiants, 
les  déclare  incapables  de  prendre  ni  rece- 
voir aucuns  de^és  dans  les  universités  de 
toutes  charges  civiles  et  nranieipales,  ofiices 
ou  fonctions  pabliques,  se  réservant  la  cour 
de  délibérer  le  vendredi  8  janvier  suivant, 
sur  les  précautions  qu'elle  jugera  devoir 
prendre  au  siûet  des  contrevenants. 

Et  désirant  ladite  cour  pourvoir  à  l'édura- 
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rat  ]*adullère,  robservation  des  fêtes,  le 
Técepte  d'ouïr  la  mes^e,  ]a.  fréquente  com- 
ouoioo,  les  péchés  d'habitude,  J  absiipéncei 
es  privilèges  des*  réguliers,  TexécuMon  des 
bndaliODS,  la  récitation  de  roiBce  divin, 
honoraire  des  messes,  les  cas  réservés,  les 
bus  du  sacrement  de  pénitence,  Tinceste 
jirituel,  la  rébellion  contre  les  Ipis  des 
uuverains,  sur  tous  lesquels  objets  et  au- 
res  iesdites  dénonciations  et  censures  au- 
aient  noté  et  condamné  la  morale  et  doc- 
rine  enseignée  dans  ladite  société,  sous 
titréreRtesqualiflcations,  et  entre  autres,com- 
116  téméraires,  &u.«ses,  erronées,  scanda- 
auses,  remplies  d'arrogance  et  d'orgueil; 
'éloignant  do  la  signification  propre  des 
îrms  de  l'Ecriture,  j  substituant  des  ter- 
nes allégoriques,  production  d'un  délire 
eraicieux;  coaduisant  à  l'hypocrisie,  ca- 
tiaot  des  pièges  sous  Kapparence  d'un  zèle 
iocère  pour  la  foi«  détruisant  le  précepte 
vaogélique  sur  TaumAne,  éludant  j:)ar  do 
lauvaises  ruses  la  loi  du  jeûne,  se  jouant 
«s  comnuandements  de  l'Eglise  ;  propres  à 
(duirc  les  simples,  et  Ataiit  à  la  bienheu- 
îuse  Vierge  Marie  le  titre  qui  lui  est  dû 
eMère  du  Fils  de  Dieu;  favorisant  Tim- 
iété  et  le  sacrilège  ;  conduisant  à  Timpéni- 
mce  finale  ;  conduisant  à  Thérésie  et  au 
:bisnie  ;  tendant  k  décharger  les  fidèles  des 
riocifiaux  devoirs  du  christianisme  ;  pro- 
m  à  leur  donner  du  mépris  et  du  dégoût 
oar  le  pain  eucharistique,  sous  prétexte 
if  leur  fournir  les  moyens  de  le  recevoir 
juvent(i21);  capables  d^inspirer  do  la  té- 
lériié  aux  péclieurs,  une  lâche  complai- 
mre  aux  cpuf esse urs«  et  de  multiplier  les 
/romunioQs  indignes  et  sacrilèges;  rendant 
iuiile  le  premier  et  grand  commandement, 
déteignant  l'esprit  de  la  loi  évangélique; 
*i[*iQ$y  biasphémotoires*  favorisant  les  en-  * 
eiuis  de  la  religion  chrétienne  ;  ouverte- 
:a(  contraires  aux  préceptes  de  TËvan- 
ite  ei  des  a^tôlres;  hérétiques,  etc. 
, Suivent  trois  autres  alinéas  de  reproches» 
uiie  page  chacun,  où  la  folie  et  la  haine  le 
•^rukni  ^  rinjure,  oii  le  pouvoir  civil  et 
'(itciaire  déraisonne  d'autant  plus  gratui- 
^ioent  qu'il  usurpe  la  mission  du  théolo- 
ktï;ou  sont  répétées  encore  des  accusa* 
<>ns  tout  aussi  vraisemblables  que  celles-ci 
ttâ  uous  en  extrayons  :  d'apprendre  aux 
umiucs  à  vivre  en  bâtes,  aux  Chrétiens  k 
lire  en  païens;  de  renvoyer  à  Técoio  d'E- 
icure,  de  uogrri;*  là  concupiscence,  d'inr 
.uire  à  la  tentation  et  aux  plus  grands  pé- 
ué^,  (i  û4vrirla  voie  au  viblemeni  de  toutes 
^i  lois  civiles,  ecclésiastiques  et  apostoli- 
m^  et  de  faire  dépendre  de  vains  laison- 
mai^s  la  vie  des  hommes  et  la  règle  des 
iM£urs,  d'approuver  la  cruauté  ^t  les  ven- 
•eaiices  )>ersonnelle^,  d'avoir  professé  des 
l't'irines  exécrables,  contraires  à  l'amour 
i*à\\  d'avoir  menacé  les  mc^istra^ts  et  la 
(«aélé  humaine  d'm^e  perte  certaine,  d'ar 
oir  émis  jd^es  ppinions  contraires  au  droit 
'dturel,  au  drpU  d^vii^^  ^u  droit  positif  et  au 
'f  ou  de>  gen3. 
llil)  Le  Jau^éidsflDe  esi.  fUitsjd. 
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On  se  noie  dans  le  déluge  de  ce  bavar« 
dage  calomnieux  à  travers  lequel  on  passe, 
et  d'où  l'on  sort  tout  couvert  de  l'écume 
que  jette  sur  ses  bords  la  tempête  parle- 
mentaire qui  s'en  vient  fondre  sur  ces  bons 
Pères,  sur  ces  intrépides  apôtres  du  catholi* 
cisme,  le  plus  ferme  appui  que  la  religion 
du  Christ  ait  jamais  trouvé  dans  aucun  or- 
dre religieux^ 

Vu  encore  d'autres  dénonciations  et  d*au^ 
très  censures  remplissant  <louze  autres  pa- 
ges, la  cour,  lasse  enfin  d*accuser,  dit  qu'il 
y  a  abus  dans  Ledit  institut  de  ladite  société 
se  disant  de  Jésus,  et  pareillement  dans  les 
règlements  de  ladite  sociiété  ;  ce  faisant 
déclare  Udit  institut  inadmissible  dans  tout 
£tat  policé,  comme  contraire  au  droit  natu- 
rel ;  non  un  Ordre  qui  aspire  véritablement 
à  la  perfection  évangélique^  mais  plutôt  un 
corps  politique,  dont  l'essence  consiste  dans 
une  activité  continuelle  pour  parvenir,  par 
toutes  sortes  de  voies  directes  ou  indirectes, 
sourdes  ou  publiques^  d'abord  à  une  indé- 
pendance absolue,  et  successivement  à  l'u^ 
surpation  de  toute  autorité.  Le  vrai  but  de 
l'accusation  est  condensé  dans  ces  dernière 
mots;  on  voit  enfia  où  le  parlement  roulait 
en  venir. 

L'arrêt  poursuit  le  développement  de  ce 
dernier  reproche  :  «  La  société  des  Jésuites 
forme  un  corps  immense  répandu  dans  tous 
les  Etats  sans  en  faire  partie,  n'agissant  que 
sous  l'impulsion  d'un  seul  homme,  mar*^ 
chant  toujours  infailliblement  vers  son  but, 
exerçant  son  esprit  sur  les  hommes  de  tout 
état  et  de  toute  dignité.  » 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  est  resté 
quelque  chose  de  celte  calomnie  ;  le  aux'  siè- 
cle a  fait  semblant  d'y  croire  plus,  au  fond, 
qu'il  n'y  a  cru  :  «  Pour  parvenir  à  ses  fins,  la 
société  s'est  constituée  monarchique  et  con- 
centrée dans  le  gouvernement  du  seul  çéné- 
raL»  (De  là  l'épée  fantastique  dont  la  poignée 
est  à  Komeet  la  pointe  partout.)  «Autant  la  so* 
ciélé  se  procure  de  membres  dans  les  diffé* 
rentes  nations,  autant  les  souverains  perdent 
de  sujets  qui  prêtent  entre  les  mains  d  un  mo- 
naraue  étranger  le  serment  le  plus  absolu, 
le  plus  illimité.  L'autorité  du  général  porte, 
non-seulement  sur  les  actions  des  membres 
de  la  société,  mais  sur  leur  entendement  et 
sur  leurs  consciences.  » 

Comme  si  la  même  chose  n'était  pas  à 
dire  de  tous  les  autres  ordres  religieux, 
comme  si  le  même  reproche  ne  s'appliquait 
pas  au  catholicisme  tout  entier,  qui  soumet 
le  curé  à  Tévèque,  l'évèque  h  l'archevêque, 
l'évéque  et  l'archevêque  au  Souverain  Pon- 
tife. Comme  si  ce  n'était  pas  là  le  sceau 
même  de  l'unité  catholique*  Comme  si  enfin 
les  concordats  qui  règlent  les  rapports  des 
Etats  avec  la  cour  de  Rome  n'embrassaient 
pas  ou  ne  pouvaient  pas  embrasser  les  or- 
dres religieux  que  le  catholipisme  produit 
depuis  sa  naissance.  Et  comme  si  les  Etats^ 
comme  si  la  France  en  particulier,  avaient  à  se 

Éaindre  des  prêtres  religieux  qui  ont  été.  le 
ymière  du  n^oyen  Age,  le  ferment  de  la  civi« 
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eieffotiet  dans  les  sénéchaussées  et  bail- 
jAges  par  l*officier  de  justice  compétent. 

La  cour  ordonne  que  tous  contrevenants 
eronl  eitraordinairement  poursuivis  à  la 
equète  du  procureur  général,  etc« 

lionne  au  pariement,  etc. 

Un  autre  arrêt  du  niéme  iour  6  août, 
)utes  les  chambres  assemblées,  ordonne 
ae  les  biens  appartenant  à  la  société  se  di- 
mt  de  Jésus,  seront  régis  et  administrés 
rouime  i\s  Tétaient  depuis  Tarrèt  proyi- 
)ire), par  des  économes  séquestres,! usqu*à 
i  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 
Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  fixation 
3s  biens  qui  seront  affectés  à  la  direction 

entretien  des  écoles  et  collèges  des  villes 
ï  il  n'y  avait  que  ceux  de  la  société  ; 
Ou'avant  le  1*'  décembre  suivant,  les  of- 
;i«rs  municipaux  des  Villes  enverront  des 
éinoires  contenant,  en  premier  lieu,  le  dé- 
il  des  biens  et  bénétices  de  Tancienne  do- 
tion  des  écoles  et  des  collèges  avant  Tin- 
xJuction  des  prétendais  Jésuites  ;  en  second 
}u,  réiat  des  biens  donnés,  unis,  aumônes 
(légués à  la  société  depuis  son  introduc- 
)n,  pour  la  tenue  et  entretien  des  écoles 
I  collèges,  fondations  de  chaire  ou  autres 
jclsde  pareille  nature  ;  en  troisième  lieu, 
s  renseignements  sur  la  forme  dans  la- 
(elle  ont  été  érigés  et  formés  les  écoles  et 
lièges,  avant  ou  depuis  l'introduction  de 
compagnie,  et  enfin  leur  avis  sur  ce  qu'ils 
limeront  convenable  touchant  les  mesures 
l^reodre,  la  régie  et  fadministralion  des 
ttïs  qui  seront  affectés  auxdits  écoles  et 
lièges,  le  tout  avec  litres  justificatifs. 
El  cependani  ordonae  que  les  officiers 
loicipaux  desdites  villes  (au  nombre  de 
)  prendront  possession,  aussitdt  Tévacua- 
0,  des  maisons  et  établissements  de  laci- 
vaot  société,  des  terrains  et  bAtiments  qui 
rvaient  auxdits  écoles  et  collèees,  ainsi 
le  des  meubles  meublants  destines  au  ser- 
ce  des  écoles  et  collèges,  de  laquelle 
i^e  de  possession,  il  serait  dressé  pro(tès- 
rbal ,  lequel  contiendrait  description 
muiaire  des  meubles,  et  de  l'état  des  ter- 
ius  et  bÂliments. 

A  l'égard  du  collège  de  La  Flèche,  le  roi 
'a  connaître  '  ses  intentions  à  la  cour,  la- 
telle  ordonne  cependant  qu'il  en  sera  pris 
«session  par  les  officiers  de  la  sénéchaus- 
e  de  la  Flèche. 

Le  roi  est  supplié  d'ordonner  que  tous  les 
venus  attribues  par  lui  et  ses  prédéces- 
ors  pour  l'entretien  de  certaines  écoles  et 
lièges  de  la  société,  continueront  d'être 
iployés  h  un  usage  aussi  avantageux  au 
i-n  de  TEtat. 

La  cour  ordonne  oue  les  munie! paUtés  et 
Ires  officiers  publics  enverront  des  mé- 
iiressur  l'emploi  à  faire  des  bAtiments  et 
rrains  appartenant  à  la  société,  autres  que 
>  terrains  et  bAtiments  des  écoles  et  col- 
les; 

(^u'il  sera  pourvu  aux  fondations  que  la 
uapagnie  avait  charge  d'acquitter,  ainsi 
Taux  pensions  alimentaires  et  au  ()aye- 
:ut  des  dettes  des.  soi-disant  Jésuites, 


qu  il  y  sera  spécialement  pourvu  sur  le  re- 
venu des  bénéfices  à  eux  appartenant,  dé- 
clarés unis  à  d*autres  bénéfices. 

Déclare  la  cour,  les  biens  de  la  ci-devant 
société  se  disantde  Jésus,  autres  que  les  bé- 
néfices unis,  les  fondations  et  les  dettes 
prélevées,  les  revenus  des  écoles  et  collèges 
fixés,  i^ppartenir  audit  seigneur  roi,  sauf  i 
ailribuer  des  pensions  alimentaires  aux 
membres  de  la  société.  — C'est  une  confisca- 
tion, sauf  Tarbitraire  allocation  d'une  pen- 
sion alimentaire. 

La  cour  ordonne  encore  que  le  mobilier 
appartenant  à  la  société  sera  vendu  aux  en- 
chères, à  la  requête  du  ministère  public, 
pour  le  prix  en  être  employé  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  la  cour,  étant  excepté  de 
cette  disposition  le  nK)bilier  des  écoles  et 
des  collèges,  le  mobilier  des  églises  et  des 
inbliothëques,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  la 
cour  autrement  ordonné.  Elle  ordonne  en 
outre  que  par  les  économes  séquestres  il 
sera  délivre,  par  apposition,  aux  memt)res 
de  la  société  Agés  de  33  ans,  autres  que  les 
eoadjuteurs temporels,  la  somme  deOOOliv., 
250  iiv  comptant,  et  le  surplus  en  deux 
payements  de  175  Iiv.  chacun  ;  qu'il  sera 
pa>éaux  coadjuteurs  temporels  la  somme 
de  300  Iiv.  ;  quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  at- 
4eint  32  ans,  qu'il  leur  sera  délivré  pour  iti- 
néraire et  vestiaire,  la  somme  de  200  liv.^ 
et  aux  coadjuteurs  lOO^liv.  (  Voy.  l'arrêt  m 
exlensOf  Anciennes  lois  d'IsA^BHhT.i.  XXII, 
de  la  page  328  à  fa  page  386.) 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  nombre 
d'arrêts  avaient  flétri  les  libelles  publiés 
contre  les  Jésuites  comme  injustes,  calom- 
nieux et  diffamatoires,  et  de  ce  nombre  de 
libelles  flétris  par  arrêts  sont  les  Provincia- 
les, Que  prouvent  donc  les  arrêts?  Nous 
trouvons  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
rendu  contre  un  ouvrage  intitulé  s  Théolo- 
git  morale  des  Jésuiles^  i&^k;  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  9  février  1667,  qui  con- 
damnent au  feu  les  Lettres  provinciales  :  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  contre  un  livre 
intitulé  la  Morale  des  Jésuites  13  mai  1670; 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  août, 
1727,  contre  le  parallèle  de  la  doctrine 
païenne  avec  celle  des  Jésuites,  etc. 

«  L'en«eignement  des  Jésuites  dans  nos  dio^ 
cèses  est  public,  disaient  les  évêques  assem- 
blés en  1762;  des  personnes  de  tous  états 
et  de  toutes  conditions  sont  témoins  de  ce 
qu'ils  enseignent.  Qu'on  interroge  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  leurs  collèges,  qui  ont 
fréquenté  leurs  missions,  leurs  congréga* 
tiens,  leurs  retraites;  nous  sommes  persua- 
dés qu'on  n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  dé* 
pose  qu  il  leur  ait  entendu  enseigner  quel* 
que  doctrine  contraire  à  la  sûreté  du  souve- 
rain et  aux  maximes  du  ro vaume.  »  (Avis  des 
évéques  de  Fronce  sur  l'utilité^  la  doctrine,  la 
conduite^  et  le  régime  des  Jésuites,  p.  18  et 
22.) 

«  Cesreligieux,ditMgrdeBeaumont,dans 
son  Instruction  pastorale  de  1763  (28  octo^ 
bre),  étaient  approuvés  pour  la  prédication 
dans  tout  le  royaume.  Aucun  évêcjue  n'a  ré- 
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voqoé  leur  mission  ;  nul  de  ceux  qui  Tonl 
reçue  n*a  perdu  sa  réputation.  On  les  Toit, 
ajoutait-ilydans  nos  temples  célébrer  le  saint 
sacrince  de  la  messe,  et  exercer  ainsi  pu- 
bliquement la  plus  auguste  et  la  plus  sainte 
fonction  du  ministère.  Coniment  donc  les 
magistrats  les  jugent  ils  indignes  de  prâ- 
cher»  tandis  C|ue  les  évégues  les  approuyent 
comme  de.dignes  ministres  des  autels?..  Le 
tort  que  font  les  tribunaux  à  des  ouvriers 
irréprochables  est  une  véritable  violence.  » 
(Jnslruclion pastorale f  ch.  3»  iv'  partie.) 

(1764,  2  avril.  )  L'Etat  déclare  propriété 
publique  ou  communale,  lés  biens  qui  res- 
teront aux  Jésuites,  déduction  faite  de  leurs 
dettes,  et  pourvoit  à  la  subsistance  de  ceux 
qui  desservent  les  colhâges  et  d'autres  éta- 
blissements par  le  moyen  des  revenus  des 
bénéfices  qui  avaient  été  unis  à  ces  établis- 
sements, lesquels,  porte  la  déclaration, 
étaient  comme  affectes  à  la  subsistance  de 
ceux  qui  les  desservaient,  ûr,  les  bénéfices 
étaient  d'origine  ecclésiastique.  Ainsi  on 
indemnisait  des  prèlrcs  avec  une  partie  de 
leurs  proj)riétés  et  biens,  et  on  confisquait 
Tâutre. 

Les  revenus  des  bénéfices  ne  sont  pas 
touchés  directement  par  les  Jésuites.  Les 
bénéfices  sont  régis  et  administrés  par  Té- 
conome  séquestre  des  bénéfices  du  royaume. 
L*Etat  retient  ces  bénéfices ,sous  sa  main.  11 
en  faisait  faire  les  réparations  et  la  dépense 
d'entretien  è  ses  frais.  Mais  ce  ({ue  TEtat 
dépensait  pour  ces  objets,  n'était  qu'une 
avance  dont  se  remboursait  le  trésor  royal 
à  mesure  que  les  charges  diminuaient,  au- 
trement dit,  à  mesure  de  l'extinction  des 
pensions  par  le  décès  des  titulaires.  C'était 
dans  les  caisses  de  l'Etat  que  l'économe  sé- 
questre devait  verser  chaque  année  les  re* 
venus  des  bénéfices,  déduction  faite  des 
charges.  L'Etat  se  payait  par  ses  mains,  et 
comme  il  disposait  des  bénéfices,  il  avait 

Ear  devers  lui  les  fonds  et  les  revenus  des 
énéfices  des  Jésuites  h  l'égard  desquels  la 
spoliation ,  sauf  la  pension  viagère,  était 
complète. 

(  llQkf  novembre).  Un  édit  de  cette  date 
porte  : 

Voulons  que  la  société  des  Jésuites  n'ait 
plus  lieu  dans  notre  royaume,  |>ays,  terres, 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  permet- 
tant néanmoins  à  tous  ceux  qui  étaient  dans 
ladite  société  de  vivre  en  particulier  dans 
nos  Etats,  sous  l'autorité  spirituelle  des  or- 
dinaires  des  lieux,  en  se  conformant  aux 
lois  de  notre  royaume,  et  se  comportant  en 
tout  comme  nos  bons  et  fidèles  sujets.  L'é- 
dit  impose  silence  au  procureur  général  sur 
toutes  procédures  criminelles  commencées  à 
Toccasion  de  l'institut  des  Jésuites,  relati- 
vement ft  des  ouvrages  imprimés  ou  autre- 
ment, les  déclarant  éteintes  et  assoupies. 

(1764,  décembre.)  Arrêt  du  parlement  qui 
assujettit  les  membres  de  la  société  à  rési- 
der dans  le  diocèse  de  leur  naissance,  et  à 
ftc  présenter  tous  les  six  mois  devant  les 


substituts  du  procureur  générai,  aui  biiltlft- 
ges  et  sénéchaussées,  et  leur  défend  d'tfh 
procber  de  Paris,  de  plus  près  que  i%  lieues. 

(1777, 13  mai.)  Nouvel  édil.  (H  appartient 
au  règne  de  Louis  XVL) 

Les  membres  de  la  compagnie  sont  auto- 
risés de  nouveau  à  vivre  sous  Taotorité  des 
ordinaires  des  lieux,  en  se  oooformant  aoi 
lois  du  royaume.  Us  ne  peuvent  m  réaoir 
|K>ur  vivre  plusieurs  ea^eroble  tn  société. 
Il  leur  est  interdit  d'enireienir  aucun  com- 
merce  avec  des  membres  étrangers  de  la  so> 
ciété  ;  ils  ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
(le  vicaires,  mais  ils  peuvent  posséder  dei 
cures  dans  les  campagnes.  Toutes  fonaioo» 
relatives  à  l'éducation  publique  leursoiu 
interdites.  Leurs  droits  civils  leur  sont  as- 
surés. Ils  jouissent  des  pensions  qui  lenr 
ont  été  accordées,  h  moins  qu'ils  ne  soient 
investis  d'un  bénéfice  produisant  1,000  lin. 
il  est  accordé  des  suppléments  de  pensioo  i 
ceux  auxquels  l'Age  et  les  infirmités  les reo- 
dent  nécesaaireis.  Ce  n'était  que  la  reprodD^ 
tion  des  anciennes  mesures,  mais  on  ;  voU 
la  persistance  d'intention  des  proH-rip- 
teurs. 

Le  parlement,  à  l'égard  des  Jésuites,  n 
toujours  plus  loin  que  le  pouvoir  rojral  ; 
quand  l'édit  est  soumis  à  son  enregistre- 
ment,  il  ajoute  aux  rigueurs  de  ses  dispo%i- 
tions.  Il  n'admet  pas  que  les  Jésuites  puis- 
sent résider  dans  les  diocèses»  duconseuie- 
ment  des  évèques.  Il  ordonne  qu'ils  se  retire- 
ront au  domicile  de  leur  naissance.  La  gou* 
vernement  considéra  celte  restriction  du 
parlement  comme  attentatoire  aux  droits  des 
ordinaires.  Une  nouvelle  déclaration  do  7 
juin  1777  maintient  les  dispositions  de  le- 
dit du  13  mai.  Les  Jésuites  peuvent  mli&e 
posséder  toutes  dignités,  canonicats  et  i-ré- 
bendes  dans  les  cathédrales  ëi  oollégiales^  i 
l'exception  de  celles  qui  ont  charge  d*ân>e>. 
L'autorisation  leur  est  assurée  d*exercer  ir5 
fonctions  imbliquesdu  ministère»  à  la  char^t 
de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances oi 
rovaume,  et,  notamment  de  professer  le»  ^ 
articles  de  la  déclaraUon  de  1681  (122). 

Les  Jésuites,  au  moment  de  la  dissolulioc 
de  la  société  en  France,  avaient  des  to\\i$^ 
h  Laon,  Mauriac,  Auriilac,  Cbilon^'>ur* 
Marne,  Bourges,  Nevers,  Augoulême,  Châi* 
mont  en  fiassignj,  Auxerre,  Langres,  Fur- 
tenay-le-Comte,  Amiens,  Blois,  Orléii»s 
Tours,  Saint-FIour,  Sens,  Clernaonl-Ferrai^ 
Billom, La  Flèche,  Lyon,  Bar-le-DucMâo s. 
la  Rochelle,  Charleville,  Poitiers»  D>ffi(<^ 
gne,  Koanne,  Moulins,  Eut  Arras,  Uesd  i. 
Saint-Omer,  Béthuue  et  Aire,  soit  dn* 
35  villes.  On  voit,  par  l'arrêt  du  i>ari*- 
ment,  qjue  parmi  les  villes  où  les  Jé^ui^:' 
ont  des  écoles  ou  des  collèges,  il  en  est<;« 
n'ont  point  d'autres  écoles  ni  de  coUét^;* 
d'enseignement  que  les  leurs.  A  partir  ^ 
l'expulsion  des  Jésuites,  on  négligea  dan>  * 
plupart  des  collèges  l'enseignement  dugf^ 
(MoNTEiL,  t.  X,  p.  326.) 

Alexis  Monteil  dit  des  Jésuites  que  • 


(i^)  Nous  n'iiunons  pas  donné  ce  long  exposé  8*il  (ij^urail  dans  le  Dictionnain  éfs  wrdm  reiê^us,. 
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tore  leur  doit  rinestimable  avantage  de 
lalié  d'easeigneinent.  (  BUtoire  de$  fran- 
i$  des  divers  Ùatt.  i.  %,  p.  325.) 
L^eoseignement,  qui  était  gratuit  chez  les 
suites»  les  Oratorieos,  les  Doctrinaires, 
fuit  pas  tel  à  l*Université.  Elle  avait  ma- 
liistë  rintentiofi  de  la  gratuité,  du  temps 
cardinal  do  Rîcbelieu,  mais  elle  avait  tra- 
rsé  le  XTU*  siècle  saos  en  réaliser  la 
nsée.(Fay.  MoHTBii^t.  VIH,  p.  212  et  13; 
Pièctê  eêneemani  te$  mesiageries  de  rUni- 
'iUe\  Paris,  Tbit)Oust,  1772,  ch.  Création 
I  m^tra  de  tourritre.  ) 
Vêttiumnee  de  France  possédait  lors  de  la 
solution:  Jle  de  France,  918  Jésuites; 
rdeaui,4l7;  Lyoo,  773;  Toulouse»  655;  la 
iiB(ia$iie,  59'».  i,*ordre  daus  son  ensemble 
D}4ait22,S89membres,donlil,293  prêtres. 
*ar  une  disposition  particulière  de  la  Pro- 
eor«,  et  en  vertu  d'autorisations  secrètes 
Sairil-Siége,  deux  souverains  séparés  de 
{lise,  le  roi  de  Prusse  et  rimpératrice  de 
»ie,  veulent  garder  les  Jésuites  dans  leurs 
is,  el  préparent  ainsi  les  voies  de  l'exé- 
ion  des  desseins  de  Dieu  sur  le  rélabiis- 
leot  de  la  CoiB|)agnîe.  Cachée^  mais  agis- 
le,  elle  s'épanu  iructaeasement  dans  le 
il  de  l'Europe,  passe  en  Sicile,  est  dési- 
1  Panse,  refleurit  en  France  en  1814 , 
ises  collèges  fermés  sous  un  roi  que  ses 
«mis  accusaient  d'être  secrètement  a(H- 
i  la  Compagnie,  et  sous  un  ministre  de 
strttction  publique  apimrtenant  au  clergé, 
irait,  après  la  révolution  de  juillet,  pour 
ber  encore  en  1847.  Les  persécutions 
(Ile  essuie,  chose  remarquable,  de  la  part 
la  Restauration  et  du  gouvernement  de 
tel,  ont  lieu  la  veille  de  Ja  chute  de  ces 
I  gouvernepuents ,  comme  si  elles  en 
ent  les  fatals  présages.  Chose  remarqua- 
également,  les  Jésuites  tiennent  en  face 
^république  de  1848  la  même  conduite 
I  répoaue  de  leur  origine  devant  la  Sor- 
oe,  qa  après  leur  abolition  par  la  papauté 
tvni*  siècle,  et  leurs  diverses  proscrip- 
s  dans  lés  différents  Etats  du  continent. 
»ont  dans  TEglise  H  mage  la  plus  fidèle 
incessantes  persécutions  prédites  à  Té- 
se  de  Jésus -Christ  par  le  SauYOur  du 
ide.  La  promesse  de  la  perpétuité  des 
éditions  a  été  tenue  non  moins  fidèle- 
it  k  la  catholicité  et  è  ses  plus  ardents 
liseurs  que  la  promesse  de  la  perpé- 
i  de  la  durée  de  VCglise, 
n  écrivain  contemporain  a  fait  entre  les 
jiies  et  tes  jansénistes  un  parallèle  fin  et 
issant  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa 
ne.  0  Les  jansénistes,  »  dit-il,  «  semblent 
sr  Dieu  sans  amour,  et  seulement  par  rai- 
•  («r  devoir  et  par  justice.  Les  Jésuites, 
ontraire,  semblent  l'aimer  par  pure  in- 
Btion,  par  admiration,  par  reconnais - 
^,  par  tendresse,  en6n  par  plaisir.  Il  y 
^  la  joie  dans  leurs  livres  de  piété,  parce 
la  nature  et  la  religion  jr  sont  d'accord. 
a  dans  ceax  des  jansénistes  de  la  iris- 
er parce  que  la  nature  y  est  perpétuelle- 
ft  mise  aux  fers  par  la  religion,  ijp^s  jan- 
Mes  disent  qu*il  faut  aimer  Dieu,  et  les 


Jésuites  le  font  aimer.  Les  Jésuites  dirigent 
mieux.  Les  ianséiristes  aiment  mieux  larè* 
gle  que  le  bien  ;  les  Jésuites  |>réfèrent  le 
bien  a  la  règle.  Les  uns  sont  plus  essentiel- 
lement savants;  les  autres  plus  essentielle- 
ment pieux.  »  {Pensées  de  JArBBar,  t.  1*% 
p.  129  et  30.) 

L*orJre  a  eu  trois  saints  caaooisés,  saint 
Ignace,  saint  François  Xavier,  surnommé 
l'Apôtre  des  Indes,  et  saint  François  de  Bor- 

Eia  ;  trois  autres  béatifiés,  Stanislas  Kostka, 
ouis  de  Gonzague  et  François  Régis, 
trois  martyrs,  Paul  Michi,  Jean  de  Gotho  et 
Jacques  Cnisaï.  Les  listes  des  sociétaires  qui 
ont  répandu  leur  sang  pour  la  foi  seraient 
longues  si  elles  étaient  dressées. 

Nous  renvoyons  au  paragraphe  suivant  ce 
que  nous  avons  à  dire  des  Jésui  tes  comme  mis- 
sionnaires. Nous  devons  en  terminant  mettre 
en  relief  le  désintéressement  admirable  des 
Jésuites,  tant  calomniés  pour  leur  prétendue 
ambition.  Saint  Ignace,  qui  aimait  particu- 
lièrement la  pauvreté,  la  recommandait  en 
plusieurs  endroits  de  sts  constitutions.  Il  ne 
veut  pas  que  les  maisons  professes  aient  a«- 
cun  revenu.  Les  collèges  et  les  maisons  de 
probation  en  pourront  seuls  posséder.  Il  dé- 
fend de  recevoir  des  fondations  |X)ur  des 
messes  à  perpétuité,  ni  aucune  rétribution 
pour  les  messes  quotidiennes,  les  confes- 
sions, les  prédications,  les  visites  des  mala- 
des, et  enfin  pour  l'enseignement. 

Les  Jésuites,  comme  instituteurs  de  la 
jeunesse,  ont  trouvé  des  apologistes,  non- 
seulement  parmi  les  écrivains  catholiques, 
mais  chez  les  protestants  et  les  philoso- 
phes. Montesquieu,  Voltaire  et  Walter  Scott 
leur  ont  rendu  justice,  comme  Cbateau- 
briand;et  Napoléon  a  dit  d'eux  qu'ils  avaient 
laissé  sous  le  rapport  de  l'enseignement  un 
videnon  rempli.  Descartes  convient  qu'il  n'y 
a  aucun  lieu  du  monde  où  la  philosophie  s'en- 
seigne mieux  qu'à  La  Flèche.  «  Rien  n  effa- 
cera de  mon  cœur,  va  dire  Voltaire  à  son 
tour,  la  mémoire  du  P.  Forée,  qui  est  égale- 
ment cb^r  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  sous 
lui.  Jamais  homme  ne  rendit  l'étude  et'la 
vertu  plus  aimables.  Les  heures  de  ses  le- 
çons étaient  pour  nous  des  heures  délicieu? 
ses,  et  j'aurais  voulu  qu'il  eût  été  établi,  dans 
Paris  comme  dans  Athènes,  des  cours  où  Ton 
pût  aller,  à  tout  âge,  assister  à  de  telles  le- 

Îons  ;  je  serais  rerenu  souvent  les  entendre.  : 
I.  de  Lamartine,  dans  ses  Confidences^  et  tou; 
récemment  dans  le  premier  numéro  de  son 
Cours  familier  de  littérature  (mars  1856), 
pense  et  parle  comme  Voltaire. 

M.  Royor-Colard,  recevant  la  réfutation  du 
P.  Ravignan  des  accusations  portées  contre 
son  ordre,  lui  écrivait  le  15  février  18U  : 
«Votre  éloquent  plaidoyer  pour  l'institut 
des  Jésuites  me  lait  comprendre  Ténorgie  le 
cette  création  extraordinaire  et  la  puissance 
qtt'elle  a  eiercée.  Autant  qu'on  peut  compa- 
rer les  .choses  les  plus  dissemUablcs ,  on 
ppurrait  dire  qu'à  la  distance  de  la  terre  au 
ciel,  Lycurgue  et  Sparte  sont  le  berceau  de 
saint  Ignace.  Sparte  a  passé,  les  Jésuites  no 
passeront  pas.  Ils  ont  un  nrincioe  d'immur- 
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tàlité  (fans  le  christianisme  et  dans  les  pas- 
siôr»  gnerrières.de  l^horame.  » 

Théatins^  etc.  —  De  l'ordre  des  chanoines 
dont  nous  avons  parlé  sortent  les  Tbéatins, 
les  Baraabîtes,  les  Somasques,  les  religieui 
des  écoles  pies.  Le  premier -supérieur  des 
ïhéalîns  (Caraffe,  depuis,  Paul  IV}  avait  été 
archevêque  de  Tliéate,  d*où  vint  le  nom  de 
Tbéatins.  Instruire  le  peuple,  assister  les 
malades, combattre  les  erreurs,  réchaufferie 
zèle  religieux  des  laïques  et  la  ferveur  du 
clergé,  tel  est  le  but  de  l'institut.  Les  Tbéa- 
tins se  répandent  en  France^  en  Espagne  et 
en  Allemagne  ;  \h  envoient  des  missionnaires 
«dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  cardi- 
nal Mazarin  les  appelle  à  Paris.  Il  leur 
achète  une  maison  a  quelle  ils  donnent  leur 
nom. 

Les  Somasques,  ainsi  appelés  du  nom  de 
leur  premier  cloître,  sont  établis  en  1530.  Le 
but  de  leur  fondation  est  l'éducation  des 
orphelins,  laissés  sansressource  par  une  épi- 
démie qui  avait  causé  en  Italie  de  grands  ra-' 
vages,  et  do^ntla  famine  avait  été  la  suite  or- 
difnaire.  L'institut  se  propose  en  général  l'édu- 
eation  des  enfants  et  des  jeunes  ecclésiasti- 
(fues.  Les  Somasques  se  réunissent  pendant 
quelque  temps  aux  Tkéatins. 

A  une  autre  époque,  ils  s'adjoignent  les 
Doctrinaires. 

Les  Barnabites  se  répandirent  de  l'Italie 
en  France,  en  Autriche  et  en  Espagne.  Ils 
entreprennent  la  direction  des  consciences, 
Féducationde  la  jeunesse,  la  prédication  de 
hi  foi  et  des  missions  pour  convertir  les  hé- 
rétiques. Outre  les  trois  vœux  religieux,  ils 
s'engagent  à  n'accepter  aucune  dignité  sans 
Vautorisation  du  Pape.  (La  renonciation  des 
Jésuites  est  absolue.) 

Les  maisons  des  Barnabites  ont  le  nom  de 
collèges.  Ils  sont  chargés  de  Tenseignemeut 
public  dans  plusieurs- universités.  Zacharie 
Colomb,  protestant  converti,  les  introduit  en 
France  en  1608.  Plusieurs  évoques  en  de- 
mandent dans  leurs  diocèses.  Ils  s'établis- 
sent à  Paris  en  1622;  ils  occupent  le  prieuré 
de  Saint-Eloi  danslacité.  Ils  possèdent  des' 
Maisons  à  Montargis ,  à  Elampes  et  dans 
d'autres  villes.. 

Les  Clercs  des  œuvres  pies^  fondés  en  164>8, 
se  consacrent  comme  les  Somasques  et  les 
Barnabites,  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Ils 
s'obligent  par  leurs  vœux  à  travailler  h  l'é- 
ducation des  enfants,  surtout  à  celle  des  pau- 
vres. 

Oratoriens,  —  Les  Oratoriens  ont  leur 
place  marquée  k  côté  de«  Jésuites.  Comipen- 
çons  par  les  Oratoriens  romains.  Une  congré- 
gation de  l'Oratoire  s'élève  en  Italie  avant 
uu'il  en  soit  créé  mne  en  France.  Celle  de 
lltalie  a  pour  fondateur  saint  Philippe  de 
Néri,né  h  Florence  le  22'  juillet  1515.  Le 
saint  est  prédestiné  aux  œuvres  cbariiables, 
ear  il  est  doué  de  l'esprit  de  pauvreté.  Son 
père  l'a  envoyé  à  dix-huit  ans  chez  un  riche 
marchand,  son  oncle,  qui  lui  destiue  sa  for- 
tune. Saint  Philippe  renonce  à  sa  succession 
qui  s'élève  à  plus  de  vingt  mille  écus  d'or 
•i  va  achever  ses  études  à  Home  en  1533.  Il 


se  charge  de  leoucation  des  deux  enfants 
d'un  noble  florentin,  devient  unsavanttbéo- 
logien  et  n'échappe  ^ue  par  des  prodigesde 
vertu  aux  séductions  du  monde,  et  notam- 
ment à  celles  des  plus  effrontées  coortisanes 
qui  livrent  à  S3  pudeur  les  i)las  terribles 
assauts.  Pour  se  mieux  soustraire  aux  filets 
où  l'on  veut  l'attirer,  il  fréquente  les  hôpi- 
taux, va  chaque  jour  aux  sept  églises  de 
Rome,  et  passe  une  partie  de  ses  naitsk  prier 
dans  le  cimetière  de  Calixte  sur  les  tom- 
beaux  des  martyrs. 

Ses  succès  auprès  de  quelques  jennes  dé* 
bauchés  qu'il  a  tirés  du  dérèglement  Ten- 
couragent  à  travailler  au  salut  duprochiin. 
Il  fonde  à  Rome  la  célèbre  confrérie  de  )« 
Saince-Trinité,  en  i5M.  Il  s'associe  on  grand 
nombre  de  personnes  riches  qui  loi  proni* 
rent  les  moyens  de  fonder  un  hospice  de  pè- 
lerins. [Voy.  CHARrrÉ  a létbaiiger : fldpita^ 
de  lar  Trinité  à  Rome.) 

Cette  grande  fondation   n'est  qu'éfûsodi- 

Sue  dans  la  vie  de  saint  Philippe  de  Nèri. 
est  encore  à  cette  époque  simple  laïque, 
il  n'entre  dans  les  ordres  qu'à  trente-su  anv, 
attaché  è  l'église  de  Saint-Jérôme  delà  Cha- 
rité, le  désir  qu'il  a  d'attirer  les  âmes  à  Dieu 
le  porte  à  étendre  le  cercle  ordinaire  des 
confessions.  Non  content  d'exercer  son  n»- 
nistère  dans  l'église,  il  ouvre  sa  cbambrt 
sans  distinction  d'état  et  de  conditions  à  toos 
ceux  qui  veulent  se  placer  sous  sa  condutte. 
On  trouve  parmi  ses  premières  ouaiUesdetii 
orfèvres  et  un  domestique.  On  v  reDconifî 

Elus  tard  des  cardinaux  et  un  médecin  ^&' 
^  re,  Jean-Raptiste  Modio.  H  conçoit  leoe- 
sein  d'aller  annoncer  TEvangile  aux  idoli- 
très  dans  les  Indes,  mais  son  directeur  le 
relient  à  Rome  et  lui  persuade  d'y  conlimif 
ses  conférences.  Son  auditoire  déborde  li 
maison  qu'il  occupe,  les  administrateurs d^ 
l'église  de  Saint-Jérôme  lui  ouvrent  uivU": 
spacieux  à  un  étage  supérieur  de  TéglK. 
et  qu'on  transforme  en  oratoire.  Il  s'asMK.» 
dos  laïques,  puis  des  ecclésiastiques,  no«D- 
ment  le  célèbre  auteur  des  Annales  ecù- 
siastiqueSf  Baronius. 

Cet  oratoire,  qui  date  de  iS58,  s'oomi 
la  foule  tous  les  jours  à  six  heures  eo  e-- 
et  à  cinq  heures  en  hiver.  Il  est  taii  ées^c  > 
tures,  et  quelques-uns  des  auditeurs  $'X 
interrogés  sur  leur  contenu,  puis  un  r^^ui: 
clôt  la  conférence  .par  un  conseil  |*rdti< 
sur  l'exercice  d'une  vertu.  L' Ecriture  >**- 
et  l'histoire  ecclésiastique  sont  enseignée^ 
l'assemblée  se  séoare  en  chantant  oes  l*  - 
nés  à  la  gloire  de  Dieu. 

Trente  ou  quarante  des  plus  ^ldè»e^  • 
troupeau  sont  distribués  en   trois  seit.' 
pour  tfller  visiter  les  malades  dans  les  y 
taux.  Pendant  le  carnaval,  le  saint  redo^ 
d'ardeur  pour  arracher  au  vice  un  j*^'*.  ' 
proie,  La  coutume  qu'il   a  introduite  »  ' 
serve  encore  à  Rome  le  jeudi  gras*  M^ 
ou  cinq  mille  personnes  sont  nou^ne^) 
avec  la  frugalité  dont  saint  Philippe  (ie  ^ 
a  tracé  le  modèle.  On  donne  è  ch.^  ^' 
pain,  une  ou  deux  tranches  de  moru^ 
(sawisson),  un  œuf,  un  morceau  de  tr  - 
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une  chopine  devin.  Ld  repas  esl  dressé 
ms  006  vigne  on  un  grand  jardin.  On  s*as- 
ed  sur  rberbe,  chacun  dans  sa  section  que 
)  petites  barrières  séparent  do  la  section 
>isioe.  Il  y  a  la  section  des  religieux,  celle 
is  cardinaux  et  celle  des  séculiers.  Ce  re- 
is,que  Torcheslre  accompagne,  dure  une 
ïmi-hcure.  Un  enfant  de  huit  è  dix  ans  fait 

I  petit  discours  sur  le  sujet  de  la  dévotion, 
irès  auoi  tout  le  monde  se  lève  pour  con- 
nuerle  pèlerinage  qui  se  prolonge  jusqu'à 
lalre  ou  cinq  heures  du  soir. 

Philippe  de  Néri  esl  calomnié  auprès  du 
linl-Sié^e;  mais  avec  le  temps  justice  lui  est 
ndue.Pie  IV  lui  donne,  en  156«,  à  desservir 
iglise  dé  Saint-Jean-Baptiste  que  les  Floren- 
li  venaient  de  faire  b&tir.  La  congrégation 
rs  ce  temps-là  emprunte  son  nom  àPoratoire 
If  ie  saint  avait  érigé  précédemment  dans 
iglîse  de  Saint-Jérdme.  Les  membres  de  la 
ngrégation  observaient  une  humilité  si 
snde,  qu'ils  faisaient  leur  cuisine  eux- 
^mes.  Baronius  remplit  l'office  de  cuisi- 
er  et,  désirant  conserver  ses  modestes 
Qctions,  il  écrit  sur  la  cbeminée  en  gros 
raclères  :  Baronius ,  cuisinier  perpétuel. 
s  grands  seigneurs  et  les  hommes  de  let- 
»  qui  se  trouvaient  en  relations  avec  ce 
vani  illustre,  le  trouvent  ceint  du  tablier, 
rant  la  vaisselle  et  écurantles  chaudrons. 
4ave  Paravicini,  élève  de  Baronius,  que 
Q  mérite  élève  ensuite  au  cardinalat,  lait 
lecture  au  réfectoire  et  balaye  Téglise 
son  tour  les  samedis,  pendant  que  ceux 
li  sont  prêtres  s'emploient  à  entendre  les 
nfessioiis  et  à  annoncer  la  parole  de  Dieu. 
Les  Florentins  font  bâtir  un  oratoire  fort 
i|>le  auprès  de  l'église  de  Saint-Jean-Bap- 
le,  où  le  saint  continue  ses  conférences. 
ts  membres  de  la  congrégation  se  procu- 
Dt  peu  après  un  lieu  ou  ils  peuvent  se 
Ter  à  leurs  exercices  plus  librement.  La 
tite  église  de  Vailicella,  située  au  centre 
la  ville,  était  plus  propre  qu'une  autre  à 
destination.  Le  curé  de  la  paroisse  la 
de,  en  1575,  moyennant  unepension  via- 
re.  Saint  Philippe  de  Néri  avait  rédigé  des 
ituis  qui  sont  approuvés  par  Grégoire  XIll, 
mis  en  pratique  en  15T7.  IJne  grande 
Use  remplace  hi  Vallicella,  c'est  celle  qui 
rie  le  nom  de  Chiesa-Nuova. 
La  congrégation  de  l'Oratoire  se  propagea 
gaules,  Milan,  San-Severino,  Laneiano, 
lis  à  Lucquos,  Ferme,  Palerme,  Camerino, 
(00,  Pavie,  Vicence  et  Ferrare.  Cependant 
^Oratoriens  de  Rome  circonscrivent  leurs 
ministratioDS  aux  deux  maisons  de  Bome 
de  San-Severino,  mais  sans  esprit  d*ex- 
ision,  tellement  qu'il  est  de  règle  d'initier 

II  coutumes  de  la  congrégation  des  prêtres 
rangers  même  à  l'Italie.  Elle  pénètre  à 
lonon,  dans  le  Chablais,  au  diocèse  de 
î'ève,  en  Provence,  au  diocèse  de  Fréjus, 
Notre-Dame  des  Radiers. 

Au  xvni*  siècle,  elle  avait  à  Rome  deux 
aisoos  qui  se  livraient  à  renseignement. 
»Oratoriens  s'établissent  à  Madrid  àl'épo- 
lede  Texpulsion  des  Jésuites,  ils  y  ensei- 
ïenl  la  théologie  morale  et  l'Ecriture  sain- 


te. On  trouve  aussi  une  maison ea  Autriche. 
Il  s'en  forme  une  à  Ceyian.  Il  s'en  élève 
une  dans  ce  moment  en  Angleterre.  Nous 
nous  sommes  proposé  de  parler  séparément 
des^Oratoriens  français. 

Oraloriens  français.  —  Ils  sont  formés  sur 
le  modèle  de  la  congrégation  italienne.  La 
congrégation  a  pour  fon.latour  le  cardinal 
de  BéruHo,  né  le  k  février  1575.  Il  était  Gis 
de  Claude  de  Bérulle,  conseiller  au  parle* 
ment  d,e  Paris,  et  de  Louise  Séguier,  tante 
du  chancelier  de  ce  nom. 

A  sept  ans,  le  jeune  de  Bérulle  s'éle- 
vait déjà  aux  pratiques  de  la  pénitence. 
H  console  sa  mère  qui  perd  son  mari,  lors- 
qu'il ne  faisait  qu'atteindre  cet  âge  si  tendre. 
Son  éducation  est  confiée  aux  jésuites.  Un 
vicaire  des  Chartreux  de  Paris,  dom  Beau* 
Cousin,  éminent  personnage  de  ne  tsmps- 
là,  est  le  directeur  s))irituel  du  jeune  Bé- 
rulle. Sa  famille  voulait  qu'il  étudiât  en 
droit  pour  prendre  la  charge  déconseiller 
au  parlement,  il  obtient  de  continuer  ses 
études  de  théologie.  A  l'âge  de  dix-huit 
ans  il  publia  un  petit  Traité  de  rabriégation 
intérieure. 

Le  temps  de  recevoir  les  ordres  sacrés 
arrivant,  il  s'y  prépara  nar  la  visite  des  pri- 
sons et  des  nôpitaux.  il  les  reçut  dans  (a 
même  semaine  et  célébra  sa  première  messe 
le  5  juin  1599.  Sa»  charité  s  exerce  d'abord 
à  la  conversion  des  hérétiques.  Il  ramène 
au  sein  de  l'Fglise  plusieurs  personnes  con- 
sidérables. Avec  le  même  esprit  de  charité 
il  fait  sortirdu  désordre  un  grand  nombre 
d'Ames  égarées.  Il  s'adonne  ensuite  à  la  ré- 
forme des  Carmélites  déchaussées.  On  lui 
offre  des  évêchés  et  des  archevêchés  qu'il 
refuse.  Henri  IV  a  la  pensée  de  lui  confier 
l'éducation  de  Louis  XIII  qu'il  n'accepte  pas, 
préoccupé  qu'il  est  alors  de  créer  en  France 
une  congrégation  des  Oratoriens,  dont  celle 
de  Rome  lui  a  donné  l'idée.  Il  aurait  souhaité 
de  n'en  point  avoir  le  gouvernement,  qu'il 
cherche  en  vain  à  faire  agréer  à  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Benri  de  Gondi,  depuis  cardi- 
nal de  Retz,  insiste  si  vivement  pour  qu'il 
se  raetttf  à  la  tête  de  l'œuvre,  qu'il  s'y  déter- 
mine. 1^  marquise  de  Maignelay,  sœur  de 
Henri  de  Gondi,  avait  déjà  destiné  50,000  liv. 
à  la  fondation  de  la  congrégation  nouvelle. 

Elle  à  lieu  au  faubourg  Saint-Jacques,  à 
l'hôtel  du  Petit-Çourbon, Tan  1611,  au  lieu 
où  est  situé  le  Val-de-Grâce.  Cinq  prêtres, 
associés  au  fondateur,  composent  cfabord  la 
communauté.  Louis  XIII  I  autorise  par  let- 
tres patente:?,  et  le  Pape  Paul  V  l'approuve 
l'an  1613  soiis  le  titre  de  l'Oratoire  de  Jésus, 
en  lui  donnant  M.  de  Bérulle  pour  premier 

général.  La  congrégation  embrasse  des  mem- 
res  de  deux  sortes,  les  uns  dits  incorporés^ 
et  les  autres  associés.  Les  premiers  sont 
destinés  à  gouverner  les  maisons  de  l'insti- 
tut. C'est  comme  une  pépinière  de  supé- 
rieurs. Les  autres  doivent 'se  former  pen- 
dant un  temps  à  la  vie  et  aux  mœurs  ecclé- 
siastiques. 

La  congrégation  ainsi  conçue  diffère  de 
celle  de  Rome.  Elle  s'en  éloigne  encore  ria- 
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Tantage  ensuiie,  en  rondanides  séminaires 
^t  des  coflégeSf  oà  sont  enseignées  lies  let- 
tres humaines.  C'est  toujours  l'enseignement^ 
dans  un  autre  but.  La  transformation  s'opère 
d'autant  plus  facilement  que  M.  de  B^rulle 
ne  dresse  pas  de  règlementjaissantau  supé- 
Irieaf  général  à  conduire  la  congrégation  seiôit 
Èh  prodence ,  selon  les  personnes  et  les 
temps.  11  est  chargé  de  missions  politiques, 
qu'il  remplit  avec  le  plus  srand  honneur,  et 
Ubm  il  Tl'y  a  pas  lieu  de  parier  ici.  Ce  fut  sanà 
doute  le  motif  principal  qui  détermina 
Louis  Xill  et  la  reine-mère  à  demander 
pour  lui  le  cardinalat,  qu'on  lui  conféra  en 
1627. 

Les  Ofatoriens  ont  trois  maisons  à  Paris  : 
i;eile  delarué  Saiiît-Honoré,  où  le  général 
dôït  taire  sa  résidence  avec  les  assistants  ; 
celle-là  même  qui  setl  aujourd'hui  de  tem- 
ple aui  calvinistes  ;  celle  de  Saiut-Magloiro, 
Îûi  est  occupée  aujourd'hui  par  lesSourds- 
luels;  et  la  maison  dite  de  l'Institution, 
aujourd'hui  l'hospice  dos  Enfants  trouvés  ; 
près  de  l'Observatoire. 

I)  s'en  établit  38  en  France  :  11  dans  les 
PâysSaiSf  15  à  Liège,  2  dans  le  comlat  d'Avi- 
gnoiif  et  1  en  Savoie.  Bossuet  dit  des  prê- 
tres de  rOratoire  que  c'est  un  corps  où  tout 
h  monde  obéit  ^  et  où  personne  ne  com- 
mande. Ce  n'était  là  qu'une  antithèse  qui 
n'avait  pas  toute  l'exactitude  possible.  Les 
supérieurs  de  l'Oratoire  sont  peu  obéis, 
et  il  en  résulte  des  désordres,  au  moins 
isous  le  rapport  de  la  doctrine,  dont  l'his- 
toire de  la  congrégation  est  malheureuse- 
inent  remplie.  Quand  jes  Oratoriens  veulent 
s'établir  dans  le  ressort  du  oarleme'nt  de 
Kouen ,  les  curés  de  la  ville  et  le  procureur 
général  près  le  parlement  sy  opposent,  de- 
mandant qu'ils  eussent  à  communiquer  leurs 
rèfflèa  et  statuts,  sans  lesquels  aucune  so- 
eieté,  mèn!ie  ecclésiastique,  ne  pouvait  et  ne 
devait  être  admise.  Les  prfttres  de  l'Oratoire 
répondent  qu'ils  ne  sont  pas  des  religieux, 
mais  des  prêtres  associés,  relevant  immé- 
diatement des  évéques  des  lieux  où  leur 
congrégation  s'ét3bht,ne  travaillant  que  par 
eux,  que  sous  eux  et  pour  eux.  Ils  ajoutent 
Qu'ils  sont  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  de 
1  Eglise,  accomplissant  tout  ce  que  les  curés 
requièrent  d'eux,  comme  confesser  et  admi- 
nistrer les  sacrements ,  parce  qu'ils  sont  les 
ebapelains  de  leurs  paroisses.  Les  curés  de 
•  Bouen  et  le  parlement  se  contentent  de  cette 
déclaration,  et  leurs  lettres  patentes  sont  vé- 
rifiées, pour  s'assurer  que  les  lois  du  roj^au- 
mesônt  observées.  Aux  principales  élections 
derinslitiil,  le  gouvernement  envoie  un  re- 
présentant de  la  personne  du  roi. 

Les  Oratoriens  ont  donné  à  la  science  et 
à  TEKlise,  entre  autres  célébrités,  Male- 
brancne  et  Massillon.  Parmi  de  mains  il- 
lustrés, le  P.  Thomassin  et  Tabaraod ,  et 
dans  «une  catégorie  très-difiérente,  Foucbé 
(de  Nantes)  et  Daunou. 

Les  Oratoriens  sont  ostensiblement  les  ri- 
vaux des  Jésuites,  ils  héritent  du  collège  de 
Lyon,  qnand  ceu^-ci  sont  abolis^  et  de  six 


autres  de  leurs  maisons.  Lis  jeoaes  gns 
qui  se  destinaient  k  renseignement,  prilié* 
raient  l'Oratoire  aux  Jésuites^  parce  ija'M  j 
entrait  à  tout  Age  et  qu'on  n'y  bisaitpasde 
vœux.  Le  professorat  jr  était  moini  éproufé. 
Ces  grandes  institutions  enseignantes,  les 
Jésuites,  les  Oratoriens,  les  Doetriaaires , 
qui  gravèrent  le  catholicisme  dans  les  es- 
prits, en  y  faisant  pénétrer  les  lettres  bo- 
rnâmes, se  ressemblaient  toutes  parcectié, 
qu'au  lieu  d'avoir  pour  objet  de  s'enrichir, 
elles  mettaient  au  service  de  l'enseigneiDeat, 
avec  leurs  savants,  leur  vie  et  leur  tortutw, 
et  c'est  ainsi  qu'elles  appartiennent  à  l'his- 
toire  de  la  charité.  L'enseignement  était  une 
charge  que  l'on  exerçait  te  plus  sootenl  eu 
payant,  au  lieu  de  receroir  un  salaire  pour 
i'tsxercer.  La  science  et  les  lettres,  réduti- 
tion  pour  toute  la  jeunesse  de  la  France 
très-chrétienne,  étaient  ves  fruits  doolU 
semence  ne  coûtait  rien,  ni  aux  partioilien 
ni  à  l'Etat.  On  en  trouve  la  preuve  dans  os 
registre  de  réception  des  membres  de  U 
congrégation  de  lX>ratoire,  qui  va  de  ITkl  i 
1771.  On  y  lit  tantôt  cette  mention  :  le  con- 
frère un  tel  entre  tel  jour,  il  payera  la  pen- 
sion ordinaire  et  s'entretiendra;  d'aoin»< 
fois  :  il  promet  payer; et quelquefoûs,parex- 
ceptioh  :  il  ne  payera  pas. 

CongrégaHoh  de  lu  Doeirine  thriiiemu,  - 
Cette  congrégation  est  plus  ancienw  qoe 
celle  qui  fut  créée  sous  \e  m*me  bqcd  en 
France  ;  elle  commence  par  une  espèce  de 
confrérie,  dans  laquelle,  sous  le  pomificii 
de  Pie  11,  des  prêtres  et  des  Mques  s*Qii$* 
s«ent  pour  enseigner  le  catéchisme  aux  en- 
fants et  aux  ignorants,  les  dimanches  e: 
fêtes,  comme  les  jours  ouvrables,  ato<)ii 
les  ouvriers  qui  ne  peuvent  quitter  leur 
travail  les  autres  jours,  puissent,  les  joar^ 
fériés,  profiter  de  leurs  instructions.  Cettr 
confrérie  pi^nd  naissance  *  Rome,  en  \M 
Kl  le  a  pour  fondateur  un  Milanais,  noonB' 
l^larc  de  Sadis  Cnsani  Les  instruttions  mi 
lieu  dans  l'église  de  Saiût-Apotiinaire.  li 
cardinal  César  Baronius ,  que  noos  «♦<» 
trouvé  déjà  parmi  les  Oratoriens,  estoo** 
premiers  ouvriers  de  cette  sainte  eotrepoée. 
Le  Pape  Pie  V  accorde  des  induigencesw 
1567,  a  ceux  qui  entraient  dans  cette  cedw 
rie.  L'année  suivante,  le  cardinal  Sa«r « 
donne  à  toutes  les  écoles  qui  en  dé|ief' 
dent  un  supérieur,  le  P.  Henri  Pew»' 
Plaisance,  l'un  des  premiers  eompaga*- 
de  Philippe  de  Néri.Les  menabresde  lanc 
grégation  se  divisent  par  groupes,  f<i> 
aller  dans  les  Ttllages  des  environs/^' 
Kome,  se  livrer  an  même  exercice  de  ï»- 
seignement  que  dans  la  ville. 

Quelques-uns  quittent  le  séjour  de  lei^ 
maisons,  et-vont  s'étaMir  vers  le  Pont-Ni> 
Tan  1586,  sous  la  conduite  de  Marc  O^ 
Le  Pape  Pie  V ,  frappé  des  avantage5  * 
ces  charitables  prédications,  a  ocdOBoé,  f« 
une  bulle  du  C  octobre  1S71,  que  dtosv*- 
les  diocèses  les  curés  de  chaque  pana*' 
établiront  des  confréries  de  la  Boctnoci^ 
tienne,  sur  le  même  modèle  ;  il  acoork* 
nombreuses  indulgences  à  ceux  4|ui  ^  *  '> 
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[fieront,  firteoire  XIU  donne  aut  Père^  de 
I  Doctrine  cntéttenne  l*églîse  de  Sainte- 
pthe^  à  Rome^  an  delà  du  Tibre ,  où  la 
)nnrérie  est  transférée;  il  est  établi  quatre 
rendants  des  écoles,  et  des  frères ,  sous  le 
om  de  définiteurs.  Les  écoles  se  multiplient 
;  le  nombre  des  ourriers  augmente  à  pro- 
irtion.  La  congrégation  demande  au  Fape 
lément  Vllf  un  protecteur»  qui  lui  est  ac- 
>rJé:c'estlo  cardinal  Alexandre  de Médicis» 
ppais  Léon  Xi.  Les  définiteurs  KÔuvernent 
congrégation,  dont  les  assemblées  ont  lieu 
ins  Toratoire  de  Téglise  de  Saint-Jér6me  de 
Charité. 

Les  confréries  se  fractionnent  en  raison 
.'leur  nombre  ;  elles  se  donnent  des  chefs 
^tts  le  nom  de  pré^Ats  et  de  présidents,  se- 
n  qu  ils  appairtiennent  an  clergé  ou  à  Tétai 
iqae.  Ils  élisent  des  conseiliersy  des  vi- 
tears,  etc. 

L'église  ée  Sainte-Agathe  est  devenue 
op  petite  pour  contenir  tous  les  membres  ; 
Souverain  Pontife  leur  accorde  celle  de 
iint-Martin  du  mont  de  Piété,  au  quartier 
i  la Regola^  t>ù  i Is  tiennent  depuis  ce  temps- 
leurs  assemblées  générâtes  et  particu* 
^res.  Pour  qu*ils  en  jontssent  plus  libre- 
ent,  le  Pape  été  k  cette  église  son  titre  de 
iroisse.  Le  Père  Bellarmin,  qui  devint  oar- 
tml  et  illustra  cette  dignité,  est  chargé  ))ar 
Saint>Père  de  composer  un  petit  calé- 
iisme  qni  rendit  uniforme  TinstructioA 
mnée  par  la  congrégation. 
Léon  Al  ne  voulut  pas  qu'elle  eût  d*autre 
"électeur  flue  lui-même.  Lo  cardinal  Bor- 
lèse  remptace  le  Pape  dans  cette  fonction, 
t  élevé  lui-même  aux  honneurs  de  la  tiare, 
m  h  nom  de  Paul  V,  il  érige  la  Doctrine 
rréltenne  en  archiconfraternité,  dans  i'é- 
ise  Saint-Pierre  ;  il  Tautorise  à  s'agréger 
svtres  confraternités,  et  lui  confère  le  pri- 
lége  de  déKvrer  tous  les  ans  deux  crimi- 
rts.  La  r^tngrégation  compte  des  pauvres 
ir»i  ses  membres,  car  il  est  établi  par  le 
èmePape  Paul  V,  qu*un^  pauvre  confrère 
)  rarchiconfratemite  sera  au  nombre  des 
)aze  pauvre»  auxquels  Sa  Sainteté  lavera 
s  pieds  le  jeudi  saint. 
Les  Papes  continuent  d'attacher  un  grand 
ix  à  Tarchifionfratemité,  et  parmi  eux  on 
te  Urbain  Vlli,  Innocent  X  et  Clément  X. 
itmcent  XI  prend  soin  d'élire  les  douze 
duveaex  députés  à  la  congré2alion  :  ce 
mtsis  gentilshommes  et  six  ecclésiastiques 
e  haole  vertu,  auiCquels  il  donne  pour  pré- 
éent  Ange  de  la  Noie,  archevêque  de  Ros- 
ine. 11  prescrit  à  la  congrégation  de  se 
^owr  tous  les  huit  jours,  accorde  de  nou- 
illes indulgences  et  de  nouveaux  privilé- 
es  ôQx  confrères. 

1^«  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  c'est- 
*<ltre  réiémeni  ecclésiastique  de  l'arcbi- 
>nrraternité,  forment  une  congrégation  à 
art,  quoiqu'ils  parlicipenl  avec  leurs  con- 
fères laïques  à  rinstructron  du  pcHiple.  Ils 
ni  neuf  maisons  en  diverses  provinces, 
e  Père  Jeau -Baptiste  SerafUii,  d'Orviéto, 
resse  les  constitutions  particulières  aux 
^r«  de  la  Doctrine  chrétienne,  l'an  1603. 


Elles  furent  approuvées  par  le  oanlinal-vi- 
ceire»  au  nom  du  Souverain  Pontife.  Le 
recteur  de  la  congrégation  des  Pères  de  la 
Doctrine  chrétienne  résidant  à  Rome,  envoie 
les  frères  les  dimanches  et  fêtes  pour  en-^ 
seigner  le  catéchisme  dans  les  écoles,  ce 
qui  est  la  première  fin  de  l'institution.  (V(Mr. 
Dictionnaire  des  ordres  religieux  ^  t.  lll, 
col.  tô  et  suiv.) 

Il  semble  que  les  Pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  de  Tltalie  se  réunissent  au  xviir 
siècle  à  la  congrégation  des  Doctrinaires  de 
France;  il  existe  même  beaucoup  de  rap- 
ports d'origine  entre  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne  à  Rome,  et  la  congré- 
gation romaine  de  l'Oratoire.  La  première 
embrasse  les  rèçles  de  ia  seconde,  et  ce 
sont  des  Pères  ae  la  Doctrine  chrétienne 
qui  députèrent,  de  Rome,  un  vicaire  général 
an  chapitre  général  des  Doctrinaires  fran- 
çais, tenu  à  Deaucaîre  en  ilkh.  (Voy.  Pére$ 
ae  ia  Dpelrine  cfhrétienne,) 

Doeirinair es  français,  La  congrégation  des 
Doctrinaires,  séculière  d'abord,  devint  ré- 
gulière plus  tard  et  retourna  ensuite  à  son 
f>remier  état.  Elle  admit  dans  son  sein  ù^% 
membres  non  ecclésiastiques,  témoin  l'il- 
lustre Royer-Coiard,  qui  professa  comme 
Doctrinaire  au  collése  d'A vallon,  avant  la 
révolntion,  et  donna  depuis  le  nom  de  Doc- 
trinaires à  des  hommes  politiques  dont 
M.  Guizot  est  aujourd'hui  le  plus  célèbre. 
M.  De  la  Tour,  curé  de  Saint-Thomas d'A- 
quin,  mort  octogénaire  il  ^  a  quelques  an- 
néesi  appartenait  aux  Doctrinaires.  Le  fon- 
dateur de  cette  congrégation,  Oésar  de  Bus, 
né  dans  le  comtat  Yenaissin,  le  3  février 
15^^,  mourut  en  1607. 

La  congrégation  était  divisée  en  trois 
f/rovinces,  Avignon,  Paris  et  Toulouse.  La 
première  avait  7  maisons  et  10  collèges;  la 
province  de  Paris  en  avait  ^,  dont  2  à  Paris, 
et  S  collèges  ;  celle  de  Toulouse,  ii^  maisons 
et  13  collèges.  Dans  les  derniers  temps,  la 
Doctrine  chrétienne  eut  la  direction  du  <;oi- 
lége  de  La  Flèche,  et  celle  des  collèges  de 
Bourges,  de  Moulins  et  d'Availon.  La  règle^ 
prescrit  de  donner  des  sujets  religieux  et  mo- 
raux aux  écoliers  pour  matière  des  thèmes,  de 
former  les  jeunes  gens  à  la  dévotion  ^  lasainte 
Vierge  et  de  les  faire  confesser  tous  les 
mois.  On  admettait  des  pensionnaires  adul- 
tes, mais  des  mesures  étaient  prises  ponr 
3u*ils  ne  pussent  influencer  les  fiersonties 
e  la  communauté  dans  un  esprit  contraire 
à  l'éducation  donnée  dans  la  maison. 

Préires  réguliers  du  Saeré-Ciou.  —  Une 
compagnie  de  prêtres  s'établit  à  Sienne,  en 
1M7,dans  l'église  de  rhApital  dtila  Scala,  où 
l'on  conserve  un  des  clous  dont  lésus-Christ 
fut  attaché  à  la  croix;  de  là  le  nom  donné  à 
la  congrégation  approuvée  par  Grégoire  XIII, 
en  1584,  conOrmée  par  Sixte  V  en  158«. 
Elle  s>n>ploie  è  administrer  les  sacrements, 
à  prêcher  et  enseigner  le  catéchisme  aux 
enfttnts. 

Clercs  réguliers  mineurs,  —  Fondés  par 
Jean-Augustin  Adorne,  de  Tancienne  famille 
des  Adorne  de  Gènes,  ilsont  pourprincipal  but 
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U  vie  coRtemiilative,  et  cependant  ils  se  li- 
Trent  à  renseignement  et  procurent  aa  pro- 
chain toutes  les  sortes  d'assistance  spirituelle. 
Clerci  régulien  de  la  Mère  de  Dieu.  — 
Cette  congrégation  se  profK)se  renseigne- 
ment gratuit  des  jeunes  garçons  et  leur 
donne  les  premières  teintures  du  cbrislia- 
nisriic.  Jean  Leonardi*  son  fondateur,  na- 
quit dans  le  duché  de  Toscane,  en  1541.  Il 
avait  suivi  la  profession  d'apothicaire,  ce 
qui  ne  Tempècha  pas  d'entrer  dans  une  con- 
frérie dite  des  Colombins  (de  saint  Jean 
Golombin)  où  l'on  se  livrait  a  des  pratiques 
pieuses.  Le  chef  de  la  confrérie  est  un  pau- 
vre tissorand  qui,  du  fruit  de  son  travail, 
nourrit  une  inanité  de  pauvres,  de  religieux 
et  de  pèlerins  auxquels  sa  maison  sert 
d*hospice.  Des  personnes  de  haute  naissance 
entrent  dans  l'association  ;  oncttelesei- 
eneur  Bonviso  Convisi,  fait  cardinal  par 
Clément  VIII.  Leonardi  veut  entrer  dans 
l'ordre  do  Saint-François.  Il  ne  rougit  pas, 
h  l'Age  de  27  ans,  de  faire  ses  études  et  de 
débuter  avec  des  enfants  dans  les  plus  basses 
classes.  11  entre  dans  les  ordres  sacrés  en 
1570. 11  se  livre  à  des  conférences  pour  les 
adultes;  mais  ce  n'est  pas  assez  pour  son 
zèle  :  sa  charité  s'étend  aux  petits  ejifants; 
il  foit  assembler  tous  ceux  de  son  voisinage 
pour  leur  enseigner  le  catéchisme.  L'évéquo 
encourage  son  ardeur  et  lui  permet  dren 
.  faire  autant  dans  les  différentes  paroisses 
de. la  ville.  Il  distribue  les  garçons  et 
les  filles  eu  classes  distinctes,  et  donne  à 
ces  classes  des  maîtres  et  des  maîtresses. 
Il  compose  un  catéchisme  qui  est  adopté 
dans  le  diocèse  de  Lucques.  Ne  pouvant 
suffire^  aux  occupations  qu'il  s'est  ainsi 
créées,  i)  s'associe  des  compagnons  avec  les- 
quels il  jette  les  fondements  d'une  congré- 
gation, l'an  1574.  Ils  louent  une  maison 
pour  9  ans,  et  on  leur  donne  Tancienne 
église  de  Notre-Dame  de  la  Rose.  Ses  com- 
pagnons lui  demandent  de  leur  donner  des 
règles  :  il  prend  un  morceau  de  papier  et  y 
écrit  le  root  obéissance,  qu'il  fait  afficher  a 
la  vue  de  tous,  disant  que  pour  le  moment 
ce  mot-là  tiendra  lieu  de  tout.  De  la  ville 
l'enseignement'  s'étendit  aux  enfants  des 
l'^impagnes  voisines.  Leonardi  fonde  dans 
la  suite  une  congrégation  de  pauvres  filles 
menacées  par  la  misère  et  par  l'abandon  de 
leurs  parents  de  perdre  leur  vertu.  La  mo^ 
nasticité  se  présente  ici  encore  sous  Tune 
des  formes  que  nous  avons  si  souvent  si- 
gnalées, celle  des  asiles  que  les  couvents 
ouvrent  aux  déshérités  du  monde,  que  la 
misère  sans  cela  conduit  au  vice,  et  qui  vont 
du  vice  au  crime.  Leonardi  meurt  à  l'âge 
de  69  ans,  en  1609.  La  coiigréjjation  a  deux 
maisons  à  Napics  et  se  propage  dans  tl'au- 
tres  villes  dont  on  ne  dotine  pas  les  noms. 
Paul  V  lui  confia,  en  16U,  les  t^coles  pieu- 
ses de  Rome,  qui  existent  encore  aujour- 
tl'hui. 

Ecoles  pieuses  ou  pies ,  ou  clercs  réguliers 
pauvres  de  la  Mire  de  Dieu.  —  Les  Souve- 
rains Pontifes  ont  appelé  celle  congrégation 
un  institut  utile  à  la  république  chrétienne, 


une  œuvre  d'une  charité  éprouvée  et  don- 
nant  une  éducation  pai faite.  Le  fondateor  de 
l'ordre,  Joseph  Casalans,  naquit  au  rovaume 
d'Aragon  le  11  ^septembre  1556.  En  l&Û,  il 
entre  a  Rome  chez  les  confrères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  se  livre  à  l'euiseigneifienl 
des  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Il 
rassemble  les  enfants  dans  les  églises  pour 
les  instruire.  En  en  voyant  un  grand  nombre 
vagabonder  sur  les  places  publiques,  ilserap> 
pc'ile  ces  paroles  :  Cestàvous  que  le  $mdtt 
pauvres  est  réservé^  et  vous  seret  le  protecteur 
de  l'orphelin.  (Psal.  x,  U.)  11  nereiloute  («s 
qu'elles  ne  se  présentent  a  son  esprit  comme 
un  ordre  d'en  haut  de  prendre  soin  de  1  édu- 
cation des  enfants.  11  fait  part  de  ses  pro- 
jets à  plusieurs  personnes  qui  n'en  tien- 
nent aucun  compte^  et,  alors,  saisissant ii 
timon,  il   lance  sa  charrue  lui-même  à  tra- 
vers les  pierres  et  les  broussailles  que  les 
fondateurs  ne  manquent  jamais  de  trouver 
dans  le  champ  qu'ils  entreprennent  de  culti- 
ver. H  loue,  dans  le  Transtevère,  près  U 
porte  Settimania ,  quelques  chambres  où  il 
rassemble  les  enfants  du  quartier.  Sa  chanie 
trouve  moyen  de  se  procurer  ffratoiteoieni 
tout  ce  qui'^est  nécessaire  pour  leur  appren- 
dre à  lire ,  h  écrire  et  h  compter.  Leur  nom* 
bre  s'accroissant,  il  s'adjoint  quelques  prê- 
tres qui  l'aident  de  leur  concours,  transrôrle 
son  institut  des  faubourgs  dans  la  ville  eo 
1600.  Il  loue  une  grande  maison  près  du  lieu 
appelé  le  Paradis  ;  deux  ans  après ,  elle  est 
delà  trop  étroite  :  il  en  loue  unG  nouvelle, 
près  de  Saint-André  de  la  Valle.  Il  soumet 
alors  ses  auxiliaires  h  une  discipline  <'om- 
mune.  La  mésaventure  d'une  cloche  qui  loi 
casse  In  jambe  n'arrête  pas  son  zèie.  Clé* 
ment  VU  lui  accorde  une  subvention  an- 
nuelle de  200  écus,  pour  la  location  des  U* 
timents  où  se  tiennent  les  écoles.  Ses  succès 
excitent  Tenvie  des  chefs  d'écoles  rivaif> 
qui  le  dénoncent  au  Saint-Siège;  mais Ten- 
quêCe  è  laquelle  on  se  livre  est  tout  à  l'a- 
vantage du  pieux  fondateur.  En  1612,  Cata- 
lans, pour  recevoir  tousses  élèves,  acbH% 
le  imlais  Torres^  contigu  à  l'église  de  Saint* 
Pantaléon.  Une  fouledebienfaiteurs  vienneai 
féconder  son  œuvre  :  Thistoire  de  la  chariif 
est  écrite  tout  entière  dans  le  récit  de  to 
iondations. 

Le  fondateur,  en  même  temps  qu  il  con- 
sacre sa  vie  à  l'enseignement ,  console  le^ 
malades  dans  les  hôpitaux,  visite  les  prisof- 
niers,  secourt  les  pauvres,  et  rétiuit  ^^ 
religieux  au  plus  strict  nécessaire  pour  sou- 
lager ceux-ci  :  il  va  par  les  rues,  la  he^f 
sur  les  é{)aules,  recevoir  les  anmtee^ti.* 
Qdèles. 

Le  renom  de  son  institut  lui  f#rocore  «1* 
établissements  dans  la  ré|nibliuue  de  G^ne- 
en  Toscane, au  royaume  do  Nafiles,  en  >• 
cile  et  en  Sardaigne;  et  plus  tard  en  Hon- 
grie et  dans  toute  l'Allemagne.  Ladislas  M 
roi  de  Pologne,  en  demande  à  son  tour  ^ 
16fcl ,  et  il  en  est  fondé  aussi  en  Esiia^i* 
Joseph  Casalans  mourut  en  16(8.  It  futcao* 
nisé  au  xviii*  siècle  (1760). 

Le  but  de  l'ordre  est  d  élever  les  enf^* 
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iiféiienneinent»  surtotil  les  pauvres.  L*en- 
.ngoement  commence, porte  la  règle,  à  la, 
.  c,  et  s*élend  jusqu'à  hi  tenue  des  livres, 
}ma}ercîale  et  administrative.  Ils  ensei- 
nent  de  plus  leshumanités,  la  rhétorique, 
)i  langues  latine  et  grecque,  tiennent  des 
cotes  de  théologie  scolastique  et  de  morale, 
e  mathématiques,  de  fortifications  et  de 
ik)flaélrie.  A  la  tin  des  classes  du  matin  et 
(I  soir,  chaque  régent  donne  aux  écoliers 
e$  leçons  spirituelles  pendant  un  quart 
heure;  tous  les  samedis,  les  religieux  leur 
lol  un  sermon  d'une  demi  -  heure.  Un 
rère  les  conduit  chez  leurs  parents,  par 
onpe.  Il  n'y  eut  guère  de  villes  en  Italie 
j  les  écoles  pies  ne  fussent  établies,  et  il 
en  avait  plusieurs  où  la  congrégation  pos- 
!dai(  plusieurs  maisons  :  on  en  comptait 
Datre  à  Rome  et  cinq  è  Naples.  L'institut 
i  s*est  jamais  établi  en  France.  11  a  existé 
Hre  Tordre  des  Jésuites  et  celui  des  écoles 
es  un  antagonisme  persistant.  L'ordre  a 
irvécu  en  Espagne  aux  antres  ordres  reli- 
eux ;  ses  meujbres  sont  désignés  sous  le 
)m  de  Piaristei., 

Port'RoyaL  —  Une  ancien/ie  abbaye  de 
^rdre  de  Clteaux ,  fondée  en  120^,  [ifès  de 
bevreuse ,  nommée  Porrais  ou  Porrois ,  de- 
nt, fmr  corruption,  Port-Roi^  et  avec  le 
uips  PorhRoyaL  Cette  abbaye  fut  réformée 
^1609,  par  Jncqueline-Marie  -  An^'élique 
rnauld,  qui  en  était  abbesse  ;  au  lieu  que 
'5  couvents  de  religie\jses  sont  issus  de 
lonflslères  d'hommes,  Tauslère  Porl-Hoyal, 
es  Pascal  et  des  A  rnauld  sortit  d'une 
ïbaye  de  femmes.  On  trouve  dans  cette  con- 
régation  l'esprit  de  pauvreté  et  d'abhéga- 
unqui  constitue  Tesprit  monastique. 
iarM]ueline  Pascal  se  reproche  d*avoir  dis- 
o>é  d*une  partie  de  son  bien  envers  son 
ère  Biaise  Pascal,  qui  Ta  employé  en  dissi- 
ations  h  une  époque  où  Pascaf  s'était  jeté 
aus  les  plaisirs. 

<  Quand  il  serait  vrai  que  ce  que  vous  lui 
vez  donné,  »  dit  la  Mère  Angélique,  supé- 
iearedeJacqueline,«neserviraitqu*t  l'entre- 
îQirdans  la  vanité,  je  crois  que  vous  n'auriez 
as  moins  été  obligée,  selon  Dieu,  à  faire, ce 
ue  vous  avez  fait ,  puisqu'à  moins  de  cela 
ous  Teussiez  choqué.  »  Et  elle  cite  i'exem- 
le  de  M.  de  Saint-Cyran,  qui  avait  un  frère, 
equel  était  du  monde  autant  qu'on  y  peut 
Ire,  et  qui  têt  encore  là  dedans  ;  quoiqu  il  le 
onnût  bien  tel  qu  il  était ,  il  ne  laissa  pas 
'c  lui  donner  une  terre  considérable  qu'il 

^^iU  etc Il  eût  pu  en  faire  beaucoup 

le  charités,  mais  il  ne  le  fit  pas.  Il  le  fit  pour 
onserver  son  amitié  et  ne  le  pas  éloigner 
le  lui,  et  par  le  il  eût  perdu  toute  espérance  ' 
|ui  lui  restait  de  le  pouvoir  servir;  il  ne 
«sait  point  difficulté  de  prodiguer  et  môme 
le  perdre  un  bien  temporel,  pour  lui  j)0u- 
^oir  procurer  les  biens  véritables. 
«  Je  ne  voudrais  pas ,  continue  la  supé- 
rieure, pour  le  double  du  bien  que  vous 
^'«z ,  que  vous  n'eussiez  eu  cette  épreuve 
ijant  votre  profession,  car  i  l  vous  restait  deux 
■u^sesdont  il  fallait  vous  dépouiller,  et  vous 
^y  pensiez  pas.  La  première,  c'était  re$|>rrt 


de  possession  des  biens  qui  vous  apparto* 
naient  ;  laseconde,  l'amitié  et  l'union  srétroite 
qui  rendaient  toutes  choses  communes  en- 
tre votre  frère,  votre  sœur  et  vous.  Dieu  a 
voulu  vous  dépouiller  de  Tune  ot  de  i'autre 
pour  vous  rendre  vraiment  pauvre  de  toutes 
les  façons,  et  plus  encore  de  l'amitié  que  du 
bien.  Vous  avez  fait  quelques  aumônes  qui 
peuvent  suppléer  en  quelque  sorte  à  celle 
que  vous  désirez  faire  è  la  maison. 

«  Ma  fille,  ô  mon  Dieu  I  ne  vous  emportez 
pas  contre  vos  parents;  ne  leur  témoignez 
aucun  ressentiment,  et  que. cela  n'aliène 
aucunement  votre  union.  Car,  enfin,  de  quoi 
s'agit-il,  d'un  peu  de  bien,  voilà  tout  ; 
n'est-ce  pas  moins  que  rien  ?  Il  est  vrai  que  le 
bien  est  nécessaire  à  la  vie  :  mais  il  ar- 
rive rarement  qu'on  en  manque  assez  pour 
tomber  dans  une  véritable  nécessité,  et  c'est 
cupidité  que  d'en  demander  pour  le  super- 
flu ;  quand  Dieu  permet  qu'on  nous  en  perde, 
il  faut  s'en  réjouir.  C'est  un  mauvais  pré- 
jugé pour  (juefqu'un  quand  on  voit  que  le 
bien  lui  vient  en  abondance  de  touscfités. 
De  sorte  qu'au  lieu  de  vous  réjouir  quand 
vous  voyez  qu'on  nous  donne,  vous  n  avez 
rien  tant  à  craindre  pour  cette  maison  que 
de  voir  qu'elle  s'enrichisse  beaucoup. 

«  Ecrivez  donc  à  vos  parents  afin  qu'ils  re- 
connaissent que  c'est  avec  une  entière  sin- 
cérité que  vous  vous  êtes  démise  de  la  dis- 
position de  votre  bien  et  que  vous  ne  pen- 
sez plus  à  tout  cela.  » 

Jacqueline  veut  employer  envers  son  frère 
la  menace  (de  la  perte  de  son  amitié  sans 
doute):  c  Gardez- vous-en  bien,  »  dit  la  supé- 
rieure; «si  vous  aviez  deux  millions  de  bien, 
je  vous  conseillerais  de  le  donner  sans  hési- 
ter pour  prouver  que  la  paix  ne  fut  [loint 
refroidie  entre  vous.  » 

Il  faut  ajouter  que  Biaise  Pascal,  de  son 
propre  mouvement,  résolut  de  faire  pour  la 
maison  ce  que  réclamait  la  justice. 

Jacqueline  craignait  que  son  frère  ne  don- 
nât point  assez.  La  supérieure  l'en  reprend 
sévèrement;  elle  lui  dit  que  la  chaleur 
qu'elle  montre  ne  peut  venir  que  d'orgueil 
ou  d'avarice.  Elle  lui  défend  de  ne  piquer 
son  frère  ni  d'honneur  ni  d'amitié  ;  «  car,  » 
dit-elle,  «  j'aimerais  beaucoup  mieux  qu'il 
ne  donnât  rien  que  de  donner  beaucoup  par 
un  principe  humain.  Vous  ne  voudriez .  fias 
faire  une  tiumône  à  la  maison  par  considéra- 
tion hunraine,»ajoute-t-elle,  «  pourquoi  donc 
tâcheriez-vous  à  le  lui  faire  faire  7  s'il  n'est 

Csé  disposé  à  agir  par  un  bon  motif,  il  vaut 
ëaucoup  mieux qu*il  ne  fasse  rien  du  tout.» 
L'insalubrité  du  site  de  l'abbaye  de  Porl- 
Itoyal  est  cause  de  sa  translation  à  Paris.  Les 
.religieuses  s'y  établissent  le  28  mai  1625, 
dans  un  emplacement  acquis  par  l'abbesse, 
et  nommé  la  maison  de  Cluny.  L'ancienne 
abbaye  avait  été  réparée  et  assainie  pendant 
que  le  nouveau  couvent  s'était  élevé  à  Pa- 
ris. Il  devint  une  succursale  de  la  maison  de 
Paris  ;  et  on  l'appela  Port -Royal  dee 
Champs. 

Ce  lut  le  que  cherchèrent  une  retraite  les 
hommes  illustres  auxquels  Port-Koyal  dut 
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son  imtnortetle  célébrité.  C'était  une  imi* 
t«tion  de^  tiers  ordres  aue  sascitèreiit  pre^ 
que  tous  les  ordres  religieux,  et  dans  les- 
quels se  «liaient  une  solitude,  sans  vœut 
formés  et  parla  force  de  leurs  volontés  pour 
un  teittps  ou  pour  toujours,  des  honmies  de 
tous  les  Ages,  désabuses  du  monde^  troublés 
OH  importunés  par  ses  bruits  dans  leur  oié- 
ditMîon  profonde  ou  leurs  religieuses  con- 
templations. 

Port-Royal  fut  encore  autre  cliose,  et  c'est 
pourcela  aue  nous  en  parlons  ic«  :  ce  fut  une 
maison  d'éducation  fameuse,  rivale  de  Tins- 
titttt  des  Jésuites.  Racine  en  est  sorti,  et  le 
génie  de  Pascal  a  jailli  de  son  tenseisnement. 
Antoine  Arnauld,  Arnauld  d'Andilly  et  Ni- 
cole furent  des  gloires  de  la  science  et  des 
lettre^  françaises. 

Bo$suet  allait  jusqu'à  ménager  les  jaitsé- 
nistes  par  refpect  pour  Antoine  Arnauld. 

AU  kevnus  de  4a  Convention,  l'abbaye  de 
Poft-Royal  de  P^ris  fut  <MHivenie  en  ^son 
révolntibtmaire,  et  la  Maternité  y  fût  placée 
«n  1891. 

Les  yelid;j<»u$es  de  Pert-Royal  de  Paris 
levèrent  (es  i&ânes  filles  4aiis4es  pratiques 
^  vertus  -et  dafis  tous  les  exeraoes  propres 
è  leur  sexe  <etè  leur  qualité.  Pourquoi  faut- 
il  <iue  Port-Refyal  soit  allé  se  perdre  dans  le 
jansénisme,  oue  son  nom  soit  insépariMe 
de  'i*feistoire  de  eettç  secte,  qui  en  sa4>ant  la 
tsongnégation  des  Jésuites  sa  rivale,  par  la 
plume  de  Pascal  d*abord,  et  plus  tard  par 
les«rrêts  du  parlement,  a  sapé  la  monar- 
chie, oo«Mtt*it>ué  pour  sa  part  à  la  révolution 
de  93,  e>fi  sorte  qu'il  faut  dire  que  P<M*t- 
Royal  'a  CmC  «iroore  plus  4e  mal  que  de 
i>ien. 

Ckan^in9$  rig%Ai0rê  de  noUrt  Sauveur.  Cm- 
grégatidn  de  Notre-Dame.  —  Les  religieux 
»e  referment  sotis  la  conduite  da  P.  Feu- 
.  fier,  l'an  14i3,  dans  l'abbaye  de  Saint^Hemi 
de  Lunéville.  Le  péformateuir  voyant  ses  re- 
^jB^ieMânimés  d'un  grand  eèle  pour  le  ser- 
vice dm  ^rocbain,  leur  propose  Tlnstruc- 
Ikm  ^atQÂte<de  lajeunnesse.  La  communauté 
enseigne  non-seutement  le  latiit,  mais  elle 
•ppfeiMi  h  lire  et  li  -écrire  aux  riches  et  aux 
paùwes.  Les  enfants  sont  admis  dès  qu'ils 
ont  l'Age  de  raison.  Le  P.  Fonrier,  un  peu 
auparavant,  avait  fondé  une  congrégation 
de  religieuses  sous  le  nom  de  JVo/re- wme, 
pourdonirer  l*é«iucation  «ux  filles,  aux  pau- 
vres emnme  aux  riches.  Uordre  s'étend  à 
Saint-Pterre-Mont,  è  Domèvre,  à  Saini-Ni- 
ceias,  près  Verdun,  en  iei6  à  Belchamp, 
en  et»  k  Saint-Léon  de  Toul,  à  SariH-Nico- 
las  «de  Pont-k-Mousson,  et  au  prieuré  de 
Viviers. 

La  ieunesseet  la  vieillesse  du  saint  fonda- 
teur de  la  congrégation  de  Notre-Hame  et  de  la 
réforme  des  Chanoines  réguliers  révèlent  sa 
vocation  charitable.  Appelé  k  la  cure  deMat- 
lainconrt  Tan  1507,  il  trouve  sa  paroisse  livrée 
k  de  si  grands  désordres  quV»n  rappelle  la 
petite  Genève.  L*ég1ise  est  décrie,  les  au- 
tels sont  nus,  et  les  cabarets  regorgent  de 
buveurs.  6a  piété  a  touché  les  plus  dijsolus. 
il  fait  des  catéchismes  deux  fois  la  semaine , 


outre  les  instructions  publiqaes.  il  n  diiu 
les  maisons  prodiguer  son  easei^meot, 
de  famille  en  faaailie,  avec  un  lèie  inbilga* 
'  ble.  En  peu  de  temps  la  transformaUon  es< 
telle,  que  celui  qur  fréc^uente  ks  cabinii 
est  presque  noté  d'infamie.  La  charité  fleu- 
rît avec  la  dévotion  renaissante  et  la  paroisse 
devient  un  modèle  dans  l'exercice  de  Vhos* 
pitalité.  Voilk  ce  que  peut  produire  Tameur 
du  prochain  dans  uo  seul  coeur.  Le  saiol  a 
compris  que  la  source  de  toutes  les  corrup* 
tions  de  la  paroisse  est  la  mauvaise  édttc^ 
tion  des  enfants,  et  c*e$t  de  là  <|u*il  conçoit 
la  pensée  de  créer  les  congrég^iioai  d*hoii- 
mes  et  de  femmes  dont  il  a  été  parié.  Us 
commencements  de   la  coogréeatioa  de  No> 
tre-Darae  remontent  k  Tannée  1S98. 

On  retrouve  le  saint  fondateur  k  Gnj, 
(Uns  le  eomté  de  Bourgogne,  Van  1636,  se- 
courant les  pestiférés,  catéchisant' les  igno- 
rants ;  et,  nasse  de  vieillesse^  il  ai^prend  I 
lire  et  k  écrire  lui-même  aux  enfants.  Le 
P.  Fourier  meurt  en  exerçant  la  sharité,  ie 
9  décembre  1640,  k  l'Age  de  76  ans.  La  con- 
grégation de  Notre-Sauveur  e  disparu  dan 
notre  première  révolution,  mais  celle  de 
Notre-Dame  n'a  [las  cessé  d'^e  floris- 
sante. 

Frèrei  det  Sc<^kê  -chrétiennes.  -—  Un  aïKï^ 
avocat  au  parlement  die  Paris  acheta  enl6IU, 
k  Orléans,  une  maison  qu'il  transforma  en 
école  de  charité.  Cet  avocat  s'appelait  Piene 
Tranchot.  Pierre  Tranciioi  enseignait  Ini* 
aeiéme  et  conduisait  ses  élèves  k  1  église  en 
chantant  i\es  prières.  Un  de  ses  parents,  qui 
Tavait  secondé  dans  sa  bonne  CDuvre,  U 
eontinua  après  sa  mort  ;  des  é<x>le$  ses- 
.  blables  k  celles  de  Pierre  Tramctiot  s  éulù- 
i^nt  k  Blois  et  k  Tours.  Un  hooaète  laii|iif. 
animé  du  même  zè\t  nue  son  devancier,  n 
fonda  ensuite  une  trentaine  dans  les  camps* 
gnes  du  diocèse    d'Orléans. 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Lyon, Charles  U^- 
Dia  imitait  en  1689  i'heureox  essai  ^'^ 
Pierre  Tranchot.  Bénia  applique  ses  soins  t 
1 -éducation  des  deux  sexes;  il  pervieoti 
fonder  cinq  écoles  dans  eiaq  fMirot$$e6  ^ 
Lyon.  Camille  de  Vilteroy,  arebevéqae  « 
gouverneur  de  ia  province,  le  noBAoe  dîm* 
teur  général  de  toutes  les  écoles  du  diocèse 
ReirAtu  des  pleins  pou? oirs  de  aoo  arcfaavf 

Îoe,  Dénia  établit  pour  les  Elles  des  â«r 
e  Saiat-Charies  et  pour  les  gar{00sr 
établissement  destiné  -a  former  des  oaitro 
d'école. 

Le  novtdat'des  Frères  de  Lyon  estcoutf  i 
un  Sttipicien.  Vingt-quatre  maîtres  ou  Fretv 
sortent  de  leur  oraison-mère,  chaoïie  mab: 
pour  aller  faire  la  dasse  aux  cofiaots  dff» 
tes  divers  quartiers  de  la  ville.  Dcis  éubli^ 
semenis  rivaux  tentent  de  s^élev^r;  na  trf^ 
du  Conseil  de  163^  soiunet  leuraoïori^ainf 
A  Tagrément  de  Tarchetèqne.  Déma  « 
étudier  et  encourager  les  écoles  d^Orlér* 
où  il  essaye  sans  succès  de  créer  une  ê^ 
de  noviciat  ainsi  qii*k  Lyon.  Dn  Um'^ 
le  P.  Ilarré,  ému  de  rignoraooe  {cteén^' 
profonde  de  la  classe  du  peuple^  et  de  «■ 
"abandon,  entreprend  dans  le  même  ti; 
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ifiâG)  oe  former  des  noaltres  religieux  et 
es  maîtresses  chrétiennes.  Paris  et  Rouen 
ossèdenty  grAce  à  lui»  deux  noTiciats  de 
laltresses  d'école»  sous  le  nom  d*école 
)rélienne  et  charitable  du  saint  Enfiint-Jésos 
,de5 Filles  de  la  Providence.  L'institution 
^propage  dans  plusieurs  provinces;  celle 
>i  maîtres  d'école  échoue.    Écoutons-en 

raison  :  elle  échoue,  parce  auë  l'esprit 
i  pauvreté,  qui  était  Tesprilde  la  règle,  ne 
i  point  maintenu.  La  fortune  ne  venait 
)iot  aux  Frères  par  la  charité,  ils  tentèrent 
silcr  h  elle  par  la  spéculation  ;  ils  exploi* 
reiU  renseignement.  Jean-Baptiste  de  la 
tlle  institue  alors  les  frères  des  Écoles  chré* 
.'unes,  et  renseignement  gratuit  est  trouvé. 
\  paut  dire  que  jamais  nation  ne  payade  plus 
iogra(itude  un  si  grand  bienfait.  Les  frères 
s  Ecoles  chrétiennes  avaient  fait  vœu   de 
uvreté  etd*humilité,onles  prit  au  mot,  on 
i  dédaigna.  Pour  leur  dévouement,  du  dé* 
in  ;  pour  leur  zèle,  leur  mérite  et  leurs 
:réb  dans  l'enseignement,  au  lieu  de  cou- 
sues, un  nom  insultant,  celui  de  Frères 
loranlins   est    donné  k    ces  sentinelles 
omises  i  la  garde  des  enfants  du  ))auvre 
uple;  ou  le»  traite  comme  ces  gardiens  de 
$  demeures,  d'apparence  vulgaire,  aux*. 
els  on  jette  le  pain  le  plus  noir  et  le  plus 
r,  et  que  le  riche,  à  sa  table,  repousserait 

pied,  s'ils  quittaient  le  seuil  de  la  mai-^ 
I,  dont  ils  sont  les  défenseurs  les  plus  yi* 
lots  comme  les  plus  maltraités.  Le  dédain 
ir  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  di* 
ts-le  h  l'honneur  de  ces  quinze  dernières 
lées,  passe  de  mode. 

ean-Baptiste  de  la  Salle  était  Qls  d'çn 
iseiller  au  présidial  de  Reims.  Il  avait 
ntré  une  intelligence  précoce  ainsi 
une  haute  vertu.  Chanoine  de  sa  ville 
aie  k  17  ans,  il  fut  entraîné  de  bonne 
ire  vers  l'éducation  de  la  jeunesse.  La 
eclion  d*une  communauté  de  sœurs  en* 
Snantes  lui  avait  été  conQée  h  Reims,  par 
ibé  liolland,  qui  en  était  le  fondateur, 
nieignement  des  filles  plus  facile  à  orga- 
er,  devance  celui   des  jeunes  garçons. 

I  Ecoles  chrétiennes  de  garçons  naissent 
etms  en  1679,  du  concours  de  l'nbbé  de 
iallc,  d'un  simple  laïque  Adrien  Miel,  et 
Charlotte  Roland,  dame  de  Maillefer.  Ces 

II  derniers  avaient  préjuiré  l'œuvre  que 
vemier  réalisa.  Les  libéralités  d'une  riche 
>ve,  Mme  deCrozères,  permirent  de  fonder* 
i  seconde  école  gratuite  de  garçons.  Ce  n'é- 

qu'uoe  œuvre  partielle,  et  qui  pouvait 
)  éphémère.  L'abbé  de  la  Salle  forma  des 
lires  et  organisa  une  congrégation  dont 
le  trouva  naturellement  le  supérieur 
M).  Hethel,  Guise  et  Laon  eurent  des 
re:»  à  l'exemple  de  Reims.  L'abbé  de  la 
ie  s'était  démis  de  son  canonicat,  et  dé- 
lé  tout  entier  à  son  œuvre;  son  patri- 
ine  passe  tout  entier  aux  pauvres.  La 
meté  était  la  règle  de  sa  oonijrégation, 
^Q  donnait  l'exemple.  Elle  avait  la  cha- 
»  (K)ar  principe,  elle  devail  vivre,  sui* 
ti  lui,  non  de  riches  dotations,  mais  de 
charité.  Les   hommes   de   dévouement 


aiment  à  vojaRer  sur  lest,  et  commen- 
cent par  jeter  à  la  mer  leur  superflu.  A(>rès 
trois  ans  d'essai,  le  corps  enseignant  de 
l'abbé  de  la  Salle   commence  à  Mire  des 
vœux  qui  sont  de  trois  ans,  k  adopter  le 
costuma  qu'on  lui  voit  at^ourd'hui  »  et  à 
prendre  le  nom  de  Fràrti  des  Scoltê  ekré^ 
tiennts  (168^),  qu'ils  portent  eneore.  Les 
statuts  ne  permettent  pas  k  un  Jrère  d'en- 
seigner seul,  la  solitude  est  j[  la  longue 
mauvaise  conseillère.  Cette  règle  est  restée 
fondamentale.  L'abbé  de  la  Salle  insulle 
une  première  maison  i  Paris  en  1668,  el 
fonde  un  noviciat  à  Vaugirard.  Au  temps 
des  vacances,  les  Frères  reviennent  chaque 
année  se  retremper  au  foyer  de  la  maison* 
mère.  Le  même  usage  s'est  conservé  jus- 
qu'à nous,  et  les  mœurs  des  Frères  sont  res- 
tées aussi  invariables  que  leur  costume.  Ko 
1765,  la  maisouHODère  fut  transférée  k  Rouen, 
où  mourut  l'abbé  de  la  Salle,  en  1719.  Les 
frères  des  Ecples  chrétiennes  ne  devaient 
à  la  révolution  de  93  aucune  expiation, 
mais  quelque  chose   aurait    manqué  k  la 
gloire  de  leur  institut,  s'ils  n*avaient  par* 
ta^é^  avec  les  plus  vertueux    citoyens   h 
haine  des  bourreaux.  Cette  gloire  ne  leur  a 
)ias  fait  défaut.  Le  supérieur  général  fut  in- 
carcéré, ot  le  Frère  Salomon,  compris  dans  • 
les  massacres  de  se{»tembre.  Eu  1895 ,  ils 
avaient  repris  leurs  écoles,  leurs  noviciats 
et  leur  costume. 

En  1789,  la  congrégation  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  possédait  121  maisons 
occupées  par  1,000  Frères*— Voy.  Cangréga* 
tient  modernes. 

Ltê  Bons^fieu^.  — »  C'est  une  petite  com- 
munauté fondée  en  1615,  par  cinq  artisans 
pieux,  à  Arinentières.  Ils  font  des  efforts 
pour  entrer  dans  la  congrégation  des  Capu** 
cins.  l'n  religieu]^  de  cet  ordie  leur  con* 
seille  de  s'unir  et  de  vivre  en  commun. 
Trois  des  Frères  s'dccupentàiiBiire  des  draps» 
un  autre  fait  des  galons  de  soie.  Avec 
cela  vit  la  communauté.  Le  cinqi^ième  Frère 
apprend  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  pau* 
vres.  En  16^,  la  communauté  prend  la  règle 
dui  tiers  ordre  de  Saint-François.  Elle  reste 
bouinise  aux  Récollets  jusqu'en  1670. 

Les  Bons^Fieu^  ont  des  établissements 
à  Lille ,  à  Tournay  et  à  Saint-Venant. 
Louis  XIV,  à  la  sollicitation  de  Louvois» 
leur  doniie  la  direction  de  ses  hôpitaux  do 
terre  et  de  marine  à  Dunkerque,  Bergues  et 
Ypres.  La  congrégation  donnait  à  ses  diver^ 
&^%  maisons  le  nom  de  familia.  11  est  tenu 
tous  les  trois  ans  un  chapitre  dans  l'une 
des  familles  alternativement.  L'évêque  le 
lait  présider  {«r  un  de  ses  grands  vicaires 
Qu'on  appelle  dans  le  pays  doytn  rurot. 
Chaque  famille  a  un  supérieur,  un  vicaire, 
trois  conseillers  et  un  directeur  eccJésias- 
tique.  Les  familles  s'entr*aidenl  l'une  l'au- 
tre, c'est  le  peuple  qui  les  noipoie  iffona- 
Fieux  [Boas  fils).  Outre  qu'ils  enseignent 
les  enfants  gratuitement,  tls  se  chargent , 
moyennant  |»cnsion,  d'enfants  que  Ton  ii^t 
chez  eux  en  correction,  ainsi  uue  des  allé*' 
nés,  et  vont  dans  les  maisons  des  séc^li^r^ 
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ations  reliKt^uses.  La  première  forme  pa- 
iill  avoir  subsisté  de  1537  à  16t2.  A  la  tin 
u  XVII'  siècle,  les  Ursulines  com^rtent  350 
jonaslôres. 

Angèie  de  Bresse  envoie  les  religieuses 
lacées  sous  ses  ordres,  chercher  les  affligés 
our  les  coDSoler  %t  les  instruire»  soulager 
^s  pauvres,  visiter  les  hôpitaux,  servir  les 
laiades,  et  s'offrir  humblement  pour  accom- 
lirioutes  les  œuvres  de  charité;  quoiqu*el« 
assoient  libres,  dit  la  chronique,  elles  sont 
klaves  de  quiconque  réclame  leurs  servi- 
es. La  fondatrice  a  prévu  le  cas  où  les  su- 
érieurcs  qui  viendront  après  elle,  juge- 
lieot  convenable  de  changer  la  règle  qu'elle 
rait  imroduite.  73  jeunes  filles  s*étaient 
)uoQises  dès  Torigineà  son  autorité.  En  un 
istant,  dit  toujours  la  chronique,  on  vit 
miltre  dans  la  ville  de  Bresse  l'esprit  des 
emiers  Chrétiens,  tant  pour  le  secours  des 
mvres  que  pour  l'instruction  des  ignorants, 
association  emprunta  son  nom  à  sainte 
*sule  qui  avait  conduit  autrefois  tant  de 
erges  au  martyre.  Le  nom  de  compagnie 
place  è  celui  de  congrégation  ;  mais  le 
uple  continua  d'appeler  les  associées,  la 
tint  compagnie.  Angèle  de  Bresse  en  mou- 
nl  cède  ses  pouvoirs  à  huit  dames,  dont  la 
niiessG  Lucrèce  de  Lodroune  est  L'une. 
le  mourut  le  21  mars  15&Q. 
Les  Ursulines  de  France  sont  instituées 
r  Françoise  de  Bermond  en  157^»  qui  en-. 
gea  à  Avignon  20  ou  25  jeunes  filles  à  ins- 
iirela  jeunesse  suivant  l'institut  d*An^èle 

Bresse.  Elles  vivent  isolément  jusqu'en 
96.  César  de  Bus,  fondateur  des  Pères  de 
Doctrine  chrétienne,  les  réunit  en  com- 
m.  Mlle  Acarie,  qui  fonda  plus  tard  les 
rmélites,  les  introduit  à  Paris  et  leur 
nne  pour  supérieure  Mme  de  Sainte- 
uve,  tliie  de  Jean  Luillier,  seigneur  de 
ulencourt,  de  Chausenay  et  d'Angeville, 
aident  en  la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
<  et  de  Mme  de  Nicolaï,  c'est-à-dire  de 
ux  des  plus  illustres  familles  du  royaume, 
le  avait  huit  scBurs  et  neuf  frères,  issus  du 
^me  mariage.  Elle  épouse  M.  de  Sainte- 
uve,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
'elle  perd  presque  aussitôt.  Restée  veuve 
Sans,  elle  ne  mourut  que  dans  sa 68* 
née.  II  n*y  avait,  disait-on,  qu'une  lettre 
liangor  à  son  nom  pour  lui  donner  celui 
i  lui  convenait  le  mieux,  le  nom  de  la 
nie  veuve, 
^enri  IV  avait  pour  elle  de  Finclination  et 

faisait  souvent  l'Eonneurde  l'entretenir 
uilièrcment.  C'est  à  partir  de  l'entrée  en 
irge  de  Mme  de  Sainte-Beuve  comme  su- 
'ieure  des  Ursulines  de  Paris,  que  la  con- 
fie des  pensionnats  s'introduit  dans  J'édu- 
ion  des  jeunes  filles,  qu'il  devient  d'usage 
J^  le  gr.tnd  monde  d'envoyer  celles-ci 
re  leur  éducation  au  couvent,  et  il  arrive 
plus  souvent  qu'on  ne  sort  du  couvent 
^  pour  se  marier.  Le  Dictionnaire  des  or- 
•s  reiigieui»  dit  qu'antérieurement  on  ne 
Midit  pas  les  jeunes  filles  aux  religieuses 
itilines  comme  pensionnaires. 
U  tille  et  la  nièce  de  M.  de  MariUac,  qui 


devint  plus  tard  garde  des  sceaux,  entrèrent 
les  premières  aux  Ursulines  le  28  décembre 
1607,  et  y  furent  suivies  par  les  filles  des 
marquis  dUrfé,  et  des  garons  de  Vieux- 
Pont  et  de  Lesigny.  Quand  les  élèves  fu- 
rent au  nombre  de  onze,  on  leur  fit  le  ca- 
téchisme. Les  pensionnats  de  jeunes  filles, 
étaient  fondés  ;  il  ne  s'a^isSait  plus  que  de* 
les  propager,  ce  que  réalisa  Mme  de  sainte- 
Beuve  elle-même,  en  faisant  venir  de  Pro- 
vence à  Paris  des  Sœurs  de  Sainte-Ursule 
Bour  qu'elles  v  fissent  leur  apprentissage, 
^'un  autre  c6té,  pour  inspirer  aux  relij^ieu- 
ses  Ursulines  de  Paris,  dont  Mme  de  Sainte- 
Beuve  avait  accru  le  nombre,  l'esprit  mo- 
nastique, la  pieuse  fondatrice  transplanta 
de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Soissons  h 
Paris  quelques  religieuses  Ursulines  char- 
gées de  donner  l'habit  aux  Ursulines  de 
cette  dernière  ville.  C*est  ^lar  ces  échanges 
mutuels,  par  ces  déversements  incessants 
des  ordres  les  plus  exemplaires,  des  ordres 
progressifs,  dans  les  congrégations  statîon- 
naires  ou  relftchées  que  le  feu  de  la  piété  et 
de  la  cliarité  s'est  entretenu  dans  les  cou- 
vents à  toutes  les  époques.  Quand  les  Ursu- 
lines gardent  la  clôture,  elles  ajoutent  aux 
trois  VŒUX  religieux  celui  d'instruire  les 
petites  filles. 

Mme  de  Sainte-Beuve  avait  débuté,  en 
fondant  les  Ursulines,  par  vendre  sa  vaisselle 
d'argent,  à  rexce()tion  d'une  écuelle  et  de 
quelques  cuillers.  Elle  se  défait  plus  tard 
de  ses  tapisseries  et  de  tous  ses  meubles  de 
prix.  Elle  n'a  plus  qu'un  simple  lit  de  dro- 
guet  et  ne  porte  plus  que  des  habits  de  laine. 
Elle  vend  un  peu  plus  tard  son  carrosse, 
congédie  peu  à  peu  ses  domestiques,  ne  re- 
tenant aue  ceux  dont  elle  ne  peut  se  passer. 
On  ne  s  étonne  pas,  après  cela,  de  lire  dans 
sa  Vie  que  les  pauvres  la  pleurent  comme 
leur  mère.  Sa  qualité  de  fondatrice  de  cou- 
vents ne  les  lui  avait  pas  fait  oublier.  Elle 
consacre  une  grande  partie  de  son  temps 
comme  de  son  revenu  à  leur  procurer  toutes 
sortes  de  soulagements.  Sa  biographie  dé- 
montre comment  s'opère  le  détachement  du 
monde  des  Chrétiens  parfaits.  La  morale  de 
la  primitive  Eglise  n'a  pas  plus  changé  que 
la  roi. 

U  ne  sortit  pas  du  couvent  des  Ursulines 
de  Paris  moins  de  80  monastères.  Les  prati- 
ques religieuses  sont  restreintes  dans  les 
statuts  en  vue  de  Téducation.  Les  Sœurs  ne 
récitent  plus  le  grand  office  qu'à  «certaines 
fêtes.  On  leur  retranche  le  plain-chant  et  la 
musique.  L'instruction  de  la  jeunesse  leur 
tient  lieu  d'austérités.  (  Dictionn.  des  ord, 
relig.y  t:  III,  col.  T72.) 
.  Quand  les  Ursulines  veulent  s'établir  è 
Toulouse  en  1604,  le  parlement  de  cette 
province  leur  objecte  qu'elles  ne  s'ont  pas 
reçues  dans  le  royaume  par  lettres  patentes 
du  roi.  Les  religieuses  furent  sur  le  point 
de  s'en  retourner.  Un  conseiller  au  parle- 
ment, M.  Bouret,  les  prend. sous  sa  protec- 
tion, et  elles  .^ont  admises  dans  la  ville  à 
titre  provisoire.  Elles  ne  purent  obtenir  de 
lettres  patentes  que  sept  ans  après(en  1611) 
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Elles  s'engagent  par  leure  slaluls  k  avoir 
toujours  einq  classes  ouvertes.  Non  conten-^ 
tes  d'instruire  les  jeunes  filles  les  jours  ou-' 
vrableSy  elles  emploient  une  partie  des  di- 
manches et  des  fêtes  à  renseignement  des 
servantes  et  des  ouvriers*  qui  ne  peuvent 
cuivre  leurs  classes  durant  la  semaine.  Les 
Ursulines  de  To)ilouse  se  répandent  à 
Bayonne,  Auch»  Angoulème»  Béziers,  Olé«- 
roD,  Lodève,  S.iiM-Jean  de  Luz,  Pamiers, 
Dax,  Pau»  etc. 

On  les  voit  stesocier  des  confréries  de 
dames  des  pauvres»  (la  chronioue  dit  Dame$ 
de  piitéf)  qui  doivent  visiter  (es  hôpitaux» 
les  malades  à  domicile»  les  prisonniers»  et 
instruire  les  serviteurs  et  les  servantes,  et 
leur  enseigner  les  principes -du  ebristia* 
nisme. 

La  congrégation  des  Ursulines  de  Bor- 
deaux embrasse-  plus  de  100  monastères. 
Elle  s'établit  à  Lioournc»  k  Angers»  à  Poi- 
tiers» au  Mans,  à  Tours.  Elle  s'étend  en 
France»  en  Allemagne»  et  môme  en  Améri- 
que. 

La  môme  coutume  s'introduit  dans  cette 
branche  des  Drsulîne^  que  parmi  celles  de 
Toulouse»  de  s'associer  des  dames  laïques 
qui  visitent  les  pauvres  e|  les  hôpitaux,  et 
prennent  soin  du  salut  des  âmes  comme 
elles  pourvoient  è  tous  les  besoins  du  corns. 
Elles  font  en  sorte  que  les  malades  et  les 
indigents  qu'elles  assistent  se  confessent  et 
communient  tous  les  15  jours.  Elles  don- 
nent l'enseignement  religieux  et  profession- 
nel aux  jaunes  filles  de  l'hôpital  et  les  met- 
tent en  état  de  gagner  leur  vie.  Les  dames 
agrégées  sont  soumises  h  une  épreuve  de 
trois  mois.  Elles  récitent  k  leur  réception 
une  oraison  déterminée  par  les  constitu- 
tions et  qui  contient  leur  engagement  k  la 
congrégation.  Le  prêtre  qui  les  reçoit  leur 
donne  un  cordon  de  laine  noire. 

La  bram;he  de  Lyon  est  fondée  en  1610. 
Les  roFigieuses  y  vivent  k  l'état  de  congre- 
^/c<  jusqu'en  1Q19.  A  partir  de  cette  époque 
elles  prennent  la  clôture.  Elles  ont  100  mai- 
sous,  dont  quelques-unes  se  démembrent 
de  l'institut  de  Lyon  |)our  s'adjoindre  k  ce- 
lui de  f aris.  Le  noviciat  chez  Tes  Ursulines 
de  Lyon  et  de  Bordeaux,  commence  k  H 
hm  et  dure  jusqu'k  16,  époque  k  laquelle 
elles  font  prôfcssion. 

La  branche  de  Dijon  commence  en  1610» 
après  14  ans  de  congrégat.  Ou  voit  les  Sœurs 
con^régécs  louer  une  maison  k  raison  de  * 
54  livres  par  an»  et  y  entrer  la  nuit  de  Nuel 
1605,  après  avoir  entendu  la  messe  dans  Té- 
glfse  des  Pores  Jésuites.  Elles  ouvrent  leurs 
liasses  le  4  octobre  1607.  Autorisées  d'a- 
bord par  révoque  do  Langres.  elles  deman- 
dent aubsi  permission  de  s'établir  dans  la 
ville»  aux  masistrals  monicifiaux  qui  la 
leuj*  accordent  Te  S  mai  1608.  Les  lettres  pa- 
tenter de  Henri  iV  ne  viennent  qu'après. 
Leurs  classes  sont  si  jiromptement  remplies, 
dit  la  chronique,  qu'elles  ne  peuvent  conte- 
nir le  grand  nombre  d'écoliers  qui  se  pré- 
sentent. Elles  n'étaient  que  cinq  maltresses»  * 
imis  le  Père  de  famille»  continue  la  chro- 
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nique»  leur  envoie  bientôt  des  cavrièret 
lour  les  aider.  Beaucoup  s'offrent ,  auii  ^ 
es  n'en  reçoivent  que  trois.  Les  DOUfiUes 
Ursulines  érigent  une  chapelle  sans  avoir 
de  quoi  orner  l'autel.  Des  fiarsoDDes  chi- 
ritables  leur  viennent  en  aide.  On  Iroave 
presque  partout  ces  mêmes  hombles  omb- 
menceménts.  Elles  sont  logées  si  étroite* 
ment»  qu'elles  sont  forcées  de  teoir  lean 
classes  dans  la  chapelle.  Enfin»  elles  ont  un 
monastère  dont  elles  prennent  pessessioo 
avec  une  grande  solennité.  Cent  ^tite^ filles 
marchent  en  tète  du  cortège  qui  se  dirige 
vers  la  nouvelle  maison»  vêtues  de  biaoe» 
sur  deux  61es»  un  vierge  à  la  main,  etchan* 
tant  les  litanies  do  la  sainte  Vierge.  Elles 
sont  suivies  de  trois  autres  plus  grandes  et 
richement  parées,  qui  représentent  la  foo- 
datriee,  la    bienheureuse  Angèle,  sainie 
Marthe  et  sainte  Madeleine»  pour  signifier 
que  les  Ursulines  doivent  jomdre  Ijdioa 
è  la  contemplation.  Derrière  elles ,  s'avan* 
cent  leur  supérieur  »  le  grand  prieur  de 
Sainte-Bénigne,  portant  le  saint  sacrement, 
escorté  de  plusieurs  ecclésiastiques  et  de 
six  enfants  en  costume  d'anges  »  tenant  eo 
leurs  mains  des  flambeaux  et  des  eucen* 
soirs.  Un  autre  ange  qui  vient  après,  arbore 
la  bannière  de  sainte  Ursule»  représentée 
elle-même  par  une  jeune  fille  adulte  aïec 
un  cœur  et  deux  flèches,  attributs  que  les 
peintres  donnent  è  Mainte  Ursule.  La  sainie 
est  vêtue  avec  son  manteau   parsemé  de 
perles  et  de  diamants  ;  quatre  anges  on  son- 
tiennent  l'extrémité.  Onze  jeunes  filles  adul- 
tes, richement  parées»  lui  servent  d'escorte, 
ayant  chacune  deux  anges  h  leurs  c6iés.  En- 
fin marchent  les  Ursulines,  accomiagnéc) 
par  les  dames  les  plus  qualifiées  de  ta  ville, 
)iortant  des  flambeaux.  Le  r.ortéce  se  ren- 
dait à  la  chapelle  de  la  nouvelle  maisoa. 
Cette  gloire  terrestre  était  l'image  des  ri^ 
compenses  du  ciel  après  les  luucs  d'ià* 
bas.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  ai>tcs 
que  le  Souverain  Pontife  confirma  l'insiiiut. 
Loin  que  la  cour  de  Home  se  précipite  au- 
devant  des  nouvelles  créations  »  elle  viiU 
toujours  la  dernière  dans  l*ordre  des  pou* 
voirs  qui  leur  donnent  l'in^'estiture.  Le 
nombre  des  établissements  de  la  maisoc- 
mère  de  Dijon  s'élève  è  36.    * 

Le  jour  où  les  Sœurs  de  la  maison  mère  d^ 
Tulle»  autre  branche  des  Ursulines»  vieonert 
prendre  possession  de  leur  denaeure»  il  ne  »*} 
trouve  ou'un  seul  lit  pour  tout  meoblr. 
Et  quand  la  Sœur  Antoinette»  sa  fondatrue. 
conçoit  le  projet  de  bAtir  le  monastère  àr 
Tulle,  elle  n'a  que  k  livres  qu'elle  dooK 
au  maçon  qui  pose  la  première  pierre,  i^ 
aumônes  des  fidèles  sont  si  abondantes,  qvt 
le  monastère  s'élève»  et  peut  contenir  M  re- 
ligieuses. 

Les  Ursulines  de  la  maison  d'Arles»  n* 
connaissent  |H)ur  fondatrice  la  Mère  Jeaaar 
de  Bampole»  dite  de  Jésus,  née  en  156 
Elle  travaille  pour  vivre»  dans  les  intenta 
les  que  lui  laisse  libre  l'instructioD  û' 
petites  filles.  Elle  leur  enseigne  la  doctn- 
chrétienne  et  la   pratique  dct  vertus,  n 
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luslérilés  sont  extrdines,  ce  qui  ne  Tempê- 
;b6  pas  d*ètre  d*une  douceur  angélique 
louraatrai.  Elle  appartenait  à  la  congréga- 
ion  de  Sainte-Ursule,  à  i*époque  où  les 
«ligieases  de  cet  ordre  viTèient  iso* 
ées,  en  leur  particulier  ou  chez  leurs  pa- 
enls.  La  mère  et  la  sœur  de  Jeanne,  sont 
ntréesavëc  elle  dans  la  la  maison  de  Sainte- 
Irsule,  ses  compagnes  ei  elle  sent  logées 
rès-pauvreinent,  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
e  tenir  des  elasses.  Jeanneionde  plusieurs 
ublissementsdans  le  comtat  Venaissin.  Le 
ombre  des  maisons  de  cette  branche»  ne 
élefa  pas  au  delà  de  11.  CeUè  des  Ursuli- 
es  de  la  Présentation,  crée  92  établisse- 

LafoDdatrice  des  Ursulines  de  Bourgogne 
Hcmence  par  faire  des  catéchismes  dans 
s  églises  pour  l'instruction  des  jeunes  (il- 
5.  Ensuite  elle  rassemble  une  compagnie  de 
ïei,  dit  la  chronique,  pour  instruire  les 
ïrsonnes  de  leur  sexe.  Son  premier 
ablissement  a  lieu  à.Dâle  (alors  sous 
domination  de  l'Espagne).  Le  parlement 
.'  Besançon  lui  donne  son  autorisation  le  16 
lin  1606.  Elle  enseigne  les  jeunes  lilles,  se 
largeant  des  plus  mal  faites  et  des  plus  dis- 
acieuses,  dit  la  chronique!.  Six  maisons 
lot  créées  successivement.  L'obligation 
instruire  les  cufanis  est  si  étroite  dans  la 
iDgrégation  du  comté  de  Bourgogne,  qu'au- 
10  oliice  (123)  n'en  peut  dispenser.  L'ins- 
uctioQ  des  élèves  commence  à  7  beu- 
s  et  demie  et  finit  à  10.  Les  jeunes  Clles 
ol  ensuite  un  quart  d*heure  d'examen  de 
nscience  avant  le  repas,  suivi  d'une  heure 
irécréatioUf  terminée  par  une  prière.  EU 
5  gardent  ensuite  le  silence  en  s'occupant 
'  travaux  d'aiguille  jusqu'à  2  heures  qu'el- 
s  reiournent  en  classe.  Après  la  classe  une 
tœi-heure  de  prière,  les  vêpres  et  complies 
iccmmun.  Après  le  souper,,  la  récréation, 
«couchera  lieu  à  9  heures.  Tous  les  di- 
loches  et  fôtes  les  femmes  et  ûlles  de  ser- 
tie de  la 'ville  s'assemblent  chez  les  sœurs 
,orjr  recevoir  l'instruction,  soit  en  public, 
il  en  particulier. 

I^s  Ursulines  de  Rome  fondées  pisir  une 
snçaise  et  une  Flamande,  tirent  leur  nom  de 
giise  de  Sainte-KuQne  et  Sainte-Joconde 
tWine,  derrière  laquelle  les  deux  fonda- 
cos  achetèrent  des  maisons  pour  ériger  un 
^tiasière.  Il  n'est  pas  parlé,  dans  le  récit  du 
nelyot,  dlnstruction  donnée  par  elles. 
>  leurrait  supposer  qu'elles  furent  simple* 
?ût  contemplatives.  Les  filles  qu'on  reçoit 
ns  la  congrégation  doivent  être  saines  de 
'P*»  n  «voir  lias  moinsde  15  ans  ni  plus  de 
;  Wles  font  un  an  de  noviciat  en  habit  sé- 

Les  Ursulines  de  Parme  et  de  Folign  vpren- 
w  au  contraire  l'engagement  principal 
'weiÇner  gratuitement  de  pauvres  filles. 
*  mstiiut  se  répand  dans  toutes  les  pro- 
ncesdelachréiJeuté.  Saint  Charles  fait  ve- 
^  m  Ursulines  à  Milan  et  elles  s'y  multi- 

iî3)  L'offire  est  le  bréviaire  des  sœurs 

BlCTlO?!».    r's'^ONOHlE   CHARITABLE, 


« 

plient  au  nombre  de  MM.  On  les  appelle  à 
Parme  le  bianche^  les  Blanches,  à  cause  du 

voile  qui  les  enveloppe  de  4frtdte  aux  pieds 
quand  elles  sortent. 

Les  Ursulines  de  Foligny  doivent  être  de 
famille  noble  ou  avoir  assez  de  biens  pour 
subsister  sans  travail.  La'plupart  Tivent  en 
leur  particulier,  mais  leurs  statuts  n'en  sont 
{Ms  moins  exprèssous  le  rapport  de  Tinstruc- 
lion  des  jeunes  filles.  Elles  doivent  leur  ap- 
prendre gratuitement  h  lire,  à  écrire  et  le 
catéchisme.  Elles  prennent  leur  nom  de 
la  Tille  d'Ombrie  oh  était  née  leur  fonda- 
trice. 

Un  grand  nombre  d'Ursulines  en  France 
donnèrent  le  scandale  du  refus  de  la  bulle 
Unigenilus.  On  cite  celles  d'Aix,  Beau  vais, 
Bayonne,  Blois,  Caen,  Clermont  (en  Auver- 
gne), Mâoon,  Montpellier,  Nevers,  etc  ,  etc. 
11  fallut  disfwrser  et  éteindre  la  maison  d'Or- 
léans. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  89,  l'insti- 
fut  ne  fut  pas  moins  édifiant  que  les  au- 
tres ordres  religieux.  Plusieurs  Ursulines 
sorties  des  cloîtres  donnèrent  l'instruction 
aux  enfants  des  lieux  qu'elles  habitèrent. 
Plusieurs  profitèrent  de  fa  tolérance  du  di- 
rectoire pour  essayer  des  noyaux  de  com- 
munauté qui  prirent  racine  et  durent  encore. 
Par  décret  du  9  avril  1806  l'empereur  Napo- 
léon les  autorise  provisoirement.  Elles  sont 
placées  par  le  décret  sous  la  surveillance  des 
évoques  diocésains.  Les  statuts  de  Tassocia- 
tion  sont  soumis  à  l'approbation  impériale, 
après  vérification  au  conseil  d'Etat  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes.  L'association 
peut  admettre  de  nouvelles  associées  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'empire.  Quand  elles 
veulent  former  une  communauté  elles  expo- 
sent au  préfet  du  département  qu'elles  dé- 
sirent profiter  du  bénéfice  du  décret.  Elles 
lui  transmettent  copie  de  leurs  statuts  si- 
gnée individuellement  de  chacune  d'elles  et 
certifiée  conforme  aux  statuts  généraux  ap- 

Erouvés  par  l'Etat,  par  l'évoque  du  diocèse. 
e  préfet  du  département  donne  avis  au  mi- 
nistre des  cultes  des  mesures  d'exécution 
qu'il  a  prises.  Il  existe  des  Ursulines  aujour- 
d'hui à  Vitré,  Nantes,  Caen,Desnes,  Mont- 
pezat,  Montauban,  Moulins,  Saint-Etienne 
de  Saint-Geoirs,  Grenoble,  Phoërmel,  Orléans, 
Chateaugiron,  Montfort  (diocèse  de  Uenqes), 
Luçon,  Bourbon-Vendée,  Rouen,  Bordeaux, 
Bourges,  Evreux,  etc.,  etc. 

Elles  n'ont  pu  s'établir,  à  Paris  d'une  ma- 
nière durable.  La  révolution  faite  en  Suisse 
les  a  détruites  dans  cette  contrée.  Elles  pos- 
sédaient danslesEtatsautrichiens,il  yaquel- 
qnes  années,  26  maisons  comprenant  783  re- 
ligieuses. Il  existe  à  Rome  un  couvent  d'Ur- 
sulines,  dirigé  par  des  prêtres  séculiers. 

Congrégation  de$  filles  et  veuves  Dimesses 
{pu  Modestes)  dans  l'Etat  vénitien  (1572).  — 
A|)rès  la  mort  de  son  mari,  jurisconsulte  de 
Vicenco,  arrivée  en  1572,  Dejanara  Valma* 
rana  prend  l'habit  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François  d'Assise  et  se  retire  avec  quatre 
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pauvres  femmes  dans  une  maison  qui  lui  ap- 
partient. Les  cinq  pieuses  chrétiennes  s'exer- 
cent spécialement  à  la  pratique  de  la  charité 
sous  la  conduite  d*un  religleui  de  Tordro  de 
Saint-François  de  TObservance,  Antoine  Pa- 
gani.  Une  des  cousines  de  la  fondatrice,  An - 
gel^Vaimarana,  devenue  yeuve  à  son  tOiu*» 
achète  une  maison  attenant  à  celle  déjà  oc- 
cupée» et  y  va  demeurer  avec  quelques  au- 
tres femmes  dévouées.  Antoine  Pagani  dressa 
pour  les*  deux  maisons,  un  règlement  qu'ap- 
l>rouva  révftque  de  Vicence  visiteur  apos* 
toi ique  du  diocèse  Tan  1584.  Les  nouvelles 
religieuses  enseignent  le  catéchisme  aux  per- 
sonnes de  leur  sexô,  visitent  et  assistent  cor- 
porellement  les  indigentes  dans  les  hôpi- 
taux. 

Des  maisons  se  fondèrent,  à  VicencCf  à  Ve- 
nise, i  Padoue,  à  Udine  et  en  d'autres  lieux 
de  TEtat  vénitien,  à  l'exempte  de  celles  des 
deux  saintes  veuves.  Pour  entrer  dans  la 
congrégation,  il  fliulètre  exempt  des  soins 
des  enrants  et  même  de  toute  tutelle. 

XVI' siècle  (année  non  connue).— /^5tit7tn<i 
ou  fille»  dt  ta  compagnie  de  Notre-Dame.  — 
Elles  portent  le  noiû  de  JisuUines  à  cause  de 
la  ressemblance  de  leur  règle  avec  celle  de 
la  Compagnie  de  Jésus.  Elles  ont  dians 
leurs  monastères  plusieurs  classes  d'ensei- 
gnement pour  les  jeunes  filles.  11  y  a  peu  de 
provinces  en  France  où  il  n'y  eât  des  mai- 
sonsde  celinstitut.  On  en  trouve  en  Guienne, 
àBordeaux,  Agen,  Villeneuve,  Saintes,  Péri- 

fueux,  Sarlat,Limoges,  Saint-Léonard,  Saint- 
unien  et  Mesin;  en  Poitou,  à  Poitiers,  Fonte- 
uaî,Puyberlan.etRicbelieu;enAnjou,àlaFlè- 
ebe;  en  Normandie,  à  Alençon  ;  dans  le  Maine» 
è  la  Ferté;  en  Auvergne,  à  Brioud&t  Issoire, 
Aurillac,  Saint-Flour,  Chaudesaignes,  Lan- 
geac  et  Salers  ;  en  Languedoc,  è  Toulouse, 
Béziers,  Narixmne,  Saint-Gaudens,  Agde, 
Uzès  et  Gign^c;  en  Velay,  à  Puy,  Pradelle, 
Issengeaux  et  Langogne;  dans  le  Rouergne, 
à  Rodez,Sainte-Affrique>  Saint-Sernin  et  Nant; 
dans  le  Vivarais,  à  Tournon,  Annonay  etAr- 
gentières;  dans  le  Bourbonnais,  à  Gasmat  ; 
dans  le  Dauphiné,  à  Valence;  en  Provence, 
à  Avignon  ;  dans  le  royaume  de  Navarre,  à 
Pau  ;  dans  le  Roussillon,  à  Perpignan.  L'ordre 
s'étend  en  Espagne.  La  maison-mère  est  à 

^sOrii  f  A  ïi  V 

Ordre  de  la  Vût/aa'on  (1610).  —  L'ordre  de 
la  Visitation  doit  scl  naissance,  comme  on 
sait,  à  saint  François  de  Sales.  Il  a  pour  but  de 
recevoir  des  religieuses  valétudinaires  et  in- 
firmes, femmes,  tilles  ou  veuves,  en  même 
temps  que  des  religieuses  valides.  Par  ce 
motif,  le  saint  fondateur  ne  les  assujettit  point 
à  de  srandes  austérités.  Il  se  sert  pour  ac- 
complir son  dessein  de  la  baronne  de  Chan- 
tai, restée  veuve,  à  27  ans,  de  Christophe  de 
Rabutin,  baron  de  Chantai,  qui  avait  rendu  de 
grands  services  à  Henri  IV  pendant  la  liaue. 
L'ordre  prend  naissance  l'année  même  de  la 
mort  de  ce  chef  de  ia  maison  de  Bourbon.  Les 
fillesde  la  Visitation,  à  leurnaissance,  ne  gar- 
aient (K>intde  clôture,  elles  visitent  les  mala- 
des, leur  font  des  bouillons,  et  les  secourent 
dans  tous  leurs  besoins.  A  la  mort  de  la  ba- 


ronne de  Chantai,  l'ordre  compte  81  qkmuii- 
tères  et  à  la  fin  du  xvit*  siècle  aumoioslM. 
réunissant  plus  de  6,000  religieuses.  1)  %% 
tend  en  Italie,  dans  le  roj^aume  de  Nantes, 
en  Allemagne  et  en  Pologne. . 

Les  sœurs  de  ia  Visitation  desservent  plu- 
sieurs maisons  de  repenties,  notamment  les 
Madelonnettes  de  Pans  où  elles  s'ëtablisseoi 
en  1629.  Elles  ne  sont  reçues  en  Pologne  qui 
la  condition  expresse  qu'elles  aaront  soiodes 
pénitentes.  Quand  elles  arrivent  à  Varsovie 
en  1654,  la  reine  Louise  Marie  de  Gonugue 
change  d'avis.  Elle  substitue  k  l'œuvre  des 
pénitentes  celle  d'instruire  les  petites  filles. 
Six  tourières  sont  chargées  de  ceUe  in$tru^ 
tion  ainsi  que  de  la  visite  des  malades  et de$ 
indigents  de  la  yille.  Elle  leur  fournit  des 
médicaments  et  tous  les  autres  objets  dooi 
elles  peuvent  avoir  besoin. 

Les  Visitandines  modernes  continoem se- 
lon les  statuts  que  leur  a  donnés  leur  siiol 
fondateur,  de  recevoir  des  religieuses  que 
la  faiblesse  de  leur  santé  exclut  ie^  autres 
congrégations,  mais  elles  exigent  des  ooii* 
ces  une  éducation  soignée,  parce  qu'elles 
tiennent  des  pensionnats. 

Ckanoine$$e9  réaulière»  de  la  congrég^m 
de  Notre-Dame  (1616.)  —  Ces  religieuse* 
comme  les  Ursulines,  se  consacrent  à  Hos- 
truction  gratuite  des  petites  filles.  Elles  pre- 
naient, à  Paris  et  dans  quelques  autres  Ueoi, 
le  titre  de  chanoinosses. 

Elles  ont  des  maisons  à  Saint  -  MibieK 
Nancy,  Verdun,  Pont-à-Moasson,  Cbitofis 
et  d'autres  villes.  Elles  éprouvèrent  des  dif- 
ficultés à  la  cour  de  Rome  pour  joindre  Té- 
ducation  des  petites  filles  externes  avec  li 
clôture.  Mais  les  diflicultés  sontlevfe's  W 
le  cardinal  Lenoncourt  le  6  octodre  f6n- 
C'était  le  courant  du  siècle  de  saint  Viacest 
de  Paul. 

Filles  de  la  croix  (1825).  —  Un  maître  d'é- 
cole de  la  petite  ville  de  Roye  (Somme) ajant 
attenté  à  la  pudeur  d'une  de   ses  écolières 

f)lainte  est  portée  au  dojen  du  chapitre  qu 
ait  appliquer  au  coupable  une  puoitioo 
elemplaire.  Mais  il  fallait  pré  venir  de  pareil* 
abus.  Q}iatre  honnêtes  jeunes  filles  qai  in- 
vaillaient  en  couture,  s'offrent  pour  ensei- 
gner les  enfants  de  leur  sexe.  Cela  remonte 
à  1625. 

Les  quatre  ouvrières  forment  une  peti»* 
communauté  sous  la  direction  du  coré  ài 
lieu  qui  dresse  leurs  règlements.  Des  go«^ 
res  surviennent  et  l'institut  naissant  ^^  ^^' 
perse.  Mais  le  grain  avait  germé.  IfS  qii*r» 
ouvrières  s'étaient  réfugfiées  à  P^ris,  oa  ^ 
bien  comme  le  mal  multiplie  plus  vile  qo  râ- 
leurs. Le  P.  Lîngendes,  Jésaite.fesadtes^? 
à  Marie  Luillier,  veuve  de  Claude  Marcel,  H- 
gneuc  de  Villeneuve-le-Roi,  toattre  des  ^ 
quêtes 'Ordinaires  du  roi  ;  saint  François  t^ 
Sales  avait  sollicité  plusieurs  fois  celte  dip 
d'établir  une  communauté  de  filles  séciui^ 
res  pour  Téducation  des  jeunes  Mlles,  it 
communautés  séculières  étaient  dans  1<^' 
pritsau  commencement  da  xtw*  siècle.  Sb» 
François  de  Sales  se  rencontrait  dam  €*" 
pensée  de  saint  Vincent  de  PaaL 
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Madame  de  YiileDeuve»  autre  nom  de  Ma- 
rie Luillier,  place  les  quatre  ouvrières  de* 
Roje  dans  une  maison  de  Brie-Comte-Ro- 
)ert,  à  6  lieues  de  Parias,  et  va  demeurer 
ifef  elles  peu  après,  i/es  quatre  ouvrières 
lorteot  leur  enseignement  tantôt  dans  un 
iea,  tantôt  dans  un  autre,  selon  les  besoins, 
)b$erTanMeur  règle  première.  Madame  de 
iitleneuve  fait  venir  à  Brie-Comte-Hobert, 
eur  direoteur  primitif  auquel  elle  procure 
iDè  pension   pour  son  entretien.    • 

LesOllesdela  Croix  en  viennent  à  former 
les  vœux.  La  profession  religieuse  est  le 
ise  fermé  oui  empêche  que  se  répande 
8  liqDeur.  L  archevêque  de  Paris  érige  en 
no,  la  compagnie  ûes  Qlles  de  madame  de 
Villeneuve  aoni  le  nombre  s*est  ac^^ru  en 
!on£régatioa  de  filles  de  la  Croix.  L'autorité 
iriJe  confirme  ta  congrégation  en  1642. 

L^s  points  de  contact  que  nous  décou- 
rrons  entre  rinstiCutiondes  Filles  de  la  croix 
\  celle  des  Filles  de  la  charité^  amène  na- 
urdlement  les  Filles  de  la  croix  sur  le  che- 
Qin  de  saint  Vincent  de  Paul.  On  le  voit  ai- 
ler  de  ses  conseils  madame  de  Villeneuve 
orsqo*elle  a  transporté  ses  filles  à  Paris»  à 
liAieldesTournelles,  rue  Saint-Antoine(cuU 
l^&acde^hôteldeGuéménée),où  elles  étaient 
neoreau  xthi* siècle.  Celles  établies  àBrie- 
k)mte-Robert  forment  une  congrégation  à 
«r(  et  ne  font  point  de  vœux.  Après  la  mort 
le  madame  de  Villeneuve,  il  est  question  de 
liuer  s'éteindre  la  congrégation  à  laquelle 
is  ressources  manquent,  mais  saint  Vincent 
e  Pauly  ce  père  de  tant  d'orphelins,  prend 
ous  sa  protection  les  filles  de  Fa  Croix,  or- 
phelines, elles  aussi,  de  madame  de  Ville- 
eQve,et  veut  qu'elles  vivent.  Il  -cherche  et 
x)ave  une  mère  adoptive,  à  ces  bonnes 
Itti^  c'est  l'expression  de  la  chronique, 
aos  la  personne  de  la  veuve  du  seigneur  de 
raversaj,  .conseiller  au  parlement  de  Paris 
.'ncore  un  seigneur  et  encore  une  veuve). 
ooe  Petau,  c'e^st  cette  veuve,  déférant  à  l'a* 
isdeH.  Vincent,  ajoute  la  chronique,  s'em- 
loie  avec  tant  de  zèle  au  maintien  de  la 
)t)grégation,  qu'elle  surmonte  fous  les  obs- 
tcles  et  conserve  à  l'Eglise  l'œuvre  de  ma- 
)me  de  Villeneuve.  Celle-ci  avant  sa  mort 
'ait  Tonde  une  maison  à  Ruel  avec  le  c^n- 
tors  de  la  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du 
^inal  de  Richelieu.  Les  Filles  de  la  croix 
)  firie-Comte- Robert  créent  de  leur  côté 
^  établissement  sur  la  paroisse  Saint-Gcr- 
lis  et  d'autres  plus  tard  à  Roye,  à  Rouen  et 
Barbezieux. Celles  de  la  rueàes  Tournelles 
it  pour  supérieur  l'évêque  de  Rodez  et  s'é- 
Uissent  à  Ruel,  Moulins,  Narbonne,  Tré- 

*  r,  Aiguillon,  Saint-Brieuc,  Saint-Flour  et 

'oges,  dans    un  hospice    du  faubourg 
it-Marcel  et  dans  ceux  de  Monluçon  et 

Ifvaux,  Cette  poussière  fécondante  a  don- 

à  Québec  une  communauté  de  plus  de 

filles.  Saint  Vincent  de  Paul  avait  eu 

»o  de  croire  en  cette  congrégation,  que 

^ape  Clément  IX  confirme  en  1668. 
s  filles  de   la  Croix   reparaissent  en 
)ce  après  la  révolution  de  89.  Elles  qùit- 

M  Pans  k  la  chute   de    la   restauration 


Ê[)ur  se  réunir  à  leurs  sœurs  de  Guingamp. 
n  1833,  elles  envoient  une  colonie  de  seize 
d'entre  elles  à  Tréguier.  On  ne  les  voit  pas 
figurer  parmi  les  congrégations  qui  obtinrent 
des  secours  de  l'empire  en  1808.  * 

Abbaye  de  Notre -Vame  de  Panihemont 
(1625).  —  Cette  congrégation  se  propose 
rinstruction  des  jeunes  filles.  Elle  s'établit 
d'abord  à  Lyon  en  1625.  Une  des  fondatrices^ 
madame  de  Matel,  emploie  quelaues  protec- 
teurs qui  déterminent  Anne  d'Autriche  k 
autoriser  une  maison  de  cette  congrégation 
à  Paris.  Elle  obtient  des  lettres  patentes 
en  1643.  On  place  dans  ce  couvent  une  par- 
tie des  religieuses  que  le  parlement  suii- 
Erimo  en  1670.  Les  bâtiments  de. cette  abb- 
aye sont  devenus  la  caserne  de  la  rue  Bel- 
le-chasse. L'église,  quiavait  servi  lon^emps 
de  magasin  de  fourrages,  aélé  convertie  dans 
.ces  derniers  temps  en  église  protestante. 

Filles  de  la  Providence  de  Dieu.  —  Cette 
congrégation  se  nropose  d^offrir  un  refuge 
aux  jeunes  filles  a  qui  la  beauté,  la  pauvreté 
et  l'abandon,  bu  la  mauvaise  conduite  de 
leurs*  parents  peuvent  être  une  occasion  de 
.  chute.  Elle  a  pour  fondatrice  la  veuve  du 
conseiller  du  roi  Polaillon.  Des  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XIII  autorisent  sa  fondation 
au  mois  de  janvier  16M.  On  donne  aux  jeu- 
nes filles  1  instruction  (professionnelle,  en 
même  temps  que  l'enseignement  religieux 
et  renseignement  primaire.  Saint  Vincent 
dé  Paul  a  été  su))érieur  dés  sœurs  de  la 
Providence.  Sept  religieuses  étaient  alors  il 
la  tête  de  la  maison.  En  1648,  elle  réunis* 
sait  180  jeunes  filles.  C'était  au  temps  de  la 
fronde  ;  les  troubles  de  Paris  ajoutent  aux 
diflicultés  do  l'œuvre.  Madame  Polaillon 
se  trouve  un  jour  n'avoir  que  douze  écus 

pourrentretienderétablissement;ce  jour-lk 
même  elle  reçoit  d'une  femme  de  qualité 
«  qui  demeurait  à  Saint-Germain  en  Laje  un 
secours  providentiel  de  1,500  livres.  La  com- 
munauté est  longtemps  sans  avoir  de  de- 
meure fixe.  Anne  d'Autriche  lui  procure,  en 
1651,  l'hOpital  de  la  Santé,  rue  de  l'Arbalète, 
au  faubourg  Saint-Marceau,  dépendant  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  On  y  place  les  con- 
valescents en  temps  de  contagion.  Cette  con- 
grégation nous  donne  l'idée,  dans  la  for- 
mule de  la  profession  de  foi  de^religieusesi 
de  Tesprit  de  dévouement  que  comporte  la 
charité  sous  la  forme  de  renseignement. 
Les  sœurs  reconnaissent  que  les  lumières 
et  les  grflces  que  la  divine  Providen;  o  a  ré- 
pariiesàchacune  d'elles  en  particulier  se  ra|i- 
portent  tontes  à  une  même  fin,  qui  est  de 
s'unir  à  Jésus-Christ  par  une  fidèle  imita- 
tion de  sa  sainte  vie,  pour  le  suivre  en  la 
compagnie  de  ses  premières  saintes  disciples 
qui  le  suivaient,  et  des  autres  qui  lont 
suivi  dans  tous  les  siècles,  cherchant  des 
Ames,  et  se  faisant  toutes  k  toutes  celles  de 
leur  sexe  (selon  la  parole  de  saint  Paul)  par 
leur  esprit  de  chanté  pour  les  lui  gagner 
toutes,  en  procurant  son  règne  partout,  pro- 
fessant ses  maximes  évangéliques,  par  les 
œuvres  et  par  rinstruction  aux  filles,  en  de- 
meurant unies  entre  elles  par  le  lien  indis* 
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solttble  de  la  dilection  Itai^rmMe  en  son 
diriD  amour,  quoiqu'elles  Tinssent  à  être 
séparées  ea  diverses  pro?inces,  soit  même 
en  des  pays  étratagers,  eo  se  secourant  et 
s'aidant  les  unes  lé^s  autres  de  tout  ce  qui 
leur  sera  possible»  le  tout  avec  Tagrément  et 
les  ordres  de  leurs  supérieurs. 
Les  religieuses  oui»  aurès  deux  ans  d*é- 

Iireuve»  étaient  agrégées  &  la  communauté  de 
a  maison  de  la  Providence,  faisaient  à  30 
ans  des  vœux  simples  de  servir  le  prochain. 
Les  jeunes  filles  n'étaient  pas  admises  à 
l'enseignement  au-dessus  de  TAge  de  dix 
ans.  Elles  devaient  être  complètement  pau- 
vres et  sans  autre  mojen  d  assistance  que 
ceux  de  la  maison.  Les  statuts  4^  la  congré- 
gation ont  été  imprimés  en  ITW.  Cet  institut 
a  cessé  d'exister. 

Religieuses  de  tiotre-Dam$  de  la  Miséri^ 
carde.  —  Elles  ont  des  maisons  à  Aix,  Arles, 
Marseille,  Paris  et  Sancerre>  lA  n^aison  de 
Paris  était  située  rue  du  Vi^ux-Culombier. 
Les  religieuses  ne  la  quittent  que  le  3  sep- 
tembre 1792.  £n  se-dispersantà  cette  époque, 
elles  gardent  la  soumission  à  leur  supé- 
rieure, et  versent  en  commun  au  bout  de 
l'année  le  fruit  de  leur  travail,  qui  est  ré- 
parti ensuite  également  entre  tputas.  Au  re- 
tour de  la  liberté,  les  religieuses  sa  réunis- 
sent dans  une  maison  qu'elles  prennent  à 
lover,  rue  de  la  Chaise,  et  où  elles  ^  livrent 
à  renseignement.  Elles  vont  habiter  ensuite 
quai  de  la  Tournelle,  dans  la  maison  des  an- 
«tiennes  Miramionnes^  dont  nous  parlerons 
ci-après.  8ous  Ip  restauration,  elles  achètent 
une  maison  rue  Sainte-Geneviève,  faubourg 
Saint-Marceau,  oh  elles  spnt  ^J^i-ore  aujour- 
d'hui. 

Miramiones^  ou  filles  d$  Ssinte-Geneviève 
(1636).  —  Elles  tiennent  de  petites  écoles, 
visitent  les  malades  et  enseignent  des  pen- 
sionnaires. Elles  sont  formées  de  la  réunion 
de  deux  communautés  :  la  première,  approu- 
vée par  l'archevêque  de  Paris  en  1661,  avait 
été  établie  par  une  demoiselle  Blossec  ;.la  se- 
conde avait  pour  fondatrice  Mme  veuve 
Beauharnais  ae  Miramion,  qui  avait  assem- 
blé dans  la  maison  qu'elle  occupait  rue  Saint- 
Antoine,  six  filles  chargées  d  instruire  les 
enfants  et  de  panser  les  malades,  et  avait 
.<jqnné  à  sa  Jbndalion  le  nom  de  Sainte-Fa- 
mille. Ce  sont  ces  deux  communautés  que 
leur  supérieur,  M.  Fères,  réunit  le  14 
août  1665.  Mme  veuve  Miramion  agrandit 
la  communauté,  en  lui  faisant  don  de  deux 
maisons  sur  le  quai  de  la  Tournelle.  Les 
bâtiments  de  celte  importante  maison  de 
charité  sont  précisément  ceux  dans  lesquels 
est  aujourd'hui  la  pharmacie  de  l'adu^inis- 
tration  centrale  des  hospices  de  Paris. 

Filles  de  la  Providence  de  Sainl-Joseph 
(1639).  — -  Marie  Delpech ,  connue  sous  le 
nom  de  l'Etang,  avait  établi  un  pensionnat 
gratuit  à  Bordeaux  pour  les  orphelines.  Elle 
est  appelée  à  Paris  pour  en  fonder  une  sem- 
blable. Elle  7  arrive,  le  11  février  1639.  Elle 
s'installe  d'abord  rue  du  Vieux-Colombier, 
dans  une  maison  occu|)ée  par  quelques  reli- 
gieuses venues  de  Charle ville,  qui  v  élèvent 


des  orphelines".  Le  nombre  des  élèTesqQ^eiU 
yféunit  Toblige  de  prendre  à  ioyeraoegiih 
son  plus  vaste  rue  du  Pot-de-fer,  quid9Tii4 
bientôt  elle-mémç  insuflisante.  Elle  ie(|u)f ri 
rue    Saint-Dominique   Saint-Germaii  une 
grande  maison  qu'elle  agrandit  par  l'âcqm- 
sition  de  sept  quartiers  de  terrain  qui  ravoi- 
sinent.  Elle  en  prend  possession  la  même 
année.  On  y  enseigne  aux  orphelines  les 
ouvrages  de  leur  sexe  jusqu'k  re  qu'elles 
fussent  en  A^  de  se  marier  ou  (Tembr&sser 
une   profession.   Ses  bAtiments  sont  iji- 
corporés  dans   le  ministère  de  la  goene 
actuel. 

Filles  de  Vinslruction  chrétienne.  —  Marie 
de  Gournay,  et  David  Rousseau  marcbami 
de  vin  du  roi,  fondent  cette  cofflmaoauié 
pour  l'instruction  des  «jeunes  filles.  Elle  est 
approuvée  par  lettres  patentes  de  septem- 
bre 1657.  On  l'établit  rue  du  Gindre,  daos 
une  maison  donnée  par  un  des  fondateurs.^ 
1738,  elle  est  transférée  rue  du  Pot-<l^fr^ 
dans  un  local  plus  vaste  et  plus  commode. 
La  directrice  prend  d'abord  le  nom  de  9<riir 
atnée^  puis  celui  de  sœur  première.  Les  bâ- 
timents de  cette  communauté  sont  remplacés 
en  partie,  depuis  1802,  par  la  séminaire  Je 
Saint-Sulpice. 

Filles  de  la  congrégation  de  la  croix.— 
Cette  communauté;  fondée  ea  1661  rut  des 
Barres,  n"  !<►,  s'occupe  de  l'éducatioa  des 
jeunes  filles,  comme  les  précédenles. 

Religieuses  Philippines  (1669).  —  Ce  saot 
cent  pauvres  filles  qu'on  élève  jasqu*i  ee 
qu'elles  soient  en  Age  d*6(re  mariées  ou 
religieuses.  Elles  sont  sous  la  conduite  de 
religieuses  qui  leur  apprennent  à  tire^ft 
écrire  et  à  travailler,  et  les  instruisent  des 
devoirs  du  christianisme.  Cette  foodatioo, 
comme  tant  d'autres ,  fut  à  sa  source  on 
mince  filet  d'eau.  Un  saint  houMoe,  nenus^ 
Rutilo  Brandi,  a  la  pensée  de  sooftiraire  au 
déshonneur  de  ]>auvres  .filles  que  la  misérf 
de  leurs  parents  ex(K>se  à  ee  uasger.  Il  les 
place  sous  la  conduitedequelques  personnes 
dévotes.  Leur  nombre  au^raente.  Le  Pape 
Urbain  les  confie  h  des  religieuses  qui  itu* 
vent  la  règle  de  Saini-Augusiiii*  Les  jeeae< 
filles  sont  soumises  aux  m6mes  règles  <)ae 
les  religieuses,  si  ce  n'est  qu'elles  sont  <b»- 
pensées  des  jeûnes  ei  de  quelques  aane^ 
austérités,  que  ne  eonporie  pas  leur  ifi 
Les  jeunes  tilles  sont  reçues  deas  la  aaiM 
de 8  à  10  ans;  elles  doivent  être  de  lo^n'^ 
irréprochables. 

Un  frère  du  Pape  Urbain  VIII,  Je  cardioii' 
de  Saint-Onuphre,  qui  avait  été  Capoca 
laisse  par  testament  aux  reUgieuses  Pbiltr 
pines  vingt  cinq  écus  par  mois,  qui  dovtct 
être  employés  à  acheter  de  la  taïae,  doU* 
du  chanvre,  du  lin,  et  d'autres  objets  ^ 
même  nature,  destinés  à  renseiguemeot  prv* 
fessionnel  des  jeunes  filles. 

Les  Philippines  restent  aa  mont  Citir: 
jusqu'à  l'année  1695,  époque  à  leqatlie  • 
Pape  Innocent  XH  englobe  leur  babitab's 
dans  les  vastes  constructions  du  tnaffohf^ 
palais  qu'il  fait  bAtir  en  cet  eadrofl  l^ 
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sont  transférées,  h  |>anir  de  cette  époque,  k 
Saint-Luc  de  Cbiavica,  qui  avait  été  leur 
première  demeure. 

Le  cardinal-TJcaire»  ayant  un  prélat  pour 
)ul)$iiiiil#  est  le  directeur  de  la  maison. 

Communauté  de  ScnnU-Geneviêve  flGTT). 
—  C'est  une^école  de  charité  destinée  aux 
jeunes  filles.  Elle  est  établie  en  1670  par  le 
ruré  de  Saint  Eustacbe  (Beurrier).  Cet  éta- 
htissemenl  esi  autorisé  par  lettres  patentes 
fl'dvril  167*}.  Les  bâtiments  sont  occupés  au- 
jouririiut  |«ar  le  collège  Henri  IV. 

Notre-Dame  de$  Vertus^  ou  Fillee  de  Sainte'- 
Jl/flr^ttfri7e(i679),— Quelques  dames  pieuses 
font  venir»  en  1679,  d*Auber?illiers  des 
i^eurs  d*une  communauté  'établie  dans  ce 
villflge,  et  Il*s  placent  dans  une  maison,  rue 
Kasfroi,  dans  le  but  d'instruire  des  jeunes 
hlles.  En  1681  le  curé  de  Saint-Paul,  you- 
lanl  étendre  cette  fondation,  lui  fait  don 
iriinc  maison  qu*il  possédait  rue  Saint-Ber- 
nard. Les'fllles  de  Sainte-Marguerite  s*^ 
iransporteut  en  1685.  Les  héritiers  du  curé 
l'arviennent  h  déposséder  les  sœurs;  mais 
un  nouveau  bienfaiteur  achète  la  maison» 
gu*il  donne  à  la  communauté  une  seconde 
lois.  Il  y  joint,  une  renie  pour  rentretieu 
(les  religieuses. 

Union  chrétienne.  —  Les  filles  et  veuves 
des  séminaires  de  PUnion  chrétienne  ont 
lour  fondateur  Jean-Antoine  Vachet,  d*une 
famille  considérable  du  Daupbiné.  Le  but 
des  séminaires  de  TOnion  chrétieni^e  est 
rf'emptoyer  les  sœurs  à  la  conversion  des 
Elles  et  des  femmes,  à  retirer  et  instruire 
des  filles  et  veuves  de  qualité  dépourvues 
(ie  biens  ou  de  protection,  d*élever  de  JeO'- 
nés  filles  dans  la  piété,  et  de  leur  enseigner 
i  lire,  à  écrire  et  à  travailler.  A  Paris,  la 
communauté  prend  une  autre  forme.  Le 
fondateur  s'aperçoit  qu'un  grand  nombre  de 
biles  réduites  à  se  mettre  en  service  man- 
quent d'appui  et  de  direction,  et  il  fonde 
une  noaison  pour  les  fillesou  femmes  dans 
M  cas,  oui  apprendront  le  métier  de  fem- 
mes de  cnambre  et  de  servantes,  et  où  elles 
pourront  se  retirer  quand  elles  manqueront 
remploi.  Nos  œuvres  les  plus  modernes  ne 
J^nt  que  des  résurrections  de  celles-là. 
Lsrchcvéqae  de  Paris  aide  M.  Vachet  dans 
^«dessein.  Il  en  parle  à  Mlle  de  Lamoignon, 
2  e  du  premier  président  de  ce  nom,  et  à 
«i[e  Mallet,  principalement  h  la  première, 
1"»  avait  appris  dans  sa  famille,  dit  la  chro- 
y'1".®>  ^*  pratique  des  bonnes  œuvres. 
ï^uis  XIV  avait  confié  à  celle-ci  la  distribu- 
»'0D  de  ses  œuvres.  On  fonde  une  commu- 
nauté appelée  la  Petite-Union  pour  la  distin- 
çuer  lies  autres.  Un  nommé  Berthelot  et  sa 
emme  donnent  une  maison,  qu'ils  ont  fait 
"«"r  antérieurement  pour  retirer  des  soldats 
Il  Ta  ^'  invalides,  avant  que  le  magni- 
«ii  L^^^^'  destiné  à  recevoir  ces  derniers 

r*.  °l^  chrétienne  se  répand  à  Metz, 
^^n,  U)udun,  Sedan,  Noyon,  Libourne, 
'^",  Luçon,  Sables-d'Olonne,  Angou- 
V?^i«J  plus  lard  à  Poitiers,  Auierre,  Saint- 
*^»  Bajonne,  Parthenay,  Alençon,   Nautes, 


Chartres  et  FoQtenajr-le<!omte.  Elle  ne  fonde 
pas  seulement  des  communautés  d'enseigne* 
ment  et  de  patrona{(e ,  elle  crée  aussi  des 
hospices.  Les  sœurs  tiennent  de  petites  éeo- 
les  gratuites  pour  les  pauvres  filles.  Lors- 
qu'elles apprennent  qft'il  existe  des  divisions 
entre  les  personnes  de  leur  sexe,  elles  s'en- 
tremettent pour  le  réconcilier. 

Le  fondateur  avait  commencé  comme  les 
Chrétiens  parfaits  de  la  primitive  Eglise  :  il 
avait  vendu  ses  biens,  et  en  avait  distribué 
le  prix  aux  ))auvres,  ne  se  réservant  que  ce 
qui  lui  était  strictement  nécessaire  poor 
entrer  dans  lés  missions,  où  il  demeura  pen- 
dant 25  ans. 

Dames  de  Saint-Maur  ou  de  V Instruction 
charitable,  —  £lles  comptent  cent  maisons 
et  six  cents  sujets  en  exercice  en  1789. 
La  maison-mère  jouit  de  20,000  livres  de 
reute.  La  congrégation  primitive  s*est  par- 
tagée en  deux  branches  :  l'une,  sous  le  nom 
de  dames  de*  Saint -Maur,  s'est  propagée 
principalement  dans  le  midi.  Elles  tiennent 
notamment  le  pensionnat  de  Levignac,  fon- 
dé sur  le  modèle  de  Saint-Cyr,  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse.  L'autre  branche,  sous  le 
nom  de  la  ProvidencPi  forme  plusieurs  mai- 
sons en  Normandie  et  en  Picardie.  En  1791, 
les  dames  de  V Instruction  charitable  sont 
chassées  de  tous  leurs  établissements. 

(1686)  Maison  de  Saini-Cyr.  —  Sainl-Cyr 
fut  le  complément  des  Invalides,  comme 
Saint-Denis  de  nos  jours  a  été  le  complément 
de  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur.  I^s 
Invalides  sont  bâtis  par  Louis  XIV  pour  y 
loger  les  officiers  et  soldats  estropiés  et  dé- 
pourvus de  ressources;  Saint-Cyr est  fondé 
pour  élever  les  jeunes  filles  dont  les  pères 
sont  morts  ou  ruinés  au  service  de  1  Etat. 
Une  communauté  de  trente-six  dames  pro- 
fesses est  créée  pour  administrer  la  maison. 
Le  nombre  des  jeunes  filles  élevées  à  Saint- 
Cyr  est  de  deux  cent  cinquante.  Les  trente- 
six  dames  professes  et  les  vingt-quatre  sœurs 
converses  élèvent  le  personnel  de  la  maison 
h  trois  cents  dix  personnes  entretenues  par 
la'muniticence  royale. 

Saint-Cyr  est  une  inspiration  de  Mme  de 
Mainlenon.  Elle*  faisait  instruire  à  Rueil  à 
ses  frais  plusieurs  jeunes  demoiselles  sans 
fortune,  dont  elle  avait  confié  l'éducation  à 
une  religieuse  Ursuline,  la  mère  de  Brinon. 
Louis  XTV  est  poussé  par  Mme  deMaintenon 
et  par  le  P.  la  Chaise  à  coopérer  h  cette 
œuvre  commencée.  11  donne  le  château  de 
Noisy  en  168<^,  et  se  charge  de  payer  la  pen- 
sion de  cent  demoiselles.  Louis  XIV  était 
Srand  en  tout.  Saint-Cyr  est  bâti,  et  Mme  de 
rinon  en  est  la  première  supérieure.  Des 
lettres  patentes  ,en  forme  d  édit,  de  juin 
1686,  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes, 
donnent  1  institution  à  la  nouvelle  fonda- 
tion. 

D'après  les  règlements,  les  trente-six  da- 
mes professes  sont  choisies  parmi  les  deux 
cent  cinquante  élèves  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. Le  noviciat  commence  h  dix-huit 
ans.  Les  dames  font  des  vœux  simples.  Aux 
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trois  vœui  de  religion  elles  ajoutent  celui  de 
consacrer  leur  vie  i  Téducatiou  desjeunes  fil- 
les nobles.  Les  vingt-quatre  sœuY*s  converses 
prennent  les  mêmes  engagements.  Un  sapé- 
rieur  ecclésiastique  séculier,  nommé  par 
revêtue,  préside  au  spirituel.  Il  fallait  faire 
preuve  dé  quatre  degrés  de  noblesse  du  côté 
paternel  pour  être  élevé  dans  la  maison.  On 
n*est  pas  reçu  avant  sept  ans  ni  après  douze 
ans.  L*éducation  était  terminée  à  vingt  ans. 
Le  roi  remplit  chaque  vacance.  Les  pères  et 
mères  ou  les  tuteurs  des  jeunes  filles  peuvent 
les  retirer  pour  les  marier  ou  dans  tout  autre 
intérêt  de  Camille.  L'admission  est  essen- 
tiellement gratuite.  Le  roi  donne  à  la  mai- 
«ion,  outre  les  bâtiments  et  les  meubles ,  la 
terre  de  Saint^Cyr  et  50,000  livres  de  reve- 
nu en  biens-fonds.  Ces  ressources  étant  ju- 
gées insuffisantes,  le  roi  v  joint  la  mense 
abbatiale  de  Tabbaye  de  Saint-Denis,  sans 
l>réjudice  toutefois  de  la  mense  conventuelle 
des  religieux.  La  maison  est  qualifiée  dans 
les  titres  de  communauté  de  Saint- Louis,  S'il 
se  trouve  des  excédants  de  recette  (des  reva- 
nants-bonijf  ils  sont  employés  à  marier 
quelqu'itne  des  demoiselles  au  choix  de  Sa 
Majesté.  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  ma- 
rier,  aux  frais  dU  trésor,  les  demoiselles 
qui  se  sont  distinguées  dans  la  maison  i>ar 
leur  piété  et  leur  bonne  conduite,  et  qui 
épousent  des  partis  agréables  au  roi. 
Celles  qui  veulent  entrer  en  religion  sont 
placées  gratuitement  par  le  roi  de  préférence 
A  toutes  autres  dans  les  abbayes  de  fonda- 
lion  royale. 

11  est  interdit  à  la  maison  de  Salnt-Cyr  de 
recevoir  aucune  donation  ni  fondation  d'au- 
tres personnes  que  des  fois  et  des  reines 
de  France,  d'accepter  aucuns  legs  ni  dons 
d'aucune  confrérie.  Mme  de  Maintenon,  en 
sa  Qualité  de  fondatrice,  est  placée  en  dehors 
de  rexception.  (N'était-elle  pas  reine?)  Le 
roi  lui  attribue  dans  la  maison  toutes  préé- 
minences ,  honneurs  et  prérogatives.  £lle  et 
tous  tieus  de  $on  train  sont  logés  ,  nourris 
et  entretenus  dans  rétablissement  quand  il 
lui  platt. 

Un  conseil  composé  d'un  conseiller  d'Etat, 
«l'un  avocat  au  parlement  dé  Paris  et  d'un 
intendant  de  la  maison ,  est  chargé  de  la 
conservation  du  temporel.  L'évêque  *de 
Chartres  peut  y  prendre  séance  quand  il  se 
trouve  à  Paris.  En  1709,  le  chancelier  Vay- 
sin  est  chargé  de  la  direction. 

Les  élèves  sont  partagées  en  quatre  clas- 
ses, distinguées  par  autant  de  couleurs.  La 
|)remière  classe  portait  le  ruban  bleu,  la  se- 
conde le  ruban  jaune,  la  troisième  le  ruban 
vert,  la  quatrième  le  ruban  rouge.  Les  deux 
premières  classes  s'appellent  grandes  classes, 
les  secondes  petites  classes.  Le  ruban  noir 
sert  à  distinguer  celles  dont  on  est  le  plus 
satistait.  Elles  aident  au  service  de  la  mai- 
son. Leur  nombre  est  de  vingt.  Elles  for- 
ment  un  corps  d'élite  s.ous  la  conduite  de  la 
maîtresse  générale.  Une  d'entre  elles  prend 
le  nom  de  chei  et  une  autre  celui  de  sous- 
chef.  Ces  deux  dernières  portent  une  croix 
d'argent  attachée  è  un  ruban  couleur  de  feu 


sur  la  poitrine.  Ces  croix  sont  phu  mn^ts 
Que  celles  que  portaient  ao^si  les  cbeb  ûh 
iamilles  dans  les  quatre  divisions.  Le  oM 
et  le  sous-clief  surveillent  la  coadoite  de 
leurs  compagnes  et  en-  rendent  compte  k  k 
maltresse  ffénérale,  qu'elles  suppléent  dtm 
oertaines  de  ses  fonctions.      « 

Les  élèves  des.  deux  (grandes  classes  dont 
il  a  été  rendu  bon  témoignage  surveillent  lei 
élèves  des  deux  petites  classes.  On  les  ap- 
pelle les  filles  de  Mme^de  Maintenon.  u$ 
demoiselles  au  ruban  noir  et  au  mbanooa- 
leur  de  feu  aident  dans  les  classes  è  Tédu* 
cation  et  à  l'instruction  des  demoiselles. 

L'honneur,  principe  de  la  monarchie,  est 
transporté  dans  4'éducalion  des  jeunes  filles 
nobles  à  Saint-Cyr,  et  c'est  ce  même  |>rineipe 
de  l'honneur  qui  est  devenu  de  nos  KKirs  le 

1)rincipe  des  statuts  de  la  colonie  deMettny, 
aqueUe  offre  avec  la  maison  de  Salnt^Cu 
quelques  traits  de  ressemblance,  (lomiM 
elle  en  offre  aussi  avec  les  monastères  de 
la  solitude  de  Tabenne.  Les  éléments  céno- 
bitiques  se  retrouvent  dans  toutes  les  tppli* 
cations  de  la  vie  en  commun. 

Des  demoiselles  de  la  grande  classe  •  no* 
très  que  celles  dont  on  a  parlé,  sontcboisies 
pour  aider  k  renseignement!  Elles  sont  de 
service  pendant  trois  mois.  Les  mahresses 
président  aux  exercices  de  la  eommontalé 
aussi  à  tour  de  rôle.  Elias  ne  quittent  uis 
les  demoiselles  pendant  ce  temps-lk.  Elies 
prient  Dieu  avec  elles,  mangent  dans  lenr 
réfectoire,  couchent  dans  leurs dortoin et 
se  lèvent  la  nuit  pour  les  visiter. 

Les  classes  sont  partaffées  j^ar  banie$  es 
famiileê  de  huit  ou  dit  cnacune,  qui  osn- 
sent  à  des  tables  séparées.  Dans  chaqw 
bande  9  trois  des  ni  us  sages  surveilleot 
les  autres ,  la  première  en  qualité  de  cbe( 
la  seconde  d'aide ,  la  troisième  de  suppl^* 
te.  Ces  élèves  sont  distinguées  des  autres 
par  une  croix  d'argent  qu'attachent  sur  la 

Eoitriue  des  rubans  différents  de  coaleer. 
e  chef  doit  faire  un  rapport  circonstaoctd 
sur  toutes  choses  à  la  première  maltresse* 
Les  bandes  sont  sénarées  partout,  excepté 
aa  chœur,  où  la  taille,  par  raison.de  symt* 
trie ,  réglait  le  rang.  Le  chef^  appelé  aussi 
mire  de  famille ,  est  chai^  de  tout  ce  qut 
regarde  sa  bande,  pour  livres,  papiers,  etc. 
L'atde  et  la  suppléante  sont  chargées  d*ea- 
seigner  le  catéchisme,  à  lire»  k  écrire, s 
compter,  h  travailler;  ce  qui  doit  s'eoteodrt 
de  la  répétition  seulement  de  ces  exercices. 
La  mire  de  famille  confie  ce  même  sois  à 
d'autres  élèves  de  la  bande  oui  aool  piss 
avancées  que  les  autres.  Elle  sût  part  è  n 
maltresse  de  la  classe  des  observations  qu* 
son  imperfection  lui  suggère.  On  voit  que 
nos  moniteurs  et  nos  eioniirîcaa.  ne  sont  q«« 
le  nom  nouveau  de  coutumes  qui  ont  pa 
siècle  et  demi» 

On  apprend  aux  élèves  un  peu  de  tout  ce 
que  doit  savoir  la  mère  de  fkaiille,  k  otl* 
tresse  de  maison.  On  les  emploie  de  tcvr* 
en  temps  aux  divers  services,  k  l'offiee.à^ 
cuisine  ou  ailleurs,  La  sttrveHIance.rsK 
torité  remontent  d*étage  en  étage  »  du  ^ 
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6  la  banie  à  la  matlresse  générale.  Les 
ides  et  les  suppléantes,  en  V*absence  des 
laltresses ,  font  observer  tordre  du  jour^ 
*est  le  mot  des  rèj^lements,  ei  donnent  les 
erœissions  ordinaires,  réservant  les  extra- 
riiinaires  à  la  première  matlresse. 
La  règle  de  la  maison ,  rédigée  par  Mme 
e  Maintenon,  mérite,  en  considération  de 
1  célébrité  el  du  mérite  supérieur  de  son 
uteur,  que  nous  en  relations  quelques  arli- 
les.  L*édacation  est  chrétienne»  raisonnable 
i  «impie.  On  instruit  les  jeunes  filles  dans  la 
sligion  •  et  on  tâche  de  Jeur  inspirer  une 
lété  solide  appropriée  aux  diQTérents  états- 
ù  il  plaira  h  Dieu  de  les  appeler.  On  les 
lève  en  séculières ,  on  bonnes  chrétiennes, 
105  exiger  d*elles  beaucoup  de  pratiques 
^ligieuses.  On  lnur  inspire  (jarticulièrement 
borreur  du  pécbé,  la  pratique  de  la  pré- 
voie de  Dieu,  la  docilité  et  une  grande 
lodestie.  On  leur  forme ,  autant  que  Ton 
eo(,  une  conscience  simple ,  droite  etou- 
erle.  On  les  réduit  à  un  très-petit  nombre 
e  livres.  On  évite  tout  ce  qui  pourrait  ex- 
(crtrop  leur  esprit  et  leur  curiosité.  On 
eat  nu  elles  parlent  et  écrivent  simplement, 
•n.iau  tout  ce  qu'on  peut  pour  les  rendre 
ileacieuses  et  laborieuses.  On  les  instruit 
es  devoirs  du  monde  et  de  tous  les  états 
(telles  pourront  se  trouver.  Elles  sont  trai- 
tes également ,  il  n'y  en  a  pas  une  de  né- 
iigée.  On  ne  les  distingue  que  par  la  sa- 
Asse,  sans  égard  au  plus  ou  moins  de 
âissaoce,  ni  aux  protections  qu'elles  pour- 
liem  avoir,  ni  aux  a(;réments  naturels.  On 
is  rend  simples  et  ingénues  à  tout  dire, 
aies  reprenant  doucement.  Onessave  tou« 
)arsde  la  douceur  avant  d*user  de  rfgueur. 
^n  diversifie  leurs  instructions  ;  on  les  fait 
varies,  parce  qu'elles  sont  fréquentes.  On 
is  égayé  souvent.  On  se  sert  de  tout,  jus- 
uedans  les  jeux,  pour  former  leur  raison. 
^Q lâche  de  les  rendre  franches,  simples , 
éfiéreuses,  sans  finesse  et  sans  respect  hu- 
uin. 

L'habillement  des  élèves ,  exempt  de  re- 
hercbe  et  d*affeclation,  est  uniforme,  d'é- 
imioe  brune,  taillé  a*  peu  près  à  l'usage  du 
fmps,  mais- plus  simple  et  plus  modeste.- 
jlles  gardent  la  mèoie  uniformité  et  la  m'éme 
ioiplicité  dans  leur  coiffure.  Les  petits  or- 
emenls  qu'on  y  qjoute ,  ai  psi  qu  au-  reste 
e  leur  costume ,  en  rubans,  oentelles  et 
sots ,  non-seuleroeni  le  rend  très-propre, 
^is  lui  donne  une  sorte  d'agrément  qui 
u  6te  de  sa  singularité. 
On  D  est  pas  moins  attentif  aux  besoins 
orporels  qu'k  tous  les  autres  détails  de  leur 
Joeation.  Bien  nourries  en  santé,  elles  sont 
ieo'soignéea  en  maladie.  On  leur  donne 
u  linge  blanc  deux  fois  la  semaine ,  des 
orps  de  jupe  tous  les  ans  au  moins,  et  plus 
payent  ^i  la  conservation  de  leur  taille 
exige.  Elles  sont  habillées  chaudement  en 
mr,  plus  légèrement  en  été.  Elles  couchent 
tule  à  seulow  Leurs  dortoirs  et  leurs  clas- 
ts  sont  tenues  avec  la  plus  grande  propre- 
^  Elles  se  lèvent  à  six  heures  et  se  couchent 
neuf.  Elles  assisteQt  h  la  messe  et  à  vêpres 
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avec  la  communauté,  et  psalmodient  comne 
les  dames.  Le  temps  consacré  k  chaque 
exercice  est  fort  court.  L'enseignement  con- 
siste dans  la  lecture,  l'écriture,  Torthoffra- 
pbe,  le  calcul,  le  chant  âcs  cantiques,  nns- 
truction  religieuse,  la  conversation  ,  en  fai- 
sant quelques  .  ouvrages  d'aiguille.  Les 
grandes  apprennent  le  plaip-chant.  La  ré- 
création dure  une  heure  après  le  dîner  et 
une  heure  après  le  souper.  Les  jeux  sont 
conformes  à  TAge.  Les  élèves  ont  pour  se 

Eromener  les  jardins,  qui  sont  très-spacieux, 
a  maison  est  simple  %1ans  sa  grandeur,  y 
compris  Téglise ,  pour  être  l'emblème  de 
l'esprit  de  l'institution.  Tout  le  monde  sait 
que  c'est  pour  Sainfr-Cyr  que  Racine ,  qui 
avait  renoncé  depuis  douze  ans  au  théAtre, 
a  composé  Either  d'abord,  puis  AthaKe^  son 
chef-d'œuvre  et  celui  de  tous  les  théâtres.  La 
représentation  de  cestraj^édiesétaitun  moyen 
de  former  la  prononciatioji  des  élèves  et 
leur  tenue  extérieure.  Either  et  Athalie  ob- 
tinrent à  Saint-Cyr,  devant  l'élite  de  la  so^ 
ciété  française,  un  succès  prodigieux. 

On  ne  pouvait  visiter  les  élèves  que  pen- 
dant les  nuit  jours  qui  suivaient  les  quatre 
grandes  fêtes  de  l'année.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  les  proches  parents  qui 
venaient  de  loin.  La  maîtresse  générale  lisait 
toutes  les  lettres  adressées  aux  élèves,' et 
celles  qu'elles  écrivaient ,  si  elle  lé  jugeais 
à  propos.  Lorsau'elles  sortaient ,'  elles 
recevaient  un  présent  en  argent  proportion- 
né au  temps  pendant  'lequel  elles  avaient 
Eorté  le  ruban  floir.  La  maison  leuc  At^ri- 
uait  un  vêtement  neuf,  un  peu  de  linge, 
quelques  bardes,  quelques  bons  livres  pour 
entretenir  l'instruction  qu^elies  avaient  reçue 
dans  la  sainte  maison.'  Pour  y  entrer,  il  fal- 
lait produire  un  certiQcat  de Tévêque  diocé* 
sain  ou  de  son  suppléant,  attestant  aue  la 
réclamante  était  pauvre  et  que  ses  père  et 
mère  n'avaient  pas  de  biens  suflisants  pour 
l'élever  selon  sa  condition.  Une  sœur  con- 
sanguine d'upe  jeune  fille  déjà  reçue  devait 
produire,  outre  le  certificat  de  pauvreté f  le 
contrat  du  second  mariage  de  son  père,  le 
nom' et  le  nombre  de  ses  sœurs  encore  vi- 
vantes. Celle  qui  avait  lustifié  de  ses  ti- 
tres d'admission  était  présentée  par  la  supé- 
rieure à  l'employée  préposée  pour  mger  si 
elle  était  saine,  si  elle  n'avait  ni  infirmité, 
ni  difformité,  ni  maladie  habituelle  qui  dis- 
sent obstacle  à  ^a  réception.  Sur  le  rapport 
du  directeur  temporel j  le  roi  prononçait 
l'admission. 

Ifis  religieuses  de  Saiut-Cyr  présentèrent 
requête  à  Louis  XVIII  dès  le  mois  de  juin 
1815  pour  rentrer  dans  leur  communauté  et 
se  consacrer  de  «nouveau  à  l'éducation.  Qua- 
torze dames  professes  et  six  sœurs  converses 
vivaient  encore.  Elles  rappelèrent  k  Mme  la* 
duchesse  d'Anj^oulême  l'intérêt  que  Mme 
Elisabeth  portait  k  leur  maison.  Leurs  efforts 
restèrent  sans  succès.  Il  faut  reconnaître 
que  l'ancienne  institutién  de  Mme  de  Maio- 
tenon  était  difficile  à  relever  en  présence  de 
la  maison  de  Saint-Denis ,  qu'avait  fopdée 
l'empereur  Napoléon  poi^  ea  tenir   l^eu. 
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(Voy.  Btetiônnnire  de$  ordres  religieux^  pu- 
.bliéparM.  TabbéMiGNE,  U  111.) 

OrpHeiines  du  saint  enfant  Jésus  si  de  la 
Mire  de  pureté  (ilQO).  --Des  lettres  patentes 
de  juillet  1117  autorisèrent  i la  coaioiunauté 
de  ce  fnom ,  se  proposant  l'éducation  des 
jeunes  filles  de  la  ville  oa/le  la  campagne» 
orf)beltnes  de  père  et  de  mère.  On  les  ad- 
met  dès  l'Age  de  sept  ans  et  elles  ne  sortent 
qu'à  vingt.  Les  commencements  de  cette 
cammnnauté  remontent  K  Tannée  1700«  épo* 
que  k  laquelle  quelques  personnes  4)ieuses 
se  sont  réunies  sous  les  auspices  de 
l'archevêque  de  Paris  pour  la  fonder.  Une 
maison  est  achetée  en  171 1  rue  des  Postes 
(au  coin  du  euKde-sac  des  Vignes).  On 
y  construit  des  classes,  un  réfectoire  et  Me 
chapelle.  C'est  cette  maison  que  les  lettres 
patentes  autorisèrent  en  1717. 

Des  sœurs  de  la  communauté  de  Saint- 
Thoufas  de  Vill^euve  remplacent  la  com- 
munauté des  Orphelines  dans  la  mèm^  mai- 
sohen  175(^.  Les  soeurs  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve y  reçurent  des  pensionnaires  in- 
fini) es. 

FiUes  de  Sainte-Marthe  (1717).— Les  sœurs 
Sàinte-MaHhe  doivent  leur  origine  à  Elisa- 
beth Jourdan,  veuve  de  Tbéodon ,  sculpteur 
du  roi. 

La  communauté  par  elle  fondée  prend 
naissance  au  faubourg  Saint- Antoine ,  dans 
une  maison  nommée  Te  pavillon  Adam  (que 
les  filles  de  la  Trinité  venaient  de  quitter). 
>^iro  est  transférée  rue  de  ta  Muette,  où  elle 
acquiert  une  véritable  importance  en  1719. 
Ëlle^a  pour  but  d'en<veigner  à  lire,  h  écrire 
et  à  travailler  aux  jeunes  filles  du  faubourg. 
Elle  est  gouvernée  par  une  sœur  première 
(prima  ihter  pares).  Dans  cette  communauté 
sont  prises  les  sœurs  chargées  des  petites 
écoles  des  paroisses  de  Saiut-Séverin  et  de 
Saint- Paul. Cette  communauté  suivait  la  route 
élargie  par  saint  Vincent  de  Paul. 

Ouvrières  indigentes  de  Saint-^Paul,  — 
Cette  maison  est  établie  vers  1760  iiar  un 
curé  do  l'église  Saint-Paul ,  dans  le  but 
qu'indique  son  nom.  En  1791,  il  s'y  trouve 
quarante*élèves.  Douze  élèves  payent  pen- 
sion, et  douze  des  dcmi-pensions;  vingt- 
quatre  places  sont  gratuites.  Elle  a  survécu 
h  la  révolution. 

Sceurs  de  la  Providence  de  Metz  (1762.) 
—  Un  jeune  prêtre ,  M.  Moye ,  vicaire  de 
Saint-Victor,  a  Met2:,  frappé  de  l'ignorance 
des  habitants  de  la  campagne ,  conçoit  le 
jïrojet  d'y  porter  remède ,  en  distri- 
buant dans  les  villages  de  pieuses  tilles 
qui  se  consacreraienfà  l'instruction  de  la 
jeunesse  et  donneraient  des.  secours  aux 
malades  indigents.  Il  comm'unique  son  plan 
.  au  grand  vicaire  du  diocèse,  M.  Bertin ,  qui 
l'approuve.  Par  ses  soins ,  de  pieuses  fltles 
ouvrent  des  écoles  dans  les  environs  deMetz. 
L'éVôque  de  cette  ville,  M.  de  Montmoren- 
cv,  depuis  cardinal,  approuve  ces  fondations. 
Metz  est  le  berceau  ae  l'institut  quf  se  ré- 
pand en  Lorraine  sous  le  nom  de  sœurs  de 
la  Providence. 

L'abbé  Moye  a  quitté  la  Lorraiûe  pour  se 


voaer  aux  missions  étrangères.  Il  ei»t  parti 
pour  la  Chine  à  la  fin  de  1771.  Si  loin  de  i 
FrancOt  il  D*a  pas  oublié  le  bien  qui  s>u 
opéré  en  Lorraiiie  par  Teniremi^e  des  sœurs 
de  la  Providence;  il  ne  juge  pas  impossible 
de  rendre  témoin  de  leur  uévoueroent  ceUe 
terre    lointaine.   L'évéque    d'Agaibopolis , 
M.  Portier,  vicaire  apostolique  daSu-lauen, 
adopta,  non  sana  quelque  besitatioa,  ce  pro- 
jet grandiose  qui  s.'ae^ompliU  D'humbles  et 
chastes  fiUes  ne  s'effrayent  pas  de  la  disUncc 
et  des  mille  obstacles  d'un  voyage  en  Chine. 
Les  Smurs  de  la  Providence  f  qui  avaient  ûh 
écoles  en  Lorraine  »  en  auront  aussi  désor- 
mais k  l'extrémité  du  continent  asiatique. 
Un  décret  de  la  Propagande  consacre  et  coa- 
ronne  cette  hardie  et  glorieuse  entreprise 
on    l'année    1776.    Il*  est   adressé    a  la 
fois  à  l'évèque  de  Metz  el  i  l'évéque  d*Xgi- 
thopolia.  L'évèque  de  la  Chine  accorde  sot- 
tout  une  grande  conâanca  à  une  des  reii- 
-gieuses  de  la  Providence,  la  sœur  Françoise, 
qu'il  a  chargée  de  former  des  sujets  chinoM 
parmi  les  converties ,  pour  perpétuer  Vœu* 
vre.  L'imaginatiori  se  perd  dans  les  difficul- 
tés d'exécution  de   ces    œuvres  d'amour 
universel  du  prochain ,  réalisant  si  bien  l'i- 
dée évangélique  de  Tuniverselle  fratemiié 
humaine. 

Revenu  en  France  à  cause  de  ses  inflnni- 
tés,  M.  Moye  se  fait  l'inlermédiaire  des 
relations  des  sœurs  de  la  Chine  avec  celle» 
de  France.  Il  fortifie  les  unes  par  sa  parole, 
les  autres  par  ses  conseils  donnés  à  travers 
Tocéan  indien.  Cela  dure  jnsc^u^à  la  révolu- 
tion. Alors  l'abbé  Moye,  émigré,  emmène 
avec  lui  les  sœurs  de  Lorraine,  qui  donneri 
des  soins  aux  émigrés  malades  et  sans  ac- 
cours, il  meurt  à  Trêves  le  5  mai  179V. 

Saurs  de  la  Providence  des  Tosga  (176T\. 
—  Les  antécédents  de  ces  religieuses  ne  nm^ 
sont  connus  que  par  la  date  de  leur  fondation. 
Leur  rétablissement  au  xix'  siècle  nous  imu^ 
à  leur  passé.  Le  curé  de  Porlieux  (Vosges;, 
réunit  les  sœurs,  après  le  retour  de  Tordre  et. 
France,  dans  une  nouvelle  maisoD-mère.  Us 
plus  âgées  et  lés  infirmes  devront  y  troojcf 
une  retraite.  Il  établit  deux  noviciats  Tca 
pour  la  partie  allemande  de  la  Lorraine,  I  aui^ 
pour  la  partie  française.  Le  preaiier  est  et?: 
a  Haut-Martin,  près  Sarreboura,  Taut- 
maintenu  à  Portieux.  La  congrégation  ^^ 
déploie  dans  le  diocèse  de  Nancj^.  Les  sm' 
de  l'un  ou  de  l'autre  idiome  tiennent  «r* 
écoles,  en  1820,  dans  plus  de  60  comuim(> 
de  la  Moselle.  Leurs  soins  se  partagent  t:- 
tre  l'enseignement  et  les  pauvres.  Cb&i*- 
année,  ou  tous  les  deux  ans  au  moins,  t'  * 
viennent  au  chef-lieu  se  renouveler  «b 
Tesprit  de  leur  vocation  par  une  retraitt:  / 
dix  jours. 

Les  sœurs  de  la  Providence  ferment  U  \ 
des    congrégations    reliaieuses     iosiitm- 
antérieurement  à  1789,  dans  le  but  dft  y' 
vir  les  classes  pauvres,  soit  cooinie  b^ 
talièresi  soit  comme  ensergnanies. 

Religieuses  de  Saint-Michel\  —  En  rc 
tataiit  la  destinée  faite  k  cette  eongriff^  • 
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parJa  réYolution  de  89,  nous  aurons*  ajouté 
une  page  à  Tbistoire  de  celle  grande  disso- 
lution sociale    qui     s'accomfilissait.    Les 
soeurs  de   Saint-Michel  de  Paris,  chassées 
de  la  râaison  conventuelle  où  elles  trafail- 
lent  è  la  rooralisation  des  fliles  pénitentes, 
se  retirent  dans  une  petite  maison  de  la 
diaassée  du  Maine,  près  de  la.  barrière  de 
re  nom.  Les  pécheresses,  en  ce  temps-là, 
recevaient  la  prime  des  filles-mères,  ou  bien 
encore  elles  étaient  traînées  à  six  cheTaux 
dans  un  char  splendide  et  s'appellaient  la 
dùise  Raison,  Chose  étonnante»   les  bdpi- 
laux  Je  nos  jours  ont  été  peuplés  de  ees  dées- 
ses octogénaires,  sourdes,  areugles  ou  fol- 
les, débris  d'édifices d'iniquitésfrappés  par  le 
feu  du  ciel.  Nous  en  avons  rencontré  partout. 
Des  coromissaîres  de  l'assemblée  natio* 
nale,  section  de  l'Observatoire,  ont  posé  les 
scellés  dans  la  maison  de  Saint-Michel,  et 
signitié  aux  religieuses  d'en   sortir  sous 
huit  jours.  Les  sœurs,  au  nombre  de  i6,  ont 
em|)orté  le  feu  sacré  dans  leur  retraite. 
Elles  7  observent  leurs  règles  autant  qu'elles 
le  peuvent.  Rlles  sdnt  sans  aucune  res- 
9«'urce.  Elles  mettent  la  main  à  l'œuvre  nuit 
et  jour  pour  subvenir  h  leurs  besoins.  Celles 
nui  ne  peuvent  travailler  è  l'aiguille  vont 
dans  la  caraiMigne  ramasser  du  bois  ou  gla- 
ner eo  temps  de  moisson.  Un  homme  chari- 
table, touché  de  leur  abandon,  et  reconnais- 
sant en  elles  des  religieuses  sous  leur  habit 
séculier»  leur  donne  du  blé,  du  pain  et  dés 
%ao)es.  Toutes  les  semaines  il  renouvelle 
leurs  provisions.  L'inquisition  révolution* 
naire  les  découvre  dans  ceue  obscurité  et 
les  persécute  dans  la  personne  de  leur  su- 
périeure. Elle  était  noble,  c'était  un  crime 
(le  plus.  Ou  l'f  liieà  Montroujge  où  ses  com- 
pagnes ne  la  perdent  pas  de  vue.   La  supé- 
rieure de  1793  porte  le  nom  de  la  Grève. 
Le$  religieuses  ont  perdu  leur  costume 
el  leurs  pieux  emplois,  mais  le  peuple  de 
raris  les  reconnaît.  La  religion  les  avait  mar- 
quées de  son  sceau  lindestructible.  La  sœur 
Marie,  de  T Enfant-Jésus,  va  à  la  halle,  son 
panier  au  bras,  les  marchandes  lui  donnent 
leurs  denrées  gratis,  celle-ci  un  merlan, 
i^elle-là  un  morceau  d*anguiUe,  une  autre 
iu  beurre,  une  autre  des  légumes:  elles  lui 
iisaient  :  Nous  voyons  bien  que  vous  êtes 
une  religieuse  :  priez  pour  nous.  Un  jour 
lue  la  communauté  ne  possède  que  30  sous» 
H  qu'elle  n'a  aucune  provision  (jour  dtner, 
[■as  même  du  pain,  la  sœur  Marie  s'en  va  à 
'a.halle.  La  pauvreté  de  ses  vêtements  n'est 
pas  faite  pour  lui  procurer  du  crédit,  mais 
Dieu  V  suppléera.  £n  effet,  les  marchandes 
ie  la  balle,  avec  cette  familiarité  de  langage 
lui  la  tsit  sourire,  l'appellent  toutes  a  la 
lois.  Il  y  a  longtemps,  ma  mignonne,  que 
nous  ne  t'avons  vue,  tu  n'a  pas  d'argent, 
i*est-cepasT  viens  tout  de  même.  Quand 
10US  te  donnons,  ça  nous  porte  bonheur, 
lous  vendons  mieux.  En  ))arlant  ainsi,  elles 
la  chargent  tellement  de  leurs  marchandises, 
lue  son  panier,  comme  le  filet  de  TEcriture, 
^e  rompait,  et  qu'elle  aurait  rempli  plusieurs 
corbeilles»  comme  les  apôtres,  des  provisions 


qu'elle  ne  |)0uvaH  emporter;  elle  «I  Ibreét, 
dit  la  chronique,  d'en  laisser  la  moitié  en 
dépôt  dans  une  maison  voisine.  On  voit  oue 
pour  trouver  des  miracles  dans  le  cbrisiia- 
nisine,  il  n'est  pas  besoin  de  remonter  jus- 
qu'aux légendes. 

Pendant  que  la  sœur  Mario  a'en  revient 
chargée  des  pieuses  largesses  de  la  balle, 
d'autres  charités  bnl  procuré  à  la  commu- 
nauté du  pain,  de  la  viande,  du  lait»  de  la 
farine,  du  beurre  et  des  csnis.  Un  marebaod, 
voisin  de  la  maison,  a  apporté  du  vin  qu'il 
débile,  et  en  même  temps  une  dame  a  don- 
né 500  fr.  qui  servirent  à  payer  un  semes- 
tre du  loyer.  Si  les  sceptiques  nous  répon- 
dent que  ces  prétendus  miracles  de  libéra-» 
lités  ne  prouvent  rien,  puisque  cêté  sa  pla- 
cent de  longs  jours  de  privations  de  toutes 
choses,  nous  réponilrons  que  les  croyants 
bénissent  Dieu  de  ses  jours  d'épreuves,  loin 
de  les  lui  reprocher  par  des  blasplièmeSt 
comme  ils  le  bénissent  de  ses  bienfaits.  Les 
croyants  ne  demandent  pas  à  Dieu  de  main- 
tenir la  coupe  pleine,  mais  d'y  verser  la 
goutte  d'eau  qui  l'empêche  de  devenir  com- 
plètement vide;  c'est  là  ce  qu'on  enseignait 
au  peuple  chez  nos  pères,  et  ce  qu'il  but 
lui  apprendre  de  nouveau  pour  l'apaiser  et 
le  consoler.  On  comprend  que  nous  n'avons 
pu  reproduire  dans  ce  paragraphe  les  sœurs 
enseignantes  qui  sont  en  inême  temps  hos- 
pitalières. (Foy.  le  paragraphe  qui  lescoa- 
lîerne.) 

'  S  III.  Dii  misstofis.  —  Le  prosélytisme 
chrétien  est  la  charité  h  sa  plus  haute  puis- 
sance, la  charité  héroïque.  Elle  commence 
en  Jésus-Christ  revêtant  un  corps  d'homme 
pour  enseigner  sa  doctrine  et  mourant  pour 
racheter  le  genre  humain.  Un  seul  homme 
dans  le  monde  païen  a  senti  en  lui  le  feu  du 
salut  des  âmes  ;  cette  aspiration  de  So<-rate 
est  s'a  gloire.  Il  meurt  pour  avoir  enseigné 
la  vérité,  et  ce  qui  est  plus  extraordinaire, 
il  en  a  conscience.  Nous  l'a  vous  exposé  au 
mot  CHARiTi  {Esprit  de  la);  mais  ce  zèle  du 
salut  desftmes  ,  apimru  dans  Socràte,  meurt 
avec  lui.  Les  missions  se  nouant  à  la  vie  do 
Jésus-Christ,  à  l'enseignement  des  apôtres, 
donnant  leur  vie  comme  leur  mettre  pour 
sceller  de  leur  sans  les  dcictrines  dont  ils 
vont  ensemençant  Te  monde.  Dans  le  cœur 
d'un  missionnaire  coule  une  double  sève, 
celle  de  la  monasticité  et  celle  des  martyrs 
des  trois  premiers  siècles  chrétiens  ;  de  là 
naît  la  force  surhumaine  dont  ils  sont  doués, 
de  là  vient  qu'en  lisant  leur  histoire  dans 
les  Lettrée  édifiantes,  et  aujourd'hui  dans 
les  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi\  nous 
nous  sentons  transportés  aux  jours  de  la 
primitive  Eglise.  La  distance  transfigure  ces 
nommes  qui  sont  nos  fils  et  nos  frères,  qui 
se  chauffent  au  même  soleil  que  nous;  qui 
avaient  hier  leur  main  de  chair  dans  la  nôtre 
ou  qui  l'auront  demain,  mais  qui  aujour- 
d'hui sont  des  héros,  sont  des  saints,  sont 
des  martyrs,  sont  des  chri^its,  «tarils  ressus- 
citent en  eux  Jésus  crucifié. 

Les  missionnaires  ne   poOfaitnl  natire 
que  dans  une  religion  qui  a  dit.:  Celui  qui 
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jusque-la,  a  été  séculière  et  non  DBonasii-» 
que;  celle  des  croisades  fut  autre  chose. 

SaifU  Framçoii  d^A$9is$.  —  Le  saint  éerit 
sa  r^ie  avant  d*atoirun  couvent.  £lle  re«- 
monte  à  l'an  1810.  Des  Bénédictitis  lui  pré* 
lent  Téglise  de  Notre-Dame  des  Anges.  Il 
veut  qu  il  soit  oien  entendu  que  ses  disci- 
i>les  et  Inî  n'en  sont  que  les  locataires. 
Là  sont  Jetés  les  fondements  de  Vordre  dti 
Minmrif  dont  te  but  est  la  prédication-et  la 

Katique  de  la  pauvreté.  C'était  Timitatton 
térale  de  la  vie  de  Jésus-Cbrist.  On  donne 
des  oouvenls  h  saint  François  h  Corione,  k 
Angheres,  h  Piscia,  h  Pise,  à  Saint*Geiiii* 
nien.  L'ordre  s'étend  en  Italie  et  en  d'au- 
tres provinces  ;*saint  François  va  en  Espa- 
gne dans  le  dessein  de  passer  en  Afrique 
et  d'y  prêcher  la  foi.  Il  fonde  des  établisse- 
ments en  Espagne  et  en  Porlugal  ;  il  distri- 
bue des  missions  à  ses  disciples  en  France* 
en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  en  envoie 

Iirécher  en  Lombardie»  dans  la  Caiabre»  la 
^ouille  et  en  .Toscane. 

L'ordre  s'accroît  avec  une  rapidité  si 
grande»  qu'au  chapitre  général  qui  se  tient 
eo  ISlQy  au  couvent  dé  Notre-Dame  des  An- 
ges, près  d'Assise,  on  compte  plus  de  5,000 
religieux  qui  ne  sont  quç  les  délégués  de 
ceux  restés  dans  les  mooastères.  Après  cette 
époque,  saint  François  envoie  des  mission- 
naires en  Grèce  et  en  Afrique,  et  garde  pour 
lui  la  Syrie  et  l'Egypte,  où  il  ira  prêcher 
avec  douze  autres  compagnons.  Le  voilà  à 
Oamiette  où  il  rencontre  1  armée  chrétienne 
des  croisés.  Ceux-ci  viennent  de  prendre  la 
ville  après  vingt-deux  jours  de  siège  quand 
il  y  arrive.  Il  y  laisse  dix  de  ses  compagnons 
et  s'avance  hardiment  dans  le  camp  des  in- 
lidèles.  Il  est  maltraité,  abreuvé  d'outrages 
et  conduit  yers  le  sultan.  C'était  ce  qu'il 
avait  voulu.  Ce  dernier  lui  demande  ce  qu'il 
veut,  François  lui  répond  qu'il  vient  lui  ap- 
porter la  lumière  de  l'Evangile;  l'infidèle  ne 
se  convertit  pas,  mais  il  veut  témoigner  au 
saint  i^mbien  il  est  touché  de  sa  généreuse 
entreprise  en  lui  oITrant  des  présents  que 
celui-ci  refuse.  Le  sultan,  étonné  et  touché 
à  la  fois  de  ce  n)épris  des  richesses,  lui  ac- 
corda la  seule  chose  que  voulut  saint  Fran- 
5^is,  la  permission  de  prêcher  dans  ses  Etats. 
Sa  tentative  est  du  reste  infructueuse.  Les 
austérités  chrétiennes  ne  faisaient  pas  le 
compte  des  sectateurs  de  Mahomet. 

Quand  saint  François  meurt,  en  1226,  êgé 
seulement  de  45  ans,  il  laisse  80  maisons  de 
son  ordre.  A  la  fin  xvii*  siècle  Tordre 
compte  7,000  maisons  d'hommes,  de  VObêtr^ 
ronce,  Déchaui$i$^  Riformeê^  RicoUetêf  C(mu 
TeniueU ,  Capucim  ou  tiers  ordres,  compo- 
sant un  nombre  de  115,000  religieux.  I^e 
nombre  des  monastères  de  filles  Clarisses, 
Urbanistes,  tiers  ordre  de  la  Conception  et 
des  Annonciades  était  de  900«  donnant  le 
nombre  de  28,300  religieuses.  L'ordre  de 
Saint  François  a  donné  à  TEglise  k  Pa|>es  ; 


Nicolas  IV,  Alexandre  V ,  Sixte IV  etSiite Y. 
45  cardinaux,  un  nombre  infini  de  pttrith 
ches,  d'archevêques  et  d'évêqoes,  ett  élec- 
teurs do  Saint-Empire.  Les  missionnèires  de 
l'ordre  ont  fait  entendre  leur  voit  partotttd 
la  terre.  L'an  f  088,  on  poursuivait  la  ea&ooi« 
sation  de  80  religieux  de  Saint-François; 
cequi  complète  l'éloge  de  Tinstitot,  lient  été 
canonisés  qomme  confesseurs,  et  16  martyrs 
ont  été  mis  au  catalogue  des  saints.  Plos'di 
2,000  Frères  mineurs  (ou  scrars)  ont  donôi 

*  leur  sang  pour  la  foi.  Les  noms  de  saint 
Bonaventure,  de  saint  Antoine  de  Padoue, 
d* Alexandre  de  Halès,  maître  de  saint  Bona- 
venture, ont  contribué  à  illustrer  Tordre. 

Le  dernier  siècle  oui  se  raillait  des  ordres 
religieux,  ne  se  rendait  pas  compte  de  Icar 
mission  chrétienne  et  ne  connaissait  |)as  leurs 
GBUvres.  Le  tiers  ordre  de  Saint-^Francois 
a  donné  à  la  charité  les  SoMirs  grises,  et  une 
foule  de  religieux  qui  se  oOQsacrèreni  au 
service  de  la  charité. 

Religieux  miêsiannairêê  d$  dieere  erim, 
—  On  trouve  en  Hollande  des  Carmes  frin- 
çais  ;  des  Bénédictins  et  des  Capucins  aossi 
de  notre  nation  dans  les  ties  Britannimies» 
On  en  retrouve  en  Danemark,  en  Snède  el 
en  Russie.  Les  Capucins  de  la  basse  Alle- 
magne sont  charges  de  la  mission  des  cs^ 
des  voisins  ;  ceux  d'Italie,  des  divers  can* 
tons  de  la  Suisse.  La.partie  de  la  Hongrie 
soumise  à  la  Porte  ottomane,  est  confiée  anx 
PP.  de  Saint-Paul ,  et  aux  Mineurs  obser' 
vantins  ;  la  Valachie,  aux  religieux  de  ta 
même  observance,  et  la  Molduvte  à  d'antres 
Franciscains.  L'Albanie  possède  une  mis» 
sion  de  moines  réformés  et  queloues  Mi* 
neurs  de  Visouar  enseignent  les  catnoUqnes 
de  la  Balmatie.  Les  Conventuels  de  Conba 
et  les  Capucins  f*  ancais  de  l'Archipel  por* 
teni  leur  zèle  dans  fa  Grèce.  L'ardeur  des 
missionnaires,  outre  Qu'elle  réchauffe  la  foi 
des  croyants,  grossit  le  nomiwa  des  enGints 
de  l'Eglise.  Les  corps  religieux  peuplent 
l'Asie  de  leurs  milices.  L*ilo  de  Cbjpre  est 
entre  les  mains  des  Observantins  et  des 
Capucins  ;  les  uns  et  les  autres  sont  mêlés 
au  clergé  des  Maronites.  Les  Carmes,  aex-* 
quels  le  mont  Carmel  donne  son  nom,  car* 
dent  les  lieux  saints  depuis  cinq  siècles. 
Ils  évangéliseut  la  Syrie,  soaiîeiinent  la  foi 
en  Perse,  desservent  l'Arabie,  rAnnénie  et 
la  Géorgie.  Lès  Capucins  travaillent  à  Tev 
tension  de  la  foi  cnrétienne  dans  le  tfogoi» 
et  des  disciples  de  saint  Philippe  de  Kén« 
dans  rindoustan.  Des  Capodas  encore  s'é- 
tablissent dans  le  Tibet,  et  ceux  qui  babiieat 
Surate  rendent  les  plus  grands  serrices  an 
missionnaires  qui  vont  aux  Indes  ou  qn 
en  reviennent.  Le  Malabar  est  sous  ladir«^ 
tion  des  Carmes,  le  Bensale  sous  celle  te 
Augustins.  Presque  toosiesordres  rahgieai 
ont  des  sujets  aux  lies  Philippines,  e'est  ée 
là  qu'ils  partent  pour  le  Japon  et  la  Chiac 

•  Quelques  années  avant  la  révoluiiofi  de  8fc 
sept  religieux  Dominicains  ooasomnm^ 
leur  apostolat  par  le  martyre. 

Les  mis>ions  d'Afrique  sont  confiées  «et 
Franciscains,  aux  Dominicains  ei  aux  PP.t^ 
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I  R^em))iion  des  eâpliCs.  On  troave  des 
«imtin?  français  ao  Grand-Caire;  des  Ré* 
oliets  k  Alexandrie,  des  Capucins,  des  Ré« 
ollels,  des  Observantins  en  l^^ypte;  des 
p«  lie  la  Réden}f)tton  k  Fez  et  à  Maroc.  On 
oit  des  Réiîollets  à  Alger  et  dans  toute  la 
idrbArie,  des  Capucins  à  Tunis  et  h  Triiioli. 
^s  Capucins  et  les  Dominicains  prêchent 
i^ue  dans  TAfrique  centrale  :  au  Congo,  à 
ogola. 

Après  avoir  été  les  premiers  apôtres  de 
Afflériaue,  ils  en  forment,  avant  89,  le  seul 
tergé.  Les  Capucins  administrent  au  nom- 
re  (le  73,  une  partie  de  nos  ties  sous  le 
eot  ;  les  Carmes  et  les  Do0iiuicains  occupent 
isaulres.  Des  Ca|[>uci{is  français  et  des  re- 
gieux  de  Saint-Pliilippe  de  Néri  catéchisent 
^s  nègres  au  Brésil.  Des  Frères  prêcheurs, 
e^  Frères  mineurs,  des  PP.  de«la  Merci  et 
es  Augustins  sont  chargés  des  missions  du 
tjiliel  du  Pérou.  Les  rives  de  TAmazone, 
^nouveau  royaume  de  Grenade,  le  nouveau 
lûxioue  sont  fiarcourus  et  évaugélisés  par 
.'5  mêmes  rehgieux. 

JUuitti  miiêionnaires,  —  Les  Jésuites 
ont  \iàs  cessé,  depuis  leur  fondation,  d*é- 
angéliser  la  Chine  et  les  Indes.  Si  le  chris- 
anisme  a  fait  des  progrès  aussi  surprenants 
ans  r Amérique  du  Nord  depuis  un  siècle, 
8  Sfont  dus  en  grande  par.tie  à  leurs  tra- 
8UX  apostol  iques .  Les  é  vêchés  qui|sembiaienl 
ortir  de  terre  aux  Etats-Unis  ont  leurs  ra- 
mes dan5  le  sol  que  les  Jésuites  ont  défri- 
lié  cl  arrosé  de  leur  sueurs,  quand  ce  iré- 
lit  pas  de  leur  sang.  Dans  1  Amérique  du 
u(l,  les  Puraxis,  les  Manacicas,  les  Quiri- 
uicas,  les  Lui  les,  les  Puizocas,  les  Hocabis, 
^s  Abi|K)ne5,  les Mataguyos,vingt  autres  peu- 
lades  oa  tribus  sauvages  sont  amenées  par 
^s  Jésuites  à  la  connaissance  de  la  vérité  et 
iiiu$a{^;$dela  viecivile.  Les  Jésuites  les  ont 
}umis  à  une  sorte  de  gouvernement  monar- 
^ique  et  théocratiqne ,  c'est-à-dire  à  un 
lal  de  société  régulière  et  sainte,  substi- 
iêe  aux  barbaries  de  la  rie  sauvage. 

Le  Paraguay,  la  plus  perfectionnée  de. 
■urs  missions,  fut  une  république  chré- 
eiine  où  des  êtres  abrutis  ont  été  rendus 
ptes  à  porter  le  joug  de  Tobéissance,  du 
avail  et  de  la  famille,  et  è  le  porter  avec 
ite.  On  les  voit  d'autant  plus  entraînés  è 
ors  pieuses  conquêtes,  que  les  peuplades 
on\  plus  sanguinaires  et  plus  dissolues.  La 
tance  y  trouve  son  comnte  dans  TAmériiiue 
'1  Nord.  Les  Hurons,  les  Esquimaux,  les 
Igonkins,  les  Abenakis,  les  Illinois  et  les 
liamis  acceptent  avec  empressement  TEvan* 
*le  et  Taulorité  française.  Les  Jésuites 
pprerinent  à  comprendre  dans  un  même 
mour  lésus-Christ  et  la  France.  Le  nom  do 
o6ei  noires  réve.itte  encore  aujourd'hui  le 
emimeat  de  la  reconnaissance  dans  le  Ca* 
A<la  et  chez  d'autres  peuplades.  Ce  nom, 
f^venu  commun  aux  missionnaires  catboli- 
iies,  fut  iHimittvement  donné  aux  seuls 
«uites.  ( Voy.  Melionnaire  deâ  ordres  teli- 
««"X,  publié  par  M;  l'abbé  Mi«nb.) 

U  feu  de  la  charitéjTait  entreprendre  aux 
«suites  d'autres  œuvres  plus  périlleuses 


en  Guinée,  dans  la  Séaégarobie,  «d  CSongo  et 
à  Angola.  Tous  na  périrent  pas,  dans  res 
jiieurtrières  contrées,  sous  les  flèches  des 
sauvages;  plus  d  un  lomba, sous  lefeudat 
protestants  anglais. 

Paroffuayé  —  Les  premiers  sauvages  qui 
se  réunissent  à  la  voix  des  Jésuites  sont  les 
Guaranis,  refendus  sur  les  bords  du  Para* 
panapé,  du  Pirapé  et  de  TUraguay.  Ils  com- 
posent une  bourgade  sous  la  direction  dec 
PP.  Maceta  et  Cataldino,  dont  il  faut  conser- 
ver les  noms  |)armi  ceux  des  bienfaiteurs  des 
hommes.  Cette  bour^de  est  appelée  Lorette. 
Lorsque,  flans  la  suite,  s'élèvent  les  églises 
indiennes,  elles  sont  comprises  sous  le  nom 

ténéralde  Jt/duelîofi.  On  en  compte  jusqu'à 
0  HU  peu  d'années.  Chateaubriand  dit  de 
cette  république  chrétienne  qu'elle  semble 
un  reste  d'antiquité  découvert  au  nouveau 
monde.  11  sacrifie  h  un  préjugé  général  dont 
Roilin  n'a  pas  su  s'affranchir,  et  aue  le  poème 
de  TélémaqtUf  oik  Fénelon  fait  a  l'antiquité 
beaucoup  trop  d'honneur,  a  entretenu  et 
vulgarise.  La  bourgade  des  PP.  Jésuites  est 
gouvernée  par  deux  missionnaires  qui  diri- 
gent les  affaires  spirituelles  et  tem^iorelles 
de  la  communauté.  Aucun  étranger  n'y  peut 
demeurer  plus  de  trois  jours.  Et,  pour 
éviter  toute  intimité  qui  pouvait  corrompre 
les  mœurs  des  nouveaux  Chrétiens ,  il  est 
défendu  d'apprendre  à  parler  la  langue  es*, 
pagnole.  Les  néophytes  au  reste  savent  la 
.lire  et  récrire  correctement.  Dans  chaque 
réduction,  il  y  a  deux  écoles,  l'une  pour  les 

t)remiers éléments  des  lettres;  l'autre,  |K>ur 
a  danse  et  la  musique.  LesGuaranis  ont  a|w> 
pris  à  fabriquer  des  orgues,  des  harpes,  des 
Élûtes,  des  guitares  et  tous  nos  instruments 
guerriers.  Dès  qu'un  enfant  a  atteint  l'âge  du 
7  ans,  les  deux  religieux  étudient  son  carac- 
tère; s'il  paraît  propre  aux  emplois 
mécaniaues ,  on  le  fixe  dans  un  des  ateliers 
de  la  réduction ,  dans  celui  oik  son  inclina- 
tion le  porte  :  il  devient  orfèvre,  doreur, 
horloger,  serrurier,  charpentier,  menui- 
sier, tisserand,  fondeur.  Ces  ateliers  ont  eu 
pour  créateur  les  Jésuites  eux-mêmes.  he% 
jeunes  gens  qui  préfèrent  raericuiture  sont 
envoyés  dans  la  tribu  des  laboureurs,  et 
ceux  qui  conservent  quelque  humeur  vaga- 
l>onde,  conduisent  les  troupeaux.  Lés 
femmes  travaillent  séparées  des  hommes 
dans  l'intérieur  de  leurs  ménages.  Au  com- 
mencement de  chaque  semaine  on  leur  dis* 
tribue  une  certaine  quantité  de  laine  et 
de  coton,  qu'elles  doivent  rendre  le  samedi 
au  soir  toute  prête  è  être  mise  en  œuvre. 
Elles  s'emploient  aussi  à  des  soins  cham- 
pêtres, qui  occupent  leurs  loisirs,  sans  sur- 
passer leurs  forces.  H  n'y  a  pas  de  marcbé 
public  dans  les  bourgades  ;  à  certains  jours 
fixes,  on  donne  à  chaaue  famille  les  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Un  des  missionnaires 
veille  k  ce  que  les  parts  soient  proportionnées 
au  nombre  d'individus  qui  se  trouvent  dans 
chaque  cabane.  Les  travaux  commencent  et 
cessent  nu  son  de  la  cloche^Elle  se  fait  en- 
tendre au  premier  rayon  de  Paurore.  AussitAl 
les  enfants  8*assemfile Ht  k  l'église,  oùletir 


01 


CON 


DTCONOMIE  CHARITABLE. 


CON 


i9H 


^gui  le  caractérise*  avons-nous  dit,  c*est 
'  n*avoir  créé  que  des  œuvres  durables. 
Le  comte  et  la  comtesse  de  Joigoj  avaient 
it  vœu  de  créer  (tes  missions  h  perpétuité, 
'tce  pensée  psi  une  f  enaence  confiée  h  saint 
incent  de  Paul.  |l  3*esi  associé  quelques 
êtres  pour  eoseigner  la  religion  aux  habi^ 
Dis  des  campagnes;  ce  sera  le  novau  de 
»rdre  des  Lazaristes.  L'archevêque  de  Paris 
iproove  rétablissement  qui  se  forme  dans 
collège  des  Bons-Enfants,  berceau  de  la 
oerégation.  Louis  XUl  autorise  Pinstitut 
r  lettres  patentes  de  16S8 ,  et  Urbain  VIII 
rigc  en  congrégation  par  une  bulle  de 
S2.  En  cette  année  1632,  on  lui  cède  ia 
lison  de  Saint-Lazare,  au  faubourg  Saint- 
m\$\  de  là  le  nom  de  Lazaristes  qu'elle 
lia.  . 

Vincent  de  Paul  a  dès  lors  des  coopéra- 
ars  nombreux  :  ils  évangélisent  les  cam- 
gnes,  et  dirigent  des  séminaires.  Leur 
mbre  s*élàve  à 49.  Les  Hissions  étrangères 
ennent  alors  naissance.  La  congrégation 
lige  à  Paris  la  maison  de  détention  située 
es  de  Saint-Lazare.  Elle  a  des  établisse- 
îols  en  Italie ,  en  Piémont ,  en  Espagne , 
Portugal ,  en  Poloene,  à  Constantinople , 
ns  les  échelles  du  Levant ,  en  Barbarie,  et 
H|u*en  Chine  ;  elle  dessert  Tfle  Bourbon, 
esqae  tous  les  diocèses  de  France  sont 
sites  par  les  disciples  de  saint  Vincent  de 
ol  de  son  vivant. 

Le  nombre  des  missionnaires  Lazaristes  , 
I  dehors,  est  aujourd'hui  de  l.OOOenviron. 
i  maison-mère  en  renferme  150.  Nous  ob* 
nions  ces  chiffres  de  l'économe  de  cette 
vison,  au  récenl  anniversaire  de  la  transla- 
)n  des  reliquos  de  saint  Vincent  de  Paul 
avril  1856).  Dans  la  même  chapelle ,  ce 
or-là  s'agenouillaient  c6te  à  côte  les  deux 
^vioiats  de  Saint-Lazare  et  des  Filles  de  la 
«riié ,  et  ces  autres  enfants  de  saint  Vin- 
Qt  .de  Paul ,  las  membres  de  la  société  de 
aom,  cette  srande  famille,  sur  laquelle 
Rrand  saint  n  avaitjpas  compté. 
Mitiioni  e/ranj^eVes.— Divers  séminaires  se 
•ûtpro|)osécegrandbut,decontinuerrœuvre 
•S  apAireSy  dausle  dessein  de  vivre  et  mou- 
r.coinme  ont  vécu  et  sont  morts  saint  Pierre 
•saint  Paul,  La  .tète  des  séminaires  ayant 
lie  destination  est  le  Collège  apostolique , 
>pejé  aussi  Séminaire  apoitolitiue  ^  sémi-* 
nr«  poiloralf  a/mtnoire  a'17r6ain,  et  cnfln 
(  la  Propagation  de  la  foi.  Cette  belle 
éation  remonte  à  l'année  1627.  Jean*Bap- 
Me  Virés  de  Valence  »  résident  en  cour  de 
f>D)e,  de  l'infante  Isaljelle-Claire-Eugénie 
Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas,  en 
)ntoitle  dessein  en  1627.Les  revenus  delà 
«dation  sont  accrus  en  1637,  parle  cardinal 
Dioine  Barberin,  grand  pénitencier,  biblio^ 
lécaire  du  Vatican  et  frère  d'Drbain  VIII. 
y  fonde  12  places  pour  de  jeunes  sémina- 
^s  orientaex,  d'Asie  et  d'Afrique,  qui  ne 
01  vent  pas  avoir  plus  de  22  ans,  ni  moins 
^  l& >  et  doivent  être  instruits  des  langues 
iiliie  et  italienne.  Ce  sont  des  Géori^iens, 
^*  Persans ,  des  Nestoriens ,  des  Jacobites, 
^<^sUdchitesetdesCophtesy  deuxde  chaque 


nation.  I^e  nombre  |)eut  être  élevé  k  18»  et, 
s'il  était  incomplet,  on  remplirait  le  vide 
f i9  moyen  de  sujets  Arméniens. 

L'année  1638,  le  prélat  fonde  13  places 
pour  7  Ethiopiens  ou  Abyssins ,  et  6  Indiens. 
A  défaut  de  sujets  de  ces  nations ,  les  places 
sont|données  k  des  Arméniens  de  Pologne  ou 
de  Russie ,  autant  que  possible.  Les  aspirants 
font  serment  de  retourner  dans  leur  pajrs 
pour  y  propager  la  foi ,  à  nooins  d'une  desti- 
nation spéciale  que  leur  attribue  la  con- 
§régation  des  cardinaux,  et  sans  préjudice 
e  la  liberté  qu'ils  ont  d'entrer  dan9  l'ordre 
de  Saitii- Antoine  et  de  Saint-Basile.  L'an 
16(1,  le  Saint-Père  unit  la  fondation  à  ia 
congrégation  des  Cardinaux  »  fondée  par  Grér 
goire  XV,  l'an  1622. 

Quand  les  séminaristes  ont  achevé  leurs 
études,  la  congrégation  les  emploie  aux 
missions;  les  uns  avec  la  dignité  d'évéquea» 
d'autres  en  qualité  de  vicaires  apostoliquesi 
d'autres  comme  curés  et  missionnaires  selon 
leur  capacité  et  les  besoins  de  ia  propa^* 
tion  de  la  foi.  On  enseime  dans  le  séminaire 
les  controverses,  la  théologie  spéculative, 
les  langues  hébraï<^ue  syriaque,  arabe  el 
grecque.  Le  séminaire  possède  une  bibiio«- 
thèque  et  une  imprimerie  pourvue  de  carac- 
tères d^ns  toutes  les  langues. 

La  formule  du  serment  est  dressée  par 
Alexandre  VII  en  1660  :«  Jejured'eœnloyer 
mes  soins  et^es  travaux  au  salut  des  Ames.» 
On  n'a  qu'à  le  comparer  à  ceux  des  sociétés 
maçoniques  ou  socialistes.  Ici  point  d'appa* 
reils  prestigieux,  point  de  f^laive  que  celui 
de  la  parole.  On  combattra  jusqu'à  la  mort, 
et  il  nv  aura  jamais  de  sang  versé  que  celui 
des  apôtres  de  Jésus-Christ. 

Le  séminaire  des  Grecs,  où  Ton  ne  reçoit 
que  des  jeunes  gens  de  cette  nation^  est  fondé 

f)ar  Grégoire  XIII  en  1577.  La  destination  île 
'œuvre  est  de  faire  des  évèques  ayant  pour 
mission  de  travailler  à  la  destrudtion  du 
schisme  grec  et  de  rétablir  l'unité  chré- 
tienne. 

Le  collège  dee  Maroniièi  est  érigé  par  le 
même  Pontife,  l'an  158S,  dans  le  but  de  com- 
battre les  hérésies  qfui  tendent  à  se  dévelop- 
per en  Syrie  et  d'étendre  la  foi  en  Orient. 
Ce  dernier  vœu  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

Des  collèges  sont  fondés  par  le  même  Gré- 
goire XIII,  à  Prague  et  à  Vienne.  Le  même 
Pape  rétablit  et  augmenta  celui  des  Alle- 
mands et<les  Hongrois  qu'on  nomme  ce/- 
lége  germanigue.  Les  séminaristes  doiTeiit 
v  être  au  nombre  de  c^ent. 

Le  collège  des  Anglais  fut  éluMi  Tan  1579, 
toujours  par  Grégoire  Xlil  ;  celqi  Aêê  Ei'^s- 
sais  date  de  1660,  et  doit  sa  créatîeo  i  Clé- 
ment VIII.  Celui  des  Irlandais,  dû  au  cardi- 
nal Ludovisio  a  été  créé  en  16S8.  Knfin  le 
Pape  Urbain  VIII  fonda  un  coUége  à  Loretta 
pour  les  EsclftvoDs  et  les  Bulgares. 

L'Œuvre  de  la  propagation  de  la  ftri  a  sa 
eréation  propre  à  Paris  à  partir  de  1682,  sons 
le  titre  de  :  EœmliaêUm  de  la  eainie  croix 
pour  la  propagation  de  te  foi.  Jean-François 
de  Gomti  en  est  le  fbndatenr.  BIte  est  eon- 
firmée  i>ar  Urbain  VIII  en  MM,  et  autorisée 
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par  lettres  patentes  en  1635.  Elle  ne  subsista 
pas  lon^emps. 

Les  missions  françaises  ne  commencent 
avec  un  succès  soutenu  qu'en  1663.  Le  P. 
Aleiaindre  de  Rhodes  en  avait  jeté  les  fon- 
dements en  1653.  Trois  séminaires  ont  été 
établis,  Tun  h  Tonquin,  Tautre  à  la  Gochin- 
cbine,  le  troisième  à  Siam.  Les  évèqnes  fran* 
^is  reconnaissent  sur  les  lieux  les  incon- 
vénients de  missions  entreprises  par  des 
suiets  non  éprouTés,  et  manifestent  le  vœu 
qu  un  séminaire  s|>écial  soitfondé.  De  là, 
sort  la  maison  des  Missions  étrangères  de 
la  rue  du  Bac. 

De  pieui  jeunes  gens  Idques  sous  le  nom 
de  Congréganhter  de  la  wainfe  Tiergtf  et 
guel*oo  a  comparés  i  la  société  moderne  de 
saifit-Vincent  de  Paul,  quoique  le  but  soit 
Afléreot,  contribuent  au  succès  dé  TœuTre 
éas  missions.  Us  sont  dirigés  par  un  Jésuite, 
le  P.  Bagot.  On  compte  parmi  ses  membres 
on  Hontmorency-Lavàl.  Les  congréganistes 
témoignent  le  désir  de  recevoir  à  dîner  le 
P.  de  Rbodes  pour  Tentendre  raconter  les 
besoins  de  sa  mission.  Le  P.  de  Hhodes  en 
compagnie  du  P.  Bagot  a  accepté  Toffre  des 
congréganîsles,  et  les  ayant  entendus  parler, 
il  fait  allusion  à  cette  parole  de  TEvangile 

![u*il  n*a  pas  trouvé  une  si  grande  foi  dans 
sraël.  Des  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
du  SA  juillet  1663,  autorisent  la  fondation  de 
la  congrégation  des  Missions  étrangères, 
qui  reçoit  aussi  l'approbation  de  Tabbé 
commendataire  de  Saint-Germain  des  Prés. 

g lans  la  juridiction  duc^uel  était  placé  tout  le 
ubourg  Saint-Germain),  de  1  archevêque 
de  Paris  et  du  Saini-Siége^  Le  premier  mis- 
sionnaire fut  Pierre  d*Allainville,  parti  en 
166&. 

Les  Missions  étrangères  ne  sont  pas  exemp- 
tas delà  proscription  des  ordres  religieux  en 
1790,  bien  que  dans  un  simple  intérêt  de  na- 
tionalité, il  en  dût  être  autrement.  Le  samedi 
7  avril  1791,  des  officiers  du  district  révolu- 
tionnaire viennent  fermer  la  maison  et  mettre 
les  scellés  sur  toutes  les  portes.  Ils  sont  levés 
à  la  fin  d'octobre,  puis  réapposés  en  juin 
1792.  Un  des  élèves  du  séminaire  est  en- 
fermé aux  Carmes  le  S5  septembre,  mais  il 
trouve  moyen  de  s'en  échapper  en  passant 
paiHlessus  le  mur  de  clôture  et  va  avertir 
ses  supérieurs  du  danger  qui  les  menace. 
Le  supérieur,  M.Hady,  Agé  de  quatre-vingts 
ans,  et  deux  autres  Pères  se  retirent  à  Amiens, 
d'autres  passent  en  Angleterre.  Un  octogé- 
naire impotent,  M.  Brancani,  fut  laissé  daus 
sa  chambre  par  les  révolutionnaires  avec 
te  domestique  qui  le  servait.  Il  faut  ajouter 
pour  être  juste  que  ceux-ci  pourvurent  aux 
besoins  du  vieillard  qui  mourut,du  reste,peu 
«près.  Déjeunes  t>rêtres des  Missions  éiran- 

5 ères  partirent  pour  Macao  en  1794.  L'œuvre 
e  propagation  de  la  foi  n'est  point  inter- 
rompue :  des  départs  ont  lieu  successivement 
en  1796,  en  1799,  en  1803  et  18M.  Des  Pères 
s'embarquent  à  Londres,  d*autres  h  Venise, 
d'autres  à  Lisbonne. 

To«e  les  biens  de  la  congrégation  furent 
veiidos  oatioualement»  L'un  dea  trois  mis- 


sionnaires retirés  k  Amiens,  s'enlendu  dit 
les  premiers  moments  (il  paraîtrait  que  oe 
fut  en  1793),  pour  rm^beter  par  personnes 
interposées,  Teçlise,  le  grand  bfttiœeni  dn 
séminaire ,  le  jardin  et  quelques  maisons 
adjacentes.  Il  avait  mal  placé  sa  conliancei 
il  fallut  acquérir  les  mêmes  immeubles  an« 
seconde  fois  en  1797;  le  nouveau  pro[ïné- 
tatre  administra  sous  son  nom  les  biens 
acquis.  Cet  état  de  choses  dora  ja^qo'eo 
1832.  On  voit  au  prix  de  quelle  0|nni|ireié 
de  zèle,  de  quels  infatigables  eBorts  les 
œuvres  de  la  charité  se  fondent,  se  main* 
tiennent,  se  perfectionnant  malgré  les  réfo- 
luttons  sociales  à  travers  les  siècles. 

tHuionnairet  de  Saint-Joseph  ou  CrHé- 
nisteê, —  Ils  ont  pour  fondateur  un  rhirur* 
gien  nommé  Cretenet.  Celui-ci  fait  soo  «p* 
i»renti3sagede  la  cbirureie  à  Ljron,  peedan! 
la  pesté  de  1628.  Tous  les  garçons  chïm- 
giens  sont  morts,  et  les  maîtres  chirurgiens 
ont  quitté  la  ville  pour  échapper  à  ja  conu* 
gion.  Les  magistrats  font  publier  que  b 

Î;arçons  chirurgiens  qui  serviront  les  pe&li- 
érés  gagneront  mattrrae.  Cretenet  se  dé- 
vouait beaucoup  plus  par  vertu,  quenarle 
désir  de  profiter  de  l'avantage  promis.8  étaul 
fait  aimer  d'une  jeune  fille  qu'il  guéiil,n 
l'épouse,  il  obtient  sa  maîtrise  uq  [»eii 
après.  La  maisou  do  Cretenet  est  gouTeroée 
comme  un  couvent. 

La  ville  de  Ljon  est  affligée  une  seconde 
fois  de  la  peste  en  1643.  Cretenet  s'enfeinie 
avec  lés  pestiférés  et  les  soigne  deses  propret 
mains.  11  s'adresse  è  leur  âme  en  guéiissaol 
leur  corps ,  et  pré|iare  à  bien  mourir  cens 
qu'il  ne  peut  sauver.  Il  catéchise  tous  lei 
malades  qu'il  est  appelé  à  visiter,  et  porte  î 
se  convertir  ceux  qui  ont  vécu  sans  reiigioa. 
Il  s'est  associé  è  plusieurs  prêtres  oa:u|«és 
du  salut  des  âmes.  Le  P.  D.  Arnaud  quiui 
la  société  pour  aller  fonder  un  établisseoieot 
à  Marseille,  Cretenet,  chirurgien,  laiaua  h 
marié,  est  choisi  pour  directeur  de  las)<^ 
dation  à  sa  place.  Elle  se  recrute  de  noo* 
veaux  disciples,  Cretenet  en  est  YAmt  et  !« 
modèle.  La  conversation  tombe»  entre  Imet 
ses  disciples,  sur  Ti^norauce  des  habiuoli 
des  campagnes.  Plusieurs  des  associé>  évt 
diaient  en  théologie;  les  .vacances  venues 
ils  vont  demander  à  l'archevêque  de  Ljoa 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  néressaires  (««k 
prêcher;  Oetenet  fournit  aux  Irais  de  li 
mission.  Il  excite  le  plus  grand  nombredcc* 
clésiastiques  qu'il  peut  à  se  consacrer  iU 
même  œuvre  ;  le  Bugey,  la  Bresse,  le  DêJt 
phiné  sont  'parcourys  par  rassociatiou  q«* 
dirige  Cretenet;  celui-ci  est  reosuré  par 
l'archevêque  de  Lyon  sur  de  taux  rapport^ 
mais  le  prélat  bientôt  mieux  informa  aul^ 
rise  les  missionnaires  k  continuer  de  s'awcr 
des  conseils  du  pieux  chirurgien»  et  iittti 
les  pouvoirs  qu'il  leur  a  donnés  origioair*- 
ment.  Le  prince  de  Conti  le^eiapioiedaat  J 
mission  qu'il  faisait  faire  dans  soo  ^ 
vcruement  du  Languedoc  Ils  toti^ 
rent  plusieurs  établissements»  tin  à  IV 
Aâlaro,  un  dans  le  diocèse  de  Beaovars,  >- 
à  Bagnols,  dans  le  Languedoc,  outre  c«^ 
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qu'ils eureDl  èLjron. Ils sui  vent  les règleroenls 
prescrits  ou  plutAt  conseillés  par  celui  quMis 
continuent  de  considérer  ctmme  leur  fonda- 
teor.La  congrégation  a  pris  le  nom  de  Saint- 
Josepb»mais  on  donnait  aussi  à  ses  membres 
celui  de  CréiénitUê.  Cretenet  avait  auprès 
de  la  maison  de  Lyon  un  appartement  dont 
il  payait  le  lover,  afin  de  continuer  de  diri- 

(perses  disciples.  Devenu  veufjl  entre  dans 
es  ordres  sacrés,  mais  surpris  par  une  ma- 
ladie soudaine,  il  n*exerça  point  comme 
prêtre,  il  mourut  en  1666. 

les  membres  de  la  compagnie  de  Saint- 
Joseph  donnent  les  mains  aux  Sulpiciens 
pour  évangéliser  le  Yivarais;  Tévèque  du 
Pny  les  appelle  dan$  son  diocèse.  Outre  se$ 
missions ,  la  congrégation  a  des  écoles  et 
des  collèges. 

Cfl  membre  de  la  compagnie  de  Saint-Jo- 
seph, un  Jof/pAtale,  on  les  appelait  *aussi 
de  ce  nom,  labbé  Vuillemenott  curé  de 
Saint-Pierre  de  Besançon,  devient  fondateur 
lui-même  d'une  société  de  missionnaires , 
dans  la  Franebe-Comté.  Elle  8*établit,  en 
1680,  dans  les  bâtiments  di\  prieur  de  Beau- 
j)ré,  auorès  de  Besançon,  avec  l'autorisation 
de  l'arcnevèque.  Cn  peu  plus  tard,  un  prê- 
tre du  diocèse  d'Avignon ,  Laurent-Domini- 
ue  Bertes,  mort  en  1739,  fonde  sous  le  nom 
e  Misiionnaires  de  Saint-Garde^  une  réu- 
nion d'ecclésiastiques  qui  évangélisent  le 
Comtat,  et  secondent  les  pasteurs  dans  leurs 
ibnctions. 

A  Nantes,  des  ecclésiastiques,  établis  dans 
la  paroisse  Saint-Clément,  donnent  des  mis- 
sions dans  la  Bretagne,  et  Grignon  de  Mont- 
fort,  élevé  dans  la  mis9ion  de  Saint-Clément, 
en  établit  une  semblable  dans  la  Vendée  et 
fonde  la  congrégation  des  filles  de  la  Sa- 

fe9s%.  Ainsi,  le  Lyonnais,  la  Provence,  la 
Vttncbe-Comté,  la  Breta^e  reçoivent  Tins- 
titution  religieuse,  qui,  si  elle  ne  donne  pas 
le  pain  du  corps  k  la  classe  ouvrière,  la  re- 
▼Ct  de  force  morale,  lui  élève  l'Ame  par  la 
foif  et  offre  k  sa  vie  un  autre  but  que  les 
jouissamses  matérielles  dont  on  espère  vai- 
nement la  rassasier  (12b}. 

Sémimairee  des  prêtres  irlandaiSf  ou  Col" 
lige  des  Lombards.  —  Le  collège  des  Lom- 
bards, appelé  aussi  collège  de  Tournay ,  et 
collège  d  Italie,  tombait  en  ruines  lorsque 
«leux  prêtres  irlandais  obtinrent,  en  1677  et 
1681,  des  lettres  patentes  qui  les  autorisèrent 
â    rebâtir  ce  collège  pour  y  recevoir  des  Ir- 
landais étudiant  en  Tuniversité  de  Paris. 
L*on  des  deux  prêtres  le  dota  de  2,500  livres 
«le  renie.  Cette  communauté  était  composée 
ci*éfudiants  et  de  prêtres  qui  se  destinaient 
miix   fonctions  de  missionnaires.  En  1763, 
lour  nombre  s'élevait  è  165. 

Presque  toutes  les  missions  françaises  se 
«pnl  afipoyées  sur  Colbert  et  Louvois,  qui 
«romprirent  de  quelles  ressources  elles  se- 
r^^itent  pour  les  arts,  les  sciences  et  le  com- 
n  lerce.  Les  Pères  Fontenay,  Tachard,  Ger- 
J  sillon,  Lecomte,  Bouvet  et  Visdelon  furent 


envoyés  aux  indes  par  Louis  XIV  ;  ils  étaient 
-mathématiciens  et  le  roi  les  Gt  recevoir  de 
l'académie  des  sciences  avant  leur  départ. 
[Génie  du  christ^  m*  part.,  liv.  ly,  ch.  1".) 

Si  la  Chine  nous  a  été  fermée  depuis 
(grftce  aux  missions,  elle  nous  fut  rouverte)  ; 
si  nous  ne  disputons  pas  aux  Anglais  l'eni- 
pire  des  Indes,  ce  n'est  pas  la  iSiute  des  Jé- 
suites. Ils  avaient  réussi  en  Amérique,  dit 
Voltaire,  dont  ChAteaubriand  invoque  le 
témoignaee  en  enseienant  k  des  sauvages 
les  arts  nécessaires  ;  ils  réussirent  k  la  Chine 
en  enseignant  les  arts  les  plus  relevés  k 
une  natiqn  spirituelle.  L'utilité .  dont  ils 
étaient  k  leur  patrie  dans  les  échelles  d»| 
Levant  est  attestée  par  un  brevet  signé  de 
Louis  XIV  et  de  Coll>ert,  qui  les  retient 
pour  ses  chapelains  dans  Téglise  consulaire 
d'Alep,  en  considération  des  avantages  que 
les  nationaux  retirent  de  leurs  instructions* 
[Gén.  du  christf  m*  p  ,  1.  iv,  ch.  1".) 

C*est  k  ces  mêmes  missionnaires  que  npus 
devons  l'amour  que  les  sauvages  portent 
encore  au  nom  français,  dans  les  forêts  dit 
l'Amérique.  Un  mouchoir  blanc  suffit  pour 
passer  en  sûreté  k  travers  les  bordes  enne- 
mies et  pour  recevoir  partout  l'hospitalité» 
C'étaient  les  Jésuites  du  Canada  et  de  la 
Louisiane,  qui  avaient  dirigé  l'esprit  des  co- 
lons Ters  la  culture  et  découvert  de  nour 
veaux  objets  de  commerce  pour  les  teintures 
et  les  médicaments.  Ces  contrées  ont  été  dé- 
couvertes en  grande  partie  par  nos  mission- 
naires. En  appelant  au  christianisme  les  sau- 
Tages  de  l'Acadie,  ils  nou^  avaient  liTré  ces 
côtes  où  s'enrichissait  notre  commerce  et 
se  formaient  nos  marins. 

Missions  à  Ciniérieur.  —  Plus  contestée;i 
que  les  missions  étrangères,  les  missions. k 
1  intérieur  sont  non  moins  méritoires  dans 
leur  objet,  non  moins  efficaces  dans  leur  Gn* 
Elles  ont,  comme  toutes  les  couvres  chré- 
tiennes, leurs  filiations.  Leurs  représen- 
tants s'appellent  saint  Francis  d'As- 
sise ,  saint  Dominique  et.  saint  Vincent 
de  Paul.  Les  Frères  prêcheurs  ne  sont 
des  missionnaires  k  Textérieur  qu'exception- 
nellement. (Foy.  CBABiTé  [Esprit  de  ta\; 
XTii'  siècle,  saint  Vincent  de  Paul.)  Le  salut 
de  l'Ame  étant  le  but  de  la  vie  humaine,  st 
rhomme  devant  aimer  l'humanité  comme 
lui-même  et  de  la  même  façon  qu'il  se  doit 
aimer,  il  s'ensuit  que  c'est  l'Ame  qu'il  doit 
avoir  en  vue  surtout,  dans  l'amour  du  uro- 
chain.  En  même  temps  qu'il  doitauprocnain 
le  pain  du  corps,  il  lui  doit  le  pain  de  l'Ame. 
De  Ik  les  missions  k  l'intérieur,  moyens  de 
charité  extraordinaire,  quand  le  relAchement 
des  mœurs  crée  parmi  les  fidèles  des  temps  do 
disette  morale  et  religieuse,  véritables  fléaux 
chrétiens. 

Sudistes.  —  Les  Eudistes  appartiennent, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  k  l'enseigne  • 
ment,  aux  missions.  Leur  fondateur,  Eudes» 
était  né  le  lidécembre  1601,  en  Normandie. 
Comme  tous  les  apétres  de  l'Evangile,  Eudei 


(IM)  M  Ciiizot  s  développé   celle  pensée  svee 
/Miifeisc,  loiidée  (par  iknis)  eu  tS37. 
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e$ànm  oodèlê  de  charité  pratique.  La  peste 
éelale  daiia  sa  province,  il  expose  sa  vte  au  près 
des^aladesabandonnés,  dit  la  chronique,  ce 
qa*ana  peine  è  croire,de  leurs  propres  pas- 
teurs. Durant  quatre  mois,  aidé  par  un  seul 
prêtre,  il  Ta  de  maison  en  maison  instruire, 
ts4iorter,  confesser  les  mourants  et  Ieur|admi* 
niatrer  le  saint  viatique  quil  porte  dans  une 
botte  d'argent.  Les  plus  infectés  sont  ceux 
quHt  reefaercbe  b? ec  te  plus  d*empressement 
et  soulage  avec  to  plus  de  tendresse,  il  vient 
à  Paris,  j  rencontre  le  fléau,  prodigue  ses 
soins  au  supérieur  de  l'Oratoire  et  a  deux 
prAtresdela  maison  atteiutsde  la  maladie.Son 
dévomment  héroïque  joint  à  son  mérite  \e 
déaignent  pour  remplacer  le  supérieur  que  la 
mort  a  frappé.  Il  va  prêcher  aans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  et  i  la  cour  de  la 
régente»  mère  d'e  Louis  XIV.  Il  annonce  TE- 
vMgile  aux  pauvres  et  aux  habitants  des 
campagnes*  Les  plus  grands  pécheurs  se 
convertissent.  L*abhaye  de  Saint-Etienne  de 
Caen  est  trop  étroite  pour  contenir  les  audi- 
teurs. Eudes  comprend  le  besoin  de  mulli- 
S  lier  le  nombre  clés  pasteurs  des  âmes,  en 
mdant  des  séminaires.  Il  suivait  la  marche 
de  saint  Vincent  de  Paul.  Des  lettres  paten- 
tes du  96  mars  1643  autorisent  la  fondation 
d'un  séminaire  à  Caen.  L'éducation  des  jen- 
Msoleros  est  dirigée  en  vue  de  missions  pra- 
tiques dans  l'intérieur  du  rojaume.  Le  sé- 
lOinaire  de  Caen  eut  des  succursales  à  Cou- 
tances,  à  Lisieux,  è  Rouen,  à  Evreux.  Les 
fondations  portent  le  nom  de  Jésuê  eê  Marie. 
Des  lettres  patentes,  enregistrées  au  |)ar- 
tanent,  consacrèrent  ces  établissements. 
Le  clergé  de  Normandie  est  comme  trans- 
formé par  cette  impulsion.  Les  nouveaux 
missionnaires  se  répandent  par  toute  la 
France.  Eudes  seul  prend  part  à  cent  dix 
missions.  Ne  séparant  jamais  la  charitédans 
l'enseignement  de  Ja  charité  pratique,  il 
fond^en  16UI  Tordre  des  filles  do*T<otre- 
Dame  de  la  Charité,  qui  fut  approuvé  par  le 
Saint-Siège-  en  1666.  Un  établissement  d*£u- 
distes  se  forme  par  ses  -soins  à  Rennes, 
avant  sa  mort  qui  a  eu  lieu  en  1680.  Les  £u- 
distes  fournirent  à  l'Eiçlise  plusieurs  prédi- 
cateurs célèbres.  Louis  XVI  choisit  pour 
remplacer  le  curé  de  Saint-Eustache,  qui 
avait  prêté  serment  à  la  constitution  civile 
du  clergé,  le  supérieur  des  Eudistes,M.  Hé- 
bert. Gelui-ci  fut  enfermé  aux  Carmes  après 
le  10  août  ITOi»  et  massacré  le  2  septembre. 
Il  reçut  la  mort  un  des  premiers  dans  l'ora- 
toire du  jardin,  sur  le  marche-pied  de  l'sutel 
de  la  Vierge.«Prêie  serment,  »lui  dit  l'un  des 
assassins  en  levant  son  sabre.«  Non,»  lui  ré- 
pond le  généreux  confesseur;  «  je  ne  veux 
pas  renier  la  foi,  »  et  il  toinbe  frappé  de  qua- 
torze coups  de  sabre.  On  était  revenu  au 
temps  des  martyrs,  et  le  courage  des  confes- 
seurs *du  Christ  n'avait  pas  faibli. 

Après  la  mort  du  fondateur,  les  Eudistes 
s*étnient  établis  è  Avranch6s,à  Blois,  *  liôle, 
àSenlis,  àSéez,  surtout  à  Rouen  et  k  Paris.  La 
inaisoD  de^Paris  était  principalement  un  hos- 

1»ioa  destiné  aux  jeunes  sujets  qui  laisaieut 
eurs  études  à  Pans.  Elle  était  située  rue  des 


Postes  et  formait  une  fiarlte  de  la  maison 
qu'y  occupèrent  de  nos  jours  les  Jésuites. 
La  congrégation  des  Eudistes  a  éti  rcfs-Mis- 
citée  en  1»6  sous  la  direction  de  11.  Fabbi 
Rtanchard.  Sa  maison-mère  est  à  Rennes.  ' 

La  congrégation  des  femmes  do  Satté- 
Ctfiir,  une  des  plus  célèbres  des  maisons 
d'enseignement  moderne,  a  été  fondée  («r 
Eudes  en  1673. 

'  Congrégation  du  irèi-iaint  Réiempttw.- 
On  a  quelquefois  confondu  avec  les  Jét^ui* 
tes  cette  congrégation  fondée  au  xvin*  siècle 
par  saint  Alphonse^lf arie  de  Ligoori.  Ellese 
uropose  de  former  des  missionoaires  fvoar 
l'instruction  des  campagnes.  Les  religieoi  j 
forment  les  vœux  simples  de  pauvreté»  de 
chasteté  et  d'obéissance,  et  de  plus  celoi  de 
n  accepter  aucune  dignité,  emnioi  ou  béné- 
fice hors  de  la  congrégation,  a  moins  don 
ordre'exprès  du  Pape,  ou  du  sapérîenr  gé« 
néral.  L'institut  est  établi  en  t75i.  Ke- 
ooft  XiV  l'approuve  parunbref  du85féfrier 
1758.  Ses  membres  ont  été  appelés  Béiemf* 
tisteif  Liguoriêttêy  ou  Liguorim, 

De  nos  jours,  quelques  prêtres  Liguorins 
s'établirent  dans  Te  aiocèse  de  StrasbouK, 
è  on  ancien  pèlerinage  de  Bischenberg  qo*iis 
restaurèrent.  Ils  admirent  des  novieesdens 
le  but  de  venir  au  secours  des  curés  avec  la 
permission  de  TOrdinaire. 

A  la  tribune  de  la  chambre  des  dépoté^. 
en  1829,  le  couvent  le  Bischenberg  tut  dé- 
noncé comme  un  rendez-vous  de  religiegi 
étrangers  sou»  Tinfluence  du  cabinet  d'Au* 
triche.  (Le  supérieur  résidait  è  Vienne.)  Le 
préfet  fut  chargé  d'une  enquête  d'oft  ressor- 
tit la  futilité  ûes  inculpations ,  mais  révéqae 
ne  s'en  crut  pas  moins  obligé  par  prudence 
de  supprimer  le  noviciat. 

Le  6  novembre  1890,  un  arrêté  dé  la  pré- 
fecture prononce  la  dissolution  des  Liguo- 
rins  de  Biscbenberç  avec  ordre  de  sortir  de 
France  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  ntt 
menace  de  traduire  les  contrevenants  de 
vaut  les  tribunaux  s  or,  la  communauté  »e 
composait  de  six  religieux.  On  ne  s'airfu 
que  lorsqu'on  eût  obtenu  de  l'Ordinaire  leor 
interdiction. 

SicTioit  }V.  —  lÉavifesUliont  ei  ianyeiieet  dlfcim  * 

U  diaillé  mouasUque. 

Ce  sujet  traité  ici  spécialement  l'a  été  oc- 
casionnellemeot  au  mot  Chauité  (Erjifii  dt 
to),  quand  nous  avons  parlé  des  prâtnteti 
solitaires.  Nous  y  reviendrons  à  projios  Cts 
systèmes  pénitentiaires  auxquels  la  mwm- 
licite  ouvrit  la  voie.  Yoy.  STerÉMcs  hv' 

TBNTIllEBS. 

Nous  avons  touché  ce  sujet  égalemeol  àw 
les  sections  qui  précèdent,  mais  ceUe  mioi 
si  riche  de  faits  n'était  pas  épuisée*  et  il 6* 
lait  lui  réserver  ancore  une  place.  N(w 
n'aurons  |ias  tout  dit,  mais  nous  bux^ 
marqué,  nous  l'espérons,  k  peu  près  ton»  ^ 
points  essentiels. 

1 1*'.  Travaux  agrieotêê  dos  wudmoo.^b»^ 
dres  religieux, accusés d'oi^iveté» fuunii5$<ai 
l'expression  figurée,  significative  paretct 
leiice,  pour  exprimer  l'ardeur  du  travail i><^^ 
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losbaulparoiysme.Ondil  tmtrawiU  d$  Bé' 
édictim;  et  ce  qai  est  vrai,  en  parlant  des 
iénédictins  le  serait  tout  autant  des  Trap- 
bteSydesJésaiteSyded  Lazaristes  et  des  Do- 
unicains.  Leur  nourriture  est  très-pauvre  ; 
ss'habillent  grossièrement.^ravatMenl  b0au- 
»iip,  parlent  peu»  veillent  longtemps,  se  le* 
ont  de  bonne  heure  et  gardent  en  toutes 
boses  une  exacte  discipline.  {Imitaêion^  Uv. 
',cb.25.) 

fiënëdictins  et  BernardinSt  dans  Tinter^ 
)lle  des  oflSces,  conduisent  la  charrue,  pian-* 
lat  et  moissonnent.  Le  scapulaire  est,  dans 
origine,  une  partie  du  costume  que  le  reli'* 
'mi  porte  dans  Tatelier.  La  rè^le  et  le  tes- 
ment  de  saint  François  assujettissent  les 
rères  mineurs  à  s'entretenir  du  prix  de  leur 
ayail. 

Montez  ou  descendez  Téchelle  des  siècle^» 
)Q$  découvres  le  même  fait. 
Us  anciens  cénobites  n'ont  d'autre  moyen 
)  subsister  que  leur  labeur.  Ceux  de  la 
hébaide  vendent  les  fruits  qu'ils  culti- 
mt  poar  vivre  et  faire  Taumône,  dit  Cas* 
en.  Saint  Bernard  veut  que  ses  moines  tra- 
tillent,  même  le  dimanche.  II  exhorte  l'ablié 
proportionner  l'ouvrage  aux  faibles  et  aux 
ris,  aux  vieillards  et  aux  enfants,  de  sorte 
a'ils  ne  soient  ni  oisifs  ni  snrcbai^és.  Plu- 
leurs  canons  d'Afrique  ordonnent  aux  mol- 
es (l'apprendre  un  métier.  (Canons  51  et  62 
u  ir*  concile  de  Carikage.) 
Prier  et  trarailler  est  le  fondement  des 
Igles  monastiques^  Les  moines  se  recrutent 
iDs  toutes  les  classes  ;  tous  les  métiers  se 
ouvent  transportés  dans  les  monastères. 
e$  communautés  religieuses  parties  de 
Provence  couvrent  Ta  Gaule.  11  n'y  a 
»  de  province,  au  milieu  du  xv*  siècle, 
ui  ne  possède  un  monastère*  Le  nombre 
K  moines  est  souvent  considérable  ;  celui 
Agde  n'en  compte  pas  moins  de  300;  les 
looastèresde  Grigni,  près  Vienne,  en  ren* 
nnent  jusqu'à  400  ;  ceux  de  Saint-Pierre  et 
^  Saint- Victor,  aux  environs  de  Harseillct 
I  commencement  du  v*  siècle  (418),  tant 
xomes  que  femmes,  ne  comprennent  pas 
oins  do  6,000  religieux.  Les  efforts  de  tant 
(bras  assainissent  les  forêts  et  les  campa- 
iBs,  en  même  temps  qu'ils  fécondent  les 
rres.  Les  monastères  se  propagent  comme 
doctrine  chrétienne  du  midi  au  nord. 
Après  les  moines  de  Cassien,  ceux  de 
lint-Benolt;  après  ceux  de  Saint-Reuolt, 
Qx  de  Saint-Maur.  Toujours  apparaît  un 
bureau  fondateur  ou  un  réformateur  pour 
chauffer  la  ferveur  générale.  Au  yir  siè- 
^  saint  Amand,  abbé  de  Lérins,  moine  de 
rdre  de  Saint-Colomban,  fonde  plus  de 
ot  monastères. 

Les  moines  ont  la  triple  mission  oe  culli- 
r  (es  terres ,  d*étudier  les  sciences  et  d*in- 
*uire  la  jeunesse.  Leur  innombrable  pos* 
ité  mène  de  front  les  travaux  intellectuels 
les  travaux  des  champs.  Celle  de  Saint* 
^noU  est,  pendant  dix  siècles,  la  nourrice 
la  France  et  l'institutrice  de  l'Europe 
>derne.  Les  couvents  s^élèvent  dans  des 
ux  solitaires  et  sauvages.  Leurs  fonda^ 
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teurs  choisissent  de  préférence  le  sol  en 
friche  que  la  guerre  a  dévasté  «  des  terrains 
couverts  de  forêts  impénétrables,  ou  des  ter«» 
raina  inondés,  des  vallées  incultes  et  stériles» 
un  sol  envahi  par  la  mer,  enseveli  sous  des 
marais,  des  lieux  insalubres  et  inhabitables 
pour  d'autres  que  pour  eux.  Quelquefois  les 
eouvents  échangent  des  clos  en  plein  rap^ 
port  pour  des  terres  improductives,  pour 
avoir  un  champ  nouveau  ouvert  au  travail* 
Les  conoessiens  faites  aux  monastèresi  qui 
semblent  de  grandes  faveurs,  ne'sont»  dans 
leur  origine,  que  Tabandon  facile  d^un  sol 
sans  valeur,  toujours  stérile  et  souvent  mé-» 
pbitique.  (Deê  changement  dans  le  climai  de 
h  France^  parledocleurFusTBB  ;  Paris,1845*) 

L'ardeur  des  moines  ne  connaît  aucun  oih 
stacle,  ne  s'effraye  d'aucun  péril;  la  commu* 
nauté  s'installe  indifféremment  au  fond  de 
la  forêt  vierge  et  dans  la  vallée  déserte,  sur 
le  coteau  aride,  et  au  sein  des  marécages. 
Elle  rommence  la  vie  de  fatigues  et  de  pri* 
vations  qui  doit,  lui  ouvrir  les  portes  du 
ciel.  Elle  assortit  les  travaux  d'exploitation 
à  l'état  du  sol,  à  la  position  des  lieux,  &  la 
nature  du  climat.  Elle  dessèche  les  marais, 
défriche  les  bois,  détourne  les  torrents, 
encaisse  les  rivières,  contient  la  mer.  Si  les 
marais  résistent  aux  tentatives  de  dessè- 
chement, elle  les  jonche  de  paille.  Qu'elle 
couvre  ensuite  de  terreau,  et  rien  n  inter* 
rompt  sa  tâche  laborieuse.  Quelques  Papes, 
notamment  Innocent  UI ,  autorisent  les  moi- 
nes agriculteurs  à  poursuivre  leurs  travaux, 
même  les  jours  fériés.  L'aménagement  des 
eaux  préoccupe  aussi  les  religieux.  La  com- 
munauté amène  et  distribue  des  eaux  vives, 
creuse  des  étan^,  crée  des  ruisseaux,  plante 
des  bois,  entretient  des  forêts.  Son  scrupule 
va  jusqu'à  acheter  au  loin  le  bois  de  cons- 
truction, qu'elle  aurait  gratuitement  à  sa 
portée  ;  elle  n'emploie  pour  les  usages  do«^ 
mestiques  que  des  souches  de  bois  mort  et 
des  ronces.  {Ibid.)  Moyennant  une  faible 
redevance,  elle  abandonne  à  d'autres  com- 
munautés, ou  à  des  familles  pauvres,  la  pro* 
priété  du  fonds  qu^elle  a  cultivé.  La  charité 
est  satisfaite,  son  but  est  rempli. 

Le  monastère  d'Anegrai  (Luxeuil),  éta- 
bli par  saint  Colomban  dans  les  forêts 
et  les  montagnes  des  Vosges ,  défriche  les 
terres  incultes  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine 
et  de  la  Bourgogne  ;  les  colonies  de  Saint- 
Wast  changent  en  délicieuses  campagnes 
les  marécages  de  la  Flandre.  Les  religieux 
de  la  Neustrie  (la  Normandie)  en  ont  fait, 
dès  le  yn'  siècle,  la  plus  t)elle  provin- 
ce du  royaume.  Les  couvents  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  de  Saint -Denis,  de 
Saint-Martin  de  Tours ,  de  Saint*Maur,  de 
Corbie,  de  Jétbieu,  deChelles,  de  Saint- 
Ruf,  de  Fteury,  de  Saint-Vincent  du  Mans, 
de  Sqint-Martial,  de  Saint-Benott  d'Amiens. 
de  Lerins,  de  Cluny,  de  Cîteaux,  de  Clair* 
vaux,  rendent  les  mêmes  services  au  reste 
de  la  France.  [Ibid.)  Les  couvents  possèdent 
partout  les  plus  beaux  jardins  potagers,  les 
vergers  les  mieux  peuplés.  (Tcrner,  cité  par 
Hall4ii.^  Les  ooires  de  doyenné  et  de  t)on« 
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chrétien  conservent  dans  leur  nom  le  souve* 
nir  de  leur  origine.  Les  progrès  de  la  vîgn& 
sont  dus  aux  uouvents;  les  vignobles  du 
Rhin,  la  plantation  des  coteaux  de  Johannis- 
berg,  sont  leurouvrage.L'élève  des  bestiaux 
et  aautres  industries  ,  et  le  commerce  lui- 
mdme»  se  développent  en  Europe  à  la  fa- 
veur des  ordres  raoniistiques.  Ce  sont  eux 
qui  disciplinent  les  abeilles»  qui  perfection- 
nent les  outils  du  jardinage,  gui  introduisent 
le  houblon  dans  la  fabrication  de  la  bièrei 
qui  y  employent    l'orge   et  l'avoine  :  on 
trouve  dans  les  couvents  des  moulins  à  fou- 
ler, des  tanneries,    des   teintureries ,  des 
fabriques  de  draps.  Les  moines  de  CIteaux 
sont  les  premiers  h  travailler  la  laine,  et 
d'autres  tissent  le  lin.  Les   marchés,    les 
foires  et  le  négoce  sont  amenés  dans  chaque 
contrée  par  des  moines  ;  le  besoin  des  trans- 
ports et  des  communications  intéresse  les 
monastères  è  la  navigation  des  ffeuves,  au 
passage  des  rivières,  au  percement  des  rou- 
tes, &  la  construction  des  ponts.  Un  couvent 
de  Ctteaux  régularise  le  cours  de  la  Saône  ; 
des  frères  lais  ,  de  Tabbaye  d'Ebersbach , 
conduisent  les  bateaux  sur  le  Rhin  ;  le  beau 
pont  du  Rhône,  à  Avignon ,  est  t)Ati  par  un 
couvent.  Les   populations  affluent  Vers  les 
grands  centres  de  ce  mouvement  agricole, 
industriel  et  commercial.  Elles  se  groupent 
autour  du  clocher  du  monastère,  s*y  établis- 
sent en  familles,  prêtent  leur  concours  aux 
travaux  des  moines  ,  et  vivent  du  produit 
de  leurs  fermes,  ou  manses,  sous  la  pro- 
tection des  immunités  cléricales.  Ainsi  se 
forment  des  villages,  des  bourgs,  des  villes. 
Les  cinq  huitièmes  de  nos  villages,  de  nos 
cités  de  France,  doivent  leur  origine  à  un 
monastère.  {Hiêtoire  de  l*Eglise  gtMicane^ 
par  Longueval;  Tableau  den  instiiutions  et 
des  mœurs  du  moyen  àge^  par  Hurter ,  tra- 
duction française.} 

Les  monastères  ne  font  pas  seulement 
Taumône  aux  classes  pauvres  ;  ils  donnent, 
ce  qui  vaut  mieux,  de'l'ouvrage  aux  classes 
laborieuses  ;  Taumône  n'en  est  que  le  sup- 
plément. Si  la  royauté  et  les  grands  sont  si 
libéraux  envers  les  couvents,  le  peuple  n'y 
perd  rien.  Les  couvents  sont  riches,  mais 
surtout  du  travail  des  moines  ;  ceux  de  Saint- 
Germain  dés  Prés ,  de  Saint-Denis ,  de  Saint 
Huf.  de  Marmouiiers,  de  Saint- Vincent  du 

(li5)  G^est  OD  mode  de  dessèchement  facile,  em- 
ployé à  peu  de  frais  pour  affermir  les  terres  fan- 
geuses* Il  a  le  double  avauUge  d'enlever  i*eau  lors- 
qu'elle est  trop  abondante,  et  de  rafraîchir  les  iieox 
oà  elle  ne  séjourne  pas.  Les  Romains  en  avaient 
lait  usage,  mais  la  trace  s*en  était  perdue  ;  les 
moines  i*ont  retrouvé  et  perfectionné.  Le  mot  drat- 
nage^  tout  à  fait  moderne,  tiré  deFallemand  driagen^ 
signifle  ouvrir  un  passage ,  percer.  Le  genre  u*in- 
dustrie  qu*il  désigne  remonte  à  des  temps  fortélol* 
gtiés;  les  fouilles  oue  Ton  fait  tous  les  jours  nous 
portent  à  croire  qu  il  était  assez  commun  cbes  les 
komains.  Entre  Nantes  et  Orléans,  et  depuis  Nantes 
jusqu'à  Bordeaux  *  comme  aussi  dans  le  Daophiné 
et  la  Provence,  on  a  découvert,  à  une  certaine  pro- 
fondeur, des  conduits  dont  U  structure  et  les  maté* 
riaux  sont  marqués  de  ce  signe  caractéristique  qui 
distingue  toute  œuvre  accomplie  par  les  vainqueurs    * 


Mans,  de  Cluny  et  de  Ctteaui,  sont  matires 
de  propriétés  considérables;  Tabba^e  de 
Saint-Germain  des  Prés  possède  eo  proprié- 
lé,  duviii'  au  IX'  siècle^  vingt-cinq  grandes 
fermes,  et  celle  de  Palaiseau  lOS;  moiiu 
d'un  siècle  après  sa  fondation,  CIudv  patins- 
tituer  en  France  150  fermes  modèles;  er 
1202  Ctteaux  cultivait  2,000  arpentsdelerK. 

Les  monastères  possèdent  des  propriiîîs 
immenses,  mais  c'est  pour  les  répandre  en 
charités  innombrables,  pour  utiliser  les  bras 
des  classes  souffrantes;  enfin  pour  donnera 
la  richesse  nationale  une  impulsion  souie- 
raine. 

Le  drainage j  dont  il  est  si  foriemeol 
question  de  nos  jours,  et  qui  semble  ouvrir  i 
iVgricutture  comme  une  ère  nouvelle,  a  été 
découvert  et  pratiqué  par  les  moines  (iiS/. 
Le  drainage  romain  avait  bien  dessécbé.tn 
partie,  les  campagnes  de  TOuest  et  du  Sod, 
mais  les  pays  montagneux  et  stériles 
n'avaient  subi  aucune  amélioration  ;  perdues 
dans  les  marécages,  ces  effravaotes  soIj* 
tudes  ne  recelaient  que  des  hAtesdaDje 
reux  et  nuisibles.  11  fiallait,  pour  f^arer  ire 
inconvénients  majeurs,  des  ouvriers  \W^ 
infatigables  que  les  soldats  romains,  et  (a- 
les  encouragfer,  des  motifs  plus  puiss» 
que  l'ambition  et  l'intérêt  personnel>-^ 
colonies  de  religieux  vinrent  s'établir  à» 
les  terres  marécageuses.  Eliee  arrachèreoi  e 
arbres,  découvrirent  les  vallées  et  collii& 
mais  tout  n'était  pas  fait  encore;  Tek 
depuis  longtemps  retenue  captive  daos' 
bas-fonds,  formait  presque  partout  Jes Di- 
rais fangeux  qui,  en  viciant  l'air,  enp^ 
draient  les  maladies  et  la  mort. 

Il  fallait  faire  disparaître  ce  mal  ;  db» 
comment?  on  connaissait  le  drainage» 
main,  on  l'employa  d'abord,  puis  on 
remarqua  la  presque  totale  nouité  daa»! 
pays  de  montagnes,  où  les  terres  sablooi 
ses  ne  tardaient  pas  k  boucher  toutes 
ouvertures  par  lesquelles  derait  s*écui 
l'humidité.  Les  moines  ne  se  décourage 
pas  ;  ils  inventèrent,  et  c'est  à  eux  quei 
le  devons,  le  drainage  moderne. 

Dans  les  départements    du    Nord 
creusé,  à  une  certaine  profondeur,  son 
propriétés  qui  appartenaient    à  différ 
monastères  de  Bénédictins  ;  ces  fouiUesl 
laissé  à  découvert  des  tuyaux  soûl 


des  Gaules.  Le  dnioage  roouta  est  ressi 
par  sa  coustruction  antique  et  par  les  wm 
dont  il  se  compose.  Ce  sont  toujours  ee» 
dures  qui  résistent  aux  ravages  des  siècle 
se  servait  si  fréquemment  en  Italie.  &«[ 
encore ,  on  peut  suivre  ces  immenses  coi 
sillonnent  les  terrains  situés  dans  le  vroi»! 
mer.  Le  fond  est  rempli  de  caillcNix;  des 
les  sont  amassées  à  la  partie  supérievre.  L* 
tait  à  travers  ces  nombreuses  lissares.  ifl, 
btes  à  la  terre,  et  s'amassait  dans  le  Ui  qw 
préparé;  elle  8*écoulait  alors  par  d^aolre» 
plus  larges  et  délMrrassait  la  terre  de  «et 
a*bnmidité.  Mais  un  semblable  prâoédé  »e 

fiar  un  long  usage  ;  la  terre  la  plus 
ois  desséchée,  s^introduisait  peM  %  p^  i 
les  broussailles  et  anéantisiaii  tons  les 
qu'on  se  proposait  d*en  retirer. 
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absoioment  semblables  à  ceux  dont  on  se 
sert  aujourd'hui  pour  dessécher  les  marais. 
Si  nous  parcourons  l'histoire  des  ordres 
religieux,  nous  voyons  que  les  abbayes  les 
plus  considérables  étaient  situées  dans  les 
terrains  les  plus  marécageux^  Les  célèbres 
Bbbayes  de  Ctleaux  et  de  Ciairvaux  ,  par 
eiemple,  posaient  sur  les  bords  de  la  Loire» 
terrain  foncièrement  plat  et  humide,  où  les 
eaux  du  fleuve  défiosent  chaque  année  leur 
lifflon.  Les  princi|)aux  modastères  de  la 
Lorraine,  et  des  Y osgesen  particulier,  étaient 
bâtis  dans  des  vallées  profondesf  où  Teau 
des  montagnes,  en  s'amassant,  rendait  la 
culture  fort  difficile.  Moyenmontier,  Seno- 
Des,  où  le  glorieux  Dom  Calmet  composa 
ses  ouvrages  si  riches  d'érudition  et  de 
^aute  philosophie^  Saint«Dié,  Remiremont 
et  une  foule  d'autres  villes  et  villages  qui 
^n  dépendent,  doivent  leur  existence  à  des 
;olonies  de  religieux.  Or,  tout  ce  pa^s 
ftait  couvert  de  bois  ;  les  moindres  ruis« 
«aux  avaient  un  lit  plus  large  que  celui  de 
los  grandes  rivièrest  et»  pour  dessécher  le 
orrain,  il  ne  suffisait  pas  d  élever  des  digues, 
le  creuser  des  canaux»  de  frayer  un  pas- 
age  au  liquide  qui  en  baignais  la  surface  i 
I  fallait  pénétrer  jusqu'à  l'intérieur»  et  le 
légager  de  cette  humidité  fangeuse  que  les 
iiècles  avaient  tranformée  en  marais  pro- 
fonds. Si  nous  en  jugeocs  par  Taspect 
ju'ûffrent  les  caropagnes»il  est  certain  que  la 
erre  y  a  été  desséchée,  surtout  la  partie 
ai  se  trouve  aux  environs  des  anciens  cou- 
epts.  Partout  où  nous  rencontrons  les  débris 
|tta  monastère,  nous  remarquons  aussi  une 
iviliiation  plus  avancée,  des  mœurs  plus 
ures  et  surtout  une  supériorité  incontes- 
ible  dans  la  culture  des  terrains.  Les  pro- 
riétés  des  moines  sont  ordinairement  d'un 
1X6  de  végétation  qui  tranche  sur  les  autres» 
(que  les  aveugles  fureurs  de  la  révolution 
'ont  pu  faire  disparaître  totalement.  D'où 
ient  cela,  sinon  du  travail  intelligent  des 
'ligieux  qui  passaient  leur  vie  en  priant 

cultiver  les  campagnes  »  à  défricher 
5  terrains  incultes,  k  créer  pour  les  géné« 
lions  futures  des  inventions  qui  devaient 
•Qtribuer  à  leur  bien-être  physique  et 
ural  ?  Et^  pour  en  revenir  au  drainage» 

sont  euXf  disions-nous,  qui  les  pre- 
iers  ont  fait  usage  de  tuyaux  pour  dessé* 
er  la  terroi  Jusqu'alors  on  avait  imité  les 
>mains  tant  bien  que  roal^  et,  ce  qui  est 
re  encore^  on  ne  s'était  pas  soucié  de 
tte  industrie  si  précieuse  et  si  utile. 
5  religieux,  au  xiv*  et  au  xv'  siècle^ 
oque  de  leur  prospérité»  s'appliquèrent  à 
lie  partie  de  l'agriculture  avec  une  pa- 
nce  et  une  ténacité  dignes  d'éloges.  Après 
isieurs  expériences  infructueuses^  ils  se 
"Virent  d'une  composition  de  terre  grasse^ 
rcie  au  feu,  et  ils  en  firent  des  tuyaux 
'ils  placèrent  les  uns  à  la  suite  des  autres 
ine  certaine  profondeur,  ils  obtinrent  un 
io  succès.  L'eau  se  disposait  à  la  suiface 
uuyaux,  pénétrant  insensiblement  àl'in* 
ieur  par  les  joints»  et  s'écoulant  à  la 
gue«  On  ne  pouvait  espérer  un  plus  heu- 


reux résultat,  mais,  pour  y  arriver»  il  fallait 
s'iinposer  des  sacrifices  fort  onéreux.  La  ter» 
re  cuite  était  rare,  on  ignorait  l'usage  des 
fours,  on  était  obligé  de  brûler  d'énormes 
quantités  de  bois  pour  alimenter  un  foyer  qui 
ne  durcissait  que  lort  peu  de  terre  i  Les  moines 
s'entinrent  à  cette  dernière  invention,  malgré 
les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  nécessi* 
tait.  Ils  ne  reculèrent  devant  aucun  sacrifice 
d'argent,  les  terrains  furent  affermis,  l'abri* 
culture  fit  de  sensibles  progrès.  Les  moines 
avaient  compris  qu'ils  ne  perdaient  rien 
à  cet  échange  si  coûteux.  Du  cloitrei  cette 
invention  se  répandit  dans  les  cabanes  en- 
vironnantes ;  chacun  fit  ce  que  lui  permet-' 
talent  ses  faibles  ressou  rces  pouralimenter  ses 
teiTes  ou  les  terres  de  son  seiguenr.  Depuis 
cette  époque»  on  a  pratiqué  le  drainage  com- 
me le  laisaient  les  Romains. 

Pourquoi  n'a-t*on  (tas  profité  de  la  dé^ 
couverte  des  moines  ?  Parce  que  les  petits 
propriétaires  n'auraient  pu  suffire  à  des  dé- 
penses si  considérables)  parce  que,  d'un 
autre  côté,  les  seigdeurs  féodaux»  ignorants 
et  t>atailleurs»  préféraient  le  bruit  des  armes 
à  la  paix  des  champs,  et  que  leurs  vassaua 
étaient  tenus  de  leur  payer  un  tribut  annuel» 

a  ai  suffisait  abondamment  h  leur  entretien^ 
s  confiaient  leurs  propriétés  k  des  hommes 
d*affaires  qui  en  étaient  les  maîtres  plus 
qu'eux-mêmes.  L'Angleterre  seule  a  su 
tirer  parti  du  système  inventé  au  iv*  siè- 
cle, elle  l'a  perfectionné  et  se  Test  appropriée 
(  Paul  Tisserand,  Espérance  de  Nancy.  ) 

L'auteur  du  Génie  du  Ckristianisme  par- 
court du  regard  tout  ce  que  les  ordres  reli- 
gieux ont  fait  pour  l'agriculture.  Des  terres 
vagues  concédées  aux  monastères»  et  que  les 
moines  cultivaient  de  leurs  propres  mains  » 
des  forêts  sauvages,  impraticables»  de  vastes 
landes,  furent  la  source  de  ces  richesses 
qu'on  leur  a  tant  reprochées.  Tandis  que  les 
cnanoines  Prémontrés  labouraient  les  soli- 
tudes de  la  Sologne  et  une  portion  de  la 
forêt  de  Coucy  en  France»  les  Bénédictins 
fertilisaient  nos  bruyères.  Molesme,  Colan» 
Ctteaux^  qui  se  couvrent  de  vignes  et  de 
moissons»  étaient  des  lieux  semés  de  ronces 
et  d'épines»  où  les  premiers  religieux  habi- 
taient sous  des  huttes  de  feuillage  comme 
les  Américains  au  milieu  de  leurs  défriche- 
ments. Saint  Bernard  et  ses  disciples  fécon- 
dent les  vallées  stériles  que  leur  ahan^ 
donne  Thibaut,  comte  de  Champagne.  Fonte- 
vrault  est  une  véritable  colonie  établie  pa<^ 
Robert  d'Arbrissel  dans  un  pays  désert,  sur 
les  confins  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Des 
familles  entières  cherchent  un  asile  sous  la 
direction  de  ces  Bénédictins^  Il  s'y  formé 
des  monastères  de  veuves,  de  filles»  de  iaî- 

Sues,  d'infirmes  et  de  vieux  soldats.  Tous 
evinrent  cultivateurs  à  l'exemple  des  Pères 
3ui  abattaient  eux-mêmes  les  arbresi  gui- 
aient  la  charrue,  semaient  les  grains  et 
couronnaient  cette  partie  de .  la  France 
de  belles  moissons  qu'elle  n'avait  point 
encore  portées.  La  colonie  céda  bientôt  à 
d'autres  solitudes  le  superflu  de  ses  mains 
laborieusesi  Raoul  de  la  Futaye^  compagnon 
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S  comblent  des  fossés ,  transportent  des 
»rres,  arrachent  des  arbres  »  déracinent  les 
>ttchesaux  racines  les  plus  profondes  et 
)s  plus  rebelles  et  plantent  un  jardin.  Ils 
e  sont  que  quatre  religieux  et  plusieurs  ar- 
ents  sont  appropriés  par  eux  a  devenir  un 
iste  monastère  en  moins  de  de^xans,  et 
Ha  sans  interruption.de  la  règle»  sans  vio* 
lion  du  silence»  sans  manquement  è  une 
iu!e  oraison.  Ainsi  se  rajeunissaient  les 
tstituts  religieux  tombés  dans  le  relâche* 
leot;  ainsi  étaient  jetés  les  fondements  de 
îquo  le  scepticisme  appelle  de  grasses  ab- 
sres,  lesquelles  n'avaient  été  rendues  fécon- 
K  que  par  le  travail  et  par  la  pauvreté  des 
oines.  Et  il  ne  s*agit  pas  ici  des  disciples 
!  saint  Bernard  et  de  saint  Benoît  »  dont 
5  monastères  se  perdent  dans  la  nuit  des 
mp^,  Je  ces   pionniers  de    l'agriculture 
inçaise;  le  £iit  qu'on    vient  de  lire  se 
isse  en  plein  xvir  siècle,  c'est-k-dire  au 
nps  où  Louis  XIV  bâtissait  Versailles. 
rmi  les  règles    de  la  réforme  de  Sept- 
fns,nous  voyons  figurer  la  prescription 
Choipitalité.  Cette  réforme  avait  au  surplus 
aucoupde  rapports  aveccelle de  laTrappe. 
«comme  on  l'a  vu,  il  en  est  des'couvenis  de 
tomes  comme  des  monastères  d'hommes. 
es  reli^Eieuses    de  Notre-Dame  de  la  Mi* 
iriconle  —  voir  ce  mot  —  travaiitent)  pour 
ippléer  à  l'insuffisance  de  la  dot  de  celles 
Ton  reçoit  dans  le  monastère ,  aux  termes 
^statuts,  malgré  cette  insuffisance.  Si  les 
lisons  de  l'ordre  sont  assez   bien  rentées 
wr  se  passer  de  travail ,  le  travail  n'en 
I  pas  moins  obligatoire.  Son  produit  est 
stribué  aux  maisons  de  l'ordre  qui  en  ont 
isoin.  C*est  Tapplicalion  du  précepte  de 
>fliPanl,  la  conséquence  du  principe  chré* 
'Q  de  la  solidarité,  dont  les  ordres  monas- 
lues  sont  le  plus  parfait  modèle.  Si  les 
lisons  de  l'ordre  n'ont  pas  besoin  de  se- 
orSfles  fruits  du  travail  sont  attribués  k 
iQlres  monastères,  ou  bien  k  des  familles 
^igentes.  (Dict.  des  ordres  religieux^  U  II, 
10, 30  et  àl.) 

t)D  ne  regarae  pas  à  la  dot  des  postulantes 
S({u'e]les  réunissent  ies  qualités  requises 
que  le  revenu  du  monastère  permet  de 
recevoir.  On  fait  vœu  même  de  ne  ja- 
^s  refuser  sa  voix  à  une  postulante  pour 
^  d'insuffisance  de  sa  dot.  Le  travail  des 
nos  supplée  à  la  modicité  du  revenu  de 
fonçrégation. 

Iftcqueiine  Pascal,  dans  l'ouvrage  publié 
rU; Cousin  (p. 237),  étant  devenue  sous- 
llresse  des  Novices  è  Port-Roval,  raconte 
elle  est  employée  à  faire  quelque  ravan- 
rie  dans  une  petite  cellule  ou  à  balaver 
loaison;  car  je  suis  devenue,  dit-elle,  fort 
>erte  eo  ce  métier  à  laver  les  écuelles  et 
ler.  Voilà  ce  que  j'ai  fort  bien  appris. 
^  parlant  plus  haut  des  Trappistes,  nous 
>ns  laissé  en  dehors  ce  qui  a  trait  à  leurs 
vaux  d)B  culture.  Ici»  au  contraire,  nous 
envisageons  uniquement  comme  ou*» 
«rs  agricoles. 

^  sept  heures  du  matin,  selon  les  règles 
soQinstituty  le  Trappiste  va  au  travail 


comme  le  manouvrier,  comme  l'homme  des 
champs.  II  quitte  sa  coule  (robe  A  larges 
manches  sur  laquelle  retombe  par  derciire 
un  long  collet  taillé  en  pointe)  et  retrousse 
la  tunique  qu'il  porte  par-dessous.  Sa  tète 
reste  couverte  d'un  capuchon.  11  ne  lui  reste 
plus  qu'un  gilet  qui  laisse  voir  les  manches 
de  sa  chemise;  sa  culotte  est  courte  et  s'at-^ 
tache  au-dessous  du  genou  t  è  l'anciennQ 
mode.  Il  a  des  sabots  aux  pieds.  Une  bêche» 
une  pioche  ou  d'autres  instruments  araloi-t 
res  arment  ses  mains.  L'un  laboure  la  terre» 
l'autre  la  crible.  Ceux-ci  roulent  des  pierres» 
ceux-là  creusent  des  fossés. 

Ce  n'est  pas  le  choix  de  chacun  qui  décide 
de  son  genre  de  travail,  il  lui  est  imposé 

1>arson  supérieur.  Celui-ci  travaille  comme 
es  autres  et  s'emploie  souvent  aux  plus  vils 
travaux.  Quand  le  temps  ne  permet  pas  de 
sortir,  les  religieux  nettoient  l'église»  ba^ 
layent  les  cloîtres,  écurent  la  vaisselle,  foni 
des  lessives,  épluchent  des  légumes.  On  les 
voit»  assis  côte  à  côte ,  ratisser  des  racines 
silencieusement.  Ailleurs»  abrités  sous  des 
hangards»  les  uns  copient  de  la  musique 
dVgiise;  d'autres  s'occupent  de  reliure» 
d'autres  font  des  ouvrages  de  menuiserie» 
d'autres  s'exercent  k  tourner.  Tous  les 
ouvrages  de  la  maisou  sont  exécutés  par 
eux.  Les  tables  des  réfectoires  sont  sans 
nappes  ;  chaque  ."éligieux  a  sa  serviette  »  ss 
tasse  de  faïence,  son  couteau,  sa  cuiller  el 
sa  fourchette  de  buis.  Leur  ration  de  pain» 
un  pot  d'eau  et  un  pot  de  cidre  sont  devant 
eux.  La  ration  de  pain  excède  leurs  besoins  ; 
le  pot  de  cidre  contient  environ  la  moitié 
d'une  chopine  de  Paris.  Le  pain  est  bis  et 
gras,  parce  qu'on  ne  sasse  pas  la  farine.  Ella 
est  seulement  passée  par  le  crible,  en  sorte 
que  la  plus  grande  partie  du  son  v  est  mè* 
lée»  Le  dtner  est  composé  comme  il  suit.  Le 
potage  est  quelquefois  aux  herbes,  quelque- 
fois aux  pois  et  aux  lentilles,  sans  beurre 
ni  huile.  On  sert  aux  jours  de  jeûne  après 
le  potage  un  plat  de  lentilles  un  autre  d'é- 
pinards  ou  de  fèves,  ou  de  bouillie  ,  ou  de 
gruau,  ou  de  carottes,  ou  d'autres  racines 
selon  la  saison.  Les  sauces  sont  faites  avec 
du  sel  et  de  l'eau  et  épaissies  au  moyen  de 
la  farine  ou  du  lait.  Le  dessert  se  compose 
de  deux  pommes  ou  poires  cuites  ou  crues. 

Après  le  travail ,  les  religieux  quittent 
leurs  sabots,  déposent  leurs  outils  ft  leur 
place  accoutumée,  reprennent  leur  coule  et 
vont  méditer  dans  leur  chambre. 

Le  repas  du  soir  ou  collation  consiste  en 
un  morceau  de  pain  de  quatre  onces,  la  moi- 
tié d'une  chopine  de  ciure ,  deux  poires  ou 
deux  pommes  ou  quelques  noix.  Aux  jours 
de  jeûne,  la  ration  de  pain  n'est  que  de  deux 
onces  et  la  demi-chopine  de  cidre  est  pour 
toute  la  journée.  La  collation  dure  un  quart 
d'heure.  A  sept  heures,  on  sonne  la  retraite» 
c'est  l'heure  du  coucher,  Les  religieux  se 
couchent  tout  habillés.  Leur  lit  consiste  en 
une  paillasse  piquée  étendue  sur  des  plan- 
ches, un  oreiller  rempli  de  paille  et  une 
couverture.  Ils  ne  se  déshabillent  (las  même 
quand  ils  sont  malades.  Ils  ne  fora  usage  de 
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'aspect.  Le  coromerce  s  aaiose,  les  artisans 
Duvent  du  travail  et  l'indigent  de  quoi 
dbsister.  Quatre-vingt  ou  cent  mille  francs 
mployés  à  rebâtir  une  abbaje,  sèment 
aisance  autour  d'elle.  Les  grands  proprié- 
lires»  attirés  et  retenus  dans  les  villes  par 
)s  jouissa.Dce8  du  luxe,  ne  connaissent 
mrs  terres  que  par  le  payement  des  baux 
ae  leur  font  leurs  fermiers,  et  ceux-ci 
puisent  souvent  le  sol  qui  nourrit  eux  et 
is  propriétaires.  Les  religieux,  qui  vivent 
ver  la  terre,  n'hésitent  f^s  èi  lui  faire  les 
rances  dont  elle  a  besoin  ;  ils  la  font  sou- 
eol  valoir  eux-m6mes.  Détachés  d'elle  par 
Ime,  ils  sont  par  les  yeux  du  corps  atta- 
hés  etC'Omme  mariés  à  la  glèbe.  Opposer  une 
igue  au  débordement  d'un  étang  ou  d'une 
ivière,  dessécher  un  marais  ou  défricher 
D6  lande,  c'est  dans  ce  monde  toute  leur 
Dbilion.  Leurs  maisons  sont  autant  d'é- 
)les  pratiques  d'agriculture,  et,  on  peut  le 
ire,  de  formes  modèles  répandues  par  toute 
I  France. 

Depuis  longtemps  avant  89,  on  ne  voyait 
e  domaines  supérieurement  cultivés,  par- 
ûmes d'habitations  en  bon  état  et  d'babi- 
ints  laborieux,  que  les  domaines  des  mo- 
Bstères,  des  couvents  riches,  ceux  des  Bé- 
édictins,  des  Bernardins,  surtout  des  Char- 
reui.  Nulle  part  les  pauvres  ne  sont  secou- 
as comme  sur  ces  pieux  domaines;  nulle 
fri  on  ne  rencontre  des  fermes  peuplées 
'aussi  nombreux  ouvriers  et  d'aussi  habiles 
oitivateurs.  Ressuscitons,  disait  le  mar- 
vis  de  Pompiçnan  en  constatant  ces  faits, 
K5suscitons  Virgile,  Varron  ei  Columelle, 
renoDs-les  pour  experts.  Je  ne  sais  s'ils 
iront  des  moines,  comme  païens,  mais 
omme  économes  (on  ne  disait  pas  encore 
ronomistes)  et  comme  cultivateurs,  ils 
Dmbteront  d'éloges  les  enfants  de  saint 
^oott,  de  saint  Bernard  et  de  saint  Bruno, 
a  voyageur  attentif  qui  traversait  les  pays 
é culture  avant  1789,  et  oui  rencontrait 
es  champs  entourés  de  fossés,  plantés  avec 
)in  et  couverts  de  riches  moissons,  savait 
avance  que  le  sol  api)artenait  à  des  reli- 
leux.  Les  terrains  voisins,  de  même  nature 
lais  mal  entretenus,  offraient  avec  lui  un 
appant  contraste. 

U  plus  grand  nombre  des  moines,  .sortis 
»  classes  pauvres,  trouvent  dans  les  clol* 
^  un  asile  et  une  direction.  Et  cette  utili- 
ttion  des  monastères  n'est  pas,  qu'on  le 
icbe  bien,  une  interprétation  après  coup, 
uand  Guillaume  d'Aquitaine  fonde  l'abbaye 
i  Clunjr,  il  écrit  dans  la  charte  de  fonda- 
on,  qu'il  donne  aux  religieux  de  son  pro- 
^  domaine  la  terre  de  Cluny,  afin  qu^elle 
>U  un  refuge  pour  ceux  qui,  sortant  pau- 
r<^  du  siècle,  n'apporteront  avec  eux  que 
B  |a  bonne  volonté,  et  afin  aussi  que  les 
loines  exercent  tous  les  jours  des  œuvres 
5  miséricorde,  selon  leur  pouvoir,  envers 
«étrangers  et  les  pèlerins.  L'encombre- 
'^oi  des  abords  des  professions  libérales, 
^  toutes  les  professions  en  général,  est  une 
ornière  considération  à  faire  valoir  au  point 
«  vue  purement  économique  de  l'utilité 


des  ordres  religieux.  Les  couvents  étalent 
des  issues  pour  la  classe  moyenne,  comme 
les  abbayes  et  les  comroanderies  pour  la  no- 
blesse ruinée.  Les  revenus  monastiques  sont 
un  patrimoine  commun  qui  se  passe  d'une» 
génération  à  l'autre.  Ceia  s'étend  m  loin 
que  les  religieux  font  appel  aux  revenus  des^ 
monastères  en  faveur  de  leur  famille  dans 
Tindigence.  Ne  pouvant  la  soutenir  par  eux- 
mêmes,  ils  lui  viennent  en  aide  par  l'en- 
tremise de  leur  couvent.  Presque  tous  les 
corps  religieux  ont  des  fonds  réservés  à  cette 
destination;  tels  sont  notamment  les  mo- 
nastères de  Saint-Maur  et  de  Cluny;  les 
uns  ont  plusieurs  fois  la  semaine,  d'autres 
tous  les  jours,  d'amples  distributions  de  vi- 
vres. Dans  les  rudes  hivers,  les  aumônes  sont 
augmentées  dans  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses ;  les  fermiers  des  moines  ont  ordre 
de  distribuer  des  secours  dans  les  campa- 

5 nés,  et,  pour  fournir  à  des  t>esoins  extraor- 
inaires,  plusieurs  communautés  ajoutent 
aux  rigueurs  de  leur  abstinence. 

Un  orage  vient-il  k  détruire  toute  espé- 
rance de  moisson,  un  village  à  être  la  proie 
d'un  incendie,  les  religieux  vont  au  devant 
de  la  misère  du  paysan,  comme  des  pères 
volent  au  secours  de  leurs  enfants  :  ris  di$- 
tribuent  k  ceux-ci  des  matériaux  pour  réta- 
blir leurs  habitations,  à  ceux-là  des  grains 
pour  ensemencer  leurs  champs  et  pour  se 
nourrir  jusqu'à  la  récolte  suivante.  C'est  à 
titre  de  prêt  pour  ceux  qui  peuvent  rendre, 
et  en  pur  don  pour  les  autres.  En  1781,  le 
territoire  de  Saint-Maximin  (en  Provence), 
est  dévasté  par  un  ouragan  ;  les  vignes  et 
les  oliviers  sont  frappés  de  stérilité  pour 
plusieurs  années.  Les  Dominicains,  atteints 
eux-mêmes  par  le  fléau  dans  leurs  revenus 

Eropres  et  dans  leurs  dîmes,  recourent  à 
iurs  épargnes  pour  soulager  les  cultiva- 
teurs aux  abois.  Le  monastère,  pour  aug^ 
menter  ses  ressources  en  diminuant  ses  dé- 
penses, fait  émigrer  ses  religieux  dans  d'au- 
tres couvents  de  son  ordre.  Les  greniers  du 
couvent  s'ouvrent  à  tous  les  nécessiteux  ; 
des  distributions  de  pain  et  de  secours  de 
toutes  sortes  sont  prodiguées  à  la  porte  du 
cloître;  les  moines  dépouillent  heur  ves** 
tiaire  pour  couvrir  ceux  qui  sont  nus.  Pour 
célébrer  la  naissance  du  premier  fils  du 
trop  bon  Louis  XVI,  le  patriotisme  des  Au- 
gustins  de  Montmorillon  les  porte  à  |uiyer 
de  leurs  deniers  la  quote  part  des  tailles  et 
corvée?  de  cent  dix-neuf  (lauvres  familles. 
£t  quand  on  pense  que  ces  immenses  lar- 
gesses ne  sont  que  le  petitcôté,  que  Tac-^ 
çessoire  même  des  services  que  les  ordres 
religieux  et  les  congrégations  d^hommes  et 
de  femmes  ont  rendus  à  l'ordre  social.    . 

§  IlL  Rachat  des  captifs.  Rédenwtoristsê. 
PèrtB  de  la  Merci.  Trinitaires.  —  Cette  con- 
grégation héroïque,  dit  un  écrivain  du 
xvui*  siècle  ,  car,  ajoute-t-il,  ce  nom  con- 
vient aux  Pères  de  la  Rédemption  des  captifs 
de  Notre  -Dame  de  la  Merci  ;  se  consacre  de-* 
puis  600  ans  à  briser  les  chaînes  des  Chré- 
tiens chez  les  Maures.  Ils  emploient  h  payer 
la  rançon  des  esclaves  leurs  revenus,  et  les 
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t,  an  tableau  de  Léon  XII,  en  lai  ereTant 
veui  et  lai  coapant  la  tète.  Ces  quatre 
Tents  sont  :  celui  de  la  via  Condotti,  ap- 
tenant  à  l'ancienne  observance ,  et  ser* 
t  de  collège  aux  Espagnols;  celui  de 
U'Chrjfiogonf  appartenant  aux  réformés, 
y  ont  leur  noviciat  et  qui  renferme  envi- 
'25  religieux;  celui  de  Saint-Chartes ^ 

Quatre-Fontainei^  où  il  y  a  12  reli- 
il  ;  enGn»  celui  de  Notre-Dame  dei  For- 
i  A  Rome,  les  Trinitaires  sont  nommés 
nitari  det  biêcato^  Trinitaires  du  rachat , 
lans  la  nomenclature  des  ordres  reli- 
m,  ils  sont  classés  parmi  les  fraiif  c*est- 
ire  parmi  les  ordres  mendiants. 
kdre  de  la  Merci.  —  Comme  on  l'a  vu, 
loit  sa  fondation  è  Pierre  de  Nolasque, 
an  pays  de  Lauraguais,  en  Langueuoc, 
s  Tan  1189,  dans  le  bourg  de  Mas  des 
Ues  Puelles,  k  une  lieue  de  Castelnau- 
y.  Pierre  de  Nolasque  commence  par  être 
rerncur  du  jeune  roi  Jacques  d*Aragon, 

prisonnier  par  le  comte  de  Montfort, 
es  la  bataille  de  Muret,  où  le  roi  d'Ara- 
1  père  du  icune  roi  a  été  tué.  Il  suit  le 
ne  prince  a  Barcelone ,  lorsque  le  coipte 
Hontfort  lui  rend  la  liberté  en  1215. 
s(  pendant  son  voyage  que  Pierre  de  No^ 
'loe  se  sent  touché  de  compassion  pour 
liaaTres  Chrétiens  retenus  captifs  par  les 
iure5,  et  qu'il  résout  de  sacrifier  sa  for- 
te et  de  consacrer  sa  vie  è  leur  délivrance. 
sainte  Vierge  lui  apparaît  en  songe,  et 
fait  connaître  que  la  volonté  de  Dieu  est 
il  travaille  à  rétablissement  d'un  ordre 
igieux  ayant  pour  but  le  rachat  des  cap- 

l  conGe  son  projet  h  saint  Raymond  de 
;nafort,  chanoine  de  Barcelone,  qui 
icourage  dans  son  dessein.  Le  roi  l'y 
ede  tous  ses  yœux  et  de  tous  ses  efforts. 
véque  de  Barcelone,  Bércnger delà Palu, 
ecte  que  le  concile  de  Latran  a  interdit 
sblissement  d'aucun  ordre  religieux  sans 
iiorisatlon  du  Saint-Siège.  Toutefois,  l'on 
iouvient  que  les  Papes  Grégoire  VII  et 
iftin  II  ont  accordé  au  roi  dcm  Sancbe,  eu 
sidération  des  grands  services  qu'il  avait 
dus  à  TËglise,  un  induit  en  vertu  du* 
il  lui  et  ses  successeurs  peuvent  ériger 
^  toute  rétendue  de  leurs  Etats  des  or- 
s  religieux  et  autres  fondations  pieuses, 

t  dispense  d'autorisation  ;  alors  on  passe 

re. 

i  iaut  dire  que  plusieurs  gentilshommes 
premières  familles  de  la  Catalogne 
!>loyaicnt  déjà  leurs  biens  et  leurs  soins, 
'uis  environ  20  ans  (1192],  à  des  œuvres 
charité,  et  spécialement  au  rachat  des 
étiens  captifs  chez  les  Maures,  et  privés 
ressources.  Ces  gentilshommes  servent  les 
ladesdans  les  hôpitaux,  visitent  les  (irison- 
rs  et  gardent  les  côtes  de  la  Méditerra- 
•  pour  s'opposer  à  la  descente  des  Hau- 
et  des  Sarrasins.  Ces  gentilshommes  sont 
éléments  tout  trouvés  de  Tordre  de  la 
rci.  Us  se  réunissent  autour  de  lui  avec 
l»ressement.  Desi  prêtres  agrégés  de  la 
^Krégation,  des  gentilshommes  catalans  « 


lui  offrent  aussi  leur  zèle.  L'ordre  de  la 
Merci  est  militaire,  et  ses  membres  portent 
le  titre  de  chevaliers.  La  consécration  de  l'or* 
dre  a  lieu  dans  l'église  de  Sainte-Croix  de 
Jérusalem  à  Barcelone,  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Laurent,  héros  de  la  charité  avant 
d'être  un  grand  martyr.  A  l'issue  de  Tof* 
frande,  le  roi  et  saint  Raymond  présentent 
le  nouveau  fondateur  à  I  évoque,  qui  le  re^ 
vét  de  l'habit  de  Tordre.  3aint  Pierre  de  No* 
lasque  reçoit  k  son  tour,  en  sa  qualité  de 
fondateur,  treize  gentilshommes  presque 
tous  français. C'étaient GuillaumodeBas,  sei<* 
gneur  de  Montpellier;  Arnaud  de  Carcas* 
sonne,  fils  de  la  comtesse  de  Narbonqe  ;  son 
cousin  Bernard  de  CortMire  ;  Ravmond  de 
Montirlon;  Ravmond  de  Huncada;  Pierre- 
Guillaume  de  Cerveion  ;  Dominique  d'Osso  ; 
Raymond  d'Utrecht;  Guillaume  de  Saint- 
Julien  ;  Hugue  de  Hatha  ;  Bernard  d'Essone; 
Ponces  Solares  et  Raymond  Blanc. 

Ces  chevaliers,  et  Pierre  de  Nolasque  cota^ 
me  eux,  outre  les  trois  vœux  ordinaires 
(ceux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance), s'obligent  à  engager  leur  propre  per- 
sonne, et  à  demeurer  prisonniers  s'il  est 
nécessaire;  pour  la  délivrance  des  captifs, 
ainsi  que  Ta  pratiqué  depuis  saint  Vincent 
de  Paul.  L'habit  des  chevaliers  était  blanc, 
et  ils  portaient  dessus  un  scapulaire,  sur 
lequel  le  roi  voulut  que  fûi  brodé  Técusson 
de  ses  armes,  auquel  fut  ajoutée  une  croix 
d'argent.  Ce  dernier  attribut  a  pour  cause 
l'origine  française  de  presque  tous  les  che- 
Taliers.  Les  Français  qui  combattent  contre 
Jes  Maures  se  reconnaissent  à  ce  signe. 
Pierre  de  Nolasque  reçut  le  titre  de  grand 
commandeur. 

D'abord  les  chevaliers  rachètent  des  cap- 
tifs sans  sortir  des  possessions  des  princes 
chrétiens.  Mais  Pierre  de  Nolasque  leur  dit 
qu'il  est  dans  leur  mission  de  passer  chez 
les  infidèles  pour  y  délivrer  leurs  frères, 
au  risque  d'y  demeurer  captifs  eux-mêmes, 
puisque  tels  sont  leurs  engagensents.  Il  est 
de  règle  de  députer  un  ou  deux  chevaliers 

3ui  prenaient  le  nom  le  rédempteurs.  Pierre 
e  Nolasque  est  choisi  pour  le  premier 
voyage,  qu'il  entreprend  accompagné  d'un 
autre  chevalier.  Lexcursion  a  lieu  au 
royaume  de  Valence,  occupé  alors  par  les 
Sarrasins,  et  elle  est  couronnée  de  succès. 
11  en  fait  une  seconde  au  royaume  de  Gre- 
nade, qui  réussit  également.  Quatre  cents 
esclaves,  tirés  des  mains  des  infidèles,  tel 
est  le  résultat  de  ces  deux  expéditions.  Cet 
heureux  commencement  accrédite  Tordre, 
et  potie  le  fondateur  à  demander  sa  confir* 
maiion  au  Pape  Uonorius  III.  Il  TobtienI 
en  1230. 

Plusieurs  gentilshommes  de  France,  d* Al- 
lemagne, d'Angleterre  et  de  Hongrie,  en- 
trent dans  l'institut.  Pierre  de  Nolasque, 
qui  avait  habité  jusque-là  le  palais  du  roi 
avec  ses  religieux,  est  dans  la  nécessité  do 
bêtir  un  couvent  régulier.  Un  magnifique 
monastère  s'élève  en  1332  par  les  libéralités 
du  roi,  les  aumônes  de  quelaues  seigneurs 
et  cellei  lu  peuple  de  Barcelone.  11  reçoit 
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le  nom  de  Sflinte-Ralaliet  et  devient  le  chef- 
lieu  de  Tordre.  Le  nombre  des  prêtres  sur- 
passe celui  des  cbevalierSy  ce  qui  détermine 
Llus  tard  le  pape  Clément  V  à  décréter  que 
le  général  de  Tordre*  apr^s  la  mort  d'Ar- 
nould  Baymond,  sera  prêtre  à  Tavenir.  Lors- 
que le  roi  d'Aragon  porte  les  armes  dans  le 
royaume  de  Yalenne,  Pierre  de  Noiasque  s'y 
emploie  à  la  rédemption  des  captifs,  et  fonde 
dans  le  pays  conquis  plusieurs  monastères 
de  son  ordre»  entré  autres»  celui  de  Notre- 
Dame  du  Puch»  devenu  célèbre.  Aussitôt 
après  la  conquête  de  )a  ville  de  Valence ,  le 
même  roi  d'Aragon  transforme  en  cathédrale 
la  grande  mosquée»  et  une  autre  mosquée 
avec  les  bâtiments  qui  en  dépendent»  est 
érigée  en  couvent  de  la  Merci.  Des  captifs 
sont  délivrés  ^successivement  sur  toutes  les 
cotes  d'Espagne  occupées  par  les  Maures» 
par  Pierre  de  Noiasque»  reçu  partout  avec 
tro|)  d'honneur  au  gré  de  son  humilité.  U 
aspire  à  plus  de  dangers»  et  dirige  ses  efforts» 
par  ce  motif»  sur  les  côtes  d^frique.  Les 
infidèles  l'accusent  d'avoir  facilité  I  évasion 
de  quelques  esclaves  chrétiens.  On  le  charse 
de  chaînes  ;  on  le  fait  comparaître  devant  le 
juge  comme  un  voleur.  Le  cadi»  ne  trouvant 
contre  lui  aucune  preuve»  n'ose  cependant 
le  condamner.  Hais  Pierre  de  Noiasque  » 
pour  désintéresser  les  Maures  et  empêcher 
que  la  fuite  des  captifs  n'aggrave  le  sort  des 
autres  esclaves  chrétiens,  s'offre  pour  être 
esclave  à  la  place  des  premiers.  .Le  maître 
des  esclaves  fugitifs  préfère  garder  son 
compagnon  en  le  chargeant  lui-même  de 
retourner  en  Espagne»  chercher  la  rançon 
du  chevalier  restant.  Deux  tartanes  sont 
mises  en  mer,  dont  Tune  faisait  eau  de  tous 
côtés.  Ce  fut  sur  celle-là  qiTon  embarqua 
Pierre  de  Noiasque.  Elle  est  livrée  aux  flots, 
à  dessein,  sans  voile  ni  gouvernail.  Les  in- 
fidèles aiment  encore  mieux  se  défaire  du 
saint  que  d'avoir  la  rançon  du  chevalier 
captif.  Saint  Pierre  de  Noiasque,  sous  la  con- 
duite de  la  Providence»  arrive  à  son  monas- 
tère sain  et  sauf. 

Le  saint  fondateur  se  démet  de  son  titre 
de  général  de  Tordre»  et  veut  finir  sa  vie 
dans  la  pratique  des  plus  humbles  devoirs 
des  chevaliers  de  Tordre.  Il  se  charge  des 
aumônes  à  la  porte  du  monastère»  ce  qui  lui 
fournit  l'occasion  d'instruire  les  pauvres  en 
les  secourant.  Il  fonde  depuis  un  nouveau 
couvent  de  son  ordre  h  Celsonnes.  Sa  répu- 
tation s'étend  dans  les  provinces  les  plus 
éloignées.  Saint  Louis  se  sent  attiré  par  une 
sorte  d'attraction  vers  saint  Noiasque.  H 
souhaite  passionnément  de  le  voir.  Saint 
T^olasque  ne  se  sent  pas  moins  d'attrait  pour 
ce  pieux  et  grand  roi,  et  il  s'empresse  de 
l'aller  trouver  pendant  le  séjour  de  ce  prin- 
ce en  Languedoc.  Saint  Louis  méditait  alors 
sa  première  expédition  dans  la  terre- 
sainte.  11  convie  Pierre  de  Noiasque  à  l'y 
accompagner.  Le  saint  accepte  cette  propo- 
sition avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu*il 
trouvera  en  Asie  de  nouvelles  occasions  de 
travailler  à  la  mission  de  toute  sa  vie,  la  dé- 
livrance des  captifs  des  mains  des  infidèles. 


Son  grand  â(;e  et  ses  ioflrmités  m  rirrft- 
tent  pas ,  mais  une  grave  maladie  paralyse 
son  zèle.  Il  ne  peut  plus  offrir  aa  saiat  roi 
que  ses  vœux»  ses  prières  et  ane  affedioQ 
Qu'il  emporta  au  tombeau»  et  qui  s'est  épan* 
cnée'  dans  une  correspondance  que  les  deui 
saints  entretinrent  après  le  retour  du 
prince  de  la  Palestine, 

Pierre  de  Noiasque  mourut  en  1356,  ï 
l'âge  de  67  ans  ;  sa  canonisation  eot  lieu  en 
1628. 

Des  couvents  de  la  Merci  sont  fondés  da 
vivant  du  saint  dans  le  midi  de  la  Fraoce, 
à  Perpignan»  Toulouse»  Hontuellier,  etc. 
Guillaume  de  Bas»  successeur  ae  Pierre  No* 
lasque»  rachète  peoddnt  son  adminislraiioQ 
l,b00  esclaves  chrétiens.  A  80  ans  il 
donne  sa  démission  qu'on  ne  veut  fvas  a^ 
cepter»  et  meurt  Tannée  suivante  (lGi9).  Il 
avait  augmenté  Tordre  de  plusieurs  mo- 
nastères. 

U  se  répandit  dans  l'Amérique  espa- 
gnole» et  les  branches  y  surpassèrent  \» 
tronc  primitif.  Il  y  eut  huit  provinces,  gos- 
vernées  par  deux  vicaires  généraux.  U  o'j 
en  avait  que  trois  en  Espagne  et  une  et 
France»  sous  le  nom  de  province  de  Qm 
ne»  d'où  dépendait  le  couvent  et  letti* 
ïéçe  de  Paris,  et  le  couvent  de  Chenooe  ea 
Bne. 

il  fournit  à  TEglise  plusieurs  cardioaoi, 
archevêques  et  évèques»  comme  aussi  pin* 
sieurs  saints  »  dont  un  certain  nombre  res- 
tèrent en  otage  entre  les  mains  des  infidèle), 
[»our  y  travailler  plus  efficacement  i  U(i^ 
ivrance  des  captifs,  et  en  mAme  temps  à  li 
conversion  des  bart)ares.  Saint  Aaymoad  d« 
Nonat»  qui  fut  cardinal»  demeure  huit  mois 
en  captivité  et  endure  des  tourments  inouïs. 
Les  infidèles»  ne  pouvant  Tempècher  de  pff 
cher  la  parole  de  Dieu»  lui  percent  lesdeoi 
lèvres  avec  un  fer  chaud  et  lui  meUent  uo 
cadenas  à  la  bouche.  Un  autre  religieui  de 
la  Merci»  saint  Pierre-Pascal ,  évèque  dt? 
Jaen,  emploie  tous  ses  revenus  au  soalag*^ 
ment  des  pauvres  et  au  rachat  des  caput*^ 
U  a  entrepris  la  conversion  des  mahoiûe* 
tans.  On  le  charge  de  fers,  il  endure  \^ 
plus  durs  traitements.  Le  clergé  et  le  |)eu* 
pie  de  son  Eglise  lui  envoient  une  soms» 
d'argent  pour  sa  rançon;  il  la  reçoit  avec  u 

f)lus  tendre  reconnaissance»  mais  au  lieu  d: 
'employer  à  se  procurer  la  liberté»  il  en  n- 
chète  nombre  ae  femmes  et  d'enfants»  œ 

3ui  la  faiblesse  faisait  craindre  leur  aban 
on  de  la  religion  chrétienne.  Resté  tin^ 
entre  les  mains  des  barbares,  il  y  trouii 
le  martyre  en  130Q. 

Le  rachat  des  captifs»*  la  rédemption  à^ 
corps»  touche  de  trop  près  au  rachai  de 
Ames»  è  la  prédication,  pour  que  les  J'^^ 
œuvres  ne  se  confondissent  pas  dans  Vi' 
dre  de  la  Merci.  Le  P.  Jean-Baptiste.  ^ 
l'ancienne  famille  des  Gonzalez ,  appr^'' 
que  les  religieux  de  son  ordre  ont  beaocoi 
souffert  dans  les  Indes»  principalement  d»' 
le  Pérou»  et  qu'ils  y  ont  converti  un  ir» 
nombre  d'intidèles.  Il  se  sent  animé  d  u^ 
sainte  émulation  i  et  demande  h  ses  sif 
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irs  à  aller  participer  aux  rades  labenrs 
lax  souffrances  de  ses  frères.  En  effet, 
imène  un  grand  nombre  d*idolâtres 
ruite  (la  Trai  Dieu.  Et  de  ce  pys,  d*où 
d'autres  roTenaîent  chargés  d  or  et  d'ar- 
ts il  revient  portant  sous  son  bras  son 
riaire ,  et  à  la  main»  une  tète  de  mort 
lui  rappelle  ce  qu'est  Tbomme,  et  quelle 
*atteoa. 

Ipbonse  de  Monroj,  général  de  Tordre 
Lvi*  siècle  ,  chargea  le  vénérable  Jean« 
tiste  de  fonder  un  ordre  réformé  sous  le 
I  de  religieux  déchauêtis  de  Notre-ihime 
k  Merci.  A  partir  de  la  fondation  du 
tel  ordre,  Jean-Baptiste  change  le  nom 
Gonzalez  en  celui  de  Jean-Baptiste  du 
)t-Sacrement.  Deux  couvents  sont  bâtis 
r  les  religieux  du  nouvel  ordre.  Ce  que 
mes  I"  d'Aragon  avait  ftiit  pour  Pierre 
Noiasque  pendant  que  Ton  construisait 
premifirs  couvents  de  son  ordre,  la  com- 
e  de  Castellar,  Béatrix  Ramire^  de  Men- 
1,  le  renouvelle  en  faveur  de  Jean-Bap"» 
î  et  de  ses  compagnons.  Pendant  que  l'on 
strait  les  couvents,  elle  leur  donne  un 
artemeot  dans  son  hôtel  de  Madrid,  et 
s  tard,  pour  se  conformer  au  besoin  de 
aile  qu  éprouvent  les  religieux,  daps  son 
leau  de  Ribasbourg,  distant  de  Madrid 
trois  lieues.  Les  deux  maisons  sont  oc« 
)ées  par  les  religieux  eq  1603  et  1601,  et 
babitants  du  bourg  de  Ribds  obtiennent 
la  comtesse  qu'il  en  sera  fondé  une  troi- 
De  sur  leur  territoire.  D'autres  couvents 
même  ordre  s^établissent  à  Madrid,  à  Sa* 
aoque,  à  Alcala  de  Benarez,  et  un  grand 
Qbre  dans  la  Sicile, 

i  est  créé  aussi  des  religieuse^  de  Notre* 
ne  de  la  Merci,  tant  de  la  grande  Obser-r 
ce  que  Déchaussées.  Après  avoir  pro^ 
icé  les  trois  vœux  de  religion,  elles  sgou- 
:  «  Je  promets,  en  tant  que  mon  état  le 
t  permettre,  de  vaquer  aux  choses  qui 
irdeot  le  rachat  des  captifs,  et  de  donner 
vie  pour  eux  s'il  est  nécessaire.  ^ 
y  eut  une  maison  de  l'ordre  de  la  Merci,  à 
tes.  L*évèque  de  Nantes,  Gilles  de  la  Bau- 
le  Blanc,  leur  donne  en  1672  une  maisoq 
tmée  TErmitage  de  Saint-Similien  sur  les 
iis-Pavés.  L'ordre  de  la  Merci  s'élaii  per- 
te en  Espagne  dans  le  xix*  siècle,  mais 
suite  des  révolutions  qui  suivirent  la 
tde  Ferdinand  VII,  il  disparut  des  cou* 
U  d'hommes.  Les  établissements  de  Pa- 
jOQt  allés  se  perdre  dans  la  révolution 
O*  Celui  de  la  rue  du  Chaume  comptait 
p,8ieux  vers  le  milieu  du  dernier  siè- 
Ç  était  une  maison  de  qoviciat.  Pour  le 
[c^aj^et  pour  la  prise  d'bahit,  il  était 
6  500  livres.  Chaque  religieux  devait 
^nir  en  outre  150  livres  de  pension  via- 
?♦  U  maison  de  la  rue  des  Sept- Voies 
'*  été  fondée  en  1250.  Il  y  avait  à  Rome 
^  ™'sons  de  cet  institut  au  dernier  siè- 
Enfin ,  il  faut  mentionner  un  tiers- 
fe  de  Notre-Dame  de  la  Merci.  (Vov. 
[tonnaire  de$  ordres  religieux,  l.  II,  i).  927 
ttJvantes.) 

*s  captifs  rachetés  dans  les  Etats  barha- 


resques  sont  de  toutes  les  nations,  de  toutes 
les  classes,  de  tous  les  A(;es,  de  tous  les 
sexes.  11  existe  dans  les  récits  des  ordres  ré*r 
dempteurs  des  légendes  touchante<(  sur  les 
aventures  et  les  misères  de  ces  prisonniers, 
au  nombre  desquels  on  compte  le  célèbre 
Cervantes,  qui,  avant  d'écrire  son  Don  Qui^^ 
chotte^  est  longtemps  esclave  à  Alger,  es* 
clave  peu  résigné,  car  il  a  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  la  ville  en  se  mettant  à  la 
tête  de  ses  compagnons  de  misère.  Les  Al- 

Sériens  disent  que  tant  que  ce  Chrétien  sera 
ans  le  bagne,  ii  n'y  aura  pas  d'évasion  d'es- 
ciaves,  tant  il  a  réussi  à  donner  à  tous  ses 
compagnons  l'espoir  de  surprendre  Alger. 
Parmi  ces  légendes,  il  en  est  qui  racontent 
les  épreuves,  le  courage,  quelquefois  le 
triomphe  (tant  la  vertu  a  de  puissance  même 
sur  les  natures  les  plus  farouches),  d'autres 
fois  le  martyre  de  saints  prêtres,  de  braves 
chevaliers  de  Malte,  de  jeunes  filles,  de 
jeunes  hommes  «  et  même  de  jeunes  en* 
liants. 

En  1551,  les  religieux  de  l'ordre  de  la 
Rédemption,  témoins  des  misères  des  cap- 
tifs qu'ils  ne  peuvent  racheter,  et  voulant  au 
moins  soulager  dans  leurs  maladies  ceux 
auxquels  ils  ne  peuvent  pas  encore  rendre 
la  liberté,  érigent  quelques  chapelles  dans 
les  bagnes  mêmes  ou  sont  enfermés  les  es* 
ciaves  du  dey  d'Alger.  Les  Espagnols,  fon* 
dateurs  du  plus  grand  de  ces  établissements, 
ne  cessent  de  l'augmenter.  Ce  fut  un  reli- 
gieux espagnol,  le  P.  Sébastien  Duport,  du 
couvent  de  Burgos,  qui  prit  l'initiative  de 
cette  œuvre  de  charité  vraiment  évangéli* 
que.  Il  va  pour  la  première  fois  à  Alger,  en 
1546,  pour  y  racheter  200  esclaves.  Touché 
de  la  misère  et  des  souffrances  de  ceux  qui 
tombent  malades  pendant  leur  captivité,  ce 
saint  prêtre,  pour  lequel  Charles-Quint  a 
une  vénération  particulière  et  qu'il  emmène 
avec  lui,  en  1551,  dans  son  expédition  con- 
tre Alger,  fait  de  nouvelles  quêtes  aHn  de 
leur  assurer  des  secours,  et  fonde  un  hêpi- 
tnl  pour  les  recevoir.  En  1612,  les  PP.  Bor- 
nard  de  Monroy,  Jean  d'Àquila  et  Jean  de 
Pâlacio  sont  venus,  comme  a  leur  ordinaire, 
à  Alger  pour  y  racheter  des  esclaves,  et  ils 
vont  en  repartir  avec  130  captifs  chrétiens 
dont  ils  ont  payé  la  rançon,  lorsqu'une  nou- 
velle, venue  de  Corse,  excite  la  colère  du 
dey,  qui  les  fait  arrêter.  Il  conQsque  la  somme 
payée  par  eux  pour  la  rançon  des  130  escla- 
ves chrétiens  q|i'il  fait  remettre  aux  fers, 
enferme  les  trois  prêtres  dans  un  cachot,  ei 
les  menane  de  les  faire  brûJer  vifs.  Cepen- 
dant leur  Innocence,  leur  patience  è  souffrir 
ces. rigueurs  injustes  Unissent  par  toucher 
le  dey.  Il  les  fait  tirer  de  leur  cacnot,  et  leur 
permet  de  remplir  auprès  des  captifs  les  de- 
voirs de  leur  ministère  et  les  inspirations 
miséricordieuses  de  leur  zèle,  mais  en  leur 
annonçant' qu'ils  ne  sortiront  jamais  d'Alger. 
Ils  entrei)rennent  de  réédiûcr  l'hôpital  qui 
tombait  en  ruines.  Ils  réparent  le  tîAtiment, 
y  installent  de  nouveaux  lits,  pourvoient  à 
rachat  des  médicaments,  rachètent  plu* 
sieurs  captifs,  consolent  ceux  qu'ils  ne  peu- 
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soulagement,  il  les  distribue  aax  pauvres» 
se  servant  pour  cela  d*nn  valet  que  Tabbé 
lui  a  donne  pour  le  servir.  Tous  les  jours  il 
reçoit  trois  pauvres  à  sa  table  après  leur 
aToir  humblement  lavé  les  pieds. 

Nous  n*avons  pas  k  raconter  par  quelle 
suite  d^événemeuts  Gérard,  ayant  recouvré 
la  santé,  bitii  un  monastère  au  lieu  appelé 
alors  SUve-Myour  (grande  forêt) ,  depuis 
Sauve-Majeur^  par  les  libéralités  du  duc  de 
Guienne,  Tan  10T7,  et  donne  une  règle  aux 
moines  qu'il  réunit  sous  ses  ordres.  Plu- 
sieurs autres  monastères  sortent  de  ce  tronc 
primitif,  entre  autres  quatre  en  Aragon  et 
un  en  AnKieterre.  Cne  des  règles  porte  gu'à 
la  mort  d  un  des  religieux  il  sera  délivré 
aux  (Miuvres,  tous  les  jours,  pendant  un  an, 
du  |)aiQ  et  du  vin.  Si  un  religieux  meurt 
hors  du  monastère,  la  distribution  a  lieu  dans 
le  prieuré  dont  le  religieux  dépendait.  Aux 
termes  de  la  rè^le  de  Nicolas   IV  et  de 
Léon  X,  la  chanté  est  recommandée  aux 
frères  et  sœurs  de  Saint -François  envers 
ceux  qui  viennent  demander  Thospitalité  à 
leurs  couvents.  Le  chapitre  7  leur  prescrit 
également  la  charité  envers  les  malados, 
(x  m*  siècle.) 

L^s  frères  et  sœurs  du  Consort,  à  Milan, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  toutes  les 
œuvres  et  les  legs  pieux  que  les  tidèles  font 
en  faveur  des  pauvres  et  des  malades.  (Dtc- 
tion,  des  ord.  relig.) 

Dans  l'ordre  des  religieux  et  religieuses 
Bergitlains  (Voy,  Dictionnaire  des  ordres 
relifjieux)t  lorsqu'un  religieux  ou  une  reli- 
p'euse  viennent  k  décéder,  les  habits  du 
'jjort  sont  distribués  aux  pauvres,  et  Ton 
ionne  tous  les  jours  aux  pauvres  sa  pitance 
usqu'k  ce  que  le  défunt  soit  remplacé.  Si 
jn  postulant  ou  une  postulante  apporte 
quelque  chose  en  entrant  dans  Tordre,  on 
attribue  aux  pauvres  et  aux  églises  néces- 
(lieuses.  Tous  les  ans,  avant  la  Toussaint, 
)j]  dresse  l'état  de  la  dépense  de  l'année 
uîvante,  et  si  les  ressources  dépassent  cette 
^pense,  en  argent  ou  en  nature,  on  alloue 
excédant  aux  pauvres  le  lendemain  de  la 
'oussaint«  n'étant  pas  permis  à  la  commu' 
auté  de  posséder  au  delà  du  nécessaire. 
Les  chanoines  réguliers  de  Sainte-Croix 
^  Coîinbre,  eu  Portugal,  pour  témoigner 
ur  reconnaissance  au  prince  Alphonse, 
•ndeiii  un  décret  capitulaire  par  lequel  ils 
3tiligent  à  donner  à  manger,  tous  les  ans, 
l'anniversaire  de  la  mort  de  leur  bienfai- 
ur,  à  cent  pauvres  dans  leur  réfectoire  ;  à 
naines  fôtes  de  l'année  ils  reçoivent  un 
uvre  à  leur  table.  (Diction,  des  ord.  relig.^ 
lit,  p.  448.) 

Les  religieuses  de  la  Miséricorde  ont  pour 
idaleur  le  P.  Antoine  Ivan,  né  dans  un 
tir^  de  Provence  (Rians),  le  10  novembre 
rOy  et  Madeleine  Martin,  née  à  Aix  Tan 
2.  Le  but  de  la  fondation  est  de  servir 
sile  aux  pauvres  demoiselles  et  aux  filles 
ne  condition  honnête  qui,  se  sentant  ap- 
ées  à  Télal  religieux,  n'ont  pas  de  auoi 
étire  recevoir  dans  les  autres  monastères 
»  ssez  de  bien  pour  se  marier  selon  leur 


condition.  Les  statuts  des  religieuses  de  la 
Miséricorde  prescrivent  de  recevoir  toutes 
les  personnes  qui  se  présentent  pour  être 
admises  avec  ce  ou*elles  peuvent  apporter. 
Les  couvents f  lieux  d'hospitaUtéi  --  Les 

monastères,  et  ce  qu'on  appelait  plus  parti- 
culièrement les  abbayes,  exerçaient  /hospi- 
talité A  la  fois  librement  et  obligatoirement  : 
obligatoirement  ea  vertu  ûrs  droits  que 
r£tat  prétendait  avoir  à  l'exiger.  Parlons 
d'abora  de  cer  dernier  mode. 

L'obligation  de  recevoir  les  invalides  de 
Tarmée  est  une  des  charges  auxquelles  les 
abbayes  et  les  prieurés  obtiennent  leurs  pri- 
vilèges. L'obligation  dont  nous  parlons  ré- 
sulte notamment  des  édits  de  1578, 1585  et 
1586.  On  voit  par  ces  édits  que  les  capitai- 
nes et  soldats  estropiés  sont  logés  dans  les 
abbayes  et  prieurés,  sous  le  nom  de  frères 
ou  religieux  lais^  qu^ils  reçoivent  des  pen- 
sions de  ces  mèm'es  établissements;  nous 
reviendrons  tout  è  l'heure  sur  ces  édits  ou 
mandements. 

Une  ordonnance  de  1629  rendue  sur  la  re- 
montrance des  états  généraux  de  1511,  sta- 
tue :  que  pour  récompenser  les  pauvres  ca- 
pitaineset  soldats  estropiés  auservioe  du  roi, 
il  sera  fait  état  de  tous  les  prieurés  et  abbayes 
du  royaume  et  que  lesdits  capitaines  et  soldats 
seront  investis  sur  les  bénéfices  qui  le 
comporteront  des  places  de  religieux  lais 
suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  du 
royaume.  L'usage,  d'après  cet  édit,  semble- 
rait exister  de  temps  immémorial. 

Les  militaires  estropiés  pourront,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance»  s'en  appliquer  le  profit 
de  deux  manières  :  en  étant  reçus  dans  les 
couvents  et  y  rendant  le  service  qu'ils  pour 
raten/,  ou  en  touchant  une  pension  fixée  à 
cent  livres  .par  an,  à  cauie  de  renchérisse- 
ment des  vivres.  Le  prix  de  la  pension  aussi 
était  payable  de  deux  manières,  en  argent  ou 
en  nature,  au  choix  des  pensionnaires.  Les 
denrées  étaient  prises  et  estimées  au  prix  • 
courant  des  marchés  des  lieux,  étant  établi 
que  nui  ne  pourrait  être  pourvu  de  deux 
pensions  (arL  219). 

Afin  que  Tallocation  des  pensions  s'o- 
pérAt  avec  plus  de  choix  et  de  fbndement  et 
non  par  fortuite  et  sans  grand  discernement, 
comme  cela  s  était  pratiqué  si  souvent,  l'or* 
donnance  de  janvier  1620  prescrit  qu'il  sera 
fait  un  r61e  de  tous  les  estropiés,  d'après  les 
certifications  des  maréchaux  de  France  ei 
des  colonels  d'infanterie.  Les  maréchaux  ei 
colonels  feront  la  déclaration  du  mérite  el 
des  services  des  estropiés,  des  lieux  et  des 
occasions  où  ils  ont  reçu  leurs  blessures, 
soit  d'après  leur  propre  connaissance,  soit- 
d'après  les  renseignements  qu'ils  pourraient 
tirer  des  capitaines  ou  mestres  de  camp. 

Les  rapports  ainsi  faits,  les  r6!es  seraient 
arrêtés  au  conseil  du  roi  en  présence  du 
grand  aumônier.  Les  pensions  et  les  provi- 
sions seraient  assignées  aux  estropiés  selon 
l'ordre  oà  ils  seraient  placés  sur  le  rÀle^ 
elles  devaient  être  expédiées  et  scellées 
par  le  garde  des  sceaux.  L'ordonnance  de 
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Ire  aux  dëftints.  Les  chevaliers  de  Notre- 
le  de  la  Victoire  sont  une  ramification 
Tordre  des  frères  Prêcheurs. 

concile  d*AiY-Ia-Cha;)elle  statue  qu'il 

ira  en  chaque  monastère  de  chanoines 

chanoinesses  un  hôpital  pour  les  pau* 

passants,  malades  et  invalides. 

tne  foule  de 'condamnés  et  d*accusés  évi- 

les  tourments  et  la  mort  à  la  faveur  du 

?ct  qu'on  a  pour  les  monastères  où  ils  se 

kgienl. 

btinien  avait  permis  la  vie  monastique 
esclaves  que  leurs  maîtres  n'auraient 
Iréclamés  pendant  leurs  trois  années  de 
Iciat.  Si,  fiar  légèreté,  ils  abandonnaient 
monastère,  ils  retombaient  dans  la  servi- 
L  Le  principe  de  la  propriété  le  voulait 
ri.  Le  monastère  pouvait  bien  être  un 
le  privilégié  ;  mais  au  sortir  de  cet  asile, 
droit  du  maître  reprenait  son  empire, 
tapereur  Maurice  ayant  défendu  la  pro^ 
ision  religieuse  aux  soldats,  saint  Gré- 
ire  s*oppose  à  cette  mesure  avec  autant  de 
$pecl  que  de  courage.  On  continue  de  re- 
iroir  les   soldats  dans   les   monastères, 
orvuqulls  ne  soient  pas  comptables  des 
niers  publics.  L'empereur  ne  desapprouve 
s  la  résistance  du  pontife.  On  ne  croyait 
$  $*écarter  d'une  saine  politique  en  roui- 
iliant  ces  pieut  intercesseurs  auprès  du 
tuTerain  arbitre  des  destinées  de  la  terre. 
les  couvents  sont  des  asiles  sacrés,  les 
lés  de  refuge,  où  se  retirent  ceux  que  le 
)nd6  re[)Ousse  et  ceux  qui  repoussent  le 
)nde.  Ensemble  ils  s'ensevelissaient  dans 
mort,  selon    cette  parole  du  prophète 
ob  xxvn,  15)  :  Le  loup  habitera  avec  l'a- 
eau;  le  léopard  se  couchera  auprès  du 
evreau;  le  veau,  le  lion  et  la  brebis  dé- 
pureront ensemble,  et  un  petit  enfant  les 
Dduira.  Un  jour  saint  Bernard  se  rendait 
Ciairvaux  auprès  du  comte  de  Cham- 
pie;  il  rencontre  le  lugubre  cortège  qui 
lait  un  malfaiteur  au  dernier  supplice. 
iu  de  pitié,  il  se  précipite  au  milieu  de  la 
lie  et  s'empare  de  la  corde  à  laquelle  est 
iché  le  coupable  :  «r  Confiez-^moi  cet  hom- 
f»dit-il  ;«  je  yeux  le  pendre  de  mes  propres 
ins.»  Et,  sans  lAcher  prise,  il  le  conduit 
is  le  palais  du  comte  de  Champagne.  Le 
ace  effrayé  s'écrie  :  «  Révérend  Père,  que 
es-vous  là?  C'est  un  scélérat  infâme,  qui 
lérité  mille  fois  l'enfer.  —  Je  ne  viens 
réclamer  son  impunité,  »  dit  saint  Ber- 
d.  «  Vous  alliez  lui  faire  expier  ses  crimes 
une  mort  subite,  je  demande  que  son 
piice  dure  toute  sa  vie,  et  qu'il  subisse 
ju'à  la  fin  de  ses  jours  le  tourment  de  la 
'X.  »  Le  prince  se  tut.  Saint  Bernard  se 
ouilla  de  sa  tuniçue«  en  revêtit  le  con- 
)né  et  l'emmena  à  Ciairvaux,  où  le  loup 
changé  eh  agneau,  dit  la  chronique.  11 
irut  trente  ans  plus  tard,  d'une  mort 
iante.  De  pareilles  conversions  n'étaient 
rares. 

es  moines  participaient  de  l'autorité  dos 
verains  Pontifes ,  et  ils  l'employaient 
'me  eux  au  profit  de  la  civilisation  et  de 
manité.   - 
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Le  frère  André  d'Antioche,  religieux  iia- 
lien,  revenant  de  la  terre-sainte,  arrête  par 
la  bride  le  cheval  de  Pnilippe  de  Valois  • 
«  Es-tu,  »  lui  dit-il,  ^  ce  Philippe  de  France 
qui  a  promis  à  Dieu  et  à  la  sainte  Eglise  de 
marcher  à  la  délivrance  de  la  terre  où  le 
Christ  notre  Sauveur  a  répandu  son  sang 
divin  pour  notre  rédemption?  »  Philippe, 
frappé  de  la  physionomie  imposante  du  reli- 
gieux, répond  que  c'est  lui-même.  «  Si  tu 
l'as  promis  de  boilne  foi  et  avec  une  inten- 
tion pure,  »  reprit  le  frère  André,  «  je  prie  ce 
Sauveur  béni  de  diriger  tes  pas  à  une  pleine 
victoire;  mais  si  tu  as  trompé  la  sainte  Eglise 
de  Dieu,  que  la  colère  et  l'indignation  di- 
vine descendent  sur  toi,  sur  ta  maison,  sur 
ta  {)Ostérité  et  ton  royaume;  que  le  fléau  de 
la  justice  céleste  s'appesantisse  sur  toi  et 
tes  successeurs  aux  yeux  de  tous  les  Chré- 
tiens. » 

L'histoire  de  l'ordre  des  Minimes  nous 
fait  connaître  gu'il  y  avait  dans  les  couvents 
une  inârmerie  intérieure  qu'on  appelait 
claustrale,  et  une  infirmerie  extérieure.  C'é- 
tait dans  cette  dernière  qu'on  recevait  lea 
pauvres  malades  du  dehors.  L'infirmerie  in- 
térieure recevait  les  religieux  soumis  à  ud 
régime  diététique  différent  de  la  règle  du 
couvent  ;  ceux  dont  la  maladie  augmentait 
étaient  conduits  dans  l'infirmerie  extérieure» 
où  on  les  soignait  comme  on  doit  l'être  en 
maladie.  (Histoire  des  ordres  religieux,  t.  IL 
p.  994.)  ' 

Dans  une  gravure  du  monastère  du  mont 
Cassin,  on  voit  qu'il  existe  dans  ce  couvent 
un  hôpital  pour  les  pauvres  étrangers,  au* 
dessus  duquel  est  un  hospice  pour  Tes  étran- 
gers non  pauvres.  Un  portail  et  une  galerie 
servent'  de  vestibule  è  l'hospice  des  étran- 
gers. Les  fenêtres  du  bêtiment  principal 
sont  fermées  par  des  barreaux  de  fel*;  celles 
des  pavillons  on  ailes  du  corps  de  bAiimeut 
sont  de  forme  ronde  dans  la  partie  supé- 
rieure de  rédifice,  et  cintrées  (lar  le  bas.  La 
même  gravure  nous  fait  connaître  qu'il  y 
avait  un  hospice  de  nobles  et  uo  autre  pour 
les  moines* 

Un  concile  assemblé  en  Allemagne  en  742, 
un  autre  qui  se  tint  h  Lestine  en  743,  ne 
séparent  pas  les  monastères  des  hôpitaux^ 
Les  deux  conciles  statuent  que  les  religieux 
et  les  religieuses  se  conformeront  k  la  règle 
de  Saint-Benoit  pour  la  conduite  et  le  gou- 
vernement des  monastères  et  des  hôpitaux. 

Pendant  la  Fronde,  les  paysans  viennent 
chercher  un  asile  è  Port-Royal.  Ils  dé|X9* 
saient  jusque  dans  l'église  leurs  effets  les 
plus  précieux;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  leur  pain 
qu'ils  y  viennent  quérir  k  mesure  de  leurs 
besoins.  Les  cours  sont  uieines  de  bétail 
qu'on  y  met  k  l'abri  des  pillards.  Le  monas- 
tère, dit  la  chronique,  ressemblait  k  Tarche 
de  Noé.  L'église  était  si  pleine  de  Mé,  d'a- 
voine, de  pois,  de  fèves,  de  chaudrons  et  de 
toutes  sortes  de  haillons,  qu'il  fallait  marcher 
dessus  pour  entrer  au  chœur.  Les  granges 
sont  pleines  d'estro|nés,  et  le  pressoir  et  la 
l^sse^our  de  bétail. 
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L'abbaye  de  Saint-Denis  atait  se»  pauvres 
mo/ncu/teri,  c'est-à-dire  ses  inscrits  sur  ia 
matricule  ou  catalogue  de  l'église.  Ils  avaient 

Eart  aux  largesses  des  bienfaiteurs  de  Tab* 
aye  ;  ils  étaient,  à  proprement  parler,  de  la 
maison  ;  ils  travaillaient  ^  la  sacristie»  ten* 
daient  les  tapisseries,  gardaient  les  portes, 
tenaient  Tégiise  propre,  la  défendaient  con- 
tre les  tumultes  populaires,  et  veillaient  à 
la  carde  des  saintes  reliques.  Quelques-uns 
étaient  des  malades  et  des  inOrmes  qui, 
ayant  été  guéris  par  la  vertu  de  ces  mêmes 
reliques,  consacraient  le  reste  de  leurs 
jours  au  service  de  l'abbaye,  portant  Tbabit 
monastique  et  la  tonsure  comme  les  moines. 
Nombre  d'anciennes  abbayes  dévolueis  aux 
hôpitaux  ont,  comme  on  le  voit,  moins 
changé  de  destination  qu'on  [pouvait  le 
croire.  Nous  écrivions  dans  le  journal  h 
Globe  en  i9h3  (29  septembre}  :  Si  nos  soldats 
sont  mieux  logés  que  ceux  du  temps  passé, 
c'est  que  bien  souvent  ils  n'ont  eu  que  des 
draps  blancs  à  mettre  dans  les  dortoirs  des 
abbayes.  Nos  grands  hôpitaux  et  nos  grands 
hospices  sont  fort  souvent  les  maisons  de 
ces  religieux,  que  vous  voulez  consigner  à 
la  frontière,  ou  des  religieuses,  qui  se  sont 
faites  les  servantes  des  couvents  dont  elles 
étaient  autrefois  les  propriétaires. 

Nous  n'avons  pas  encore  assez  dit  le  vide 
laissé  par  les  congréjjations  d'hommes  dans 
Tordre  social.  Qui  sait  de  combien  de  jeunes 
hommes  le  suicide  a  été  la  dernière  raison, 
et  auxquels  la  vie  monastique  eût  ouvert  un 
port  de  salut  depuis  cinquante  ans?  Forbin 
de  Janson,  forcé  de  quitter  la  France  pour 
avoir  tué  son  adversaire  ^n  duel,  se  re« 
fugie  à  la  Trappe  et  obtient' sa  grAce.  Resté 
de|3uis  à  Marseille,  il  fait  vœu  de  se  faire 
religieux»  et  prend  en  effet  l'habit  de  Trap- 

Siste.  Ce  fut  le  fondateur  du  couvent  de 
^uato-Solazxo^  en  Toscane. 
Saint  Benoit  ordonne  qu'on  reçoive  dans 
sa  règle  toutes  sortes  de  personnes,  sans 
aucune  distinction,  les  enfants,  les  ado- 
lescents, les  adultes,  les  pauvres  et  les  riches. 
On  comprend  à  quel  point,  sous  ce  rapport, 
les  ordres  monastiques  viennent  en  aide  aux 
classes  souffrantes,  aux  familles  nombreuses, 
aux  classes  élevées  tombant  dans  la  déires.^^e, 
aux  classes  moyennes  dénuées  de  ressour* 
ces.  ils  sont  utiles  surtout  au  sexe  féminin, 
qui  n'a  pas  la  ressource  du  déplacement 
pour  chercher  fortune.  La  règle  de  Saint- 
Benott  ne  distingue  pas  entre  les  nobles 
ou  les  roturiers,  Tes  serfs  ou  non  serfs,  les 
doctes  ou  les  ignorants,  les  laïques  ou  les 
clercs.  Le  P.  Mabillon ,  dans  ses  Annales 
bénédictinee^  condamne  les  monastères  '  de 
l'ordre  qui  ne  veulent  recevoir  que  des  su- 
jets de  noble  extraction. 

Le  cardinal  Ximénès  fonde  en  ISOb,  i 
Alcala,  un  monastère  auquel  il  adjoint  une 
communauté  de  pauvres  demoiselles  sous  le 
nom  de  Sainte-Elisabeth.  Celles-ci  sont  sou- 
mises aux  religieuses  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  en  Age  de  se  marier  ou  d'être  reli- 
gieuses. Quand  elles  veulent  se  marier,  le 
monaatère  fournit  la  dot  ^  si  elles  entrent 


en  religirm,  le  monastère  doit  las  reeetoir. 
Une  fondation  semblable  a  lieu  à  Tolède. 
Le  monastère  réunit  80  religieuses,  et  la 
communauté  de  jeunes   demoiselles  n'eo 
compte  pas  moins  de  200.  Le  Pape  Léoo  X 
autorise  le  cardinal  Ximénès  à  unir  trois 
bénéfices  et  même  davantage,  si  c'était  né* 
cessaire,  à  cet  établissement;  afin  qu'on  eût 
de  quoi  doter  les  jeunes  filles.  Philippe  U 
accroît  de  40  le  nombre  des  jeunes  filles  pau- 
vres reçues  dans  la  communauté,  et  as- 
signe à  chacune,  pour  leur  dot,  SOO  écus 
d'or.  Ces  jeunes  filles  doivent  être  choisies 
dans  les  familles  de  ses  officiers  d'un  ordre 
inférieur  qui  sont  sans  fortune.  Dès  établis- 
sements   semblables    se    reproduisent  an 
Mexique  parles  soins  d'Isabelle  de  Portugal, 
femme  de  Charles-Quint. 

On  voit  dans  les  ordres  de  Saint-Césaire, 
Saint-Aurélien  et  Saint-Donat  (  Voy.  Dici. 
des  ordres  religieux } ,  que.  des  personnes 
mariées  sont  reçues  dans  les  monastères, 
mari,  femme  et  enfants  des  deux  sexes.  Les 
hommes  et  les  garçons  sont  envoyés  dans  oo 
monastère  d'hommes,  et  les  femmes  et  tes 
filles  dans  des  monastères  de  leur  sexe.  Us 
sont  soumis  jusqu'à  leur  mort  à  Tabbé  ei  è 
Tabbesse.  On  a  grand  soin  des  enfants.  On 
ne  les  admettait  pas  toutefois  avant  Fiée  de 
sept  ans.  Ils  étaient,  ainsi  que  les  TîeiUards, 
exempts  de  travaux  pénibles.  (/6t<f.) 

Le  couvent  des  Sefjt-Douleurs  reçoit  les 
filles  que  leurs  infirmités  empècbeol d*èln 
admises  dans  d'autres  monastères,  pourra 
que  les  infirmités  ne  soient  pas  contagieu- 
ses. Nous  mentionnerons  tout  è  l  heure  lt> 
charités  extérieures;  nous  devons  encore 
rappeler  ici  celles  qui  n*étant  pas  absolu* 
ment  de  l'hospitalité,  s'exerçaient  néanmoin.^ 
intra  muros  ou  aux  abords  du  couvent. 

Les  religieuses  Clarisses  rap|)etleni,  en 
les  dépassant,  les  exemples  fameux  de  Ptio^- 
pitalité  homérique.  Elles  lavent  les  pie<j} 
des  filles  de  service  qui  viennent  da  dclx^t» 
dans  leurs  pauvres  monastères.  Elles  lc> 
baisent  avec  humilité  ,  dans  quelqu^éui 
qu'ils  soient.  Ces  éminentes  Chrétienne^ 
vivent  des  quêtes  qu'elles  font  faire  dan^  !c« 
provinces. 

Dans  l'ordre  de  Cluny,  le  reste  du  y-sn 
et  du  vin  que  l'on  dessert  au  réfectoire  •  c?4 
distribué   aux    pauvres   pèlerins.    L*or^!re 
nourrit  18  pauvres  tous  les  jours.  La  cfaanu 
s'exerce  dans  le  carême  avec  une  si  adm.- 
rable  pro{)ortion ,  que  durant  un  seul  carêr< 
7,009  pauvres  reçurent  des  viandes  »alé«? 
accompaguécs  d'autres  aumônes.  (Apparex 
ment  pour  célébrer  la  fête  de  Piques.)  L^ 
jeunes  gens  de  noblesse  étaient  élevés  tla^^ 
le  même  ordre  avec  un  aussi  grand  ^«■. 
qu'ils  auraient  pu  l'être  dans  le   palais  .« 
leur  père.  Six  enfants  nobles,  dODi  les  2 
milles  étaient  pauvres,  servaient  d^enfa* 
de  chœur,  vêtus  en  habits  monastiques. 

Les  Bénédictines  de  Bourbourg  dorvf 
tous  les  jours  nourrir  une  pauvre  feus.* 
dans  la  maison.  Saint  Jean  Gualbert,  foo^ 
teur  de  Tordre  de  Vallombreuse  ,  né  ax  : 
siècle  (et  qui  avait  fait  bitir  plusieurs  ^' 
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itaux),  vftul  que,  dans  les  monnsières, 
}u(  retrace  Timagede  la  pauvreté  embrassée 
arles  religieut*  Allant  visiter  un  couvent 
ont  les  bAlitnents  étaient  vastes  et  socnp- 
J6UX,  il  appelle  Tabbé:  En  bAiissant  des 
alaist  selon  votre  fantaisie,  lui  dit-il ,  vous 
vez  enfoui  des  sonames  qui  auraient  servi  It 
ouîager  un  grand  nombre  de  pauvres.  Dieu 
)ut-puissant ,  s'écrie-t-il,  en  se  tournant 
ers  un  petit  ruisseau  qui  coulait  auprès  , 
engcz-vous  promptement  par  ce  petit  mis- 
l'âu  de  ce  colossal  éditice*  Le  ruisseau ,  dit 
I  légende,  commença  à  s*enOer,  et  tombant 
c  la  montagne  avec  impétuosité ,  entraîna 
es  arbres  et  des  roches  d'un  si  grand  poids, 
u'ils  détruisirent  de  fond  en  comble  les 
Itimentsdu  monastère.  L'esprit  monastique 
.lûte  dans  cette  légendOj 
AUachons  -  nous  plus  spécialement  aux 
larités  extérieures ,  c'est-a-dire  pratiquées* 
Drs  de  Tenceinte  des  couvents.  Saint  Apollu 
35sait,  aux  y  eux  des  habitants  de  la  Tbé- 
ïide,  au*ii  nourrissait ,  pour  être  doué  » 
)mmc  le  Sauveur,  du  pouvoir  de  multiplier 
s  pains.  Les  moines  d'Arsinoë,  réunis  au- 
lur  de  Sérapion,  au  nombre  de  lOfOOO,  ap- 
irtaient  chacun  à  cet  abbé  leur  récolte  de 
ornent,  qu*il  distribuait  aux  pa^^'sans  d*a- 
ntour;  quelquefois,  il  envoyait  jusqu'à 
tetandrie  des  navires  charges  de  blé  et 
habits  pour  les  indigents.  Maysimas  de 
)r,  en  Mésopotamie.,  était  si  dévOué  aux 
rangers  et  aux  pauvres  j  que  sa  porte  était 
iverie  à  tout  venant.  II  avait,  parmi  ses 
imônes,  deux  provisions  :  Tune  d*huile , 
luire  de  froment,  que  sa  libéralité  faisait 
isscr  pour  inépuisables.  (Tbéodoret.)  Les 
riines  de  Nitrie  avaient  joint  h  leur  couvent 
Q  hospice  oi!^  tout  voyageur  était  logé  gra- 
lileoientpendant  8  jours;  mais,  d'il  voulait 
journer  davantage,  il  devait  travailler^ 
^mme  les  frères,  au  proQt  de  la  communauté. 
aurs  hètes  y  trouvaient  aussi  des  secours 
édicaux.  Apollonius,  riche  marchand,  s'y 
âblit  durant  20  mois ,  avec  une  pharmacie 
helée  è  ses  frais,  et  passait  les  jours  entiers 
soigner  les  malades.  Entre  les  monastères 
(S  environs  d'Oxirinaue,  en  Egypte^  re- 
fait une  émulation  d  hospitalité  telle  que 
s  voyageurs  avaient,  comme  on  dit  vulgai- 
meot,  leurs  habits  déchirés  par  les  reli- 
eux c|ui  se  disputaient  l'honneur  de  les 
cevoir.  (Théodoret,  Relig.  Aû^,  ch.  30.) 
Théodoret  raconte  que  deux  moines,  ori- 
naires  d'Edesse^  fondèrent,  en  Egypte^  des 
oies  qui  y  firent  le  plus  grand  bien. 
Cne  abbaye,  ditChAteaubriaud,  n*est  autre 
loso  que  la  demeure  d'uu  riche  patricien 
'aiain ,  entouré  d'esclaves  et  d  ouvriers 
lâchés  au  service  de  la  propriété  et  du 
opriétaire^  dans  les  villes  et  les^villages 
\  leur  dépendance.  Le  Père  abbé  ^  c*est  le 
ailrô  de  cette  nombreuse  famille.  Les 
oincs,  comme  les  affranchis  de  ce  maître  i 
iltivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 
abbaye  de  Saint-Riquier  possède  la  ville 
î  ce  nom,  treize  autres  villes,  trente  vil- 
ges,un  nombre  infini  de  métairies.  Les 
Irandes  en  argent,  faites  au  tombeau  de 
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Saint-Riàuier ,  s'élèvent  seules,  par  an  .à 
près  de  2  millions  de  notre  monnaie.  Le 
monastère  de  Saint-Martin  d'Autun,  moins 
riche,  possède  cependant,  sous  les  Mérovîn* 
giens  i  100,000  menses.  Les  plus  ribhes  de 
toutes  les  abba^  es  étaient  Saint-'Hédard  de- 
Soissons,  et  Saint-Denis,  fondation  de  Da* 
gobert. 

A  mesure  que  l'ancienne  monarchie  avait 
marché»  les  bénéfices,  au  lieu  d'être  des 
sinécures,  étaient  devenus  des  moyens  de 
suppléer  au  défaut  de  fortune  des  évèaues 
et  archevêques,  dont  les  traitements  étaient 
au-dessous  de  leurs  dépenses  les  plus  in- 
dispensables,  et  de  servir  de  supplément 
surtoiit  aux  curés  et  aux  vicaires  dont  les 
bénéfices  complétaient  les  portions  congrues. 
Une  autre  destination  des  bénéfices  ,  à  quoi 
rien  ii*a  été  substitué  i  c'était  d'offrir  des 
pensions  aux  prêtres  vieux  et  infirmes,  plus 
({ue  médiocrement  rentes  de  nos  jours 
par  la  piété  refroidie  et  précaire  des  fidèles^ 
|)lus  ou  moins  rares,  selon  les  paroisses. 
Deux  édits  de  Louis  XV,de  mai  1768, avaient 
filé  la  portion  congrue  du  curé  à  50iVliv.,et 
celle  du  vicaire  i  250  liv.  Une  déclaration 
de  Louis  XVI,  do  1785  (2 'septembre), 
reconnaît  que  la  cherté  progressive  des 
objets  nécessaires  h  une  honnête  sub- 
sistance, a  rendu  cette  dotation  trop* mi- 
nime. Dans  beaucoup  de  paroisses,  l'entière 
dluie  n'éauivalait  pas  même  au  montant  de 
cette  faible  portion  congrue.  Il  était  indii^ 
pensable  de  prépanr  des  fonds  pour  procurer 
des  pensions  de  retraites  aux  ministres  des 
autels  que  fdge  et  les  infirmités  mettaient 
hors  d^etat  de  continuer  avec  fruit  leurs  fone-^ 
tions.  Déjà  plusie|urs  ordonnances  royales 
avaient  pourvu  aux  besoins  de  ce  genre  eu 
prononçant  la  réunion  aux  cures,  et  le  par- 
tage entre  plusieurs  curés  et  desservants  des 
bénéfices  et  établissements  teÉ  moins  im- 
portants (tels  que  la  desserte  des  hêpitaux). 
Par  ces  motifs  i  la  déclaration  de  1786  fixe 
la  portion  congrue  des  curés  et  des  vicaires 
perpétuels  du  royaume  à  700  liv.^  à  compter 
du  1"  janvier  1787. 

Il  est  enjoint  aux  archevêques  et  évêquea 
de' procéder^  par  voie  d'union,  des  bénéfices* 
cures  ou  non  cures,  à  compléter  la  dotation 
des  curés  et  vicaires,  auxquels  Tabandon 
total  des  dîmes  n'assure  pas  un  revenu  équi- 
valent k  la  portion  ix)ngrue ,  et  notamment 
h  la  dotation  des  curés  des  villes,  comme 
aussi  à  Taméliorationdes  cures  qui  jouissent 
même  d'un  revenu  égal  à  la  portion  congrue* 
Doivent  être  employés  également  les  béné- 
fices, porte  la  déclaration,  h  procurer  des 
pensions  de  retraite  aux  anciens  curés,  vi« 
caires  et  autres  prêtres^  que  l'Age  et  les  in- 
firmités contraignent  è  quitter  les  fonctions 
du  ministère.  Les  contestations  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  les  unions  de  béné- 
fices et  toutes  autres  semblables,  ne  peuvent 
être  évoquées  par  les  communautés  et  con-* 
gré^ations;  elles  ressortissaient  de  plein 
droit  devant  les  baillis  et  sénéchaux  en  pre- 
mière instance ,  et  devant  les  paciemexU&^p 
cas  d*appel.  Les  cures  avaient  quelquefois 
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si  peu  de  revenus  qu'elles  étaient  abandon- 
nées 9  faute  par  le  caré  de  pouvoir  suiBre  à 
sa  nourritare  et  à  son  entretien.  Les 
évoques  et  archevftques  unissaient  alors» 
aux  cures  qui  se  trouvaient  si  pauvres»  les 
revenus  des  prieurés  et  d^autres  bénéfices» 
de  manière  à  élever  le  revçnu  des  cures  à 
la  somme  modeste  de  300  liv.  {Ordonnance 
deianvier  1629,  sur  les  remontrances  des  états 
généraux  de  1614.)  Moyennant  cette  alloca- 

*  tion  de  300  liv.»  les  curés  étaient  tenus  d'en- 
tretenir» pour  le  moins,  un  vicaire  ou  un  cha- 
pelain pour  que  le  service  divin  et  l'admi- 
nistration des  sacrements  fussent  plus  dignes 
et  plus  complets.  (Art.  5.) 

Les  subventions  conventuelles  s'étendent 
hors  du  clergé.  La  congrégation  de  Saint- 
Haur  était  dans  Tusago  de  secourinles  j^a- 
rents  nécessiteux  de  ses  membres.  (Dicftcn- 
tuztre  des  ordres  religieux  »  art.  Bénédictins^ 
réforme  de  Saint- Maur.^  p.  913»  au  bas.) 
Mme  de  Combé»  fondatrice  des  Glles  duBon- 

'  Pasteur,  qui  était  née  dans  le  protestantisme» 
en  Hollande,  ayant  perdu  tous  ses  biens 
pour  avoir  embrassé  le  catholicisme  »  fut 
dotée  d!une  pension  de  200  liv.»  aux  frais 
de  l'économat  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
des  I^és»  sur  la  demande  du  cnré  de  Saint- 
Sulpice»H.  de  la  Bermondière  (un  peu  avant 
1686).  Remarquons  que  parmi  ces  prieurés 
si  célèbres  par  leurs  richesses,  il  y  en  avait 
tel  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  30  ou 
ko  liv.  de  rentes  dans  les  bonnes  années.  ?<» 
Les  libéralités  des  abbayes  opulentes 
étaient  i)rodigieuses.  Ouny  a  nourri  quel- 
quefois jusqu'à  17,000  pauvres  en  un  seul 
Jour.  {Aid.  eonsuet.y  lil,  22.)  C'étaientdes  se- 
cours extraordinaires  qu'il  était  nôces.saire 
de  prodiguer  à  la  suite  des  guerres  intestines 
Ou  étrangères  qui  réduisaient  à  la  dernière 
détresse  une  loule  de  citoyens.  Yoy.f  ci- 
dessus  »  §  11»  Monastères .  au  point  de  vue 
économique. 

Les  religieux  des  abbayes,  prieures  et  mo- 
nastères de  Tordre  de  Saint-Benott  donnent 
deux  fois  la  semaine  un  pain  d'une  livre  à 
tous  les  pauvres  qui  àe  présentent.  Dans  cha- 
gue  monastère»  îjn  aumônier  en  titre  d'of- 
me  claustral  est  chargé  de  la  distribution. 
Un  fonds  séparé  des  menses  des  abbés  et 

.  des  religieux  pourvoit  à  cette  dépense.  Ce 
fonds  ne  peut  être  diverti  ni  appliqué  à  au- 
tre usage. 

S'il  arrive  que  les  religieux  veulent  se 
dispenser  de  faire  cette  aum6oe»  de  dimi- 
nuer la  quotité  ou  la  qualité  du  pain»  les 
tribunaux  et  tous  les  officiers  de  justice  et 
de  police  les  y  obligent  par  toutes  les  voies 
de  droit»  comme  à  chose  due. 

Le  couvent  de  Sai  n t- Jérôme  de  Juste  dTs- 
pagne»  ddiis  lequel  se  retire  Charles-Quint» 
après  avoir  cédé  ses  Etats  d'Allemagne  à 

<  son  frère  Ferdinand  et  les  autres  à  son  fils 
Philippe  II  (le  25  octobre  1555)»(iistribue  par 
an  six  cents  mesures  de  froment  aux  pau- 
vres. (Cette  mesure  équivaut»  selon  uueî- 
ques-uns»  è  six  boisseaux  de  Paris.)  Dans 
les  années  de  cherté»  la  distribution  s'étend 
I  mille  mesures»  et  11  en  a  été  donné  jusqu'à 


qninze.cents.  Lejour  de  Noël  on  oonne  kdet 
pauvres  honteux  cinquante  mesures;  le  jour 
de  PAques,  quatre  moutons^  Le  prieur  a  le 
privilège  de  donner  discrétionnairemenlani 
nécessiteux  trente  mesures  de  bté»  six  me- 
sures d'huile  et  douze  dtt»:als  d'argent»  elde 
Crocurer  aux  malades  tout  ce  dont  ii^  ont 
esoin.  Le  couvent  de  Madrid  distribue  aui 
pauvres»  chaque  mois»  douze  mille  maraTé- 
dis»  et  une  grande  quantité  de  pain  tous  les 
jours,  outre  ce  qui  sort  de  la  tante  des  reli- 
gieux. Il  est  accordé  au  prieur  vingt  ducats 
pour  distribuer  aux  pauvres. 

Le  couvent  a  dans  sa  dépendance  rbôpiial 
Sainte-Catherine  de  las  X>onodoi,  dont  îe 
prieur  est  le  mattre  (supérieur).  Le  même 
prieur  fait  distribuer  à  six  pauvres  de  la  pi* 
misse  de  Saint-André  douze  mesures  de 
froment  et  quatre  mille  maravédis.  C'est  loi 
qui  désigne  les  jeunes  filles  pauvres  aux- 
quelles doivent  être  assignées  les  dots,  objets 
des  libéralités  des  donateurs* 

Le  prieur  des  Jéronimites  de  Séville,  qui 
était  conjointement  aveccelui  de  la  Chartreu- 
se, maître  de  l'hôpital  de  don  JamCertaotè» 
et  de  celui  des  blessés  fondé  par  la  OMirqoîfe 
do  Tarifa  et  la  duchesse  de  1  Aicaîa,  domi^ 
tous  les  quatre  ans,  une  dot  de  treize  ceou 
ducats  à  une  pauvre  demoiselle  qui  voulait 
se  faire  religieuse  dans  le  monastère  de 
Saint-Ulément  on  de  Sainte-Paule.  U  distri- 
bue tous  les  ans  d'autres  dots  de  qualre 
cents  réaux  chacune  et  donne  cinquante 
mille  maravédis  aux  pauvres»  aux  captifs  et 
aux  prisonniers  »  douze  mille  maravédis I 
de  pauvres  orphelins»  et  le  Jeudi  saint  lire 
les  pieds  à  dix-neuf  pauvres  auxquels  ti 
fournit  des  habits  et  à  dloer»  Le  mémecoo- 
vent  de  Séville  distribue  des  aumôues  ï 
toute  heure»  ce  qui  justifie  l'assertion  defra 
Donoso  Corlès  (dans  un  discours  pronooe^i 
la  chambre  des  représentants  eu  1851)»  quil 
n*est  jamais  arrivé  qu'un  couvent  ait  laissa 
mourir  un  pauvre  de  faim  sciemmeuLU 
même  couvent  donne  k  naanger  tous  le» 
jours  h  dix-neuf  pauvres  dans  un  rtfectooe 
affecté  à  cet  usage.  11  alloue  au  prieur  du- 
(]ue  année  la  libre  disposiiioo  au  profil  «i^ 
indigents, de  cinquante  mesures  de  fromeD^ 
douze   mesures    d'huile   (cliaque   mesar^ 
d'huile  pesant  25  livres]  et  de  douze  oa '< 
maravédis. 

Les  autres  couvents  des  eraiites  de  Stit^- 
Jérôme»  répandus  en  Espagne,  font  descta- 
rites  analogues.  Les  chiffres  que  nous  oef- 
tiounons  se  rapportent  À  la  fin  du  uva'siM? 

La  charité  conduit  Marie  GarcJasdeTv* 
lède»  fondatrice  de  l'ordre  deSaint-Jérdo^M 
h  monasticité,'tant  la  Tie  religieuse  et  Teu- 
cice  de  la  charité  sont  adhérentes.  Elle  >>« 
associée  à  une  sainte  veuve  nomoiée  Ib;  ' 
Gomez»  et  passe  sa  jeunesse  à  aller  iir^ 
ville  de  Tolède»  une  besace  sur  réi^u^e.^ 
porte  en  porte»  demandant  Taornone  y^ 
les  pauvres  prisonniers  et  les  iiauvres  W 
teox  auxquels  elle  v^  en  di^lrilmer  \t  ^ 
duit^ quand  sa  besace  est  pleine;  etc^ 
ainsi  Qu'elle  préluda  &  la  création  derot*^ 
(les  reugîeuses  de  Saint-JérOi 
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L*abbé  de  Rancé  nourrit  à  la  Trappe  par 
semaine  ja5qu*à  («500  néi;essiteux.  Il  assiste 
les  malades  honteux.  Il  avait  établi  des  mai- 
sons de  travail  et  des  écoles  à  Mortagne.  (Vie 
de  Raneé^  par  M.  db  Chateaubriand,  p.  1^5.) 

Quand  Pbrl-Royàl  esl  réformé,  on  J'en- 
toure de  murailles.  Cette  clôture  donne  du 
travail  è  quantité  de  pauvres  du  voisinage. 
Outre  leur  salaire,  on  les  nourrit  au  cou- 
vent. LaJ[eune  abbesse  assisté  elle-même  à  la 
di^t^ibul]0n,  et  leur  fait  Ijre  par  un  petit 
garçon,  pendant  le  repas,  un  livre  spirituel 
proportionné  à  leur  intelligence.  Il  n*est  pas 
croyable,  dit  Racine  dans  son  abrégé  de 
rbistoire  de  Port-Rojal,  combien  de  pau- 
vres familles  ft  Paris  et  à  la  campagne  sub- 
sistaient des  charités  des  deux  maisons  de 
Port-Royal.  Celle  des  Champs  à  ed  long- 
temps un  médecin  et  un  chirurgien  qui  nie- 
raient presque  d'autre  Dccu{)âlion  que  de  trai- 
ter les  pauvres  malades  des  environs  et  d*al- 
!er  dans  tou^  les  villages  leur  porter  des 
remèdes  et  les  autres  soulagements  néces- 
(aires.  Quand  le  monastère  a  été  hors  d'état 
l'entretenir  ni  médecin  ni  chirurgien,  les 
'eligieuses  ont  continué  de  fournir  les  mè- 
nes secours.  Les  religieuses  rassemblaient 
asqu'aux  plus  petites  rognUres  d'étoffe  pour 
!n  vêtir  des  enfants  et  des  femmes  qui  n  a- 
raient  pasde  quoi  se  couvrir.  Leur  charité  les 
"endait  ingénieuses  à  assister  les  pauvres, 
'oolinue  l^iuteur  û'Àthalie,  toutes  pauvres 
ju'clles  fussent.  Dieu,  qui  les  voit  agir  dans 
e  secret,  dit-il,  sait  combien  de  fois  elles 
mt  donné,  pour  ainsi  dire- de  leur  propre 
ubslance  et  se  sont  ôté  le  pain  dés  mains 
K)ur  en  fournir  à  ceux  qui  eh  manquaient. 

Il  y  a  dans  les  monastères  une  heure  fixe 
iiaque  jour  pour  là  distribution  dé  Tau- 
tiAné  des  «pauvres.  On  sonne  la  cloche  à 
etie  heure  pour  les  avertir.  Dans  les  sta- 
iits  et  règlements  pour  les  drapiers  de  la 
ille  de  Rouen,  on  lit  que  le  (aveur^  ouvrier 
n  draps,  doit  labourer  (128)  (travailler)  jus- 
ues  k  midi  sonné  en  Fabbaye  deSaint- 
luen  de  Rouen,  et  lors  peut  prendre  sa  dis* 
éejusques  k  TausniAne  Saint-Oden*  (Or- 
onnances  du  LonvreJ 

Dans  l'hiver  de  1789,  la  veille  du  jour  où 
on  allait  dépouiller  les  monastères,  il  sor- 
t  de  leur  grenier  d'énormes  quantités  de 
lé,  partie  conrertie  en  pain,  pour  alimenter 
s  |)aavres,  partie  portée  sur  le  marché  pour 

diminuer  le  haut  prix  des  céréales.  On 
[)urrait  nommer  telle  abbaye,  qui  nourrit 
ors  sept  ou  huit  villages  voisins  durant 
»ut  l'hiver,  et  il  serait  impossible  de  citer 

moindre  établissement  ecclésiastique  qui 
t  se  soit  pas  distingué  alors  par  des  sacrifl- 
is  du  mdme  genre. 

Steours  fsux  maladif^  aux  ptstiferfy^  etc. 
'  La  monasticité  a*ppanilt  pour  secourir 
lomme  partout  où  sa  vie  matérielle  est 
enaeée,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  s^auver 
}s  âmes.  Le  moine  Télémaque,  arrivé  k 
[>me  au  moment  où  l'on  célébrait  des  com-* 
(ts  de  gladiateurs,  s'élance  au  milieu  de 


Tarène  pour  séparer  les  combattants,  et  périt 
victime  de  la  fureur  du  peuple!  Mais  son 
sang  fut  fécond  comme  celui  des  martvrs,  et 
la  loi  d'Hotiorius  en  fut  le  digue  prix,  tfonû* 
rius  abolit  dërmitlvcmeot  les  combats  de 
gladiateurs  Tan  &04. 

La  peste,  en  faisant  de  très-crands  ravagea 
en  Europe  aux  xiv*  et  xv'  siècles,  avait  em- 

[)orté  parmi  les  ordres  mendiants  les  meil- 
eurs  religieux.  Les  plus  ardents  dans  Texer- 
cice  de  la  charité  avaient  été  moissonnés  par 
le  fléau. 

Les  Bethléémites  font  vœu  dd  servir  lef4 
malades,  encore  qu'ils  soient  infidèles  et  at-« 
taqués  de  maladies  contagieuses. 

Pendant  la  peste  qui  ravage  l'Espagne 
dé  nos  jours,  des  religieux  espagnols  par-* 
courent  les  rues  de  Malaga,  en  sonnant  une 
petite  cloche,  afin  qu'averti  de  leur  passagef 
cliacun  pût  réclamer  leur  généreux  se" 
cOjurs..C'est  un  même  foyer  de  charité  depuis 
dix-huit  siècles. 

Lecellérier  du  couventchargé  des  subsis-* 
tances  de  la  communauté  avait  aussi  dans  sesi 
attributions  les  malades,  les  enfants  et  les 
pauvres. 

Les  clercs  réguliers  duBoU'^Jéius,  qui  da-« 
tent  du  commencement  du  xvi'  siècle,  assis-* 
tent  les  malades  à  la  mort,  s'adonnent  h  ïn 

f prédication  et  à  tout  ce  qui  avait  pour  objet 
e  salut  du  prochain. 

Les  religieux  de  Saint^Paul  l'Ermite  6U 
Frères  de  la  mort,  lorsqu'ils  demeurent  dan^ 
les  villes ,  soignent  les  malades,  leur  procu-* 
rent  les  sacrements,  les  assistent  dans  leurs 
besoins  et  excitent  la  charité  d'autrui  en 
leur  faveur.  Ils  ensevelissent  les  morts,  visi-' 
tent  les  prisonniers  deux  fois  la  semaine  ^ 
leur  font  des  exhortations  et  les  secourent 
dans  la  mesure  des  ressources  de  leur  coii-' 
vent.  Ils  doivent  assister  les  criminels  et 
les  conduisent  au  supplice.  Ils  envoient  tous 
les  jours  -deux  religieux  dans  les  hdpitaut 
pour  soulager  les  malades,  leur  servir  à 
manger,  foire  leurs  lits,  nettoyer  leurs 
chambres  et  les  consoler  par  de  pieuses  ins-* 
truclions.  Us  répètent  à  chaque  instant  là 
formule  des  Trappistes  :  U  faut  mourir,  frè^ 
res.  Une  tête  de  mort  était  figurée  sur  leursf 
scapulaires. 

Les  Ursulinesde  la  congrégation  de  tou-* 
louse  forment  des  associations  de  dames 
pieuses,  qui  visitent  les  liôpiiaux^  les  ma- 
lades, les  prisonniers.  Comme  les  Drsûlinej» 
de  Toulouse,  celles  de  Bordeaui  groupent 
autour  d'elles  des  associations  de  dames  sou^ 
mises  i  leur  direction.  Une  sœur  est  dési" 
gnée  pour  les  présider.  Les  dames  doivent 
soulager  les-  pauvres  des  hdpitaux ,  visiter 
les  pnsonniers.  Elles  prennent  soin  de  leur 
entretien,  de  leur  nourriture  et  du  salut  de 
leurs  Ames.  Une  d'elles  fait  en  sorte  qu'ils  se 
confessent  et  communient  tous  les  quinze 
jours. 

Personne  n'igoore  les  services  rendcm  wt 
lettres  par  les  moines,  mais  on  oublie  ceux 
que  leur  e  dus  pendant  des  siècles  Tairt  de 
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faite,  puisque  ta  me  rappelles,  c*e$(que  tu 
n'as  plus  rien  i  roe  commander. 

c  Comme  il  disait  cela,  ses  yeux  éleinl« 
se  ranimèreni  et  semblèrertt  renvoyer  les 
rayons  du  soieil  qu'ils  avaient  absorbes  ;  leur 
éclat  fut  tel,  gue  j*en  détournai  les  mieas  et 
ies  reportai  immédiatement  sur  la  mer  qui 
élincciait  à  nos  piods.  —  A  quoi  songez- 
vous  ?»  me  dil-il.—  «  Je  songe,  »  répondis -je, 
<i  que  Jésus  à  marché  sur  les  eaui.  —  Quoi 
dVttonnant  ?  »  reprit  le  digne  homme  qui  ne 
10e  comprenait  pas  ;  «  la  seule  chose  éton* 
jiante»  c  est  que  saint  Pierre  ait  douté,  lui 
qfli  Toyaii  le  Sauveur  face  h  face. 

c  Je*  passai  trois  mois  dans  la  sor.iélé  de 
TerDiile,  c'était  vraiment  un  homme  des  an- 
ciens jours,  un  saint  digne  des  plus  beaux 
letnps  du  christianisme.  Hors  de  l'exercice 
des  bonnes  œuvres,  c'était  peut-être  un  es* 
prit  vulgaire,  mais  sa  pi!élé  était  si  grande 
qu'elle  lui  donnait  le  génie  au  besoin.  C'é- 
tait surtout  dans  ses  exhortations  aux  mou- 
rants que  je  le  trouvais  admirable.  Il  était 
alors  vraiment  inspiré;  Téloauence  débor*- 
dait  en  lui  comme  un  torrent  des  montagnes. 
D«s  larmes  de  componction  inondaient  son 
visage  sillonné  par  la  fatigue.  11  connaissait 
vraiment  le  chemin  des  cœurs.  11  combattait 
les  angoisses  et  les  terreurs  de  la  mort, 
comme  tieorge,  le  guerrier  céleste,  terrassait 
les  dragons.  Il  avait  une  interigeijre  mer- 
veilleuse des  diverses  {>assions  qui  avaient 
pu  remplir  l'existence  de  ces  moribonds,  et' 
l  avait  un  lanc^age  et  des  promesses appro- 
»rrés  à  chacun  d  eux. 
«  11  avait  présenté  le  crucifix  aux  lèvres 
fun  agonisant,  celui-ci  détourna  la  léte,  et 
trônant  l'autre  main  de  l'ermite,  il  la  lui 
>aisa  en  rendant  Tespnt.  -7  Eh  bien  !  »  dit 
*ermite  en  lui  fermant  les  yeux,  «il  te  sera 
«rdonné,  car  tu  as  senti  la  reconnaissance  ; 
1  si  tu  as  compris  le  dévouement  d'un 
lomme  en  ce  monde,  tu  sentiras  la  bonté 
le  Dieu  dans  l'autre.  ^  (  Voy.  Contagion. 
Epoque  de  la  ].  —  Capucins  à  Marseille  en 
720.) 

L'ordre  des  Capucins  se  dévoue  tantôt  à  la 
rédicaiion,  tantôt  au  service  des  pauvre», 
aul  III  avait  interdit  aux  Capucins,  Tan 
537,  de  s'établir  au  delà  des  monts,  mais 
n  1573,  Charles  IX  ayant  demandé  des  Ca- 
ucins  au  Paue  Grégoire  XUI,  ce  Pontife 
évoque  le  décret  de  Paul  111  et  leur  permet 
e  s^établir  en  France.  Ils  sont  reçus  par  le 
irdinalde  Lorraine,  qui  leur  donna  un  petit 
ospic*e  à  PicDus  près  Paris.  En  1605,  Paul  Y 
is  autorise  à  fonder  des  maisons  eu  Espa- 
ne,  et  depuis  ils  passent  les  mers.  Ils  sont 
ïvisés  au  commencement  du  xv m*  siècle 
(1  30  provinces  et  3  custodies.  Le  nombre 
e  leurs  couvents  est  de  1,600;  celui  des 
ères  de  25,000,  sans  compter  les  missions 
u  BrésiU  an  Congo,  de  Barbarie,  de  Grèce, 
ï  Syrie  cl  d'Egypte.  ^ 

Les  Capucins  donnent  des  dignitaires  a 
Eglise»  des  hommes  éminents  à  la  science. 
es  personnages  considérables  revêtent  le 
oc  du  Capucin.  L'Italie  voit  Alphonse 
£st,  duc  de  Mudèneet  de  Heggio,  prendre 


rbabit  de  cei  ordre  à  Munich  Tan  1626,  sous 
le  nom  de  frère  Jean-Baptiste  ;  en  Erance, 
Henri,  duc  de  Joyeuse,  jviir  et  maréchal  de 
France.  L*ordre  des  Capucins  compte  aussi 

1)armi  ses  membres  le  P.  Athanase  Môlé, 
rère  du  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  et  le  garde  des  sceaux  MaUhieu  Mole, 
qui  travailla  avec  le  plus  grand  z^le  jusqu'à 
sa  mort  à  la  conversion  des  pécheurs  et  des 
hérétiques.  Les  Capucins  excellaient  dans 
la  prédication. 

Aucun  ordre  religieux  ne  montre  plus 
d^attschement  à  sa  règle  h  fépoque  de  la 
révolution  française.  Quand  la  Belgique  fut 
réunie  à  la  France,  les  Capucins  du  dépar- 
tement de  la  Dyle  refusent  les  bons  territo- 
riaux qu*on  leur  présente  et  protestent  con- 
tre la  violence  dont  ils  sont  victimes.  Il  faut 
employer  la  violence  pour  les  obliger  è  ren- 
trer dans  le  monde.  Le  frère  gardien  des 
Capucins  de  Louvain  s*écrie,  quand  on  Ten- 
traîne  à  la  porte  de  son  couvent  :  «  Je  pro- 
teste devant  le  ciel  que  nous  ne  sortons  que 
par  force,  que  moi  et  mt^s  frères  restons  Ca*» 
pucins,  que  pous  souffrons  pour  la  religion 
et  sommes  prêts,  s*il  le  faut,  h  en  devenir  ies 
martyrs.  »  A  ces  mots,  tous  les  religieux 
s'agenouillent,  et  reçoivent  la  bénédiction. 

Les  Capucins  sont  ies  plus  populaires  des 
religieux,  les  plus  près  du  peuple  auquel 
ils  se  mêlent,  et  qui  les  rtftrouve  à  ses 
c6iés  dans  les  grands  fléaux  comme  dans  les 
accidents  ordinaires,  en  cas  d'incendie  par 
exemple*  Les  couvents  quils  ont  fondés  de 
nos  jours  se  sont  montrés  ûdàles  à  la  tradi- 
tion de  leur  ordre;  les  Capucins  d*Aix  (  en 
Provence  ]  ont  montré,  au  temps  de  l'inva- 
sion du  choléra  dé  5833,  le  plus  admirable 
dévouement. 

L'abbé  de  Lamennais,  dnns  son  livre  de 
V  Indifférence  y  résume  les  divers  héro'ismes 
de  la  charité  monasti(]ue.  Le  frère  du  bien 
mourir  venait  aux  pieds  du  lit  de  Tagoni^ 
snnt  lui  adoucir  le  dernier  passage.  Le  frère 
enterreur  inhumait  sa  dépouille  roortellf. 
Le  frère  do  la  Merci  revenait  comme  un 
triomphateur  entouré  d(*s  captifs  qu'il  avait 
non  enchaînés,  lui,  mais  délivrés  de  leurs 
chaînes  en  s'exposant  h  mille  dangers  et  à 
des  fatigues  incroyables.  L'humble  Capucin 
parcourait    incessamment    les    campagnes 

f)Our  aider  les  pasteurs  dans  leurs  maintes 
onctions,  descendait  au  fond  des  cachots 
pour  y  j)orler  des  paroles  de  paix  aux  victi- 
mes de  la  justice  humaine,  et,  semblable  à 
l'espérance  dont  il  était  le  ministre,  accom- 
gnait  jusqu'à  la  fin  le  malheureux  qui  allait 
mourir,  partageait  ses  an(;oisses,  ranimait 
son  courage  défaillant,  et  le  foHiÔait  égale- 
ment contre  les  terreurs  du  supplice  et  celle 
des  remords.  Ses  mains  cum|)atissantes  no 
se  détachaient  de  l'infortuné  qu'elles  avaient 
reçu  au  pied  du  tribunal  inflexible  do 
l'homme,  qu'après  l'avoir  déposé  au  pied  du 
tribunal  du  Dieu  clément.  (  /ndt/f.,  U  i*',  p. 
U2  et  suiv.) 

On  dit  que  sur  le  mont  8aint-Bernard  un 
air  trop  vit  use  les  ressorts  de  la  respiration 
et  qu'on  y  vit  rarement  plus  de  dix  ans  ; 
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qai  le  IraYail  et  le^  secours  des  monastè- 
os  mânquasent  k  la. fois.  L'Etat  avait  (Jé?oré 
3  revenu  des  moines;  la  plaie  du  paapë* 
isnie  le  rongea  h  son  tour. 

Le  catholicisme  est  favorable  au  principe 
'association,  par  cela  même  qu*il  repose 
iir  Tunité.  Le  pro'estantisme  favorable  à 
in'Jividualisme  devait  être  contraire  aux 
orporations  religieuses. 

On  a  accusé  les  ordres  religieux  d*oisivetê, 
t  par  une  inconcevable  contradiction  ceque 
'urs  adversaires  leur  ont  le  plus  reprocné, 

est  Texcèsde  leur  action  su r  la  société  gêné- 
lie.  On  les  aaccusés  d'entretenir  les  supersti- 
ons;  les  religieux  enseignants  des  xvi*,xvir* 
i  XVIII*  siècles  ont^ils  imbu  de  superstitions 
:'S  grands  hommes  sortis  de  leurs  écoles, 
f>  Descartes,  les  Pasca',  les  Malebranche, 
^s  llacine,  les  Corneille,  les  Labruyère. 
eur  force  de  résistance,  au  lieu  d^étre  trop 
uissanfe,  a  été  tropfaik>le,  puisc^ue  la  chute 
es  croyances,  entraînant  à  sa  suite  la  ruine 
es  mœurs,  des  mœurs  bourgeoises  d*abord, 
es  mœurs  du  peuple  ensuite,  en  a  été  la 
^nséquence. 

La  religion  ne  8*est-elle  pas  retirée  du 
euple  des  faubourgs,  du  peuple  des  cam- 
agnes,  depuis  que  la  cloche  dn  monastère 

cessé  de  résonner  à  Toreille  de  nos  culli- 
ateurs,  depuis  que  dans  les  faubourss  de 
os  villes,  les  casernes  ont  remplace  les 
[>uvents?  Ohl  Trophime,  fait  dire  Monteil 
un  de  ses  personnages,  les  costumes  (des 
^ligieux),  les  cloches,  les  offices  des  cou- 
ents  rendaient  incontestablement  plus  re- 
gieux  les  peuples  d*alentour.  {  Tom.  IX, 

Ce  fut,  a  dit  Voltaire  en  parlant  des  cou- 
ents,  une  consolation  pour  le  genre  humain 
u*il  y  eût  de  ces  asiles  ouverts  k  ceux  qui 
oulaient  fuir  les  oppressions  da  gouverne- 
lent  Goth  et  Vandale.  On  échappait  dans  la 
ouc€ur  des  cloîtres  à  la  tyrannie  de  la 
lierre.  Les  lois  féodales  ne  permettaient 
as  qu*un  esclave  fût  reçu  moine,  mais  les 
ou  vents  savaient  éluder  la  loi.  Les  couvents 
ultivaient  la  terre,  chantaient  les  louanges 
e  Dieu,  vivaient  sobrement^  étaient  hospi- 
iliers;  leurs  exemples  pouvaient  servira 
lifiger  la  férocité  des  temps  barbares. 

Voilà  pour  les  temps  anciens.  II  n*est 
uère  de  couvents,  ajoute  Voltaire,  qui  ne 
(?nferme*des  âmes  admirables  (il  (larlait  des 
lonastèresdeson  temps),  qui  font  honneur  k 
I  fMiture  humaine.  Les  crimes  commis  par  les 
eli gieux  tCont  été  si  remarqués  que  par  leur 
ontrasteavee  /a  rè^/e.  Voltaire  met  au  rang 
es  services  rendus  ceux  qui  ont  eu  pour 
hjets  le  soulagement  des  raaiadeset  des  pau- 
res.  Et  c'est  alors  qu'il  s'écrie  qu'il  n'est 
ien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sa- 
rificedela  beauté, de  la  jeunesse,  souvent 
le  la  plus  haute  naissance,  ])0ur  soulager 
lans  les  hôpitanx  ce  ramas  de  toutes  Tes 
lusères  humaines  dont  la  vue  est  si  humi- 
lante  pour  l'orgueil  humain,  si  révoltante 
K>ur  notre  délicatesse.  {E$êaieur  lee  mmure,) 

Mémo  au  point  de  vue*  humain  il.  n'y  eut 
amais  d'idée  plus  beoreuse  que  celle  de 


réunir  des  citoyens  pacifiques  qui  travail* 
lent,  priera,  étudient,  écrivent,  font  Tau- 
mône,  cultivent  la  terre,  et  ne  demandent  rien 
k  l'autorité.  A  quoi  servent  les  religieux? 
N'est-ce  rien  que  le  bienfait  d'enchaîner  lea 
passions  et  de  neutraliser  les  vices?  «  Si 
Robespierre,  au  lieu  d'être  avocat,  eût  été 
Capucm,  on  eût  dit  aussi,  en  le  voyant 
passer  :  Bon  Dieu  k  quoi  sert  cet  homme?  • 
(Joseph  DE  Maistrb.) 

Les  ordres  religieux,  dit  le  P.  Lacordaire, 
ont  rempli  de  leur  action  les  six  derniers 
siècles  de  l'Eglise  et  sauvé  sa  puissance  en 
butte  k  des  événements  que  l'épiscopat  tout 
seul  n'aurait  pas  conjurés. 

Aeeeniion  aee  masses  par  ia  monasticité*-^ 
Le  corps  du  clergé  était  constitué  de  ma- 
nière k  favoriser  le  mouvement  progressif. 
La  loi  romaine,  qu'il  opposait  aux  coutumes 
absurdes  et  arbitraires,  les  affrancnisse- 
ments  qu'il  ne  cessait  de  commander,  les 
immunités  dont  ses  vassaux  jouissaient, 
les  excommunications  locales  dont  il  frap- 
pait certains  usages  et  certains  tyrans,  étaient 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  foule; 
Les  libertés  réclamées  au  nom  des  peuples 
ne  leur  étaient  pas  incessamment  données, 
mais  elles  répandaient,  dans  ia  société,  des 
idées  qui  devaient  s'v  développer,  et  tour*» 
ner  au  profit  de  l'espèce  humaine. 

Le  clergé  régulier  était  encore  plus  démo- 
cratique que  le  clergé  séculier.  Les  ordres 
mendiants  avaient  des  relations  de  sympa- 
thie et  de  Ctimilleavec  les  classes  inférieures. 
En  chaire,  ils  exaltaient  les  petits  devant  les 
grands,  et  rabaissaient  les  grands  devant  les 
petits  ;  plus  il  y  avait  de  cérémonies,  plus  le 
moine  avait  d'occasions  d'expliquer  les  vé- 
rités de  la  nature  humaine  déposées  dans 
l'Evangile;  il  était  impossible  qu'k  la  longue 
elles  ne  descendissent  pas  de  l'ordre  reli- 
gieux dans  l'ordre  politique.  La  milice  de 
saint  François  se  multipliait,  parce  que  le 
peuple  s*y  enrûla  en  foule;  il  troqua  sa 
chaîne  contre  une  corde  et  reçut  de  celle-ci 
l'indépendance  que  celle-lk  lui  ôtait.  It  peut 
aller  avec  un  bâton  et  les  pieds  nus  faire, 
aux  terribles  châtelains,  d'outrageantes  le- 
çons. Des  Gyrovagnes  ou  moines  errants^ 
cheminant  k  pied  ou  chevauchant  sur  une 
petite  mule,  prêchaient  contre  les  scandales; 
ils  se  faisaient  brûler  vifs  par  les  Papes, 
auxquels  ils  reprochaient  leurs  désordres  ; 
et  par  les  princes  dont  ils  attaquaient  les 
tyrannies.  Le  capuchon  affranchissait  encore 
plus  vite  que  le  heaume,  et  la  liberté  ren- 
trait dans  la  société  par  des  voies  inatten- 
dues. A  cette  époque,  le  peuple  se  fit  prêtre^ 
et  c'est  sous  ce  déguisement  qu'il  le  faut 
chercher.  (CHJkTBAUBauifD,  Analyse  raisonnée 
de  f  Histoire  de  France.) 

Nous  croyons  devoir  rectifier  ce  tableau 
du  maître  par  cette  observation,  que  l'effet 
obtenu  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  desseia 
préconçu.  On  fut  prêtre  ou  moine  par  voca- 
tion, par  inspiration  divine  ;  ou,  si  l'on  veut» 
))ar  l'impulsion  des  mœurs,  mais  toujours 
providentiellement.  Le  |oug  de  la  règle  est 
plus  doux  qu'oa  ne  croit  k  porter,  mais  la 
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règle  pe  se  présente  pas»  au  premier  abord 
\  ^  pensée,  comaie  un  moyen  de  liberté. 

S  y,  Héponsê  aux  objecUons,-r  II  y  eut  des 
abus  dans  la  monastinité.  L*or|icle  de  la  phi- 
losopttie  du  ^Tiii*  siècle  y  répondait  tout  à 
rhçure;  mais  le  grand  A{)ôtre  des  gentils, 
17  siècles  auparavant,  avait  été  plus  loin  : 
Dan$  un$  grande  maison^  il  n'y  a  pas  feu- 
lement de$  vases  d'or  et  d^argentfmaisaussi  de 
bois  et  de  terre;  les  uns  sont  pour  C  ornement^ 
et  les  autres  pour  rignominie.  (// Jttn.  ii,20.} 

A  quoi  bon  les  congrégations  contempla- 
tives? 

Il  est  utile  qu'il  y  ait  des  hommes  parti- 
culièrement dévoues  à  Dieu,  répandus  dans 
la  socd^té  civile;  il  ne  Test  pas  moins  qu'il 
y  ait  dans  l'Eglise  des  hommes  voués  )  la 
vie  ascétique  et  contemplative,  qui,  déli- 
vrés des  soins  terrestres  et  foulant  aui  pieds 
les  plaisirs,  se  donnent  tout  entiers  à  la  cpn? 
templatiou  de  la  Divinité  et  à  l'admiration 
de  ses  œuvres;  ou  qui,  dégagés  de  toute  af- 
faire personnelle ,(  n'aient  d'autre  occupa- 
tion que  de  subvenir  aux  bçsoins  du  pro- 
^ain.  C'est  Léibnit?  qui  parle.  J'avoue,  re- 

f  rend-il,  que  j*ai  toujours  singulièrement 
pprouvé  les  ordres  religieux,  les  congréga- 
tions religieuses  et  toutes  les  institutions  de 
çè  genre,  sorte  de  milice  particulière  sur  la 
terre. 

11  va  les  caractériser  toutes.  Que  peut-il 
y  avoir  en  effet,  dit-iU  de  plus  excellent  que 
de  porter  la  lumière  et  la  vérité  aux  nations 
éloignées^  ^  travers  les  mers,  les  feux  et  les 
àlaives  ;  do  n'être  occupé  que  du  salut  des 
fmes,  de  s'interdire  tous  les  plaisirs,  jus- 
qu'au](  douceurs  de  toute  société  pour  vaquer 
i  U  contemplation  des  v^rit^s  surnaturelles 

Jt  aux  méditations  divines;  de  se  dévouer 
l'éducation  de  la  jeunesse,  afin  de  lui  don- 
(ler  le  goût  de  la  sciences  et  de  la  yertu]; 
^ntin,  de  porter  des  secours  aux  malades, 
fiux  prisonniers^  aux  condamnés,  aux  oau- 
vres,  aux  esclaves,  aux  pestiférés.  Qui- 
conque ignore  ou  méprise  ces  choses,  con- 
clut-il, nTide  la  vertu  qu'une  idée  rétrécie 
et  vulgaire,  et  se  croit  follement  quitte  en- 
vers Dieu  pour  avoir  rempli,  par  routine, 
quelques  froides  pratiques,  d'où  la  pensée 
et  le  cœur  sont  absents. 

Veut-on  se  placer  au  point  de  vue  du  cé- 
libat religieux? 

Le  célibat  est  de  l'essence  même  de  la  vie 
monastique  et  des  congrégations  religieuses. 
II  a  pour  raison  d'être  nou-seulementJa  chas- 
teté, mais  la  renonciation  à  la  famille  privée 
a«  profit  de  la  grande  famille  chrétienne. 

Quel  prêtre,  quel  religieux,  à  la  tête  d'une 
luipilla,  ne  tournerait  pas  les  yeux  vers  elle, 
de  préférence  à  son  troupeau?  Comideni 
espérer  qu'il  soutienne  la  classe  des  pau- 
yres  avec  une  égale  abnégation  quand  il  a  sa 
famlire  à  secourir  l  Epouser  les  intérêts  de 
$a  famiilei  c'est  éi)6user'son  ambition  et  ses 
passions.  Le  religieux  marié  s'exposera-t-il, 
comme  le  prêtre,  comme  le  religieux  et  la 
religieuse,  aux  atteintes  d'un  mal  conta- 
^ettx?Necraindra-t-il  pas,  ne  devra-tril  pas 
çrftiiidre  dt  porter,  daiis.sa  (amiUei  Ijbi  conta- 


gion? Le  jour-o()i  fmit  le  célibat  des  prêtres, 
en  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres  com- 
mence. On  repousse  le  mariage  du  «oldat  et 
on  biftme  le  célibat  de  la  milice  sacrée  de 
J'Homme-Dieu. 

On  affirme  que  le  célibat  dépeuple  lea 
Etats  :  or,  Soleure,  canton  catholique,  est  I» 
plus  peuplé  des  cantons  suisses  :  Tllalie  et 
la  Belgique  sont  plus  peuplées  que  laHol* 
lande.  Le  Palatinat  compte  plus  d*babilants 

Î|ue  la  Prusse,  et  la  Lombard  ie  que  la  Suisse. 
Histoire  des  ordres  religieux^  4. 11.) 

La  même  école  politique,  la  roèine  école 
philosofjhique,  la  même  école  économiqoe 
qui  s'apitoie  dans  la  France  du  xviii'  siècle, 
sur  le  tort  que  les  couvents  causent  il  li 
population  du  royaume,  se  lamente  sur  le 
débordement  de  la  population  au  xix' siècle, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  célibat  reli* 
gieux  à  diminué  en  France  des  trois  quart5l 

On  accuse  les  vœux  monastiques  ueloer 
la  liberté  humaine;  l'accusaiion  a  porté  sur- 
tout sur  les  Jésuites.  Prenons-les  pourty()c. 

Premièrement,  aux  termes  de  ses  statuts, 
Tordre  n'adrnet  de  vœux  solennels  qu'à  TIm 
de  trente-trois  ans,  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation qui  permet  des  liens  indissolobies 
chez  l'homme  à  dix-huit  ans;  chez  la  femnie, 
è  quinze  ans.  On  accuse  leurs  statuts  de  ty- 
ranniser les  consciences,  quand  les  loenir 
bres  de  l'ordre  peuvent  rompre  leurs  liens 
même  après  leur  engagemeot. 

L'obéissance  des  Jésuites,  à  leur  règle,  ne 
diffère  en  rien' du  commandement  de  saiot 
Paul  :  Obéissez  à  vos  supérieurs  temporels 
comme  à  Jésus-CbrisJ.  Supposons  uneima* 
gination  semblable  à  celle  dont  le  type  H 
dans  Renéf  dans  les  poèmes  de  Byron,  dans 
ce  poëte  lui-même  ou  dans  Georges  Sand.et 
ou  au  lieu  d'un  pistolet  sous  sa  m&in  oa 
d'un  autre  agent  de  destruction  sous  ses  pas, 
le  jeune  homme  que  la  fantaisie  entraîne  et 
Ta  perdre,  trouvé,  sous  sa  main,  ïlmiuui^ 
de  Jésus-Christ^  qu'il  laisse  toml>er  ses  reui 
au  chapitre  9  et  quil  y  lise  : 

«  C'est  un  grand  avantage  de  vivre  dans 
l'obéissance,  d'avoir  un  sui»érieur  et  de  ne 
pas  être  maître  de  ses  actions. 

«  Il  est  beaucoup  plus  sûr  d'obéir  que  de 
commander. 

«(  Vous  ne  trouverez  de  repos  qu'en  rons 
soumettant  humblement  à  la  conduite  d'im 
supérieur. 

Que  celui  à  qui  sa  libre  pensée  a  été  si 
fatale  tombe  aux  pieds  du  supérieur  d  ooe 
congrégation  et  il  est  sauvé.  L'obéissance  le 
conduira  à  la  vie  monastique  ;  la  liberté  Teai- 
portait  AU  suicide. 

Qu'est-ce  donc  enGn  ciue  cette  i  ègle  d*o- 
béissance  tant  reprochée  aux  Jésuites?  En 
voici  le  texte  : 

«  Sojons  aussi  prompts  que  dociles  à  ^ 
voix  des  supérieurs,  comme  si  estait  la  voit 
m^me  de  Jésus-€brist  Noire-Seigneur;  ^^^^ 
c'est  k  lui-même  que  nous  obéissons  dans 
la  personne  de  ceux  qui  tiennent  pour  doos 
sa  place.  Portons*BOus  donc  ave€  une  grande 
pramptitude,  avec  joie  spiriUielk  el  f^ 
vérance^  è  tout  ce  qui  nous  sera  ordonot; 
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renonçant,  par  nne  sorte  d'obéissance  areu* 
;le,  à  tout  jugement  contraire,  e&  cela  dans 
ouïes  les  choses  réglées  par  le  supérieur,  et, 
)ù  il  ne  se  trouve  point  de  prêtre. 

a  Que  chacun  soit  bien  convaincu  quVn 
rivant  sous  la  loi  de  Tobéissance,  on  doit 
uncèrenaent  se  laisser  porter,  régir,  remuer, 
)lflcer,  replacer  par  la  divine  Providence,  au 
Qojen  des  supérieurs,  comme  si  on  était  un 
nori  :  Perinde  ac  si  cadaver  essent;  ou  bien 
'ncore  comme  le  bflton  que  tient  à  la  main 
m  vieillard  et  qui  lui  sert  à  son  gré,  » 
Le  P.  de  Bavignan  rappelle  ce  qu'il  ne 
audrait  jamais  oublier,  que  tous  les  ordres 
eligieux  soni  liés  par  le  même  vœu  d  o- 
léissance.  Pourquoi?  dit-il,  parce  que  c'est 
e  seul  vrai,  le  seul  pratique.  Le  vœu  d'o- 
léissance  est  le  fondement  et  le  caractère 
ssentiel  du  genre  de  vie  de  la  perfection 
vangéliqnc  que  se  propose  tout  religieux. 
)ieu  accepte  ce  vœu  et  s'oblige  ainsi,  en 
luelque  manière,  à  diriger  et  à  gouverner, 
tar  une  autorité  toujours  présente,  celui 
iiri  veut  et  oui  doit  obéir.  Dieu  vit  et  agit, 
'ne  hiérarcnie  divine,  et  non  humaine,  cons- 
ilue  les  règlements  et  inspire  les  supérieurs 
es  ordres  religieux.  En  sorte  que  Tobéis- 
ance  de  chacun  des  membres,  par  une  vue 
c  foi  certaine  et  pure,  remonte  a  Tautorité  de 
)ieu  même.  J*obéis  à  Dieu,  non  à  Thomme  : 
i  vois  Dieu,   j'entends  Jésus-Christ  lui- 
léme  dans  mon  supérieur,  dit  H.  de  Ravi- 
nan  :  telle  est  ma  foi  pratique,  telle  est  le 
ens  de  mon  voeu  d'obéissance  et  des  règles 
ui  Teipliquent.  Le  supérieur  commande 
vec  la  conscience  de  l'autorité  qui  lui  vient 
eDieu,  comme  l'inférieur  obéit  avec  la 
onviction  de  l'obéissance  qu'il  doit  à  Dieu. 
défense  des  Jésuittê^  p.  90  et  suiv,) 
La  règle  de  Tobéissance  chez  les  Jésuites 
*e$t  pas  absolument  passive.  Saint  Ignace 
ermet  d'adresser  aux  supérieurs  des  re- 
résentations,  après  avoir  consulté  Dieu  dans 
I  prière.  Il  permet  à  chacun  de  manifester  des  . 
Bntimenls  contraires  è  celui  des  supérieurs. 
>r  ce  tempérament    apporté  à   la  loi  de 
obéissance,  n'existe  dans  aucun  autre  or- 
re  religieux  ;  il  est  particulier  aux  Jésui- 
2s  ;  il  est  chez  eux  le  correctif  de  l'obéis- 
ince    passive:  C(Fca  auadam    obedientia^ 
oaime  rappelle  leur  fondateur,  pour  en 
ésapprouver  Fexcèç. 

Les  Jésuites  n'ont  pas  été  aussi  loin  qiie 
jinl  Benoit,  qui  ordonne  è  ses  discifTles 
obéir  dans  les  choses  même  impossibles, 
préface  et  chapitre  5  et  68  de  ses  Règles.) 
exi>ression  d*obéissance  :  Perinde  ae  si  ca- 
irfre«sen/,n*est  pas  due  à  Ignace  de  Loyola, 
la  empruntée  à  saint  François  d'Assise, 
H  homme  si  extraordinaire,  si  puissant  et 
doux,  dit  M.  de  Ravignan.  François  d'As- 
se,  au  rapport  de  saint  fionaventure,  ne 
'gardait  comme  réellement  obéissant,  que 
îluiqui  se  laissait  toucher,  remuer,  placer, 
êplacer  sans  aucune  résistance,  comme  un 
>rps  sans  vie  :  Corpus  exanime.  11  disait  à 
'S  religieux  :  Ce  sont  dos  morts  que  je  veux 
Dur  disciples,  non  des  vivants  :  Mortuos^ 
»n  n»o5  eqo  meos  volo... 
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Saint  Basilecomprenait  Tobéissancecommo 
saint  François  d'Assise.  M.  de  Ravignan, 
après  saint  Basile,  cite  saint  Paul,  disant, 
non  pas  seulement  aux  religieux,  mais  aux 
simples  Chrétiens  :  Tous  êtes  tnorts^  et  votre 
vie  est  cachée  en  Dieu  avec  Jésus-Christ: 
(Col,  in.syNous  sommes  ensevelis  avec  lui  dans 
la  mort  {Rom,  vi,  k);  et  il  ajoute  :  Quant  à 
moi  je  meurs  chaque  jour.  [I  Cor,  xv,  31.) 
Aussi  ma  vie  est  Jésus-Christ  seul.  [Galat,  ii, 
20.)  Enfin  M.  de  Ravignan  rappelle  les  pa- 
roles même  de  l'Homme-Dieu  :  //  faut  nal- 
tre  de  nouveau,  {Joan.  m,  7.)  Le  grain  de 
froment  s'il  ne  meurt  pas  reste  seul:  riimeurt 
il  produit  beaucoup.  {Joan.  xii,  24, 25.)  Cette 
parabole  du  Christ  est  la  merveilleuse  image 
de  la  vie  religieuse,  qui  ne  fait  mourir  que 
pour  enfanter,  par  celle  mort,  des  prodiges 
d'amourdivin  et  de  charité.  EnBn  le  Christ 
lui-môme,  c'est  M.  de  Ravignan  qui  le  re- 
maraue,  ne  s'est-il  pas  anéanti  :  Exinanivit 
{Philip.  11,  7)  ;  n'a-t-il  pas  été  obéissant 
jusqu'à,  la  mort.  (/6td.,  8.) 

Bossuet  a  dit  lui-même:  «  Tel  qu'un 
mort  à  l'égard  d'un  mort;  tel  est  le  mande 
pour  moi  et  moipour  Je  monde.  »  Saint  Au- 
gustin s'est  écrié  avant  Bossuet  :  0  perire 
sibi,  0  amare^  o  ire  ad  Deum  1  Et  Fénelon, 
après  saint  Augustin  et  Bossuet  :  «  O  Sau- 
veur, je  vous  adore  dans  le  tombeau  et  je 
m'y  renferme  avec  vous.  »  M.  de  Ravignan 
va  achever  de  définir  l'obéissance  religieuse . 
«  Soldat,  tu  iras  te  placer  à  la  tête  de  ce 
pont,  tu  y  resteras  ;  tu  mourras  et  noua 
passerons.  —  Oui,  mon  général.  » 

Le  général  des  Jésuites,  aux  termes  des 
statuts  de  fa  société,  ne  peut,  sans  l'aveu  de 
la  Compagnie  entièrCy  ni  dissoudre  les  col- 
lèges, ni  aliéner  les  biens,  ni  en  transport 
ter  le  domaine,  ni  s'en  approprier  la  moin- 
dre partie,  ni  en  disposer. 

11  y  A  dans  chaaue  supérieur  locaV,  une 
faculté  propre,  innérente  àsa  place  et  à  son 
office,  et  eU  égard  aux  engagements  de  l'adt 
ministration  spéciale  h  laquelle  il  préside, 
dans  ses  diverses  parties.  On  a  beaucoup 
insisté  tians  les  libelles  injurieux  aux  Jésui- 
tes sur  les  privilèges  qui  les  exempteraient 
de  la  juridiction  et  correction  des  ordinai- 
res, ùk  réponse  est  que  le  concile  de  Trente  a 
établi  la  juridiction  des  ordinaires  sur  les 
religieux,  dans  les  points  essentiels  ;  qua 
les  Jésuites  nont  jamais  demandé  à  se  sous* 
traire  è  cetlejuridiction;  qu'ils  reconnaissent 
formellement  cette  juridiction  dans  leurs 
statuts,  où  sont  rap[ielées  précisément  en  cette 
partie,  les  dispositions  du  concile  deTrenta 
auquel  ils  s'en  réfèrent.  (Inst.  t.  1,  p.  262, 
Ed.  Prag.  ad  1757.) 

Le  chef  de  l'Eglise,  dit-on  encore,  est  le 
souverain  des  Jésuites  dans  l'ordre  spirituel  ; 
mais  n'est-il  pas  celui  de  tous  les  Français, 
qui  professent  la  religion  catholique  ?  N'est- 
il  pas  le  pontife  suprême,  le  pontife  com- 
mun de  tous  les  (idèles  ?  Ce  que  M.  Porta- 
lis  a  dit  du  sacerdoce  est  vrai  de  la  monas- 
ticilé  :  «  Elle  impose  des  devoirs  spéciaux, 
mais  elle  n'isole  point  dç  la  patrie  ;  elle  ne 
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soustrait  point  à  l*empîre,  k  Tob^issance 
des  lois.  »  [Séance  du  W  mai  18U.  Montreur, 
p.  U82.) 

Au  surplus,  l'engagement  des  Jésuites  h 
l'égard  du  Pape,  n'a  rapport  qu*aux  mis* 
sions.  Les  statuts  des  Jésuites  portent  que, 

auand  il  s'agira  d0  transférer  quelqu'un 
'un  lieu  k  un  autre,  il  sera  nécessaire  d'ob- 
server les  lois  des  princes,  et  de  faire  en 
sorte  gue  les  -souverains  n'aient  par  lieu  de 
fie  plaindre.  Que  si  Ton  craignait,  ajoutent 
les  statuts,  quelque  mécontentement  de  leur 

Î^art,  il  faudrait  pour  ces  translations  obtenir 
eur  agrément.   [Instruction   pastorale   de 
Mgr  de  Beaumont,  p.  71.) 

AuQun  ordre  religieux  n'a  admis  que  l'o- 
béissance au  supérieur,  &  l'évèque,  au  Sou- 
verain Pontife,  si  puissant  (ju'en  fût  le  res- 
sort, dispensAt  aucun  religieux  de  la  sou- 
mission aux  lois,  au  prince,  aux  magistrats 
dvils.  Aucun  ordre  n'a  décliné  la  surveil- 
lance de  l'autorité  civile  sur  les  monastères. 
Enfin,  on  reproche  aux  ordres  religieux  l'es- 
prit d  envahissement. 

Les  fondateurs  d'ordres  religieux  ont  été 
des  centres  d'attraction  plutôt  que  possédés 
de  l'esprit  de  prosélytisme.  Au  lieudefaci- 
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la  pauvreté  et  le  célibat,  Tabnégation  et  )« 
dévouement.  Les  sacrifices  de  la  mosasticité, 
dit  M.  Pavie,  ont  pour  but  le  repos  et  la  Iq. 
roière  dans  le  sein  de  Dieu  ;  le  bot  du  nW* 
gieux  bouddhiste  est  le  néaot.  L'homme  liné 
aux joieset  aux  vices  du  monde  est  soumis 
k  des  épreuves  sans  fin,  en  vertu  de  celte 
éternelle  métempsycose  dans  laquelle  sa 
rencontrent  si  constamment  lea  erreurs  de 
tous  les  pavs  et  de  tous  les  temps,  tandis 
que  lebouadhiste,  le  sage, le  vertueai,ras* 
cète  va  s'abtmer  dans  le  néant,  c'est  U  si 
récompense.  [Revue  des  Deux-ifondei,  ian* 
vier  1854^,  p.  133.) 

I VL  Abolition  des  ordres  religieux  en  VM, 
-  -M.Necker  s'opposait  à  la  loi  atolitire  des  or- 
dres religieux,  par  la  raison  que  les  instituts 
ecclésiastiques  son  étroitement  liés  à  lacoiH 
servation  pure  du  culte  religieux  et  de  la  foi 
catholique;  il  aspirait  même  à  confier  les 
prisons  à  des  congrégations  religieuses.! le 
désirais,  »  dit-il,  «  confier  la  partie  économi- 
que des  prisons  aux  soins  de  la  charité,  dont 
1  esprit  est  toujours  le  même ,  parce  que 
c*est  un  sentiment  religieux  qui  noarrii  et 
soutient  leur  zèle ,  et  qu'ainsi  l'ordre  <:t 
rhonnêteté  se  soutiennent  au  milieu  d>I!<^ 


liter  l'accès  aux  ordres  religieux,  ils  en  ont  ^  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  leor 


hérissé  les  abords  de  rudes  épreuves,  aux* 
quelles  chaque  fondateur,  chaque  réforma- 
teur en  a  ajouté  de  nouvelles.  Us  ont  exercé 
sur  les  fidèles  la  même  séduction  que  les 
martyrs  et  les  confesseurs  sur  les  infidèles. 
Est-ce  le  de  la  captation. 

Le  saint-siége  a  soumis  chaque  ordre  re- 
ligieux a  un  temps  d'épreuve  ;  il  ne,  les  a 
confirmés  qu'aprèsavoir  étudié  la  vocation  de 
Tordre  entier,  comme  l'ordre  entier  avait 
étudié  la  vocation  de  ses  aspirants.  La  cour 
de  Rome,  qui  n'a  pas  fondé  d'ordres  reli- 
gieux, en  a  aboli  plusieurs.  Au  lieu  de 
chercher  è  les  multiplier  è  Tinfini,  elle 
les  a  groupés  et  fondus  les  uns  dans  les 
autres  pour  en  diminuer  le  nombre,  dans 
un  intérêt  de  discipline.  Par  une  discrétion 
qii'elle  porte  dans  les  choses  même  les  plus 
saintes,  elle  a  laissé  souvent  les  souverains 
solliciter  les  bulles  de  créations  de  nouvel- 
les maisons  religieuses. 

Nous  avons  entendu  un  homme  illustre, 
.  qui  vit  encore,  ravaler  le  christianisme  au 
niveau  des  creuses  et  idolAtriques  rêveries 
du  brahmanisme  et  du  bouddhisme.  Suivant 
lui  il  n'y  a  rien  dans  le  christianisme  qui 
ne  fût  dans  les  superstitions  de  l'Asie  occi- 
dentale et  des  Indes  anglaises,  et  peut-être 
y  avait*il  plus  et  mieux  dans  ce  paganisme 
encore  vivant?  Un  écrivain  hétérodoxe, 
Spence  Hardy,  dans  le  but  de  décrier  la  mo- 
nasticité,  s'est  attaché  aussi  à  montrer  les 
similitudes  qui  se  rencontrent  entre  les  re- 
ligieux bouddhistes  deTlIe  de  Ceyian,  et  les 
enfants  de  saint  François  d'Assise ,  de  saint 
Dominique  et  de  saint  Benoit  ;  mais  vcicl 
qu'un  jeune  orientaliste.  M:  Th.  Pavie,  se 
sert  des  propres  écrits  de  1  écrivain  anglais 
pour  signaler,  non  plus  les  similitudes,  mais 
les  dissemblances  qui  séparent  les  religieux 
indiens  des  imitateurs  de  Jésus-Christ,  par 


dévouement  absolu  au  service  des  paune». 
De  telles  institutions,  qui  sont  particulières 
à  la  religion  catholique,  sont  vraimcui  res- 
pectables, et  Ton  ne  saurait  trop  apprécier  le 
secours  qu'on  en  peut  tirer.  L'administri* 
tion,  à  l'aide  de  la  plus  grande  surveillance, 
ne  saurait  jamais  atteindre  à  l'influence  a^ 
tive  de  ce  moteur  secret,  oui  excite  ï  Tic- 
complissement  des  devoirs  fes  plus  difficilest 
et  qui  oblige  è  consacrer  autant  de  soins  et 
d*attention  à  des  détails  obscurs  et  incoo* 
nus,  que  les  plus  vains  et  les  plus  amoureu 
de  louanges  ne  seraient  capables  d'en  appor- 
ter à  tout  ce  qu'ils  feraient  ou  diraient  es 
public.  »  H.  Necker,  comme  on  sait,  était  pro- 
testant. 

*  La  loi  de  1789  suspend,  pour  coannencer. 
les  vœux  monastiques  dans  toutes  Ut  teê^ 
grégalions  d'hommes  et  de  femmes  (88  octa- 
Brft  1"  novembre.)  Celle  de  lT90(t3-l9K- 
vrier)  prohibe  les  vœux  définitivement. 

•  Transportons-nous  à  ra;>seniblée  ouosti* 
tuante  et  écoutons  : 

«  En  abolissant  les  ordres  religieux,  •  i'- 
lègue  un  orateur  (Dupont],  «  on  fait  une  opè- 
ration  excellente  pour  l'humanité  etpourto 
finances,  »  A  quoi  le  général  de  l'onlre  tle 
Saint-Lazare  (Cayla)  repond  :  «  Lesprêjugé> 
qu'on  cherche  à  vous  inspirer  contre nousrt:* 
semblent  assez  à  la  conduite  des  $auvagci,qu 
coupent  l'arbre  pour  en  avoir  les  fruits; ce  1^ 
cédé  n'est  ni  le  plus  délicat,  ni  le  plassagfi 
ni  le  plus  di^ne  de  cette  assemblée.  >  Gant 
l'atné  prend  la  parole  h  son  tour  :  «Vousa^i 
déclaré^  s  dit-il,  «  que  les  hommes  sont  ce» 
et  demeurent  libres;  déclarez  donc  qu^^l^r** 
ligieux  ne  sont  pas  des  hommes,  ourenJet* 
les  libres  aussi.  En  méditaut  sur  les  iD>titih 
tions  religieuses,  je  n'ai  jamais  pu  comprea- 
dre  qu'il  fût  permis  à  Thomme  de  se  Vf\^^ 
plus  de  la  vie  civile  que  de  la  vie  natortti<  • 
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Jn  décret  qui  interdirait  les  réunions 
rhomoies  |>our  prier»  objecte  révAque  de 
>rmont,  serait  une  atteinte  è  notre  reli^on. 
t  Ce^t  une.  opinion  constante ,  »  réplique 
*é(ion  (de  Villeneuve),*  que  tous  les  corps 
tant  faits  pour  la  société,  la  société  peut  les 
li^soudre,  s*ils  sont  inutiles  ou  nuisibles.  » 
On  ne  doit  pas  les  autoriser,  »  ajoute  un  ora- 
eur,  >  parce  que  leur  régime  est  en  Opposi- 
ion  avec  les  droits  de  Thomme  (Dudeley-d' A- 
;ier),  parce  qu'aucun  avantage  ne  conipense 
eue  cruelle  opposition.  » 
i;abbé  Grégoire  proteste,  au  nom  de  la 
cience  religieuse,  au  nom  de  l'agriculture 
DÔoie;  le  duc  de  Larochefoucauld  demande 
[ifoD  laisse  aux  religieux  la  liberté  de 
irre  dans  les  monastères,  opinion  à  laquelle 
•flrrêle  lé  rapporteur  Treillard,  en  con- 
luanl  à  ce  que  les  religieux  fussent  décla- 
és  libres  de  quitter  Teur  clottre  ou  de  s'y 
nsevelir.  Ainsi  est  comprise  la  liberté  par 
c  sérieux  législateur.  Le  lien  civil  est  bri- 
é,Ie  lien  religieux  subsiste;  les  droits  de 
homme,  de  Garât,  sont  saufs ,  et  ceux  de 
)  conscience  le  sont  également ,  con^me  le 
emandent  Févéque  de  Clermont  et  Tabbé 
régoire.  Le  principe  de  Treillard  était  si 
ironiestable, qu'il  vivra  autant  désormais 
ue  la  civilisation  ;  aucun  lien  civil  ne  doit 
nchatner  les  membres  des  congrégations , 
laisle  lien  religieux  doit  rester  bors  des  at* 
Mntes  des  lois  civiles  et  de  l'arbitraire  des 
ouvernants,  si  ce  n'est  en  ce  point ,  que 
is  congrégations,  comme  Portalis  Ta  dit 
ans  son  rapport  sur  les  articles  organiques, 
ni  des  relations  intimes  avec  la  police  des 
!lais. 

La  loi  de  1790  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
lonaftiques  solennels,  ni  dans  l'un,  ni  dans 
autre  sexe.  (Article  premier.)  Cette  fois  en- 
(ife,  les  congrégations  d'hommes  et  de  fem- 
les  obéissent  à  la  même  législation.  Les  re- 
gicux  et  les  religieuses  sont  refoulés  dans 
mrs  couvents ,  leurs  biens  sont  confisqués, 
est  pourvu  àleursorl  au  moyen  d'une  pen- 
ion  convenable.  Cette  loi  ne  frappe  pas  les 
^agrégations enseignantes  d'hommes»  com- 
te fa  fait  depuis  la  loi  de  1828.  Elle  porte 
ue  les  maisons  chargées  de    l'éducation 
ubiique  et  lès  étabMssemeuts  de  charité 
)nt  formellement  exceptés  de  la  mesure, 
ue  les  congrégations  qui  les  desservent 
)nt  autorisées  à  rester  à  leur  poste.  (Art  2.) 
Viennent  les  derniçrs  jours  de  l'assem- 
lée  légi^lative,  aussi  violents  que  les  plus 
mauvais  jours  de  la  convention.  Un  décret 
u  18  août  1792  supprime  toutes  les  corpo- 
uions  religieuses  et  congrégations  séculie- 
rs dMiommei  et  de  femmes ,  ecclésiastiques 
a  laïques ,  même  celles  uniquement  vouées 
11  service,  des  hôpiaui  et  au  soulagement 
es  malades.  Elle  comniifit  le  non-sens  de 
ermeltre  aux  soeurs  hospitalières  de  ser- 
ir  les  pauvres  et  les  malades,  h  titre  indi- 
idael  ;  elle  avait'cpupé  le  corps  par  moitié, 
i  elle  disait  aux  tronçons  île  ce  corps  inu- 
le  :  «  Vivez,  si  vous  pouvez,  pour  me  ser- 
ir.  »  Qu'est-ce,  en  effet,   que   les  meq- 
res  d'une  corporation  dissoute,  qu*est-co 


antre  chose  qu'un  débris  ?  Quelle  autorité 
attribuer  à  une  loi  de  colère,  rendue  huit 
iours  après  le  10  août  !  Qu'est-ce  que  cette 
loi  votée  le  18,  quand  on  entend  Cambon 
vociférer  h  la  tribune,  le  19,  ces  paroles  fé- 
roces :  c  Une  lettre  du  département  du  Var 
annonce  qu'on  vient  de  s'y  débarrasser,  par 
la  déportation,  des  prêtres  insermentés;  je 
demande  que  la  même  peine  soit  pronon* 
<*ée  dans  tous  les  dé()artements.  »  Et  en  effet, 
le  26,  un  décret  organisait  la  déportation. 

De  quel  poids  une  pareille  toi  doit-elle 
peser  dans  nos  opinions  modernes? 

La  déraisonnable  loi  qui  acceptait  pour 
servantes  de  la  république  les  soeurs  de  la 
Charité,  en  les  dissolvant,  leur  infligeait  la 
confiscation  ;  après  quoi  il  ne  restait  plus  de 
mal  à  faire,  même  è  la  terreur. 

La  loi  de  1792,signée  Danton,  qui  est  demeu-* 
rée,  chose  incroyable,  la  législation  en  vi- 
gueur mérite  d'êtrecitée  textuellement.  1^18 
aoûtl792,anlV'delaliberté,  l'assemblée  natio- 
nale,après  arvoir  entendu  les  trois lecturesdu 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congré- 

f;ations  sécul  ières  et  des  confréries,  faites  dans 
es  séances  des  6  avril,  2  mai,  1"  juin,  13  et  16 
août,  et  décidé  qu'elle  était  en  état  de  déli- 
bérer définitivement;  considérant  qu'un  état 
vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein 
aucune  corporation,  pas  même  celles  qptf, 
vouées  à  renseignement  public,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le 
corps  législatif  achève  d'anéantir  les  corpo- 
rations religieuses, est  aussi  celui  où  il  doit 
faire  disparaître  à  jamais  tous  les  costumes 
qui  leur  étaient  propres,et  dont  l'effet  nécesn 
saire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en, 
retracer  l'image  ,  ou  de  faire  penser  qu'el- 
les subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  ? 

Titre  I". 

Supprestion  des .  chngrégatioM  téculièrtê  et 

de$  confréries. 

Article  1".  Les  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiçiues,  telles  que  celles  des 
prêtres  de  l'Oratoire  de  Jésus,  de  la  Doctrine 
chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de 
Saint*Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-Joseph, 
de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas  du  Cbar- 
donnet,  du  Saint-Esprit,  des  Hissions  du 
clergé,  des  Mulotins,  du  Sainl-Sacremeut, 
des  Bonics,  des  Trouillardistes,  la  congré- 
gation de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonne 
et  de  Navarre;  les  congrégations  laïques, 
telles  que  celles  des  frères  4le  l'Ecole  chré- 
tienne, les  ermites  du  mont  Valérien,  des 
ermites  de  Sénard,  des  ermites  de  Saint- 
Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  er- 
mites isolés  ou  réunis  en  congrégations; 
des  frères  tailleurs,  des  frères  cordonniers; 
les  congrégations  des  filles,  telles  que  celles 
de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chrétiennes,  des 
Verteloltes ,  de  l'Union  chrétienne,  de  la 
Providence,  de  la  Fille  de  la  croix,  les  scrars 
de  Saint-Charles,  les  Millepoises,  les  Filles 
du  bon-pa5teur,  les  Filles  de  la  profiaçation 
de  fa  foi,  celles  d^j  Notre-Dame  de  la  Garde* 
Ifs  Dames  noir^,  celles  fle  Fourquevaui,  cl 
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oires  des  départements  qui  se  concerteront 
I  cet  effet  avec  les  érêquos. 

Art.  5.  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui 
laient  établies  dans  plusieurs  séminaires 
éservéspar  Tarticle  6  du  décret  du  22  dé- 
embre  1790,  seront  transportées  provisoi- 
ement  au  séminaire  diocésain  de  Tarron- 
lissement  établi  par  le  décret  du  12  juillet 
790,  et  les  titulaires  de  ces  fondations 
lourront  continuer  leurs  études  dans  ces 
louveaux  séminaires*  jusqu*à  l'organisation 
éûnitive  de  Unstruction  publique. 

Art.  6.  Les  bourses  ou  places  gratuites 
)n(lées,soit  dans  les  collèges,  soit  dans  les 
laisons  de  congrégations  de  filles,  seront 
Doservées  provisoirement  aui  indîvidusde 
un  ou  de  Tautre  sexe  qui  en  jouissent; 
lais  il  sera  sursis  à  la  nomination  de  celles 
e  ces  places  qui  se  trouveront  vacantes  à 
époque  du  présent  décret. 
Art.  7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même 
lups  un  traitement  public  «ur  bénéfice,  ou 
iilrement,  ne  jouiront  plus  du  nrqduit  de 
.'S  bourses,  à  dater  du  présent  aécret. 

TiTEB  UL 

raitemeni  des  membres  des  congrégations 
séculières  supprimées. 

Cbapitre  l".  —  CongrégaUoDS  eccMsbsliquet. 

\Y'.  —  CongrégaUons  vouées  au  culte  et  à  ta  grande 

histruclion. 

Art.  1".  Les  individus  des  congrégations 
culières  ecclésiastiques,  vouées  en  môme 
mus  au  service  du  culte  et  à  Tinstruction 
ibiique,  exerçant  ces  fonctions  Tians  les 
uiinaires  et  collèges,  qui  auront  été  admis 
ins  la  congrégation  selon  les  règles  et  les 
preuves  requises  pour  cette  admission,  re- 
vront  pour  traitement  de  retraite;  savoir: 
cent  livres  une  fois  payées  par  année  de 
agrégation,  ceux  qui  auront  vécu  cinq 
loées  et  au-dessous  dans  la  même  congre- 
itjon;  2*  vingt  livres  de  pension  par  chaqiie 
loée  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
us  de  cinq  jusqu*À  dix  inclusiyemej^t  ; 
trente  livres  également  de  pension  par 
née  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
us  de  dix.  Néanmoins  le  maximum  des- 
les  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
céder  douze  cents  livres. 
An.  2.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont 
traitement  de  retraite  n*excédera  pas  six 
ots  livres,  n*éprouveront  aucune  réduction 
Is  obtiennent  des  places  salariées  dans 
n>iruction  publique  qui  sera  incessam* 
BQl  organisée  ;  et  si  ces  pensions  étaient 
-dessus  de  six  cents  livres,  elles  seront 
iuiies  à  cette  somme  pendant  la  durée  du 
uvcau  traitement. 

!}^)  EXEMPLE, 

i^ne  maison  a  5,000  liv.  de  re\*eou  net,  et  cinii 

ilTÛluS. 

^  premier  a     10  aos  de  service  ; 

U  second  a  SO  ; 
i^  iroisiéine  a  30  ; 
lie  quairième  a  40  ; 
i«  ciuqiiiéne a  50; 

150,  somme  des  années  de  service. 


Art.  3.  Les  années  de  eongrëgation  pour 
la  fixation  des  pensions  compteront  seule- 
ment jusqn*au  premier  octobre  prochain. 

Art.  4.  Il  sera  payé  une  somme  de  six 
cents  livres  h  l'assistant  italien  de  la  con- 
grégation de  Saintp-Lazare,  à  titre  de  viati- 
que. 

Art.  6.  Il  sera  encore  payé  au  m^me  titre 
cent  livres  à  chacun  des  pauvres  séminaris- 
tes reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit 
de  Paris,  avant  la  publication  du  décret  du 
12  juillet  1790,  et  qui  n'ayant  pas  quitté  la 
maison,  s'y  trouveront  encore  à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  suivant  Tétat  certifié 
des  supérieurs  et  des  directeurs. 

Art.  6.  Le  traitement  de  retraite  des  mem^ 
bres  des  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et 
de  Navarre,  qui  habitaient  réellement  ces 
maisons  et  jouissaient  des  revenus  qni  j 
étaient  affectés,  sera  fixé  d'après  les  mêmes 
règles  que  celui  des  autres  corps  ensei- 
gnants ;  néanmoins  les  pensions  seront  tou- 
jours de  trente  Jivres  pour  chaque  année  de 
service,  dans  quelque  classe  que  les  sujets 
se  trouvent  placés  par  la  date  oe  leur  admis- 
sion. 

Art.  7.  Ceux  des  membres  desdîtes  mai* 
sons  et  sociétés  de-  Sorbonne  et  de  Navarre, 
qui  se  trouveront  avoir  des  traitements  ec- 
clésiastiques sur  bénéfices,  n'auront  aucun 
droit  aux  pensions  ci-dessus  établiesà  raison 
de  la  suppression  de  ces  maisons  et  sociétés  ; 
néanmoins  ils  pourront  opter  pour  la  pension 
de  congrégationnaire  ,«si  elle  est  supérieure 
au  traitement  comme  bénéficier. 

Art.  8.  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sor- 
bonne sera  traité  comme  t)énéficier  ecclé- 
siastique y  conformément  à  la  loi  du  24  aoAl 
1790 

I  II.  —  I^  congrégaUons  vouées  au  eulu  a  à  rkslrwfHsm 
hors  des  coiUgu  el  êinûnaireê. 

Art.  1*'.  Les  membres  des  congrégations, 
corporations  et  associations  ecclésiastiques 
vouées  au  culte  et  au  service  des  fondations, 
soit  dans  le  royaume  ou  dans  l'étranger,  mais 
dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  en 
France,  et  qui  ne  professent  pas  rinstructioo 
dans  les  séminaires  et  collèges  proprement 
dits,  auront  pour  traitement  de. retraite  la 
totalité  du  net  de  leurs  revenus  propres  ^ 
partagée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  9.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de 
parties  que  tons  les  membres  de  Tassoci»- 
tion  réunis  auront  d'années  de  congrégation; 
et  chacun  d'eux  recevra  une  pension  égale 
à  la  somme  de  ces  parties  de  revenu ,  qui 
correspondra  à  celle  de  ses  années  de  ser- 
vice (129).  Néanmoins  le  massimum  de  ces 

Les  5,000  livres  de  revenu ,  di visées  par  150  an* 
nées  dt  service,  douneiit  20  livres  de  peusion  |mnip 
diacunedeeesinnéesà  chaque  individs.  Ainsi  le 
premier  aura  pour  retraite  unepeoslon  de    200  iiv* 

Le  second,  400; 

Le  iroisiéme,  tiOU; 

Le  quatrième,  8uO  • 

Le  cinquième,  1,000; 

Somme  des  reTeiiiu,^    5,000  liv. 
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pensions  ne  pourra,  dans  aucan  cas,  excéder 
douze  cents  livres. 

Art.  3.  Dans  les  associations  où  le  revenu 
propre» ainsi  divisé*  ne  donnerait  pas  un 
mnimum  de  trois  cent  cinquante  livres  de 
pension  h  ceux  qui  ont  vingt  années  d'exer- 
cice et  au-dessous,  mais  au-dessus  de  cinq, 
cette  somme  leur  sera  parfaite  par  le  trésor 
f'ublic  ;  elle  sera  augmentée  de  Tingi  livres 
par  chaque  année  excédant  les  vingt  de  ser- 
vice. 

Art.  4.  Les  membres  n'ajant  que  cinq  an- 
nées de  corporation  et  au-dessous,  n'aurom 
droit  à  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé, 
à  titre  de  gratification  une  fois  payée ,  leur 
quote-part  à  raison  du  nombre  d'années  de 
leur  service,  déterminé  suivant  le  mode 
prescrit  par  Tarticle  S  du  présent  paragra- 
phe< 

Art.  5»  Pour  fixer  le  revenu  net ,  on  sui- 
vra les  règles  établies  pour  le  traitement  du 
clergé  supprimé.  Le  produit  des  fondations 
desservies  par  les  susdites  associations  ec- 
clésiastiques, ne  sera  point  compris  dans  le 
revenu  à  partager  entre  les  individus.  L'as- 
semblée réserve  de  statuer  sûr  l'acquit  de 
ces  fondations,  dont  le  revenu  sera  perçu  au 
profit  de  la  nation. 

Art.  6.  Les  individus  de  ces  con^égalions 
ou  associations  ecclésiastiques,  qui  n^étaient 
pas  prêtres  à  l'époque  du  13  juillet  1790, 
n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  7.  Les  membres  des  congrégations  ou 
associations  où  les  Individus  payaient  une 
pension,  n'auront  aucun  traitement  de  re- 
traite; mais  il  leur  sera  accordé  une  pension 
de  cent  livres  è  titre  de  dédommagement 
d'habitation. 

Art.  8.  L«s  membres  des  congrégations  ou 
associations  séculières  ecclésiastiques ,  en- 
voyés hors  de  l'Europe  parleurs^supérieurs, 
avant  le  12  juillet.  1799,  auront*  droit  aux 
traitements  désignés  dans  le  présent  para- 
graphe et  dans  le  précédent ,  suivant  la  con- 
grégation à  laquelle  ils  appartenaient,  à  la 
charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  de  deux  années,  à  dater  du  présent 
décret,  pour  ceux  employés  aux  missions 
d'Alger,  des  échelles  du  Levant  et  des  co- 
lonies françaises  occidentales ,  et  dans  celui 
de  quatre  ans  pour  les  missionnaires  em- 
ployés au  déjà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  9.  Les  missionnaires  employés  dans 
les  contrées  étrangères  jouiront,  comme  par 
le  passé^  des  revenus  affectés  aux  établis- 
sements qu'ils  desservent,  jusqu'i  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  prononcé  à  cet  égard, 
et  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  précédent.  Les  comités  diplomati- 
ques et  d^instruction  présenteront  incessam- 
ment leurs  vues  à  ce  sujet. 

Art.  10.  Le  traitement  des  individus  ci- 
desstt^  emplovés  dans  les  contrées  étrangè- 
res sera  ré^lé  suivant  les  principes  qui 
viennent  d'étré  établis  pour  chacune  des 
classes  auxquelles  ils  appartiennent;  mais 
ce  traitement  ne  commencera  h  ck>urir  que 
du  jour  de  ieur  présentation  au  directoire 
du  district  où  ils  entendent  fixer  leur  rési- 


dence ;  en  conséquence  ils  ne  seront  pas 
soumis  pour  leur  premier  uayeineni  aui 
dispositions  du  décret  du  13  décembre  1791, 
sur  le  pavement  des  pensions. 

Art.  11.  Il  ne  sera  statué  sur  les  biens 
situés  dans  les  colonies  françaises  orientales 
et  occidentales,  affectés  aui  membres  des 
congrégations  séculières  ecclésiasliaues  et 
mi.ssioonairèsde  France  ou  de  Sainl-Laxare, 
employés  dans  ces  parties  de  l'empire,  que 
lors  de  Torgànisatioh  du  goavernemettt  co^ 
lonial. 

CaAPiniB  II..  —  CongrégatiofB  laîquci 


§  I".  —  Uâquu  vouée  à 

Art.  1*'.  Les  membres  de  la  congrégation 
séculière  des  frères  des  Ecoles  cbrétienoes 
auront  pour  traitement  de  Retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  par  la  première  clas.^«, 
dans  le  paragraphe  premier  du  chapitre  1*' 
du  présent  titré  ;  savoir  :  1*  Cifaquante 
livres  par  année  unefoM  i^ayées»  cem  qui 
auront  vécu  dans  la  congrégation  cinq  aiir 
nées  consécutive^  et  au-dessous  ;  3*  i\t 
livres  de  pension  pour  chaque  année  de 
congrégation ,  ceux  qui  en  auront  jusque 
dix  inclusivement;  3°  enfin  quinze  lirres 
par  chaque  année  de  congrégation ,  ao^de^ 
sus  de  dix  ans.  Le  maximum  de  ces  |)eQsiaB9 
sera  de  neUf  cents  livres. 

I  H.  —  Cw^igalUm  Uâqvet  vivani  du  tratd  it  la:t 

Art.  1".  Les  membres  des  congrégafioDS 
séculières  laïques,  tivant  du  produit  de 
leur  travail  f  et  les  ermites  vivant  en  co(&- 
munauté ,  auront  une  pension  de  soixante 
livres  de  dédommagement  d'habitation. 

Art.  2.  Les  individus  desdites  associatiOBS 

3ui  auront  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans 
e  congrégation  recevront,  indépendamoert 
des  soixante  livres  ci-dessus,  denx  cent* 
livres  de  pension,  trois  cents  livres  an  delà 
de  soixante  ans ,  et  quatre  cents  livres  au 
delà  de  soixante-dix  ans,  avec  le  mêoie 
temps  de  congrégation. 

Art.  3.  L'entier  mobilier,  à  la  réserve  àa 
ornements  de  chapelle  et  vases  sacrés,  le» 
instruments  de  manufacture  el  les  inatièrt» 
premières  ou  fabriquées  oui  se  trooveroflC 
exister  à  l'époque  de  la  >  publication  du  pré- 
sent décret,  appartiendront  en  propre  et  par 
égales  portions  aux  individus  de  cfaaqae 
maison. 

Art.  i.  Les  membres  desdiles  congrfèi- 
*  tions  et  associations  délaisseront  leurs  Oi<' 
sons  d'habitation  au  premier  nofeoitf? 
prochain.    • 

Art.  5.  Toute  vente  dlmmeubles  ^ 
appartenant  k  la  communauté,  faite  k  un  ées 
membres  de  ladite  comminiauté  ou  associa- 
tion, est  déclarée  nuHe  et  comme  non  a1^ 
nue,  ainsi  que  toute  autre  atiénatico  pesie- 
rieure  au  premier  janvier  dernier. 

Art.  6.  Les  ermites  noa  vivant  eo  coup- 
gation  et  sous  une  r^e  commune,  ti^' 
que  les  associations  qui,  au  premier  jaav^ 
dernier^  ne  possédaient  point  (fimineaU»' 
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réels,  n*onl  droii  à  aucun  Iraitement  de  re* 
u-aile,  a(  sont  escaptés  du  préseui  décret. 

ûuFiTu  ]U.  ^  Des  frères. 
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Art.  1".  Les  frères  lais*  donnés,  coadju- 
teurs  ou  conrers,  admis  par  actes  authehii- 
qaes  et  suivant  les'formes  légales  dans  les 
congrégations  séculières  enseignantes ,  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères,  suivant  les  diffé- 
rentes  classes  où  les  place  la  durée  de  leurs 
services. 

Art.  2.  Les  domestique»  engagés  k  vie  fMir 
acte  autbeulique  auront  la  moitié  de  ce 
traitemeut. 

Art.  3.  Les  sœurs  données,  attachées  k  la 
congrégation  des  Xoséphites ,  auront  le  trai- 
tement accordé  aux  sœurs  données  des  mai- 
sons relii^ieuses  par  le  décret  du  7  de  ce 
mois. 

QiAMTw  IV.  —  dmffrégalwM  de  fiUeu 

Art.  1*'.  Les  individus  des  congrégations 
de  Uties  auront  |)Our  pension  de  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  reli- 
gieuses par  le  décret  du  7  du  présent  mois. 

Art.  S.  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient 
étreintes  à  payer  une  dot,  et  qui  justifie- 
ront l'avoir  acquittée,  auront  l  entier  trai- 
tement des  religieuses;  mais  elles  ne  pour- 
ront répéter  le  remboursement  de  ladite 
lot. 

TiTBB  IV. 

Traitement  des  profesieun  provisotrei. 

Art.  1*'.  Les  professeurs  provisoires  pour 
'instruction  publique ,  nommés  suivant  les 
ormes  prescrites  par  le  présent  décret,  au- 
ront pour  traitement  le  revenu  net  du  col- 
ége  auquel  ils  seront  attachés,  Tentretien 
les  bâtiments  prélevé,  ou  le  produit  h  qua- 
re  pour  cent  de  la  vente  des  biens  des<iit$ 
olléges  qui  seront  aliénés,  lequel  revenu 
•era  réparti  par  les  directoires  de  dé|  arie- 
aent,  suivant  le  mode  uue  ces  administra- 
ions  jugeront  convenable  diaprés  Tavis  des 
listricts. 

Art.  2.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se 
rouveront  membres  des  congrégations  sé- 
uiières  ecclésiastiques  ou  laïques  suppri- 
mées, et  auront  exercé  dans  les  collèges  ou 
éfflioaires  pendant  l'année  1791 ,  conserve- 
dot ,  outre  le  traitement  des  professeurs, 
elui  de  retraite,  sans  éprouver  aucune  ré- 
union jusqu'à  l'organisation  définitive  de 
instruction  publique. 

ArL  3.  Si,  a  raison  de  la  suppression  sans 
idemnité,  par  les  décrets  antérieurs ,  des 
roits  oui  pouvaient  faire  partie  des  revenus 
es  collèges  »  ou  pour  toute  autre  cause , 
mr  revenu  actuel  ne  suflisafl  pas  è  Ten- 
eiiei^  de  l'instruction ,  il  y  sera  incessam- 
ment pourvu  par  le  corps  législatif  sur  la 
emande  des  uirectoiresde  dè^tartement  qui 
rendront  l'avis  des  districts,  lesquels  con- 
iUeront  lea  municipalités.  Il  sera  pourvu 
e  la  même  manière  au  traitement  des  nuu- 
eau^  professeurs  dans  les  collèges  dont 


les  biens  faisaient  partie  dea  revenus  pro- 
pres des  congrégations  supprimées. 

Lds  directoires  de  dèfiartement  seront 
tenus  d'adresser  au  comité  des  domaines 
leurs  demandes  k  ce  sujet,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret. 

TiTME  V. 

« 

Dispositiom  géniraht. 

Art.  1*^.  Ceux  des  membres  des  congréga- 
tions séculières  qui  étaient  obligés  au  ser- 
ment civique  ou  à  celui  de  fonctionnaires 
ecclésiastiques  par  les  lois  des  26Klécembre 
1790,  22  mars  et  6  avril  1791,  et  qui  ne  ius- 
tifieront  pas  avoir  rempli  cette  formalitér 
n'auront  droite  aucun  traitement. 

Art.  2.  Aucun  des  pensionnaires  désigné» 
dans  le  présent  décret,  à  l'exception  des 
femmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme 
de  son  traitement,  s'il  ne  rapporle  au  rece- 
veur du  district  l'extrait  de  Sh  prestatiour 
devant  sa  municipalité,  du  serment  d^étre 
fidiU  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté  el 
r égalité  ou  de  mourir  en  le$  défendant.  Ledil 
certificat  demeurera  annexé  à  la  quittance, 
sous  la  responsabilité  du  receveur  de  dis* 
trict,  et  il  sera  délivré  par  les  officiers  muni- 
cipaux sur  papier  libre  et  sans  frais. 
.  Art.  3.  Les  traitements  fixés  par  le  présènl 
décret  ne  seront  susceptibles  d'aucun  accrois- 
sement avec  l'Age  des  titulaires  :  ils  seront 
censés  avoir  commencé  lau  premier  janvier 
dernier;  ils  seront  payés,  savoir:  Les  gra- 
tifications par  moitié,  la  première  au  premier 
octobre,  la  dernière  au  premier  janvier  sui- 
vant, les  pensions  d'avance  par  trimestre  ; 
le  premier  paj^ement  sera  fait  au  premier 
octobre  procliainy  et  il  sera  teuu  compte  de» 
mois  écoulés. 

Art.  4.  D*ici  à  cette  époque  pour  tout  délai, 
les  supérieurs  et  administrateurs  de  chaque 
maison,  donneront  compte  de  ce  qu'ils  peu^ 
vent  avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1792;  le 
reliquat,  la  dépense  légitii;ne  déduite,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district,  on  s'il  avait 
été  employé  en  avances,  iPsera  retenu  sur 
chaque  pensionnaire  au  sou  la  livre  de  son 
traitement. 

Art.  5.  Les  traitements  des  membres  des 

congrégations  séculières  qu i,ant érieuremeni 
au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les 
directoires  comme  ceux  du  clergé  séculier, 
conformément  k  la  loi  du  2il  août  1790,  de- 
meurent annulés,  et  lisseront  réformés  sui- 
vant les  règles  du  présent  décret.  It  sera  im- 
puté k  ces  congréga'tionnaires,  sur  le  pre- 
mier terme  de  leur  pension,  ce  qu'ils  pour- 
raieutavoirreçude  trop;  leur  sera  parfait 
ce  qui,  dans  le  cas  contraire,leur  reviendrait 
de  plus. 

Art.  6.  Les  municipalités  dans  la  Quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  décret, 
feront  rendre  les  comptes  des  prieurs,  svn- 
dic-s,  trésoriers  ou  tous  autres  officiers  dfes- 
dites  confréries  et  associa  tioas,  dans  la  même 
forme  que  pour  les  comptes  des  jurandes  el 
communautés  d*arts  et  uiétiers. 

Art.  7»  Chaque  supérieur  local  fournira  au 
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directoire  dit  district  de  sasitaation  avant  le 
premier  septemi»re  prochaint  un  état  signé 
dalui  et  cerliflé  par  ie  supérieur  proviitcial 
oa  son  vicaire  général  ou  yisiteur,  conle-' 
DAnt  le  nom  et  Tâge  de  ehaque  individu 
composant  la  maison  qu*il  régit,  et  la  datede 
leur  admission  dans  la  congrégation  ;  et  il 
justifiera  cet  état  par  la  remise  au  directoire 
du  district  des  registres  et  acte  de  ladite 
congrégation,  lesquels  seront  dûment  para- 
phés. 

Art.  8.  Chaque  individu  fournira,  dans  le 
même  délai,  au  directeur  du  district  de  la 
maison  dans  laquelle  il  réside  actuellement, 
unextrait  en  forme  de  ses  actes  de  baptême 
et  d*admission. 

Art.  9.  Les  directoires  de  district  dresse^ 
root  un  tableau  de  toutes  ces  déclarations, 
lequel  sera  envoyé  au  directoire  du  départe- 
ment avant  le  15  septembre. 

Art.  iO.  Le  directoire  de  chaoue  départe- 
ment formera  le  tableau  général  de  tous  les 
membres  des  congrégations  de  son  arrondis- 
sement, de  la  manière  prescrite  par  Tarticle 
3  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à 
rassemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois 
de  septembre. 

Art.  il.  Les  pavements  qui  devront  être 
faits  au  mois  d'octobre  prochain,  seront  efTec-^ 
tués  par  le  trésorier  du  district  de  ia  maison 
oii  les  membres  ont  résidé  en  dernier  lieu, 
sur  leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leurs 
fondés  de  pouvoir  spécial,  ou  seront  tenus, 
({uand  ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  de 
joindre  à  ladite  quittance  un  certiOàat  de  vie, 
qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  ofli- 
ciers  de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  la  décembre  1791,  sur  les  pen- 
sions. 

Art.  12.  Les  receveurs  de  district,  en  fai- 
sant le  premier  payement  de  ces  pensions, 
retiendront  l'imposition  mobilière  des  six 
premiers  mois  1792,  de  chacun  desdits  pen« 
sionnaires,  conformément  aux  formes  éta- 
blies par  les  décrets  sur  cette  contribu- 
tion. • 

Art.  13.  Les  membres  des  congrégations 
séculières  supprimées»  qui  se  trouveraient 
infirmes,  pourront  obtenir  un  secours  annuel 
proportionné  à  leurs  besoins,  d*apràs  Tavis 
des  directoires  de  département  de  leur  rési- 
dence ,  lesquels  prendront  à  cet  effet  Tavis 
des  directoires  de  district. 

Art.  1&..  Continueront  d*être  acquittées  les 
pensions  établies  avant  le  2  novembre  1789, 
par  délibérations  authentiques,  et  suivant 
les  formes  usitées  par  les  congrégations  sé- 
culières en  faveur  de  ceux  de  leurs  membres 
<|ui  ont  quitté  Tassociation  pour  cause  d*in- 
firmités  ou  de  maladies  incurables. 

Art.  Ift.  Les  membres  des  congrégations 
supprimées  pourront  disposer  du  mobilier 
de  leurs  chambres  seulement,  et  des  effets 
qu'ils  prouveront  avoir  été  à  leur  usage  ^ex-« 
dosif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils 
puissent  enlever  lesdits  effets  qu'après  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la 
Iiermission  qu'elle  en  aura  donnée. 


Art.  16.  Il  ne  pourra,  sous  auciin  prtteite 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  Itms 
communs,  vases  et  ornements  d^église,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la 
municipalité,  sur  là  délégation  dea  dire^ 
toires  de  district,  et  procédé  au  récoleo^irt 
avec  les  déclarations  qui  ont  dû  ètra  faites 
en  exécutiondudécretda  13  novembre  1789. 
L'inventaire  de^  livres  et  tableaux  sera 
adressé  au  comité  de  rinslruction  publique, 
coniormément  au  décret  du  2  jaoîier  der* 
nier. 

Art.  17.  Aussitôt  après  la  publicatioa  da 

{présent  décret,  les  municipalités,  sur  ta  dé« 
égation  des  directoires  de  district,  dresse- 
ront un  inventaire  de  tout  le  roob  lier  des 
confréries  et  associations  supprimées,  et  elles 
veilleront  à  sa  conservation  jusgu*à  ce  qu'il 
en  soit  disposé  sous  l'aHloriié  aes  déparu- 
ments,  comme  du  mobilier  des  maisoos  ci- 
devant  ecclésiastiques. 

Art.  18.  Seront  tous  les  membres  des  con^ 
grégations,  pensionnés  par  les  articles  ci* 
dessus,  tenus  d'indiquer  dans  la  quittance 
du  payement  qui  leur  sera  fait  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  lieu  où  ils  se  pro|K)seot 
de  fixer  leur  résidence,  et  seront  les  tenAfS 
subséquents  de  leurs  pensions  acquittés 
par  les  receveurs  du  district  où  ils  résidi* 
ronl. 

Art.  i9é  Les  individus  des  congrégations 
séculières  supprimées  seront  tenus  d*éva- 
cuer,  avant  le  1"  octobre  prochain,  les  mai* 
sons  nationales  qu'ils  occupent,  saut  Vei* 
ception  portée  dans  rarticle  4  du  |  3  <itt 
chapitre  ii  du  titre  IIL 

Art.  20.  Les  membres  des  congrégations 
séculières,  tant  ecclésiastiques  que  Inique»* 
qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions  pciK 
dant  l'année  1791,  dans  les  maisons  aui* 
quelles  ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun 
droit  aux  traitements  ci-dessus  décrétât 
sauf  l'exception  portée  dans  les  articles  2i 
et  23  du  présent  décret. 

Art.  21.  Les  individus  desdites  coogréga* 
tiens  nés  hors  du  royaume,  n'auront  dro.i 
au  traitement  de  retraite  qu'autant  qo*ib 
justifieront  de  leur  qualité  acquise  deFrui* 
çais 

Art.  22.  Tout  membre  de  congrégatioo  oo 
d'association  séculière  qui«  ayant  eten'é 

Ï>endant  l'année  1790  les  fonctions  aulquel" 
es  il  était  attachédans  lesd  lies  congrégations 
aurait  été  porté  par  choix  ou  ))ar  électiom 
depuis  ladite  (innée  jusqu'à  ce  jour  à  quH- 
ques  fonctions  publiques  ou  ecclésiastique^^ 
ne  sera  point  censé  avoir  quitté  la  coniçr^ 
gation,  et  aura  droit  au  traitement  de  rr* 
traite,  qui,  dans  ce  cas,  sera  réduit  k  inOiUt 
pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

Art.  23.  Il  en  sera  de  même  des  memtffts 
des  congrégations  sup(]rîmées  qui  à  faveoir 
accepteraient  d^  pareils  emplois  :  \b  ^ 
eonserveront  pendant  la  durée  desdits  99- 
plois,  que  iet  moitié  des  pensions  oui  soo^ 
attribuées  parle  présent  décret,'  sauf  Vei<%P^ 
tion  portée  titre  111,  cbap.  l*',  paragrsf^ 
l^art.  2. 
Art.  £!►•  It  sera  chaque  aimée  dressé  ^ 
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iste  des  pensionnés  décèdes,  d*après  les 
vis  des  rounicipalités  aux  districts, de  ceux* 
î  AUX  départements,  de  ces  derniers  au  corps 
igislatif. 

Art.  25.  Tons  les  membres  des  congréea^ 
tons  ci-dessos,  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
uds,  seront  ternis  de  déclarer  s'ils  ont  pris 
0  reçu  quelques  sommes,  ou  partagé  quel* 
aes  effets  appartenant  à  leur  maison  ou  è 
»ur  cortffrégation,  et  d*en  imputer  le  mon-* 
ml  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  k  échoir 
ê  leurs  pensions.  Ne  pourront  les  receveurs 
es  districts  payer  aucune  pension  que  sur 
)  ru  de  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et 
emeorera  annexée  k  la  quittance  deehaque 
i^HBbre  de  la  congrégation;  et  serenfi  ceux 
ui  auront  lait  une  fausse  déclaration,  pri* 
es  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  26.  Les  créanciers  des  maisons  des 
)Dgrégations  séculières  et  des  confréries 
i  corporations  supprimées  parle  présent 
écret,  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres 
ecréanceau  commissaire  liquidateur, avant 
!(leux  novembre  prochain  pour  tout  délai, 
e  terme  expiré,  ils  oe  seront  plus  admis  au 
Muboursement. 

Art.  27.  Les  susdites  créances  gui  n'excé- 
eront  pas  trois  cents  livres  jouiront,  pour 
mr  remboursement,  des  avantages  accordés 
ar  le  décret  du  S  avril  1793  aux  créanciers 
e  pareilles  sommes. 

Art.  28.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobi< 
erdont  il  n*a  pas  été  disposé  par  le  présent 
écret,  titres,  papiers,  procès  et  créanciers 
es  congrégations  séculières  et  associations 
criësiastiques  ou  laïques  supprimées  par 
)  présent  décret,  on  suivra  les  dispositions 
es  titres  III  et  IV  du  décret  du  23  octobre 
790,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux, 
t  les  autres  décrets  postérieurs  sur  Tad* 
iinistration  de  ces  biens. 

Au  nom  de  la  nation ,  le  Conseil  exécutif 
rovisoire  mande  et  ordonne  è  tous  les  corps 
diojnistratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes 
Is  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
re,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe* 
lents  et  ressorti  respectifs ,  et  exécuter 
!>mme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
^s  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
Pf)oser  le  sceau  de  TEtat.  A  Paris,  le  dix- 
uitième  jour  du  mois  d*août  mil  sept  cent 
QAtre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la 
berté.  Signé  Roland,  contresigné  Dantou . 
i  scellées  du  sceau  de  TEtat. 

Il  ne  coûtait  pas  à  la  révolution  de  s*ea* 
*çer,  elle  ne  tenait  oas  ses  obligations.  Ce 
u  eHe  retirait  était  bien  perdu  pour  le  pro- 
riétaire  et  les  prétendues  indemnités  n*é- 
iient  que  des  déceptions.  L'échafàud  fer- 
mait la  bouche  aux  réclamants. 

Le  nombre  des  ayants  droit  aux  pensions 
lait  d*après  les  calculs  du  temps  de  100,000 
ersonnes. 

L*attitttde  des  ordres  religieux  en  face  de 
s  révolution  de  1780  n'est  pas   le  côté  le 

(lld)  M.  Waielès,  nommé  maire  de  la  ville  sous 
)  eontoUt.  rappela  les  filles  d'Anna  Biscot  le  IS 
tai  ISOO.  ùo  ne  uunit  exprimer  bi  Joie  dent  naos 
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nK>ins  attachant  de  leur  histoire.  Knns  avons 
traité  ce  sujet  partiellement  aux  mots  Admi* 
aiSTRATioif,  Capital  btrbvbno,  et  en  mainte 
endroits  du  mot  ConORéGArioNs.  Les  archi- 
ves a'Arras  nous  fournissent  un  détail  parti- 
culier que  nous  allons  reproduire. 

La  petite  communauté  des  filles  de  Sainte- 
Agnès,  fondée  par  Jeanne  Biscot  au  milieu 
du  xvir  siècle,  avait  traversé  d'abord  sans 
encombre  la  Convention  nationale,  par  le 
motif  qu'elle  était  consacrée  aux  orphelines. 
Mais  iîebon  (né  à  Saint-Pol,  département  du 
Pas-de-Calais  ) ,  nommé  représentant  du 
peuple  par  la  ville  d'Arras ,  ayant  exigé 
de  ces  religieuses  le  serment  civique, 
celles-ci.  refusèrent  de  le  prêter,  et  elles 
furent  contraintes  alors  de  sortir  de  leur 
maison.  La  supérieure  va  raconter  comment 
se  passent  les  faits.  Lebon  se  présente  plu- 
sieurs fois  pour  engager  les  sœurs  à  prêter 
le  serment  par  de  belles  promesses  et  l'es- 
poir de  grandes  récompenses.  Ses  promesses 
étant  sans  effet,  il  passe  aux  menaces  :  rien 
ne  peut  ébranler  les  pieuses  fillesi  ni  la 
perte  de  leurs  biens,  ni  la  prison,  ni  la 
crainte  de  Téchafaud.  Les  satellites  de  Lebon 
reviennent  tous  les  jours  h  la  charge.  Après 
six  semaines  de  persécution,  on  met  les 
scellés  partout,  ou  place  un  corps  de  garde 
dans  Texternat,  et  oeux  sergents  de  police 
stationnent  au  parloir.  Le  5  fiovembre  1792, 
les  sœurs  sont  mises  à  la  porte  de  leur  mai- 
son, et  remplacées  è  l'heure  même  par  des 
femmes  laiàues*  qui  mangent  le  pain  et  la 
soupe,  dit  la  supérieure,  que  nous  avions 
cuits  pour  ce  jour-là.  Elles  sortent  isolé- 
ment, et  vont  chez  des  parents  ou  des  amis 
qui  les  reçoivent  avec  bonté.  Une  partie  de 
la  communauté  se  réfusie  en  Belgique  et  eu 
Allemagne.  Il  parait  qu  on  avait  confié  Tbé- 
ritage  de  Jeanne  Biscot  à  des  femmes  sans 
foi  ni  loi.  C'est  l'expression  employée  par  la 
supérieure  (129).  ^Extrait  du  registre  aux 
vétures  et  profentom  de  la  communauté  do 
Sainte^ Agnis.) 

Résumons  l'histoire  des  ordres  religieux 
depuis  leur  origine  jusqu'à  la  révolutioq 
française. 

Aux  premiers  ordres  religieux  semble 
avoir  été  donnée,  dans  l'Eglise,  la  mission  de 
conservation  de  la  science,  de  la  discipline, 
des  traditions  catholiques  de  la  primitive 
Eglise.  Ils  servent  surtout  de  modèle  au 
clergé. 

L  œuvre  des  religieux  de  la  seconde 
phase  est  surtout  de  pénétrer  les  masses 
de  l'esprit  chrétien  par  la  parole  et  par 
l'exemple. 

Dans  la  troisième  phase,  les  ordres  reli- 
gieux se  partagent  entre  l'exercice  de  la 
charité  et  l'enseignement.  Ils  ne  se  posent 
pas  seulement  devant  les  populations  comme 
modèles  ;  ils  s'inspirent  de  leurs  besoins  en 
même  temps  qu'ils  leur  prodiguent  leurs 
saintes  instructions.  L'élément  religieux  et 

fûmes  traespertées,  dit  la  supérieure ,  ^  M«a  ré^ 
trouvant  dans  la  matsoii  6ù  nous  avions  prononcé 
nos  vœux  al  au  DilicB  de  nos  pauvres  enrants, 
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Péléaient  civil  s^associent  pour  entrer  ensem* 
ble  dans  la  cÎTilisation.  L'esprit  civil  attire 
les  congrégations  vers  les  transformations 
sociales;  Tesprit  monastique  spiritualise  les 
oeuvres.  Et  ce  n*est  le  qu'un  des  aspects, 
puisque  les  Bénédictins  eux  seuls,  pendant 
dix  siècles,  ont  rendu  h  la  société  civile,  ma- 
tériellement, d'incalculables  services. 

Les  enfants  de  saint  Benoit  représentent 
Fa  monasticité  dans  toute  sa  splendeur  du 
Yi'  siècle  au  xii';  ceux  de  saint  Fran- 
çois d'Assise  dans  les  ordres  mendiants  en 
sont  Texpression  la  plus  populaire  du  xiii* 
ffiède  au  xv*;  c'est  le  tour  de  la  Compagnie 
de  Jést2s  d*ètre  la  plus  brillante  étoil'e  de  la 
monasticité  aa  xvi*  siècle  ;  saint  Vincent  de 
Paul  s'en  empare,  pour  ainsi  dire,  au  xtii* 
siècle,  au  profit  des  souffirances  de  l'âme  et 
de  celles  du  cprps.  Les  congrégations  décli- 
nent au  xTiu*  siècle,  pour  se  relever  rajeu- 
nies; et,  au  sortir  des  luttes,  dont  nous 
esquisserons  te  tableau  dans  la  deuxième 
partie,  aussi  éclatantes  qu'à  aucune  époque, 
4IU  XIX*  siècle. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Section  premiérb.  —  Congrégatiuos  modernei. 

Nous  avons  eu  autrefois  l'intentiond'écrire 
à  part  l'histoire  des  combats  livrés  aux  congré- 
gations par  le  rationalisme  moderne.  Nous  dé- 
posons ici  les  éléments  de  cette  histoire.  Ils 
pourront  fournir  des  matériauxàdes  écrivains 
futurs,  et,  ce  qui  vaudrait  mieux,  ce  serait  que 
les  pouvoirs  (jublics  y  trouvassent  la  pensée 
d'une  législation  digne  de  la  France.  Nous 
trvons  laissé  dans  notre  première  partie  les 
congrégations  religieuses  sous  le  ooup  de  la 
loi  de  1792.  Voyons  ce  qu'elles  devinrent  de- 
puis dans  les  mains  des  nombreux  gouverne- 
ments que  nous  avons  vus  se  succéder  de- 
puis 50  ans. 

•    Le  consulai  et  V  empire.  •  -Les  congrégal  ions 
renaissent  avec  le  consulat  et  Tempire.  Des 
j établissements  sont  reconnus  d'utilité  publi- 
que au  montSaint-Bernardtau  montGenèvre, 
^  la  Grande-Chartreuse ,  dans  la  forêt  de 
Scnart,  et  ces  couvents  reçoivent  aussi  une 
dotation.  Les  décrets  impériaux  les  insti- 
:tQent,  et  d'autres  décrets  impériaux  auto- 
risent  la  congrégation  des  Lazaristes,  des 
Missions-Etrangères  et   du   Saint-Esprit. 
El  puis   les    autorisations  sont    retirées 
aux   Lazaristes»    aux  Missions-Etrangères 
et  k  celles  du  Saint-Esprit,  par  un  décret 
du  S6  septembre  1807>.  Le  ministre  des 
cuites  déclare  qu'il  n'est  plus  dans  l'inten- 
.  tiOB  du  gouvernement  d'autoriser  d'autre$ 
'.é(ablis$emeni$  religieux ^  que  ceux  qui  iont 
•chargée  du  service  aes  montagnee.  En  droit, 
r  4e  service  des  congrégations  d'hommes  n'est 
pas  aboli  ;  en  fait,  les  établissements   des 
IDoatagnes  subsistent  ;  en  droit,  les  congré- 
gations de  femmes  restent  autorisées  pour 
ioute  la  France^  et,  en  fait,  elles  s'y  répan- 
dent de  plus  en  plus. 

Décreê  de  iâ09.  ^  Le  décret  du  10  février 
de  cette  année  en  organise  le  principe  :  les 
coi^régatiOBS  sont  autorisées  «  &  là  condi- 
«  ditiou  de  rexamen  de  leurs  statuts  par 


c  le  conseil  d'Etat ,  à  eoodttioii  qoo  1m 
«  novices  ne  pourront  contracter  des  vceoi 
«  avant  Tâge  de  seize  ans  ;  qu'avant  vingt 
«  et  un  ans  elles  n'en  pourront  contraclerqae 
«I  pour  un  an  ;  que,  pour  en  comracter,  eues 
c  lustifieront  du  consentement  exigé  poar 
«  le  contrai  de  mariage  par  le  Code  mi); 
«  qu'après  yingi  et  un  ans  elles  ne  pourront 
«  s'engager  que  pour  cinq  ans;  que  leor 
«  engagement  sera  religieux  et  civil,  c*e$t- 
c  à-dire  qu'il  devra  avoir  lieu  en  présence 
n  de  l'évèque  et  devant  l'officier  de  Veut 
«  civil  ;  que  le  compte  du  revenu  de  chaque 
c  congrééçation  de  chaque  mavoo  séparée 
«  doit  être  remis,  chaque  année» aa  mimn 
«  des  cultes  ;  que  les  oougrégations  sont 
«soumises  à  l'investigation  des  officiers  de 
«  justice,  des  préfets  et  du  maire.  » 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  sooi  re* 
connus  en  termes  exprès  par  l'article  109 
du  décret  d'organisation  de  l'université.  On 
a  voulu  faire  abstraction,  dans  ces  demie» 
temps,  du  caractère  de  congrégatioo  inbé* 
rent  aux  frères  des  écoles  chrétiennes;  t'est 
une  des  routes  sinueuses  de  la  législatif 
moderne.  «  Une  pareille  confusion,  i  dit 
M.  Vuilléfrov  dans  son  TraiUde  radminij- 
tration  du  culte  ca/Ao/t'9ue,«  n'est  pas possit^le; 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes  réunissent 
les  trois  caractères  qui  constituent  lescon* 

f  relations  religieuses  :  rémietion  des  wnix, 
admission  des  novices  et  les  statutirdi- 
gieux  »    .   ! 

Code  pénal  de  1810.  —  Il  proteste  l  srni 
tour  contre  l'idée  que  les  associations  relj« 
gieuses  soient  contraires  à  la  constitution. 
Four  lui,  les  associations  religieuses  sont 
placées  sur  la  même  ligne  que  les  associa* 
tions  politiques,   littéraires  et  autres,  pat 
exemple,  les  associations  de  secours  mutuels 
et  les  associations  privées  de  bieubisanoti 
aujourd'hui  si  nombreuses,  qu'elles  se<)oiDp- 
tent  par  milliers.  Toutes  ces  associatiooi 
sont  licites  :  premièremeoi  «   quand  el^ 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  vingt  persûnoes; 
secondement,  quand,  excédant  ce  nombc^i 
elles  sont  établies  avec  rofrément  du  fw- 
vemement  et  dans  la  condtiian  imposés  par 
les  pouvoirs  publics.  Or,  on  Tient  de  foir 
quelles  sont  les  conditions  d'existence  des 
congrégations.  L'article'Si91  du  Codepéml 
est  re()oussé,  et  par  les  adversaires  des  C'a* 
gprégations  et  par  leurs  défenseurs.  L'ar* 
ticle  291,  disent  les  adversaires  des  congré- 
gations, doit  s'appliquer  k  toute  autre  cbo  « 
qu'aux  associations  religieuses  du  culte  n- 
tnolique ,  sans  quoi  une  autorisation  odm- 
nistrative  pourrait  rendre  légale  re^atraet 
des  Jésuites  ou  de  tout  autre  ordre  religiesx, 
ce  gui  serait  contraire  à  tous  les  princif*^ 
Oui,  aux  principes  des  railicaux  de  tl^ft* 
oui,  aux  principes  destructifs  du  18  aUi^ 
1792;  mais  non  aux  principes  ré|)arate-r^ 
du  gouverneiuent  impérial ,  non  aux  ^"^  " 
cipes  des  deux  chartes  de  1814  et  de  t&^ 
qui  veulent  la  liberté  religieuse  sonfLtir- 
tection  de  l'ordre  public.   L*article  291  e« 
applicable  aux  associations  c^Hboliqurstcc- 
me  aux  autres  ;  à  moins ,  comcoe  mu  Ta  - 
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la  tribune  (II.de  Sainte  Marie,  séance  du 
(juin  1828,  Montreur  du  23),  qu'il  ne  $*appli« 
ue  à  des  eorgbantet  ou  à  de$  prétreues  de 
ei^a, plutôt  qu*A  des  Dominicains,  à  des  Bé* 
éJictins,  à  des  Trappistes»  à  des  frères  ensei- 
riants  et  A  des  filles  de  la  Charité;  à  moins  de 
ela  il  implique  la  parfaite  constitulionnaiité 
es  associations  religieuses  d*bommes  et  de 
finales ,  à  la  seule  condition  de  ^agrément 
u  magiiirat  politique,  pour  employer  à  la 
)is  le  langage  du  code  pénal  et  celui  du 
ûoistre  des  cultes  de  reropire.  Les  dé- 
;nseurs  des  congrégations  rejettent  Tarticle 
91,  qui  les  ferait  tomber,  prétendent-ils, 
ans  l'arbitraire. 

L*in(erdiction  du  droit  d*eiister  sans  au- 
)ri$ation  s'étend,  sous  Teropire,  même  aux 
ongrégations  de  femmes. 

25  mars  1811.—  Un  avis  du  conseil  d'Etat 
^latif  aux  sœurs  du  Verbe  incarné^  de  Diin 
t  d'Azerole,  porte  que  le  décret  du  18  février 
809,  ne  concerne  que  les  Hospitalières; 
ue  Tarlicle  V  du  décret  définissant  et  limi- 
int  leurs  fonctions,  elles  ne  peuvent  en 
xerccr  d'autres,  que  celles  d'hospitalières; 
ue  la  tenue  d'un  pensionnat  déjeunes  filles 
&t  incompatible  avec  le  service  des  malades; 
oe  Sa  Majesté  s'est  réservé  de  pourvoir 
liérieurement  aux  institutions  destinées  à 
éducation  des  femmes.  Par  ces  motifs, 
ans  trois  mois  ;iour  tout  délai,  les  établis- 
emenls  des  sœurs  du  Verbe  incarné  doivent 
ire  dissous,  si  dans  cet  intervalle  elles  n'ont 
Uenu  Tapprobation  de  statuts  qui  les  des- 
ine  eiclusivement  au  service  des  hôpitaux. 
uavis  semblable  a  été  approuvé  leSfévrier 
8M  (non  inséré  au  bulletin  des  lois). 

Uestacaation. — Loi  de  1817.  —  Les  con- 
régations  abattues  par  la  révolution,  régies 
ar  ral)solutisme  impérial,  sont  livrées  aux 
ents  contraires  de  l'opinion  publique  sous 
I  Uostauraiion.  Mal  définies,  mal  réglemen- 
»^N  dénoncées  follement,  discutées  au  Pa- 
na de  Justice  et  dans  les  deux  chambres, 
arceiées  nar  une  partie  du  journalisme  soi- 
iMnt  libéral,  insullisaroment  abritées  sous 
Aile  philosophique  de  l'ancien  Globe^  les 
c>n|$régalious  d'hommes  tombent  enfin,  peu 
oralement,  peu  philosophiquement, sous 
'  coup  inattendu  d'une  orJonnance  de 
ibarles  X. 

L*Empire  avait  supprimé,  après  tes  avoir 
labiies,  les  communautés  de  Saint-Lazare 
i  des  Missions  étrangères,  la  restauration 
ébate  par  les  relever  le  8  mars  1815  et  le  3 
Wricr  1816. 

L'année  suivante,  1817,  il  s'agissait  de 
igler  les  droits  civils  des  communautés  re- 
onooes  éiabli$$ementê  d^uiiliié  publique , 
éfinition  qui  laisse  en  dehors  les  asso- 
irions religieuses  purement  privées.  Une 
^i  du  8  janvier  y  pourvoit.  Rien  Ik  qui  af- 
^ctAt,  ni  en  bien,  m  en  mal,  la  situation  des 
on^régaiions  privées ,  et  cependant  la  ré- 
i^ciion  de  cette  loi  du  8 janvier  1817  amène 
lu  bien  lâcheux  malentendu.  Elle  Qualifiait 
es  congrégations  reconnues  d*utifité  pu- 
Hique  par  les  mots  :  de  communautés  légale* 


ment  autorisées  f  d'oii  il  advint  aue  les  juris* 
consultes  prétendirent  qu'il  n  y  avait  d'au« 
torisation  |)Ossible  pour  une  congrégation 
religieuse  que  ))ar  une  loi  ;  tandis  qu  en  se 
reportant  au  principe  de  la  loi  de  1817,  il 
était  évident  qu'elle  n'avait  en  vue  que  les 
congrégations  reconnues  d'utilité  publique^ 
Cette  interprétation,  toute  nouvelle,  réagis* 
sait  contre  le  régime  impérial  et  était  une 
innovation  à  l'ancien  droit.  Les  autorisations 
accordées  aux  congrégations  ont  été,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  du 
ressort  du  gouvernement  et  de  conseil  d'Etat; 
jamais  du  ressort  du  pouvoir  législatif  ;  la 
nature  des  choses  commande  le  premier 
système,  et  répugne  invinciblement  au  se- 
cond.La  loi  doit  régler,  en  principe*  les  con-. 
dilions  d'existence  des  congrégations  reli«i 
gieuses;  l'Etat  seul  est  apte  a  délivrer  leurs 
lettrée  patentes. 

L'opinion  se  répand  et  s'accrédite,  à  partir 
de  1817,  qu'au  pouvoir  législatif  seul  ap- 
partient de  former  une  congrégation,  soii 
d'hommes,  soit  de  femmes,  sans  songer  à  it 
charte ,  qui  pose  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  sous  la  réserve  des  mesures  de 
sûreté  publique.  De  Ik  l'erreur  que  les  con- 
grégations ne  peuvent  être  autorisées  que 
parles  chambres  et  l'espoir  que  les  chambres 
asservies  à  l'opinion  publique,  bonne 
ou  mauvaise,  n'oseront  pas  accorder  d'auto- 
risation ,  attendu  que  la  France  ne  doit, 
comme  on  Ta  dit,  aux  eongrégaiiosis  d^hom^ 
mes  que  t exclusion. 

La  rédaction  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
fut  si  bien  l'effet  d'une  méprise  que,  lors  de 
sa  discussion,  on  se  demanda  si,  k  ces  mots: 
établissements  reconnus  par  la  loi^  que  por- 
tait le  texte  du  projet,  on  ne  devait  pas  subs- 
tituer ceux-ci  :  légaiemeni  autorieéeSf  c'est- 
à-dire  autorisées  en  bonne  forme.  Le  com- 
missaire du  roi,  consulté  sur  le  choix  k  taire 
entre  les  deux  rédactions,  répondit  au  ra|^> 
porteur,  M.  de  Montesquiou,  qu'il  pouvail 
choisir  indifféremment  entre  l'une  ou  l'au- 
tre. De  sorte  que  la  rédaction  de  la  loi  de 
1817  modifia ,  par  mégarde,  les  droits  poli- 
tiques el  civils  des  cong^régations. 

Remarquons ,  toutefois,  que  la  loi  du  3 
janvier  lol7  n'atteignait,  en  réalité,  que  lus 
congrégations  qui  aspiraient  k  devenir  j»^- 
sonnes  civiles^  et  non  les  associations  reliRieu- 
ses  k  l'état  privé,  qui  se  développèrent 
librement  jusqu'k  la  loi  de  1885,  barrière 
qui  leur  fut  opposée,  et  qu'elles  brlsèreM. 

lot  da  1825.  —  La  loi  de  1817,  k  raison 
même  de  sa  rédaction,  devint  l'origine  de  la 
loi  de  1885.  Le  gouvernement,  chaque  fois 
qu  il  présentait  une  communauté  k  VàuU^ 
risation  du  conseil  d'Etat,  échouait  devant 
la  rédaction  de  la  loi  de  1817,  qu'on  lui  ob- 
jectait; c'était  fc  lui,  disait-on,  a  faire  resii- 
tuçr  k  l'autorité  publique  la  faculté  que  la 
loi  de  1817  semblait  lui  interdire.  Un  projet 
de  loi  est  essayé  dans  ce  sens,  en  1883,  et 
renouvelé  en  1824;  enfin,  il  est  discuté  en 
1885  dans  les  deux  chambres. 

La  loi  de  1885  pose  le  principe  que  le^ 
congrégations  de  femmes  ne  {lourront  ètrtf 
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fondées  qa^en  vertu  d'une  loi.  Hais^  d'un 
trait  de  plume,  elle  ratifie  toutes  les  congré- 
gations existantes  avant  le  1"  ianvier  1825, 
Si'elles  fussent  ou  non  dans  des  conditions 
gales  d'existence;  comme  si,  en  matière 
d'ordre  public,  le  principe  de  la  rétroacti* 
Yité  des  lois  était  applicable.  La  loi  de  1825 
vivait  conscience  de  son  vice  fondamental, 
4A  n'osait  tirer  toutes  les  conséquences  de 
son  faux  principe. 

Un  des  inconvénients  matériels  de  la  loi 
de  1825  devait  être  et  fut,  en  effet,  la  diffi- 
euUé  de  constater  si  les  congrégations  qui 
réclamaient  Tautorisation  du  gouvernement 
existaient  ou  n'existaient  pas  en  réalité 
avant  le  1*'  janvier  1825.  Rien  n'était  moin^ 
sûr  que  les  allégations  produites  pour  éta- 
blir ce  point.  Et  comment  aussi  le  conseil 
d*Etat  eût-il  montré  une  sévérité  excessive 
pour  la  constatation  d'un  fait  d'une  si  mince 
porfée,  aussi  étranger  à  l'intérêt  public  que 
celui  de  savoir  si  une  congrégation  reli- 
gieuse existait  au  31  décembre  1824,  ou  si, 
an  contraire,  elle  n'avait  réellement  pris 
naissance  que  le  lendemain  de  ce  jour-là  ? 
Tant  mieux  pour  les  congrégations  exis- 
lAhtes,  dit  la  loi  de  1825,  celles-là  vi- 
vront; tant  pis  pour  les  congrégations  à 
naître  :  qu'elles  soient  proscrites  ;  car,  sou- 
mettre les  congrégations  à  naître  au  pou- 
voir législatif,  c'était  les  proscrire.  Pour 
avoir  voulu  être  une  loi  politique,  la  loi  de 
1825  fut  une  loi  inapplicable  et  inappliquée, 
si  bien  qu'elle  n'a  pas  fonctionné  une  seule 
Ma  en  vingt-deux  ans.  Elle  fut  si  élastique, 
•Ile  qui  prétendait  être  si  serrée,  que  les 
eongrégations,  le  gouvernement,  le  conseil 
d'Etat  passèrent  k  travers.  Elle  porta  que 
les  maisons  nouvelles  qui  sortiraient  des 
eongrégations  avant  le  1*'  janvier,  étaient 
dispensées  de  recourir  au  pouvoir  législatif, 
et  qu'elles  n'auraient  l)esoin  que  d'une  or* 
dounance  nouvelle  pour  être  légalement 
eotistituées.  Or,  voici  ce  qui  arriva  :  toute 
congrégation  qui  aurait  dû  recourir  aux 
dMimbres  pour  être  autorisée,  s'établit  et 
Técot  sans  autorisation  ;  toute  congrégation 

Jui,  en  traversant  le  conseil  d'Etat,  aurait 
té  forcée  de  traverser  les  chambres^  se  passa 
du  conseil  d'Etat.  Celles  qui  voulurent  l'as- 
aociatiou,  se  dirent  affiliées,  qu'elles  le  fus- 
sent ou  non,  aux  congrégations  existantes 
avant  le  1"  janvier  lw5,  et  furent  dispen- 
sées ainsi  de  l'épreuve  lé^slative.  Les  com- 
nannautés,  une  ibis  autorisées,  s'individua- 
lisèrent :  leurs  rameaux  se  séparèrent  du 
tronc  apparent,  qui  ne  les  avait  pas  engen- 
drées mais  abritées,  mais  dissimulées  à  leur 
apparition.  Une  fois  échappées  à  la  surveil- 
wiee,  elles  eonsommèrent  leur  transforma- 
tion. 11  leur  suffit  d'ajouter  le  nom  d'un  dé- 
partement» d'une  commune,  d'une  ville,  de 
rbabitation  qu'elles  s'étaient  choisie,  pour 
^rer  leur  séparation  de  la  communauté 
primitive»  Les  maisons  séparées  se  soust^ai- 
rent  peu  k  peu  k  la  direction  de  leur  supé- 
rieure, k  celle  de  l'évêque  du  diocèse  où 
siégeait  la  maison  mère.  Le  gouvernement 
effrayé  des  rigueurs  d'une  loi  impossible  à 


exécuter,  laisse  les  congrégations  se  ré- 
pandre. 

La  loi   de  1825  contient  cependant  en 
partie  les  éléments  d'une  bonne  loi  sur  les 
congrégations  ;  dans  son  artlcle'2  est  ren- 
fermée  unedistinction  importante  et  qu'il  bot 
signaler  ici.  L'article  dont  nous  panons  re» 
connaît,  pour  les  congrégations  religieuses, 
deux  situations  :  Tune,  oà  la  conerégalioa 
existe  de  fait  avant  que  la  loi  ne  I  aniorise, 
et  une  seconde  situation,  postérieare  î  la 
loi  rendue,  situation  qui  ne  s'est  jamais  ré^ 
lisée,  puisque  le  pouvoir  législatif,  depuis 
1825,  n'a  jamais  fonctionné  en  cette  pat  lie. 
Cet  article  â  porte  :  «  que  toute  congréga- 
«  lion  religieuse  de  femmes  devra  produire 
«  des  statuts  ;  que  ces  statuts  devront  être 
«  approuvés  par  l'évêque  diocésain,  qu'ils 
«  devront  être  vérifiés  et  enregistrés  au  cou* 
<t  seil  d*Etat,  en  la  forme  requise  pour  les 
«  bulles  d'institution  canonique;  que  ces 
«  statuts  doivent  contenir  la  clause  que  la 
«  congrégation  est  soumise,  dans  les  choses 
«  spirituelles,  à  la  juridiction   de  rorilî* 
«  naire.»  Là,  disons-nous, serait  la  based'una 
bonne  loi  sur  les  congrégations  religieuses. 
Ce  quel'article  2  de  la  loi  de  iffî5  réclame  pour 
les  congrégations  de  femmes,  nous  k  de- 
mandons pour  les  congrégations  d'hommes, 
pour  toutes  les  congrégations  eiistaot  de  fait 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  français, 
continental  ou  non  continental. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  .le  droit  de  refu* 
ser  Tenregistremenl  lorsque  les  statuts  oa 
contiennent  aucune  disposition  contraire  à 
notre  droit  public. 

La  distinction  entre  les  communautés 
d'hommes  et  celles  de  femmes  ne  sauriii 
^upporterune  discussion  sérieuse.Est-re  que 
la  liberté  des  cultes ,  est-ee  que  la  Wïxné 
humaine  peuvent  avoir  deux  poids  et  den 
mesures,  selon  le  sexeT  Quoi  t  une  liberté 
fiour  les  hommes  et  une  pour  les  femmes  t 
Quoil  une  liberté  plus  grande  mur  les  fem- 
mes que  pour  les  hominesl  Quelle  eboqoaote 
contradiction  l  La  loi  qui  a  distingué  eo\re 
les  congrégations  de  femmes  et  les  congré- 
gations d'hommes,  la  loi  de  1825»  a  eu  {«or 
objet  de  sauver  les  congrégations  de  femioH 
au  risque  d'une  inconséquence  et  d'an  noo- 
sens;  la  loi  de  1828,  en  excluant  les  coo- 
grégations  d'hommes  de  renseignement,  s 
eu  la  prétention  de  sauver  la  brancbe  atoée. 
qui  n'en  est  pas  moins  tombée.  Ces  lois,  biics 
avec  des  passions  politiques  et  irréligieuses, 
doivent  être  refaites  avec  da  sang4roid,  do 
couragoet  de  la  raisoo.S'il  est  des  assodatioas 
plus  particulièrement  inviolables,  disait )e 
Globe  del828  (que  rédigeaientMBI.  Du«er^ 
de  Hauranne,  de  Rémusat  et  Dubois^da  la  Ui* 
re»lnférieure)),  ce  sont  les  aasociatioaa  rrJH 
gieuses.  Au  lieu  d'un  principe  pour  les  ftp^ 
léger,  elles  en  ont  deux  :  celui  de  la  liberté 
des  associations  et  celui  da  la  liberté  d0 
cultes.  En  vain  objecte-l*oa  qu'une  associa* 
tioo  religieuse  n'est  point  une  religion,  cV^ 
un  mode  d'en  exercer  une  ;  ei  nous  denaa* 
dons  ce  que  c'est  qu'un  culte  sans  cet  eur* 
cice?-ce  que  c'est  qu'une  liberté  sans  i' 
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libre  déreloppemeDl  ?  Où  commencera  la 
prohîbilioQ?  L'exception  n*aUeindra-t-elie 
qoe  les  catholiques?  S*il  plaisait  à  une  colo* 
nie  de  Juifs  de  s'établir  à  Montrouge»  dV 
regarJer  le  grand  rabbin  comme  leur  chef» 
rÉiat  s*y  opposerait-il  ? 

Leeomie  de  Jfoni/of  ter.— La.première  dans 
Tordre  des  dates  et  la  plus  bruyante  protes- 
tation contre  les  Jésuites  est  partie  sous  la 
restauration  de  M.  le  comte  de  Hontlosier, 
homme  étrange»  car  c'était  lui  qui  dans  la 
preiuière  assemblée  constituante  avait  lancé 
aus  incrédules  du  yyiii*  siècle  cette  belle 
p/irole  de  foi  :  «  C*est  une  croix  de  bois  qui  a 
^auvé  le  monde.  »  Dans  Tacte  d'accusation 
dressé,  |)ar  ce  singulier  ennemi,  il  est  dit 
que  Louis  XIV  s'aOïlia  à  la  congrégation  des 
Jésuites,  et  qu'un  ministre  de  Louis  XV  fut 
troufé  i  sa  mort»  revêtu  des  insignes  des 
affiliés.  M.  de  Hontlosier  bit  renaître  la 
congrégation  sous  Tempire»  avec  le  nom  de 
petite  église.  £n  Tannée  1806»  elle  est  pla- 
cée sous  rinvocatioo  de  la  Vierge»  (étrange 
chef  dW.usation  !)  dénomination  qu'elle  por- 
tail du  temps  de  la  ligue.  Comme  la  ligue 
elle  a  ses  cbefs^  ses  officiers»  son  président. 
Le  même  comte  de  Monilosier  affirme  qu'au 
20  mars  1811^»  les  engagements  dans  les 
bauisgrades  sont  des  serments,  que  ces  ser- 
tueuis  impliquent  fobéissance    passive  et 
qu'ils  sont  reçus  par  les  Jésuites.  Une  cor- 
res{»ODdance  secrète  est  organisée  après  l'or- 
(ionnance  du  7  septembre  1816  ;  le  ministère 
entre  dans  la  congrégation  et  la  congréga- 
tion dans  le  ministèra.  Les  ptistes»  la  police 
et  sa  direction  sont  donnés  à  ses  officiers  ; 
^m  les  départements  elle  a  organisé  Tes- 
iionnage.  Tous  les  ouvriers  sont  enrégimen  - 
é^eidisciplinésdans  une  congrégation auxi- 
iaire,  dite  de  Saint-Joseph.    Les  conjurés 
>nt  un  centenier»  un  bourgeois»  considéré 
tans  son  quartier»  à  leur  défotion.  L'abbé 
-***t  Jésuite  secret»  est  le  général  en  chef» 
^(sous  les  hospices  d'un  grand  personnage^ 
\  s  est  tait  délivrer  le  grand  commun  de 
ersailles.  Là,  il  se    propose  de  réunir, 
omme  en  un  quartier  sénéral»  8  à  10,000 
Qvriers.  Le  comte  de  Montlosier  avait  de 
es  yeux  va»  à  Paris»  des  femmes  de  cham- 
fo  et  des  laquais»  se  disant  affiliés  à  la 
pn^régation.  L'auteur  de  cette  pande  cons- 
iraiion  ne  savait  rien  de  positif  touchant 
15  progrès  des  conjurés  dans  la  chambre 
i^s  pairs,  oiais  il  pouvait  affirmer  que  Ton 
'ait  compté  dans  la  chambre  des  députés 
1  mois  d'avril  1825,  les  uns  disent  130,  les 
itres  iS2  membres  de  la  congrégation. 
e|)eodant  il  devait  à  la  vérité  de  déclarer 
3  un  député,  membre  de  la  congrégation» 
itil  avait  interrogé,  ne  lui  en  avait  accusé 
Je  105.  Mais,  depuis,  le  nombre  en  était 
igmenté.  La  congrégation  remplissait  la 
>piule  et  dominait  surtout  les  provinces. 
lie  jT  formait  des  coteries,  épouvantait  les 


magistrats»  les  commandants»  les  préfets  et 
les  sous-préfets. 

La  dénomination,  de  H.  le  comte  de  Mont- 
losier est  très-sérieusement  portée  k  la  cour 
royale  de  Paris  ;  tout  le  barreau  consultai^  ; 
la  cour  en  délibérait  et  arrêt  intervenait. 
Les  avocats  consultants  du  barreau  de  Paria 
sont  d'avis  que  la  cour  royale  doit  accueillir 
la  dénonciation.  I!  y  va  dusatui  de  VEtat^ 
pense  le  barreau»  et  il  s'appuie  pour  penser 
ainsi  sur  l'opinion»  devinez  Je  qui?  de  Gro* 
tins  ou  de  Puffendorf»  de  Dumoulin»  de* 
Pothier?  Point  du  tout;  sur  l'opinion  du 
Dauphin  père  de  Louis  XV  !  le  tout  à  pro- 
pos de  l'exclusion  des  Jésuites  I 

La  cour  de  Paris  (arrêt  du  18  août  1826) 
juge  r]ue  l'existence  des  Jésuites  est  en 
opposition  avec  la  législation  actuelle  et  sur- 
tout avec  les  principes  de  droit  public  con* 
sacrés  par  la  charte.  (Dalloz  182â,  u*  partie». 

p-46.)ri3oj   •  :  . 

Au  lona  la  cour  de  Paris  se  déclare  in- 
compétente et  renvoie  M.  de  Montlosier 
devant  un  autre  pouvoir  qu'elle  qualifie  do 
iwute  police. 

Deux  griefs  étaient  articulés  contre  tes 
Jésuites  dans  le  mémoire  à  consulter  de 
M.  le  comte  de  Montlosier»  celui  dultra-» 
monlanisme  et  celui  <f  ffivaAiMemeii^  du  parti 
prêtre.  Le  barreau  de  Paris  sur  le  premier 
point  ne  trouvait  pas  la  culpabilité  des  pré- 
venus démontrée»  et  sur  le  second»  il  faisait 
cette  sage  réponse  :  qu'il  est  naturel  au^ 
hommes  d*être  dévoués,  avant  tout»  aux  inté- 
rêts qui  leur  sont  confiés,  et  qu'un  prêtre» 
enflammé  de  zèle  pour  la  piété»  doit  cher- 
cher tout  naturellement  h  la  propager.  On 
ne  pouvait  mieux  dire. 

A  cette  même  époque  de  1826»  un  avocat 
de  la  cour  de  cassation  déshonorait  sa  robe 
par  cette  extravagance.  «  Un  Jésuite,  »  écri* 
vait-il»  «  est  un  être  de  l'espèce  la  plus  dange- 
reuse. On  doit  le  fuir  comme  un  pesti* 
féré  ;  les  Jésuites  professent  l'assassinat  ; 
ils  partent  du  même  principe  que  les 
athées.  Tout  homme  qui  avait  pris  parti 
dans  la  société  des  Jésuites,  était  un  indi- 
vidu qui  avait  subi  une  dégradation  morale» 
(textuel).  Le  libéralisme  n'est  pas  tout  entier 
de  cet  avis»  si  les  Jésuites  ne  demandent 

Îu'è  suivre  la  règle  de  Saint-Ignace»  écrit  la 
ournatdu  Commerce,  s'ils  ne  prétendent  qu'à 
prêcher  le  dogme  religieux,  tel  qu'ils  Tenten- 
oeut»  s'ils  ne  désirent  correspondre  avec  leur 

!;énéral  et  le  Pape  que  pour  les  intérêts  de 
eurs  croyances»  et  en  se  conformant  d'ail- 
leurs à  la  loi  commune,  pour  toutes  les  ac- 
lionsf  de  leur  vie»  nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'on  pourrait  leur  objecter.  Refuser  aux 
Jésuites  la  faculté  de  s'associer,  de  s'affilier, 
de  professer  hautement  leurs  doctrines  po- 
litiques et  religieuses,  c'est  attenter  à  un  droit 
commun  è  tous  les  Français.»  (23  mai  1828.) 
Nous  avons  déj)  cité  un  fragment  de  l'an- 


i<50)  La  cour  de  Paris  déclarait  qve  les  lois  alio- 
«ves  des  congrégalions  religitïuses  «^avaient  poiel 
»  rapiiorténs;  nais  des  arrêts  de  la  eoor  a*Aix 


et  de  la  cour  de  Rennes,  el  inpUcileaieRt  an  jnfe- 
nient  dn  tnbunat  de  Naaias»  avaient  décidé  It 
Iraii^. 
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cien  Glcbe  (131).  Voici  une  autre  partie  de 
sa  dissertation  :  «  Quelques  athées,»  dit-U, 
«  débris  passionnés  de  l*école  d'Holbach 
et  de  Diderot,  mettent  leurs  revenus  en  com- 
mun, achètent  une  maison  et  passent  leur 
journée  à  disserter  sur  les  propriétés  de  la 
matière  et  les  avantages  du  néant.  La  mo- 
rale d'Helvétius  est  Ja  leur:  l*homme  n*a 
d*autréIoi  que  son  intérêt,  d'autre  but  que 
Je  plaisir.  La  vertu  est  une  convention, 
l'honneur  un  préjugé.  Il  u*existe  au  fond  des 
choses,  ni  bien,  ni  mai,  ni  bonnes  actions, 
ni  crimes.  S'ilssont  Gdèles  à  leurs  principes, 
de  tels  hommes  serviront  peu  la  société.  Ce- 

i rendant  la  société  les  laisse  tranquilles, 
^etit  à  petit,  les  idées  de  nos  philosophes 
se  modifient.  Itsdevienent  d'abord  panthéis- 
tes, puis  théistes,  puis  chrétiens  réformés, 
puis  enGu  catholiques.  Dans  toutes  ces  mé- 
tamorphoses ta  loi  les  protège  également. 
Par  un  dernier  effort,  enfin,  leur  catholi- 
cisme devient  mystique.  Ils  couvrent  leur 
tète  d*un  capuchoV,  et  ceignent  leurs  reins 
d'une  corde  ;  ils  se  font  Trappistes  ou  Char- 
treux. De  ce  jour-lè»  ira-l-on  leur  dire: 
tant  que  vous  avez  été  athées,  déistes,  pro- 
testants, nous  avons  respecté  vos  engage- 
ments» vos  opinions,  vos  pratiques;  auiour- 
.  d'bni  c'est  tout  différent.  Vous  vous  habillez 
de  bure,,  vous  jeûnez,  vous  ne  parlez  pas  ; 
ce  sont  des  désordres  que  nous  ne  pouvons 
souffrir.  Dispersez-vous,  ou  craignez  les  lois 
du  royaume.  Pour  compléter  de  pareilles 
lois,  nous  y  demanderions  un  article  sup- 
*plémentaire  :  Défense  absolue  de  garder  te 
célibat.  » 

«  Quand  nous  voyons  évoquer  cette  fan- 
tasmagorie d'une  société  mère',  dit  un  autre 
{'our  le  même  journal,  étendant  ses  grands 
iras  sur  tous  les  points  du  pays,  et  partout 
dictant  des  lois  et  des  ordres,  il  nous  sem- 
ble lire  un  conte  de  Perrault.  Nous  décla- 
rons pour  notre  part,  que  nous  aimons 
mieux  les  Jésuites  en  soutane  qu'en  babit 
court.  D  (Mars  et  avril  1828.) 

De  la  presse,  transportons-nous  au  sein 
des  chambres.  La  discussion  n'y  est  plus  de 
savoir  par  qui,  du  gouvernement  ou  du  pou- 
voir législatif,  les  associations  religieuses 
doivent  être  autorisées,  elle  a  pour  objet  le 
droit  d'existence  même  des  congrégation^  ; 
triste  discussion  qui  aboutit  à  l'ordonnance 
de  182». 
Les  congrégations  devant  la  chambre  des 

Îmirs.  M.  le  comte  de  Uontlosier  défère  les 
ésuiles  à  la  chambre  des  pairs.  On  va  voir 
quelle  confusion  règne  dans  la  logique  des 
partis.  La  chambre  des  pairs  a  nommé  un 
rapporteur  qui  embrouille  la  loi  politique  ré- 
gulatrice de  la  liberté  individuelle,  qui  pose 
le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  avec  !a 
loi  de  18ia.  Un  Etat,  dil-il,  peut,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  cultes, 
prohiber  entièrement,  comme  incompatibles 
avec  sa  tranquillité  et  sa  sûreté  intérieure, 
ou  soumettre  à  des  conditions  légales  cer- 

(IM)  L'aocieii  Globe  m  celui  d«  MM.  IhiboU  (de 

la  Loire- litréiieure) ,  Rétnusat    Henouard  ,  eic;  le 


taines  corporations  religieuses  qui,  d'ail- 
leurs, peuvent  ne  pas  exister,  sans  que  h 
substance  de  la  religion  dont  elles  ressor* 
tent,  en  soit  altérée  ni  affaiblie. 
La  religion  catholique,  répond  anrap- 

Ï)orteur  le  cardinal  de  La  Fare,  existe  dans 
*Etat  avec  ses  attributs,  avecla  liberté  don- 
née à  ceux  qui  la  professent,  d'agir  selon  It 
vœu  de  leur  conscience.  Puisque  la  charte 
accorde  à  chacun  la  libre  profession  de  sa 
religion,  la  même  protection  pour  son  culie» 
h  catholique  peut  s*unir  à  Q*autres  catho- 
liques pour  1  exercice  le  plus  parfait  de  si 
religion.  I^  loi  peut  bien  refuser  è  ce  mode 
d'existence  tout  effet  civil,  mais  la  charte 
ne  permet  pas  de  le  troubler,  sâus  s*ei(K)5ef 
au  reproche  d'une  intolérance  d'aatanl  pins 
odieuse,  qu'elle  n'atteindrait  quelef«tho* 
lique,  et  violerait  ainsi,  précisément  au  pré- 
judice de  la  religion  de  FEiat,  l'égalité  de 
protection  que  la  charte  a  établie  poor  loi» 
les  cuites.  Pourquoi,  ajoute  M.  le  ricomie 
d'Ambray,  les  Jésuites  ne  seraient-ils  |ias 
tolérés  ou  même  titre  que  le  sont  tant  deso- 
ciétés  maçoniques?  Je  vois  dans  les  Jésuites 
répond  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, des  religieux  sans  existence  cinle, 
unis  ensemble  par  des  liens  spirilneU  de 
fraternité,  de  subordination,  et  surveillis 
par  Pautorité.  La  loi  de  1817  n'a  pas  tou- 
ché à  la  liberté  des  associations,  elle  n'a 
fait  que  régler  les  avantages  temporetsdoot 
jouiraient  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus.  La  loi  de  1825,  non  plus,  n'y  < 
pas  touché,  car  elle  s^est  bornée  à  fixer  ks 
conditions  et  les  formalités  «uxquellef  se- 
raient soumises  les  congrégations  et  coo- 
munaut^  de  femmes  qui  voudraient  de- 
mander et  obtenir  l'autorisation.  C'était  la 
vraie  doctrine,  que  lelibéralisme  allait  ren- 
verser. {Séance  ae  la  ckmnbre  des  pairs,  is  tt 
Janvier  1827.) 

Ordonnance  de  1828.  —  Un  inur  tontes  tes 
batteries  de  l'opposition  se  démasqaèreoi; 
elle  se  rua  en  masse  contre  les  Jé^ailes 
résolue  h  ne  lâcher  prise  qu'après  la  ^i*- 
toire.  11  y  eut  de  l'adresse  à  se  sertir  pour 
cela  d'un  évêque,  d'un  descendant  de  Por- 
talis  et  de  la  plume  de  Chartes  X,  de  celle 
même  plume  qui  devait  sigaer,  |>ar  nn  r^ 
flux  de  la  pensée  première,  les  ordonaasce' 
de  1830.  L'ordonnance  du  16  juin  1838  poH^ 
qu'à  dater  du  1"  octobre  suivant,  les  ecolij 
existant  à  Aix,  à  Billom,  k  Bordeaux, è  Mie,! 
Forcalguier,  à  Montmorillon,  à  Saint-Acheal 
eiè  Saint-Anne  d'Auray,  seront  retirées  aoJ 
Jésuites.  La  proscri  ption  lancée  contre  les  l^ 
suitess'étend  logiquement,  il  le  fallait bieoil 
toutes  les  congrégations  ;  c<ir  rordonD^r-'' 
du  16  juin  ajoute  qu'à  partir  de  la  oiês^ 
époque  du  1*'  octobre  IBM»  noi  nero<>^ 
être  ou  demeurer  chargé,  suit  de  Iadii«ct;>^ 
soit  de  l'enseignement  dans  une  ioa:>< 
d'éducation  dépendante  de  rumversit^^^ 
dans  une  écofe  secondaire  ecclési8>^W-^ 
(c'est-à-dire  dans  une  école  d'enseigneoi^ 

second  fut  le  Globe  Saim-Simoaicn  ;  k  trofe^ 
celui  (le  &I.  Gryknior  deCassagvac* 
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laelcoDqae),  s'il  ii*a  affirmé  par  écrit  qu'il 
l'appartient  k  aucane  congrégation  reli- 
!ieuse.  Plus  haut  c'était  la  persécution  et  la 
Confiscation  ;  ici  c'est  Tinquisition.  Jamais  lot 
fa  porté  plus  profonde  1  empreinte  révolu- 
ionnaire. 

Us  congrégations  devatU  la  chambre  de$ 
Uputéi.  —  La  question  des  congréga- 
ioos  est  portée^  en  1829,  devant  la  seconde 
bambre.le  rapporteur  (M.  de  Sade)  dit  que 
^opinion  est  rebutée  de  ces  luttes  sans  nn  ; 
léplorc  lobscurité  impénétrable  de  la  légis- 
ation,  demande  une  règle  stable»  précise  et 
arge.  Tant  que  nous  demeurerons,  dit-il  à 
es  coliègueSt  dans  Tétat  de  confusion  et 
rinsuflisance  où  nous  avons  vécu,  nous  se- 
ons  continuellement  exposés  à  des  plaintes 
(des  dénonciations,  les  tribunaux  hési* 
eroni  sur  la  règle  h  suivre,  nous  serons  con* 
luits  5  exiger  des  recherches  vexatoires,  à 
uggérerdes  mesures  violentes.  {Rapport  du 

mart  1829.) 

La  Restauration  allait  prendre  fin  sans  que 
?s  VŒUX  de  M.  de  Sade  lussent  exaucés. 

Gouvernement  de  Juillet.  —  11  était  dans 
1  destinée  de  ce  gouvernement  de  mainte- 
ir,  sinon  d'étendre  le  régime  de  persécu* 
ions  intermittentes  sous  lequel  vivaient  les 
ongrégatious  depuis  M  ans.  Une  ordon- 
ance  du  25  décembre  1830  déclare  éteinte 
I  congrégation  des  prêtres  de  la  Mission. 
jd  Souverain  Pontife  autorise,  à  cette  épo- 
ue,  cette  congrégation  à  prendre  le  nom 
e  Société  des  prêtres  de  la  Miséricorde, 
ious  en  parlerons  plus  loin.  (Voy.  Missions j 
ol.i74tfet  suiv.) 

(1836)  M.  Saint-Marc  Girardiu,  membre 
u  conseil  universitaire,  professe  en  1886  à 
I  tribune,  à  l'égard  des  congrégations,  une 
pinioD  exclusive  de  l'ordonnance  de  1828. 

Nous  entendons  parler,  dit-il,  des  congre- 
ations  abolies  par  l'Etat,  et  qui,  si  nous  n'y 
renons  garde,  vont  envahir  les  écoles.  Nous 
*avons  point  affaire  à  des  congrégations; 
ous  avons  affaire  h  des  individus.  Ce  ne 
ont  point  des  congrégations  que  nous  rece- 
ons  bachelier  ès-lettres  et  que  nous  breve- 
tas de  capacité  ;  ce  sont  des  individus.  Nous 
e  savons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
i  ces  individus  font  partie  des  congréga- 
ons  ;  car  à  quel  signe  les  reconnaître  ?  Corn- 
leut  s'en  assurer  ?  Quand  un  Français,  quand 
n  citoyen  ftgé  de  vingt  et  un  ans  se  présente 
evant  le  jurv  de  capacité  avec  son  diplôme 
e  bachelier  ès-lettres  et  ès-siences,  ou  quand 
!  ^e  présente  à  vingt-cinq  ans  devant  le  rec- 
^ur  de  l'Académie  avec  son  brevet  de  capa- 
ilé  et  son  certificat  de  moralité,  vous  pou- 
ez  vérifier  s'il  a  rempli  les  conditions  impo- 
ses par  la  loi  et  s'il  est  en  règle,  vous  ne 
cuvez  rien  de  plus.  Pour  interdire  aux  mem- 
res  des  congrégations  religieuses  la  profes- 
lon  de  maître  et  d'instituteur  secondaire, 
oiigez  que  de  précautions  il  faudrait  pren- 
re,  que  de  formalités  inventer;  quel  code 
racabsier  et  inquisitorial  il  faudrait  faire,  et 
e  code,  avec  tout  l'appareil  de  ses  recber- 
hes  et  de  ses  poursuites,  songez  surtqut 
iU*il  suffirait  d'uo  mensonge  pour  l'éluder. 


(S^iNT-MikBC  Gnu:«0i!r.  Chambre  des  dépu- 
tés, sésmee  du  \kjuin  1836,  extrait  du  Jfonf- 

L'ordonnance  de  1828,  comme  on  le  voii, . 
n'est  pas  exécutée  à  la  lettre.La  révolution, 
de  Juillet  k  cette  époque  est  moins  dure  aux 
congrégations  d'hommes,  que  la  Restaura- 
tion elie-mème  dans  sts  derniers  jours. 

18^2.  L'orage  va  recommencer  à  gronder. 
M.  Isambert  monte  à  la  tribune  de  la  se- 
conde chambre  pour  se  plaindre  de  l'ac- 
croissement i\^s  couvents. 

Je  viens,  dit-il,  examiner  si  c'est  en  con- 
formité des  principes  de  la  révolution  de- 
Juillet,  que  par  une  sorte  d'innovation,  par 
un  accroissement  extraordinaire  des  congré- 
gations religieuses,  le  gouvernement  entend 
rendre  hommage^  ces  principes.  Le  gouver- 
nement de  la  révolution  de  1830,  H.  Isamberi 
parle  comme  s'il  le  personnifiait  en  lui. 
pense  que  la  Restauration  avait  créé  assez, 
de  couvents,  qu'il  faut  plutôt  les  réduire  qne 
les  augmenter.  M.  Vuillefroy  a  constaté,  dit 
M.  Isambert,  que  depuis  t83fc,  220  couvents 
nouveaux  ont  été  autorisés.  L'ont-ils  été  léga- 
lement? H.  Vuillefroy  et  M.  Isambertjne  le  pen- 
sent pas.M.  Isan^bert  reconnaît  que  le  gouver- 
nement ne  les  crée  pas,  que  seulement  il  les 
reconnaît,  qu'il  leur  donne  l'existence  légale, 
après  qu'ils  ont  eu  l'existence  de  fait,  car  il 
ajoute  : 

«  Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  changer  la 
situation  des  congrégations  libreoaent  exis- 
tantes, y»  Eu  leur  donnant  l'autorisation, 
vous  créez  des  corps  perpétuels,  des  corps 
privilégiés,  vous  rétablissez  la  main  morte. 
Si  le  gouvernement  ne  s'abstenait  pas  à  l'a- 
venir de  toute  autorisation  nouvelle,  nous 
aurions  quatre  fois  plus  de  couvents  que 
d'anciennes  abbayes,  au  lieu  du  nombre  né- 
cessaire depuis  longtemps  dépassé  des  Sœuri» 
de  charité. 

.  H.  Isambert  accuse  les  congrégations  de 
ne  pas  vouloir  subir  l'inspection  d'un  corps 
enseignant.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  une 
foule  de  circulaires  et  dans  un  avis  du  con- 
seil d'Etat.  Dans  cet  avis  du  conseil  d*Etat, 
on  demandait  qu'à  l'avenir  aucune  congré- 
gation enseignante  ne  fût  créée,  sans  qu  au- 
paravant le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique n'eût  été  consulté,  sans  que  i'é* 
tablissemenl  soit  soumis  à  rinspection  de 
l'université.  Le  garde  des  sreaux  répond 
qu'il  l'est  toujours. 

A  l'appui  de  la  résistance  des  membres 
des  congrégations  religieuses ,  continue 
M.  Isambert,  vient  se  joindre  l'action  du 
ministre  des  cultes  :  «  Je  maintiens  que  les 
congrégations  enseignantes  ainsi  encoura- 
gées montreront  plus  de  résistance  que  ja- 
mais ;  elles  ont  horreur  de  l'intervention  de 
l'autorité  civile;  vous  savez  si  les  congré- 
gations hospitalières  la  respectent  dans  i'ad-- 
ministration  des  tiôpitaux,  elles  ne  respec- 
tent pas  môme  la  litierté  individuelle.  » 
M.  Isambert  prétend  qu'on  a  retenu  dans  lea 
couvents  des  personnes  malgré  elles,  mab» 
gré  teurs  i^a'reats^. 
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là  plupart  croient,  dît^l,  que  les  ?obux 
sont  obligatoires  pour  le  yie,  qiie  c'est  un 
sacrilège  de  violer  ce  vo9U  ;  plusieurs  per« 
sonnes  y  ont  été  retenues  maigre  elles,  leurs 
plaintes  ont  été  souvent  méconnues,  enfin 
quand  elles  sont  parvenues  aux  officiers 
publics,  les  maires  n*ont  osé  agir  et  faire 
ouvrir  les  portes,  il  a  fallu  recourir  h  l'au- 
torité judiciaire.  Les  ménagements  dos  h 
res  dames  ont  paralysé  souvent  l'action  des 
préfets  et  des  procureurs  généraux,  il  a  fallu 
(les  injonctions  ministérielles,  la  menace  de 
l'emploi  de  la  force  armée,  fit  vous  croyez 
oue  les  congrégations  enseignantes  subiront 
1  inspection  des  officiers  de  Tuniversité, 
•quand  une  partie  du  clergé  pousse  tant  de 
clameurs  contre  ce  corps  enseignant.  D'aiU 
leurs,  elles  prétendent  n'y  être  pas  assu- 
jetties. 

Il  y  a  quinze  ans  que  M.  Isambert  faisait 
retentir  ses  clameurs  ;  les  congrégations  ont 
marché  et  elles  n'ont  recueilli  que  des  t>éné- 
dictions  dans  la  France  reconnaissante. 

D'après  les  calculs  de  M.  Isambert,  M.  Mar- 
tin (du  Nord)  avait  créé  en  18ii>l,  vingt  mai- 
sons mères.  La  loi  du  2fc  mai  1825,  répond 
le  ministre,  a  posé,  comme  principe  géné- 
ral, qu'aucune  coogréçation  ne  pourrait  être 
établie  que  par  une  loi  ;  en  même  temps, 
elle  a  déclaré  que  les  congrégations  exis- 
tantes de  fait,  antérieurement  à  1825,  pour- 
raient être  autorisées  par  ordonnance  ro^^ale. 
Pendant  les  premières  années  qui  suivirent 
celte  loi,  les  autorisations  furent  nombreu- 
ses. En  1^6,  on  en  compte  152,  en  1827, 
29Ï;  en  1^8, 126. 

Le  nombre  des  autorisations  diminue  les 
années  suivantes.  Dans  les  premières  années 
de  la  révolution  de  Juillet,  elles  furent  im- 
perceptibles. 

£n  1837,  il  y  eut  trenle*5ept  ordonnances 
d'autorisation,  en  1838,  40;  en  1839,  22;  en 
j8U),26;en  1841,  32;  eu  1842,10  (environ 
30  par  année). 

'  Depuis  1841,  les  ordonnances  ont  été 
}iortées  au  bulletin  des  lois  intégralement 
excepté  les  statuts  objecte  M.  Isambert). 
Les  ordonuances  royales  sont  rendues, 
ajoute  le  ministre,  après  avoir  consulté  et 
4i  après  Ta  vis  conforme  du  conseil  munici- 

fal,  du  préfet,  de  l'évoque,  du  ministre  de 
iostruclioD  publique  et  du  conseil  d'Etat. 
Lorsqu'iJ  y  a  dissentiment,  entre  les  pou- 
voirs consultés,  il  y  a  refus  d'autorisation. 
Le  ministre  affirme  que  dans  les  dix-buit 
mois  de  son  ministère,  douze  autorisations 
#ut  été  refusées. 

M.  Isambert  répond  encore  que  pour  la 
communauté  religieuse  du  Temple,  le  con- 
seil municipal  de  Paris  a  été  consulté,  qu'il 
a  donné  un  consentement  provisoire,  mais  à 
la  charge  de  l'enquête,  que  des  enquêtes 
eyant  eu  lieu  dans  les  sixième  et  septième 
arrondissements,  elles  ont  été  négatives,  et 
que  le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  passé 
outre  à  rordonnance.  M.  Teste,  ancien  mi- 
nistre des  cultes,  donne  dea  explications. 
Le  conseil  munici(>al,    totU  en    déclarant 


que  les  fomes  n^ivaieiit  point  éli  obmiies, 
a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'aaloriiMioa 
sollicitée.  L'omission  dont  le  conseil  mnoi* 
clpal  s'était  plaint,  a  écé  réparée. Gae enquèti 
a  eu  lieu,  il  y  a  eu  opposition  uns  doute, 
mais  il  n'y  a  pas  d'enquête  sans  cela.  L'en* 
semble  de" l'enquête  à  été  fiivorable,  leçon* 
seil  d'Etat  a  eu  à  véritier  les  statuts,  ils  ont 
été  l'objet  de  quelques  objections,  et  après 
avoir  subi  certaines  modifications,  ils  oat 
été  approuvés  ;  le  conseil  d'Etat  a  été  d'ans 
do  l'autorisation. 

En  même  temps  que  le  libéralisme  ha^ 
cèle  les  congrégations  à  la  tribune,  il  h 
poursuit  dans  la  presse. 

M.  Etienne,  procureur  général  des  Lazi* 
ristes,  avait  passé  è  Lyon,  le  10  septembre 
18&2,  revenant  d'Alger,  oii  il  était  allé  jioar 
prendre  les  mesures  nécessaires  i  l'établisse- 
ment des  Sœurs  de  la  charité  de  cette  coloQie. 
Le  Con$iUulionnel  saisit  l'occasion  da  re* 
tour  du  procureur  général  des  Lazaristes, 
pour  déclamer  contre  les  envahissements  de) 
ordres  religieux.  Le  fait  d'avoir  établi  des 
Sœurs  de  charité  à  Alger  lui  semble  une  usur- 
pation de  l'institut  des  Lazaristes,  qui  s'érip 
en  gouvernement  <le  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Vinceutde  Paul,  et,  li-dessos, 
généralisant  sa  pensée,  il  s'écrie  :  Tons  les 
abus  se  tiennent  ;  vous  constituez  des  cou* 
vents  de  femmes  ;  aussitêt  les  anciens  ordres 
religieux  qui  en  avaient  la  direction,  renais* 
sent  de  leurs  cendres  et  revendiquent  le 
gouvernement  de  ces  corporations  ;  voiisaTez 
de  nombreux  couvents  de  Trappistes,  il  s*eit 
établi  des  couvents  de  Trappistesses.  Tons 
avez  des  religieuses  dominicaines;  Toasafei 
et  vous  aurez  des  Dominicains.  Ces  courenu 
s'établiront  côte  à  côte,  nous  verrons  renslire 
les  désordres  du  moyen  âge.  La  sainte  insti* 
tution  des  Sœurs  de' Saint-Vincent  de  Paul, 
—  institution  admirée  et  respectée  mêmejW 
le.s  athées,  est  traitée  d'ofiuj  par  le  Coiwnïa- 
tionnel 

(1843)  M.  Isambert  renouvelle  ses  doléao» 
ces  contre  les  corporaiioas  religieuse»* 
11  loue  le  garde  des  sceaux  du  consuui 
(Portails},  d'avetr  balayé  les  congr^ 
tiens  (ce  qui  n'est  pas).  Il  n'y  a  plus  (luui 
xemède,  dit-il,  à  l'envahissement  universel 
du  clergé  séculier  et  régulier,  qu'on  sé{«e 
r Eglise  de  l'Etat;  qu'on  accorde  à  tout  le 
monde,  et  à  chacun  la  liberté  de  son  culte, 
que  le  gouvernement  soit  à  l'avenir  «btt 
1  Impuissance  de  favoriser  tel  culte  aux  dé- 
pens de  tel  autre  ;  que  chacun  puisse  rendct 
Xommage  à  Dieu  comme  il  l'entend.  U.l"^^ 
berl  exprime  l'idée  de  rayer  le  clergé  oo 
budget.  La  pensée  subsista,  mais  la  i^hr^* 
disparut  du  Jfotii^eur. 

La  liberté  telle  que  l'entend  le  préopi- 
naut,  dit  le  ministre,  ne  serait  que  la  Uotnc$ 
et  l'anarchie,  et  le  ministre  part  da  là  pos^ 
proclamer  les  services  que  rendent  les  con- 
grégations. Des  communautés  dedeuiftro^ 
^uatre^  cinq,  six  personnes  au  pbiSf  i»^ 
il,  vont  porter,  dans  nos  Yitlagest  li*^ 
tructioA  religieuse,  cela  est  vrai,  eieiicid»^ 
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«nt  Vr  porter,  «I  le  gciavérneoieBi  est  heiH 
cuxQ'aToir  h  leur  en  donner  rantorisalion. 
.e  même  ministre  reconnaît  qu'il  existe  en 
Yance  quelques  maisons  de  Trappistes  que 
?  gcavemement  n'a  pas  autorisées.  Toutes 
es  fois  que  quelques  individus  dans  un  but 
eligieui  se  réunissent  sans  que  l*autorisa- 
tou  soit  accordée^  le  droii  du  gouvernement 
st  de  les  dissoudre  quand  il  U  veut;  mais 
>  gouvernement  ne  le  veut  qu'en  présence 
*iin  intérêt  réel. 

Quelques  Trappistes  sont  venus  s'établir 
Q  mois  de  novembre  dernier  dans  le  dépar* 
»meflt  du  Tarn.  Le  gouvernement  a  vu 
ac  cette  aggrégalion  d'hommes  soulevait 
uelque  opposition  dans  plusieurs  localités  ; 
a  donné  Tordre  aux  Trappistes  de  se  dis-* 
oudre,  de  quitter  la  maison  qu'ils  avaient 
ihetée,  et  où  ils  s'étaient  réunis.  Mais  le 
ouvernement  ne  trouve  pas  convenable 
agir  de  même  à  l'éffard  d'autres  établisse- 
lonls.  Pourquoi  ceïa?  c'est  que  des  popU"* 
liions  tout  entières  se  récrieraient  contre 
n  acte  de  celte  nature.  Demandez  au  dé- 
artement  de  l'Isère,  demandez  à  quelques 
é|)artemenU  de  la  Bretagne  s'il  peut  être 
Il  le  à  la  population  de  dissoudre  ces 
^unions,  on  vous  répondra  que  ces  hommes 
ieux,  résignés»  éloignés  de  la  vie,  ne  s'oc* 
jpent  que  d  aumônes  et  de  bonnes  couvres  ; 
j  ils  donnent  d'utiles  leçons  d'agriculture 
ratique.  f Rumeurs  k  gauche;  au  centre  : 
ris-bien)  £ri$-bien!) 

Un  membre  ;  «  U  n'en  est  pas  moins  vrai 
lie  ces  associations  sont  illégales.  » 
U  garde  des  sceaux  reprend  :  «  Je  ne  me 
jispas  dessaisi  de  mon  droit  ;  je  l'ai  réservé 
our  le  moment  où  il  serait  utile  d'eo  user.  * 
Isambert  :  «  L'Espagne  en  a  usé.  » 
Un  uiembre  (M.  de  la  Plesse)  :  €  Lors- 
u'une  demande  d'autorisation  ou  de  simple 
>iérance  est  adressée  au  gouvernement  à 
é^ard  de  l'un  de  ces  établissements,  son 
evoir  n'est  pas  de  consulter  la  population» 
)ais  de  faire  exécuter  les  lois  formelles  ou 
npératives,  ou  d*en  provoquer  Uabrogation» 
il  croit  rétablissement  utile.  » 
M.  de  Fontette  :  «  L'existence  des  con- 
régalions  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  ni 
>lérée;  elle  se  soutient  |)ar  elle-même,  en 
^rtudes  principes  de  la  liberté  individuelle 
)Q)inune  à  tous. 

>  Je  dois  être  particulièrement  écouté  de  ce 
^téde  la  chambre,  dit  Uorateur  se  tournant 
ers  la  gauche»  car  je  traite  une  question  de 
herlé.  • 

U  loi  de  1790  a  dissous  les  eoneréga* 
ons»  en  ce  sens  qu*elle  leur  a  enlevé T'exis* 
ince  civile;  mais  elle  ne  leur  a  pas  défendu 
0  continuer  la  vie  commune.  La  loi  de  il9± 
si  venue  qui  a  prononcé  des  défenses  pro* 
rement  dites,  sous  des  sanctions  extrême* 
lent  sévères;  mais  une  pareille  loi  ne  peut 
tre  invoquée  aujourdhui. 

Il  ^  a  des  lois  qui  sont  rapportées  par  le  re* 
^ur  a  d'autres  idées,  par  des  prtnci|)es  gêné* 

Bux  proclamés  par  une  constitttti(>B  nou* 

€lie, 

^t' décret  de  l'an  X  n'est  qu  un  acte  de  la 


puiasafioe  impériale  qui  n'a  pas  re^u  la 
sanction  législative.  £t  ce  qui  prouve  qu'il 
n'avait  pas  d'existence  légale»  c'est  que 
Uart.  291  du  code  pénal  a  statué  comme  s'il 
n'existait  pas  : 

«Est-il interdit  è  descitoyens ({uelconaues 
de  se  réunir  dans  une  même  maison,  de  raire 
dans  cette  maison  ce  qui  leur  plall,d'y  prier 
à  certaines  heures  si  bon  leur  semble,  de 
porter  certain  costume,  de  s'y  livrer  à  cer- 
taines pratiques,  de  suivre  les  règles  qui 
leur  conviennent.  Non,  cela  n'est  pas  inter* 
dit  :  cela  est  légal.  Lorsque  M.  le  garde  des 
sceaux  a  déclaré  qu'il  tolérait  de  pa- 
reilles aggrégations,  en  se  réservant  de  les 
dissoudre,  il  n'a  pas  tenu  compte  de  nos  li- 
bertés générales.  • 

L'atmosphère  politique  se  chaire  de  nuages 
de  plus  en  plus  épais.  Et,  par  malheur,  le 
gouvernement  ne  travaille  pas  à  les  disais 
per.  U  va  même,  comme  sous  le  règne  de 
Charles  X,  donner  raison  à  l'opf position.  Le 
National  et  M.  Michelet  s'emportent,  dans 
leur  violence  de  langage,  jusqu'au  délire 
contre  les  con^égations  en  général,  et  les 
Jésuitesen  particuiier.«  Que  deniandez«vous  ? 
la  liberté  :  on  ne  vous  doit  que  l'expulsion  ;  a 
et  M.  Michelet  ajoutait  :  «  Pour  vous  chasser» 
nous  avons  renversé  une  dynastie;  pour  vous 
ehasser,  .nous  en  renverserions  au  hesoia 
dix  autres.  > 

{i6kk)  La  chambre  des  pairs,  chargée  de  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les  eongréga«> 
lions,  modifie  à  un  certain  point  de  vue  la 
sévérité  de  l'ordonnance  de  1828,  par  l'or» 
gane  de  son  rapporteur,  M.  le  duc  de  Bro- 
glie.  L'ordonnance  exigeait  que  l'ecclésias- 
tique, qui  se  présentait  pour  l'exercice  de 
l'enseignement,  déclarât  qu'il  n'appartenait  à 
aucune  assoc^iation  ni  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France.  La 
commission  retranche  le  mot  aeioeiation, 
V  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  que  les  asso* 
ciations  politiques  lussent  comprises  dans 
cette.déciaration  :  elle  a  pensé  que  les  assOf> 
eiations  politiques  étant  un  délit,  il  n'^  avaii 
pas  de  déclaration  à  faire  h  ce  sujet;  8* 
parce  que  ce  mot  ofaoeian'aii  comprendrait 
une  fouie  d'associations  non  autorisées,  mais 
tolérées,  et  parfaitement  innocentes.  Le  mot 
d'association  est  devenu  depuis  lors  Uex- 
pmssion  administrative  pour  qualifier  les 
congrégations  qui  couvrent  la  France.  Elles 
vivent  abritées  sous  cette  dénomination; 
mais,  à  l'égard  des  anciennes  congrégations 
d'hommes,  c'était  l'exclnsion.  Voici  le  texte 
de  la  proposition.  La  condition  pour  ensei- 
gner sera  :  De  n'appartenir  à  auciuie  des 
congrégations  religieuses  prohibées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  19  février  1790,  et  par  las 
articles  1,  8  et  fc  du  décret  du  7  messidor  an 
XII,  et  qui  n'ont  pas  depuis  été  autorisées 
ou  rétablies  conformément  aux  lois.  De 
eette  manière,  il  y  a  une  désignatioo  spé- 
ciale catégorique  des  c4>u(^régations  aux- 
quelles la  déclaration  peut  s  appliquer. 

De  vives  réolamations  a'élèveot  contre  la 
résonrectioB  masquée  de  la  loi  do  1709  à  la 
chiobre  des  pair». 
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Ces  méoaes  hommes,  à  qui  vous  faite»  sotiir 
des  examens  de  conscSimce  pour  les  emp6« 
cher  de  professer  la  grammHre,  objecte  le 
duc  d'Harcourt,  ils  vont  sa  livrer  dans  les 
égVses  à  des  enseignements  bien  autrement 
éclatants;  ils  j  attirent  la  foule;  vous  y 
allez  vous-mômesy  et  j*ai  entendu  dire  aue 
quelgues-uns  de  vous  en  sortaient  très- 
satisfaits. 

Un  ancien  ministre»  M.  Bourdeau»  fiiit  ce 
raisonnement  contre  les  Jésuites  :  «  La  loi 
Teut  que  pour  enseigner  en  France  on  soit 
Français  :  celui  qui  n'est  citojren  d'au- 
cun pays  n*est  pas  Français;  qui  n'a  pa- 
trie ni  cité,  ou  qui  y  renonce  ;  qui  n'a  li- 
berté ni  indépendance  de  sa  personne*  de 
ses  actions,  même  de  sa  pensée,  n'est  qu'un 
homme  mort. 

«  Vous  croyez  que  les  ordres  religieux  se^ 
raient  utiles'  encore  à  présent.  —  Je  n'en 
crois  rien  ;  mais  c'est  un  différend  qui  peut 
se  débattre,  dit  k  son  tour  M.  Ch.  Dupin. 
Choisissez  tel  ordre  que  vous  voudrez,  pré- 
sentez In  ;  nous  examinerons  sans  passion, 
sans  prévention,  ses  statuts,  sa  tendance  et 
son  utilité.  Si  véritablement  &a  renaissance 
est  un  besoin  (K)ur  la  France  ;  si  cet  ordre 
est  utile,  indispensable,  vous  trouverez  une 
majorité  qui  votera  son  rétat)lissement.  Cette 
marche  est  très-simple  ;  mais  les  Jésuites  la 
détestent  ;  ils  ne  veulent  pas  être  en  France  en 
vertu  d'une  loi.  Sous  Tancienne  monarchie, 
è  ceux  qui  leur  demandaient  ce  qu'ils  étaient, 
ils  répondaient  :  «  Nous  sommes  ce  que 
tt  nous  sommes  :  Sumus  taies  quates.  » 
'  M.  le  marquis  de  Boissy  objecte  contre  les 
Jésuites  les  vœux  perpétuels. 

M.  Guizot  prend  la  parole  à  son  tour  :  «  Les 
congrégations  qui  ne  sont  pas  spécialement 
autorisées  par  les  lois  sont  interdites....  Voilà 
le  droit  écrit.  On  adresse  à  tout  homme  ijui 
veut  entrer  dans  l'enseignement  cette  sim- 
ple question  :  £tes*yous  ou  n'ètes^vous  pas 
membre  d'une  congrégation?  11  répond  oui  ou 
non.  Il  n'y  a  pas  là  de  persécution.  Cequel'uu 
4)0us  demande,  c*est  de  lutter  contre  le  sen- 
timent du^pays.  Nous  l'avons  fait  quand  le 
sentiment  du  pays  nous  a  paru  dangereux, 
injuste,  tyranni(|ue.  Je  suis  convaincu  que 
dans  celte  occasion  le  pays  a  raison, 
•  cEt  poursortirdes  lieux  communs,  M.  Gui« 
zot  faisait  appel  à  son  esprit  généralisaleur. 
L'assemblée  constituante  proclama  les  litier- 
lés  individuelles»  sans  comprendre  et  sans 
accepter  les  conditions  de  la  puissance  pu- 
blique. L'empereur  Napoléon  a  organise  la 
-puissance  publique  sans  comprendre  et  sans 
accepter  les  conditions  des  libertés  indivi- 
duelles. Et  quelle  est  notre  œuvre  à  nous? 
A  quoi  avons-nous  été  appelés?  A  consoli- 
der l'organisation  de  la  puissance  pu- 
blique, et  à  faire  rentrer  dans  cette  or- 
ganisation^ les  libertés  individuelles.  Sa- 
«ez-vous  pourquoi  le  sentiment  public 
parait  si  méOant  lorsqu'il  voit  reparaître  les 
noms  d'anciennes  corporations,  de  congréga- 
tions! C'est  au'il  voit  là  un  retour  à  l'ancien 
régime.  11  a  le  sentiment  que  ces  congréga- 
tions CCS  corporations  qu'on  essaye  de  rele- 


ver, oen*6it  pas  la  France  d*aii^nl*à«i.i 
L*orateur  en  vient  aux  Jésmiet .  Qtmid 
ilaont  été  institués,»  dit-il,  «ils  l'ont  été  fiour 
soutenir  contre  \e  mouvement  do  xvt'  siède 
le  pouvoir  absolu  dans  Tordre  temporel. 
Elever  un  doute  à  cet  égard,  ce  sertit  in» 
su  Mer  à  la  mémoire  de  leur  fondattur,  qû« 
l'orateur  historien  apiielle  un  homme  il- 
lustre, un  grand  esprit  et  un  grand  cariie> 
tare.  C'est  pour  défendre  la  foi  cootre  tout 
examen  qtie  les  Jésuites  ont  été  iosliiu^. 
Et  il  y  avait  de  fortes  raisons  pour  eoire- 
prendre  cette  grande  tâche,  et  je  eoopreotli 

3u  au  XVI'  siède  de  grands  esprits,  de  graft* 
es  âmes  se  la  soient  proposée.  Céuu  uo 
problème  très-douteux  que  celui  qoi  se  ^ 
sait  alors  :  cet  empire  de  la  liberté  dans 
tout  le  monde  de  la  pensée,  cette  préieolioa 
de  la  société  d'exercer  un  contrôle ,  un 
contrôle  actif,  efficace  sur  tous  les  greod» 
pouvoirs  qui  existaient  dans  son  sein,  cV 
tait  là  une  enireprise  énorme  ;  des  dangers 
immenses  y  étaient  attachés  ;  il  pouvait  eo 
résulter,  et  il  en  est  résulté  en  effet,  llfau 
dire  les  choses  comme  elles  sont,  do  grandes 
épreuves,  de  grands  maux  pour  rhuma&ilé*« 
—  Prenons  acte  de  cet  aveu* 

C'était  donc  très -naturel  que  de  grandi 
esprits  et  de  grandes  âmes  entreprissent  de 
résister  à  ce  mouvement  si  vaste,  si  vio- 
lent, si  obscur.  C'est  l'honneur,  U  glû.re 
des  Jésuites  d'avoir  entrepris  une  pareille 
tâche, 

«  Le  public  croit,  »  dit  M.  Guizot,  c  que  la 
société  de  Jésus  n'a  pas  complètement  re« 
nonce  à  la  pensée  première  qui  l'a  tait  naltn, 
que  l'idée  de  la  lutte  contre  le  libre  exaioeu 
et  le  contrôle  public  n'est  pas  encore  touiàbli 
sorti  de  son  esprit  :  que  les  Jésuites,  rooclui 
l'orateur,  viennent  prendre  place  parmi  ooa» 
comme  tous  les  citoyens  à  titre  de  citojeo»» 
mais  non  pas  à  titre  de  congrégation,  ooq 
pas  sous  leur  ancienne  forme,  avec  leon 
anciens  droits.  » 

.  M.  Beugnot  réplique  :«  Vous  meltei  fOtça 
jugement  a  la  place  du  sentiment  nationa!; 
vous  dites  :  Les  congrégations  ne  tou> 
conviennent  pas,  nous  vous  les  retirons. Hab 
qu'en  savez-vousT  Laissez  faire  Je  $eûii* 
ment  national,  s*il  ne  veut  pas  de  coo* 
grégations  religieuses, elles  ne  naîtront  pas.* 

M.  Portails  rappelle  ce  qu'a  dit  H.  Gai* 
zot,  que  la  révolution  préoccupée  unique 
ment  de  la  liberté  individuelle  a  prohU 
les  VŒUX.  Mais,  dit-il ,  lorsquon  en*  revint 
à  des  idées  d'ordre»  le  principe  retigi£ut 
finit  par  triompher  de  Thostililé  o'tâme  des 
lois.  Dnarrété  des  consuls  du  1**  nivè>e  anUi 
a  reconnu  une  congrégation  religieuiede 
femmes,  avant  même  <iue  la  religion eûlM 
replacée  au  rang  qui  lui  appartieut  daoî 
la  constitution  des  £iats. 

M.  le  Comte  de  MonUlembert  ne  {^ 
vait  pas  manquer  de  prendre  la  i-^^^j' 
Il  conteste  aux  chambres  le  droit  de  d^ 
libérer  sur  ce  qui  fait  ou  ne  fait  pas  w^' 
de  r^glise  catholique?  «  Les  évâqoesiraa- 
fais,»  dit-iU  «  dans  tous  les  mémoires qtf;^^ 
vous  ont  adressés  ont  protesté  solQ»'^'^ 
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ment  contre  Texoliision  des   ordres   relî- 

((ieux  ;  tous  empêchez  le  libre  exereîee  de 
a  foi  catholique  pour  ceux  qui  pensent- 
que  ces  exercices  consîsteniè  leur  égard  dans 
la  profession  de  la  vie  religieuse  et  contem- 
plalire,  qui  ne  peuvent  tronver  que  là  le 
talutet  la  paix.  Vous  restreignez  le  caiholi- 
cismedans  une  partie  de  son  existence.  Vous 
)e  blessez  au  cœur.» 

L'orateur  rej)ou5se  spécialement  la  doc- 
trine de  M.  Gnizot,  au  point  de  vue  du  pré  - 
tendu  anachronisme  de  l'existence  actuelle 
des  Jésuites.— >«  L'autorité  en  matière  de  foi,» 
dit-il,  «  est  une  chose  éternelle;  l'autorité  at)- 
solue,  en  matière  de  foi,  c'est  l'essence  même 
du  catholicisme.  Ceux  oui  ne  reconnais- 
sent pas  cette  autorité  absolue ,  ceux  qui 
professent  la  doctrine  du  libre  examen,  ce 
ne  sont  pas  des  Catholiques.  L'autorité 
absolue  en  matière  de  foi ,  les  Jésuites  Tout 
défendue,  farce  Qu'elle  est  la  base  de  l'Eglise 
catholique.  Si  I  Eglise  catholique  n'a  pas 
succombé  dans  la  moitié  de  l'Allemagne, 
c'est  grAce  aux  Jésuites.  Ce  principe  salu- 
taire de  l'antorité  en  matière  de  foi  est  mille 
fois  plus  combattu  encore  de  nos  jours, 
qu'il  ne  l'était  au  x?i*  sièclp;  donc  il  est 
vrai  de  dire  que  In  mission  de  la  société  de 
Jésus  a  plus  è  faire  aujourd'hui  qu'à  aucune 
époque.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  a  fait  la  concession  des  Jésuites 
comme  citoyens,  mais  personne  ne  demande 
que  cela;  personne,  ni  eux-mêmes,  ni  leurs 
défenseurs  ,  ne  réclament  la  consécration 
légale  de  leur  existence  comme  congréga- 
tion. En  Angleterre,  en  Hollande,  en  Itel- 
gique,  en  Amérique,  les  religieux  ne  for- 
ment des  congrép;a(ions  religieuses  que 
dans  !e  for  de  la  conscience  ;  au  temporel , 
ils  n'existent  que  comme  citoyens,  n 

Nous  ne  citons  que  des  répliques  de  M.  le 
iTomte  de  Montalemt>ert.  La  discussion  lui 
ATait  inspiré  un  de  ses  plus  beaux  discours. 
Après  avoir  fait  de  la  congrégation  des  Jé- 
suites nne  apologie  complète  et  établi  un 
ftarallèle  entre  leur  grand  orateur  moderne 
et  le  grand  orateur  dominicain,  il  conclut 
ainsi  :  «  Non,  si  le  P.  Lacordaire  ou  le  P. 
lie  Ravignan  allaient  ouvrir  une  école  en 
Turquie,  on  ne  la  fermerait  pas  sous  le  seul 
prétexte  qu'ils  se  sont  voués  h  Dieu  par  ces 
trois  vœux  ,  qui  depuis  quinze  siècles  ont 
enfanté  tant  de  merveilles.  Et  qui  donc  a  dit 
aux  auteurs  de  cette  exclusion  que  ces  hom- 
mes n'ont  pas  derrière  eux  d'autres  hommes 
qui  leur  ressemblent?  Ils  appartiennent 
tous  deux  à  des  ordres  qui  ont  rempK  le 
monde  de  leurs  vertus ,  de  leur  génie,  do 
leurs  martyrs.  Où  donc  a-t-on  pris  le  droit 
de  leur  dire  au  nom  de  la  Frame  :  J'ai  assez 
do  force,  assez  de  talent,  assez  de  dévoue- 
ment comme  cela  ;  je  n'ai  plus  besoin  de 
rien  :  on  dit  que  ces  hommes  ont  tout  cela  : 
mais  peu  importe,  je  ne  veux  pas  même  en 
ei^sayer  :  ils  sont  Français  aussi  ;  peu  m'im- 
porte encore  ;  qoe  le  sein  de  la  patrie  leur 
demeure  ferme  !  Us  réclament  la  liberté  et 
ré({alité:  que  Tégalité  soit  pour  eux  une 
cbimèrei  la  liberté  un  mensonge;  ou  plutèl 


qu'ils  sinent  libres  cemoMi  ^es  forçats  Ifbé* 
rés  et  égaux  aux  repris  de  justice,  (lléclar 
mations.)  Oui,  Messieurs,  c%st  bien  cela  : 
les  forçats,  les  repris  de  justice  et  les  moi- 
nes :  voilà  les  trois  seules  catégories  que 
vous  excluez.  Quoi  !  toujours  et  chez  tous 
les  vainqueurs,  toujours  I  exclusion,  toujoura^ 
rinlolérancel  Mais  quand  donc  compren- 
drons-nous qu*en  blessant  la  liberté  et  la 
conscience  de  nos  concitoyens,  nous  forgeons 
des  armes  contre  notre  propre  liberté  et  notre 
propre  conscience?  et  que  ce  glaive  terrible 
de  la  violence  et  de  la  persécution,  dont  nous 
croyons  toujours  tenir  la  poignée,  peut  se 
tourner  un  jour  contre  nous-mêmes,  et  nous 
tDverser  à  notre  tour  de  sa  pointe  empoi- 
sonnée. »  (Mouvement.) 

Le  P.  de  Ravignan  avait  eu  raison  de  dire, 
dans  .sa  Défende  des  Jéêuitei^  publiée  en 
18U,  chef-d'œuvre  d'exposition,  où  la 
foi ,  l'éloquence  et  l'onction  débordent  : 
«  C'est  le  clergé  tout  entier,  et  avec  lui 
la  religion  et  FEglise  ,  qu'on  attaque  sous 
notre  nom.  Tout  prêtre  dévoué  est  un  Jé- 
suite, tout  catholique  de  bonne  foi ,  un  Jé- 
suite 1  Ce  nom  est  heureux  pour  la  haine, 
il  dispense  de  la  vérité;  il  remplace  la  jus- 
tice. Au  besoin  il  aurait  la  terrible  puissance 
d'ameuter  les  passions  populaires  et  peut- 
êtredcdéchainerdenouveau  les  révolutions.» 

Les  actes,  sous  le  gouvernement  de  1830, 
sont  d'accord  avec  les  paroles  ;  l'ordre  des 
Bénédictins  avait  été  rétabli  en  France  i  ar 
des  lettres  apostoliques  de  1837  (septembre). 
Dom  Guéranger  ,  leur  supérieur,  est  ac- 
cusé d'usurpation  d'une  partie  des  fonc- 
tions épiscopales.  Le  gouvernement  de 
Juillet  proteste  le  28  octobre  18U,  dans 
une  lettre  adressée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  (M.  Guizot,)  au  garde-des- 
sceaux ,  contre  la  réapparition  des  enfants 
de  saint  Benoît.  Ainsi  les  principes  de  la  pre- 
mière révolution,  le  décret  de  1792,  contre- 
signé Danion,  continuent  d'être  la  règle  et  la 
loi  du  royaume.  On  ne  croit  t^as  devoir  aux 
ordres  religieux,  comme  le  disaient  le  iVii- 
tianat  et  M.  Michelet,  autre  chose  que  la 
proscription. 

Les  Bénédictins  s'installent  cependant,  en 
1845,  dans  le  chjteau  de  Bièvre.  Lorsqu'ils 
quittent  bieutêl  celte  résidence,  leur  nom- 
bre est  de  15  environ.  Le  gouvernement  a 
les  yeux  ouverts  sur  eux,  et  ils  doivent 
s'attendre  k  être  paralysés  dans  leur  action, 
si  leur  nombre  s*aciTolt.  C*est  vers  cette 
époque  de  18tô  qu'ils  fondent  une  maison  à 
Paris.  A  cettu  même  époque,  le  gouverne- 
ment de  Juillet  prévient  les  Capucins,  qui  se 
sont  installés  au  mont  Genèvre  (lUautes- 
Alpes),  do  s'abstenir  de  tout  agrandissement, 
de  toute  augmentation  de  nombre.  Nous 
puisons  tous  ces  renseignements  à  des  sour* 
ces  authentiques. 

En  résume,  l'opinion  du  gouvernen^nt 
de  Juillet  est  celle-ci  :  «  Nous  permettons 
les  congrégations,  quand  nous  n'y  voyons 
pas  d'inconvénients;  nous  les  prohiboos 
dans  le  cas  contraire.  »  (Discours  du  sarde- 
dcs-sceaux.)  r'e>t  le  régime  du  bon  plaisir. 
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malgré  Ur  liberté  des  coUes«  el  en  pleine 
charte. 

(1847).  Le  règne  de  Louis-Plïlllpp^  ayant 
de  finir,  devait  entendre  une  voix  partie  de 
plus  haut  que  celle  des  chambres  français 
ses,  en  faveur  des  congré(^ations.  Elle  sort 
de  la  bouche  du  Souverain  Pontife  et  s'a- 
dresse à  tous  les  supérieurs  des  ordres  re- 
ligieux. «  Entre  les  principales  sollicitades 
de  notre  charge  apostolique,  nous  avons 
regardé  comme  une  des  plus  importantes 
d*entourer  vos  pieuses  familles  des  sentie 
ments  les  plus  affectueux  de  notre  charité 
palernf'lle,  de  les  protéger  et  de  les  défen- 
dre par  tous  les  efforts  de  notre  zèle ,  et  de 
contribuer  de  toutes  nos  forces  à  leur  splen- 
deur et  à  leur  plus  grand  bien.  Instituées 
sous  Tinspiration  du  divin  Esprit,  par  des 
hommes  d'une  éminente  sainteté ,  pour  pro- 
curer et  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  desftmes,  confirmées  parle  siège  apos- 
tolique, elles  composent,  par  leur  forme 
multiple,  celte  magnifique  variété  qui  en- 
vironne TEglise  d  un  si  grand  éclat;  el 
constituent  ces  troupes  auxiliaires,  batail- 
lons d*élite  des  soldats  du  Christ,  qui  ont 
toujours  été  un  des  plus  beaux  ornements 
et  des  plus  fermes  soutiens  de  la  religion 
et  des  États. 

«  Personne,  en  effet,  n'ignore  ou  ne  r^ut 
ignorer  que  les  ordres  religieux  ,  dès  leur 
première  institution  même,  se  soient  illus- 
trés paLt  une  foule  presque  innombrable 
d'hommes  éminents  par  l'universalité  de 
leur  savoir,  l'étendue  de  leur  érudition,  l'é- 
clat de  toutes  les  vertus,  la  gloire  de  la 
sainteté  la  plus  brillante ,  l'illustration  des 
plus  hautes  dignités  ;  à  propager  de  l'aurore 
au  couchant,  la  foi  et  la  doctrine  catholique; 
h  cultiver,  à  défendre  et  à  arracher  de  leurs 
ruines  les  lettres-,  les  sciences  et  les  arts  ;  à 
façonner  avec  le  plus  grand  soin  et  dès  l'&ge 
le  plus  tendre,  Tespritet  le  cœur  des  jeunes 
gens  à  la  piété  et  aux  bonnes  mœurs;  à  ra- 
mener dans  les  sentiers  du  saint  ceux  qui 
avaient  eu  le  malheur  do  les  abandonner. 

«Et  pourtant  ce  n'est  point  tout;  il  n'est 
aucun  ffenre  de  charité  héroïque  auquel  no 
soient  livrés,  même  au  péril  de  leur  vie,  ces 
hommes  aux  entrailles  de  misérioorde.  Cap- 
tifs, prisonniers,  malades,  agonisants,  pau- 
vres, il  n'est  pas  de  malheureux  à  qnt  ils 
n'aient  fourni,  avec  l'amour  le  plus  tendre, 
tous  les  secours  d'une  bienfaisance  et  d'une 
providence  toute  chrétienne,  pas  de  dou- 
leurs qu'ils  n'aient  adoucies ,  de  larmes 
qu'ils  n'aient  essuyées,  de  nécessités  ou'ils 
n'aient  secourues*  ))ar  toutes  sortes  a'œu- 
vrei  et  de  secours.  » 

Pour  empêcher  les  ordres  religieux  de 
déchoir  de  leur  perfection  native,  le  Sou- 
verain*Pontife  nomme  une  congrégation 
dite  de  l'état  religieux  :  De  slatu  regutarium 
ordinuffif  pour  maintenir  la  discipline.  11 
invite  les  sapérieurs  à  faire  en  sorte  que 
leurs  ordres  respectifs  reprennent  ou  con- 
servent l'éclat  de  leur  splendeur  première. 


Vous  aavef ,  poKe  l'Encyclique,  de  quelU 
sainteté  de  vie,  de  quel  éclat  de  vertus  doi* 
vent  briller  en  toutes  choses  ceai  qui, après 
avoir  renoncé  pleinement  à  tous  lescW 
mes,  h  tous  les  plaisirs,  h  toutes  les  séda^ 
lions,  à  toutes  les  vanités  des  choses  hu- 
maines, ont  promis  et  fait  probssioa  de 
n'adhérer  qu'à  Dieu  seul  et  à  soo  culte  ;aGo 
que  le  peuple  chrétien,  regardant  daus  eus 
comme  dans  un  miroir  sans  tache,  reçoiie 
de  tels  enseignements  de  piété,  de  reli^ou, 
de  toutes  les  vertus,  qu'il  parcoure  lai'» 
même  avec  bonheur  les  semiers  du  Sei- 
gneur. 

Nous  sommes  forcé  d'abréger,  mais  et 
document  si  moderne  devait  compléter  no- 
tre tableau.  N'omettons  pas  toutefois  celle 
importante  recommandation  du  chef  de  TE- 
glise.  «  Nous  vous  demandons  et  vous  de- 
mandons encore  avec  la  plus  vive  iostaoce, 
qu'unis  par  les  liens  les  plus  étroits  de  la 
concorde  et  de  la  charité,  l'accord  le  ului 

{parfait  des  esprits  ,  avec  nos  véoéraoles 
rères  les  évègues  et  avec  le  clergé  séculier, 
vous  n'ayez  rien  de  plus  cher,  dans  lesœu* 
vres  du  ministère,  que  d'associer  ensemble 
votre  zèle  et  de  diriger  toutes  vos  forces  à 
l'édification  du  corps  du  Christ,  marchant  à 
l'envi  à  des  choses  toujours  meilleures.  Or, 
comme  il  ny  a  pour  les  supérieurt  rigulier$ 
et  séculiers  et  leurs  sujets  exempts  et  son 
exempts^  quune  seule  et  universelle  Eqlist 
hors  de  laquelle  personne  absolument  ne  ptut 
être  sauvif  comme  il  n'y  a  pour  tous  quM 
seul  Seigneur f  une  seule  foi  et  un  seul  bap- 
témef  il  convient  que  tous  n^ayantquun  mimé 
corps^  n  aient  aussi  qu^une  même  t olonlr,  ti 
que^  comme  des  frères^  ils  soient  mutuelU- 
ment  attachés  les  uns  aux  autres  par  le  Km 
de  la  charité.9  (Clem.  unie,  de  exce>s.  pr&lal  / 
{Encyclique  du  ITjiitn,  1847.) 

BÉvotuTioiv  DB  ms.  —  Le  gouvemeoent 
provisoire  de  18k8  est  plus  net  k  son  début 
dans  ses  rapports  avec  les  congrégations,  qot 
ne  l'ont  été  aucuns  des  précédents  gooyer* 
nements.  Un  de  ces  commissaires  qui  allaieRt 
porter  dans  les  départements  encere  plus 
de  terreurs  que  de  ealamités»  avait  ordoDOé 
de  son  chef  la  dissolution  de  diverses  coq* 
grégations  dans  le  déparlement  dn  BUm. 
Le  cardinal-archevêque  de  Lyon  s'adresse 
au  pouvoir  central,  et  le  ministre  de  nos* 
truclion  publique  et  des  cultes  lui  répond: 

La  liberté  religieuse,  Moosieur  le  Canii- 

nal,  a  été  solennellement  reconnue  par  it 
gouvernement  provisoire  dans  un  de  5r5 
premiers  actes  ;  celle  des  associations  o'ç^t 
pas  plus  contestée.  La  république  n'béïit'^ 
devant  la  consécration  d'aucuns  drr)iu;a<(f 
les  garantit  tous«  et  le  gouvernement  pr^^ 
visoire  n'entend  pas  faire  ot>stac'e  k  ce  qii* 
les  citoyens  se  réunissent  pour  accomi'l'f 
en  commun  des  actes  de  religion  ou  dr 
bienfaisance,  pas  plus  qu'il  ne  s'op|K>seàn 

3u'ils  s'assemblent  pour  l'exercice  de  leu» 
roils  politiques.  Le  gouvernement  f'rov^ 
soire  tient  à  ce  qu'aucun  doute  nt  puis»* 
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s*éiablir   à    cet   égard    dans    les   esprits. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  de  principe 
on  supprime  les  Jésuites,  les  Capucins  et  en- 
core a  autres  congrégations.  Si  des  associa* 
tioiis  peuvent»  en  principe,  se  former  li- 
brement, dit  le  ministre,  ce  ne  doit  être 
que  sous  la  réserve  que  ces  associa- 
tions, purement  privées,  n*aflecteront  pas  le 
caractère  de  corps  constitués  ayant  une  exis- 
tence propre  ;  qu'elles  n'essayeront  pas  de 
faire,  par  personnes  interposées,  les  actes 
de  la  vie  civile,  dont  la  reconnaissance  légale 
aurait  seule  pu  les  rendre  capables  ;  qu'en- 
fta  elles  n'auront  pas  pour  rondement  des 
taux  qui  seraient  en  désaccord  avec  l'esprit 
non  uioins  qu'avec  le  texte  do  la  législation 
du  pays.  Du  moment  donc  que  ces  associa- 
tions se  seraient  produites  avec  ces  carac- 
tères, elles  peuvent,  le  cas  échéant,  être  sup- 
primées. 

C'est  dans  cet  ordre  d*idée$,  conclut  leminis- 
tre,  qu'a  dû  nécessairement  se  placer  M.  le 
rommissairedu  département  du  Rhône,  lors- 
iiu^ilajugéopporlun,  è  raison  des  circonstan- 
ces, de  prenare  Tarrété  contre  lequel  vous  ré- 
clamez et  dont  il  lui  appartient  de  régler  l'ap- 
plK^ation  suivant  les  nécessités  et  les  con- 
renances  locales.  Le  gouvernement  provi- 
soire ne  peut  donc  que  donner  son  adhésion 
la  plus  complète  è  des  mesures  que  ce  fon&- 
lionnaire  n'a  prises  que  conforonément  à  ses 
intention^,  dans  le  cercle  des  pouvoirs  qu'il 
ivait  regus  et  dans  l'esprit  des  lois  natio- 
nales.^ Comiue  la  première  révolution, celle 
Je  1848  ne  iiermetlait  aux  congrégations 
l'etisler,  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  el- 
lesHuémes;  et  comme  les  ^uvernemenis 
mbséquents,  elle  se  réservait  de  les  sup- 
primer discrétionnairement. 

M.  Carnot  déclare  que  le  gouvernement 
provisoire  n*hésite  pas  h  reconnaître  hau- 
iement  la  Uberié  des  associations  religieu- 
ses, écrivait  alors  M.  de  Vatimesnil,  el  pour- 
tant il  donne  son  adhésion  la  plus  complète 
lui  mesures  prises  par  le  commissaire  du 
ï'ouvernemenl  provisoire  dans  le  départe- 
onenl  du  Rb6ae.  Là  contradiction  entre  les 
prémisses  el  la  conclusion  est  flagrante  ;  elle 
ïappera  les  esprits  les  moins  clairvoyants. 

Est-ce  que  toute  association  ne  se  consi- 
dère pas  comme  un  corps  constitué  ayant 
me  existence  propre  ;  il  n'y  a  pas  une  asso- 
iation  qui  n'ait  cette  prétention»  Est-ce 
{u'un  phalanstère»  par  exemple,  ne  se  re- 
garde pas  comme  un  corps  constitué  ayant 
me  existence  propre?  Le  gouvernement 
Provisoire  se  croirait  donc  autorisé  è  dis- 
soudre un  phalanstère.  Sans  doute»  il  y  a 
les  associations  reconnues  i)ar  une  loi  spé- 
lale  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Mais 
(uelle  est  la  différence  entre  ces  deux  sortes 
t'dssociations?  Elle  consiste  uniauement 
'n  ce  que  les  premières  forment  des  per- 
onues  civiles  qui  peuvent,  de  même  que 
es  communes  el  les  hospices»  recevoir  par 


donation  et  testament,  acheter,  venore  et 
tester  en  partie  en  leur  propre  nom»  tandis 

aue  les  autres  n'ont,  aux  yeux  de  la  loi» 
'autre  caractère  que  celui  de  sociétés  ci- 
viles, selon  les  règles  tracées  par  le  i^ode. 
Mais  résulte-l-it  de  là  uue  l'autorité  puisse» 
selon  son  bon  plaisir»  disperser  ces  derniè- 
res par  la  force?  Non,  une  telle  doctrine  se- 
rait la  négation  du  droit  d'association,  puis- 
que ce  droit  ne  s'exercerait  qu'en  vertu  de 
la  tolérance  du  pouvoir. 

Le  ministre  veut  que  les  associations 
n'aient  pas  pour  fondement  des  «  vœux  qui 
seraient  en  désaccord  avec  Tesprit  non  mom^ 
qu'avec  le  texte  de  la  législation  du  pays.  » 
Mais  qu'est-ce  donc  que  des  vœux?  C'est 
un  pur  engagement  de  conscience,  que  la 
loi  civile  ne  reconnaît  pas  et  qui,  h  ses  yeux» 
ne  confère  aucun  droit  et  n'impose  aucun 
devoir.  Comment  donc  celte  loi  pourrait- 
elle  interdire  les  vœux?  En  le  faisant,  elle 
violerait  le  sanctuaire  de  la  conscience;  elle 
s'interposerait  tyranniqueroent  entre  l'hom- 
me et  la  Divinité.  «  Devant  Dieu»  je  suis  un 
religieux»  devant  l'autorité  ie  ne  suis  qu'un 
citoyen,  »  a  dit  ave*^  une  énergique  préci*' 
sion  l'un  des  hommes  atteints  par  l'arrêté 
de  M.  le  commissaire  du  Rh6ne«  On  atta- 
que, en  thèse  générale,  les  vœux  des  asso- 
ciations religieuses.  On  expulsera  dune 
bientôt  ces  saintes  et  charitables  vierges 
qui,  sous  la  sanction  d'un  vœu  »  ronsacrent 
tout  leur  zèle,  toute  leur  force»  leur  vie 
tout  entière  au  soulagement  des  malades. 

Les  vœux»  dit-on»  sont  en  désaccord  avec 
la  législation  du  pays.  Veut-on  parler  de  la 
loi  du  18  août  1792?  Mais  cetto  loi  ne  se 
bornait  pas  è  supprimer  les  communautés 
qui  faisaient  des  vœux»  elle  s'appliquait  i 
toute  association  de  piété  et  de  charité»  aux 
confréries»  à  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses et  congrégations  séculières  d'hom- 
mes et  de  femmes,  même  à  celles  exclusi- 
vement vouées  au  service  des  hôpitaux  et 
au  soulagement  des  malades.  Est-ce  là  re 
qu'on  veut  ressusciter?  Alors  {jue  devient 
la  maxime  écrite  i)ar  M*  le  minisire  en  tète 
de  sa  lettre»  que  le  Kouvernemenl  reconnaît 
liautement  la  liberté  des  associations  reli* 
gieuses  (26  mars  ISU.) 

{i9M.)  On  va  voir  que  les  principes  des 
gouvernements  précédents  ont  été  mainte- 
nus depuis  la  révolution  de  18M.  Au  90  oc- 
tobre 1819,  le  frère  Jean  de  Mettra,  de  l'or- 
dre de  la  très-sainta  Trinité,  supérienr  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit  à  Rome»  soumet  au 
président  de  la  république  une  demande 
pour  le  rétablissement  de  son  ordre  en 
France.  Son  but»  il  le  fait  connaître»  est  de 
s'employer  avec  six  de  ses  confrères  à  soi- 

8nnr  les  malades  dans  un  hôpital  militaire 
e  la  capitale.  11  lui  est  répondu  par  le  mi- 
nistre des  cultes  qu'aucune  congrégation  ne 
fieut  se  fonder  en  France,  qu'en  vertu  d'une 
bi.  Ainsi,  la  loi  de  1792  continue  de  peser 
sur  les  congrégations  d'hommes. 
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Le  P.  A veuo.  Franciscain,  se  propose  d'é- 
tablir une  maison  de  FrAnciscain$  è  Amiens, 
Mgr.  révôçïue  d'Ainiens  accueille  sa  de- 
mande, mais  il  veut  obtenir  Passentimont 
du  ministre  des  cultes  auquel  il  s*adresse, 
au  mois  de  Juin  18S2.  Il  ne  lui  est  pas  fait 
de  réjtonse.  La  conséquence  à  tirer  du  si- 
lence du  ministre,  est  que  le  gouvernement 
français»  en  accordant  aux  congrégations 
d^hoiomes  une  liberté  de  fait,  en  les  tolé- 
rant, se  réserve  le  droit  de  les  proscrire. 
N'est-il  pas  temps  que  le  vœu  de  M.  de  Sade 
s'accomplisse,  ei  que  le  principe  posé  par 
Treillard  dans  la  première  assemblée  cons- 
tituante soit  traduit  eu  loi. 

Résumons  la  législation  et  la  jurispru- 
dence, telles  qu'elles  s'appliquent  par  le  con- 
seil d'£tat  et  le  {)ouvoir  central  : 

• 

La  suppression  des  congrégations  d'hom- 
mes a  été  confirmée  |)ar  l'art,  ti  de  la  loi 
organique  du  18  germinal  an  X  (1802).  Un 
décret  du  3' messidor  an  XII  (août  180i\ 
déclara  dissoutes  quelques  congrégations 
qui  s'étaient  rétablies  après  le  concordat. 
Mais  les  congrégations  (mouvaient  néan- 
moins être  fondées  en  vertu  d*un  décret. 
Cette  législation  dura  iusqu'en  1817.  Une 
loi  du  2  janvier  1817  déclara  que  les  seuls 
établissements  reconnus  par  la  foi  pouvaient 
acquérir  et  recevoir  les  dons  et  legs.  On  en 
conclut  qu'il  fallait  une  loi  pour  londerune 
congrégation.  Il  y  avait  dans  la  loi  de  1817 
confusion  de  mots  ^  le  législateur  avait  voulu 
dire  loi  ou  ordonnance.  11  y  eut  une  autre 
confusion;  celle  de  l'autorisation  qui  con- 
fère le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs 
avec  le  droit  d'exister.  Le  droit  d'exister  était 
si  bien  dans  la  nature  des  choses,  qu'il 
s'introduisit  par  tolérance.  Il  y  eut  beau- 
coup plus  de  congrégations  tolérées  que  de 
congrégations  autorisées.  Qu'il  suffise  de 
dire  que  sur  62  congrégations  d'hommes, 
k  seulement  sont  reconnues  par  r£iat  ;  les 
k  congrégations  ont  leur  siège  è  Paris.  Ce 
sont  les  Lazaristes  (Décr.  7  (jrairial  an  Xll  ; 
ord.  3  février  1816)  ;  les  Missions  étrangè- 
res (Décr.  2  germinal  an  XIII  ;  ord.  2  mars 
1815}  ;  la  congrégation  du  Saint-Esprit 
(Décr.  2  germinal  an  XIII;  ord.  3  février 
1816)  ;  la  congrégation  des  Prêtres  de  Saint- 
Sulpice,  ou  Sulpiciens.  (Ord.  3  avril  1816.) 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ne  sont 
considérés  que  comme  association  charita- 
ble destinée  a  Tinstructiou  primaire,  et  cons- 
tituant sous  ce  rapport  un  établissement 
d'utilité  ;  à  ce  titre  ils  peuvent  posséder  et 
recevoir. 

Cette  méconnaissance  d'une  congrégation 
catholique  en  pays  cathotiaueest  indigne  de 
ia  loi  et  des  pouvoirs  publics.  Les  congré- 
gations d*bommes  et  de  femmes  attendent 
une  loi,  et  il  nous  semble  qu'elles  la  méri- 
tent bien.  ^' 

• 

Disons  encore  que^la  législation  actuelle»' 


en  prescrivant  aux  c^ongrégationsrelij^ieoses 
de  deniander  Tautorisation  de  s'ëtaJMir,  na 
attaché  aucune  sanction  pénale  à  l'inobser- 
vation de  cette  dis|X)sition.  La  jurispra* 
dence  s*est  adoucie.  On  n'applique  pas  aux 
congrégations  l'art.  k9  du  Code  pénal.  Oo  a 
reconnu  implicitement  qu'elles  avaient  ie 
droit  d'exister  en  force  de  l.i  liberté  des  cal* 
tes.  Lns  congrégations  non  autorisées  exis- 
tent sans  f>erturDation,  sous  la.  juridiction  de 
l'évèque  diocésain,  et  sous   la  surveillanco 
des  autorités  civiles.  {LeUrts  duminii/rcdci 
cultes  deis  3  septetnbre  18&0«  23  juin  1852, 
12  mars  et  28  novembre  1853.}  Mais  le  gou- 
vernement,  aux  termes  des  lois  que  nous 
avons  citées  a  le  droit  de  dissoudre  par  U 
voie  administrative  les  associations  relig éli- 
ses non  autorisées.  (Arrêt  de  cassation  da 
26  février  181^9.) 

S  I".  Progreêtion  eompwrée  des  c<mj[réga- 
tions.  —  On  sait  désormais  k  quel  |)ûint  li 
société  civile  a  offert  une  suite  de  eoarants 
et  de  contre-courants  à  Tégard  des  congré- 
gations depuis  55  ans. 

Une  circulaire  du 25  octobre  1807  demanda 
des  renseignements  sur  toutes  les  conijréga- 
lions  existantes  autorisées  ou  non  aulori- 
sées,  qui  se  livrent  au  service  des  pauvres 
et  des  malades,  et  è  l'instruction  publiqoe. 
On  peut  croire  que  cette  préoccui>ation  da 
pouvoir,  en  1807»  était  plutôt  hostile  d'in- 
tention que  tutélaire. 

Une  demande  semblable  de  renseigne- 
ments statistiques  sur  le  nombre  des  eu* 
blissements,  leur  vocation,  leur  |)eri»onnel 
en  religieuses,  novices,  malades secouros et 
enfants  élevés,  résulte  d'une  circulaire  d« 
19  novembre  1831.  On  peutjuger  ^larladate, 
que  la  malveillancCi  cette  fois  encore,  pri* 
sidait  à  la  mesure. 


Chiffre  comparé  des  congrégaiions  diji 
IJI61,  d'après  M.  Uamùerl.'^  En  1789,S7,(M 
religieuses; à  la  un  de  1  empire,  1S,^M; à 
la  tin  de  la  restauratioot  18,500  ;  au  t*"  iân* 
vier  18(^2,  25,000;  sont  autorisés,  en  IW 
009  couvents. 

Ces  relevés  ont  eu  Ken  au  conseil  d'Ait; 
ce  sont  des  chiffres  à  peu  près  oflkiels.  Oo 
va  voir  que  malgré  le  lil^éralisme  les  tssh 
grégationa  ont  continué  de  progresser. 

A  l'époque  où  fut  présentée  sous  la  res* 
tauration,  la  loi  de  1825,  le  ministM  dédm 
qu'il  existait  environ  1,300 maisoofreligiei- 
ses  de  femmes.  Mais  par  une  note  ioséréc 
dans  la  nartie  ofllicielle  du  JlfeM/tar,  dol 
avril  1827,  on  voit  qu'an  1"*  janvier  ISS.  il 
existait  en  réalité  2,800  établissements  (na 
maisons),  savoir:  autorisés  cléfinitivenen'. 
1,533;  non  autorisées,  1,300;  sur  lesque'i 
ont  été  autorisés  deipnis  200.  Le  nombre Jti 
maisons  contemplatives  e$t  alors  de  20.  Ca 
chiffres  ne  font  pas  connaître  le  persocEc'; 
mais  en  multipliant  par  7  le  nombre  dc5^ 
blissements  (2,8001,  calcul  le  plus  vrai^f  ffil> 
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lie,  on  arritek  on  chiffre  rapproché  de  celui 
le  M.  Isambert  ;  soit  k  19,M0. 

M.  Frajssinous  affirœdk  la  tribune  k  cette 
pO(]ue,queplusdet%0,000  malades  boot se 
ourus  par  la  congrégation,  que  120,000  en- 
anls  sont  inslruils  gratuiieipent,  el  100,000 
Qunes  filles  reçues  dans  des  pensionnats.  11 
te  compte  que  2  congrégations  contempla- 
ives  (132).  (Il  ne  but  pas  confondre  avec  le 
iombre  des  congrégations  celui  des  maisons.) 

De  1817  k  lfô5  le  nombre  des  maisons 
'était  accru  de  300.  La  population  des  com- 
lunautés  religieuses,  d  après  la  statistique 
e  la  France  en  1861»  donnerait  les  chîifres 
iue  roici  qui  sont  Ineiacls  comme  on  le 
erra  ci-aprts  : 

Seie  matcolia,       3,li9 
Seie  férnihia,       Sl,208 


Toul, 


37.S57 


D'après  le  rapport  publié  en  18&lt  par 
I.  Villemaîn,  les  instituteurs  appartenant 

des  congrégations  religieuses  s  élevaient 
lors  au  nombre  2,136.  Les  congrégations 
*tH>mmes  livrées  k  renseignement  sont,  d'a- 
res le  même  rapport,au  nombre  de  10,savoir: 

Les  Frères  des  écoles  ekréùennes  au  de 
aini'Ton  reconnus  par  décret  du  17  mars 
WS. 

La  société  des  Frères  de  Saint- Anioine^ 
ont  le  siège  est  k  Paris,  et  qui  peuvent 
tatilir  des  écoles  dans  toute  la  France.  Leur 
ssociation  avait  reçu,  k  celte  époaue  de 
tAl ,  très-peu  de  développement.  (Ordon- 
a  nce  du  23  juin  1823.) 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du 
iocèse  de  Strasbomrg,  dont  le  siège  est  k 
trasboorg,  et  dont  la  circonscription  est 
mitée  aux  départements  du  Haut  et  du 
as-Rbin.  (Ordonnance  du  5  septembre 
S2i.) 

La  congrégation  de  Flnstruction  ehré- 
ennf^  dont  le  siège  est  k  Ploermel,  et  dont 
I  circonscription  comprend  Ions  les  dépar- 
Mnents  formés  de  Tancienne  province  de 
retagiie.  (Ordonnance  du  i**  mai  1822.) 

Les  Frères  do  ladoetrims  ckréiiemu  du 
iocèse  de  Nancy,  dont  le  siège  est  transféré 
g  Véxeiise  k  Sioo,  Vaadémont,  et  qui  for- 
lent  des  institoleurs  pour  les  déoartements 
e  la  Mearlte,  de  la  Meuse  et  des  Vosges. 
3rdonnanoedu  17  juillet  1822.) 

La  congrégation  de  r Instruction  chrétienne 
u  diocèse  de  ^  lalence,  dont  le  siège  e^t  k 
linl-PûMrois-Cbâleaax  fDrôme),  et  qui 
eut  tenir  des  écoles  dans  les  départements 
RS  Hautes-Alpes,  de  la  Drdme  et  de  Tlsère. 
ordonnance  du  11  juillet  1823.) 


La  congrégation  des  Frères  de  Satnt^o^ 
seph  du  mans^  dont  le  siège  a  été  tranférè 
de  Ruille-sur-Loire  k  Sainte-Croix-le-Mans 
et  qui  peut  placer  ses  membres  dans  les  dé- 
partements de  la  Sartbe  et  de  la  Mayenne. 
(Ordonnance  du  25  juin  1823.) 

Les  Frères  de  Finstruction  chrétienté  du 
Saint-Esprit^  dont  le  siège  est  k  Saint-Lau- 
rent (Vendée),  et  qui  peuvent  diriger  des 
écoles  dans  les  départements  de  la  tu>ire- 
Inférieure,  de  Maine-et-Loire, de  la  Vienite» 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Cbarente-inférieure 
et  de  la  Vendée.  (Ordonnance  du  17  septem- 
bre 1^3.) 

La  congrégation  des  Frères  de  Finsirac* 
tion  chrétienne  du  diocèse  de  Vitiers,  dont 
le  siège  est  k  V'iviers  ei  qui  embrasse  dans 
sa  circonscription  les  départements  de  la 
Haute- Loire  et  de  l'Ârdèche.  (Ordonnance 
du  10  mars  1825.) 

Les  Frères  de  Marie,  dont  le  siège  est  k 
Bordeaux,  qui  n'ont  pas  de  circonscrifitioa 
détermicée  et  qui  ont  fondé  des  écoles  dans 
divers  départements.  (Ordonnance  du  16 
novembre  1825.) 

Les  frères  de  ces  divers  établissements 
sont  placés  dans  les  communes  soit  comme 
instituteurs  privés,  soit  comme  instituteurs 
publics. 

Le  personnel  des  écoles  primaires,  en 
1811,  s^élève  k  62,859  individus.  Dans  ce 
nombre^  les  frères  entrent  pour  2,138,  et 
les  institutrices  des  congrégations  diverses 
comptent  pour  10,371.  Ainsi,  12,507  insti«> 
tuteurs  religieux  prenaient  i^art,  dèjk  k 
cette  époque,  k  renseignement  primaire  en 
France,  concurremment  avec  W>,352  institu- 
teurs laïques.  Sur  2,136  frères  enseignants, 
1,590,  c'est  k-dire  les  trois  quarts,  sont  des 
instituteurs  et  des  sons-maîtres  communaux  ; 
sur  10,371  sœurs  enseic^nantes,  5,356,  cetir 
k-dire  la  moitié,  et  351  en  sus  de  la  moitié, 
sont  des  institutrices  et  des  sous-mattresses 
communales;  d'où  il  suit  que  les  congré- 
gations d'hommes  et  de  femmes  sont  solli- 
citées jiar  les  communes  et  appelées  k  leur 
poste  par  les  conseils  municipaux. 

Dénombrement  des  cof^régaiions  dhommes 

connues  en  18*2  : 

1.  Cannas  décbaussès. 

2.  Prêtres  maristes. 

3.  Frères  des  écoles  cbrétiennes. 
k.  Frères  de  Marie,  k  Saint-Pui 

5.  Frères  de  Ston-Vaudémont. 

6.  Missionnaires  de  Notre-Dame  de  Do- 
glors,  fondés  en  18iS. 

7.  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  k  AU. 
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8.  OblaU  d«  Marie,  id. 

9.  Pères  de  la  Retraite,  id. 

10.  Frères  roaristes  de  Saint-Paul-trois- 
Cbâteaux  (Dr6me},  écoles. 

11.  Capucins»  h  Aix. 

12.  Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

13.  Frères  de  la  Société  de  Marie. 

H.  Pères  Trappistes,  travail,  colonisation, 
hospitalité. 

15.  Lazaristea. 

16.  Frères  de  Saint-Joseph  de  Sainte-Croix 
du  Mans. 

17.  Congrégation  du  Saint- Kspril  et  du 
aaint  cœur  de  Marie  à  Notre-Dame  du  Gard, 
prè5  Picquignjr.    ' 

18.  Frères  de  instruction  chrétienne  de 
8aint*Gabriel,  maison  mère  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvres. 

19.  Prêtres  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

iO.  Prêtres  missionaires  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  de  la  Garde  (instituée  en 
1698). 

21.  Doctrinaires  Ott  Pères  de  la  doctrine 
chrétienne  (fondés  en  1592). 

22.  Bénédictins  cultivateurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Cavalerie  (1705).  Ils  unissent  le 
travail  des  champs  à  la  prière. 

23.  Pères  de  Tlnstitut  de  la  charité,  fondés 
en  1828,  en  Piémont.  Cette  maison»  établie  à 
Garpentras  en  1850,  est  répandue  en  Italie  et 
en  Angleterre. 

2fc.  Les  Clercs  de  Saint- Viateur  ont  des 
écoles  dans  le  département  de  Vaucluse. 

25.  Frères  de  Tinslruction  chrétienne  de 
M.  de  Lamennais. 

26.  Frères  de  Sion -  Vaudémont  (école 
communale}. 

27.  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul  jcolo- 
nie  agricole  du  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise). 

28.  Pères  maristes. 

29.  Frères  de  la  Sainte-Famille  (Ain). 

30.  Frères  de  la  Croix,  id. 

31.  Prêtres  missionnaires  du  diocèse  de 
Besançon  (missions  et  retraités). 

32.  Carmes  (fiordeaui). 

33.  Frères  de  l'institut  de  Marie  (Gironde). 
Ok.  Frères  de  Saict-Jean  de  Dieu. 

35.  Frères  maristes  de  Bordeaux  (écoles). 

36.  Frères  du  Puy  (rnsiîtuleurs;. 

37.  Bénédictins  anglais,  k  Douai. 


38.  Frères  de  Saint-Gabriel  de  Ssini  Lau- 
rent -  sur  -  Sèvrea  (  Nord }.  Institution  des 
sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles,  pen* 
sionnat  préparatoire  au  commerce  et  eui 
arts  et  métiers. 

39.  Frères  maristes  de  Noire-Dame  de 
rErmitage-sur-Cbaumont  (Loiret). 

M.  Frères  de  Saint-Joseph  de  Ruille-suN 
Loire. 

ki.  Frères  de  Menestruel. 

42.  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la 
Miséricorde  9  maison  mère  à  Montfbourj^ 
noviciat,  école  stagiaire,  pensionnat  pri- 
maire, externat,  écoles  communales. 

43.  Frères  Prêcheurs  ou  Dominieains,  no> 
viciât  à  Flavigny  (C6te-d'0r). 

44.  Frères  de  Saint-Joseph  de  Qteaai. 

45.  Chaitreui  (Var).  Grande -Chartreosa 
rétablie  le  27  avril  1816. 

46.  Oblats  de  ^Immaculée  Conception,  i 
Limoges. 

47.  Prêtres  missionnaires  de  la  Compa- 
gnie de  Marie,  1713  (Vendée). 

48.  Congrégation  des  enfants  de  Maria 

(Vendée). 

49.  Bénédictin^r,  à  Solesnoes,  près  Sablé, 
diocèse  du  Mans. 

50.  Minimes  (Bouches-du-Rhdne). 

51.  Pères  do  Sacré^Ccoor  ou  de  T Adora- 
tion (Lozère). 

52.  Frères  du  Sacré-Cœur. 

53.  Pères  rédemptoristes  (Moselle  ei 
Meurthe). 

54.  Frères  maristea  de  Saint -CbamooU 
près  Lyon. 

55.  Frères  de  Saînte-Croîx-les-Mans  (Loi- 
ret). 

56.  Frères  de  Saint-Jean-François-Béçs 
au  Puy,  fondés  en  1850 ,  en  laveur  dei 
jeunes  orphelins. 

57.  Frères  de  Saint-Françoîa  d'As*»»» 
dits  frères  agriculteurs,  maison  nièreàSaioJ' 
Antoine,  près  8aint-Genia  (Chareate-Infr 
rieure). 

58.  Noviciat  pour  les  tnissiona  deTOcéi- 
nie,  à  Villefranche  (Aveyron). 

59.  Bénédictins  du  Sacré  Cœor  de  i*»f 
d»  rimmacalée  Conception  de  Marie  (Yonse^ 

60*  Congrégation  dé  Saint-LigoOfi  'H** 
et  Bas-Rhin). 

61.  trères  de  Tinstiiot  dm  liane  (dioe** 
de  Strasbourg). 

62.  Abbaye  de  Thymadenc  (MorbihaoS 
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wite  a  Inèrc,  et  cultivait  pour  cela  du 
U'Uhlon  dont  elle  avait  tiré  les  plans  de  la 
lekique.  Ses  brasseurs  savaient  seuls  tra- 
ailler  la  bière  comme  elle  la  fabriquait  ; 
n  trouvait  chez  elle  une  tannerie,  et  un 
loulin  à  (au,  dont  les  cuirs  égalaieot  ceux 
e  l'Angleterre.  Elle  fabriquait  des  savons 
ui  rendaient  la  Brelaj^ne  rivale  de  Mar- 
imIIc.  Elle  possédait  une  for^e  de  maréchal* 
'He,  de  serrurerie  et  de  taillanderie,  des 
harrues,  des  herses,  tous  les  outils  du 
irdinage,  sur  des  modèles  anglais;  une  ci- 
?rie,  où  se  fabriquaient  des  bougies  et  des 
ierges;  elle  confectionnait  les  étoffes  et  la 
lile  à  son  usage.  Sa  menuiserie  et  sa  char- 
enterie  produisaient  des  moulins  k  vanner, 
es  charrettes,  des  roues ,  des  herses  et  des 
larrues.  Elle  cultivait  de  grands  jardins , 
ont  elle  approvisionnait  le  marché  de 
hâteaubriana  où  la  privation  s*en  est  fait 
Icheusement  ressentir.  Elle  élevait  des 
térinos,  dont  elle  avait  conservé  Tespèce 
ure  et  qu'elle  venait  de  croiser  heureuse- 
lent  avec  les  moutons  de  Disbv.  Et  on 
lassait  les  Trappistes  de  la  Meilleraie, 
juuue  on  aurait  fait  de  faux  monnayeurs. 
11^  étaient  au  nombre  alors  de  150,  parmi 
a\  «ic  trouvait  encore  la  moitié  d'Anglais 
u  Irlandais.  On  opposait  à  i:eux-là  la  loi 
li  28  vendémiaire  an  VI  (art.  7)  ;  aux  tar- 
ies de  cette  loi  :  «  Tous  étrangers  voja- 
eaiU  dans  rintérieur  de  la  République  où 
résidant  sans  y  avoir  une  mission  des 
uissances  neutres  et  amies,  sont  mis  sous 
I  surveillance.spéciale  du  directoire  exécu* 
fcjui  peut  leur  retirer  leurs  passe-|K>rts 
t  leur  enjoindre  de  sortir  s'il  juge  leur 
résence  susceptible  de  troubler  Tordre  et  la 
anquilliié  publique.  »  Les  Trappistes  étran- 
er>  furent  embarqués  sur  une  corvette  le  1'' 
éceoibre  1831,  et  reconduits  en  Angleterre. 
La  société,  qui  existait  alors  sous  le  nom 
^agence  générale^  pour  la  défense  de  ia  li- 
erié  religieuse ,  prit  les  religieux  de  la 
leilleraie  sous  sa  protection;  elle  comptait 
armi  ses  membres  M.  l'abbé  de  Lamennais, 
:>Q  président ,  les  abbés  Lacordaire,  Ger- 
et  et  Comballot,  et  H.  le  comte  de  Monta- 
imbert.  L'agence  ne  voulait  voir  chez  les 
raupisies  aue  des  propriétaires;  on  se  dé- 
cidait par  des  subterfuges. 
Klle  présente  i  la  chambre  une  pétition. 
I  e  aboutit  à  dire  que  les  Trappistes  n'ont 
u  être  dépossédés  sans  Jugement.  Le  supé- 
eur  de  la  communauté  prenant  la  qualité 
6  prétre-propriétaire,  s'adresse  à  la  cham- 
re  des  députés  (31  octobre  1831).  La  cbaui- 
re  renvoie  la  requête  aux  bureaux  pour 
u'it  en  soit  fait  rapport.  La  force  est  em- 
ioyée  pour  expulser  les  religieux  de  leur 
Htaita.  Us  s'adressiint  de  nouveau  aux 
bainbres  (14  noTembre  1831).  En  môme 
(ups  Us  assignent  l'Etat  à  la  requête  du 
Jpérieur  de  la  communauté,  Anne  Nicolas 
l^ries  Saolnier  de  Beauregard,  (]^ualifiépro- 
l'téiaire,  agriculteur,  manuiaclurier,  demeu- 


rant k  sa  terre  de  Ifeilleraie.  Disons  nour 
être  justes  envers  le  gouvernement  de  1830, 
que  la  guerre  civile  grondait  à  ce  moment* 
là  en  Vendée;  la  Bretagne  n'en  était  \)às  loin. 

L'Etat  était  assigné  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Nantes,  dans  la  personne  du  préfet 
de  la  Loire-lnférie\jre.  Le  requérant  deman- 
dait à  être  réintégré  dans  la  jouissance  de 
ses  terres  et  bâtiments,  et  la  condamnation 
de  l'Etal  à  150,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
faisant  au  surplus  ses  réserves  à  lins  crimi- 
nelles. Ses  motifs  étaient  que  tout  jiroprié- 
taire  outre  le  droit  d'habiter  sa  propriété, 
avait  celui  d'y  établir  à  sts  côtés,  tous  les 
travailleurs  nécessaires  aux  besoins  de  son 
exploitation  et  d'y  vi  vre  en  commun  avec  eux. 

Les  Trappistes,  outre  la  tutelle  de  l'agence 
générale,  avaient  l'appui  d'une  souscription 
ouverte  en  France  et  en  Irlande  ;  rieu  ne 
manquait  à  Téclat  du  procès. 

La  commission  nommée  par  la  chambre 
des  députés  pour  prononcer  sur  la  pétition, 
va  montrer  par  l'or^ano  de  M.  de  Berenser, 
son  rapporteur,  le  fond  de  sa  pensée  (lo3). 
Le  rapport  établit  que  les  Trappistes  sont 
établis  en  France  à  titre  de  communautés 
religieuses,  qu'ils  entendent  y  vivre  en  ver- 
tu de  la  liberté  des  cultes,  sous  la  protection 
des  lois.  U  était  déplorable  que  nos  lois 
françaises  fussent  telles,  oue  ces  agricul- 
teurs religieux»  auxquels  if  avait  été  permis 
de  cultiver  la  terre  en  commun  sur  le  sol  de 
TAngleterre,  ne  pussent  pas  jouir  en  Franco 
de  cette  faculté.  Là  était  le  mal,  et  H.  de 
Bérenger,  autant  qu'il  l'a  pu,  l'a  signalé,  il 
exfiose  que  depuis  le  mois  de  juillet  1817, 
époaue  de  son  installation  en  France,  le 
su()erieur  des  Trappistes  n'a  pas  cessé  jus- 
qu  en  Ifôih,  de  faire  auprès  du  (gouverne- 
luent  de$  démarches  pour  obtenir  que  sou 
établissement  fût  lésalement  reconnu.  Il 
cite  une  lettre  adressée  au  grand  aumônier 
de  France,  du  22  février  iâ2,  portant  que 
l'abbé  et  les  religieux  de  la  Trappe  de  Heil- 
leraie  sollicitent  une  ordonnance  royale,  qui 
en  reconnaissant  leur  maison  pour  un  éta- 
blissement religieux,  en  assure  la  propriété 
et  en  fixe  l'état  d'une  manière  permanente. 
Le  ministre  de  l'intérieur  répond  (2  avril), 
que  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  1  ordre  de 
la  Trappe  ne  peut  être  autorisé  définitive- 
ment que  par  un  acte  législatif  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  janvier  1817;  qu'une  or- 
donnance royale  ne  peut  conférer  aux  mai- 
sons de  cet  ordre,  le  droit  qu'elles  sollici- 
tent d'acquérir,  de  posséder  des  biens,  et 
de  recueillir  des  legs  et  des  donations.  Le 
ministre  trace  les  formalités  à  remplir  |)0ur 
obtenir  l'autorisation  définitive  sollicitée  par 
les  Trappistes. 

Si  le  ministre  defintérieur  reconnaissait 
aux  Trappistes  le  droit  provisoire  d*exi^- 
teiice,  c  est  que  les  lois  de  proscription  su|;- 
|iosées  en  vigueur  sous  la  charte  de  18H, 
n'existaient  pas  en  effet,  et  si  elles  n'exis- 
taient pas  en  effet  sous  la  charte  de  1814, 


^135)  CHe  éuit  oevposée  de  membres  émiiienls:      Shoncn,  Guizoc ,  Dumeylet ,  Aroilhau  ,  Clément  el 
^-  t»evaux  (du  Cher) ,  de  Béreager,  Pareol  de      A.  Giiaud. 
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li/irigiJAn,  un  Jésiiite,  en  appelaient  à  Popi- 
uion  qui  leur  donnait  raison. 

Le  rapnorteur  trouve  la  législation  qu'il 
adopte  sérère,  il  nVse  pas  dire  mauvaise.  Il 
ap|)e)le  une  réforme  autant  qu*tl  peut«  il 
demande  qu^elle  soit  accompagnée  de  ga- 
ranties, qui  manquent. 

La  commission  ûéclare  en  concluant  :  qu*il 
ny  a  pas  lieu  d'accorder  k  H.  l'abbé  Saui- 
nier,  supérieur  de  Tabbaye,  Tautorisation 
de  poursuivre  le  président  du  conseil  des 
ministres,  comme  coupable  d'atteinte  portée 
À  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  Dans 
la  Sf^ance  du  31  décembre  1631,  où  s'enga- 
gea la  discussion  sur  l'accusation  portée 
contre  le  président  duconseil*  il  n'y  eut  que 
deui  orateurs  entendus,  Tun  en  faveur 
tif^s  congrégations,  M.  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  fidèle  aux  principes  de  Vantien 
Globe,  dont  il  avait  été  le  rédacteur  en  chef; 
et,  contre  eux*  M.  Dupin  atné,  partisan  de 
la  liberté  pour  totis,  hors  pour  les  congréga- 
tions. 

Selon  H.  Dubois,  Tarticle  70  de  la  charte 
de  1830  prononce  l'abolition  complète  et  ab- 
solue de  tout  édit,  loi  ou  décret  portant  at- 
teinte à  la  liberté  des  eoltes ,  que  garantit 
l'article  5  de  la  même  charte.  Les  lois  de 
1790  et  de  1792  ne  sont  plus  invocables,  et 
encore  moins  les  décrets  arbitraires  de  l'em- 
inre.  Il  proclame  la  distinction  si  souvent 
faite,  ent)-e  la  corporation  autorisée  k  acqué- 
rir, A  posséder,  et  Tassociation*  libre  contrat 
IMssé  entre  des  individus,  polir  vivre,  tra- 
vailler, prier  et  méditer  ensemble. 

La  réponse  de  H»  Dupin  a  été  toute  dans 
ces  paroles  :  c  que  toute  association  non  au* 
torisée  doit  être  dissoute»  et  qu'une  associai 
tion   autorisée  ,   dès   qu'elle  présente  du 
danger,  doit  être  dissoute  encore.  »  Gela  ne 
signifie  paÉ  que  les  congrégations  d'hommes 
soient  atx>Iies  par  les  lois  révolutionnaires, 
cela  suppose  au  contraire  leur  parfaite  cons- 
titulionnalîté.  Les  ministres  du  gouverne- 
luerit  représentatif  ont  le  droit,  sous  leur 
responsabilité,  de  dissoudre  une  congréga- 
tion, comme  ils  ont  celui  de  dissiper  un  at- 
troupement qui  met  en  péril  l'orore  public. 
Ce  droit,  ils  l'exercent,  sous  peine  d'être 
|K)ur5uiTis   comme  coupables  d'arbitraire, 
coupables  de  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  violation  de  la  liberté  des  cultes, 
s'ils  en  abusent,  mais  k  la  condition  de  la  li- 
lierté  préalable.  Comment  comprendre  qu'k 
mesure  qoe  les  libertés  des  citoyens  s'éten- 
deiit,  le  catholicisme  perde  des  siennes. 

Ljbê  chambre  des  députés,  sur  la  requête 
de  M.  Tabbé  Saulnier  a  passé  k  l'ordre  du 
jour  :  mais  un  député,  qui  depuis  a  été  mi- 
nistre des  cultes,  un  député  jurisconsulte 
comme  H. Dupin(M. Teste), touten partageant 
l'avis  que  l'ordre  du  jour  devait  être  pro- 
noncé, proteste  k  la  tribune  contre  les  mo- 
t.fs  invoqués  dans  lo  rapfHjrt  de  la  commis- 
^'on;  il  déclare  ne  pas  admettre  que  la  loi 
Je  1792  et  les  décrets  de  l'empire  puissent 
tréralair  contre  la  liberté  deé  cultefti  ou  du 
notns  placent  leè  as^ociètiOfis  litigieuses 
!fjr3  du  droit  commun 


Les  Trappistes  de  la  lleilleraie,  rejeté»  de  la 
voie  politique,  imaginèrent  de  procéder  jn- 
diciairefflent,  et  de  poursuivre  l'Etat  en 
dommages-intérêts  dêvent  le  tribunal  de 
Nantes,  dans  la  personne  de  H.  le  préfet  de 
la  Loire-Inférieure.  C'était  un  moyen  déses- 

{)éré,  qui  se  heurtait  k  ce  principe  posé  {Mir 
e  tribunal  de  Nantes  :  «  que  le^î  tribunaux  uu 
^leuvent,  sous  peine  de  forfaiture,  direete- 
ment  ou  indirectement  empêcher  ou  sus 
pendre  Pexécution  des  lois»  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives,  eiler  de- 
vant eux  les  admirtistrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  La  cause  des  Trappistes  de- 
vant le  tribunal  de  Nantes  fut  défendue  par  un 
jeune  avocat  qui  Avait  embrassé  la  révolution 
de  Juillet  et  tous  ses  principesavee  une  vive 
ardeur  ;roaié du  point  de  vue  philoso^ique, 
comme  il  disait  M.  Janvier  défendait  la  liberté 
catholique  ;  libéral,  il  en  appelait  k  la  généro- 
sité du  libéralisme  victorieux.  C'était ,  dit-il, 
Louis  XVIIl  lui-même  qui  avait  appelé  les 
Trappistes  de  l'Angleterre  en  France.  Com- 
ment se  seraient-ils  imaginé  ^  disait  leur 
avocat,  qu'ils  étaient  proscrits  sous  l'empire 
de  la  charte,  quand  l'auteur  de  la  charte  les 
assurait  du  contraire.  Lm  faux  libéraux  de 
TAnjou,  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  oal 
attaqué  et  attaquaient  les  concrégatiuos,  con- 
tinue H.  Janvier;  les  vrais  libéraux  de  ee 
pays,  chrétiens   ou   philosophes,  revendi- 

Ïuaient  leurs  droits  a  la  liberté  commune, 
e   défenseur  des  Trappistes  étabHl  cette 
distinction  si  souvent  laite ,  entre  lies  cor- 

G rations  agissant  en  nom  collectif,  ei 
\  simples  associations ,  et  il  i'appuie 
tion  sur  l'autorité  de  rassemblée  coosti-^ 
tuante,  qui  avait  mis  k  mort,  dit-il,  les  cor«^ 
porations,  mais  qui  avait  respecté  les  asso- 
ciations religieuses.  Il  proclame  la  puis-« 
sance  des  associations.  La  société  politique, 
dit-il,  n'est  légitime  que  sous  la  cooditio» 
de  favoriser  le  développement  de  l'individu  ; 
nous  ne  sommes  fiers  du  titre  de  citoyea 
que  parce  qu'il  nous  permet  d*être  hommes 
plus  complètement.  L'Etat  se  retournerait 
contre  ses  fins,  se  frapperait  d'iliégitioiité» 
s'il  prétendait  absorber  en  lui  la  sociabilité 
humaine,  s'il  interdisait  k  celle-ci  d'autres 
liens  que  ceux  de  la  nationalité,  s'il  prohi- 
bait ces  associations  variées  k  Tinfini,  dont  une 
conformité,  soit  d*intArêt9,soitdecrovances^ 
inspire  l'irrésistible  besoin.  De  pareilles  as^ 
sociations,  quapd  elles  ne  sont  pas  défen- 
dues ^r  les  lois  écrites,  ne  sont  que  la  re« 
connaissance  d'un  droit  éffai  k  celui  en  ver- 
tu duquel  l'Etat  s'est  crée.  Ne  seraii-ce  pas 
la  plus  détestable  tyrannie  d*empêcher  les 
citoyens  de  s'unir  et  de  s'aider  les  uns  les  au- 
tres? La  société  politique  ne  serait  plus  alora 
due  l'isolement  organisé,  que  la  poussière  de 
I  individualité  organisée  symétriqueêseot. 

La  loi  révolutionnaire  abulitive  des  or- 
dres religieux,  selon  M.  Janvier,  ne  signî- 
fie  rien  au  deik  de  eeci  «que  la  loi  cens- 
titutionnelle  ne  reconnaîtra  plus  de  vqmix 
monastiques.  Né  |iaa  les  rtoonôaltrei  ce 
n'est  pas  les  empêcher,  r*esi  se  déclarer  par 
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^rapport  à  e\ix  incompétent  et  indifTérent* 
liit  M,  Janvier.  La  Constituante  se  lK>rnait 
^  tuer  les  moines  comme  gens  de  main- 
morte ;  è  leur  retirer  le  breyet  d*îmmorta- 
lité  légale  dont  leurs  ordres  étaient  investis. 
Mais  1  assemblée  unit  la  bienveillance  è  Ja 
tolérance  pour  favoriser  la  vie  commune 
des  religieux.  9 

On  opposait  aux  Trappistes  un  décret  de 
18M;  rarticle  291  du  code  pénal,  répond 
M.  Janvier,  abroge  le  décret  circonstanciel  de 
1804*,  et  parce  qiTil  est  postérieur  à  ce  décret 
et  parce  qu'il  lui  est  supérieur  en  pouvoir; 
Le  brillant  avocat  affirme  qu'il  y  a  incom- 
patibilité absolue  entre  la  liberté  de  faire 
une  chose  et  la  nécessité  d'obtenir  la  permis- 
sion de  la  faire.  11  refuse  de  voir  dans 
l'article  291  la  preuve  que  la  surveil- 
lance des  associations  est  dans  le  droit 
du  gouvernement:  d'ailleurs,  l'agrément  de 
l'Btat  dans  la  cause  des  Trappistes  existait 
en  fait.  M.  Janvier  concluait  en  disant  «  que 
c'était  en  consacrant  sa  doctrine  que  les 
associations  religieuses,  régénérées  par  la 
liberté,  pouvaient  devenir  comme  elles  le 
lurent  jadis,  non  un  obstacle,  mais  un  ins* 
trument  de  civilisation.  »  Le  tribunal  de 
Nantes  déclare  qu'on  ne  lui  ap|>orle  pas  à 
juger  une  question  de  propriété,  que  l'état 
ne  prétend  sur  les  domaines  de  Meilleraie 
à  aucun  droit  de  possession  ni  de  propriété, 

3ae  c'est  comme  supérieur  d'un  monastère 
'hommes  que  le  demandeur  a  été  actionné, 
que  l'abbaye  de  la  Trappe  est  un  monastère, 
qu'on  y  reconnaît  des  statuts,  que  les  habi- 
tants y  ap(iortent  des  dots,  y  font  des  vœux, 
y  portent  un  costume,  qu'ils  y  suivent  un 
régime  et  des  pratiques  conventuels,  que 
sous  ce  rapport  le  tribunal  n'a  point  à  sta?- 
luer.  Le  gouvernement  était-il  coupable 
d'arbitraire  ?  Cétait  là  une  autre  question.  Le 
(rit>unal  de  Nantes  sur  ce  chef  se  plagait  sur 
un  terrain  neuf:  Le  beau  plaidoyer  de  l'avo- 
cat des  Trappistes  avait  germé.  Le  tribunal 
M  compris  qu'une  époque  nouvelle  est  née, 
époifue  d'ordre,  mais  ae  liberté.  Les  lois  de 

Eroscription  ne  sont  plus  invoquées  dans 
\  jugement  de  Nantes  ;  le  tribunal  ne  de- 
mande aux  associations  religieuses  que  des 
garanties.  La  distinction  entre  les  anciennes 
corporations  et  les  associations,  si  savamment 
tracée  par  M.  Janvier ,  est  reconnue  ;  elle  n'a 
pas  sa  formule  complète  dans  le  jugement, 
mais  sea  éléments  y  sont  .contenus.   Les 

erincipes  y  sont  confus,  mais  apercevables. 
ans  l'économie  du  jugement  le  droit  de 
eréer  des  corporations,  personnes  civiles,  est 
conféré  à  la  loi  seule  ;  les  lois  de  1817  et  de 
1825  eu  témoignent,  dura  /ex,  sed  Itx; 
mais  le  droit  d'autoriser  des  associations 
religieuses  est  attribué  au  gouvernement 
sous  sa  responsabilité.— Suivant  nous,  les  as- 
sociations religieuses  peuvent  exister  de 
plein  droit ,  à  Ta  seule  charge  de  communi- 
quer à  l'Etat  leurs  statuts,  afin  que  l'Etat 
puisse  s'assurer  que  ces  statuts  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  aux  lois  politiques  et 
civiles.  Ce  n'est  pas  aux  lois  de  la  révolu- 
tion que  le  jugement  se  reporte,  c'est  à 


l'ancien  régime.  Serons-nous  moins  tolé- 
rants en  liberté  que  l'ancien  régime?  Les 
garanties  qtié  l'ancienne  royauté  aemtndftit 
aux  associations  religieuses  sont  sufBsMVes. 
Mais  de  l'ancien  régime  rejetons  t  arbitraire. 
Nous  aurons  un  régime  de  liberté  et  un  ré- 
gime légal,  et  la  situation  des  congrégations 
d'hommes  el  de  femmes  sera  parfaitement 
fixée.  —  Le  jugement  de  Nantes  traverse  les 
lois  révolutionnaires,  (lersécatrices  et  des- 
tructives des  congrégations  comme  un  1er* 
rain  brûlant  où  il  n'est  pas  tion  de  s'arrêter, 
Il  reconnaît  que  le  gouvernement  imjiérial 
s'est  rapproche  des  règles  de  l'ancien  droit, 

au'i.l  a  traité  les  congrégations  d'hoaioieset 
c  femmes,  non  en  proscrites,  mais  en  su- 
bordonnées. Selon  le  tribunal  de  Nantes, 
la  charte  n'a  rien  ajouté  à  la  liberté  des 
cuites;  très-bien,  mais  elle  n*yarien6ié 
non  plus  apparemnient.  Le  tribunal  de 
Nantes  le  reconnaît,  il  laisse  decAté  iacliar- 
te,  il  laisse  de  côté  les  lois  révolutionnaires 
il  refuse  de  voir  dans  les  lois  im|)érialesU 
confirmation,  en  principe,  des  lois  répul- 
sives des  associations  religieuses: inais  il 
stipule  des  garanties  au  profit   de  Tunitt 

t)ublic,  comme  il  en  existait  dans  la  légiis- 
ation  de  l'ancienne  monarcliie.  Suivant  le 
tribunal  de  Nantes,  «des  communautés  reii- 

f;ieuses  ne  peuvent  se  fixer  en  France  SMts 
'assentiment  du  souverain.  »  La  coauDunan* 
té  de  la  Meilleraye  avait  Tassentioient  ou 
souverain.  Seulement  au  liea  d'être  ciptès 
il  gisait  en  fait.  En  résumé,  le  jugement  jiro- 
clame  la  mise  è  néant  des  lois  de  proscn(i- 
tion;  mais  il  admet  que  TEtatest  intéressée 
vérifier  si  les  statuts  des  communautés 
ne  contiennent  rien  d'incompalibU  avec 
Tordre  public,  rien  d'hostile  À  TKiat  lui- 
même,  è  sa  constitution  et  à  ses  lois. 

Tout  le  monde  doit  l'admettre,  c  est  Je 
droit  commun.  Mais  au  lieu  de  reconiialiie 
aux  associations  religieuses  le  droitde  vitie 
sous  la  protection  et  la  surveillance  du  pou- 
voir, il  ne  veut  qu'une  simple  tolérance  qu  il 
dépend  du  iH)uvoir  de  faire  cesser.  Le  ca- 
tholicisme a  le  droit  d'exiger  plus.  Les  Tn(>- 
pistes  tinrent  bon  et  firent  bien,  car  peu 
d'années  après,  ce  même  gooTemement  t^\ 
donnait  les  mains  k  leurs  adversaires,  ()«i 
usait  contre  eux  des  procédés  delaCoarea* 
tion,  traitait  avec  eux  de  puissance  à  wv 
sance  en  Algérie.  (  Foy.  Colohisatiob.} 

Aux  termes  du  traité  passé  avec  le  oiii*^ 
Ire  de  la  guerre,  la  colonie  de  StaooèU  6hI 
contenir  au  moins  45  religieux.  En  IM 
une  société  de  religieux  Trappistes  explo't^ 
la  ferme  de  Roucheret,  coininune  de  UalKm 
(Amancey).  Le  P.  Jérôme  Vemiolte,  prluv* 
en  est  propriétaire  et  directeur*  On  troat« 
aussi  un  monastère  de  là  Graiide*Trapi'- 
près  de  Mortagne  (  Orne).  Les  Tiappistes  >« 
sont  établis  à  Sept-Fonts  (Allier)»  ain>i  V^ 
Bellefontaine,  près  de  Beaupréau.  lU  ^ 
fondé  une  maison,  dans  <*«s  dernières  »- 
nées,  i  Pongombault(diocà&e  de  Boaqp 
Ils  ont  à  Œlienberg  (  Baut-Mao 
un  couvent  dont  le  personnel  est  t-e- 
nombreux.    Il    compte,  {plusieurs  |<^'^ 
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Un    ablté   mitre   en    a   le  gouvernement. 

L*abbaye  de  la  Heilleraie,  a  été  rétablie. 
On  trouve  les  Trappistes  à  Tabbaye  de  la 
fîfâce-Dieo(Doub$).  Ils  ont  un  monastère, 
celui  de  Notre-Dame  du  Mont,  dans  l'arron- 
dissement'd*Hazebrouck  (Nord).  Ils  possè- 
dent une  abbaye  dans  la  Mayenne,  aa  port 
du  Salut,  près  de  I^val.  Un  monastère  oe  la 
Trappe  s'est  fondé  h  Aigue-Belle  (DrAme)  : 
il  ne  renferme  pas  moins  de  200  religieux. 
L'Ardèche  possède  une  congrégation  de  No- 
Ire-Dame  de  la  Trappe,  primitiTe;observance, 
kSaint-Laurent-des-Bains,  dit  monastère  de 
Notre-Dame  des  Neiges  (de  l'ordre  de  Ct- 
teaux)  ;  ce  monastère  renferme  69  religieux, 
dont  28  profès,  11  novices,  k  frères  donnés 
•  t  7  frères  familiers.  Le  même  déparlement 
renferme  à  Bourg-Saint-Andéol ,  un  monas- 
tère de  rimmaculée-Conception,  ou  Frères 
Mineurs  de  la  stricte  Observance  ou  Récol- 
leis.  Il  ne  contient  que  6  religieux. 

On  lisait  dans  le  Courrier  du  Gers^  au 
commencement  de  1852.  Une  fondation  de 
la  plus  haute  importance  vient  de  s'accom- 
plir à  Textrémité  du  département.  Les  Trap- 
pistes ont  pris  possession,  le  21  décembre 
1851,  d'une  solitude  qui  semblait  avoir  été 
faite  |>our  eux,  et  dont  le  nom  ancien  pa- 
raissait appeler  les  nouveaux  habitants.  Ce 
lieu  s'appelle  Notre-Dame  du  Désert^  situé 
entre  Cologne,  l'Isle-Jourdain  etCadours  ;  il 
appartient  presque  autant  à  notre  départe- 
ment qu'à  celui  de  la  Haute-Garonne.  Le 
Tarn-et-Garonne  arrive  presque  jusqu'à  ce 
sanctuaire  vénéré^  les Hautes-Pyrenées  n'en 
sont  pas  considérablement  éloignées.  Ces 
quatre  départements  ressentiront  bientôt  la 
puissante  attraction  de  oe  nouveau  centre 
religieux. 

Toute  la  contrée  a  été  transportée  de  joie, 
dit  la  relation,envoyantarriver  les  fils  de  saint 
Bernard  et  du  célèbre  abbé  de  Rancé.  Tout 
dans  leur  extérieur  respire  la  sainteté.  Il  est 
impossible  ;  auandon  les  a  vus,  de  ne  pas  en- 
vier leur  honneur.  Les  murs  de  la  colonie 
sont  à  peine  élevés  à  la  moitié  de  leur  hau- 
teur. Les  Trappistes  achèveront  eux-mêmes 
de  bâtir  leur  pauvre  demeure.  En  attendant, 
ils  doivent  passer  l'hiver  dans  des  sortes 
d*étables,  couchés,  la  nuit,  sur  de  méchants 
lits,  k  peine  abrités  contre  la  pluie.  Ces  du- 
res conditions  d'existence  sont  pres(jue  Té- 
Ul  normal  du  Trappiste.  Les  privations 
sont  sa  plus  douce  jouissance. 

La  colonie  religieuse  et  agricole  se  fait 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 
Les  exigences  actuelles  de  notre  agriculture 
sont  d*accord  avec  les  intérêts  et  les  sympa- 
thies delà  religion.  De  tous  cêtés  s'annon- 
cent les  symptômes  d'une  profonde  rénova- 
tion agricole  I  Les  capitaux  vont  refluer 
avec  aiDondance  vers  la  terre.  Ce  qu*on  de- 
vait le  plus  désirer,  c'était  la  fondation  d'é- 
coles-modèles ;  or,  les  maisons  des  Trappis- 
tes sont,  par  leur  nature  ,  d'excellentes 
fermes.  Le  pays  possédera  avant  peu 
soo  Staouëli.  lies  nouveaux  colons  nous 
viennent  d'un  département  qui  occupe  un 
rang  di.ntingué  aans  les  iasle:$  de  l'agricul- 


ture méridionale.  Les  agronomes  placent 
haut  dans  leur  estime  le  département  de  1» 
Drôme.  Que  n'est-on  pas  en  droit  d'attendre 
de  cette  féconde  institution? 

M.  François  de  Corcelles  écrivait  dans  la 
dernière  année  du  règne  de  Louis-Philippe, 
après  avoir  vu  à  l'œuvre  les  Trappistes  :  <  Cet 
ordreji'a  rien  d'immobile  en  dehors  de  »a 
règle,  nid'insociable,  comme  on  se  le  figure. 
La  Trappe  recherche  au  contraire  les  de- 
voirs que  les  temps  nouveaux  lui  appor- 
tent ;  sa  solitude  el  ses  règles  sont  précisé* 
ment  ses  moyens  d'action  sur  la  société,  il' 
n'y  aura  jamais  beaucoup  de  Trappistes^ 
cela  est  vrai  :  mais  depuis  quand  les  vertus, 
d'une  institution,  la  grandeur  d'une  pensée^ 
la  puissance  d'un  exemple,  se  Jugent-elles 
par  le  nombre?  Si  vous  prononcez  que  la 
stricte  observance  de  Clteaux  est  désormais 
de  trop  dans  le  monde,  toutes  les  associa- 
tions religieuses  vont  perdre  un  modèle 
d'austérité  et  d*abnégalion  qui  les  émeut 
plus  profondément  qu'on  ne  pense  ;  elles 
resteront  d'ailleurs  sans  garanties  pour  elles- 
mêmes.  Mais  les  révolutions  ont  de  prompts 
dégoûts,  d'étranges  retours,  et  l'humanité, 
en  fin  de  compte,  est  faite  pour  le  ciel, 
puisqu'en  toutes  choses  elle  n'estime,  au 
lond,  que  l'inimitable  et  l'infini;  elle  est  dé« 
chue,  puisqu'elle  oublie  on  méconnaît  si 
souvent  le  vra;  bien  dont  elle  ne  peut  se 
passer.  Les  saints  seront  toujours  exclus  et 
rappelés.  » 

Le$  Jésuites.  —  Il  ne  nous  reste  rien  à 
dire  de  leur  abolition  au  xviir  siècle,  ni  de 
leurs  luttes  modernes.  Après  la  bulle  papale 
de  sa  suppression,  la  société  de  Jésus  con* 
tinue  à  subsister  d'une  manière  patente  ea 
Russie.  Entre  le  dix-huitième  général,  Lau-^ 
rent  Ricci,  qui  mourut  le  23  novembre- 
177S,  deux  ans  après  la  suppression  de  la 
compagnie,  et  le  dix*  neuvième  général, 
Thadée  Rrzozowski,  élu  le  â  septembre 
1805,  à  la  suite  de  la  bulle  de  rétablisse- 
ment du  Pape  Pie  VU,  les  fastes  de  Tordre 
enreeistrent  quatre  autres  chefs  qui  se  sont 
succédé  dans  cet  intervalle,  avec  le  titre  de 
vicaires  généraux  dans  la  Russie  Blanche. 
Les  progrès  de  la  société  sont  lents  et  cachés 
dans  les  premiers  temps  ;  elle  s'est  intro- 
duite silencieusement  dans  les  différents 
Etats  de  l'Europe. 

Un  nommé  Paccarini,  tailleur  de  pierres, 
ensuite  soldat,  puis  emprisonné,  redevenu 
libre,  se  met  à  la  tête  d  un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques,  et  forme  le  projet  de  faire 
revivre  l'institut  des  iésuites  en  ce  qui  con- 
cernait l'enseignement  et  les  missions  (Por- 
TAUS,  {Exposé  du  projet  de  décret  de  mes- 
sidor an  XIL  )  On  donna  à  ses  compagnons 
le  nom  de  Paecarinistes.  L'ancien  ordre  re- 
paraît plus  tard  sous  le  nom  moins  obscur 
île  Pires  de  la  Foi. 

Un  jour,  au  conseil  d'Etat,  Fourcroy  qui 
était  alors  k  la  tête  de  l'instruction  pubiioue, 
demanda  è  l'empereur  la  suppression  de  7 
collèges  tenus  pioir  eux.  «  Tant  queces  collè- 
ges subsisteront,  »  dit  Fourcroy,  «  vos  lycées 
ne  pourront  prospérer— Si  vouî>voulezqu'i)s. 
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prospèlvDl ,  »  repliaue  l'emi^reur  ,  «  te* 
nex-les  sur  un  pied  dui  inspire  de  la  con- 
fiance aux  pères  de  famille.  »  {Mémoire  au 
roi  sur  la  ItberiédertmeignementjpBryLgr 
Tarcheirèque  de  Toulouse,  novembre  IMd.) 
Mapolfon  ne  partageait  pas  contre  les  Je- 
'suites'ies  opinions  TUlgaires  ;  «Ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux,»  disait-il  un  jour^cc  ce  serait 
deux  congrégations  rivales  de  TUniversité, 
et  rivales  entre  elles*  telles  que  les  Jésuites 
elles  Oratoriens.  »  (IhfcoHff  deM.  Beugnot.) 
Les  Jésuites  ont  reparu  en  Espagne  et  en 
Portugal,  en  même  temps  qu'en  Italie  et  en 
Franre.  Il  existait  en  France,  en  18i3,  d'a- 
près le  témoignage  de  M.  de  Ravignap^  2<)6 
l>rèlres  appartenant  à  la  Compagnie  et  dis- 
séminés dans  20  diocèses.  Dans  ce  nombre 
n'étaient  pas  compris,  an  sarpius,  los  novi«- 
ces  et  les  frères.  Hors  de  France,  316  Jé- 
suites français  sont  employés  à  la  même 
époque,  dans  les  pays  étrangers»  à  l'ensei- 
gnement et  aux  missions.  Après  1838,  les 
Jésuites  vont  former  un  établissement  au 
Poêtage,  presque  sur  notre  frontière  d'Es- 
pagne. Un  grand  nombre  de  leurs  anciens 
élèves  vont  les  y  rejoindre,  Dos  maisons 
pareilles  sont  formées  à Fribourg,  en  Suisse» 
Brugelette,  en  Belgique» 

Le  i"  janvier  1838»  la  société  avait  dans 
ses  différentes  provinces  173  établissements 
et  3,061  membres  ;  le  1"  janvier  181^1, 211  éta- 
hlfssementset  3,565 membres;  le  1*' janvier 
I8fc4,  233  établissements  et  i.,133  membres. 

Dans  l'espace  de  six  années»  il  y  eut  un 
a(^croissement  de  60  établissements  et  de 
1,006  membres.  En  18U,  cet  accroissement 
i*st  encore  plus  rapide.  Dans  les  sept  pro- 
vinces de  Rome,  de  Sicile,  de  Turin,  d'Es- 
pagne, de  Paris»  de  Lyon  et  de  Belgique»  les 
èeules  dont  les  renseignements  soient  déjà 
parvenus  à  Rome.  Tordre  a  reçu,  du  1*'  jan- 
vier 18U,  au  1"  janvier  1845,  394  nouveaux 
membres.  Les  réceptions  sont  devenues  si 
nombreuses  dans  les  derniers  temps,  que  le 
P.  Roothan»  général  de  l'ordre,  en  signale  les 
dangers  aux  provinciaux  dans  une  circu- 
laire du  mois  de  mars  1845. 

La  province  de  Rome  comptait  le  1"  jan- 
vier 1841,  601  Jésuites»  et  702  le  1"  janvier 
1845,  dont  269  prêtres,  201  novices  et  232 
frères.  C'est  è  Rome  que  réside  le  général 
de  l'ordre  ;  c'est  h  Rome  aussi  que  sont  con* 
i*entrés  les  principaux  établissements.  La 
Compagnie  y  possède  sa  maison  professe  la 
plus  importante,  et  un  collège  spécialement 
destiné  à  former  des  prêtres  pour  les  besoins 
de  TAliemagne.  Elle  y  a  un  collège  et  une 
résidence  composés  ae  49  prêtres,  69  novi- 
ces et  42 frères;  un  noviciat  proprement  dit» 
où  Isont  8  prêtres ,  68  novices  et  30  frères  ; 
un  noviciat  du  troisième  degré;  un  pension-- 
nat  noble  ;  un  séminaire  où  sont  préparés 
des  missionnaires  pour  la  société  de  la  pro^^ 
pagation  de  la  foi.  Les  antres  établissements 
do  la  province  de  Rome  sont, en  général»  des 
collèges.  Tels  sont  les  collèges  de  Came- 
rino,  de  Faiio,  de  Faenza,  de  Ferrenlino»  de 
Ferrarc,  de  Fermo,  de  Forli,  de  Modène, 
de  Spolète,  de  Tivoli,  d'Orvielo,  de  Lorette» 


de  Vérone.  Depuis  le  commencement  de 
1845,  ils  ont  ouvert  -un  collège  à  Venise, on 
autre  à  Parme,  et  ils  sont  sur  le  point  do 
transformer  en  un  collège  la  mission  île 
Malte.Ilsont»enoutre»ungrandnovicialèVé« 
rone,  et  des  résidences  à  Galloro,  àfresciaet 
dans  quelques  autres  vi  I  les  des  États  romains. 

La  provtnce  de  Sicile^  qui  renfermait  2Si 
Jésuites  en  1841,  en  possède  aujourd'hui 
272.  Les  principaux  ëlablissements  de  la 
Compagnie  dans  cette  province  sont  la  mai- 
son professe,  le  noviciat  et  le  grand  collège 
de  Palerme.  Dans  ces  trois  maisons  babileol 
}69  Jésuites»  dont  53  prêtres»  M  Jioviceset 
56  frères.  Ils  ont»  en  outre,  un  côllégp  oo« 
ble  à  Palerme  »  les  collèges  d^Alcamo,  de 
Caltanisetta,  de  Marsaia,  deModica.deNolo, 
de  Salemi»  villes  de  15,000  è  20,000 habitants 
pour  la  plupart  ;  ils  ont  des  résidences  k 
Termini,  à  Trapani,  à  Mazari  ;  une  maison 
sur  le  mont  Albano»  et  des  missions  en  Âk 
bani  et  dans  Tlle  de  Syra. 

La  province  de  Naples  r/>mptait258JésQi- 
tes  en  1841,  et  279  en  1844.  Leurs  princi* 
paox  établissements  V  sont  le  grand  collège 
de  Naples»  qui  renferma  98  Jésuites,  dont 
32  prêtres»  36  novices  et  30  frères  ;  le  noi i- 
ciat  de  Sorrente»  le  collège  noble  de  Na* 
pies»  le  collège  de  Salerne  »  celui  de  Béoé 
vent  et  celui  de  Lecce. 

Dans  la  ffrovince  de  rurtn»  le  nombre  des 
Jésuites  s*étaii  accru  du  1" janvier  18il  au 
i*'  janvier  1845,  de  379  à  428.  Ils  ont  alors  à 
Turin  un  collège  noble»  un  autre  collège  et 
up  pensionnat»  renfermant  81  Jésuites»  dora 
31  prêtres ,  31  novices  et  19  frères  ;  une  mai- 
son professe  à  Gênes  ;  des  noviciats  i  Cbiari 
et  è  Cagliari»  des  collées  et  des  pension- 
nats à  Aosie»  à  Chambéry»  à  Gênes,  à  Ca* 
Kliari»  à  Nice,  à  Novara,  a  Sassari»  à  San- 
emo,  k  V'oghera.  Le  gouvernement  sarde 
les  a  abolis  après  1848. 

Les  établissements  de  la  pravintt  {Et- 
pagne  ont  été  désorganisés  par  les  évèoe* 
ments  politiques  dont  ce  pays  a  été  le  tbèâ* 
tre  dans  ces  dernières  années.  Le  1"  ianfier 
1845,  il  y  avait  113  Jésuites  disséminé:»  eo 
Espagne»  surtout  dans  les  diocèses  de  To- 
lèoe»  de  Séville,  de  Pampelune  et  de  Va* 
lence»  dont  50  prêtres»  seulement  6  novicH 
et  57  frères.  96  Jésuites  appartenant  k  U 
même  province,  dont  45  prêtres,  32  novicei 
et  19  irères  »  étaient  retirés  dans  d'autres 
contrées.  La  province  d*t:ai)agne  possède 
une  résidence  et  un  collège  à  Nivelle  en  Bel- 
gigue,  et  une  résidence  k  Aire  en  France. 
Elle  avait  eu»  en  1841,  h  Buenos-Ayres  une 
mission ,  une  résidence  et  deux  coU^ 
renfermant  24  prêtres,  15  novices  et  Ufr^ 
res.  Ces  établissements  ont  été  di$t»^ses 
depuis.  Elle  a  encore  des  résidences  daos 
r Amérique  méridionale,  dans  le  Paragm.s 
l'Uruguay,  la  Plata»  le  Brésil»  la  NouTe^i^ 
Grenade»  le  Chili.  Les  plus  im()orUn(es sort 
la  résidence  de  Cordova,  et  le  coUègf  et  m 
noviciat  de  Bogota»  oui  contiennent  11  fv^ 
très,  5  novices  et  6  frères, 

La  province  de  Paris  se  compose  avec  N* 
ris  de  la  p9!tctie  septentrionale  de  la  Frao^^'. 
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Au  1**  jMnFÎer  18i^i,  eWe  renfermait  291  J^- 
sûtes»  et  420  au  1*'  janvfer  I8V5.  A  Paria 
nièoie»  ils  avaient  une  résidence  f  t  un  sé« 
minaire  renfermant  23  préires  et  10 frères;  à 
Saint  Acheul,  un  noviciat  et  une  résidence 
où  se  trouvaient  lo^prétres,  20  novices  et  Ik 
frères;  des  résidences  k  Anvers  (10  prôtres 
et  3  frèresy,  à  Strasbourg  (6  prftires  et  2  frè- 
res), à  Bourges  (6  prêtres  et  3  frères),  à 
Quimf)er  (6  prêtres  et  k  frères)»  à  Metz)  10 
prêtres  et  3  frères),  h  Nantes  (8  prêtres  et  k 
frères),  h  Vannes  (7  prêtres  et  3  frères),  à 
Lille  (5  prêtres  et  2  frères),  à  Liesse  près  de 
Laon  (6  prêtres  et  3  frères) ,  à  Poitiers  (0 
prêtres  et  2  frères),  i  Rouen  (6  prêtres  et  2 
frères).  Ils  avaient  à  Laval  un  noviciat  et  un 
séminaire  renfermant  77  Jésuites,  dont  28 
prêtres,  36  novices  et  13  frères.  A  Issentieiro, 
«lans  le  dé|iartement  du  Haut-Rhin,  une  ré- 
sidence et  un  noviciat,  qui' contenaient,  le 
1*' janvier  1845,  7  prêtres,  9  novices  et  12 
frères.  Les  collèges  ne  leur  étant  pas  ou- 
verts en  France,  ils  en  ont  fondé  un  à  Bru- 
uelette,  en  Belgique.  Ce  collège  dépend  de 
fa  province  de  France^  et  il  s  y  trouve  19 
prêtres,  35  novices  et  11  frères.  La  province 
de  France  a  encore  19  Jésuites  en  mission 
dans  le  Canada,  8  en  Chine,  et  elle  possède 
dans  TAmérique  du  Nord  deux  établisse- 
ments où  sont  réunis  19  prêtres  35  novices 
et  11  frères.  Ce  sont  le  noviciat  de  Saint- 
Marv  et  le  collège  de  Louisville,  dans  TEtat 
de  Kentuckv.  A  Ta  suite  de  la  persécution  de 
18%4,  les  Jésuites  vécurent  à  Paris  oubliés 
jusqu'en  1848.  L'établissement  religieux  de 
la  rue  des  Postes  &  Paris  était  habité»  en 
1842,  |)ar  les  RR.  PP.  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  de  Ravignan,  Loriquet,  Omphry,  Le- 
roux, Ferrandi  Lezareii»  Mériguo,  Mabier, 
Varrin,  Lefebvre,  Martin.  Moignot,  Barat, 
Cagnard  et  Boulanscr.  La  chapelle  était 
ouverte  au  public.  Les  confessionnaux  des 
Pères  recevaient  un  très-grand  nombre  de 
fidèles.  La  maison  mère»  rétablie  sur  Tanoieu 
pied,  est  aujourd'hui  rue  de  Sèvres,  35. 

La  prortfice  de  Lyon  renfermait  290 
Jésuites  en  1841,  et  446  le  1"  janvier 
I8V5.  11  y  avait  à  cette  épogue  des  résiden- 
ces, à  Ljon  (18  prêtres  et  10  frères),  à  Aix 
6  prêtres  et  4  frères),  à  Bordeaux  (8  prêtres 
ei  5  frères),  à  DAle  (13  prêtres,  13  novices  et 
9  frères),  a  Grenoble  (o  prêtres  et  3  frères), 
k  Marseille,  8  prêtres  et  5  frères).  Il  existait 
à  Toulouse  une  résidence  et  un  noviciat  (16 
prétresi  27  novices  et  16  frères),  une  rési- 
dence et  une  maison  du  troisième  degré  k 
l^louYesc  (7  prêtres  et  4  frères),  an  novi- 
ciat à  Avignon  (13  prêtres,  1  novice»  4  frè- 
res), une  résidence  et  un  séminaire  à  Vais 
(i5  prêtres»  58  novices  et  13  frères).  La  pro- 
vince de  Lyon  avait  encore  39  Jésuites  en 
Afrique,  dont  17  prêtres,  4  novices  el  18  frè-^ 
res,  répartis  dans  les  résidences  d'Alger» 
d*Oran  etde  Constantine;  22  missionnaires 
dans  les  Indes-Orientales»  k  Tricbinapaly, 
dans  la  présidence  de  Madras,  et  dans  Tlle 
de  Madura»  au  nord-est  de  Java,  10  en  Syrie 
et  6  k  Madagascar* 

La  protincf  fh  Belgique  est  une  de^  plus 


florissantes.  Elle  possédait  319  Jésuites  en 
18ilrel472en  1846.  Le  noviciat  de  Troncbien- 
nes  en  renfermait  alors  129,  dont  18  prêtres, 
80  novices  et  31  frères.  La  province  beiae  a 
des  collèges  h  Aiost,  Anver8»Gand»  Bruxelles, 
Liège,  Louvain»  Namur»  Tournay,  Kattwyk; 
des  résidences  k  Bruges»  k  Courtray  et  à 
Mons  ;  des  missions  k  Amsterdam,  k  La  Haye, 
k  Nimègue,  k  DusseldoK,  dans  l'Etal  de  Gua- 
timaia,  en  Amérique.  Le  co  l(^ge  de  Bruge- 
lette  appartient,  comme  nous  Tavons  dit. 
k  la  province  de  France,  et  le  collège  de  Ni- 
velle k  la  province  d^Kspagne. 

La  province  d'Angleterre  comptait  140  Jé-^ 
suites  en  1841  et  164en  1844.  Ils  y  ont  alors  33 
établissements,  maisons,  collèges,  résiden- 
ces ou  simples  missions,  lis  se  montrent 
en  Angleterre  moins  k  découvert  que  dans 
d'autres  pays  ;  les  collèges  et  les  rési- 
dences ne  portent  pas,  pour  la  plupart,  les 
noms  des  villes  ou  i!s  se  trouvent»  mais 
des  noms  de  saints.-Ainsi»  il  y  a  les  collèges 
de  Saint-Ignace,  de  Saint-Aloïse,  des  Saints- 
Apôtres,  de  Sainte- Marie,  de  Saint-Michel» 
de  SaintrStanislas,  de  Saint-Hngo,  de  Saint- 
Georges,  de  Saint-Jean  TEvangéliste»  de 
Saint-Tbomas  de  Cantorbéry»  de  Tlmcna- 
culée-Conception,  etc.  Leur  établissement 
principal  est  le  collège  et  séminaire  de  Sto- 
nyburst,  dans  le  Yorskhire;  il  renferme  20 
prêtres,  26  novices  et  14  frères.  La  province 
d'Angleterre  a  20  missionnaires  k  Calcutta. 
Le  gouvernement  anglais  les  protège  aussi 
bien  que  les  missionnaires  protestants»  lors- 
qu'ils peuvent  servir  au  dehors  sea  vues  mer- 
oantiles.  11  les  aidait  en  1845  k  fonder  un 
nouveau  collège  spécialement  destiné  pour 
la  Chine. 

La  province  d'Autriche  et  de  Galiieie  ren« 
fermait  268  Jésuites  en  1841 ,  et  310  en  1844. 
Leurs  principaux  établissements  sont  le  col- 
lège et  le  noviciat  de  Slarawies,  les  collèges 
de  Linz,  d'Insbruck,  de  Tariiopol,  de  Neu* 
sandeck,  le  collège  noble  de  Lemberg. 

La  province  d'Allemagne  comprend  la 
Suisse  ainsi  que  les  espérances  et  les  tenta- 
tives de  la  compagnie  dans  les  Etats  alle- 
mands autres  que  rAutriche.  Il  y  avait,  dans 
cette  province»  245  Jésuites  en  1841  et  273 
eu  18(4.  Le  collège,  le  noviciat  et  le  (lension- 
nat  de  Friboug,  en  Suisse,  en  renfermait  134, 
dont  44  prêtres,  66  novices  et  30  frères.  Ils 
avaient  a  Brieg,dans  le  canton  du  Valais»  un 
collège,  un  noviciat  et  un  pensionnat,  qui 
contenaient  11  (urètres,  32  novices  et  17 frè- 
res ;  des  collèges  k  Sîon,  h  Estavayer  et  k 
Schwytz.  La  guerre  civile  leur  avait,  ouvert 
les  portes  de  Lucerne.  Il  y  en  avait  plu- 
sieurs en  Bavière  eo  1841;  les  renseigne- 
ments postérieurs  sont  incomplets.  A  Dresde» 
le  confesseur  du  dernier  roi  de  Saie  était  un 
Jésuite  ;  il  est  décédé  au  commencement  do 
juin  1845.  Mais  la  Compagnie  a  créék  Rome 
un  collège  pour  y  former  des  prêtres  séculiers 
destinés  k  être  répan<lu3  en  Allemagne  et  en 
Hongrie.  De  1822  k  1842,  125  prêtres  sortis 
de  ce  collège  ont  été  placés  dans  les  pays 
allemands»  et  64  avaient  été  envoyés  en 
Suisse,  ils  en  ont  été  expuliés,  et  Fiibourg 
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des  BénédicUus  modernes  eiu  lieu  à  Soles* 
mes,  près  de  Seblé  (Sarthe).  La  science  con* 
natt  les  importants  travaux  de  dom  Guéraiigé 
abbé,  et  de  dom  Pitra.  Ces  savants  religieux 
avaient  fondé,  il  y  a  une  dizaine  d^années, 
VAuxiliaire  catholique.  Ils  ont  fait  bâtir 
h  Paris»  rue  Notre-Dame  des  Champs,  une 
maison  qui  ft*a  pas  reçu  sa  destination. 
L*ordre  ae  Saint-Benott  s*est  établi  à  Li- 
Siigé,  diocèse  de  Poitiers.  Il  existe  égale* 
ment  une  abbaye  des  Bénédictins  à  Acey» 
|)rès  ïervav  (iiira). 

Des  Bénédictins  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
H  du  cœur  immaculé  de  Mari(t,  sont  fon- 
[lé%  à  la  Pierre-qui-Vire  (Yonne).  Des  Bé* 
lêJictins  anglais  tiennent  un  collège  anglais 
I  Douai. 

Dominicains.  —  Parlons  d*abord  du  P.  La- 
»rdaire  à  qui  ils  doiveut,  en  France,  leur 
rétablissement. 

Le  Pire  Lacordaire.  -    Le  P.    Lacordaire 
isi  né  dans  le  village  de  Recey,  département 
le  la  Cdte-d*Or,  le  18  mai  1802.  Il  se  desti* 
mit  au  barreau  et  vint  faire  son  stage  à  Pa- 
is.  Il  avait  le  goût  des  études  sérieuses,  ou 
lu  moins  de  I«(  vie  sérieuse.  Quoique  sans 
royances  religieuses  et  surtout  sans  praii- 
lues  religieuses,  il  fréquentait  les  jeunes 
;cns  les  plus  rangés  de  Técole  de  droit  et 
es  plus  pieux.  11  débuta,  dit-on,  avecsuccès 
omme  avocat  en  \S3Ji.  Mous  avons  lu  de  nos 
eux  une  lettre  dans  laquelle  le  P.  Lacordaire 
acontaitk  M. l'abbé Jobanet,  directeurdu  se- 
Dinaire  d*Orléans,comment  il  avait  été  terras- 
é|)ar  un  coup  delà  grflcecomme  saint  Paul  et 
airil  Aujçustin.  «  Vous  allez  être  bien  étonné, 
crivail-il,  si  je  vous  apprendsque  je  renonce 
u  monde  et  que  j*entre  au  séminaire  Saint- 
ulpice  pour  embrasser  la  prêtrise.  »  Le 
mne  Lacordaire  avait  en  effet  tant  d*éloi- 
oement  pour  les  pratiques,  que  lorsqu'il 
c.ompagnait  ses  amis  dans  une  église,  il 
itendait  sous  le  porche  qu'ilsen  fussentsor- 
is  pour  les  rejoindre.  Il  ne  savait  pas  être 
hrétien  À  demi.  11  était  aumônier  du  col- 
îgede  Henri  IV,  quand  la  révolution  de 
8^  le  porta  h  fonder  le  journal  V Avenir  de 
oncert  avec  M.  Tabbé  de  Lamennais,  le  jeune 
OQite  de  Montaicmbert  etd^autres  écrivains 
istingués.  Il  raconte  lui-même  son  histoire  . 
ans  la  soixante-treizième  conférence»  la  der- 
iève  du  carême  de  1851.  «  Il  y  a  vinst-sept 
rus»  dit-il  dans  Texordede  cette  conférence, 
fêtait  par  conséquent  en  iSSth,  le  P.  Lacor- 
aîreayait alors  22  ans},«que  Dieu  me  rendit 
I  lumière  que  j'avais  perdue  par  ma  faute,  et 
u'il  mMnspira  aussitôt  la  pensée  de  me 
^nsacrer  à  son  service  dans  le  ministère 
icré.  Dix  ans  après  je  fus  appelé  à  cette 
[)aire  de  Notre-Dame  par  feu  Mgr  de  Qué- 
^u,  le  premier,  le  plus  fidèle  et  Te  plus  ai- 
lable  protecteur  de  ma  jeunesse.  Séparé  de 
ici,  dit-il,  par  beaucoup  de  convictions  (il 
agissait  évidemment  de  politique),  entouré 
'hommes  qui  ne  m*aimaieot  poinL  »  —Les 
a bitudes  oratoires  du  P.  Lacordaire  qui  lui 
ntfait  beaucoup  de  partisans  parmi  les  jeu - 
es  géoérationst  son  libéralisme  chrétien  & 
i  foi!}  ei  politique  qui  FontCait  romprçavec 


les  principes  de  la  ftMiraration,  lui  ont  créé 
de  tout  temps  dans  le  parti  légitimiste  et 
parmi  tous  les  demeicranlf  des  anciennes  ha- 
bitudes oratoires,  d*assez  nombreux  adver- 
saires.— «Il  me  prit  sous  sa  garde  ;  d*uneaffec* 
tion  aussi  généreuse  que  paternelle,  et  mal- 
gré mes  fautes  et  mes  ennemis  jamais  il  ne 
retira  do  dessus  ma  tête  inexpérimentée  la 
main  amie  qu*il  avait  posée  sur  elle  en  lui 
donnant  Tonction  du  sacerdoce  et  le  iMiiser 
de  paix  de  son  cceur  pontifical.  Uaintenant 
qu*il  n*est  plus,  ajoute  l'illustre  Dominicain, 
et  qu'après  dix-sept  ans  écoulés,  cette  œuvre 
des  conférences  de  Notre-Dame  dont  il  fut 
Tauteur  a  couronné  sa  vie  et  son  tombeau, 
je  ne  pouvais  repasser  avec  vous  le  cours  de 
nos  leçons  sans  incliner  ma  mémoire  devant 
la  sienne,  et  lui  rendre  dans  ce  salut  public 
rhommage  de  piété  qu'un  fils  doit  à  son  père. 
«J'avais  trente-troisans,iireprend-il,<  lors- 
que me  fut  imposé  l'honneur  de  vous  ensei- 
gner la  foi,  et  devant  renseigner  dans  une 
voie  qui  convient  à  l'état  de  vos  esprits,  aux 
instincts  de  notre  siècle  et  à  l'élévation  de 
la  chaire  d*où  cet  enseignement  devait  tom- 
ber sur  vous.  » 

L'orateur  parle  de  la  foi  de  son  enfance, 
des  négations  de  sa  jeunesse,  du  vif  et  ines- 
péré retour  qui  le  jeta  sans  transition  des 
ébauches  «de  la  vie  civile  dans  les  ombres  de 
Tinitiative  sacerdotale,  des  longues  et  stu- 
dieuses obscurités,  du  milieu  desauelle:»  il 
sortit  pour  être  porté  en  face  de  l'opiniou 
publique. 

L'illustre  abbé  disparut  un  moment  de 
la  chaire  de  Notre-Dame  pour  aller  prendra 
l'habit  de  Dominicain.  11  revient,  dans  la  pé- 
roraison du  discours  que  nous  venons 
de  citer ,  sur  les'  jours  de  sa  jeunesse. 
«  C'est  ici,  »  dit-il  (en  parlant  de  Téglise  No- 
tre-Dame), «  quand  mon  âme  se  fut  rouverte 
à  la  lumière  de  Dieu,  que  le  pardon  descen- 
dit sur  mes  fautes,  et  l'entrevois  Tautel,  où 
sur  mes  lèvres  fortifiées  par  l'Age  et  puri- 
fiées par  le  repentir,  je  reçus  pour  la  seconde 
fois  le  Dieu  qui  m'avait  visité  à  l'aurore  pre- 
mière de  mon  adolescence.  »—  Ainsi  toute  U 
jeunesse  du  P.  Lacordaire  s'était  passée  dans 
l'abstention  des  sacrements.— «  C'est  ici  que^ 
couché  sur  le  pavé  du  temple,  je  m'élevai 
par  degrés  jusqu'à  l'onction  du  sacerdoce, 
et  qu'après  de  longs  détours  où  je  cherchais 
le  secret  de  ma  prédestination,  il  me  fut  ré- 
vélé dans  cette  chaire,  que,  depuis  dix-sept 
ans,  vous  avez  entourée  de  silence  et  d'hon- 
neur. C'est  ici  qu'au  retour  d'un  exil  volon- 
taire, je  rapportai  l'habit  religieux  qu'un 
demi-siècle  de  proscription  avait  chassé  do 
Paris,  et  qui,  présenté  è  une  assemblée  for- 
midable par  le  nombre  et  la  diversité  des  per- 
sonnes (rassemblée  constituante  de  18M),ob- 
tint  le  triomphe  d'un  unanime  respect.  C'est 
ici  que  le  lendemain  d'une  révolution,  lors- 

3ue  nos  places  étaient  encore  couvertes  des 
ébris  du  trône  et 'des  images  de  la  guerre, 
vous  vîntes  écouter  de  ma  bouche  la  parole 

Sn  survit  ë  toutes  les  ruines,  et  qui  ce  jour- 
,  soutenue  d'une  émotion  dont  nul  ne  se 
défendait  fut  saluée  de  vos  applaudissements. 
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O  initrs  Sacrés  de  Noire- Dame,  »  cpncittt-il» 
ë  voûtes  secréesqui  atez  reporté  ma  parole  k 
tant  dMeitelligennes  |)rWéea  de  Dieu  ;  autels 
qui  m*av«z  béni,  je  ne  me  sépare  |H)int  de 
vous  ;  jd  ne  fais  que  dire  ce  que  vous  avez 
^té  pour  un  homme,  et  m*é|>anchercn  moi* 
même  au  souvemr  de  vos  bionfaits,  etc.  »  Ce 
discours  fermait  une  des  phases  de  l'ensei- 
gnement du  P.  Lai^orUaire,  celle  des  cooféren^- 
CCS  dogmatiques. 

Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  aux 
opinions  politiques  du  P.  Lacordaire  dans 
leur  opposition  avec  celleâ  de  Mgr  de  Que- 
Ion.  Il  ne  faudrait  pas  croire  aue  Tindiffé* 
ronce  du  P.  Lacordaire  pour  les  prinr-ipo^ 
légitimistes  allât  jusqu'à  là  méconnaissance 
(les  grandeurs  monarchiques  de  la  Fram.e. 
La  même  soixante-treizième  conférence  dont 
nous  avons  parlé  renferme  un  témoignage 
de  so  profonde  admiration  pour  le  grand  nom 
des  Bo.irbons.  Il  compare  cette  race  royale 
h  celle  d*AI)raham  et  de  David,  d*où  le  Christ 
devait  natlre.c  La  maison  de  Franceest,»dit-il, 
«ia  plus  grande  maisondu  monde.  Ellecompte 
h  lit  k  neuf  siècles  d'épanouissement  royal  et 
lorsque  nous  creusons  pour  découvrir  ses 
vesliges  premiers,  peut-être  y  démêlons- 
nous  quelque  reste  cfa  sang  deCharlemagne, 
col  homme  qui  fut  après  le  Christ,  le  père 
de  TAge  moderne,  et  dont  le  nom  est  de* 
meure  magnifique  entt*e  tous  les  noms.  Ajou- 
tez à  la  grandeur  du  temps  et  de  la  source 
celle  du  peuple  gouverné  par  cette  race«  des 
règnes  fameux  par  leurs  victoires,  d'autres 
par  leur  sainteté,  d'autres  par  les  lettres, 
tous  par  leur  liaison  avec  le  cours  des  choses 
qui  ont  fait  le  destin  du  monde  depuis  mille 
ans,  et  vous  croirez  sans  peine  qu*aucune 
maison  royale  ne  peut  disputer  à  celle-là 
l*honneur  du  ranç.  J'en  parle  sans  flatterie,  » 
dit  l'orateur,  «  aujourd'hui  que  là  foudre  est 
tombée  sur  ce  vieux  tronc  et  lui  a  laissé 
dans  l'exil  la  cicatrice  vivante  du  malheur. 
Mais  tant  de  gloire,  )»  conclut-il,  «  en  tant  de 
dh  durée,  ne  vous  paraîtra  plus  rien  quand 
vous  aurez  considéré  de  près  les  origines 
terrestres  du  Fils  de  Dieu.  » 

L'abbé  Lacordaire  donne  ,  en  1839  , 
l'eiemple  suivi  en  1844  par  M.  de  Ravignan; 
il  se  fait  l'apolos^iste  Je  sa  congrégation. 
«  Nous  vivons,»  du-il,«  dans  un  temps  où  un 
l4omme  qui  veut  devenir  pauvre  et  le  servi- 
teur de  tous  a  plus  de  peine  à  accomplie  sa 
volonté  qu'à  se  bAtir  une  fortune  et  à  se 
faire  un  nom.  Jamais  dans  le  monde  on  eut 
tant  de  peur  d'un  homme  allant  pieds  nus 
et  le  dos  couvert  d'une  casaque  de  méchante 
laine.  Quand  nous,  ami  pitssionné  de  ce 
siècle,  né  au  plus  profond  de  ses  entrailles, 
nous  lui  avons  demandé  la  liberté  de  ne 
croire  à  rien,  il  nous  l'a  permis;  quand  nous 
lui  avons  demandé  la  liberté  d'aspirer  à 
toutes  les  charges  et  à  tous  les  honneurs,  il 
nous  l'a  {)ermis.  Mais  aujourd'hui  que,  pé- 
nétré des  éléments  divins  qui  remuent  aussi 
ce  siècle,  nous  lui  demandons  la  liberté  de 
suivre  les  inspirations  de  notre  foi ,  de  ne 
plus  prétendre  à  rien,  de  vivre  pauvrement 


avec  quelques  amis  touchés  de$  nièniesilé. 
sirs  que  nous,  aujourd'hui  nous  nous  seo* 
tons  arrêtés  tout  (x)urt,  mis  au  baade  je  ne 
sais  combien  de  lois ,  et  rEurofie  i)reM|iw 
enlîère  se  réunirail  pour  nous  acrabler  s'il 
le  fallait. 

t  L'acte  par  lequel  on  se  dévoue  aujour- 
d'hui à  ce  genre  d'existence  est  une  preuve 
que  la  vie  commune  csilà  vocation  d'uii  cer- 
tain nombre  d'Atnes.Quei  mal  font  su  momlt 
ces  filles  pauvres  qui  se  sont  formé  un  abri 
pour  leur  jeunesse  et  leurs  vieux  jours  k 
force  de  vertus  ;  quel  mal  lui  font  ces  soti* 
taires  laborieux  qui  ne  demandent  à  la  li* 
berté  de  leur  pays,  que  l'avantage  de  mfiler 
leurs  sueurs.  Les  communautés  religieuses 
présentent  en  France ,  dejmis  (0  ans,  uo 
spectacle  si  pur  et  si  parfait,  qu'il  but  un 
souvenir  bien  ingrat  pour  leur  opiHiscr  les 
fautes  d'un  temps  qui  n'existe  plus. 

«  Les  chSnes  et  les  moines,  dit  le  ^,  lAm- 
daire,  sont  éternels.  Une  communauté  reli- 
gieuse  se  compose  de  (rois  parties,  rélt'tncnt 
niMériel ,  l'élément  spirituel  et  l'élémnit 
d'action.  L'élément  matédel  consiste  à  ha- 
biter une  même  méison,  à  s'y  lever  et  à 
s'y  coucher  à  la  même  heure,  à  manger  è  la 
même  table  et  à  porter  le  même  vèlemeut. 
L'élément  spirituel  est  un  vœu.  la  conscience 
réclame  son  inviolabilité,  mais  ce  n'est qu  un 
acte  de  foi ,  étranger  à  la  loi  civile.  La|»ros- 
criptionidil  vœu  est  la  proscription  d'unacte  de 
foi.  Un  contrat  ainsi  conçti  :  Noos  soussignés, 
nous  nous  eni^ageons  à  vivre  ensemble utit 
qu'il  nous  plaira,  etc.  Voilà  un  acte  valable, 
mais  dites  :  Nous  enga{[eons  devant  Diea.etc 
Lecontrat  devient  illégitime.  Nous  renvo)OQS 
nos  serviteurs,  lorsqirils  se  marient,  etnoos 
chassons  les  moines,  parce  qu*ils  ne  se  ma* 
rieni  pas. 

«  On  parle  de  Tobéissance  passive  des  reli- 
gieux. Si  l'on  veut  dire  que  les  religieui 
promettent  d'obéir  à  tout  ce  qni  tombera 
dans  la  tête  de  leur  su|)érieur,  c'est  une  er- 
reur ridicule;  ils  promettent  d'obéir  k  un 
supérieur  de  leur  choix,,  en  tout  ce  qui  e5t 
conforme  à  la  loi  divine  et  aux  statuts  ils 
leur  ordre*  Quant  à  l'élément  d'aclioa,  troi- 
sième élément  constitutif  des  ordres  reli* 
gieux,  par  ce  cdlé*là  les  congrégations  ren- 
trent dans  le  droit  commun.  •  Ecoutons  bira 
ce  que  dit  ici  le  P.  Lacordaire.  t  Dès  que 
l'homme  du  monastère  en  a  fraoebi  le  seuil 
pour  agir  sur  le  monde,  il  rencontre  k  b 

(»orte  la  loi  qui  règle  les  actes,  les  droits  et 
es  devoirs  de  tous:  Veut-il  firêi^her,  il  a 
besoin  du  consentement  de  l'évèque?  Veut* 
il  enseigner  la  jeunesse  dans  les  écoles  «il 
doit  établir  sa  capacité  derant  l'autorité 
chargée  de  la  surveillance  de  l'ensei^n^ 
ment  ?  Veut-il  labourer  la  terre  de  ses  mêin^ 
il  doit  observer  les  règlements  de  l'agncui- 
ttire. 

«  Rien  ne  renattqui  ne  soîi  néeesseireet 
n'ait  en  soi-même  les  eondikieoB  Je  Tim* 
mortalité.  Et  nous  voilà  revenus,  nous,  moi- 
nes, religieuses,  frères  etscsursUelouta^K 
nous  couvrons  ce  sol  dont  nous  fAinrs  rha^ 
ses  il  y  a  M  ans.  Nous  voilà  revenus  ,  partt 
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i|ue  nous  n'avons  pu  fairo  aulrenient,  parce 
que  nous  femmes  les  premiers  vaincus  par 
la  vie  qui  est  en  nous;  nous  sommes  inno- 
cents de  notre  inimortaiiié,  comme  ,1e  gland 
(]ui  croît  au  nied  d'un  vieux  cbéne  mort  est 
innocent  de  la  sève  qui  le  pousse  vers  le 
ciel.  Ce  n'est  ni  Tor  ni  Targent  qui  nous  ont 
ressuscites,  mais  unç  germination  spirituelle 
déposée  dans  le  moncfe  par  la  main  du  Créa- 
teur. Le  monde  est  ()rof(>ndément  ébranlé, 
ii  a  besoin  de  toutes  ses  ressources.  Kt  puis- 
(pi'au  travers  de  Tégolsmo  qui  menace 
I  honneur  et  la  sécurité  de  la  société  mo- 
derne, il  se  trouve  des  iLiues  pour  donner 
reierople  de  Tabnégation  volontaire,  res- 
pectons du  mmns  leurs  œuvres.  Accordons 
à  la  vertu  le  droit  d'asile  xjue  le  crime  avait 
aulrerois. 

«  LesFrères  Prêcheurs,»  dit  l'illustre  ora- 
teur, «  ont  un  droit  particulier  à  la  tolérance 
dupajrsrcar  ils  ont  donné  à  la  France  une  de 
SCS  belies  iirovinces,  leDauphiné.Humbcrt, 
qui  en  fut  te  dernier  prince  p  la  céda  à  Pbi-^ 
lij'pe  de  Valois,  la  veille  du  jour  où,  il  prit 
riiabit  de  saint  Dominique.  Nous  deman- 
dons aujourd'hui  en  échange ,  quelques 
pieds  de  terre  française  pour  y  vivre  en 
paix.  9 

Il  était  impossible  d'avoir  plus  saintement 
et  plus  solidement  raison  avec  plus  u*esprit. 

Le  P.  Lacordaire  déDnit  les  diverses  des- 
tinations de  Tordre  des  Frères  qu'il  recons- 
titue. 

«En  voyant  lesaulres  souffrir,»  dit-il»«nou$ 
regardons  la  douleur  d*un  œil  plus  ferme  et 
moins  révolté.  Il  est  certain  qu'un  pauvre 
qui  va  chercher  son  pain  à  la  porte  d'un  mo- 
oasière  et  qui  est  servi  par  un  homme  re- 
vêtu comme  lui  d*bai)its  srossiers  et  mar- 
chant pieds  nus,  a  une  révélation  de  la  pau- 
vreté qui  inchangé  a  ses  yeux  et  apporte  è  son 
rœur  un  baume.qu'ai|cun  autre  spectacle  ne 
lui  donnera.  Souffrez  donc  ce  premier  ser- 
vice gratuit  et  populaire,  vous  avez  besoin 
que  le  peuple,  ce  grand  pénitent  vous  par- 
oocne  votre  bonheur.  Laissez  du  fanalique$ 
le  consoler  de  sa  misère;  laissez-les  mar*- 
cher  pieds  nus,  afin  qu*il  voie  qu'on  peut  aU 
ItT  les  pieds  déchauXf  comme  disaiei.t  nos 
ancêtres,  sansnerdre  la  dignité  et  la  joie,  et 
que  son  regaru  scrutateur,  interrogeant  tour 
k  tour  le  dedans  et  le  dehors  ,  voie  la  paix 
de  Dieu  au  front  di|  mçndianL 

<  Le  second  service  gratuit  et  populaire 
dont  le  pauvre  a  besoin  ;  c'estie  service  Kf*- 
tu:t  et  populaire  de  la  vérité.  Qui  la  fera 
descendre  jusqu'au  peuple?  qui  distribuera 
ta  lumière  de  I  intelligence  aux  ()auvres  ftme^ 
lies  campagnes,  si  enclines  k,  se  coucher  vers 
la  terre  comme  leur%  corgs,  et  (es  tiendra 
debout  devant  la  facQ  auguste  du  vrai,  diJi 
beau,  du  saint,  de  ce  qui  ravit  l'homme  et 
lui  donne  le  courage  cie  vivre?  qu^i  ira  trout 
ver  mon  frère  le  peuple  par  àgiQur  4^  lui, 
pour  le  seul  plaisir  Ue  traitei  avçc  lui  4c  la 

(154)  CoiniBc  ce  Iteaii  v<»k  «lanscette  b«Ue  ^om 
prou»e  que  le  Pèie  UcOida^re  en  bi«n  doué 
«tt  gtuk'  de  son  épcique.  Ce  n'est  ni  di|  Corneille 


vérité  al  de  causer  simplement  de  Dieu  en- 
tre la  sueur  du  jour  et  celle  du  lendemain  ? 

«L'Eglise,  dans  sa  fécondité,  avait  préparé 
des  bouches  d'or  pour  le  pauvre,  aussi  bieu 
que  pour  le  ricne.  Aujourd'hui  la  chaire 
apostolique  est  muette  devant  le  pauvre  peu- 
ple. Au  fond  de  nos  campagnes,  des  milliers  do 
créatures  françaises  n'ont  pas  une  seule  fois, 
depuis  scÂxante  ans,  entendu  les  foudres  de 
la  vérité,  Kllesont  leur  curé,  direz-vous: 
oui,  j'en  conviens,  elles  ont  un  digne  repré- 
sentant de  la  religion,  un  pasteur  fidèle,  le 
doux  spectacle  d*une  vertu  simple  et  quoti- 
dienne, c'est  beaucoup.  Mais  la  parole  n'é-« 
gale  pas  Tautorité  dans  le  pasteur;  le  temps 
tout  seul  le  blesserait  à  mort  en  lui  ûtant  le 
charme  de  la  nouveauté  ;  le  pauvre  a  besoin 
comme  vous  des  i>poctacIes  de  la  parole  ;  il  a 
des  entrailles  à  émouvoir,  da  endroits  de  son 
cœur  où  la  vérité  dort  (13^^),  et  où  l'éloquence 
doit  la  surprendre  ,et  l'éveiller  en  sursaut. 
Laissez-lui  entendre  Démosthène,  et  le  Dé-- 
mosthène  du  peuple,  c*estle  Capucin.  » 

En  1845,  le  P.  Lacordaire  avait  des  mis- 
sions promises  jusqu*cn  1817.  Il  allait  fon- 
der dans  la  Meurthe  un  monastère  de  son 
ordre  dans  un  magnifique  domaine,  qui  lui 
avait  été  otTert  en  pur  don.   Une  maison  du 

Ïrix  de  45,000  fr.  lui  était  également  donnée 
Nancy  même.  On  a  raconté  de  plus  qu*oa 
avait  versé  entre  ses  n\àm%  la  somme  con- 
sidérable de  500,000  fr.  eu  espèces.  Le  bril- 
lant orateur  compte -alors  sur  douze  Domi- 
nicains qui  ont  fait  leur  noviciat  pour  fon- 
der son  monastère.  A  ces  religieux  s'adjoin- 
draient plusieurs  jeunes  gens  qui  habitent 
Nancy,  tous  distingués  par  l^urs  emplois  et 
par  leurs  talents,  et  qui  attendaient  avec  im- 

Iiatience  le  (uoment  de  l'ouverture  de  l'éta- 
dissement. 

Los  Dominicains  ont  un  noviciat  à  Flavi- 

f[riy  (Côte-d*Or),  et  une  maison  établie  par 
e  P.  Lacordaiteen  1844,  à  Chalais  (Isère). 
Ce  grand  orateur  chrétien  a  fondé  depuis 
une  maison  d'enseignement  à  Sorrèse.  Les 
Dominicains  ont  è  Nancy  un  établissement 
qui  a  pour  but  des  missions  et  des  retraites. 
Les  Dominicains  ont  envoyé  è  une  époque 
récente  six  missionnaires  ^aux  Etats-Unis. 
Ils  comptent  en  France  6  maisons  et  envi- 
ron 100  religieux. 

Chartreux.  ~  Les  Chartreux,  outre  la 
Gran4e-Cbartreu$e,  ont  un  établissement  à 
Bosservjlle,  prèi  Naocv.  Un  couvent  de 
ChartreÛK  s'est  fondé  èNotre-Dame-de-Mon- 
gères,  pr^  Uonjeu  (Hérault). Ite  résout  éta- 
blis au  qombreje  17  religieux  dans  le  Gard. 
Il  existe  un  couvent  de  Chartreux  è  Méon* 
iies  (Var).  Ces  religieux  ont  fondé  utte  mai- 
âyon  à  Portes  (Ain). 

C(^tucius.  —  LesOpucins,  expulsés d'Aix 
ê4 de  Marseille  en  tt)31,  s'y  sont  rétablis. 
Caux  de  )a  première  ville  donnent.des  retraii* 
tfiis.  lU  ont  ui^  QiQ9A$tèire  à  Crest*  de  25  re>* 

oi  du  Radiie  :  cVst  d«  Lamartine  ee  du  Ticici 
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lîgieui  (DrAnu).  ils  sont  élablis  également 
à  Longues  (Var). 

Carmes^  minimes^  Récollett^  Franciscains, 
Bernardins. —On  trouve  des  Carmesdécbaus- 
sés  à  Montignj-les-DaoïeSf  près  Vesoul 
(Haute -Saône).  Les  Carmes  ont  des  maisons 
à  Bordeaux  et  à  Rions  (Gironde),  lis  ont  un 
monastère  à  Pamiers  (Ariége)^  depuis  1854. 11 
en  a  été  établi  aussi  è  Carcassonne  (^ude).On 
en  trouve  aussi  è  l*ermitagedeSaintryincent 
d*Agen»  près  d*Agen.  Montpellier  a  égale- 
ment des  Carmes  déchaussés.  II  existe  des 
Minimes  à  Marseille. 

Il  a  été  créé  depuis  1852,  è  Avignon,  des 
Récollets  ou  Franciscains  de  la  plus  étroite 
observance.  Ces  religieux  se  livrent  à  la 
prédication  et  aux  autres  emplois  du  minis 
tère  apostolique.  La  RécoUection^  c*est  |le 
nom  de  leur  réforme,  date  de  153ii^.  II  existe 
à  Nîmes  et  au  bourg  de  Saint-Andéol,  des 
Récollets  dépendant  de  la  maison  d'Avignon. 

On  rencontre  des  Bernardins  de  Tlmma- 
culée-Conception  agriculteurs,  à  Tabbaje  de 
Notre-Dame  de  Senanque,  près  de  Gardes 
(Vaucluse).  Ces  religieux,  qui  habitaient 
autrefois  Senanaue,  avaient  été  affiliés  par 
saint  Bernard  lui-méme,  à  la  réforme  de 
Ctleaux. 

II  s'est  établi  dans  le  Morbihan,  une  abbaye 
de  Thymadeuc,  ayant  le  U.  P.  Bernard  pour 
abbé. 

Des  Pères  de  l'Institut  de  la  charité,  fort 
répandus  en  Italie  et  en  Angleterre,  se  sont 
établis  à  Carpentras,  en  1850. 

Nous  apprenons  le  rétablissement  è  Nancy, 
en  cette  année  18S6,  des  Clercs  réguliers  de 
la  congrégation  de  Notre-Sauveur,  frmdée 
par  le  bienheureux  Pierre  Fourrier. 

Frères  de  Saini-Jean  de  Dieu.  —  Ils  ont 
été  rétablis  en  France  vers  1820.  Ils  se  sont 
proj  âgés  rapidement  de  Marseille  à  Lille,  de 
Xyon  a  Nantes.  Ils  fondèrent  depuis  une  mai- 
son à  Paris.  Leurs  règles  les  destine  à  l'en- 
seignementy  au  soin  des  prisonniers,  au 
service  des  hôoilaux,  au  traitement  des 
aliénés.  Lorsque  le  tvpbus  sévit  à  Monlbri- 
son,  en  1825|  leur  dévouement  y  est  admi- 
rable. Le  pauvre  religieux  atteint  lui-même 
s'arrache  de  son  lit  de  mort,  se  traîne  le 
jour  et  la  nuit  au  lit  des  mourants,  et  les 
console,  les  prépare  i  mourir.  Les  Frères 
des  maisons  de  Nantes,  de  Paris,  de  Lyon, 
se  jetaient  aux  genoux  de  leurs  supérieurs 
et  imploraient  la  grAce  d'être  envoyés,  au 
risque  de  leur  vie,  secourir  leurs  frères  de 
Montbrison  ou  remplacer  les  morts. 

A  Lyon,  à  Dinan  et  dans  d'autres  locali- 
tés, les  Frères  Saint-Jean  de  Dieu  ont  fondé 
des  asiles  d'aliénés.  Nous  avons  parié  avec 
détail  au  mol  aliénaiion  et  aliénés,  de  celui 
de  Dinan^  que  nous  avons  visité.  Celui  de 
Lyon  est  un  de  nos  meilleurs  établissements. 

La  maison  de  Paris  a  été  fondée  en  i9h3. 
Elle  a  pour  objet  le  traitement  dds  hommes 
malades,  le  soin  des  convalescents  et  des  va- 
létudinaires. Elle  n*admet  pas  les  malades 
atteijilsdemaladiesecrète,  contagieuse,  incu- 
rable ou  mentale.  L'établissement  possède 
un  terrain  de  105  ares,  attenant  à  la  maison, 


et  divisé  en  deux  jardins   contigos.  Les 
soins  ,   tant  de  jour  que  de  nuit,  «om 
aonnés  par  les  Hospitaliers,  sans  préjodico 
de  visites   du  médecin  de  l*étabhssemeot, 
ou   du  médecin   choisi   par  les  malades. 
Il  est  afliché  dans  chaque  chambre  un  rè* 
glement  auquel  les  |>ensionnairesdoiveoise 
conformer.  La  maison  a  sa  t)asse*coor,  qui 
permet  de  fournir  aux  malades  des  alimeois 
frais.Le  prix  de  la  pension  varie  selon  lecboii 
de  l'appartement,  etaussi  suivant  la  fortune 
du  malade.  Les  plus  humbles  de  ceux-ci 
sont  admirablement  soignés  pour  le  corps 
et  pour  l'âme.  Nous  eu  avons  eu  la  preuve 
sous  nos  yeux.  La  maison  est  fréqueotée 
mêuie  parues  prélats.  Plusieurs  sont  refus 
gratuitement. 

En  18U,  le  ministre  de  la  guerre  confiait 
aux  Frères  Saint-Jean  de  Dieu,  lesoind*un 
hôpital  militaire  en  Algérie  à  la  Calle.  Le 
Père  Magallon  y  avait  conduit  â  cette  éioque 
plusieurs  Frères  de  son  institut. 

Le  noviciat  des  Frères  Saint-Jean  de  Diea 
est  à  Lyon.  Le  chiffre  de  la  congrégation  ne 
dépasse  pas  aujourd'hui  Sâ6  membres 
ainsi  répartis  :  à  Lyon  70,  Dinan  65,  Lille 
i^5,  Marseille  30,  Paris  16.  11  nous  faudrait 
être  6,000,  nous  disait  récemment  lesupé* 
rieur  de  Paris,  pour  accomplir  les  (mivres 
de  notre  domaine.  11  aspirait  k  fronder  10 
lits  gratuits  au  moyen  de  constructions  non* 
velles,  et  il  espère  y  parvenir  à  l'aide d3li 
charité  privée. 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  c  Oo  pré- 
tend, disait  Napoléon,  que  les  écoles  |>ri* 
maires  tenues  par  les  Frères  pourraient 
introduire  dans  Tuniversité  un  esprit  dan- 
gereux.  Je  ne  conçois  pas  l'esprit  de  &- 
natisme  dont  quelaues  personnes  sont  ani* 
roées  contre  eux.  C  est  un  véritable  préjugé; 
partout  on  me  demande  leur  rétablisseoieot; 
ce  cri  général  démontre  assez  leur  utilité. 

c  En  leur  imposant  l'obligation  de  s'inler* 
dire  toute  autreinstruction  que  la  lectQre,ré> 
ciitureet  les  éléments  du  calcul,  on  n'avait 
d*autrebut,  ajoutait  Napoléon,  que  de  lesrea* 
dre  plus  propres  à  leur  destination.  »  Napo* 
léon  voulait  qu*on  les  comprit  dans  Uni* 
versité^On  les  rattacherait  à  Tordre  civiJ, 
et  on  préviendrait  le  danger  de  leur  indé- 
pendance ;  ils  ne  seraient  |)a5  dangereos  dés 
(]u*ils  n'auraient  plus  un  chef  étranger  oa 
inconnu. 

On  reconnaît  \h  Tesprit  de  Napoléon,  mais 
on  voit  aussi  le  prix  qu'il  attachait  k  la  m* 
grégation.  L'opinion  que  nous  venoos  da 
produire  a  été  conservée  par  H.  Pelet  de  la 
Lozère.  (Opinions  de  Napoléon  sur  distn 
sujets  de  politise  et  d'administration^ 

La  congrégation  fut  reconnue  en  efiet  fst 
décret  du  17  mars  1808.  Ce  décret  porte,  ar- 
ticle 109,  que  les  Frères  des  écoles  dtrt- 
tiennes  seront  brevetés  et  encoaragés  par  la 
grand,  maître,  qui  visera  leors  statuts  itt 
térieurs,  les  admettra  au  serment,  lecf 
prescrira  un  habit  particulier,  et  fera  sv* 
veiller  leurs  écoles.  11  ajoute  que  les  mi- 
périeurs  de  ces  congr^ations  poorroot  H*t 
membres  de  Tllniversité. 
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Le  gnuvernctnent,  dit  en  18(1  M.  Ville- 
tnAiu»  s'est  fait  jasqu*ici  un  deroir  de  soute* 
nir  les  efforts  de  ces  instituteurs  si  humbles 
et  si  dévoués,  qui  se  renferment  dans  les  li- 
mites de  leur  modeste  et  utile  mission,  et  se 
montrent  généralement  étrangers  aux  pas^ 
sions  (politiques  qui  peuvent  s  agiter  autour 
d'eui.  Loin  de  craindre  de  leur  part  une  pré- 
pondérance excess i  ve,  on  doit  reconnaître  u ne 
leur  développement  est  à  peine  égal  aux  be- 
soins du  service  public. 

Pendant  les  journées  de  juillet,  des  com- 
tiattants  se  dépouillaient  de  leurs  habits  pour 
en  revêtir  les  Frères  des  écoles  chrétiennes 
ci  les  mettre  à  labri  de  toute  insulte. 

En  1836  (novembre),  nous  avons  entendu 
TapAtre  le  plus  accrédité  de  la  philosophie 
moderne,  proclamer  préférable  à  toute  autre 
l'instruction  primaire  conQéo  aux  Frirei 
des  écoles  ehréiienneSf  ayant  pour  base  les 
idées  religieuses  et  les  croyances  catholi- 
ques. Tout  le  monde,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  ne  fut  pas  de 
ravis  de  M.  Cousin.  M.  Cousiu  démontrait 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  classe  d'hom- 
mes pouvant  fournir  d'excellents  institu- 
teurs a  renseignement  primaire  :  les  Frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  dont  il  iragiit  la 
plus  intéressante  peinture.  «  Le  peuple,  oui 
est  pauvre,  disait  M.  Cousin,  aime  le  Frère 
des  écoles  chrétiennes,  parce  qu'il  est  pau- 
vre comme  lui.  Le  peuple,  qui  est  petit, 
aime  le  Frère  des  écoles  chrétiennes,  parce 
qu'il  est  humble.  Pour  peu  que  l'homme  du 
peuple  possède  quelque  chose,  il  est  plus 
riche  que  le  Frère  de  l'école  chrétienne,  qui 
a  fait  vœu,  lui,  de  ne  jamais  possédiT  rien. 
Le  Frère  de  l'école  chrétienne  est  fait  tout 
exprès  pour  l'enseignement  gratuit,  puis- 
que les  statuts  de  son  ordre  lui  interdisent 
précisément  tout  salaire.  Rapprochez  l'ins- 
tituteur sorti  des  rangs  ordinaires  de  la  so- 
ciété, père  de  famille  ou  espérant  le  deve- 
nir, du  Frère  de  l'école  chrétienne,  et  com- 
Eirez  les  positions.  L'un  a  son  chemin  à 
ire,  sa  fortune  à  considérer,  et  son  bien* 
être  k  concilier;  l'autre  a  trouvé  sa  voie,  il 
n'en  connaît  (tas  d'autre,  il  ne  cherche  rien 
qu'à  instruire  ;  il  n'espère  rien  du  monde  : 
ses  regards  sont  portés  ailleurs.  Etant  don- 
née au  Frère  de  V école  chrétienne  une  ré- 
tribution médiocre,  c'est  assez  pour  lui, 
])Ourvu  qu'il  vive  :  sa  récompense  est  au 
terme  de  sà  route,  il  n'y  compte  qne  là.  Un 
élève  de  plus  est  pour  lui  l'occasion  d'un 
mérite  de  plus,  d'une  richesse  de  plus  pour 
Je  trésor  pieux  qu'il  amasse.  L'instituteur 
gratuit  qui  n'est  pas  le  Frère  de  l'école 
chrétienne  comparera  toujours,  quoi  que 
TOUS  fassiez,  la  peine  au  salaire.  Père  de 
famille  ou  non,  il  faudra  que  vous  lui  accor- 
diez une  indemnité  proportionnée  à  son  la- 
l)eur,  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  découra- 
gement le  prenne.  Vous  le  devrez  même  .si 
vous  êtes  juste;  et,  si  vous  n'y  pensez  |)as,  il 
y  |)ensera  malgré  vous.  Il  dimandera  êon 
changemtfUf  il  rêvera  d'avancement,  et,  en 
attendant  qu'il  l'obtienne,  chaque  nouvel 
élève  sera  pour  lui  un  surcroît  d'ennui,  et 


une  misère  de  plus.  »  Voilà  ce  qui  était  au 
fond  des  idées  de  H»  Cousin,  et  ce  que  l'on 
retrouva  un  jour  dans  son  rapport  im- 
primé, revêtu  de  son   coloris    d'écrivain. 

Le  président  de  l'Académie,  M.  le  vicom- 
te Siméon,  demanda  que  le  mémoire  de 
M.  Cousin  nt  partie  des  travaux  destinés  à 
remplir  les  moments  de  la  séance  publique. 
L'auteur  protesta  de  son  empressement  à 
répondre  au  vœude  l'Académie,  si  rien  ne  la 
blessait  dans  son  rapnoi  t,  dont  elle  se  trou- 
verait accepter  ainsi  la  responsabilité. 

M.  le  duc  de  Bassano  insiste  pour  la  modifi- 
cation de  ce  que  vient  de  dire  M.  Cousin  tur 
les  Frirei  de  Fécole  chrétienne.  Il  déclare  ne 
pas  s'offenser  de  la  chose,  mais  seulement  du 
nom  des  Frères,  Ce  mot  blessait  ses  oreilles, 
bien  qu'il  comprlttoute  la  portée  des  raisons 
alléguées.  M.  Cousin  objecte  qu'il  entendait 
proposera  l'auditoire  que  réunirait  l'Aca- 
démie un  système  d'éducation  et  non  une 
énigme;  que,  si  l'on  devait  deviner  sans 
peine  qu'il  voulait  parler  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  autant  valait  les  nom- 
mer,-et  que  ce  qu'il  disait  d'eux  n'avait  de 
réalité  et  ne  comportait  d'application  possi- 
ble qu'en  vue  d'eux  seuls. 

H.  Charles  Dupin  se  défend  de  toute  i)ré- 
vention  contre  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, attendu,  dit-il,  qu'il  est  catholique, 
mais  il  réclame  en  faveur  des  prérogatives 
de  l'enseignement  mutuel,  il  appuie  sou 
opinion  sur  le  besoin  de  concurrence. 

«  La  libre  concurrence  est  loin  d'exister 

Iiartout,  »  dit  H.  Cousin,  «  au  profit  des 
•'rères  des  écoles  chrétiennes;  car  dans 
le  Midi,  à  Nimes,  par  exemple,  ils  sont  pros- 
crits. » 

Ce  n'était  pas  résoudre  la  question  de 
l'enseignement  gratuit;  mais,  à  nos  yeux, 
l'opinion  personnelle  de  M.  Cousin  et  l'a- 
véiiement  de  cette  opinion  à  l'Académie  des 
sciences  morales  était  un  progrès  qu'il  im- 
portait de  constater.  Pour  que  l'impulsion 
donnée  par  M.  Cousin  à  ses  collègues  vers 
l'éducation  religieuse  (car  c'est  à  cela,  au 
fond,  que  sa  doctrine  aboutissait)  produisit 
des  fruits,  il  faudrait  que  la  religion  de  la 
majorité  eût  la  majorité  à  l'Académie  des 
sciences  morales  comme  en  France,  ce  qui 
est  douteux  à  raison  du  personnel  de  l'an- 
cienne Académie,  que  la  nouvelle  a  été 
forcée  de  subir,  l'un  (K>rtant  l'autre.  La  mo- 
rale religieuse  devait  être  acceptée  comme 
base  essentielle  de  l'éducation  publique. 
C'était  une  nécessité  démontrée  à  M.  Cou- 
sin; le  professeur  et  le  chef  de  l'Université 
avaient  achevé  d'ouvrir  les  yeux  au  pbilo* 
so|)he. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  obtenu 
postérieurementdéinsunecirconstancebolen- 
nelle,  l'assentiment  de  M.Guizot.  Dans  la  dis- 
cussion relative  aux  congréications,  qui  s'élè* 
veenl8U,à  la  chambre  desPairs,M.  Beusnot 
dit  que  le  peuple,  qui  n'est  pas  esprit  fort, 
qui  n'est  pas  philosophe,  que  le  peuple 
aime  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  «  et 
il  a  bien  raison,  »  dit  de  sa  place  H.  Guizot. 
La  maison  mère  des  écoles  chrétiennes  exis* 
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te  k  Paris,  faoboarg  Saint-Martin,  n*tG&.  On 
De  peut  se  défendre  d'un  profond  sentiment 
de  vénération  en  entrant  dans  cette  sainte 
maison.  Tout  le  monde  connaît  le  nom  du 
supérieur  général  actuel,  le  vénéiabic  frère 
Philippe.  Son  administration  s*étend  à  toute 
la  France.  Quand  ce  nom  sortit  du  scrutin, 
il  se  jeta  à  genoui  et  pleura  amèrement. 

Uadmini&tration  est  plus  particalièrenient 
confiée  à  un  dignitaire  sous  le  nom  de  pro- 
cureur. La  procure  do  la  maison  mère  est 
I  administration  centrale  de  toutes  les  mai- 
sons. 

Les  départements  où  l'enseignement  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  est  le  plus  ré* 

t^andu  sont  ceux  de  la  Seine,  du  Nord,  du 
thAne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Loire. 

Tous  les  établissements  relevant  de  lama!" 
son  mèresont  fondés  par  elle,  el  soumis  à  sa 
direction  ;  c'est  la  maison  mère  qui  rè^lo 
les  budgets  de  chaque  fondation,  pourvoit  h 
leurs  besoins,  veille  k  Texécution  des  rè- 
glements, établit  Tunité  de  principes,  de  ré- 
gime en  tous  lieux. 

La  maison  mère  approvisionne  de  livres 
toutes  les  autres;  c'est  là  que  sont  frappées 
les  médailles  de  parchemin  qui,  sous  le  nom 
de  points,  sont  la  récompense  des  enfants 
dans  les  classes.  De  bons  vieillards,  qui  sont 
des  frères  retraités,  y  découpent  des  images 
qu'on  distribue  aussi  aux  enfants  pour  les 
encourager.  La  maison-mère,  outre  la  di- 
rection générale  et  la  procure^  renferme 
deux  écoles  de  noviciats  et  une  école  nor- 
male. Ces  créations  ont  à  leur  tète  un  di- 
recteur, des  sous-directeurs  et  des  profes- 
seurs. Ceux-ci  sont  des  jeunes  gens  de  15 
à  18  ans,  qu'une  instruction  plus  avancée, 
une  intelligence  plus  précoce,  ont  élevés  au 
rang  qu'ils  occupent.  On  est  touché  de  voir 
V'ts  jeunes  gens  aux  frais  visages,  si  candi- 
des, si  naïfs  et  déjà  si  Qignes,  revêtus  du 
costume  des  frères  qu'ils  porteront  pendant 
quelque  SOans  en':ore,  avectantd*abnégation 
et  d'utilité  pour  cette  société  qui  les  a  reçus 
si  longtemps  avec  hésitation. 

Le  noviciat  forme  des  frères  j)Our  rensei- 
gnement, et  l'école  normale,  des  directeurs 
des  écoles.  Le  noviciat  se  divise  en  petit  et 
en  grafid  noviciat;  le  nremier commence  à 
là  ans,  anrès  la  première  communion  ies 
enfants,  le  second  à  16. 

La  maison  mère,  quand  nous  l'avons  visi- 
tée en  18V2,  contenait  200  frères.  Dans  ce 
.nombre,  plusieurs  président  à  renseigne- 
ment des  deux  noviciats  et  de  l'école  nor- 
male. Le  nombre  des  élèves  était  de  100  en- 
viron ;  ain^i  la  maison  mère  renferme  envi- 
ron 300  personnes.  Elle  a  un  vaste  jardin 
arec  des  galeries  couvertes  pour  les  jours  de 
pluie. 

Chaque  année,  à  l'exemple  des  séminaires, 
elle  réunit  les  fi'ères  du  département  et  des 
déi^artemenls  voisins,  au  nombre  de  500, 
dans  une  retraite  générale  ;  on  s'y  retrempe 
dans  >6  zèle  et  la  piété.  Ces  réunions  resser- 
rent tes  liens  d'affection  entre  les  frères  ;  si 
ce  n'est  pas  une  récréation  pour  l'esprit, 
e  est  une  douce  consolation  pour  des  cœurs 


où  les  sentiments  de  la  famille  natorelie 
sont  refodiés  par  le  devoir,  par  une  vie  saus 
balte. 

Les  frères  en  retraite  sont  recueillis  dans 
les  maisons  où  ils  ont  reçu  renseicnemeul 
lorsqu'elles  sont  assez  riches  pour  Tes  gar- 
der; dans  le  cas  contraire,  la  maison  mère, 
ou  celle  de  Lyon,  la  plus  considérable  a^jrè^ 
celle-là,  les  reçoiL 

Nous  avons  dit  que  les  plus  ftgésdécou* 
paient  des  images  ;  ils  font  aussi  de  la  char- 
pie, ou  d'autres  pareils  ouvrages;  la  loi  <ia 
travail  ne  connaît  là  ni  exception,  ni  inter- 
ruption, (Foy.,  pour  rœuvre  des  appremî>, 
fondé  aveCxle  commun  des  Frères  des  école:» 
chrétiennes,  Enseignbmkat  profession xel] 

Le  jour  où  nous  visitions  la  maison  (lé 
avril  1842),  6  Frères  des  écoles  chréliennei 
partaient  |our  l'Alsace  et  allaient)'  fonder 
un  établissement  aj^ricole.  Un  riche  proprié- 
taire  de  cette  province,  homme  Juste  et  croi* 
gnani  Di'eii,  pour  employer  l'expression  du 
frère  Philippe ,  possédant  une  terre  de 
10,000  fr.  de  rente,  voulait  la  faire  cultirer 
nar  200  enfants  trouvés»  pauvres  ou  orphe- 
lins. Il  avait  demandé  au  supérieur  sénéral 
de  lui  envoyer  quelques-uns  de  ses  frères; 
ils  devaient  s'adjoindre  pour  te  travail  de 
jeunes  cultivateurs  d'Alsace  qu'ils  soumet- 
traient à  un  noviciat  d'un  an. 

En  1843,  on  trouve  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  dans  les  villes  qui  suivent  fer 
ordre  de  diocèses  :  Dans  le  département  des 
Landes,  à  Aire,  à  Mont-de-Uarsan,  à  Saint- 
Sever,  à  Tartas^  En  Corse,  ils  enseignent 
500  enfants  à  Ajaccio;  à  Bastia,  700;  à  Bo« 
nifacio,  300;  à  Caivi,  150;  h  Corte,  300;  i 
Isolaccio,  150;  total, 2,100.  La  maison  établie 
à  Ajaccio  est  la  plus  ancienne.  Dans  le  dé- 

|)ariement  du  Tarn  ils  ont  5  maisons,  lavoir  : 
\  AIbi,  à  Castres,  à  Lavaur,  à  Puyiaurentet 
Babasteus  ;  dans  Maine-et-Loire,  à  Angers 
et  Sanmur;  dans  le  Pas-de-Calais,  à  Arri5, 
è  Bapaume,  è  Bé(hune,èAire,  iSaint-Omer 
[maison de  noviciat),  à  Boulogne,  à  Calais»! 
Montreuil;  dans  le  Gers,  a  Aucb;  daos 
Vaiicluse,  à  Avignon, oùiisontaussi  un  novi- 
ciat; dans  le  Calvados,  à  Bayeux,  à  Caen.i 
Lizieux,  è  Falaise,  à  Vire;  dans  les  Pyréuét^N 
i  Bayonne;  dans  l'Ain,  à  Belley,  à  ÉejDul.à 
Trévoux,  h  Maximieux  ;  dans  le  Doubs,  a 
Besançon,  où  ils  sont  payés  par  la  ville  aa 
moyen  d*une  fondation  et  par  sousrripUon. 
le  nombre  de  leurs  élèves  est  de  700  ;i 
Pontarlier,  le  nombre  de  leurs  élève>  e^ 
de  200;  &  Ornans,  de  250;  à  Vesoul  (Haute- 
Saône},  ils  sont  entretenus  au  moyen  d'une 
souscrintion ;  ils  enseignent  900  élèves;  à 
Grey,  200;  dans  la  Gironde,  è  Bordiaus»^ 
Bouzac  et  Blaye;  dans  le  Cher,  à  Bourg^'i 
où  ils  instruisent.700  eulànts  ;  dans  lo  u>m 
&  Cahors  ;  dans  le  P^ord,  h  Cambrai,  à  Ci* 
tau,  h  Dunkerque,  à  Berkues,  è  Bouitour^ 
à  Hazebrouck,  à  Bailteui,  à  Cassel,  i  LH.. 
à  Tourcoing,  h  Roubaix,^  à  Douai  et  à  ^^ 
lenciennes;  dans  PAude,  \  Carca^sonne,  i 
Narboiine,  à  Castelnaudar^r,  à  Lioionx.  * 
Montréal;  dans  ta  Marne,  k  Ch^lons»  h  Sainte 
Menehould,  à  Montmirail,  k  Vitry-ie-Fnu 
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i;Ais«  à  Epertu^f  ;  dans  Klire-ei-Loir,  ils  ont 
quatre  éubiissemelils;  dans  le  Puj-de-Dâme» 
à  CIcrmont-FerraDd  \  dans  la  Manche»  à  Goii- 
umces;  dans  les  Bassas-AlueSt  à  Digne,  à 
Manosque,  à  Forcalquieri  a  Riez,  à  Dign«-> 
tiauou;  dans  TEure»  à  Evreux  el  Verneuii  ; 
lians  le  Var,  à  Fréjus^  à  Touldn  el  Avères t 
lians  risère,  &  Grenoble,  où  iisontO  classes, 
ctinslruisenl  900  enfants,  à  Créuâeux  (  dans 
la  Baute-Marne,  h  JLangres,  ils  doiineill 
l'instruction  gratuite  à  400  enfiints;  à 
Chaumont  è  150;  à  Saint-Dizierk406;  à 
Joinvilloà  145;  dans  la  Haute-Vienne,  à 
Limoges,  è  1,000  enfants;  dans  la  Creuse,  à 
(iuëret  ;  dans  le  diocèse  de  Sartbe  et  liayen* 
ne,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  comp- 
tent :  t*au  Mans,  9  frères;  2"*  à  Laval,  7; 
î*  à  la  Flèche,  3  ;  dans  Tam-cl-Garonnc,  à 
Monlauban,  0,  instruisant  400  garçons  |  dans 
Hérault,  ils  ont  des  élablissemenls  à  Mont- 
cellier,  è  Lunel,  h  Cette,  à  Béziers,  h  Pézé- 
las,  i  Lodève,  à  Gignac,  à  Saint-Pons  ;  dans 
Allier,  à  Moulins;  dans  la  Loire-Inférieure, 
Is  ont  h  Nantes  une  maison  de  noviciat; 
'mplojés  dans  les  écoles  de  la  ville,  ils  ins- 
ruisent  de  16  h  1,700  enfants;  dans  la  Niè- 
re,  Ncvers  nos5ède  une  maison  de  noviciat; 
lans  le  Gara,  à  Nîmes,  ils  enseignent  des 
nfanis  pauvres  et  adultes;  dans  le  Loiret, 
I  existe  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  à 
)rléans  et  à  Pithiviers;  dans  TAriége,  à  Pa- 
niers, è  Mirepoix  et  kTarascon;  dans  la 
laulc- Loire,  au  Puy^  h  Langeac,  à  Bas, 
Yssengeauii  dans  la  Marne,  à  Reims; 
Dans  la  Charente*lnférteure,  h  la  Ho- 
belle;  dans  rAveyron^  à  Rodes,  Milliau, 
aint-Affi'îque,  Saint-Geniez,  Vil^efranthei 
Is  enseignent  750  enfants;  dans  les  Côtes- 
u-Nord,  à  Saint^Brf  eue  ;  dan»  le  Jura,  h 
aint-Claude,  Lons-le-Saulnier,  Dôle,  Po- 
gnj  et  Art>ois;  dans  le  Cantal,  à  Saint- 
leur  et  Aurillac;  dans  TYonne,  à  Avallon 
t  Joigny;  dans  la  Hauie-Garonne»  h  Tou- 
)use,  où  ils  ont  un  noviciat;  dans  Plndre- 
l'Loire,  à  Tours  ;  dans  l'Aube,  è  Troves,  où 
s  ont  3  écoles,  et  i  Bar-sur-Seine;  dans  !a 
orrèze,  k  Tulle,  où  ils  ont  360  élèves;  dans 
t  Drôme,  à  Valence,  Romans,  Montélimart 
t  Crest,  le  nombre  des  enfants  enseignés 
st  de  1,200. 

Kn  1838,  rinslitut  desservait  en  France 
13  établissements  et  comptait  2,317  frères, 
3Dnant  rinstructionk  143, 738  élèves.  Au  31 
Scembre  1843,  le  nombre  de  ses  établisse- 
lents  sélève  k  356,  savoir  :  607  écoles,  1,874 
asses,  2,818  frères,  496  novices,  158,151 
èves;  endu  7,511  adultes,  7,115  apprentis 
1.380  prisonniers  suivent  alors  des  cours 
'()fessé>  par  les  frères. 
£n  1844,  le  nombre  des  établissements 
t  do  432,  divisés  eu  2,209  écoles,  qui  en- 
ignent  183,800  élèves.  148  villes  av&ient 
il  des  demandes  auxquelles  on  n^avait  pu 
tisfaire  ;  850  frères  auraient  pu  être  à  Tins- 
nt  utilisés.  Les  vocations  ne  font  pa^t  défaut, 
laque  jour  les  frères  sont  dans  la  nécessité 
^  refuser  les  sujets  qui  se  présentent  ;  il 
ur  manque  des  ressources  pécuniaires. 
Aucune  allocation  de  fonds  n'existe,  ni 
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dais  te  iHidçei  des  coomunea,  ni  dana  ealni' 
de  riustruotion  publique,  |iour  le  nomiati 
(]iii  oepeodani  est  reconnu  indispensable. 
Les  frères  employés  dans  les  écoles  refol^ 
vent  seuls  un  Iraitemeiil,  et  il  esl  si  mi- 
uinei  qu'il  ne  leur  permet  pas  de  iiiire  la 
uoiiidre  économie  fOut  le  soutien  du  no* 
viciât. 

^  Entretenir,  conserver  et  augmenter,  s'il 
1^  (lossible,  le  noviciat  préparatoire  esl 
donc  un  devoir  im|)érieux  pour  les  localités 
qui  ont  déjk  des  écoles»  puisq^ue  le  noviciat 
seul  |ieut  en  assurer  1  avenir.  Ce  devoir 
n'est  pas  moins  impérieux  pour  les  locatftés 
qui  voudraient  en  avoir,  et  |>our  les  amis 
de  l'ordre,  des  mœurs  el  de  la  religion. 
{Voir  nlus  haut  la  statistique  de  1855.) 

Un  nomme  émineni  que  l'Académie  fran- 
çaise vient  d  a|>peier  a  siéger  auprès  de 
M.  Villemain  et  de  M.  Cousin  que  nous 
avons  cités  plus  haut,  et  qui  put,  comme 
eux,  voir  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  k 
TcBovre,  puisqu'il  fut,  comme  eux,  ministre 
de  l'instruction  publique,M.ie  comte  de  Fal- 
lonieut  occasion,  récemment,  d'apporter  son 
tribut  d'éloges  aux  Frères  des  écoles  chrétien* 
nés,  en  présidant  une  de  leurs  distributions 
de  prix  dans  Maine-et-Loire.  Nous  en  ex- 
trayons un  court  passage  : 

t  Le  XIX' siècle,  »  dil-il,  «  en  donnant  au  tra- 
vail une  liberté  illimitée,  lui  a  certainement 
procuré  de  grands  avantages  ;  mais  il  a  créé 
en  même  temps,  k  l*ouvrier.  par  la  concur- 
rence, l'existence  la  plus  laborieuse  qu*il 
eût  encore  jamais  connue.  C'est  donc  une 
vue  miséri(X)rdieuse  de  la  Providence  qui  a 
lait  naître  l'institut  des  écoles  chrétiennes, 
avant  le  xix*  siècle,  qui  l'a  fait  grandir  et  se 
fortifier  pour  le  xix*  $iè«le.  C'est  une  vue  spé- 
ciale de  la  Providence  qui  a  permis  qu'k  1  é- 
fioque  où  l'ouvrier  aurait  le  moins  de  loi- 
sirs, il  rencontrltt  pour  élever  ses  enfants, 
une  corporation  capable  de  suppléer,  gra- 
tuitement et  par  le  plus  pur  dévouement, 
la  famille  elle-même 

«Jamais  les  enfants  n'ont  eu  l)esoind'êlro 
élevés  avec  plus  de  soin  dans  leur  religion 
et  dans  leur  art;  habiles,  pour  élever  ei 
soutenir  à  leur  tour  la  famille  qu'ils  auront 
un  jour;  religieux,  pour  que  les  vicissitudes 
du  commerce,  la  maladie,  le  chdmage,  ne 
tombent  pas  sur  des  cœurs  sans  espérance, 
sur  des  caractères  sans  énei^ie,  sur  des 
âmes  sans  foi  dans  les  desseins  suprêmes 
de  la  Providence.  » 

^  111.  —  Monographie  des  frères  en- 
seignants modernes,  —  On  peut  considérer 
l'institut  du  vénérable  abbé  de  la  Salle  comme 
le  générateur  des  frères  enseignants  ou  hos- 
pitaliers que  voit  se  développer  le  xix*  siècle, 
et  qui  promettent  k  nos  hftpitaux,  comme 
ils  donnent  déjk  aux  pénitenriers  et  aux  co- 
lonies agricoles  des  serviteurs  dévoués.  Les 
religieux,  sortis  des  hôpitaux  depuis  bieu- 
tùl  six  siècles,  v  rentreront  par  cette  voie. 
^Petits-Frères.  —  M.  Josepn  de  I^mennais, 
frère  du  célèbre  écrivain,  a  fondé,  enBre^. 
tagne,  il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  una 
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congrégation  enseignante»  appropriée  an  pau- 
vre pa^YS  de  la  Bretagne.  Qu  il  me  soit  per* 
inîsV disait  M.  Ch.  Dupin»  dans  une  séanoe  de 
TAcadémiedes  sciences  morales  et  politiques 
(35  février  1813),  de  rendre  hommage  à  son 
zèle  infatigable,  à  sa  fermeté,  à  son  dévoue- 
ment^ à  sa  constance  prodigieuse,  même 
dans  un  pajs  où  tout  \e  monde  a  du  caractère 
Gl  de  la  ténacité  :  aucun  obâtacle  ne  Ta  re- 
tenue et  ceux  qu'elle  a  rencontrés  ont  été 
divers,  nombreux  et  sans  cesse  renaissants. 
Les  Frères  des  écoles  chrétiennes ,  aux- 
quels leur  règle  ne  permet  pas  de  s'établir 
en  nombre  moindre  de  trois^  ne  pouvaient 
convenir  à  un  pays  aussi  pauvre  que  l'inté- 
rieur de  la  Bretasne.  L'institut  fondé  par 
M.  de  Lamennais  fui  destiné  à  eu  tenir  lien. 
Les  membres  de  la  congrégation  sont  connus 
dans  le  {)ays  sous  le  nom  de  Petiu^Frir^s. 
Ils  [)euv«înt  s'établir  isolément  et  dans  les 
iiaroisses  les  plus  indigentes.  Les  mœurs  re- 
ligieuses de  la  contrée  les  ont  fail  accueillirde 
)>référence  aux  écoles  mutuelles.  La  posi- 
tion  de  pères  de  famille  des  instituteurs 
laïques,  constate  M.  Cb.  Dupin,  est,  pour 
eux,  Toccasion  d'exigences  que  ne  montrent 
pas  les  PetitS'frères^  qui  font  vœu  de  pau- 
vreté elqui  s'y  montrent  fidèles.  Ce  qui  suffit, 
h  ces  missionnaires  de  Tinslruclion,  serait 
regardé»  par  des  instituteurs  laïques,  comme 
le  dernier  degré  de  la  misère.  L'enseigne- 
ment primaire,  c'est  toujours  M.  Charles 
Dupin  qui  parle,  coûte  au  delà  de  10  mil- 
lions à  la  France,  et  de  toutes  parts  reten- 
tissent des  cris  d'inyuûisance  de  traitenient 
ci  de  logement  des  maîtres.  Les  prétentions 
de  ceux-ci  grandissent  avec  leur  savoir;  la 
fortune  des  villages  n'y  peut  suffire.  L'uni- 
versité s'efforce  d'étendre  et  d'élever  l'ins- 
truction des  instituteurs  primaires;  inten- 
tion louable,  mais  malheureuse  de  résultat. 
Car  il  arrive  ceci,  que  les  instituteurs  des 
villages  sont  entraînés  à  quitter  leur  pro- 
fession i)our  faite  autre  ehose^  comme  on  dit 
aujourd  hui  ;  pour  devenir,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ceux-ci  ;  teneurs  de  livres 
ceux-là.  Les  liens  de  la  foi  chrétienne  re- 
tiennent les  frères;  ils  les  garantissent  de 
semblables  tentations  :  ils  ont  adopté  leur 
profession  pour  rester  pauvres  ;  ils  n'ont  pas 
de  famille  dont  les  besoins  se  multiplient 
et  stimulent  leur  sollicitude;  leur  avenir  ne 
repose  pas  sur  les  prospérités  de  cette  lerre. 
C'est  là  le  côté  sublime  de  leur  institution  ; 
respectons-le,  bénissons-le.  En  définitive, 
c'est  ainsi  qu'il  termine,  laissons  la  libre 
concurrence  se  développer  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  entre  l'enseignement  laïque 
et  celui  des    frères.  Que  les  uns  prennent 
l'avance  dans  le  perfectionnement  des  mé- 
thodes et  l'étendue  de  l'instruction;  que  les 
autres  déploient  leur  supériorité  dans  la 
discipline  ,  la  régularité,  la  moralité^  la  re- 
ligiosité de  leur  action  et  de  leurs  préceptes: 
voilà  l'émulation  généreuse  qu'il  laut  subs- 
tituer an  dénigrement,  à  la  haine,  aux  per- 
sécutions dont  les  plus  forts  ont  trop  sou- 
vent déshonoré  leur  conduite  envers  les 
|[}1usf£iible^ 


trèreê  agricuHturt.  —  Le  xix*  siècle  i  ?a 
naître  des  Frères  agriculteurs  attachés  aui 
colonies  agricoles.  Il  en  est  peu  qui  ne  &e 
soient  proi>osé  de  former  des  aovicials  et  de 
se  multiplier  en  créant  des  établissements 
épars,  à  l'exemple   des   congrégations  de 
femmes  ;  mais  cette  tentative  o*a  pas  eu  jus- 
qu'ici  de  succès  importants,  t^oasciteroos: 
les   Frères   de  M.   l'abbé   Bey;  eeisi  de 
M.  l'abbé  Fissiaux;  les  Frères  Bavard,  1 
Nancy;  les  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paol, 
de   Saint-Firmin ,  aujourdlrni  réunis  ans 
Marianites  (l'ojf.  CoLomsATioii  et  Cotosiu 
aoRieoiEs)  ;  les    Frères  de  Notre-Dame  de 
Fablié  Moreau,  au  Mans  ;  les  Frères  de  Saint- 
Laurent,  de  l'abbé  Deshayes. 

Dans  les  environs  d'AbbevilIe,  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  belges  ont  créé  ont 
ferme  parvenue  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté, lis  se  livrent  à  l'agriculture  dans  le 
costume  des  paysans,  en  blouse  et  eo  gut- 
Ires.  Leur  existence  est  celle  des  feroûen 
ordinaires.  Kieu  chez  eux  qui  rappeik  U 
vie  claustrale  des  anciennes  afaijayes.  Si 
vous  les  visitez,  ils  vous  accablent  de  bass 
procédés  et  vous  hébergent;  mais  ils  ne  se 
mettent  point  à  table  avec  vous.  Nousue 
sommes,  disent-ils,  que  des  paysans. 

Les  travaux  de  l'agricultore  offrent,  aoi 
Frères  des  écoles  chrétiennes  t)elgc$,  ou 
genre  d'existence  nécessaire  à  un  certain 
nombre.  Sortis  de  la  campagne,  plusieurs  se 
peuvent  supporter  la  privaiion  de  fair  libre 
et  d'un  exercice  violent.  La  vie  sédeotaire 
de  l'école  les  tue;  ils  seraient  forcés  dV 
liandonner  leur  congrégatioa  |»ar  raisos 
de  santé.  L'atelier,  les  fènnes-modiles 
sont  une  ressource  pour  eus,  et  (KHir  )i 
société  une  voie  de  plus  ouverte  à  fins- 
tructiouprofessionnellede  la  classe ottvriè» 

U^s  Frères  belges  ont  fondé»  dans  ledéjitf^ 
temeut  do  la  Loire^  une  manufacture  de  éea- 
telles-.  Des  Frères  de  la  Sainle-Famiitef  doat 
le  noviciat  est  à  Belley  (Ain),  ont  9  éulilis- 
sements  ûuk%  le  dioeèse.  Le  but  de  itUe 
congréisation  est  de  procurer,  aux  villes  ei 
aux  campagnes,  des  srères  qur  exercent  les 
mo^leiites  l'oactions  d'instituteurs,  de  ctié- 
chistes,  de  chantres,  de  sacristains.  Us  ^ 
vouent  aussi  à  Ia  direction  des  pensiemuta 
pour  riustruction  primaire,  et  à  celle  des 
maisons  d'asile  et  d^ateiiers.  Cette  eoagré- 

f;ation,  ré|)audue  dans  1&  dioeèses,  acte 
ondée  en  1847  et  approuvée  par  le  Soutt- 
rain  Pontife  en  iSkU 

Nous  plaçons,  dans  une  même  caté^^* 
les  Manstes,  ou  Frères  de  Marie,  oa  Am- 
nt/ea,  qui  ont  fondé,  sous  le  même  voo.io 
moins  trois  congrégations  distincies,  t^"^ 
dire  ayant  chacune  leur  maisao  oère  c( 
leur  supérieur  général,  et  n*ajaiit  ectrt 
elles  de  commun  que  le  nom. 

Ces  trois  congréxations  sdnt  celle  dt 
Bordeaux,  celle  de  Saint-Chamond,  r^  ^ 
Lyon,  et  cclle"deSaint-Paul-Trois-Cw«'* 
Il  ne  nous  a  pas  toujours  été  possible  ^s 
discerner  à  laquelle  appartenaient  lesdi)^'^ 
établissements  de  Manstes.  LesMaristes^ 
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Sainl-ChâDiond  ont  quatorze  maisons  dans 
/Ssère.  Ils  desservent  une  maison  dans  le 
Gard.  Ils  ont  un  établissémeiit  à  Notre-Dame 
de  Bonencoiitre  (près  de  Lyon).  Nous  suppo* 
sons  que  les  Maristes  que  Ton  trouve  dans 
deux  communes  de  la  Nièvre  appartiennent 
)  la  même  cougrégation,  ainsi  que  ceux  éta* 
blis  dnns  deux  communes  de  la  Haute- Loire. 
On  écrivait  de  Lyon  Jl  y  a  quelques  aânées» 
que  les  frères  Haristes  élevaient  une  cons- 
truction du  prit  de  MMy'OOO  francs  à  Belley 
(Ain),  Une  des  trois  congrégations,  celle  de 
Lyon  sans  doute»  compte  de  l^OGO  à  1,200 
membres. 

Les  Frères  de  Marie  de  Bordeaux  ont  une 
maison  k  Fumay,  dans  le  diocèse  de  Reims. 
Leur  congrégation  dessert  quatre  commune$ 
ilu  dé|iarteuient  des  Vosges,  une  autre  à 
Montcuq  (Lot).  Elle  a  des  établissements  à 
$aînt-Ciaude  et  dans  trois  autres  communes 
in  Jura. 

Les  Frères  Maristes  des  Trois-Chflteaax 
)ût  leur  maison  mère  dans  la  commune  de 
*«  nom»  département  de  la  Drôme.  lis  sont 
épandas  dans  six  communes  de  ce  dépar- 
einent,  et  possèdent  neuf  autres  établisse- 
uents  sur  d'autres  |)oints  du  territoire. 

Des  frères  Maristes  sont  établis  dans  qua- 
re  communes  de  TA  Hier,  dans  deux  coui- 
nunes  du  Var,  dans  trois  communes  de 
Hérault,  dans  quatre  communes  de  l'A- 
eyron  ;  à  Marie  (Aisne)  ;  ils  dirigent  plu-^ 
leurs  établissements  dans  les  diocèses  de 
éez  et  de  Ba^^eux.  Ils  ont  à  Breteuil  (Oise) 
a  pensionnai  et  une  école  communale,  et  a 
OfU-Saint-Maxence  (même  département) , 
ne  école  communale. 

Vinsiitul  de  Marie  ayant  un  noviciat  à 
liermunster  et  une  maison  h  Saiut-Hippo- 
rte,  fournit  des  frères  pour  un  grand 
ombre  d'écoles  du  diocèse.  Cet  institut  est 
istinct  des  Maristes  de  Lyon  etde  Bordeaux. 
£n  18tô,  les  Frétée  de  Marie  fournissent 
&s  instituteurs  aux  hospices  de  ebarité  de 
esaoçoo.  On  en  trouve  à  Orgelet  et  Salins  ; 
s  ont  à  Noailles  une  école  gratuite. 
Les  Peliiê^Frèree  de  Marie^  installés  dans 
»uf  communes  du  département  do  Nord, 
mstituent  vraisemblablement  une  congre-* 
uioQ  distincte  des  trois  autres. 
Il  existe  à  Belley  des  Piree  Mariette  c|ui 
înneut  une  école  de  théologie,  et  qu'il  faut 

I  garder  de  confondre  avec  les  Frères  de 
arie  ou  Maristes.  Les  mêmes  Pères  sont 
ablis  à  Valencienoes  et  Turcoing  (Nord). 
%  ont  une  maison  à  Chartres,  celle  ue 
iinl-Julien«  Us  se  livrent  à  des  missions 
océsaiaes.Oa  les  trouve  aussi  à  Riom  (Fuy-^ 
t-Dônae). 

II  existe  des  Frèree  dits  de  Mi^Uif  dont  la 
lisou  oière  est  à  Abondant  (caulon  d'Auet, 
ire-et-Loir).  Il  a  été  établi  des  Frères  de 
astruction  chrétienne  du  Puy;  ils  ont  leur 
ti^oD  mère  à  Paradis^  près  le  Puy.  Cette 
ngrégation  a  été  fondée  en  1821.  Au  nom- 
e  d'euviron  trois  cents,  les  frères  dirigent 
luaaiite  établissements  ;  ils  ont  été  rccou- 
sle  19  juin  1851. 

Des  Frèree  des  Saints-Cœurj  de  Jésus  et  de 


Marie  possèdent  des  maisons  dans  septcom^ 
munes  du  Cantal,et  des  Friree  de  Saint-  Viateur 
dans  vingt-trois  communes  du  Cantal  et  de 
l'Aveyron.  Les  Frères  de  Sainl-Viatcur  ont 
leur  maison  mère  aux  Ternes,  près  do  Sainte  ^ 
Flour.  Us  ont  vingt-cinq  novices.  Hs  rem* 
plissent  l'oIQce  d'instituteurs  dans  les  com<* 
munes  rurales. 

Le  département  des  Cdtes-du-Nord  ren- 
ferme des  Pèree  du  Saint'-Eeprit  et  du  Sainh 
CcBur  de  Marie^  directeurs  de  colonies  agri- 
coles ;  ils  ont  des  frères  et  des  associés. 

Il  a  été  établi  des  Frèree  dits  de  Menee^ 
frue/ dans  trois  communes  de  FAin. 

Les  diocèses  de  i^on  et  Vienne  ont 
des  Frèree  du  Sacré-Cœur,  Lyon  n'a  pro- 
doit  aucune  grande  maison  mère.  Dans 
une  ville  si  féconde  en  œuvres  charitables, 
cela  ne  s'explique  que  uar  le  grand  nombri» 
des  sœurs  locales,  dont  la  valeur  est  relative^ 
ment  très-inférieure,  ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  répété,  aux  grandes  congrégations 

r>urvues  de  maisons  mères.  Nous  avons  pris 
témoin  de  notre  opinion  nos  seigneurs  les 
évoques  et  arcbevèaues. 

Il  a  été  créé  k  I  abbaye  de  Montebourg 
(Manche),  des  Frèree  des  écoles  chrétiennea 
de  la  Miséricorde^  qui  desservent  un  asses 
grand  nombre  de  maisons.  On  en  trouva 
dans  des  écoles  primaires  et  d'agriculture, 
et  dans  les  petits  séminaires  de  Valognes  el 
de  Mortain;  ils  exploitent  un  moulin  im- 
portant dans  l'endos  de  l'abbaye. 

Les  Frères  de  Tinstruction  chrétienne  de 
Saiut-Gabriol,  fondés  en  Bretagne  en  1816, 
et  à  Saint-Laurent 'Sur-Sèvre  en  IS^l,  ont 
300  profès,  150  novices  ou  postulants.  II9 
possèdent  91  établissements,  pensionnats, 
externats,  écoles  de  sourds-muets  et  d'aveu-* 
glesdans  12  diocèses;  19  sont  établis  à  Lu- 
ron, où  se  trouve  la  maison  mère.  La  con- 
grégation possède  trois  autres  noviciats  dans 
les  diocèses  de  Cambrai»  de  I>lgne  et  de 
Fréjus. 

La  colonie  agricole  de  Saint  -  Antoine 
fCharente-Inférieure)  est  desservie  par  des 
frères  agriculteurs  dits  de  Saint-François 
d'Assise. 

Marseille  a  une  société  de  Frères  dits  de 
Saint-Pierre-èi-liens  au  pénitencier  des  jeu- 
nes détenus.  Elle  a  des  frères  gardes-malades 
de  Notre-Dame  du  Bon-Secours. 

11  existe  des  Frères  de  Belley  dits  de  la 
Suinte- FamilU,  à  Caux,  près  Pézénas  (Hé- 
rault). 

Nous  trouvons  des  Frères  de  Sion  à  Tu- 
^ny  (Aisne),  et  dans  trois  communes  de 
beiue-et-Marne. 

Des  Frères  de  Saint-Laurent^sur-Sèvre 
sont  établis  à  Champigny  (Indre-et-Loire). 
On  en  rencontre  à  Nantes  et  dans  plusieurs 
paroisses  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

H  etiste,  dans  le  diocèse  de  limoges,  des 
frères  de  Saint-Josepht  de  Sainte-Croix^les^ 
Mans  dans  quatre  communes  ;  des  Frères  dea 
Saints  -Cœurs  dans  cinq  communes  de  TA"* 
veyron. 

•  Des  Frères  de  Saint-Jean-Françoie  Régie 
se  sont  fondés  au  Pu)  (Haute-Lgirc)  eu  U^^ 
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)1s  se  destinent  à  Tenseigneaient  des  jeuims 
orphelins^ 

Les  Frères  de  rinstruclion  chrétienne  oa 
Petiu-Frèrei  de  Lamennaii  sont  réfiandu^ 
djQns  un  grand  nombre  de  paroisses  du  dio* 
çèsQ  de  Kenncs  et  dans  beaucoup  d*autres 
paroisses  de  la  rive  droite  de  la  Lbire,  Cin- 
quante des  mémos  frères  sont  établis  à  la 
Guadeloupe, 

Les  Frères  de  Saint-Viateur  ont  un  éta- 
blissement à  Cosne  (Allier),  et  un  dans  Iç 
Gard. 

On  trouve  des  Clerc»  de  Saint-Yialtuf  h 
Frontignan  (Hérault);  des  Frères  du  Sacré- 
Cœur  dans  cinq  communes  de  la  Corrèzoï 
et  dans  dix  communes  de  la  Lozère.  Des 
Frères  de  rinstitui  de  Marie  à  Moyeovre 
(Moselle). 

'  Les  Frères  de  Saint^Joseph  du  Mans  ont 
(!eux  écoles  en  AIgitr|f;^  Tune  à  Bone,  Tautre 
i^  Pbilippeville. 

En  i8«3,  la  congrégation  des  Frères  de  Saini- 
Joseph-sur- Loir  près  la  Cb&tre  possède  kl 
établissements.  Dans  lo  diocèse  du  Mans^ 
30;  d*Angers,  1;  de  Blois,  3;  de  Chartres, 
3;  de  CbAlons,  l;de  Coulances,  1;  d'Or- 
léans, 1:  de  Séez,  1;  de  Tours,  i;  de  Verr 
vailles,  z;  le  nombre  des  Frères  de  Saint- 
Joseph  est  de  lOG;  12  sont  employés  dans  la 
maison  mère, 

La  maison  mère  des  Frères  de  la  Croii^ 
dans  le  Var  comptait  déjà  100  sujets,  il  y  a 
dix  ans. 
Une  congrégation  spéciale  de  frères,  fondée 

Bar  l'abbe  Abram,  dirige  un  orphelinat  à 
lisserghin  (département  d*Oran). 
Orârei  religieux  dans  l'enseignement  secof^ 
daire.  —  La  loi  du  13  mars  1850  a  ouvert  au 
rlergé  tant  régulier  que  séculier  une  voie  qui 
n'existait  pas  avant  elle.  Les  ecclésiastiques 
et  les  religieux  ont  pris  part  à  renseigne- 
ment à  partir  de  cette  loi  ;  nous  comptons 
15i^  maisons  auxquelles  elle  a  donné  nais- 
sance. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  plusieurs 
des  établissements  dans  lesquels  les  diver- 
ises  congrégations  modernes  donnent  l'ins- 
truction. Nous  puisons  dans  la  cinquième 
partie  de  l*almanacb  du  clergé  quelques  dé- 
tails à  ajouter  aux  précédents. 

Nous  trouvous  les  Pères  Maristes  établis 
au  collège  libre  d'Arles,  la  congrégation  de 
Saint-Joseph  du  Mans  au  pensionnat  de 
Montjean,  dans  le  diocèse  d'Angers.  Au  col- 
lège de  Saint-Joseph  d'Avignon,  les  Jésuites 
avaient  créé  avant  1850  un  externat  gratuit; 
on  7  a  joint  un  pensionnai  et  un  demi-pen- 
sionnat payants;  le  nombre  des  pensionnai- 
res est  déjà  de  295.  Le  collège  (le  Cavaillon 
dans  )e  même  diocèse  est  dirigé  par  des 
Pères  Doctrinaires.  Le  collège  de  la  Sauve 

i diocèse  de  Bordeaux),  tenu  par  les  mâmes 
*ères,  comi)te  100  élèves.  Les  Pères  Maris- 
tes ont  une  institution  à  la  Seyne,  près  Teu- 
ton ;  ott  y  compte  96  élèves  :  6i  pension- 
naires el  S2  externes. 

'  La  eompagnie  de  Jésus  a  un  collège  libre 
k  Mende  (diocèse  de  Meaux)  ;  on  trouve  des 
Pères  de  Picpus  dans  ce  même  diocèse.  Les 


Jésuites  du  collège  de  Metz  réunissent  350 
élèves,  dont  220  pensionnaires  et  demi-ueu* 
sionnaires;  ils  dirigent  également  le  collège 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Poitiers.  Us 
Pères  du  Sacré-Cœur  et  de  TAdoration  perpé- 
tuelle ont  une  institution  dans  la  même 
ville.  Les  Jésuites  tiennent  le  collège  cuttio* 
iique  de  Sainl-Affrique  du  diocèse  de  Roda; 
ils  ont  ouvert  le  15  octobre  1850  le  collège 
catholique  de  Saint-François  Xavier  daas  le 
diocèse  de  Vannes,  qui  ne  compte  luu,  eu 
1855»  moins  de  i^OO  élè\es,  dont  200  pea* 
sionnaircs  et  200  externes  gratuits.  Nous  ae 
pouvons  nous  empèclier  de  nous  rappeler co 

aue  le  R,  P.  de  U...  nous  disait  le  lendemain 
u  2i  février  IStô  :  «  Si  la  république  nous 
apporte  la  libcrié,  à  nous  autres  catholiques, 
vive  la  république  I  p 

.§  IV.  —  Misêiens  modernes. — L'empereur 
Napoléon  ne  pouvait  méeonfiatire  la  haute 
portée  des  missions  au  point  de  vue  (ûvUt* 
sateur  et  natipnal. 

«  Mon  intention,»  dit-il,c  est  que  la  maison 
des  Missions  étrangères  soit  rétablie.  Ces 
religieux  me  seront  très-utiles  en  Asie,  en 
Afrique  et  en  Amérique; je  les  enverrai 
prendre  des  renseignements  sur  Tétai  do 
pays.  Leur  robe  les  proiége  el  f ert  ï  convrir 
des  desseins  politiques  et  commcrciaui;  leur 
supérieur  ne  résidera  plus  à  Home,  maisk 
Paris.  Le  clergé  est  satisfait  ei  approuve  h 
changement.  Je  leur  ferai  un  premier  fonds 
de  15,000  fr.  de  rente.  On  sait  de  quelle  ati- 
lité  ont  été  les  Lazaristes  des  Missions 
étrangères  comme  agents  secrets  de  diplo- 
matie y  en  Chine»  au  Japon  et  dans  toute 
TAsie.  Il  y  en  a  même  en  Afrique  et  dans 
la  Syrie  ;  ils  y  coûtent  peu«  sont  respectée 
des  barbares»  et,  n*étant  revêtus  d*aucao  ca- 
ractère officiel,  ils  ne  peuvent  ocMnpromeiua 
le  gouvernement*  ni  lui  occasionner  des 
avanies.  Le  zèle  religieui  qui  anime  les  |tè» 
ires  leur  fait  entreprendre  des  travaux  et 
braver  des  périls  qui  seraient  au-dessus  des 
forces  d'un  agent  civil.  Les  missionnaires 

Eiourrout  servir  mes  vues  de  colonisation  ea 
^ypte  et  sur  les  côtes  d'Afrique.  Je  pré- 
vois que  la  France  sera  forcée  de  renoncer 
à  ses  colonies  de  TOcéan.  Toutes  celles  de 
TAmérique  deviendront  avaol  cinqoaali 
ans  te  domaine  des  Etats-Unis  ;c*est  ceue 
considération  qui  a  déterminé  la  oesaioode 
la  Louisiane  ;  il  faut  donc  se  ménager  la» 
moyens  de  former  ailleurs  de  semblables 
étaulissemenls.  n  (Pclbt  de  la  Lozère»  lec. 
cit.) 

Napoléon  s'exprimait  ainsi  dans  ses  joan 
d*enivrement»  Il  n'envisageait  les  mi^^sions 
qu'en  homme  d'£tat  ;  les  missiooiuires  ne* 
taient  pour  lui  que  ce  qu'ils  sont  {HMIT  TAt- 
gleterre.  Il  eût  pensé  et  parlé  autrement  sur 
le  rocher  de  Sainte-Hélène, 

Les  grandes  missions  françaises  sootaa- 
jourd'hui  au  nombre  de  six  : 

1*  La  Compagnie  de  Jésus.  —  Noos  avons 
enyisagé  les  Jésuites  surtout  sons  le  rapport 
do  l'enseignement  ;  nous  avons  fait  connal- 
ire  eh  même  temps  leur  réie  dans  les  Bis- 
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troDs.  110113  Q^y  reviendrOM  paè   dèitl  C0 
par4gra(rfie. 

8*  Cengrégatiàn  de$préfrei  de  la  MiHiefiow 
Lawar%$it9y  fondée  par  saint  Vtnéem  de  Paolf 
supprimée  en  1792,  rétablie  par  ordonnance 
royale da  7  février  1816.  Elle  a  des  missions 
en  Turquie,  en  Grèce,  fc  Smyrne,  en  Perse, 
en  Chine  (Macao),  en  Syrie  (Alep,  Damas> 
Tripoli,  Beyrouth),  eh  Abyssinie,  en  Egypte», 
Jans  TAfrîqae  française,  au^  Etals-Unis,  au 
Mexique,  et  au  Brésil. 

3*  Lo  séminaitt  des  Msê{on$  étrangèrtSy 
Tonde  en  1663,  rétabli  le  3  mars  1825. 

Il  y  a  des  missions  en  Corée,  au  Japon^ 
sur  plusieurs  points  de  la  Chine,  tels  que 
]anton,  le  Tonquin  méridional  et  occiden- 
aie,  la  Cochincbine  orientale,  occidentale  et 
leptentrionale;  le  Thihet,  Siam,  la  Malaisio 
^t  sur  plusieurs  points  aussi  de  Tlnde. 

^*  La  cangrégaHon  des  Sacrés-Cœurs  ei  de 
'Adoralionperpéiuelle[8émÏDâ\ve  de  Picpus). 
>tte  congrégation  possède  des  établisse- 
oents  en  France,  en  Belgique,  dans  leChili« 
u  Pérou  et  en  Californie.  Le  Saint*Siége 
ui  confie  celles  de  TOcéanie  orientale. 

5""  La  cangrégalian  du  Saint-Esprit  et  du 
Mnl-Cœur  de  Marie.  Etablie  en  1703,  réta« 
(lie  en  1805,  supprimée  en  1809,  rétihliq 
éfinitivcment  par  ordonnance  du  3  février 
816,  cette  congrégation  dirige  le  séminaire 
lu  Saint-Esprit,  séminaire  diocésain  des 
rois  évôcbésde  la  Basse-Terre  (Martinique), 
le  Saint-Denis  (île  Bourbon)  et  Port-de* 
Vance  (Guadeloupe).  Elle  a  des  missions  en 
iuinée  et  Sénégambie,  en  Guyane,  au  Séné«* 
al,  aux  Indes  orientales,  aux  petites  tics  de 
laddgascar,  aux  lies  Saint-Pierre  et  Mique- 
on,  et  à  rUe  Maurice. 

6*  La  société  des  prêtres  de  la  Miséricorde^ 
ous  le  titre  de  17mmacuWe-Concep/ion.  C'est 
i  môme  que  Tancienne  société  des  mis- 
ions de  France,  Approuvée  par  le  Souve- 
8in  Pontife  Grégoire  XVI,  le  18  février 
834,  celte  congrégation  a  pour  objet  les 
lissions  en  France,  les  retraites,  les  collé- 
es, les  missions  étrangères.  Elle  est  affiliée 
la  sainte  congrégation  de  laPropagaude.  Elle 
des  maisons,  à  Orléans,  à  Bordeaux,  une  à 
iew-Yorck  et  une  dans  la  Floride  de  Test, 

Lazaristes.  —  Au  moment  où  nous  pu- 
lions  ce  volume,  ils  dénombrent,  à  la  mai* 
on  mère  de  la  rue  de  Sèvres,  150  personnes, 
ont  130  soutanesy  c'est  leur  expression,  et 
*000  religieux  au  dehors^  c'est  aussi  Tex- 
ression  employée  par  l'économe.  Noos 
^viendrons  à  celte  congrégation  en  parlant 
es  religieux  en  Orient. 

I^  séminaire  de  Montpellier  est  dirigé 
^r  des  prêtres  de  la  mission  de  Saint-La* 
^«'o,  qu  on  trouve  également  k  ta  tète  du 
rand  séminaire  du  diocèse  de  Carcassonne 
^Qde).  Les  Lazaristes  ont  une  maison  dans 
^  Loiret.  Elle  s'y  livre  aux  missions  et  aux 
(^traites.  Ils  donnent  des  missions  et  des 
^traites  dans  l'Indre-et-Loire.  Us  ont  à  Ai^er 
i  direction  du  grand  séminaire  et  ils  diri- 
^nt,  de  plus,  des  lidpitaux^  des  aumôneries 
*  i^."^  paroisses. 

HiBsionê  étrangères.^  Le  séminaire  des 


Misstoos  étramères  k  Psarls^  riie  db  fitf, 
i98i  s'étend  en  Asie,  en  Chine  èl  daiwt'lndpi 
Il  a  dans  l'Asie  des  étabKssemeiits,  ea  Co^ 
réo,  au  Japon  et  dans  le  Mandchourié  9  il  en 
f^ossMe  6  eh  Chine,  3  en  CocbinohiKe,  1  ai« 
Tibet,  1  ft  8itm,  1  dans  la  Malaisîe,  et  ses 
établissements  de  linde  sont  au  nombre 
de  4,  en  tout  SO  vicariats.  Le  pins  ioiportant est 
ftPondichéry.  Césdivers  établissements  oceu* 
f)ent3S0  Pères  et  un  nombre  égal  d'indigènes  t 
(Pour  enseigner  300  millions  d*inûdèles.) 

Congtégatton  du  Saint-Esprit.  —  Nous  ne 
sanrions  donner  rien  de  plus  précis  8«r  cette 
congrégation  que  les  détails  qui  siiiventi 
Le  directeur  du  séminaire  dd  Saint-Esprit 
écri  vatt,  en  18M,  la  letlresui  vante  k  un  journal  1 
«Beaucoup  d'ecclésiastiques  m'adressent i 
de 'divers  diocèses,  des  questions  concel*^ 
nant  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  dont 
)a  Providence  m'a  conQé  la  direction^  etc. 
Est-elle  approuvée  par  TEglise  et  ipar  l'Etat? 
Est-il  trai  qu'on  ait  récemment  fiiit  des  mo- 
difications importantes  aux  constitutions  |ui 
la  régissent?  que  ces  constitutions  imposent 
maintenant  des  vœux  aux  membres  de  la 
congrégation  ?  qu^on  professe  dans  son  éta-^ 
blissement  des  doctrines  favorables  k  l'es^* 
olavage  des  noirs  ?  etc.  l'ai  pensé,  H.  le  ré-« 
daeteur,  «que  vous  auriex  l^extrôme  bonté 
d'accueillir  dans  votre  journal  la  réponse 
que  je  crois  devoir  faire  k  ces  questions,  etc. 

«  1*  lit  congrégation  du  Saint-dBsnrit  a  été 
fondée,  en  1703,  par  M.  l'abbé  Poularl^-Des'» 

£  laces,  du  diocèse  de  Hennés;  et  en  1133, 
F.  de  Boine,  qui  en  devint  le  supérieur,  lui 
donna  sa  forme  définitive,  qu'elle  a  conservée 
depuis;  2*  la  congrégation  du  Saint-Esprit 
est  approuvée  par  TEglise  et  par  l'Etat: 
Mgr  de  Vintimille,  arckievèque  de  Paris*  t'a 
approuvée  en  173ïr  et  la  sacrée  Propagande 
en  182%$  elle  a  été  autorisée  par  lettres 
patentes,  en  1726;  par  décret  impérial,  en 
1809,  et  per  ordonnanee  rovaie^  en  1816; 
3*  aucun  changement  n'a  été  fait,  k  aucune 
époque,  aux  constitutions  qui  la  régissent. 
Fondée  primitivement  dans  le  but  de  cun*-. 
sacrer  ses  propres  membres  aux  travaux  des 
missions,  elle  s'était,  depuis  1816,  écartée 
de  cette  ligne  et  de  ses  oonatitutions,  en  en- 
voyant dans  les  colonies  des  eeciésiastiques 
libres  qui  ne  lui  étaient  point  oiGUés.  En 
I8M9  elle  est  rentrée  dans  l'observance  de 
ses  constitutions,  en  ne  recevant  plus  dans 
son  établissement  que  des  novices,  prêtres 
ou  lévites ,  et  en  n'envoyant  plus  dans  les 
colonies  que sespropres membres,  après  les 
avoir  choisis  et  préparés  h  ce  but,  ainsi 
qu'elle  le  fiiisait  primitivemenk  Elle  n'a  ja- 
mais imposé  et  n  impose  point  maintenant  de 
vœux  k  ses  membres. 

tfll  n'est  donc  point  vrai  que  la  congréga- 
tion du  Saint- iSsprit  se  soit  réoemment  écar«- 
tée  de  ses  constitutions!  elle  est  au  con- 
trains revenue  k  leur  exacte  observance, 
et  ce  retour,  hautement  approuvé  par 
l'épiscopat  français  auquel  elle  en  a  donné 
avis,  lui  a  mérité  de  sa  part  des  eneou- 
ragemeots,  et  une  prospérité  qui*  dépasse 
toutes  les  espérances  qu'elle  avait  pu  concer 
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voir.  Elle  réunit  en  ce  momeiil  dans  $oii 
établissemenl  80  novices»  prêtres  ou  lévites* , 
83  de  ses  membres  ont  été 'mis  k  la  dispo*  ^ 
•ition  du  gOQTemement  :  7  pour  la  Guade* 
lonpet  7  pour  Bourbon,  5  pour  la  Guyane  et 
k  pour  la  Martinique.  Dans  un  bref  délai , 
elle  sera  en  mesure  d*cn  fournir  un  nombre 
égal,  gui  mettra  le  personnel  de  toutes  les 
colonies  au  grand  complet  et  hâtera  l'œuvre 
importante  de  la  moralisation  des  esclaves. 
Pour  ce .  qui  concerne  les  doctrines  ensei^ 
gnées  dans  rétablissement  du  Saint-Esprit 
relativement  k  Fesclavage,  on  me  force  k 
me  placer  sur  un  terrain  brûlant  ;  mes  pa- 
roles, en  effet,  peuvent  retentir  aux  oreilles 
d*bommes  qur  ont  des  principes  et  des  in» 
térèts  diamétralement  opposes,  les  maîtres 
et  les  esclaves  :  or,  les  uns  et  les  autres 
étant  Tobjet  de  notre  sollicitude,  nous  de« 
vons,  pour  le  succès  de  notre  saint  minis* 
tare,  ménager  leurs  susceptibilités  :  on  corn* 
prendra  donc  ma  réserve  sur  ce  point.  Qu'il 
me  suffise  de  faire  observer  que  Tenseigne- 
mentde  nos  professeurs,  surle  point  indiqué, 
est  celui  de  la  généralité  des  ihéologiens  et 
deTEglise  catholique,  ainsi  qu*il  est  facile  de 
s'en  convaincre;  conséqnemment,  il  nous 
serait  im^^ossible  dVii  admettre  un  autre 
sans  prévarication.  Que  si  Ton  voulait  con« 
naître  plus  amplement  l'expression  de  nos 
vœux  particuliers  relativement  à  la  grande 
question  de  Témanciiiation  (qui  préoccupait 
ai  fortement  les  esprits),  j'ajouterais  que  la 
liberté  étant  un  bienfait  et  un  moyen  puis* 
àant  de  salut  pour  les  pauvres  noirs,  nous 
désirons  de  toute  notre  âme  que  le  gouver-* 
nement  puisse  trouver  dans  sa  sagesse  le 
moyen  de  les  y  faire  participer  au  plus  tAt, 
aans  blesser  les  intérêts  légitimes  des  mal- 
Ires,  et  sans  les  exposer  eux-mdmes  h  des 
maux  qui  leur  seraient  plus  funestes  que 
Tesclavage;  mais  nous  sommes  intimement 
convaincus  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
qu'à  l'aide  d'une  grande  prudence,  et  c'est 
ce  qui  nous  a  portés  et  nous  portera  tou- 
jours k  la  recommander  k  nos  missionnaires, 
et  k  les  détourner  de  manifestations  pas- 
sionnées qui  ne  sont  propres  qu'à  aigrir  les 
esprits  et  à  fomenter  une  perturbation  éga- 
lement funeste  aux  véritables  intérêts  de  la 
religion,  dos  particuliers  et  de  l*Ktat.  »  (Lb« 
QUAT,  êupéri9ur  de  la  eongr^atUmdu  SabU^ 
SênriU) 

Congrigaiion  dei  Saoréi-CoBun  et  de  fAdo^ 
ration  perpééuette^  dite  Séminaire  de  Piepue. 
— 'Elle  a  sa  maison  mère  k  Paris,  rue  Pic- 
|His,33.  Elle  se  propose  les  missions  et  l'en* 
:»eignement  dans  les  collèges  et  les  sémi- 
naires. Elle  possède  des  établissements  en 
France,  en  Bel^que,  dans  le  Chili,  au  Pérou 
et  en  Californie.  Le  Saint-Siège  lui  a  con- 
fié les  missions  de  TOoéanie  orientale,  où 
^  elle  envoie  tous  les  ans  des  ouvriers  évan- 
'  géliques.  Les  prêtres  de  Picpus  tiennent  une 
maison  d'enseignement  secondaire  k  .Poi- 
tiers. 

SaeUié  den  préireê  de  la  Miêériecrde.  ^ 
d'ancienne  société  des  Missions  de  France 
reconstituée   sous  le  nom  de  SoeUtérdee 


préiree  de  h  MÊieérkorde  ou  de  FimmeeeUt^ 
ConeepUon ,  ainsi  que  nous  TavoQS  dit  piss 
haut,  a  été  approuvée  par  le  Souvenin 
Pontife  en  1884.  Elle  a  pour  objet  desni^ 
sions  en  France ,  des  retraites,  la  directioa 
des  collèges  et  les  missions  étrangères.  Elle 
est  affiliée  k  la  $ainte  tonffrégeaien  de  k 
Propagande.  Son  siège  est  k  Paris,  me  de 
Varennes,  15.  Elle  a  un  noviciat  k  Orléaos, 
une  maison  k  Bordeaux.  Elle  dessert  noitoi» 
ment  la  mission  des  Florides. 

Sntté-Caur  de  Marie,  —  Ijê  congrégation 
du  Saint-Rsprit  a  été  réunie  en  IMBàceile 
dn  Sacré-Cœur  de  Marie.  Elle  a  pour  but  I9 
moralîsiition  et  la  conversion  de  la  race 
nègre  tant  en  Afriaue  que  dans  les  colonies. 
Elle  a  une  maisona  Paris, rue  des  Postes,aO; 
un  noviciat  k  Mont-lvry,  près  Bieétnp,  fti  une 
maison  d*enseignement  me  des  Portes,  tm* 
passe  des  Vignes.  L'œuvre  principale  de  la 
congrégation  est  la  mission  des  cètes  occi- 
dentales d^Afrique,   comprenant  trois  pro- 
vinces ;  le  Sénégal,  la  Sénégambie  et  tes 
deux  Guinées.  La  mission  des  cèles  occi- 
dentales d'Afrique,  outre  les  prêtres  et  les 
frères  de  la  congrégation,  a  pour  annexes 
des  Frères  de  Tinstruction  chrétienne  (ceux 
de  Ploërroel),  des  religieuses  de  Saim-lo- 
seph  de  Clun^,  et  de  rlmmacuIée-Concep- 
tion  de  Castres.  Elle  a  des  établissements 
k  la  Martinique  (un  grand  séminaire),  à  la 
Guadeloupe  (un  petit  séminaire),  k  Bourboo 
(deux  communautés   de    missionnaires  et 
une  maison  agricole  et  professionnelle),  à 
la  Guyane  française  (des  communautés  de 
missionnaires  et  une  léproserie  k  klana],k 
Pondichérj  (cinq  établissements) ,  k  Saiot- 
Picrre-Miguelon  (quatre  étabUssemenb),  an 
Sénégal  (six  établissements). 

Congrégation  det  Oblats  de  Marie  taiM- 
eulée,  —  Elle  a  sa  maison  mère  k  MarseilK 
un  noviciat  dans  le  diocèse  de  Grenoble, 
des  missions  en  Angleterre,  k  Leciis  et  Li« 
verpool  ;  en  Ecosse,  k  Ceylan,  en  AfriqHe, 
en  Amérique,  k  Montréal,  k  Ôuébec,  è  Bi- 
town,  et  dans  plusieurs  contrées  des  Etals* 
Unis. 

Cette  congrégation  a  fondé  n  Uarseilie 
k  établissements.  Elle  vn  a  un  k  Nancj.  Ses 
religieux  s*y  livrent  aux  miastona  et  aax 
retraites. 

Il  a  été  créé  un  noviciat  pour  les  aais- 
sions  de  TOcéanie  k  Villefrancbe  et  à  Oi- 
teau-de-Graves  (Avejron). 

jrûaton  d* Afrique.  —  On  demenre  8iv|ié- 


fait  k  la  pensée  dé  cette  poignée  de  mi^sioiK 
naires  qui  viennent  d'entreprendre  la  Jm- 
fton  d^Âfrigue:  maison  se  laisae  entieliMt 
comme  eux  par  la  grandeur  du  résultat  es- 
péré. L'extrait  d'un  mémoire  du  1"  a*^ 
18S^,  adressé  k  Mgr  Kobes^  isoadjotrar 
du  vicaire  afiostolique  de  la  Guinée  et  «» 
la  Sénésambie,  nous  appren«l  que  ceuanns- 
sion  •  d  après  les  limites  quo  lui  a  trac^ 
la  sacrée  congrégation  de  la  PropogeMdt. 
enferme  en  entier  tous  le  pajs  de  w  >'• 
gritie,  savoir  :  la  Sénégambie,  le  Soudaa,  u 
Guinée  su|>érieure  et  la  Guinée  IntériWt* 
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41  cAte  forme  une  longueur  de  1,800  lienos. 
jn  partie  de  la  Nigritie  la  mieux  connue  , 
il  Tautour  de  Texlrait,  csl  la  Sénégambie; 
r«  dans  cette  contrée,  qui  n*est  pas  la  qaa- 
iènie  partie  de  la  mission,  on  compte  en* 
iron  li,000,000  d'habitants  Noua  sommes 
onc  conduits  èi«n  total  dTenvironSO.OOOyOOO. 
ji  prenant  ponr  base  du  calcul  les  nom* 
reux  millions  d'esclaves  exportés  de  rAfri- 
ne  par  la  traiteyOn  arriveaox  mêmes  dtiffres. 
r>  même  extrait  nons  apprend  que  le  pen- 
>nriel  de  la  maison  s'élèvera  à 58 personnes, 
iToir:  2  évAques,  20  prêtres,  17  frères  et 
I  sœurs,  quand  on  aura  ajouté  au  i»ersonnei 
^tnel  5  prêtres  et  6  frères.  La  congrégation 
>n.sidère  comme  un  gage  d'avenir  pour  la 
vitisation  de  la  race  noire  d'Afrique  la 
>rnialion  d'un  clergé  indigène.  Trois  mis* 
t)ns  ont  échoué  à  diverses  époauos,  |>arce 
n'olles  n'ont  pu  former  des  prêtres  noirs. 
Eu  18(k7,  les  missions  donnent  les  chiflTres 
ne  voici  : 

RÉCAPITULATION  DES  MISSIONS. 


Kurope, 

Asie, 

Afri^iiie, 

Ainériqoe, 

Océanîe, 

Total. 


50 
70 
15 
ii 
15 

190  dioréi»es«  vicariats  ou  pré- 
feciarcs  apostoliques. 


Soixante  et  dix  vicariats  apostoliques  ou 
iocèses  ont  été  érigés  depuis  1822.  Depuis 
nnnée  181^7,  au  commencement  de  laqu^'lle 
'aient  relevés  ces  chiffres,  le  nombre  a  con- 
idérablemcnt  grandi.  Les  missionnaires 
-an(;ai8  répandus  chez  les  infidèles  h*attef- 
•)ent  pas  Je  chiffre  de  800,  et  il  en  faudrait 
,000.  Tous  les  antres  Etats  catholiques  ne 
onnent  pas  i  eux  tous  un  chiffre  égal  h  ce- 
li  de  Ja  France.  Des  missions  de  toutes 
ortes  se  multiplient  cependant  de  Tex- 
*émité  de  la  mer  Rouge  jusque  la  mer  Cas- 
iennc.  Aden,  Baj^dad,  Mossul,  Orfa,  Diar- 
ekir,  Mardin  votent  relever  leurs  anciens 
ospices  ou  s'en  ouvrir  de  nouveaux.  Les 
lapucins,  les  Carmes,,  les  Servîtes  accourent 
n  foule  pour  occuper  ces  postes.  Les  mis- 
ions de  la  Sjrie,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la 
Palestine  oni  été  raffermies,  et  tandis  que 
&$  RR.  PP.  de  Terre-Sainte  restent  toujours 
sngés  autour  du  tombeau  du  Sauveur  dont 
ucune  force  humaine  n'a  pu  les  arracher 
epuia  six  cents  ans,  le  siège  de  saint  Po- 
ycarpe  honorablement  restauré  a  été  en- 
duré d'un  clergé  nombreux.  Beyrouth,  An- 
Dura  et  Alep  ont  vu  s'ouvrir  des  écoles  qui, 
ous  la  direction  de  missionnaires  habiles,, 
loi  vent  aider  à  vaincre  l'ignorance,  auxi- 
iaire  jusqu'ici  la  plus  assurée  du  schisme 
)t  de  Thérésie. 

Aucune  assistance  religieuse  n'était  dén- 
iée aux  roidns  du  Cap;  l'erreur,  ki  supers- 
ition,  le  schisme  régnaient  presque  partotit. 
aujourd'hui  sept  nouveaux  diocèses  ou  vi- 
ariats  apostoliques  ont  été  érigés  sur  cette 


terre,  d^où  la  vérité  chrétienne  semblait 
eiiléo  pour  longtemps  encore.  Les  ruines 
d'Hippone  ont  tressailli  sotis  les  pas  d*un 
successeur  de  saint  Augustin,  les  noirs  de 
la  haute  Egypte  et  de  la  Guinée  ont  en- 
tendu la  voixaes|ur4tres  catholiques,  desévé- 
Îues  ont  été  établis  à  Tlle  de  France  et  au 
ap.  Les  peuples  de  TAbyssinie  commen- 
cent à  ouvrir  les  jreux,  et  à  reconnaître 
les  erreurs  qui,  depuis  de  trop  longs  siècles, 
les  tiennent  séparés  de  l'Eglise.  Des  mis- 
sionnaires intrépides  s'enfoncent  dans  les 
sables  du  désert  pour  courir  à  la  recherche 
de  la  brebis  errante,  résolus  de  ftercer  jus- 
qu'au centre  même  de  l'Afrique,  si  peu  con- 
nu  encore,  à  travers  des  périls  sans  nombre 
et  les  ardeurs  d'un  climat  dévorant.  Dans  le 
nord  de  TAmérique,  les  colomes  anglaises 
étaient  séduites,  en  1812,  auseulévêché  de 
Québec  ;  on  y  compte  aujourd'hui  huit  dio- 
cèses ou  vicariats  apostoliques.  Dans  les  pos- 
sessions britanni(|ues  du  midi»  l'œuvre  a 
secouru  les  vicariats  de  la  Jamaïque,  de  la 
Guyane  et  des  Antilles.  Ces  missions  qui, 
en  1^0,  possédaient  è  peine  13  ecclésiasti- 

2ues,  en  ont  présentement  50,  et  de  plus  10 
gliscs  ou  chapelles  et  des  écoles.  Leur  po- 
inilation  catholique  dépasse  1^0,000  Ames. 
—  Les  deux  vicariats  de  Curaçao  et  de  Suri- 
nam ne  proroottenf  pas  moins  de  consola- 
tions. L*Eglisc  des  Etats-Unis  ne  comptait, 
en  1822,  que  cinq  évèchés,  et,,  à  peu  d'excep- 
tions près,  elle  n'avait  pour  temples  aue 
des  cabanes.  Le  sixième  concile  do  Balti- 
more, en  iShd,  réunissait  23  évoques.  £a 
1822,  le  nombre  des  jirètres  était  à  peine 
do  200,  aujourd'hui  il  a  quadruplé.  Des 
séminaires,  des  collèges,  des  asiles  pour  les 
orphelins,  des  commmunnutés  religieuses,' 
une  foule  d'églises  élevées  sinon  avec  luxe, 
au  moins  dans  des  proportions  capables  d'a- 
briter un  peujile  nombreux,  couvrent  de 
toutes  parts  le  territoire  de  TUnion.  1,500,000 
catholiques  se  rangent  sous  la  houlette  de 
leurs  iiasteurs.  {Annales  de  la  Propagation 
de  la  foi.) 

Les  missionnaires  catholiques  ont  obtenu 
des  résultats  que  le  protestantisme  avait 
tentés  en  rain.  En  1822,  l'Australie  ne  sem- 
blait destinée  qu'è  servir  de  bagne  aux  mal- 
faiteurs de  l'empire  britannique  :  sur  cette 
terre  immense  on  ne  voyait  pas  un  autel,  pas 
un  prêtre.  Cest  à  peine  si,  dans  toutes  les 
possessions  hollandaises  ,  on  rencontrait 
quelques  catholiques  ;  dans  toutes  les  au- 
tres Iles,  à  l'exception  de  l'archipel  de  Ma- 
nille sous  la  domination  de  TEspagne,  on 
ne  trouvait  que  des  peuples  et  des  rivages 
inhospitaliers.  Aujourd'hui  Sidney  est  de- 
venue une  métropole»  de  laquelle  relèvent 
trois  évécbés  et  deux  vastes  vicariats  aposto- 
liques. Six  autres  évèques  gouvernent  les 
missions  de  Siiandwich,  de  Gambier,  de  Wal- 
iis,  de  la  nouvelle  Calédonie,de  la  nouvelle 
Guinée  et  de  ta  nouvelle  Zélande.  Près  de 
100  prêtres  prennent  soin  de  ces  chrétientés; 
le  nombre  de  leurs  néophytes  croit  de  jour 
en  jour.  Les  missions  d'Europe  ont  prêché 
le  catholicisme  partout  où  il  se  trouvait  aux 
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fled  et  demi  cbacane,  et  serrent  en  cinq  en- 
Iroits  différents  les  jambes  et  les  cuisses  de 
eur  victime.  Pendant  longtemps  ces  fers 
imbrasés  sont  maintenus  sur  les  chairs  qui 
é  consument  de  plus  en  plus.  Ils  s'éteignent 
rnfin  f  ils  se  refroidissent  «  la  fumée  qui 
i*eihale  des  endroits  brûlés  a  cessé  ;  alors 
eulemeni  les  bourreaux  s'écartent  et  cou- 
ent  remettre  leurs  tenailles  dans  le  feu  pour 
es  faire  rougir  de  nouveau.  De  crainte  que 
es  exécuteurs  ne  se  laissent  surprendre  i^ar 
m  mouvement  de  pitié ,  des  soldats  armés 
le  verges  sont  postes  derrière  chacun  d*euX| 
»réts  à  frapper  celui  qui  montrerait  le  moin- 
Ire  sentiment  d'humanité.  Trois  fois  ces 
nstruments  horribles  sont  appliqués  sur  le 
orps  du  missionnaire,  et  chaque  fois  cinq 
laies  nouvelles  et  profondes  viennent  s'a- 
3uter  aux  précédentes  cicatrices.  Encore 
le  sont-ce  là  en  quelque  sorte  que  les  pré- 
iides  des  supplices  auxquels  il  est  réservé, 
^n  le  lie  à  une  croix,  et  quand  les  pieds  et 
35  mains,  violemment  étendus ,  sont  (iiés 
e  manière  à  demeurer  immobiles,  de  nou- 
eaux  bourreaux,  armés  de  coutelas  énor- 
les ,  s'acharnent  h  le  dépecer  tout  vivant, 
«es  lambeaux  de  chair,  détachés  successi* 
eincnt  des  différentes  parties  de  son  corps, 
Dmbenl  à  droite  et  à  gauche;  ce  n'e^tbien- 
M  plus  qu'un  squelette  sanglant  que  la  vie 
vaît  cessé  d'animer,  quand  un  dernier  coup 
le  sabre  vient  en  séparer  la  tête. 
Les  missionnaires  enfantent,  chez  les  infi- 
èles^  des  Chrétiens  dignesd'eux.  Ici  c'est  un 
ère  de  famille  de  qui  on  veut  obtenir  un  aveu 
l'apostasie.  Déjà  ses  membres  ont  été  dislo- 
ués, il  est  tout  couvert  de  blessures,  on  lui 
rrache  les  cbeveux,ou  enfonce  lefer  dans  ses 
laies  sanglantes.  «  Tu  n'aoostasieras  donc 
as  ?  »  s'écrie  le  mandarin  en  lureur.  »— «Non, 
on,  je  ny  consentirai  jamais. — Hais  si  je  fais 
enir  ici  ta  femme,  tes  enfants  pour  les  im- 
loler  sous  les  yeux,  n'apostasieras-tu  pas, 
our  leur  conserver  la  vie?  —  Quoique  père 
t  époux,  j'aime  mieux  la  mort  que  le  par- 
ire  ;  ma  famille  m'est  bien  chère,  mais  je 
ois  lui  préférer  mon  Dieu.  —  Tu  désire^ 
lier  au  ciel,  mais  as-tu  des  ailes  pour  y 
lonter?  —Vos  cangues,  mandarin,  les  ver- 
es  qui  ont  pénétré  dans  mon  corps  seront 
3s  ailes  sur  lesquelles  je  m'élèverai  vers 
ii.  Quand  vous  m'aurez  assez  mis  à  la  tor- 
jre;  quand,  après  m'avoir  laissé  languir 
ans  vos  prisons,  vous  prononcerez  enfiu 
la  sentence  de  mort,  alors  mes  ailes  seront 
avenues  assez  fortes,  et  je  prendrai  mon 
ssor  vers  le  ciel.  »  Réponse  subi ime,  oui  con- 
^ndit  le  persécuteur;  le  bourreau  lui  vînt 
u  aide,  et  le  fer  abattit  la  tête  de  cet  iotré- 
ide  champion  de  la  foi. 
«  Mandarin,  »  disait  un  enfant  de  dix  ans, 
donnez-moi  un  coup  de  sabre,  afin  que  je 
l'en  aille  dans  ma  patrie.  —  Où  est-elle  la 
>atrie?  —  Elle  est  au  ciel.  —  Où  sont  tes 
•arenls?  —  Us  sont  au  ciel  ;  je  veux  être 
uprès  d'eux;  donnez*moi  un  coup  de  sabre 
our  me  frire  (lartir.  » 

Aiia  qu'aucun  trait  ne  manque  }  la  res- 
emblance  de  ces  persécutions  avec  celles 


des  premiers  siècles,  les  mêmes  càlomnlef 
qui  ameutaient  jadis  Tes  populations  dans 
les  cirques  et  les  amphithéâtres  sont  repro- 
duites contre  tes  Chrétiens.  On  ac'cuse  les 
prêtres  d'arracher  les  jreut  aux  moribonds, 
tes  fldèle^  de  se  nourrir  de  chair  humaine. 
Ne  tlirait-on  pas  que  c'est  à  l'Bpttre  des 
martyrs  de  Lyon  et  do  Vienne  aux  Eglises 
de  l'Asie  Mineure  qu'ont  été  empruntées  les 
lignes  suivantes,  extraites  d'une  relation 
écrite  par  M.  Michei  des  prisons  de  la  Co- 
chinchme? 

«  Du  vieillard  au  pelit  enfant,  chacun  te- 
nait k  honneur  de  nous  dire  son  injure  et 
de  nous  |>orter  son  coup  de  bAlon.  LVn* 
ceinte  même  de  la  prison  no  nous  protégeait 
pas  touiouri  contre  la  haine  populaire.  Plus 
a'une  lois,  le  soir,  quand  nous  cherchions 
à  respirer  dans  les  cours  un  air  plus  pur  que 
celui  du  cachot,  nous  étions  obligés  de  ren- 
trer, pour  échapper  aux  pierres  qu'on  nous 
lançisiit,  Los  personnes  qui  étaient  détenues 
avec  nous  coopéraient  aussi  de  leur  côté 
aux  mauvais  traitements  cjue  nous  avions  à 
subir»  et  il  n'y  avait  pas  justiu'au  Boi  (sol- 
dat novice),  qui  n'eût  cru  manquer  à  son  de- 
voir s'il  n  eût  donné  aussi  son  coup  de  pied 
à  ce  cruel  Dato  (Chrétien]  qui  arrachait  les 
yeux  aux  petits  enfants.  »  {la  ) 

MKièimê  à  Vintéritur.  —  Des  Oblats  sont 
établis  à  Poitiers  et  à  Niort  Ils  s*y  occtt||^nl 
de  missions,  et  y  remplissent  les  fonctions 
de  prêtres  auxiliaires.  Ils  ont  aussi  à  Or^ 
léans  des  établissements  qui  donnent  des 
missions  et  des  retraites.  Il  existe  des  Oblats 
à  Limoges,  avec  la  même  destination  qu'A 
Orléans.  On  en  trouve  également  dans  deux 
communes  de  l'Isère.  Ils  ont  une  maison  à 
Aix,  et  une  à  Valence  (Gironde).  Il  existe 
aussi  des  Oblats  de  Marre  loinMiculée  «u 
sanctuaire  de  Notre-Dame  dos  Lnmièrts, 
près  de  Goult,  dans  le  diocèse  d'Avignon. 

CôngrégaiioA  dt  Liguoru  du  éwcèêe  éê 
Siratbaur^.  —  Elle  possède  deux  maisons. 
Les  religreui  qui  la  composent  prêchent 
des  missions  et  viennent  au  secours  du 
clergé  paroissial.  Il  existe  des  Pères  Rédemp- 
toristes  de  Liguori  à  Châtcauroux.  Les  Hé« 
demptoristes  ont  à  Saint-Nicolas  du  Vorit 
diocèse  de  Nancy,  un  établissement  destiné 
aux  missions  et  aux  retraites.  On  relroo?e 
tes  Rédemptoristes  à  Douai  et  à  Cambrai. 
Des  Pères  Rédemptoristes  sont  établis  à 
Teteri^en  (Moselle).  Ils  donnent  des  mis- 
sions et  des  retraites. 

Il  existe  dans  l'Yonne  des  Pères  de  la 
maison  de  Ponti^ny. 

Des  Franciscains,  dans  le  dloci'^c  «le  !J- 
moges,  donnent  des  missions  et  des  re- 
traites. 

On  trouve  à  Marseille  des  prêtres  dits  de 
la  miision  de  France. 

Il  existe  des  Frères  des  Sacrés-Cœurs  ou 
de  l'Adoration  à  Monde. 

Des  Frères  auxiliaires,  missionnairrs  de 
Notre-Dame  de  Bugto^e,  ont  été  v.réôs 
en  1845. 

Orléans  possède  des  fiies  de  la  Misé- 


f75S 


CBN 


liCTMMiiHUBK 


am 


flK 


ricorde»  Ib  j  ont  ua  noTiciat,  et  j  donneiu 
des  missions  et  des  retraites. 

Les  raissionnaires  du  Saint-Esprit  ont  un 
établissement  dans  la  même  ville. 

Le  diocèse  de  Rennes  a  des  missionnaires 
diocésains.  Outre  leurs  missions,  ils  diri- 
gent le  séminaire  de  Rennes,  le  petit  sémi- 
naire de  Saint-Méen»  et  deux  collèges,  l*Qn 
h  Rennes*  Tautre  à  Saint-Malo. 

Il  a  été  créé  dans  la  Vendée  des  prêtres 
missionnaires  de  la  compagnie  de  Marie,  ap- 
pelés Missionnaires  du  Saint-Esprit,  ou 
Frères  du  Saint-Esprit.  Jls  sont  établis  k 
Sainl-Laurent-sur-Sèvre. 

Dans  le  département  des  C6tes-du-Nord, 
des  Pères  de  Notre-Dame  d*Espérance  rem- 
plissent roflico  de  missionnaires. 

Des  prêtres  missionnaires  de  Besançon  ont 
été  fondés  à  Ecole-Beaupré  (près  Besançon). 
Ils  donnent  des  missions  et  des  retraites. 

Il  5*est  établi  des  prêtres  de  la  maison  de 
Picpus  à  Cahors. 

Il  y  a  encore  des  prêtres  missionnaires 
particuliers  à  d'autres  diocèses.  Il  en  existe 
notamment  dans  TATeyron,  h  Vabres.  On 
trouve  dans  le  Pas-de-Calais  des  frères  Pas- 
sionnistes  pour  la  prédication.  Il  en  existe 
aussi  à  Bordeaux.  Ils*est  établi  è  Angers  des 
missionnaires  diocésains  de  TAdoration,  et 
des  missionnairesdu  Sacré-Cœur  è  Issoudun. 

La  Salettctf  près  Grenoble*  donne  son  nom 
à  des  missionnaires  (jui  s  y  sont  établis 
sous  le  nom  de  Missionnaires  de  Notre- 
Dame  de  la  Saletle,  et  qui  ont  aussi  une 
maison  à  Grenoble. 

Enfin  des  prêtres  missionnaires  de  la  con- 
Rrégation  de  Notre-Dame  de  Sainte-Garde, 
fondés  en  1698,  ont  été  rétablis  en  1852.  Ils 
sont  chargés  du  petit  séminaire  d*Avignon, 
de  la  chapelle  du  tribunal  et  de  la  paroisse 
de  Sorgues^sar-i*Ourtèze. 

Le$  eongrigatiwM  enOrietU. — Nous  parle- 
rons à  la  fois  des  congrégaticms  d*hpmmes  et 
defemmes.Avant  1830,  imexUtaitàConstan- 
tinople  aucune  voie  d'éducation  pour  les  jeu* 
Des  filles.  En  18tô,  le  nombre  des  élèves  des 
Sœurs  de  Charité,  à  Galata,  s*élève  à  fcOO.  Les 
élèves  appartiennent  è  toutes  les  religions. 
Les  sceurs  font  chérir  le  culte  chrétien  et  la 
France,  en  secourant  toutes  les  misères,  en 
distribuant  des  médicaments  à  tous  les  mal- 
beoreux,  sans  distinction  de  crovance.  Les 
Frèras  de  la  Doctrine  chrétienne  dirigent  un 
nombre  de  jeunes  garçons  à  peu  près  égal 
k  celui  des  sœurs,  dans  lequel  nombre  figu* 
rent  des  Juifs  et  des  Turcs.  Sur  le  Bosphore 
même,  près  de  Bujck-Dhéré.  existe  à  Bé- 
bek  un  collège  fondé  et  dirigé  par  des  Laza- 
ristes, où  80  jeunes  gens  reçoivent  le  même 
enseignement  qu*à  runiversité  de  France. 
Outre  Tétude  duïrançais,  qui  est  la  langue 
de  l'établissement,  on  y  enseigne  le  turc  et 
Tarabe.  Ainsi  c*est  |>ar  notre  langue  que 
$*in(iltre  la  pensée  qui  régénère  ces  natio- 
nalités déchues  ;  c*est  vers  notre  patrie  que 
se  dirige  la  reconnaissance  et  i*espoir  de  la 
jeune  chrétienté  orientale. 

En  1833,  il  n'existait  que  deux  maisons 
de  Lazaristes  pour  toute  la  Turquie,  la 


Perse  et  la  Grèce.  En  1845,  la  P^im  m  U 
Turquie  seules  renferment  six  i)ensiioQtuu 
des  deux  sexes  et  deux  écoles  dans  lesqueU 
les  plus  de  2,000  enfants  reçoirenl  Tédu- 
cation  française.  A  Alep,  on  demande  Jes 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  A  SiojrrDc, 
les  Arméniens,  aidés  même  de  la  coopéra- 
lion  de  quelques  Turcs,  ont  formé  des  as^o^ 
dations  et  des  souscriptions  pour  fonder  des 
écoles  semblables  à  celles  que  nous  venons  de 
mentionner,  dans  la  grande  Arménie.U  javait 
h  cette  époque,  à  Galata  et  i  Bébck,  19  La- 
zaristes ;  8  lazaristes  et  7  sœurs  k  SrojToe, 
d'autres  à  Naxos,  d'autres  à  Sanlorion. 

A  Galata,  une  pharmacie  centrale  est  éta- 
blie chez  les  Lazaristes  pour  TapproFision- 
nement  de  toutes  les  pharmacies  de  nos  re- 
ligieuses du  Levant.  Elle  est  dirigée  par  uo 
coadjuteur  de  l'ordre,  assisté  de  i  élèves  qai 
bieniôt  fonderont  autant  de  pharmacies 
nouvelles.  Dans  leur  dispensaire,  qui  n'est 
encore,  en  18S^5,  qu'à  sa  2'  année  d'exis- 
tence, nos  sœurs,  sous  la  direction  de  leur 
médecin,  sont  constamment  occupées k  |)an- 
ser  et  médicamenter  les  malades  de  toutes 
les  religions  qui  réclament  leurs  soins. 
Pendant  que  les  uns  préparent  les  remèdes, 
les  autres  vont  visiter  et  soigner  à  domi- 
cile ceux  qui  no  sont  pas  transportables. 
Ces  soins  et  ces  distributions  s^ étendent  sou- 
vent à  5Q0  malades  par  jour  ^  quelques-uns 
venus  de  80  kilomètres  de  distance,  appor- 
tés sur  des  brancards.  Dans  le  courant  de 
18U,  nos  sœurs  ont  secouru  plus  de  30,000 

f}auvres^  pansé  et  visité  plus  de  40,000  ma- 
ades^  habillé  160  enfants  et  consacre  k  ces 
bonnes  œuvres  au  moins  65,000  piastres 
turques.  Elles  ont  en  outre  entretenu  d'orne- 
ments beaucoup  d'églises  pauvres  de  la  Grèce 
et  de  TAsie.  Et  cependant  elles  n*ont  d'an- 
tres ressources  que  Ja  charité  publiqae, 
quelques  faibles  portions  de  patrimoine  et  la 
vente  annuelle  des  travaux  des  jeunes  filles 
travaux  mis  en  loterie.  Les  billets  de  ce»  lo- 
teries sont  parfaitement  accueillis ,  non-sen- 
lement  chez  les  Francs ,  mais  mdme  nar  les 
Turcs,  et  dans  toutes  les  ambassades,  a  Tejr- 
ception  de  la  seule  ambassade  assglaise 

L'étonnement  et  la  religieuse  admiration 
qu^un  dévouement  semblable  excite  chez  les 
musulmans,  si  vantés  pour  leur  charité, 
éveille  les  sympathies  en  faveur  du  catho- 
licisme et  de  la  France,  qui  le  représente. 
C'était  à  cette  influence  qu'il  fallait  attribuer 
le  hatti -shérif  relatif  k  la  fondation  d'an 
grand  établissement  de  charité  sur  les  rui- 
nes du  palais  de  Bélisaire,  etsous  le  (latro- 
nage  même  de  la  sultane  Validé.  A  Tépoqae 
dont  nous  parlons,  le  respect  .inspiré  W 
nos  religieuses  est  tel  que  les  popula- 
tions les  accompagnent  k  travers  les  ruespoor 
toucher  leurs  vêtements  et  baiser  avec  amour 
les  insignes  de  leur  foi.  {Revue  d'Orient.) 

Les  œuvres  du  catholicisme  ont  plus  larl 
pour  la  civilisation  que  toutes  les  victoires; 
elles  gagnent  peu  a  peu,  mais  pour too- 
jours,  ce  que  la  force  impose  d'un  ^«l 
coup,  mais  pour  un  moroent,^ot  écartent  les 
plus  grands  obstacles  que  rîsUmisroe  op- 
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K>sc  mi  pTMrès  Mcial.  Aui  jeus  du  mu- 
ulman,  le  Chrélien  et  la  femnfie  nesoni  que 
leux  créations  senriles*  dont  t*une  est  faîte 
)our  ses  mépris,  Taulre  pour  ses  plaisirs; 
ii  ce  préjoKéy  né  de  la  religion,  exclut  les 
Jeux  grandes  institutions  divines  qu  a  res- 
«larées  le  christianisme,  et  sur  lesquelles 
*of)ose  toute  civilisation  :  la  famille  et  ta 
rratornité  humaine.  L'instruction  donnée 
uix  ignorants,  le  pain  aux  pauvres,  la  santé 
lux  malades,  ont  mis  le  respect  k  la  place 
lu  mépris  et  la  reconnais«ance  au  lieu  de 
In  haine  •  et  Ips  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ont  réhabilité  à  la  lois  en  Orient  la 
reroroe  et  la  chrétienne.  Il  y  a  peu  d*années, 
les  Francs  qui  voulaient  tirer  leurs  enfants 
(le  l*ignorance  commune  étaient  obligés  de 
les  envoyer  en  Europe  à  grands  frais ,  aux 
périls  d'une  traversée  alors  dangereuse  et  à 
(  eux  plus  grands  encore  d*une  éducation 
cnilèrement  privée  de  la  surveillance  pa* 
ternelle,  ou  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
ihi  pa^s.  Aujourd'hui  que  les  Lazaristes  ont 
réussi  à  transplanter  en  Orient  le  système 
dinstroclion  publique  de  la  patrie,  toutes 
les  classes  de  la  société  peuvent  participer 
è  ce3  avantages.  (Marbiibr.) 

L'ardear  de  toutes  les  classes  pour  ap* 
rrendre  la  lancue  française  est  telle,  écrit 
M.  Marmier  en  18U,  qu  il  ne  s'ouvre  pasau« 
jourd'liui  une  école  sans  un  mattro  ou  une 
maîtresse  de  français,  chez  les  Grecs  comme 
l'Iioz  les  Européens,  et  même  assez  généra* 
lement  chez  les  Arméniens.  Les  RR.  PP.  Ca- 
puf:ins  eux-mêmes,  Italiens,  et  qui  n'avaient 
jamais  qu*une  école  exclusivement  italienne, 
cint  été  obligés,  pour  y  amener  les  enflants, 
de  se  procurer  un  maître  de  français.  Le 
français  étant  en  effet  adopté  par  le  gouver* 
neroent  turc  comme  langue  officielle  dans 
ses  rapports  avec  la  diplomatie  et  avec  VEa* 
rojte,  il  s'ensuit  que  des  le  principe  les  jeu- 
nes Chrétiens,  rayas^  qui  avaient  etadiéceite 
langue  se  faisaient  facilement  une  position 
chez  les  Turcs,  soit  comme  traducteurs, 
soit  comme  interprètes.  Plusieurs  jeunes 
gens  sortis  des  écoles  françaises  ont  même 
élé  dès  les  premiers  tem|)s  attachés  aux  am« 
bassades  ottomanes ,  quoique  Chrétiens,  et 
Tan  d  eux  inspira  assez  de  conOance  et  mon- 
tra  assez  d*habiieté  pour  être  pendant  quel- 
que temps  chargé  d'affaires  à  Berlin,  llans 
le  commerce  il  en  fut  de  même  :  les  rela- 
tions avec  TEurope  devenant  de  jour  en  jour 
C'us  fréquentes  par  la  facilité  que  donnent 
s  i^iquebots,  les  modifications  intérieures 
a{)portées  à  la  société  musulmane.  Les  be- 
soins nouveaux  qui  en  résultaient ,  ayant 
donné  une  direction  nouvelle  au  commerce, 
^  ayant  mis  les  (îrecs,  les  Arméniens  et 
même  des  maisons  juives  dans  la  nécessité 
d*étAblir  des  relations  avec  TOccident  et  à  la 
manière  de  TOccident,  on  sentit  le  besoin 
d'avoir  dans  tous  les  comptoirs  des  jeunes 
sens  sachant  le  français  ;  il  en  fut  de  même 
(les  maisons  qui  s'établissaient  soit  i  Alar- 
^eille,  ^oit  h  Londres,  soit  à  Manchester. 
.  Les  Arméniens  schismatiqnes  ont  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  considérables 


en  Angleterre,  iiaiiN  lesquelles  ils  emploient 
des  jeunes  gens  élevés  par  les  Lazaristes, 

Plus  tard  ils  ont  ouvert  des  écoles,  ou  ont 
envoyé  leurs  enfants  soit  à  Paris,  soit  à 
Londres;  mais  cétait  la  suite  d'une  pre- 
mière impulsion  donnée.  Cet  exemple  fourni 
par  1rs  jeunes  rayas  excita  Témulation  des 
musulmans,  qui  marchèrent  sur  les  iraces 
de  Reschid-Pacha,  de  Keschid-Méhémed- 
Pacba,  de  Méhémet-l^acha,  de  Sélim-Pacha 
et  de  tant  d*autres  aujourd'hui  qui,  en  étu- 
diant la  langue  de  la  France,  apprennent  &  con- 
naître et  k  estimer  ses  instiiulions,  et  travail- 
lent^ tes  transporter  dans  leur  propre  pays. 
Mous  hâtons  de  tous  nos  vœux,  dit  M.  Mar* 
mier  k  qui  nous  devons  ces  faits,  rétablisse-* 
ment  de  nouvelles  écoles  dcfrères  en  Syrie,  k 
Beyrouthetk  Alep;  en  Egypte,  kAlexancirie et 
plus  tard  au  Caire.  Quelle  ne  serait  pas  futilité 
de  fondations  de  ce  genre.  Tune  en  Bosnie  et 
Tautre  en  Bulgarie,  dont  les  races  slaves, 
mûres  pour  la  civilisation  et  portées  instinc- 
tivement k  chercher  en  Occluent  un  appui 
contre  Tautocratie  religieuse  et  politique  de 
la  Russie,  qui  les  menace  sans  cesse,  accep- 
teraient avec  reconnaissance  un  semblable 
bienfait,  et  se  trouveraient  naturellement 
refoulées  vers  TEglise  latine ,  dont  elles  ont 
reconnu  la  suprématie  pendant  plusieurs 
siècles  1  Ces  écoles  n*exigeraientqu*une  dé- 
pense minime  et  temporaire;  car,  une  fois 
quequelques  maîtres  auraient  été  formés  par 
les  Lazaristes,  il  conviendrait  de  leur  laisser 
continuer  ce  qui  aurait  été  commencé.  C'est 
dans  ce  but  au*ils  (K>ursuivent  le  projet  de 
fonder  une  école  normale  destinée  k  pré* 
parer  des  instituteurs.  L'exemple  des  écoles 
ouvertes  en  Perse,  k  Mossoul,  dans  la  Mé- 
sopotamie et  k  Angora,  dans  Tancienne  Ga- 
latie,  démontre  tout  le  bien  qui  résulte  de 
ces  fondations  pour  la  religion  et  pour  le 
pays.  Aux  yeux  des  musulmans,  il  y  a  une 
espèce  de  réhabilitation  morale  dans  la  po- 
pulation catholique,  que  la  partialité  des  lois 
politiques  at)aisse  encore  et  opprime. 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  , 
dont  les  classes  regorgent  k  Galata,  ne  peu- 
vent plus  suffire  k  ce  qui  se  présente  dVn- 
fants.  il  serait  de  la  dernière  importance  de 
leur  créer  une  succursale  k  Péra. 

Le  prix  de  la  pension  au  collège  de  Bé- 
bc^k  est  tel,  que  les  pères  de  famille  qui 
n*ont  qu*une  très-modeste  fortune  peuvent, 
sans  s'imposer  une  grande  gêne,  y  envoyer 
leurs  enfants.  Ce  qu  «on  ne  pouvait  en  aucune 
façon  attendre  des  Turcs,  ce  que  le  protes- 
tantisme et  les  autres  communautés  chré- 
tiennes avaient  vainement  tenté,  soit  avec 
l'or  de  la  Russie,  soit  avec  les  riches  sous- 
criptions des  sociétés  bibliques,  le  catholi- 
cisme Ta  fait  avec  une  puissance  de  volonté 
et  une  religieuse  ferveur  qui  suppléaient  k 
l'exiguïté  de  ses  ressources.  11  a  donné  aux 
différents  rites  qui  l'entourent  Texemple 
d'un  princi|ie  d'éducation  généreux,  lil>é- 
ral,  que  nul  autre  n'a  pu  mettre  en  pratique 
avec  une  si  grande  distinction  d'esprit  et  une 
si  noble  tolérance.  Désormais  on  verra  cha- 
que année  sortir  de  Bébek  des  hommes  ins- 
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1  ommuiraiités.  On  tron?e  dMs  cbaqoe  maw 
son  de  Tordre  des  hoimnw  iistroils  el  par- 
faitement en  étatd^écUirerydeguiderrespril 
de  leurs  Jeunes  disciples.*  Apresavoir  rendu 
ce  légUime  bominage  ans  FraneiseaînsdeSj« 
rie,«  ajoute  M.  Mannier*  »jeniefaisuDcleTOir 
deiprîmerà  leur  égard  lereale  dema  pensée. 
Je  ne  crois  pas  qu'ils  saffisenl  à  tout  œ  que 
comporte  dans  les  temps  adaeis  rœovre  du 
(^tholicisaae  ;  leur  action  est  troo  reatreime, 
leur  existence  trop  concentrée  onna  le  cer» 
de  immuable  des  mêmes  pratiques  t  leur  si- 
tuation, comme  prêtres  et  comme  boasmes 
«renseignement,  est  trop  secondaire.  Leor 
inlluenee  nô  s*éteiid  point  hors  de^  murs  de 
leur  couvent;  et  par  cela  même  qye  leur 
}K)uvoir  est  si  borné«  leur  énergie  se  ooip- 
promet  souvent  dans  des  rivalités  et  de^ 
luttes  indignes  du  nom  qu*ils  portent  et  de 
la  noble  cause  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Je  voudrais  voir  les  Lazaristes  fonder  de 
nouvelles  maisons  sur  1^  côte  de  Syrie  et 
N'établir  en  Palestine  avec  cette  ardeur  du 
W\en  qui  les  carariérise,  cette  instruction 
élevée,  cette  profonde  intelligence  des  cho- 
ses humaines  et  cette  charité  vivace,  ingé-» 
nicuse,  qui  les  fait  aimer  et  vénérer  des 
Turcs  comme  des  Chrétiens.  Plus  d*une  fois 
it  a  été  question  de  leur  donner  une  place  k 
iérusalem,  el  jusqu*à  présent  de  déplora- 
bles obstacles  ont  arrête  ces  projets.  Puis- 
sont-ils  un  jour  enfin  se  réaliser  1  Nul  ordre 
n'est  plus  apte  que  le  leur  à  soutenir  les 
vrais  intérêts  de  la  religion,  aux  lieux  où 
celte  relii^ion  est  née  et  où  elle  est  depuis 
(les  sièr:les  condamnée  à  tant  de  douleurs, 
<uumise  à  tant  d*bumiliations.  »  (X.  Mah- 

Disons  Ji  notre  tour  que  T  Angleterre,  qui  ne 
fiait  rien  pour  rien,  va  cnercheri  établir  sa  pré- 
I  oodérance  en  Orient,  h  la  faveur  du  traite  ré^ 
cent.  Bien  qu*eHe  n*ait  pas  été  la  première  dans 
là  victoire,  elle  tAchera  d*aYoir  la  meilleure 
l^art  dans  les  proGts.  Elle  a  déjà  montré  par  ses 
journaux  qu  elle  voulait  être  pour  quelque 
chose  daqs  le  protectorat  des  Latiqs  de  1^ 
Syrie,  et  spécialement  des  lieux  saints, 
quoique  le  protestantisme  n*ait  rien  à  y  voir, 
et  que  la  ï'rance  soit  en  possession  de  ce 
protectorat  à  titre  exclusif  depuis  des  siè- 
cles. Elle  coipbfttra  le  catholicisme  pied  |t 
pied,  h  Conslantinople,  en  Syrie,  en  Perse, 
en  Mésopotamie.  L'Angleterre  y  sèmera  de 
l'argent  pour  y  récolter  de  Tor,  Tanglica- 
nisme  y  frayera  le  chemin  au  commerce  ; 
les  bibles  y  serviront  de  fondement  aux 
comptoirs.  Le  catholicisme,  pour  balancer 
Taction  de  la  Grande-Bretagne,  aura  les  tré- 
sors d'abnégation  de  sqs  missionnaires.  La 
France  opposera  son  désintéressement  tra- 
ditionnel a  raïqbition  astucieuse  de  sa  ri- 
vale. L'abnégation  et  lo  désintéressement 
seront  nos  armes  à  nous,  Français  catholi- 
ques.pour  conquérir  la sympathiedeTOrient, 
Espérons  que  ta  France  restera  la  première 
sur  le  champ  de  bataille  de  la  civilisation 
comme  elle  a  été  la  première  en  Crimée. 

Congrégatiom  à  Ntranger.  —  On  compte 
8ujourU*bui  à  Rome  13  ordres  religieux  pro- 


prement dits  :  le»  Domintcaios»  les  Obaer* 
vantins  ou  Récollets,  les  Conventuels  oa 
Cordeliers,  les  grands  Caitnea,  les  Carmes 
déchaussés,  les  Jésuites  minimes  »  l'ordre 
de  la  Merci,  les  Capucins,  les  Trinitairoa, 
les  Chanoines  réguliers,  les  Théatins  et  les 
Camaldules.  Il  se  trouTC  à  peine  quelques 
noms  d'origine  française  parmi  les  noms  des 
généraux,  procureurs  et  vicaires  généraux 
de  cbaiiue  ordre. 

H  se  rait  peu  de  statistique  è  Rome  ;  nous 
sommes  mieux  renseignés  sur  TAutriche. 

Ordres  religieux  d*homme$  en  Autriche^  avec  U 
nombre  du  maiiont  et  de$  rtHgkas^  prêtres^  riereg^ 
fiotMCf«  f I  frèrcê  lai$. 

ORDSCS. 

1.  Ermites  île  Sainl-Anguslin. 

2.  Eriniics  4I0  Saint*Augu8iin 

déchaussés. 
i^.  Frères  de  la  Miséricorde, 
4.  I^rnabites. 
^  Basilicns  (GrecS'Unis). 

6.  Basiliecs   Kaiugcr  (Crées 

non  unis), 

7.  Bénédictins. 

8.  Glianoines     résvllers    de 

Saint-AugusUn. 
$•  Chanoines     réguliers  du 
,         Saint*Sépulcre  da  Jéru- 
salem. 
10.  Cisterciens. 
il,  DominicalDS. 
12,  Ermites  réguliers, 
f^.  Franciscains. 

14.  Jésuites. 

15.  Capucins. 
i6.  Carmes. 

17.  Carmes  déchaussés. 

18.  Crucifères  IMreuizkerren). 

19.  MaJuis. 

50.  Méchitaristes. 

51.  Mineurs. 

22.  De  Saint-Philippe. 

23.  Piaristes. 

24.  De  Prémontré. 

25.  RédempUiristea  ou  Ligue- 

risies. 

26.  Serviteif 
27f  Soma^uef. 


MAISONS. 

Rfîl.tGIEt51. 
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54 
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45 

455 

7 

Ut 

67 

840 

%* 

445 

7 

422 

a 

150 

1 

10 

Touux. 


70G       10,354 


(hdret  religieux  de  fentmet ,  avi'C  le  nombre  det 
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On  ne  sait  que  trop  que  lus  ordres  reli- 
gieux sont  proscrits  en  Espagne  et  qu*ils 
viennent  de  l'être  en  Piémont.  Leur  aboli- 
tion accompagne  les  révolutions  subversi* 
ves  quand  elle  ne  les  prépare  pas. 

Miiêions  anglaises.  —  Les  efforts  et  les 
sacridces  de  l'Angleterre  protestante  pour 
faire  pénétrer  la  lumière  au  sein  des  ténè- 
bres du  paganisme»  consistent  à  donner  de 
Targent  {lour  împrimeT  en  toutes  sortes  de 
langues»  que  souvent  les  tradticteurs  ne  sa- 
vent pas,  des  traductions  de  la  Bible»  pres- 
que toujours  grossièrement  ioGdàlesy  et 
pour  payer  grasseibcnt  des  botumes  qui, 
sans  grande  fatigue  et-  sans  graud  danger, 
se  ctiargent  d*aller  jeter  ces  bibles  au  ^li-, 
lieu  de  populations  parfaitement  incapables 
d*y  rien  comprendre.  Que  ce  beau  zèle  pour 
la  propagation  des  livres  saints  soit  truuté 
digue  de  louange,  nous  le  concevons  ;  ce 
que  nous  ne  concevons  guère»  p*est  qu'on 
1  exalte  comme  le  comble  de  l'abnégation  et 
du  dévouement.  Donner  dé  l'argent  est 
bien  ;  voyager  dans  les  contrées  lointaines 
lH)ur  gagner  honnêtement  l'argent  qu'on 
vous  donne,  est  fort  bien  aussi  ;  mais  entiu 
ce  n*est  pas  là  en^core  ce  qu'on  a{)pell6  de 
l'héroïsme.  Les  missionnaires  du  protestan- 
tisme coulent  tranquillement  leurs  jours, 
dans  les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leuca. 
enfants,  sous  la  protection  des  .vaisseaux 
anglais,  aux  frontières  des  pavs  qu'ils  pré- 
tendent évaAgéiiser ,  et  ils  s'^enrichissent  ; 
les  missionnaires  catholiques  passent  leur 
vie  au  milieu  de  leurs  néopfaj^tes,  dans  les 
souffrances  et  la  pauvreté,  et  ilsmeurenl  de. 
leurs  travaux,  et  de  leurs  fatigues»  quand  ils 
ne  reçoivent  pas  la  couronne  du  martyre. 
Entre  les  uns  et  les  autres,  il.  y  a  quelque 
différence.  (Journal  VUnivers.) 

Immédiatement  après  les  guerres  de  l'em- 
pire, en  1814,  des  missionnaires  anglais 
s'introduisent  à  la  Nouvelle-Zélande  sous 
l'apparence  de  bonnes  œuvres  &  accomplir; 
ils  veulent  arracher  les  habitants  k  la  bar- 
barie, à  Tidolâtrie,  faire  cesser  les  guerres 
cruelles  qui  les  déchuent,  prêcher  une  mo- 
rale qui  les  fiçonne  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes de  la  civilisation  européenne.  Ces 
missionnaires,  au  milieu  de  mille  périls, 
ne  se  rebutent  pas.  Ils  s'établissent  dans  le 
pays,  se  font  concéder  des  terres  par  les 
chefs  des  tribus,  travaillent  à  leur  défriche- 
ment, créent  des  établissements  agricoles 
immenses»  bien  cultivés  et  bien  situés.  Le 
gcaveruemetit  ensilais,  uar  des  mémoires, 


est  inslmit  de  tomes  les  ressomees  qae  li 
métropole  peultirer de  la  Nouvelle^Zélaode.f 
L*aœbition   des    missionnaires  aocmente 
avee  leur  puissance  dans  le  pays.  Un  mo- 
ment ils  songent  h  former  un  Etat  indépen* 
dant,  et  ce  n*est  qa'avec  un  œil  jalooiqn'ils 
voient  s'augmenter  le  nombre  de  leurs  um^ 
Dfftriotes.  Le  zèle  religieux  a^affaiUit;  Tes- 
|irit  mercantile  loi  succède  et  la  vente  des 
terres  vient  ensuite.  Le  gouvernement  la- 
glais  se  voit  obligé  d'interposer  son  auto- 
rité, de  reconnattre  que  la  Nottvelle*ZélaBde 
est  un  Etat  indéfienaanl»  de  prendre  les  ka- 
bilants  sous  sa  protection,  ue  pareils  fiits 
diapenseitt  de  commentaites. 

8tcTtO!(  n.CoiigfègatloosdefeBaiéa 

}  1^.  S^naissance  des  eongrégalions  ii 
femmes.  —  Congrégations  hospitatiirts.  — 
Chassées  de  leur  communauté  en  vertu  du 
décret  du  18  août  1792,  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  profitent  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  de  servir  les  pauvres  à  ri- 
ire  individuel^  pour  demeurer  dans  tes  hôpi* 
taux.Leur  supérieure  la  sœur  Duleaa  est  res* 
tée  la  dernière  dans  la  maison  mère,  et  quand 
il  lui  faut  en  sortir,  elle  continue  do  diri- 
ger spirituellement  son  troupeau  épars.  Blo 
encourage   les  sœurs  restées  h  leur  poste 
dans  les  hôpitaux  à  y  supporter  le  litre  de 
citoyennes  et  le  vêtement  laïque,  liais  \i 
ne  se  borne  pas  son  zèle.  Elle  s'entremet 
pour  rétablir  rbospitalité  dans  les  établis- 
sements publics  Ou  elle  avait  été  al)andoo- 
née  ;   elle  o^e   même  solliciter  des  éla* 
blissements  nouveaux.  L*aube  I  peine  a 
fait  place  à  la  nuit  qu'elle  découvre  à  ceue 
faible  lueur  que  ta  mort  a  moissonné  autour 
d'elle  un  grand  nombre  de  ses  filles,  que  sa 
sainte  famille  est  menacée  de  s*éteindre. 
Elle  demandé  et  elle  obtient  du  ministre  de 
llntérieur  CbaptaUen  1801,  Tannée  du  con- 
cordat, mais  avant  même  qù*il  fût  signé,  de 
fbnder  une  maison  de  novices,  et,  grâce  i 
elle,  les  services  charitables  ne  suaflireot 
presque  pas  d'interruntion.  Ce  sont  les  ci* 
toyennes  ci-devant  filles  de  Saint-Vioccot 
de  Paul ,  qui  ont  desservi  les  faApitaui  de 
la  terreur,  et  c'est  encore  è  la  ciiOTenao 
Duleau ,  ci-devant  supérieure,  que  Fauiurv 
sation  de  fonder  une  nouvelle  maison  ooère 
est  accordée  par  Cbaptal.  It  luf  est  ouvert 
un  crédit  de  douze  mille  francs  pour  footlff 
un  noviciat  et  restaurer  Tceuvre  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

Le  gouvernement  avait  vuavecépoaranle 

Sue  les  religieuses  étaient  de  plus  en  plo 
airsemées  dans  les  hOpitaux.  Il  était  con- 
vaincu que  rien  ne  les  remplacerait  et  que  li 
plus  pure  essence  des  secours  public»  al'J  t 
périr,  si  Ton  n'en  recueillait  la  précieuse  se- 
mence. Un  arrêté  du  ministre  de  riotérieur 
rendra  cette  pensée  en  teroies  clairs,  ù 
ministre,  c'est  un  économiste,  c*est  Cbspu!. 
L'économie  politiaue  déclare  ton  ito^MUS* 
sance  à  suppléer  a  la  charité  religieuse,  ^ 
se  passer  en  économie  charitable  du  con- 
cours des  congrégations.  Considéraot,  portr 
Tarrêté ,  que  les  secours  accord  ans  ^s- 
Iodes  ns  peutent  itrt  ass\d^uskr^  aâmm* 
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iiu  xvBi*  siècle  se  déclare  Ytiocae  dans  sa 
liropre  laogue.  Le  moi  de  ekarilé^  banni  de 
la  langue  révolutionnaire  depuis  1789 ,  re« 
parait  déjà.  L'économiste  Cbaptal  réftite  les 
an$uinenis  que  des  préventions  aveiij;les  ou 
des  administrations  superficieilest  qui  s*alta« 
cheat  aux  détails,  au  lieu  de  regarder  au 
fonds  des  choses  et  d'en  considérer  l'enseaD^ 
ble,  avaient  élevés  ou  élèveraient  dans  la 
suite  contre  les  congrégaiions  bospitalièrea  r 
c  Considérant,  s  dit^il«  <  que  parmi  tous  les 
hospices  de  la  république,  eauir-ld  seul Bdfii<-« 
niitréi  atu  plus  de  sùWf  d'initUigenee  et  d*é^ 
eanomiet  gui  ont  rappelé  dtmtieurseim  les 
anciens  ÉLàTES  de  cette  sublime  institution^ 
dont  te  seul  but  était  de  former  A  la  pratique 
de  tous  les  actes  d'une  charité  sans  bomes,m 

La  révolution  n*ose  pas  prononcer  le  mot 
Je  congrégation  »  ni  celui  de  noviciat  ;  mais 
la  chose  n  en  sera  \iàs  moins  dans  Tarrété. 
Les  communaulés  religieuses,  détruites  par 
ia  main  de  la  révolution,  vont  être  relevées 
Je  la  main  de  la  révolution  elle-même:  la  «i* 
oyenne  Duleau^  ci-devant  supérieure  des  filles 
it  la  Charité,  ainsi  parle  Tarrêté,  est  autorisée 
ï  former  de»  Étivaspotir  le  service  des  hôpi^ 
eux.  Une  maison  est  mise  à  sa  disposition, 
'i  douze  mille  francs  sont  affectés  à  celte 
lestination  parTarrêté  ministériel.  La  philo«< 
ophie  du  xvui*siècle,  et  la  révolutionqu'elle 
vait  enfantée,  ont  proclamé  leur  défaite. 

En  18&8  et  I8<^9,  la  république  romaine 
le  Mazzini  et  de  Garibaldi  réserve,  on 
emi-siècle  après,  aux  congrégations  hospt- 
iiières  un  nouveau  triomphe.  L'aveu,  cette 
yis ,  vient  d'une  Italienne  célèbre,  demi* 
hilosopbe ,  demi-chrélienne,  mi-partie 
fmme  du  monde ,  mi-partie  démagogue,  la 
rincesse  de  fielgiojoso,  et  cet  aveu  elle  le 
insigne  dans  un  journal  qui,  lui  non  plus, 
*est  pas  suspect  {le  National).  On  y  voit 
ue  les  religieuses  hospitalières,  ayant  été 
Passées  des  hôpitaux  par  la  démagogie  vie- 
)rieu$e,  la  princesse  de  Belgiojoso  recrute 
ans  la  population  romaine  des  jeunes  filles 
ne  milice  séculière  pour  remplacer  les 
Burs.  Or  qu'arrive-t-il?  Ces  jeunes  Hlles, 
1  bout  de  quelques  jours  de  soins  par  elles 
>onés  aux  mifitaires  blessés  ou  malades 
*e$t  la  princesse  de  Bel{;iojoso  elle-même 
li  le  raconte  dans  le  National)^  étaient  de- 
mues  aux  lits  des  blessés  des  filles  folles 
^  leurs  corps,  comme  disaient  nos  nères. 
Revenons  è  la  supérieure  de  1801.  Elle  re- 
ute  200  sujets  nouveaux  qui  sont  répartis 
m^  les  départements  et  meurt  dans  la  maison 
le  lui  adonnée  le  ministre  de  rintérieur, 
30jai]vierl8C4,à  l'Age  de  76 ans,  dont 
le  a  passé  cinquante-sept  ans  au  service 
s  pauvres.  A  cette  époque  de  180^ ,  les 
les  de  la  Charité  desservent  deux  cent 
iquante  hospices  et  bêpitaux.  Elles  ne 
preonent  leur  costume  que  sous  remfure. 
L'empereur  Napoléon  date  de  Varsovie, 
6  janvier  1807,  un  premier  décret  qui  met 
la  disposition  de  la  sni^érieure  générale 


dta  Soaars  de  la  Charité  de  Saint-Vineeni  de 
Paul  la  maison  dite  de  la  Croix  (rue  de  Cha* 
ronne,  faubourg  Saint-Antoine),  pour  ètra 
le  cheif-lien  de  roatociWian.  Le  (.ouvoir  civil 
recule  encore  devant  le  mot  de  congrégation 
en  1807.  La  maison  dépend  du  ministère  de 
la  guerre;  c*est  au  ministre  de  ce  départe* 
ment  qoe  le  décret  enjoint  d*en  faire  la  re- 
mise aux  soors  le  1*'  juin  1807.  Le  décret 
porte  que  les  novices  (ce  ne  sont  plus 
des  élèves  comme  au  temps  de  Cbaptal) 
y  feront  leur  probation.  Le  pouvoir  civit 
réapprend  à  parler  la  langue  du  catholicisme* 
Le  décret  ajoute  que  les  sœurs  qui,  è 
cause  de  leur  âge  et  Je  leurs  longs  travaux, 
ne  pourront  continuer  un  service  actif,  y 
trouveront  un  asile  dans  leur  vieillesse. 
Sans  les  armées  de  la  charité,  il  est  bien  rare 
que  les  combattants  ne  meurent  pas  sur  le 
champ  de  bataille. 

L*empire  persiste  dans  cette  voie,  et  il  y 
entre  plus  avant  le  30  septembre  de  la  même 
année  1807.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu,  porte  le  décret  rendu  à  cette  date, 
des  avantages  qui  résultent  pour  nos  leu- 
ples  de  rinsUtution  des  sœurs  de  la  Charité 
et  autres  établissements  consacrés  au  ser- 
vice des  malades  et  des  pauvres ,  reconnais- 
sant avec  une  pleine  satisfaction  que  ces 
pieuses  institutions  ont  répondu  è  notre  at- 
tente, etc.,  l'empereur  ordonne  que,  dans  le 
palais  des  Tuileries  même  et  sous  la  itrési- 
ileoce  de  Tlmpéralrice  mère,  avec  Tabué  de 
Boulogne  pour  secrétaire ,  il  sera  tenu  un 
chapitre  général  des  sœurs  de  la  Chorilé  et 
autres  consacrées  au  service  des  pauvres. 
L'ouverture  eu  est  faite  le  27  novembre.  Le 
cpngrès  féminin  se  réunit  dans  la  chapelle 
où  il  entend  la  messe  que  célèbre  Tévèque 
de  Verceil,  premier  auutfinier  de  Mme  Lœti- 
tla.  Les  sœurs  sont  eoiuite  introduites  parles 
chambellans  de  Son  Altesbc  dans  une  grande 
salle  destinée  à  la  tenue  du  chapitre.  Quand 
ellès^y  ontprisséance,rihipéralrice  mère,  as- 
sistée de  son  frère  le  cardinal  Fescb,grand  au- 
mônier de  rempire,fait  connaître  que  Tabbé 
de  Boulogne  va  exposer  le  but  et  les  motifs  de 
rassemblée  et  les  grands  avantages  qui  peu- 
vent eu  résufter  |jour  la  prospérité  et  ta  propa- 
gation des  oi^ocia/tons  reiigieuses  de  chanté. 

Il  est  remarquable  que  Ih  encore  le  moC 
de  congrégation  ou  de  communauté^  n*est 
point  employé.  Les  congrégations  religieu- 
ses sont  confondues  dans  les  termes  géné- 
raux d'associations,  sans  qu'il  soit  eu  rien 
distingué  entre  ce  qui  est  d'ordre  religieux 
et  ce  qui  est  d'ordre  civil. 

Des  mémoires  qu'on  pourrait  comparer 
aux  cahiers  des  anciens  £iats  généraux  con^^ 
tiennent  les  réclamations ,  émettent  les 
vœux  des  diverses  congrégations.  Ils  sont 
soumis  à  une  discussion  préalable  dans  des 
conférences  particulières  tenues  chez  Tim- 
tiéralrice  mère  et  chez  le  cardinal  Fesch. 
Trois  séances  en  chapitre  général  suOisent 
pour  épuiser  les  sujets  mis  en  délibération. 

Un  Te  Beum  d'action  de  grAces,  chanté 
dans  la  chapelle,  marque  la  clôture  du  cbar 
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pkre  général  le  •  décembre.lWf  .Le <N$<toQrft 
d'ouverture  qiravait  prommcé  l'abbé  de 
Boulogne  a  éi^  publie. 

Parmi  les  questions  mises  h  Tordre  du  jour 
du  ebapitre  général ,  nous  menlioimerons 
eellos-ci  :  Il  était  stipulé  dans  les  traités  pas-' 
ses  par  les  administrations  hospitalières 
avec  les  serars  que  eeltes^  préndraieiil 
leurs  repas  avee  les  sert antes  des  li<^iitaaz< 
84int  Vincent  de  Paul,  en  statuant  que  les 
tilles  de  la  Cbarité  seraient  nourries  eommo 
les  pauvres  des  hftpitaui ,  n'entendait  |iai 
qu'elles  fussent  en  dehors  de  la  règle  eoiH 
irentuelle  qui  consiste  à  prier  et  è  manger 
en  commoa.  Les  sœurs  réclamaient  contre 
une  exigence  destractive  de  leur  règle.  Voici 
un  autre  point  mis  en  délibération.  On  pro* 
posait  (l'Btat  apparemment)  qu'il  n'y  eût 

E*ttne  supérieure  générale  pouv  tous  les 
iblissements  de  chaque  aiooèse.  C^étsit 
une  promiscuité  impossible  introduite  daus 
1escongrégatioDs.Ëlles.oesauraieDt  reconnaî- 
tre de  supérieures  que  celles  de  leur  règle. 

Entendons  les  paroles  adressées  aux  re- 
ligieuses par  le  Secrétaire  au  nom  de  l'empe*^ 
reur  son  maître  : 

«  En  parcourant, Mesdames,  les  dlffifrents 
mémoires  que  vous  soumettez  &  Tempereur» 
nous  avons  admiré  le  zèle  qui  les  a  dictés , 
ïamour  du  bien  qui  y  respire  à  chaque  li- 
gne, ce  généreux  oubli  de  vous-mêmes  qui 
vous  fait  songer  aux  intérêts  des  pauvres 
t>ien  plus  qu'à  vos  propres  besoins,  et  cet 
béroïque  dévouement  qui  vous  fiiit  regar^ 
der  comme  une  grâce  de  les  servir  aux  dé- 

8ens  de  votre  repos ,  de  votre  vie  même, 
ous  y  avons  reconnu  aue  votre  désinté- 
ressement égale  votre  zèle;  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  de  plus  grands  biens  à  moins  de 
frais,  comme  de  pratiquer  plus  de  vertus  et 
de  prendre  plus  de  peine  avec  moins  d'os- 
tentation ;  et  qu'ainsi,  ce  qui  distingue  vos 
pieuses  institutions  de  toutes  les  autres, 
e'est  qu'elles  sont  en  même  temps  les  plus 
utiles  et  les  moins  dispendieuses  t  les  plus 
fécondes  en  bienfiiits  et  les  moins  à  charge 
i  TElat.  Mous  n'avons  pu  suivre  sans  atten* 
drissement  tous  les  objets  de  votre  piété 
seconrabiCf  toutes  ces  maladies  du  corps  et 
de  l'esprit  qu'embrasse  votre  tendre  et  gé- 
néreuse sollicitude.  Quel  est  donc  ce  spec* 
tacle  admirable  que  donne  au  monde  la 
charité  chrétienne?  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus 
respectable  sur  la  terre  que  ces  Institutions 
où  le  premier  vœu  est  de  faire  le  bien,  cl  où 
le  service  des  pauvres  se  confond  avec  le 
service  de  Dieu?  Qui  pourrait  méconnaître 
la  puissance  de  cette  religion  divine,  qui 
seule  élève  ainsi  l'humanité  au^^dessus 
d'elle-même,  lui  commande  cette  immola- 
tion magnanime- de  tous  les  jours  et  de  tous 
tes  moments,  et,  en  proportionnant  la  grau* 
deur  des  récompenses  à  lagrandenr  des  sacri» 
fices,  inspire  la  sublimitédes  sentiments  |iar 
la  sublimitédes  motifs  et  des  espérances?» 
L'impératrice  mère  ajoute  que  les  sœurs 
l'ont  frappée  d'admiration  par  leur  piété 
sans  exagération,  et  par  cette  tendresse  vé- 
ritablement maternelle  qu'elles  portent  à 


leurs  enfants  adoptiCit  l9s  piimes  et  k$ 
Bulbeureux.  L'empereur  courooae  le  coq,  • 
grès  par  un  décret  du  3  février  1808,  mii 
affecte  premièrement,  cette  année  18l8,«ne 
somme  extraordinaire  de  i83,8M  fr.  «qx 
maisons  hospitalières  à  naître,  poor  ifîis  de 
premier  établissement,  somme  à  répartir 
en  raison  des  demandes  soumises  an  ooo- 

Srèa^etqui  fixe  secondement  klM,8Nfr. 
I  somme  qui  sera  portée  annuelleaitnt  ta 
budget  pour  les  dépenses  de  ces  naisoos. 
Le  congrès  de  16OT  ne  fat  dooa  pas  am 
vaine  montre  de  protectioo  peur  les  smi» 
liospitaUèrea.  L'eflèiréponditàUsûiMiMlé 
et  aui  eepéraoces. 

En  laift,  les  iUles  de  la  Charité  aUèiem 
occuper,  sous  la  Restauration,  la  maison  de 
la  rue  du  Bac*  que  leur  avait  donnée  rem* 

Eereur  et  où  elles  demeurent  encore^  Après 
1  révolution  de  Juillet,  des  voisins  de  la  eoni* 
muoauté  s'avisent  de  se  plai  udre  que  ladoclke 
des  religieuses  les  réveil  lait  trop  matia,etoa 
voit  le  commissaire  du  quartier  donner  ni" 
son  aux  voisins  contre  les  scMirs.  Pendast 
qu'on  leur  fait  ces  tracasseries  en  France, 
on  les  demande  en  Belgique  et  à  Génère. 
Sites  vont  s'établir  en  Pologne,  enGallicie, 
en  Prusse*  en  Espagne,  au  Mexiquei  àCoos- 
tantino|iie«  à  8m)rrne«  k  Alexandrie,  en 
Afrique,  en  Amérique,  dans  TOcéanie,  et 
en  dernier  lieu  ea  Chine.  (  foir  plus  hast 
leur  développement  en  Orient.) 

£n  1806  (9  avril],  l'association  des  Daroei 
charitables,  sœurs  ou  dames  de  Saiote- 
Ursule»  ayant  pour  but  de  former  gritei" 
tpmcQt  les  jeunes  iilles  de  la  classe  ouvrière 
aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétienoes 
et  aux  devoirs  de  leur  état,  avait  été  preii* 
soiremeot  autorisée.  Elle  est  placée  peor 
sa  disciplina  intérieure  sous  la  surrelU 
lance  des  évéques  diocésains.  Les  statuts 
de  cette  associatiout  soumis  à  notre  ap* 
probation,  porte  le  décret,  seroiu  vus  et  tv* 
sites  au  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  cultes  ;  ils  >  seront  (ht- 
tés  dans  les  six  mois  qui  suivront*  le 
même  «lécret  autorise  les  dames  Ursulines 
à  admettre  des  aaaectVea  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'eippire  qui  interdisent  les  nms 
perpétuels,  Quand  elles  voudront  s'établir 
dans  une  commune,  elles  exposeront  an 
préfet  du  déMrtemeut  qu'elles  oésirentpro- 
titer  du  bénétice  du  décret  ;  elles  lui  tran^ 
mettront  copie  de  leurs  statuts  signée  in- 
dividuellement de  chacune  d'elles,  et  qns 
révèque  du  diocèse  certiGera  4tr8  conférais 
aux  statuts  généraux  soumis  è  rapprobauon 
de  Tempereur.  Le  préfet  en  donBora  avis  9» 
ministre  des  cultes,  ainsi  que  des  mesuret 
d'exécution  qu*ii  aura  cru  devoir  })rendrc. 

Il  existe  en  France  des  comiuuoaitftes 
d'Orsulines  à  Vitré,  à  Nantes^à  t^eii,iD^' 
nés,  h  Mont()ezat,  à  Montauban»  à  Touilini. 
à  Saiot-Etienne  de  Saint-Geoirs»  iGreaoMrt 
k  Ploërmel,  à  Orléans,  h  CbAtdhugirtMi,  a 
Montfort  (diocèse  de  llennes),  à  Luçon,  ^ 
Bourbon^Vcndée,  k  Rouen,  h  fiordeaoii  * 
Bourses,  è  Evreux,  et  dans  un  grand  noia- 
bre  d  autres  localités.  Les  unes  appartiea- 
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opot  à  la  eongrégatioD  de  Paris ,  d'autres  à 
rrlle  de  Bordeaux. 

Avant  89,  l*ordre  des  Ursulines  était  divisé 
cil  oiue  provinces.  Celle  de  Paris  contenait 
\k  monastères.  Le  nombre  des  maisons,  en 
France,  s'élevait  au  total  h  300.  L'année  da 
noviciat  se  payait  400  livres.  On  donnait  de 
i  à  5,000  livres  pour  les  frais  de  profession 
et  pour  la  dot.  La  somme  s'élevait  A  7  ou 
8,000  livres  à  la  maison  de  Sainte-Avoje. 
(Voy.  Setiicns  d€$  eoopéraiians  dittr$e$  de$ 
congrégaiiomi  à  la  ehariié.)  La  révolution 
suisse,  par  la  défaite  du  Sund€rbundj  a  ame* 
né  la  destruction  des  Crsulines  dans  ce  pays. 
Mlles  tenaient,  en  1848,  une  école  de  filles 
à  Sion.  On  vx)ulut  établir  des  maltresses  vau- 
doises  à  leur  place.  Il  y  a  quelques  années, 
les  maisons  d*orphelines  étaient  en  Autriche 
au  nombre  de  9B,  comprenant  785  religieu* 
ses.  H  existe  h  Rome  un  couvent  d'Ursuli* 
lies  dirigé  par  des  ecclésiastiques  réguliers. 
Les  Ursulines  sont  soumises  è  la  régie  de 
Sjint-Ausiistin  si  parfaitement,  qu'on  les  a 
considérées  quelquefois  comme  des  Augus- 
tines  sous  un  autre  nom. 

On  verra  tout  A  l'heure  s'épanou'r  les 
congrégations  de  femmes  fiar  milliers 
<J*essaims.  Leur  extrême  indigence  après 
la  tonnnente,  malgré  les  libéralités  de 
l'empire,  devint  un  avantage  précieux.  Le 
travail  le  plus  «ronforroe  k  leur  vocation  était 
l'éducation  des  jeunes  filles.  Elles  ouvrent 
des  classes,  et  tandis  que  IXniversité,  pleine 
de  prêtres  apostats,  prépare  k  la  France  une 

SénératiOQ  de  libres  penseurs,  ces  vierges 
dèles,  dans  la  paix  de  leurs  cloîtres,  dit 
U.  Louis  Veuîllot,  commencent  k  former  des 
uières  de  famille  chrétiennes.  Le  foint  de 
déusrt  de  la  renaissance  religieuse  est  Ik. 

Dieu  bénit  cette  cauvre  de  piété  publique. 
Un  souiDe  créateur  se  répand  sur  tonte  la 
France;  et  par  ces  ressorts  cachés  et  ces  voies 
incounues  dont  la  Providence  a  le  secret, 
sans  qu*on  le  sût  d'abord,  sans  qu'on  pAt 
rem|.ècher  lorsque  l'esprit  d^impiété  en  prit 
ombrage,  k  travers  mille  oIttUeles,  avec  la 
seule  puissance  de  la  bonne  volonté,  les 
fondations  et  les  vocations  se  multiplièrent. 
Dans  les  petites  villes,  dans  les  villages^ 
de  pauvres  femmes,  privées  de  tout  appui 
huoiaio ,  osèrent  entreprendre  de  donner 
l'instruction  gratuite  aux  enfants  pauvres  des 
Tilles  et  des  campagnes.  £IIes  y  réussirent. 
Lorsque  Ton  contemple  ce  aaonde  mysté- 
rieox  qui  vit  par  le  dévoaeflsem  H  se  mot* 
tiplie  par  la  virginité»  oa  est  étrangement 
ittrpris  de  voir  qn  k  cet  égard  du  moins,  la 
bacbe  révolutionnaire  a  frappé  sans  détruire, 
et  que  souvent  même,  Ik  où  elle  s'e^C  achar* 
née  k  démeoibrer  le  cadavre,  Dien  a  fait  (k:% 
troD^oos  autant  d'être  vîvanu.  £ii  effet, 
toutes  les  congrégaitons  dispersées  et  qoo 
Ion  croyait  anéanties  ont  reparu  avee  une 
vie  plus  forte.  (Louis  Vsciuev,  journal 
l^l'tttMry,  2  mars  lfl5&.) 

i  II.  Ôbâtrvaiiomê  prélimimmire9.  —  Le4 
^Agrégations  religieuses  de  Cemme%  mui 
taotêt  dirigées  par  uaesopérieure  générale, 
lantêi  par  des  supérieures  locales*  l>sn^  le 
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premier  cas,  c'est  une  autocratie;  dans  Tau- 
tre,  c'est  le  gouvernement  fédératif  éiittfe9 
priviltees.  Delà  muUon  miré  où  elle  réside, 
la  supérieure  générale  transmet  aux  estré- 
mités  du  royaume  des  ordres  toujours  res« 
pectés.  Dans  les  maisons  que  président  des 
supérieures  locales,  toute  Tautorité  veposu 
en  celles-ci.  Chaque  communauté  ne  se  rat* 
tache  k  la  congr^ation  dont  elle  relève  que 

Kr  la  règle  spiritnellede  Tordre,  mais  sans 
^ns  temporels.  Cliaque  sufiérieure  locale 
gouverne,  commande  et  juge  souverainement 
dana  sà  sphère  d'action. 

Il  existe  des  congrégations  mixtes;  telle 
est  celle  des  Homes  du  Bofi^Paâieur^  dans 
lesquelles  les  établissements  payent  tribui 
k  la  maison  mère,  sans  être  aidés  ni  survetl* 
lés  par  elle.  Cet  ordre  de  choses  a  des  in* 
oonvénients;  mais  les  congrégations  de  eellu 
nature  en  présentent  cependant  moins  que 
celles  dépourvues  de  maisons  mères ,  daoa 
lesquelles  le  noviciat  est  souvent  trè»»im« 

Cariait.  Cette  opinion  est  celle  des  évêquea 
ien  plus  que  la  nêcre. 
Les  congrégations  religieuses  de  femmes, 
reconnues  par  le  gouvernement,  étaient,  es 
1838,  an  nombre  de  190.  £lles  doivent  égaler 
aujourd'hui  (1856)  au  moins  UM.  Leur  ex« 
tension  provient  surtout  du  dévelofifiemeoi 
que  reçoivent  les  congr^tiuns  déikexislan* 
tes.  Les  consrégatioos  dirigées  par  des  su- 
périeures générales  sont  les  moins  noipbreiH 
ses;  elles  ne  s'élèvent,  k  Tépoque  dont  noua 

e  rions,  qu'k87;maiselles  racbèten  t  cette  iu« 
riorilé  parla  quantité  très-supérienre  dea 
maisons  (ou  communauté  y  qui  eu  dépen* 
dent.  Ces  maisons  s'élèvent,  toujours  k  lu 
même  époque  ce  1838,  k  1,076  contre  tOI^ 
formant  le  qmamium  des  maison^en  commu- 
nautés dirigées  ixar  des  supérieures  locales* 

Une  antre  comparaison  est  k  Ciire,  e'e>i 
celle  du  nombre  des  congrégations  rrligie»- 
ses  contemplatives,  avec  les  communauté» 
bMpitalières  ou  enseignantes,  ou  qui  réu- 
nissent cette  double  destination.  Le  cbiOru 
total  des  premières  est  de  27;  le  efaiffrar 
officiel,  mai»  trè^ioférieor  k  laré-lilé  dr» 
secondes,  s*élevait,en  1838,  k  i.êSSkf  repré- 
sentant le  nombre  a^^pruximaiif  de  12,000 
sœurs.  Rem.irquons  même  que  la  sttvùée 
appellation  des  tbis^nt  ^^miempimlhtM  esi 
modifiée  |jer  celui  de  JUairens  de  rtfÊtgtf  titre 
qui  explique  Tutilité  éccmemiqme  de  ce» 
saints  asiles. 

8i  Ton  réunit  les  cougr^fatioos  ayant  à 
leur  tête  des  supérieure»  générales  a  celle» 
dirigées  par  les  supérieures  ^irale^,  elle* 
comfiosent,  en  1838,  y  comprî.^  le»  âf?  con- 
lemplat*ves,  le  wUnimmm  otficiel  de  iJÊU 
maisons^  Le»  maisons  hospitalière»  soos 
portées  au  nomlvre  de  386^  Lts  mai^n* 
rxrlosîvement  enseignâmes  sont  encore 
plus  mHntireuses  ;  elles  atteignent  le  chiffre 
de  900;  enfin  les  maisons  k  la  fois  enaei 
gnantes  et  bosptUlières,  pliss  nombreuses  à 
elles  seules  que  les  dent  autres  réumesyS'é^ 
lèvent  k  Uri9.  (Fe/r  plus  haut  le  dénombe»» 
ment  des  eongrégaiious  actuelle».) 

Lss  congrégaitons ,  tant  ceti^^  relcvauf 
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d*une  liaison  mère  que  celles  dirigées  par 
des  supérieures  locales^  portent  souvent  le 
même  nom  sans  avoir  aucun  rapport  entre 
elles,  telles  sont  les  Bénédictines^  que  des 
noms  accessoires  différencient  ordinaire- 
ment, et  qui  sont  désignées  communément 
par  leurs  surnoms.  Telles  sont  les  Bénédic- 
iine$  du  Calvaire^  de  la  Protection^  de  Sainte^ 
Croix^  du  Saint-Sacrement.  Le  nom  de  Sœurs 
de  la  Charité  »  qui  convient  si  bien  k  Tordre 
et  qui  est  le  nom  classique  des  Sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  est  porté  par  ik  con- 
grégations diverses  enseignantes  ou  hos- 
pitalières indistinctement. 

Rayonnement  dee  congrégations  de  femmes. 
—  Les  Sœurs  de  la  Charité  de  Lyon  possè- 
dent 25  maisons.  On  trouvera  ci-après  d'au- 
tres congrégations  du  même  nom  Ces  con- 
grégations sont  dirigées  par  une  supérieure, 
lonme  les  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul. 
Les  plus  importantes,  dans  la  même  catégo- 
rie, sont  les  Sœurs  hospitalières  d'Ernemonty 
dont  les  maisons  se  sont  multipliées  à  Rouen. 
Nous  y  reviendrons  ci-après.  Sept  congré- 
gations différentes  portent  le  nom  de  Saint- 
Joseph^  et  quatre  aentre  elles  ne  se  re- 
connaissent à  aucun  nom  accessoire.  Elles 
composent  un  total  de  387  maisons,  dont  il 
faut  faire  deux  parts  ,  savoir;  celles  ressor- 
tissant à  des  maisons  mères,  et  celles  sou- 
mises à  des  supérieures  locales.  L^s  pre- 
mières, qui  sont  les  plus  nombreuses, 
comptent  252  maisons  ;  les  autres  135.  Les 
premières  se  pressent  à  Lyon,  où  il  s'en  est 
élevé  jusqu'à  86  ;  les  antres  partant  du  midi 
s^endentau  centre  et  è  Touest  du  terri- 
toire. Lyon  en  possède  aussi  kk ,  le  Puy 
6t.  Les  Sœurs  deNolre-Damt  ont  32  maisons 
disséminées  dans  26  yilles,  sur  tous  les 
points  du  territoire  français,  à  Aucb,  Cam- 
brai, Rouen,  Strasbourg,  Saint-Flour,  Nan- 
cy, Toulouse  et  Versailles.  Les  'Sœurs  hos^ 
pitulïires  de  Saini-Pauty  dites  de  Saint-Mau- 
riêCy  dont  la  maison  mère  est  è  Chartres, 
réunissent  32  communautés:  6  à  Blois,  15 à 
Chartres,  11  à  Versailles.  Quinze  congréga-* 
tions  portent  le  beau  nom,  le  nom  si  chré- 
tien de  la  Providence^  devenu  la  dénomina- 
tion générique  des  asiles  de  Tenfance.  Nous 
citerons  les  Sœurs  de  la  Providence  de  Por- 
tieux  (Vosges).  Elles  comprennent  1,200 
membres.  Elles  dirigent  des  pensionnats  et 
des  écoles  dans  toute  la  France,  mais  parti- 
culièrement dans  le  diocèse.  Elles  tiennent 
k8  écoles  dans  le  diocèse  de  Verdun. 

Les  Sœurs  de  la  Trinité  ont  leur  maison 
mère  à  Valence.  Elles  comprennent  200 
membres.  Elles  rayonnent  dans  le  départe- 
ment de  la  Drômc. 

Sœurs  de  la  Providence  de  Saint-Tincent  de 
/»au/,  de  Ribeauville  (Haut-Rhin).  --  Elles 
ont  un  noviciat,  un  apostolat^  une  école 
préparatoire,  une  retraite  pour  les  sœurs 
infirmes,  etc.  Elles  comptent  539  membres. 
Elles  enseignent  3^,000  élèves.  Le  nombre 
des  sœurs  est  de  118,  et  de  103  postulantes. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Grenoble 
eomptent  400  religieuses  réparties  dans  140 
établissements. 


Sœurs  de  la  Providence  de  Vîtteao-i  (Côte* 
d'Or).  — Elles  possèdent  60  établissemeDla 
dans  le  diocèse. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Ligny-le- 
Châtel  (Yonne),  fondées  en  1820.  —  Elles 
comptent 256  membres  et  43  établissements. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Saint-An- 
dré se  sont  établies  à  Metz  en  1806.  Elles 
n'embrassent  pas  moins  de  280  établisse* 
ments,  dont  200  dans  le  diocèse. 

Sœurs  de  la  Providence  de  Langres.—Elles 
ontll9établisseiDents,donl90daiisledio€è$e 

Sœurs  de  la  Providence  d'Avesnes.  — 
Fondées  en  1817,  au  nombre  de  5  sœars, 
elles  comptent  aujourd'hui  155  professes 
employées  dans  34  établissements. 

Sœurs  de  la  Providence  de  Saint- Jean  de 
Dassel  (Meurthe).  —  Klles  ont  fondé  un  no- 
viciat pour  des  institutrices  alleroandes. 
Elles  réunissent  350  sœurs,  qui  tieoneul 
207  écoles  primaires. 

Les  Sœurs  de  la  Sagesse  de  If  flcon,  C0flap> 
tent  16  fondations  indépendantes. 

Si  les  documents  officiels  que  nous  avons 
sous  les  yeux  étaient  complets,  Paris  ne 
renfermerait  pas,  en  1838,  au  delà  de  17  mu 
sons,  appartenant  aux  congrégations  diver- 
ses. (Foi  r  ci-après  Monographies.)  SAptcon* 
grégations  ont  leur  maison  mère  k  Paris: 
Celle  dix  Bon-Secours f  pour  rinvocationde 
Notre-Dame  auxiliatrice,  dont  les  membres 
sont  exclusivement  gardes-malades.  Ia  con- 
grégation des  Sœurs  de  la  charité  de  Sanu- 
Vincent  de  Paul^  formant  une  annexe  à  la 
maison  des  Lazaristes,  rue  du  Bac.  Elles 
ont  pour  supérieur  général,  le  sopérleorgé* 
néraldesLazaristes,ea  continuation  de  la r^le 
établie  par  saint  Vincent  de  PaoK 

Nous  n'avons  pas  trouvé,  parmi  les  chiffres 
officiels,  celui  des  maisons  desservies  parles 
Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  IVra- 
luera  ci-après,  d'après  le  nombre  connu  des 
religieuses  de  cette  grande  congrégation. 

Les  cinq  autres  communaatés  ayant  leur 
chef-lieu  h  Paris,  sont  :  les  Sœurs  de  Saintf- 
Clotilde^  les  Hospitaliires,  celles  de  SainU* 
Marthe  et  de  Saint-Maur^  dites  de  VEnftni' 
Jésus,  les  Sœurs  de  Saint-Thomas  de  > ti/#* 
finive,  et  celles  du  Sacré-Cœur. 

Les  congrégations  exclusivement  hos|iî* 
talières  sont  celles  du  Bon-Secours  (sans  ao* 
cun  rapport  avec  celles  de  Paris)  ;  celles  oui 
portent  le  nom  d*  Hospitalier  es  ^  et  dont  les 
maisons  sont  répandues  surtout  dans  les 
diocèses  d*Amiens,  au  nombre  de  9;d*Ân* 
gers,  au  nombre  de  10;  d^Angoulême,  an 
nombre  de 8  ;  d'Arras  et  d'Autun,  au  nom- 
bre de  6;  de  Bayeux,  au  nombre  de9;d^ 
Cambrai,  au  nombre  de  7;  de  Périgueox,  an 
nombre  de  8,  etc.  Les  Sœurs  bospitalièref 
réunissent  90  maisons,  réparties  eo  S3  dio- 
cèses, dont  les  principaux  sont  Amiens,  An* 
gcrs,  Angoolème,  Arras,  .\utun.  Baveux, 
Cambrai,  Dijon  et  Périgueux. 

Les  Hospitalières  de  Saint-Jacfuei  ont  ii 
maisons^  le  plus  grand  nombre  dan$l<^ 
diocèses  de  Dijon  et  de  Besançon.  Uf 
Sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  ayant  r^ 
exception  2  maisons  hospitalières  et  eosti* 


177$ 


CON 


D*EC0N0M1E  CHARITABLE. 


COÎf 


ilU 


tntinietf  ont  13  maisons  parement  hospita- 
lères  dans  les  diocèses  d  Evreux,  Quimper, 
tennes,  Rouen,  Saînt^Brteuc  et  Vannes. 

I^s  principales  maisons  enseignantes  sont 
rlle  de  Noire-Dame^  dont  il  a  été  parlé  pins 
laiit  ;  celle  de  /a  Présentation  de  Sainte^ 
Iforie,  qui  en  a  7  ;  la  maison  mère  est  à 
iourg-Saint-Andéol.  Celle  du  Sacré-^^osur 
\t  JéêUM^  dont  le  chef-lieu,  comme  on  vient 
le  le  TOir  est  à  Paris,  qui  en  a  10,  ré^uirties 
'litre  les  diocèses  les  plus  éloignés  du 
entre.  Elle  a  des  établissements  à  Metz, 
>aimper,  Poitiers  et  Perpignan,  etc.  I^ 
ongregation  enseignante,  de  beaucoup  la 
»lus  nombreuse,  puisqu'elle  compte  8^  mai- 
ons,  est  celle  des  Ur$uiine$,  Sesoi  maisons 
e  ramifient  dans  44  diocèses,  c*est«à*dirc 
ans  les  deux  tiers  de  la  France  .  I^s  con^ 
régations  enseignantes  sont  les  moins  nom- 
rouses  (elles  n'atteignaient  pas  4,000  en 
842];  mais  leur  destinée  providentielle  est 
e  s  étendre.  Avant  la  fin  au  siècle  elles  dé- 
«sseront  en  nombre  les  autres  congréga- 
ions.  Elles  gagnent  du  terrain  ;  elles  dou- 
ent au  pauvre  peuple  le  moyen  de  se  pas- 
er  des  congrégations  hospitalières,  en  l'é- 
?vant,  en  I  instruisant  suivant  le  monde,  en 
Bs  moralisant  selon  Dieu.  D'enfants  voués 
u  vice,  par  position  ou  par  nature,  elles 
eront  des  mères  de  famille;  et  des  men- 
iantes,  de  bonnes  ouvrières. 

Les  congrégations  hospitalières  et  ensei- 
nantes  prendront  peu  à  peu  la  dénomina  • 
ion  inverse  d'enseignantes  et  hospitalières, 
.es  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  sont 
lans  cette  voie. 

Le$  Smurs  de  la  Charité  de  Besançon  des- 
ervent  32  maisons.  Le  diocèse  en  réunit 
i5  ;  les  autres  sont  réparties  entre  les  dio- 
èses  de  Lvoo,  de  Saint-Claude,  de  Stras- 
ourg  et  Beiley.  Les  86  établissements  des 
«iir«  de  la  Charité  d'Evron  sont  concen- 
rés  au  nombre  de  81  dans  le  diocèse  du 
lans.  Ceux  des  Saurs  de  Nevers,  au  nom- 
bre de  65,  rayonnent  dans  25  diocèses  ;  de 
levers  qui  est  leur  r.bef-lieu,  à  Bayonne, 
leauvais,  Bordeaux,  le  Mans,  Périgueax, 
»aint-Flonr,  Toulouse  et  Versailles. 

Le$  Sœun  Saint'4^harle$^  hospitalières  et 
nseignauteSy  n'ont  |ias  moins  de  75  établis- 
ciuenis.  C'est  è  Nancv  qu'est  leur  chef- 
ieu.  Le  seul  diocèse  ae  Nancy  compte  2i 
uaisons  appartenant  à  cette  congrégation, 
.es  autres  sont  distribuées  entre  les  diocè- 
es  de  ChAIons,  Langres,  Metz,  Saint-Claude, 
»ainl-Dié  qui  en  compte  10,  et  Verdun  qui 
n  compte  13.  Les  23  maisons  de  Sainte- 
^rhrétienne  so*it  partagées  entre  les  deux 
i'uls  diocèses  de  Reims  et  de  Metz.  La  con- 
régation  de  Saint-Charles  de  Lyon,  tout  à 
lit  distincte  de  celle  de  Nancy,  possède  73 
tablissemeots  fondés  surtout  dans  les  dio- 
éses  d'Aiitun  et  d'Avignon;  celle  des  Ft7/e« 
le  la  CroiXf  dite  de  Saint-André^  en  compte 
6,  qu'on  trouve  à  Angoulème,  Bayonne, 
)riéans,  la  Rochelle,  Tarbes,  Paris,  Poi- 
iers,  Versailles.  Les  hospitalières  et  ensei- 
nantes  d'Ernemont  ont  fondé  57  établisse- 
lents,  rét^artis  dans  les  trois  diocèses  ^de 


Beauvais,  d'Evreux  et  de  Rouen.  Leur  mai- 
son mère  a  ététranférée  de  la  ville  qui  leur 
donne  son  nom,  dans  cette  dernière  ville. 

Les  Sœurs  de  Saint- Joseph^  dites  di*  Bon- 
Pasteur^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec;  lea 
congrégations  du  Bon-Pasteur  proprement 
dites,  ont  32  maisons,  toute^dans  le  diocèse 
de  Clermont-Ferrand.  Les  26  établissements 
des  Sesurs  de  Saint-Maur^  dites  Enfant^Jésus, 
dont  la  maison  mère  est  è  Paris,  sont  réiiar- 
ties  entre  15  diocèses,  dont  Avignon,  Mon- 
tanban,  Mont|)ellier,  Nîmes,  Poitiers  et 
Soissons,  sont  les  princi(iaux  ;  parmi  ces 
mêmes  congrégations  hospitalières  et  ensein 
gnantes,  occupant  encore  une  place  impor- 
tante, il  faut  citer,  celle  de  la  Providence, 
dont  la  maison  mère  est  à  Lisieux,  et  duni 
les  maisons  se  concentrent  dans  les  diocèses 
de  Bay  eux,  qui  en  possède  14,  et  d' Evreux  qui 
en  compte  5;  celle  dumème  nom,  dont  la  mai- 
son mèreestàSchélestadt,  dont  les  50  établis- 
sements sont  renfermés  dans  le  diocèse  de 
Strasbourg.  Une  troisième  congrégation  de  la 
Providence,  dont  le  siège  principafest  à  Séez^ 
et  dont  les  établissements  sont  an  nombre 
de  21,  occupent  les  diocèses  de  Bayeux,do 
Coutances,et  celui  de  Séez,  qui  en  compte  16. 
Il  ne  Cfliut  pas  omettre  les  Saurs  de  laSaaesse^ 
dont  la  maison  centrale  est  établie  à  Saint-^ 
Laurent-sur-Sèvres,  et  dont  les  80  maisons 
sont  répandues  dans  17  diocèses  ;  ceux  d'Or- 
léans, de  Vannes,  Poitiers,  Rennes  et  k 
Rochelle  en  contiennent  le  plus  grand  nom- 
bre, il  faut  nommer  les  Saurs  du  Satul- 
Sacrement^  dont  Romans  est  le  cheMieu,  et 
dont  les  20  maisons  sont  distribuées  entre  les 
diocèses  d'Avignon,  de  Valence  et  de  Vi- 
viers. Celle  des  Hospitalières  du  SaintSa^ 
crement^  ayant  à  MAcon  leur  maison  cen- 
trale, et  16  établissements  partagés  entre  8 
diocèses,  dont  Autun  est  le  principal.  Celle 
de  Saint-Thomas  de  Yilleneuvef  dont  Paris» 
est  le  centre,  quoique  la  congrégation  n'y 
ait  qu'une  maison,  et  qui  se  répand  dans  13 
diocèses,  et  plus  abondamment  dans  reui 
de  Rennes,  Saint-Brieuc  et  Quimper.  Kniin 
celle  de  la  Sainte-Trinilé^  fondée  a  Valence, 
et  dont  les  10  maisons  occultent  lea  diocèse:! 
de  Valence,  Digne,  Grenoble  et  Viviers. 

On  peut  supposer  que  toutes  les  conarô- 
gations  du  nom  de  Saint-Joseph,  ont  leur 
source  dans  la  congrégation  des  sœurs  de 
ce  nom  établie  par  Lucrèce  de  la  Planche  « 
dame  de  iouy,  en  1654.  Cette  congrégatiou 
considère  du  moins  toutes  les  maisons  de  soii 
nom  comme  ses  branches. 

Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Bourg  ont 
un  noviciat  à  Verdon  (Meuse).  Le^  Sœurs  du 
Saint-Joseph  de  Clermont-Ferrand  ont  40 
établissements  dans  le  diocèse  du  Puy-de- 
Dôme.  Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Bor^ 
deaux  possèdent  30  maisons.  On  ne  compte, 
pas  moins  de  2,000  sœurs  du  nom  de  Saint- 
Joseph.— Des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Guny 
sont  établies  dans  18  paroisses  du  diocèj»o 
d'Autun.  Les  Saurs  de  Marie-Joseph  ont  leur 
maison  mère  à  Doras  (diocèse  de  Limoges). 
Elles  comptent  400  membres.  Elles  tiennent 
un  refuge  (à  Vannes),  une  providence,  des 
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ouvroirs»  ti  des*  cuisines»  des  infiraieries 
dans  des  maisons  ecclésiastiques. 

Saurs  deMarie-Joêephdela  Pimmeraye,-^ 
Elles  possèdent  50  établissements  écoles  pri- 
maires, salles  d'asiles,  dispensaires  et  ou* 
irroirs.  Le  nom  de  Scnirê  ou  fUle$  de  la  CAo- 
ritéf  si  popularisé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent  oe  Paul,  est  porté,  avons-nous  dit,  par 
tlusieurs  congrégations,  dont  nous  citerons 
»  principales. 

Sœur»  de  la  Charité  de  Nevere.  —  Elles 
desservent  plus  de  200  établissements.  La 
congrégation  compte  aujourd'hui 2,000  mem- 
bres. Elle  est  répandue  dans  des  hôpitaux, 
des  pensionnats,  des  écoles,  des  salles 
d'asile;  des  orphelinats  et  des  refuses. 

ScBur»  de  la  CliarUé  d'Evron.  —  Elles  dé- 
nombrent^en  1855,  l,100membres  répandues 
dans  256  établissements.  Le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  établissements^  est  situé  dans  le 
diocèse  du  Mans. 

Smun  de  la  Charité  de  Montoire.  (Institu- 
trices et  hospitalières).  —  Leur  maison  mère 
est  k  Bourges.  Elles  comptent  500  membres, 
elle  ont  dans  le  diocèse  de  Bourges  84^  éta- 
blissements, en  tout  116. 

Fillee  de  la  Charité  du  Sacré^Ceeur  deJéeue. 
Elles  comptent  d/ins  le  seul  diocèse  d'Angers, 
85  maisons.  —  foir  ci-après. 

Les^cniri  de  la  Charité  de  Saint -Vineent  de 
Paul  de  Besançon^  n'ont  rien  de  commun  avee 
les  Sœurs  dé  Saint- Vincent  de  Paul  de  Paris. 

On  retrouve  des  noms  d'anciens  grands 
ordres  religieux  parmi  les  congrégations 
modernes  de  femmes.  Le  département  de  la 
MeurthepossèdedesBénédictinesèFlavignj; 
elles  y  tiennent  un  pensionnat.  Il  existe  des 
Bénédictines  de  1  Adoration  perpétuelle  h 
Saint-Nicolas  de  Port.  On  trouve  aussi  des 
Bénédictines  k  Jouarre  (Seine-et-Marne).  11 
en  e&t  établi  h  Rouen.  Verneuil  (Eure)  a  une 
maison  qui  en  compte  70. 

L'Aveyron  a  dei»  sœurs  de  Saint-Domini- 
que dans  six  de  ses  communes.  Il  y  a  aussi 
des  Dominicaines  è  Langres.  Il  existe  à  La- 
val (Mayenne)  des  Trappistines ,  consacrées 
i  la  vie  contemplative.  On  trouve  aussi  des 
religieuses  de  ce  nom  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  (à  Espira-de-Lagly),  k  filagnac, 
Srès  de  Toulouse ,  et  à  Œ£lenberg  (Mant- 
eliin.jLes  anciennes  religieuses  de  la  con- 
grégation de  Notre-Dame,  dites  Dames  ilu- 
grttf/tfies ,  instituées  par  le  P.  de  Mattain- 
eourl,  et  rétablies  en  France  dès  le  commen- 
eeroent  de  ce  siècle,  dénombrent  aujourd'hui 
20  maisons,  établies  à  Carenlan,  Catean-Cam- 
brésis,  Caudebec,  ChAlons-sur-Marne,  Etam- 
pes,  HonfleBr,LunéviUe,Mattaincourt,  Mol- 
sbeim,  Moulins,  Orbie,  Paris  (3  maisons, 
celle  entre  autres  çue  Ton  a  appeléla  Maison 
des  (Hseause  ),  Reims,  Saint-Pierre^Eglise  , 
Strasbourg,  Valognes,  Verdun,  Versailles;  en 
Algérie,  ou  elles  ont  1  maison  ;  en  Allemagne 
et  lesPays*Bas,  où  elles  ont  10  maisons  :  Ks- 
sen,  Luxembourg,  Munich,  Namur,  Offem- 
Lourg,  Paderborn,  Rastadt,  Ratisbonne, 
Trêves  ;  dans  les  Etats-Unis,  où  elles  ont  8 
Biaisons:  Boston,  Cincinnati,  Chilicothe, 
Cokiuibtts,  Dayton,  Lowel,  Rosxbury,  Sa- 


lem.  Une  lettre  récente,  écrite  d^Aiaériqiis 
par  une  reiiçîease  de  la  congrégation  des  da- 
mes Augustmes  donne  les  détails  soÎTants  : 
«  Toute  les  classes  dans  nos  maisons,  surtoot 
dans  trois,  sont  encombrées  d'enbots  ;  les 
sœurs  y  ont  desclasses  du  soir  pour  les  Qllcs 
en  service,  et  pour  celles  qui  travaillent  dai» 
les  fiibriques  :  elles  opèrent  un  très^ffrsnd 
bien  dans  ces  établissements  industriels.  Li 
besogne  est  forte  ;  mais  elle  est  accompagnée 
de  beaucoup  de  consolation.  Ici,  à  Cincin* 
nati,  nous  n*avons  pas  de  classe  du  soir; 
mais  quinae  sœurs  sont  employées  dans  les 
paroisses  allemandes;  elles  y  font  quinze 
classes,  et  s'y  rendent  le  matin  |)our  rentrer 
le  soir.  Nous  avons  dix  classes  dans  la  mai- 
son même,  de  sorte  que  nous  iostruisooi 
tous  les  jours  k  Cincinnati  8,300  enfants.» 

L'ancienne  forme  monastique  qui  s'étsit 
prodnite  avec  tant  de  développement  soas 
le  nom  de  tiers  ordre  dans  Tancienne  Frsncei 
n'a  pas  disparu  de  th  France  nouvelle. 
Ainsi,  il  existe  des  ScBurs  du  tiers  ordre  de 
Saint^Domi nique  dans  six  communes  da 
Puy-de-Dôme;  du  tiers  ordre  dé  Saint* 
François,  dans  la  Mayenne.  Des  Sœnrs  des 
tiers  ordres  du  mont'Carmel,  de  Salnt-Frao* 
çois  et  de  Saint-Dominique  sont  répandues 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  la 
Loire-Inférienre,  des  Sœurs  de  8ainte-Agnè$, 
du  tiers  ordre  de  Saint-François  et  de  Saint- 
Dominique,  dans  la  Corrèze. 

Ces  tiers  ordres  se  sont  reproduits  aassi 

Karmi  les  hommes.  Le  tiers  ordre  de  Saint- 
«ominique  compte  un  grand  nombre  d'af* 
filiés.  Il  existe,  oans  le  diocèse  d'Angers, 
des  tiers  ordres  de  Saint-François  et  du  Car* 
mel.  Les  uns  rivent  dans  le  inonde,  les  an* 
très  se  dévouent  à  Tinstruction  des  enfants 
et  aux  œuvres  de  charité. 

Dénombrement  des  congrégations  par  dfV 
cises^  en  suivant  Vordre  des  diocèses,  —  Cm* 
grégations  enseianantes. —  Ursulines;  Reli- 
gieuses  de  le  Reunion  ;  Religieuses  de  No- 
tre-Dame de  Lorette;  Sœurs  du  Saint-Sacre- 
ment  ;  Capucines  ;  Religieuses  du  Sacré- 
Co^r;  Sœurs  de  Saint-Charles  è  Arles; 
monastère  de  la  Visitation  àTarascon  ;  Sonirs 
de  la  Présentation  ;  Sœurs  du  Saint-Nom  de 
Jésus  et  de  Marie  h  Tarascpn  ;  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes;  Frères  de  la  Société  de 
Marie;  Carmélites;  Filles  de  Notre-Dame; 
Sœurs  de  la  Croix  ;  Sorars  de  la  Provideocede 
Portieux  (62  écoles  primaires);  Religieuses  de 
l'Immaculée -Conception;  Religieuses  des 
Saints-Cœurs  «le  Jésus  et  de  Marie;  Fidèles 
com|[)agnes de  Jésus  (Amiens,  etc.);  Sœursde 
In  Sainte-Famille  (d'Amiens);  Religieuses  da 
Saint-Enfant-Jésus  ;  de  la  Sagesse  ;  Sœurs  Je 
la  Sainte- Enfance  ;  Ursulines  de  Jésas  i 
Cfaavagnes  (Vendée)  ;  Sœurs  de  h  Clunté 
d'Aron  (Mans);  Sœurs  de  Saint-Pau)  à  An* 
gouléme  ,  etc.  (Charente)  ;  Augustines  à  A^ 
ras;  Annonciades  à  Boulogne  ;  Sœurs  de  II 
Conception  de  Piolene  (Vauclu^);  Sœurs  de 
Saint-Joseph  des  Vans  (Ardèchej  ;  ScMirs  uo 
"Saint-Sacreuient  de  Romans  (Drome);  Sœurs 
des  Ecoles  chrétiennes  de  Saint-Sauveur-K* 
Vicomte  (ManrJie)  ;  Sc&urs  de  la  Providcntt 
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e  Séei;  Filles  du  Barré*Cœur  de  Marie 
::al?8dos);  Fillesde  la  Croix  d*lgon  ei  U&la- 
iis  (Basses-Pyrénées);  Religieuses  du  Sa- 
ré'Cœur  de  Beauyais  ;  Sœurs  de  la  Sainte* 
•^luille  h  Besançon  ;  Religieuses  de  Sainl-< 
faur  à  Bordeaux,  etc.  ;  Sœurs  de  Marie- 
*hérèse  (îd.);  Religieuses  de  Larette  (id.); 
illes  de  Sainte*Marie  de  Broons;  Dames  de 
•  Itnes  de  Tordre  de  SainUBemard  (Nord), 
[>ndée  en  ISBl  ;  Franciscaines  »  monastère 
e  Notre-Dame  des  Anges  à  Turcoing  ;  Ber- 
ardines  h  Rsquennes-ies-Lille  (Nord),  fon- 
ée  en  1799  ;  Sœurs  de  la  Providence  de 
Ibartres  i  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
e  Nancy,  répandues  dans  la  Meurtbe  et  les 
'usges  ;  Sœurs  do  la  Doctrine  cbrélieune , 
(asses- Alpes;  Sceura  de  la  Providence  de 
iap  ;  Sœurs  de  la  Providence  de  Grenoble, 
ondée  en  1821 ,  140  établissemenU  ;  Sœurs 
e  la  Providence  de  Langres ,  fondée  en 
fôS,  107  établissements ,  dont  85  dans  le 
îQcèse;  communauté  de  TCnion  chrétienne, 
ondée  en  1650,  à  Paris  et  Fontenay-le- 
iomte  (Vendée);  Sœurs  des  Sacrés-Cœurs 
le  Jésus  et  Marie  aux  Bronzils,  40  établis- 
ements;  Sœurs  de  Sainte-Cbrétienne,  étar 
»lies  h  Metz  en  1807,  pensionnat  et  4  ou- 
Toirs  à  Metz,  40  établissements,  17  à  Metz 
1  23  dans  les  diocèses  de  Reims  et  de  CtiA- 
ons  ;  Sœurs  de  la  Providence  de  Saini*An« 
Irét  maison  ikière  à  Peltre,  près  Metz,  260 
a.'blissemenu  dans  le  diocèse, et  20  dans  les 
liocèses  voisins  ;  Sœurs  de  la  Providence  de 
)aint'Jean  de  Bossel  (Meurtbe)»  207  écoies 
)rimaires;  Soaurs  de Tlnstruction  chrétienne 
le  GildasHles-Bois  »  56  maisons  Sœurs  de 
'Enfant-Jésus  (Haute-Loire),  45  établisse- 
uents;  Sosurs  du  Saint-Ëufsnt*  Jésus  de 
leims,  16  établissements  ;  Sœurs  ;  de  Tlm- 
naculée-Gonception  de  Saint-Méen  (Itle-et- 
^'ilaine)  ;  Sœurs  de  la  Providence  de  Rouen, 
'épandue  dans  les  diocèses  d'Amiens* 
toyeux  et  Cootam-es;  Sœurs  de  la  Provi-* 
dence  de  Troyes  ;  Sœurs  de  la  Providence 
de  Ligny-le-CbAtel  (Yonne),  43  établisse- 
uenSs  divisés  en  trois  diocèses;  Scsurs  de 
la  Providence  de  Laon,  13  maisons;  Soaurs 
ie  la  Providence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
[foDtlée  en  1783),  maison  mèrek  Kibeau ville 
Haut-Hbtn)  ;  la  maison  dirige,  dans  les 
Haut  et  BaS'llhin,  244  écoles  primaires  de 
filles;  Sœurs  de  Saint -André  à  Tarbes  ; 
Sœurs  de  la  Providence  de  Noailles  (Cor- 
rèze),  10  établissements;  Sœurs  de  Sainte* 
Marthe ,  maison  mère  à  Romans  ;  Chanoi- 
nesses  de  Saint-Augustin  de  Notre-Dame  de 
Verdun  (Meuse);  idem  de  Versailles,  Cor- 
beil,  Ktampes;  Sœurs  delà  Présentation  de 
Bourg*Saint*Andéol,  de  2  à  300  écoles  ;  Re- 
ligieuses des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  Ma- 
rie, maison  mère  à  Peaugres,  de  30  à  40 
établissements. 

Les  principales  congréjjations  enseignan- 
tes de  femmes  donnent  un  chiffre  d*envi- 
ron  80. 

^  CèngrégaiiBni  ho$piialière$.  —  Sœurs  de 
TEspérance  (  gardes-malades),  Sœurs  Au{^us- 
tmes,  à  Arles;  Sœurs  de  Saint-Auguslin  à 


Abbevilie;  Sœurs  du  Bon-Secours  (  ^ardes- 
malades),  id. ;  Religieuses  hospitalières,  à 
Corbie,  Rue,  Saint-Riquier,  Saint- Valéry; 
Hospitalières  de  Saint-Joseph,  à  Baugé  ei 
Bi*aulort  ;  Religieuses  du  Bon-Pasteur,  4G 
maisons  réparties  dans  Tordre  suivant  en  rai* 
son  de  leur  fondation  successive  :  Poitiers, 
Grenoble  i  Metz,  Saint-Florent  (  près  Sau- 
mur),  Nancy,  Amiens,  Lille,  le  Puy,  Stras- 
bourg, Sens,  Reims,  Arles,  Rome  (Sainte- 
Croix),  Cbambérv,  Perpignan,  BourgeSt  Nice, 
Avignon,  Mons,Namur^  Rome  (Lauretana), 
Munich,  Londres,  Pans,  Lyon,  Louisvillo 
(Amérique),  Alger,  Turin,  Montréal  (Ca- 
nada), Dôle,  Loos  (près Lille),  linola  (Etats 
pontificaux),  Saint-Omer,  le  Caire, Moulins,. 
Anffoulème,  Tripoli,  Limerick  (Irlande),  Aix- 
la-Chapelle,  Saint-Louis  (  Amérique),  Phila- 
delphie, Sinyrne,  Annonay,  Munster,  Oran  ; 
Sœurs  de  Jeanne  Jugan,  dites  Petites'Sœurs  ; 
Religieuses  hospitalières  h  Montfaucon,SainN 
André  de  la  Man:he,  etc.  (Maine  et-Loire); 
Sœurs  Sainte-Marthe  à  An^oulème  et  dans 
6  hôpitaux  de  TAin,  fondées  en  1650;  Hos- 
pitalières de  Saint-Augustin  à  Arras  ;  Reli- 
Î;ieu$es  Cliarriotes  à  Arras;  Sœurs  hospita- 
ières  d  Béthune,  Aire,  Saint-Omer,  Calais, 
Moutreuil,  I^ns  ;  Hospitalières,  à  Boulogne  ; 
Sœurs  du  Bon-Secours,  à  Roulogne  ;  Sœurs 
hospitalières,  h  Lens,  pour  les  orphelins  des 
deux  sexes  ;  Hospitalières  de  Saint-Jean,  à 
Saint-Omer,  Arras,  Béthune,  Laventie;  Hos- 
pilalièrnsdft  la  Madeleine,  à  Roulogne,  Saint- 
Omer  ;  Sœurs  de  Saint- Augustin,  à  Mâcon, 
Marlgny  (  Sa6ne -et-Loire)  ;  Hospitalières 
cloîtrées  de  Saint-Joseph,  selon  la  règle  du 
Saint-Augustin,  fondéesen  1671;  Augustines« 
à  Carpentras  ;  Hospitalières  de  Bayeux,  de 
Caen,  de  Lisieux,  de  Vire  (Calvados);  Hos- 
pitalières du  Ron-Sauveur,  aliénés,  sourds** 
muets,  pensionnat  à  Caen  ;  Religieuses  hos- 

Eitalières,  à  Troarn,  Falaise,  Bois-Halbout , 
lonfleur,  Ponl-r£vêque,  Vire  ;  Sœurs  de  la 
Miséricorde,  à  Falaise,  Lisieux,  Condé-sur- 
Noircau»  Vire,  maison  uière  è  Séez;  Sœurs 
Grises  de  Resançon  ;  Re  igieuses  de  Notre- 
Dame  du  Refuge,  h  Resangoa  ;  Sœurs  hospi- 
talières de  Besançon  ;  Sœurs  de  la  Charité  de 
Besançon  ;  Sœurs  dites  des  Pauvres,  A  Besan^ 
çon  ;  Religieuses  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, k  Lamballe  (  berceau  de  Tordre  ),  aux 
hospices  de  Saint-Brieuc,  Quintin,  ]>inan, 
Moncontour;  Augostines  de  Cambrai-le-Ga» 
teau,  Lille,  Gommes,  SecUn,  Bailleui,  Dun* 
kerque,  Saint-Tropez,  Beausset,  Hyères, 
Cannes,  Grasse,  Caltas,  Gomps,  Loi^ues 
(Var);  dans  le  Gard  2  établissements  (  20 
sœurs),  à  Brest,  Morlaix,  Landernau  (Fi- 
nistère J,  Saint-Malo,  Dol,  Rennes,  trois  mai« 
sons,  Vitré  (Ulé^-et-Vilaine),  à  Laisle  (Orne), 
àSoissons  (Aisne),  à  Pontivy  (Morbihan ), 
Saiot-Germain-en-Laye ,  Villeneuve-Saint- 
Georçes  et  Draveil  ;  Augustines  à  Guingampt 
Lannion,  Tréguier,  Guarec;  Hospitalières  à 
Dôle,  Lons-le-Saulnier,  Poligny,  Arbois, 
Salins,  Orgelet  et  Nozeroy  (Jura);  Sœurs 
de  Saint-Joseph  du  Bon-Pasteur  (Puv-de- 
D.6me),  90  établissements  dans  le  dépar- 
tement ;  Augustines,  à  Aubiat^  ChAteaugay, 
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Uatizun  (PujhIo  Dôme)  ;  Augnslines»  à  Gou- 
tances  et  Barenlon  ;  Hospitalières  de  Dijon, 
Bcaune»  Semur,  Châtillon,  Naits,  Noiay, 
Montbard,  Vitteaux,  Arnaj-le-Duc,  Saiilieu, 
Saint-Jean  de  Losne«  Seurres  (Côle-d*or); 
Hospitalières  de  Bernajr  ;  Hospitalières  de 
la  Miséricorde ,  Louviers,  Harcourt»  Saint- 
Nicolas  de  Verneuil  ;  Hospitalières  de  Saint- 
Maurice,  h  Vernon,  Neut)Ourg,  Conches 
(Eure);  Soeurs  de  Marie-Joseph,  maison 
mère  auJ)orat,.  maison  centrale  k  Limo* 
ges;  elles  dirigent  2^  établissements,  la 
congrégation  se  consacre  spécialement  au 
Service  des  prisons.  Augustines  de  la  Cha« 
rité-sur-Loire;  Sœurs  du  Saint-Sacremenl 
de  Perpignan  ;  Hospitalières  de  Poitiers;  Au* 

fustines  k  Cnburien  (  près  Morlaix  ),  Cariiafx 
Finisière)  ;  Filles  du  Saint-Esprit  ou  Sœurs 
Blanches  (Finistère),  18  établissements; 
Hospitalières  de  Dieppe  et  d*Eu;  Hospita- 
lières de  la  Madeleine,  k  Rouen;  Hospita- 
lières de  Fécamp;  Hospitalières  de  Noire- 
Dame  de  la  Chanté,  k  Thôpital  général  de 
Rouen;  Aucuslines  k  Séez,  Mortagne,  Vi- 
Dioutiers  (Orne);  Hospitalières  de  Saint- 
Thomas,  k  Argentan;  Augustines,  k  Tonnerre; 
Auguslines,  a  Auxerre  (  Yonne }  ;  Aurasti- 
nes,  k  Soissons,  ChAteau-Tbierry,  uon, 
Saint-Quentin  (Aisne);  Hospitalières  de  la 
Croix  (Aisne); Filles  de  Charité  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  de  Strasl>ourg,  ma:son  mère 
k  Strasbourg,  presque  tous  les  hospices  de 
malades,  d*orpnelins  et  les  prisons  sont  di- 
rigés par  cette  congrégation.  Elle  vient  de 
fonder  une  maison  de  santé»  un  hospice  d*en- 
Aints  et  des  maisons  de  retraite,  tant  pour 
les  personnes  du  monde,  que  pour  les  vieil- 
lards infirmes  ;  Augustines,  k  Tours,  Luynes 
^t  Chinon  ;  Religieuses  de  Notre-Dame  de 
Charité  de  Tours,  tenant  des  miaiisons  de  pré* 
iervation  et  repentir  ;  SoBurs  de  Marie-Joseph 
du  pénitencier  de  Tours  ;  Augustines,  k  Van- 
nes; Hospitalières  de  Tbospice  de  Fain$ 
{Meuse);  Religieuses  Je  Notre-Dame  du  Re- 
fuse de  Versailles,  tenant  des  maisons  de 
préserTatîon  et  repentir  ;  Augustines,  k  Ver- 
sailles, Mantes  et  Etampes;  Sœurs  Trinilai- 
res  (Ardèche),  desservant  principalement  les 
hôpitaux. 

Les  congrégations  exclusivement  hospita- 
lières» ou  k  peu  près  telles, s*élèvenl  au  nom- 
bre d'environ  115.  L*immense  majorité  ne 
«iessrrt  qu'un  hospice,  sous  la  direction 
d*uao  supérieure  spéciale;  les  Augustines 
et  les  sœurs  qualifiées  simplement  a  hospi- 
talières sont  dans  ce  cas. 

Congrégations  hoêpUaliêres  et  enseignan- 
tes. —  Sœurs  de  Saint -Vincent  de  Paul; 
Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne;  Sœurs 
ue  la  Conception;  Filles  de  la  Croix  de 
Sfiint-André  de  la  Puje  (ou  TApuy);  Hos- 
pitalières de  Notre-Dame  de  Grâce:  Sœurs  de 
Saint-Joseph  ;  Sœurs  de  Saint-Josephde  Lyon  ; 
Sœurs  du  Bon-Sauveur,  elles  desservent  des 
maisons  d'enseignement,  de  sourds-muets, 
iJ*aliénés,  des  hd|alaux,  des  salles  d*asile; 
tj^œurs  de  Tlmmaculée -Conception,  elles 
tiennent  des  externats  et  dos  reluges  ;  Filles 


de  la  Charité  de  Sainte -Marie  (maison 
mère  k  Angers);  Sœurs  de  Saime-Aotie 
de  la  Providence,  maison  mère  et  noficiat; 
Sœurs  de  Saiot-Gharles,  maison  mère  à 
Angers;  SoBurs  de  Saint-Charles  de  LjfOD; 
Sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy,  elles  em- 
brassent 67  établissements  ;  Filles  de  la  Chi* 
rite  du  Sacrement  de  Jésus,  maison  mèreili 
Salie-de-Vihiers,  canton  de  Vibiers  (Haine-el* 
Loire)  ;  Filles  de  la  Sagesse  de  Saint-Siuvear- 
sur-Sèvre,  elles  desservent  182  établisse* 
ments  parmi  lesquels  74  hôpitaux  on  hos- 
pices, 2  maisons  centrales,  8  maisons  d'arrêt, 
6  asiles  d'aliénés,  15  pensionnats,  t  école 
d'aveugles  etSde  sourdes-muettes  ;  Sœurs  de 
la  Présentation  de  Jésus,  elles  tiennent  le 
dé|>ôt  de  mendicité  d*Angers  et  des  écoles  pri- 
maires ;  Sœursdu  tiers  ordredeSaint-Domini* 
3tte;  Sœurs  de  Sainte-Agnès,  k  Arras;  Filles 
e  Marie  t  tiers  ordre  k  Auch  (Gers)  ;  Sœurs 
de  la  Conception  lid.)  ;  Sœurs  de  la  Charité 
et  Instruction  chrétienne  de  Nevers,  auxhos- 

Sices  (i*Oloron,  Mauléon,  Beauvais,  Cijainbljr, 
ordeaux,  Honségur  Sâiute-Foii»  elles  tien- 
nent des  maisons  de  vieillards,  de  sourJs- 
muets,  d'aliénés,  des  pensionnats  kSaiui* 
Céré,  k  Cahors,  Figeac»  Cajare,  Labasiide* 
Fortuniôre  (Lot) ,  Lagrasse ,  kiontréal,  Cas- 
telnaudary,  Limoux,  Belpech  (Aude),  Oer- 
mont-Ferrand,  Monton,  Aigueperse,  Thiers, 
Mirefleurs,  Saint-Cirgues  (Puy-de-DAme), 
Saint-Flour,  Arpajon,  Aurillac»  Haurs  f  Caa- 
tai),FréjuSy  Roquebrune,  PiguanSi  \ence 
( Var) ,  Limoges  {Haute -Vienne ) »  Bourgs- 
neui  (Creuse),  la  Ferté^sous-Jouarre»  Nantis, 
Provins  (Seine-et-Marne),  Montauban,  Mon- 
tech,  Negrepelisse,  Saint-Nicolas  de  la  Grave, 
Verdun  (  Tarn  -  et  -  Garonne  ) ,  Montpellier, 
Villeneuve-les-Béziers»  Florensac,  Bessao, 
Olonzac,  Gignac,  Moulins,  Gannat,  £breuil, 
Bellenave»  Saint-Pourçain  (Allier),  dans  le 
diocèse  de  Nevers,  43  établissements,  en 
tout  900  maisons  disséminées  dans  S9  dio- 
cèses ;  ScBurs  de  Saint-Joseph  de  Glony  ;  Ke« 
ligieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  de  Saiot* 
Aubin;  Sœurs  de  Saint- Joseph  de  Bourg, 
aux  hôpitaux  de  Bourg,  ChalamoQt,  Saiot- 
Trivier-de-Courtes,  de  Lagnieu,  de  Belle}, 
de  Saint -Rambert,  de  Saint  «Tri  vier -en* 
Domhes,  de  Nantua,  et  dans  les  maisons- 
d'aliénés  des  deux  sexes  de  Bourg  ;  Sceurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres,  k  Btois  (bèpiui 
général),  malades  k  domicile,  salles  d'isile» 
aliénés,  desservent  103  établissements  sor* 
tout  hospitaliers  ;  Sœurs  de  la  Providence  de 
Ruillé;  Sœurs  de  la  Conception  t  maisofl 
mère  k  Bordeaux,  petit  séminaire,  oavroir; 
Sœurs  de  la  Charité  de  Montoire,  maisos 
mère  k  Bourges,  desservent  100  établisse- 
ments :  Hôtels-Dieu,  orphelinats,  dépôude 
mendicité,  prisons,  salles  d'asile;  Filles da 
Saint-Esprit  de  Saint  Vivenc,  dévouées  aei 
hôpitaux ,  aux  écoles ,  k  la  visite  des  née- 
vres,  possèdent,  dans  les  Côtes-dn-NorJ, 
49  établissements,  dans  le  Finistère,  3^; 
dans  le  Morbihan ,  10 ,  dans  la  Loire-loi^ 
rieure,  4 ,  dans  llle-et-Vilaine,  9  ;  Soaofs  d« 
la  Miséricorde  du  Puy-de-Dôme,  desserteoi 
17  établissements  dans  le  diocèse  i  SonirsUo 
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Kcoles  clirélienoes  et  de  la  MiséricorJe,  do 
Sâint-Sauveur-îe-Viconile  (Manche),  se  ré- 
panderit  dans  6Vélabliss^inen(s;  Religieuses 
du  Sacré-Cœur  de   Coutanees,  comptent 
43  éurbirssements;  Relij^ieuses  du  Verbe  in- 
carné, à  Azerables  ;  Religieuses  duSauTeur, 
maison  mère  h  Souterraine,  tiennent  18  éta- 
lilissements  ;  Hospitalières  de  L^on,  à  THô- 
tel-Dieu,  la  Charité,  rAntiquatlIe,  Sainte- 
Pélagie  et  le  Perron  ;  Sœurs  de  la  Charité 
d'Evron  se  rencontrent  dans  256  établisse- 
ments, presque  tous   dans  le  canton  de 
Mayenne;   Sœurs    de    la    Présentation  de 
Saint-Cheljr-d*Archer  (Lozère);  Sœurs  do 
i«i    Doctrine   chrétienne,  fondée  en   1700, 
maison   mère  à    Nancy ,   rayonnent   dans 
420  établissements  ;  elles  sont  urincipale- 
ment    enseignantes  ;   Miséricordiennes    et 
Hospitalières  de  Sainte-Marthe  du  Périgord  ; 
Sœurs  de  Saint -Laurent  (Charente -Infé- 
rieure); Sœurs   d'Ernemout  (Seine-Infé- 
rieure) ,  occupent  50  établissements  ;  Sœurs 
de  la  PrOTideni:e   d'Alençon  ;  Filles  de  la 
Croix  de  Saint-André  (Hauie-Garoune),  pos- 
sèdent 34  établissements  ;  Sœurs  de  la  Pré* 
senlation  de  la  Sainte-Vierge  de  Tours,  dite 
la  Grande-Bretècbe,  en  embrassent  iOO; 
Sœurs  de  Saint-Martin  de  Bourgeuil,  en  des- 
servent  15;  Sœurs  de  la  Trinité  de  Valence, 
ont  des  établissements  dans  9  diocèses  et 
5  en  Algérie  ;  Sœurs  du  Saint-Sacrement  de 
Romans  (Drôaie);  Sœurs  de  la  Nativité  de 
Notre-Seigneur  de  Valence  (îd.)  ;  Sœurs  de 
Saint- Joseph  de  Saint- Vallier(DrAme)  ;  Sœurs 
Saint-Joseph,  maisons   mères  k  Saint-Féli- 
cien, aux  Vans  et  Vesseaux  (Ardèche),  prin- 
cipalement enseignantes  dans  les  paroisses 
rurales. 

Les  congrégations  k  la  fois  enseignantes  et 
liospitalières  qui  donnent  le  chiffre  le  moins 
élevé  de  toutes  sont,  en  réalité,  les  plus  ré- 
{laadues.  C'est  dans  leur  nombre  que  Ton 
rencontre  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  (|ui  desservent  k  elles  seules  autant 
u*établissements  hospitaliers  que  toutes  les 
autres  réunies.  Après  elles  viennent,  pour 
rinâportance  des  œuvres,  les  Sœurs  de  la 
Charité  de  Nevers,  et  nius  aurions  pu  ranger 
dans  la  même  catégorie  la  congrég;ation  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  qui  donne 
«(uelquefois  renseignement,  mais  nous  avons 
mieux  aimé  lui  conserver  son  caractère  do 
congrégation  hospitalière  que  de  la  montrer 
sous  son  aspect  exceptionnel. 

Nous  avons  trouvé  les  éléments  de  cette 

fraude  classification,  qui  nous  appartient, 
uars  dans  YAlmanach  du  clergé  publié 
d  après  les  documents  de  la  cour  de  Rome, 
des  secrétariats  des  évôchés  et  du  ministère 
des  cultes. 

TotalUation  du  personnel  de$  eongréga- 

lions,  [Voir  plus  haut.) 

Nombre  des  éiablissemenis.  (Voir  également 
plus  haut  le  dénombrement  général.) 

S  III.  —  Monographie  du  congrégations  de 
femmes  par  régions,  —  France  du  centre.  — 


C9ngrégQtions  de  femmes  à  Paris.  Il  y  a  eu 
ce  moment  k  Paris  trente-trois  couvents  de 
femmes,  qui  renrerment  2,819  religieuses. 
Voici  la  dénomination  de  ces  couvents  - 
l'Abbaye-aux-Bois,  les  Annonciades,  trois 
maisons  d* A ugusiincs,  deux  do  Bénédictines, 
les  Sœurs  du  Bon-Secours,  du  Sainl-Cœur  de 
Marie,  les  Dames  du  Calvaire,  deux  maisons 
de  Carmélites,  les  Dames  de  la  Compassion» 
trois  maisons  de  congrégations  différentes, 
les  Dames  de  Sainte-ClolilJe,  les  Sœurs  de  la 
Croix-de-Saint-André,  les  Dominicaines,  les 
Franciscaines,  les  Dames  de  rimmaculée- 
Conception,  de  Sainte-Marte  de  Laurette . 
de  Sa  in  te- Marthe,  de  Saint-Maur,  de  Saint- 
Michel,  de  la  Miséricorde,  de  Picpus,  de  la 
Providence,  du  Sacré-Cœur  (deux  couvenis), 
de  Saint-Thomas,  de  Saint-Vincent  dePauf» 
deux  couvents  do  Dames  de  la  Visitation. 

Les  douze  hôpitaux  civils  de  Paris  sont 
desservis  par  les  communautés  suivantes  : 
PHAtel-Dieu,  par  les  Dames  religieuses  de 
Saint-Augustin;  Sainte-Marguerite,  rue  do 
Charenton,  idem;  la  Pitié',  rue  Copean, 
par  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe  ;  la  Charité, 
rue  des  Saints -Pères,  par  les  Heligieuses  do 
Saint-Augustin  ;Saint-Anloine,  i)ar  les  Sœurs 
de  Sainte-Marthe;  Cof*.hin,  par  les  Sœurs  de 
Sainte-Marie  ;  Necker,  par  les  Sœurs  de  Cha- 
rité ;  Beaujon  ,  par  les  Sœurs  de  Sainte-Mar- 
the ;  Bon-Secours,  par  les  Sœurs  de  Charité  ; 
rbdpital  des  Enfants,  rue  de  Sèvres,  par  les 
Religieuses  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  ; 
Saint-Louis,  par  les  Religieuses  de  Saint- 
Auj^uslin  ;  Lourcine,  par  les  Sœurs  de  la 
Compassion. 

Nous  avons  raconté ,  des  Sœur^  de  Saint* 
Vincent  do  Paul,  leur  origine  dans  la  pre- 
mière partie  du  mot  Congrégation,  et  leur 
renaissanoe  au  commencement  de  la  seconde 
partie. 

Leur  nombre  actuel,  dont  nous  nous  som- 
mes enquis  au  séminaire  des  Lazaristes  de 
la  rue  de  Sèvres  et  k  la  maison  mère  des 
Sœurs,  rue  du  Bac,  a  été  Cxé  k  11,000  |)ar 
Téconome  des  Lazaristes,  et  k  12,000  {lar 
madame  la  supérieure.  Nous  ne  comptons 
pas,  nous  a-t-elle  dit.  (6  avril  1856.)  Nous 
avons   entendu    porter    le    chiffre  jus^iu'k 

n,ooo. 

Nous  estimons  que  les  12,000  sœurs  pos- 
sèdent environ  2,000  maisons  ou  établisse- 
ments ;  hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, écoles,  salles  d*asile,  ouvroirs,  etc. 

Les  novices  entrant  en  religion  chaque 
année  s*élèveut  k  700  ;  il  y  en  a  ce  nombre 
en  tout  temps  »  k  la  maison  mère.  Le^ 
communes  rurales  fournissent  au  noviciat 
son  principal  contingent.  Un  tiers  appartient 
k  la  classe  riche  ou  aisée  ;  la  plus  faHilo 
partie  tire  son  origine  des  rangs  inférieurs 
des  populations  urbaines.  Un  quart  de  la 
congrégation,  ef  par  conséquent  11^,000  scBors, 
ont  reçu  une  éducation  distinguée.  On  désl* 
gnait  naguère,  parmi  les  novices  (jan- 
vier 1653)   une  jeune  tille  qui  avait  fait 
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toiltes  SOS  éludes  classiques*  et  qui  aurail  iiu, 
iians  peine,  obtenir  uùdiplAme  de  bachelier 
es  lettres. 

On  citait  parmi  les  nourelles  religieuses, 
Mlle  de  Hornay,  pelite-BlIe  du  maréchal 
Soult,  duc  de  Dalmatie»  placée  aujourd'hui 
à  Versailles  (morte  depuis).  Les  maisons 
royales  et  impériales  de  l'Europe  fournissent 
de  temps  en  temps  des  sujets  à  la  féconde 
iréaiioD  de  saint  Vincent  de  Paul 

k  Tous  les  rapports  uui  parviennent  au  mi* 
ntstrede  laeuerre,  sur  le  service  des  bÂpitaui 
de  l'armée  (TOrientf»  lisait-on  au  Moniteur  du 
!•  décembre  18Sb,  «  signalent  les  beu rem  ef- 
fets de  la  présence  des  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  au  chevet  des  soldats  malades  et  bles- 
sési  Le  zèle  ardent,  le  courageui  dévouement 
de  ces  pieuses  filles  ont  eu,  dans  toute  TEu- 
rope,  un  retentissement  qui  vient  de  donner 
lieu,  en  An^Ieierrc,  h  d'honorables  tentatives 
d*imiiaiion.  L'exemple  de  nos  bonnes  sœurs 
fructifie;  mais  nulle  institution  n'égalera 
^tl  ingénieuse  sollicitude ,  en  généreuse  ]ib- 
tié^atTon,  en  sacrifices  «  ces  saintes  femmes , 
4]aT  n^attendent  leur  récompense  que  du 
ciel,  et  dont  plusieurs  l'ont  déjà  recueillie 
etl  succombant  dans  leur  digne  mission. 
C'est  dans  les  hôpitaux  de  l'armée  d'O- 
rient que  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  pNOuvaient  prouver,  mieux  que  par- 
tout ailleurs,  l'utilité  de  leur  concours; 
mais  les  hôpitaux  de  l'intérieur  les  récla- 
ment à  leur  tour,  et,  sur  un  appel  du  mi- 
nistre de  la  ^erre ,  elles  vont ,  dans  peu  de 
jours,  prodiguer  k  la  garnison  de  Paris  » 
dans  rhôpital  militaire  du  Gros  -  Caillou  , 
des  ioiùs  affectueux  qui  ne  tarderont  pas, 
•ans  doute»  b  s'étendre  k  d'autres  établisse- 
menta.  » 

La  nouveauté  des  Filles  de  la  Charité  créées, 
par  saint  Vincent  de  Paul,  a  consisté  en  ce 
point,  que  la  risueurdes  vœux  monastiques 
s'est  appliquée  a  des  religieuses  non  cloî- 
trées, et  que  ces  reKgieuses  out  pénétré  dans 
rintérieur  des  lisimilles  pour  v  exercer  la 
charité*  Cela  s'est  vu  depuis  ;  les  Sœurs  du 
£on-&$cours.  qui  appartiennent  au  xix* 
siècle,  ont  même  été  plus  loin ,  puisqu'elles 
se  sont  faites  gardes-malades  des  particu- 
lie^s;  knais  cela  ne  s'était  vu  chez  aucune 
religieuse  avant  saint  Vincent  de  Paul.  Los 
Filles  de  la  Charité,  selon  saint  Vincent  de 
Paul,  ce  lurent  des  Dames  de  Charité 
laïque  entrant  en  religion.  Elles  se  res- 
sentes aussi  de  leur  origine;  car  elles 
sont  les  premières  pour  la  distribution  des 
secours  à  domicile.  Leur  aptitude,  comme 
Sœurs  hospitalières  et  enseignantes  est  ad- 
mirable; mais  c'est  sdrtout  en  qualité  de 
desservantes  des  bureaux  de   bienfaisance 

Ïu'eltes  excellent,  telleitlenl  que  le  nom  des 
illesou  Sœurs  (le  la  Charité,  qui  est  le  leur 
propre,  est  appliqué,  par  extension,  à  toutes 
les  Scëurs  alfectées  à  la  distribution  des  sr- 
cours  à  domicile.  —  Yoy.  CHitaré  lEêprit 
ée  h)  ;  Saint  Vincent  de  Paul. 

Lti  Damée  du  Sacré-Cœur,  ayant  leur  mai- 
son mère  h  Paris  «''•nt  réi-andues  dans  f9 


diocèses.  Le  nombre  des  sœurs  sYlevaii ,  en 
1837,  h  647;  elles  comptent  alors  1,6M  élè- 
ves. Parmi  les  supérieures,  on  remarqoedes 
noms  distingués,  historiques  même.  Cette 
congrégation  tend  è  s'accroître  dans  une 
grande  proportion. 


Congrégation  du  Saint^Cctur  de 
De  1826  a  1828,  des  Sœurs  Au^ustines  da 
Saumur,  A  la  suite  de  tracasseries  qu'elles 
eurent  à  subir,  dit-on,  de  la  part  de  l'auiorité 
administrative  ou  de  l'opposition,  vinrent  so 
réfugier  à  Paris,  lieu  d'asile  des  persécuta 
et  souvent  le  quartier  général  des  persécu- 
teurs. 

Le  dénûment  des  Sœurs  Augostines  est  it 
grand  alors  qu'elles  sont  réduites  è  vivre  dit 
travail  de  leurs  mains.  L'archevêque,  Mgr  de 
Quélen,  s'intéressa  i  leur  sort.  Il  était  ingé- 
nieux en  ceUTres  chrétiennes.  Il  existe,  diiMl 
aux  Sœurs  Augustines,  des  congrégations 
hospitalières  pour  les  pauvres  malades,  il 
n'en  existe  pas  pour  les  riches,  les  riches 
malades  du  seie  féminin  qui  vieoneot  i 
Paris  se  confier  h  la  science  de  ses  médecins 
célèbres.  Les  maisons  de  santé  sont  peu 
dignes,  les  hôtels  garnis  ne  le  sont  pas  plu», 
et  sont  dépourvus  de  moyens  de  guéri- 
son  efiieaces;  il  faut  fonder  une  maison  dt 
santé. 

Une  maison  fut  louée  rue  de  l'Arbalèle, 
par  les  Sœurs  Augustines  de  Saumur,  qui 
devinrent  les  Damée  du  Saint-Cœur  de  Marie. 
Les  dames  pensionnaires  y  affluèrent.  La 
maison  louée  était  trop  étroite  et  mal  appro- 
priée à  sa  destination  ;  et  cependant  le  prix 
de  location,  les  contributions  comprises,  se 
rapprochait  beaucoup  de  20,000  francs.  Celte 
première  phase  dora  six  ans  environ.  Li 
supérieure  de  la  maison»  douée  d'une  foi  et 
d  une  ardeur  incomparables,  achète,  rue  de 
la  Santé,  au  fond  du  faubourg  Saint-Jaoque», 
un  vaste  terrain  bâti,  mais  dont  le  jardin 
était  la  seule  portion  utile  k  ccnisenrer.  Le 
prix  de  cette  acquisition  s'éleva  è  près  de 
300,000  francs,  et  on  estima  que  les  cons- 
tructions ne   coûteraient  pas  moins.  Us 
constructions,  I  ameublement,  les  dépense» 
d'appropriation,  telle  que  la  chape! le, absor- 
bèrent 800,000  francs.  £n  tout  ua  capital  de 
1,1 00,000  francs  se  trouva  engagé.  La  moiuc 
environ  est  acquittée  aujourd'hui.  On  cal* 
cole  que  dans  six  autres  années  les  S  à 
600,000  francs  restant  le  seront  égalemeoL 
1,100,000  francs  paraissent  une  dépense  im- 
modéré; mais  lorsqu'on  a  visité  le  déticicox 
palais  italien  qui  fut  bflti,  ce  ebannavt  èli- 
fice  quadran^laire  environné  des  plus  élé- 
gantes galeries  intérieures,  cette  BiâgQifiqQe 
chapelle,  riante  et  sainte,  qu'on  dint  une 
échappée  de  vue  du  paradis  quand  «a  rafon 
de  soleil  l'éolaire,  les  filets  dorés  de  ses  eor- 
niches,  et  ses  vitraux  éclatants  ;  ouaiid  on  a 
donné  un  coup  d^œi'l  au  confortable  des  sp* 
parlements  et  au  luae  des  cuisioes»  0m  croi* 
rait  à  un  prix  plus  élevé. 

Les  intérêts  du  capital  emprunté  sont  n* 
goureusemeut  servis.  Des  portiona  considc* 


478o 


CON 


DTXONOMIE  CHARITABLE. 


COM 


rM 


rables  de  ce  capital  sont  rersées  chaque  an- 
née. Pa»un  fournisseur  n*a  attendu  un  jour 
Jû  prix  de  son  mémoire.  Trente  sœurs  des- 
servent cette  magniGque  institution  »  qui 
peut-être  n*a  pas  sa  pareille  au  monde.  C*est 
fa  seule  maison  que  possèdent  les  Dames  du 
Saint-Cœur  de  Marie.  Les  pensionnaires  re- 
çues dans  la  maison  sont  au  nombre  de  cin- 
quante à  soixante. 

Les  Sœun  deSaini^Paul  ou  de  Saint-Ufau" 
rice  de  Chartres  réunissent  aujourd'hui  de 
mille  h  douze  cents  mnmbres  ;  cent  trente  de 
leurs  sœurs  sont  inslallées  aux  Antilles,  où 
elles  ont  quatorze  établissements;  elles  ont 
neuf  maisons  en  Angleterre  (àBrigton)  et 
une  en  Chine;  elles  desservent  les  hôpitaux, 
^oi^ncnt  les  malades  h  domicile,  sont  char- 
gées des  hôpitaux  de  la  marine,  des  hôpitaux 
militaires  et  des  pénitenciers  aux  colonies. 

Nous  avons  parié  plus  haut  des  Sœurs  do 
la  Cita  itéda  ^ievers• 

Les  Dames  de  ta  Charité  de  ta  Présentation 
ie  la  sainte  Vierge  ayant  leur  maison  à  Tours, 
nu  lieu  dit  la  Grande-Brélèche,  possèdent 
150  maison*^,  renfermant  de  13  à  1,11^00  sœurs. 
On  les  trouve  dans  les  hospices;  elles  tien- 
nent des  écoles,  des  pensionnats,  des  ou- 
vroirs,  des  salles  d*asiie,  des  erènbes.  La 
société  alimentaire  qui  se  forme  à  Tours  au 
commencement  tie  I  hiver  de  1855,  doit  les 
charc^er  do  la  préparation  et  do  la  distribu- 
ti()n  de  ses  soupes  écMinomitiues.  On  con- 
Ibfid  scuveni  les  Religieuses  de  Notre-Dame 
ie  la  Charité,  avec  les  Dames  du  Bon  Pasteur 
l'Angers.  Leur  maison  mère  a  été  fondée  à 
Tours  par  Tabbé  Hode  en  1714.  Elles  se  dé- 
roucnt  aux  mèmesœuvres  que  les  Dames  du 
)on-Pastcdrd*Angers,  c*est*à-dire  à  Tamen- 
lement  des  filles  ou  femmes  de  mauvaise 
rie.  L*ordre  de  Notre-Dame  de  la  Charité, 
omnte  16  maisons  de  refuge,  dont  une  k 
>ubiin,  et  une  en  Amérique.—  Yoy.  StstA- 
i£s  PÉNiTBiiTiAiRBS,  RepenHes. 

Les  Religieuses  du  Saint -Sauveitr  :  maison 
(ièreà  la  Souterraine  (Creuse),  comptent  150 
uembres  et  dirigent  18  établissements,  dont 
i  dans  le  diocèse  de  Limoges. 

Une  Congrégation  de  Sainte-Marie  de  VAs^ 
omptiona  été  établie,  eu  1850,  à  Mandredou, 
rès  le  Puj  (Baute-Loîre). 

Sœurs  dé  t  En  font' Jésus  f  dites  Demoiselles 
e  llnstruetion. — Leur  maison  mère  est  au 
uy  (Haute-Loire).  Elle  dirige  un  grand 
ombre  d'institutrices  de  campagne,  qui 
rennenl  le  nom  d'affiliées.  Le  nombre  des 
diliées  a*est  pas  aM)indre  de  SOO.  La  con- 
régation  proprement  dite  a  21  établisse- 
lents. 

Dans  le  département  de  la  Loire,  les 
[Burs  de  Sainte-Marie  forment  une  sim- 
le  aggrégaiion  de  travail  qu'elles  en- 
Mgnent  à  quelques  enfants.  Elles  ga- 
lent  beaucoup,  ils  n*est  pas  besoin  de  dire  à 
uoi  elles  emploient  leurs  épargnes.  On 
?at  y  voir  au  point  de  vue  économique  un 
(ile  contre  la  misère  et  contre  des  mariages 
luvres  ou' disproportionnés 


L'ordre  de  Saint- Joseph  dit  do  Bon^Pas* 
leur  de  Clermont,  compte  SOO  reli^euses 
répandues  dans  65  ou  06  maisons,  dissémi* 
Bées  elles-mêmes  dans  Sou  6  départements. 
L'ordre  du  Bon-Pasteur  de  Clermont,  fondé 
en  1651,  est  rétabli  en  181 1  ;  il  dessert  60  mai- 
sons. 

Vordre  des  Saurs  de  Sainte-Marié  qo^on 
trouve  è  Clermont,  remonte  h  1825.  Il  des- 
sert i  maisons.  Il  y  a  des  Frères  de  Sainte  . 
Marie  soumis  à  la  même  règle  que  les  SoMirs. 
L'ordre  de  Sainte-Marie  se  consacre  sur* 
tout  au  service  des  aliénés. 

Voici  le  relevé  des  établissements  reli- 
gieux que  compte  le  département  du  Cantal^ 
outre  son  clergé  et  ses  séminaires  : 

Deux  pensionnats  ecclésiastiques,  un  h 
Saint-Flour,  l'autre  à  Aurillac;  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  a  Aurillac,  h  Saint* 
Flour,  à  Mauriac  et  Salers  ;  Frères  des  Saints* 
Cœurs  de  Jésus  et  do  Marie,  à  Murât,  Allan- 
ches,  Massiacet  Pierrcfort  ;  Religieuses  de  la 
Visitation,  à  Saint-Flour  et  à  Aurillac; Re- 
ligieuses de  Notre-Dame,  à  Saint-Flour  et  k 
Salers;  Religieuses  de  Sainte-Claire,  à  Au- 
rillac ;  Religieuses  de  Saiut-Dominique«  à 
Mauri«'ic;  ReligieusesdeTEnfant-Jésus,  diU\s 
de  l'Instruction,  à  Aurillac;  Reli^j^icuses  do 
Saint-Joseph,  è  Saint-Flour;  Religieuses  dos 
Carmélites;  Dames  de  la  Présentation,  à 
Chaudesaigues  et  à  Massiac;  Dames  de  Saint- 
Joseph,  h  Murât,  Allanchcs,  Pleaux,  Ncu- 
véglise,  Clavières,  Coren,  Trizac,  Saint- 
Vreise,  Talizat,  Condat,  Molompize,  Saint- 
Martin,  Varmeroux  et  Pierrcfort;  Dames  de 
la  Sainte-Famille,  à  Aurillac.  La  direction 
de  l'école  supérieure  annexée  à  Técole  nor- 
male est  contiée  aux  Frères  dos  écoles  chré- 
tiennes. Le  conseil  municipal  d'Aurillac  a 
supprimé  l'école  muluelle  au  proHt  des  en- 
fants de  Tabbé  de  la  Salle,  dont  l'école  a 
huit  maisons  et  près  de  sept  cents  élèves. 
Murât  n'a  pas  de  collège,  mais  il  a  un  établis* 
sèment  sous  la  direction  du  frère  Martin,  qui 
a  sous  ses  ordres  quatre  antres  frères  do 
l'ordre  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  Marie. 

France  du  nord.— Le  département  du  Nonl 
dénombre  43  congrégations  différentes  dont 
32  de  femmes.  On  trouve  à  Douai  des  Dames 
deFlines.  DesRcligieuses  de  la  Sainte-Union 
ont  leur  maison  mère  dans  la  même  ville. 
Lille  a  un  noviciat  de  Filles  de  l'Enfant^ 
Jésus. 

Religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  de  la 
communauté  de  Saint-Aubin,  à  Beauvais, — 
Elles  possèdent  dans  le  diocèse  T7  établis^ 
sements,  pensionnats,  ouvroirs  hospices» 
écoles  gratuites,  orphelinats.  Elles  remplis* 
^ent  aussi  l'oflice  de  gardes-malades. 

Les  Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  de  Reims, 
qui  remontent  è  1G74,  ont  été  érigées  eti 
congrégation  à  supérieure  générale  le  2d 
novembre  1853.  Elles  ont  23  établissements. 
Il  en  a  été  de  même  (par  un  décret  du  8  dé* 
cembre  même  année)  lies  Sœurs  de  la  Divine- 
Providence,  fondées  en  1851,  le^tiuelles  ont 
15  éiablissoments. 

Les  Sceurs  de  la  Sainte-FamiUe  sont  ré- 
pandues dans  120  paroisses  du  diocèse  d  A« 


f787  CON 

miens,  ce  qui  suppose  au  moins  de  5  à  600 
Sœurs.  Celles  do  la  Congrégation  de  l'Enfance 
de  Jésus  et  de  Marie,  dite  Sainte-Chrétienne, 
fondée  à  Metz  en  1807,  dénombre  auiour- 
ithui  306  professes  et  130  novices  répan- 
«lues  dans  W  établissemenls.  Elles  tiennent 
des  pensionnats,  des  écoles  et  des  ouvroirs. 

Sœurs  delà  Providence  d'Arraj.— Par  dé- 
cret impérial  du  10  janvier  1853,  l'associa- 
tion relijjieuse  des  Sœurs  de  la  Providence, 
existant  à  Arras,  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale. Le  même  décret  autorise  la  congréga- 
tion des  Sœurs  de  la  Providence  h  fonder,  à 
Uonnehem,  un  établissement  de  Sœurs  de 
son  ordre.  Le  même  décret  autorise  aussi  la 
supérieure  générale  des  Sœurs  de  la  Provi- 
dence dC Arras  à  accepter  la  donation  faite  à 
cette  congrégation,  par  le  sieur  et  la  dame 
Beghin,  d'une  maison  sise  à  Gonnehem  et 
de  son  mobilier,  à  la  charge  d'entretenir 
dans  celte  maison  tel  nombre  de^sœurs  qu'elle 
jugera  convenable  pour  la  tenue  d'une  école 
de  tilles.  Ce  décret  donne  une  existence  lé- 
gale k  une  congrégation,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  large  part  a  l'amélioration 
religieuse,  morale  et  même  physique  des 
peuples  des  campagnes. 

L'œil  pénétrant  do  Mgr  Parisis  a  sondé 
la  profondeur  de  rabaissement  moral  des 
campagnes  de  son  diocèse,  il  a  vu  combien 
les  enfants  avaient  à  souffrir  dans  leur  édu- 
cation de  l'insouciance  des  parents,  et  les 
malades  dans  leurs  besoins  corporels  et  spi- 
rituels de  l'ininlelligcnce  ou  de  rinsensibi- 
lité  de  leurs  proches.  Il  avait  compris  qu'il 
fallait  aux  populations  rurales  des  religieu- 
ses institutrices  et  hospitalières.  Mettant  aus- 
sitôt la  main  à  l'œuvre,  il  avait  jeté  les  fon- 
dements de  la  congrégation  des  Sœurs  de  la 
Providence  d* Arras.  La  f)ensée  du  pieux  et 
ardent  pontife  fut  comprise,  sa  voix  fut  en- 
tendue. Il  trouva  plus  que  de  la  sympathie, 
il  trouva  du  concours  dans  les  autorités  ad- 
ministratives du  pays.  Le  conseil  général 
du  département  vola  4,500  fr.  pour  entrelien 
de  bourses  dans  la  maison  de  la  Providence, 
Un  tel  vole  fait  le  plus  grand  honneur  au 
conseil  général.  Le  clergé  u'a  pas  été  le  der- 
nier à  répondre  aux  vœux  de  son  chef  illus- 
tre. Aux  premiers  accents  de  sa  voix,  ru 
premier  aperçu  de  ses  inlenlionSi  il  mil  ses 
soins  k  étudier  les  germes  de  vocation»  à  les 
faire  éclore  et  se  développer ,  et  de  tous  côtés 
on  vil  arriver  de  jeunes  personnes  sollici- 
tant le  l>onbeur  d'être  admises  è  faire  l'essai 
du  noviciat  religieux.  Le  grain  de  sénevé 
déposé  par  la  main  du  prélat  devint  un  arbre 
dont  les  rameaux  ne  tardèrent  pas  à  s'éten- 
dre. La  maison  mère  d'Arras,  qui  n'existe 
que  d'hier,  a  déjà  produit  trois  maisons, 
celles  de  Gonnehem,  de  Boiry-Saiute-Ric- 
Irude  et  de  Wailly. 

Les  Filles  de Saint-Ememon  de  Rouen, 
reconnues  par  un  décret  du  14  janvier  1811» 
possédaient  k  cette  époquo   166  établisse- 


ments. Elles  desservent  des  hôpitaux,  des 
écoles,  des  pensionnats  d'orphelines,  etsc- 
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courent  les  malades  à  domicile.  Biles  aoni 
concentrées  dans  le  diocèse  de  Rouen.  ' 

Comme  ily  a  des  Frères  des  Ecoles  ckr^- 
tiennes  de  la  Miséricorde  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  il  existe  des  Sœors  du 
même  nom.  Elles  comptent  WO  membres 
et  76  établissements,  dont  50  dans  le  dio* 
cèse 

Les  Religieuses  du  Sacré-Cœur,  maison- 
mère  à  Coutances,ont  50  établissements  eC 
environ  200  membres.  Il  y  a  des  Bénédicti- 
nes à  Valognes,  des  Sœurs  du  mont  Carmel 
à  Avranches ,  et  des  Sœurs  Trinitaircs  dans 
deux  autres  communes. 

Dès  l'année  18W,  les  congrégations  de 
femmes  enseignaient  dans  le  Calvados  2,000 
enfants  et  secouraient  3,500  pauvres. 

France  du  sud.  --Sœurs  deSaini-JosqA  d« 
Lyon.  —  En  1805,  H.  Martinet,  aumônier 
de  la  prison  civile  de  Lyon ,  située  dans  la 
rue  d'Auvergne ,  témoin  habituel  des  vices 
affreux  entretenus  par  l'oisiveté  parmi  les 
prisonnières  confiées  à  son  zèle, appelle  à  son 
secours  Mlle  Dupleix  pour  procurer  aux  dé- 
tenues des  occupations  convenables  à  lear 
position.  Elle  s'empresse  de  répondre  è  cet 
appel  et  s'occupe  de  procurer  de  TooTrage 
et  des  secours  aux  prisonnières;  elle  tra- 
vaille avec  elles  pour  leur  donner  Texeoipla 
et  les  détourner  d'une  criminelle  oiseTelé. 
Pendant  deux  ans  et  demi,  elle  est  seule 
chargée  de  ce  soin  charitable  qui  deTiot 
bientôt  au-dessus  de  ses  forces.  L'adminis* 
tralion  civile  des  prisons  ayant  été  formée  » 
l'abbé  Martinet,  de  concert  avecM.de  Sa* 
thonay,  maire  de  Lyon,  et  M.  Forcrand, 
administrateur  des  prisons ,  persuadenl  è  la 
pieuse  demoiselle   Di^pleix  de  s*adjoindra 

Juelques  compagnes,  d'babiter  la  prison  el 
e  se  charger  de  la  lingerie,  de  Tinfirmerie 
et  des  distributions  charitables  aux  prison- 
niers les  plus  malheureux  et  les  plus  indi- 
gents. Elle  accepte  cette  offre  avec  zèle.  Dès 
ce  moment,  aidée  de  deux  com|iagnes  «  elle 
distribue  journellement  à  chaque  prisonnier 
deux  soupes,  un  peu  de  viande,  des  légu- 
mes et  un  peu  de  vin.  L'oisiveté  a  dispara 
de  la  prison,  un  travail  utile  en  adoucit  les 
rigueurs.  Bientôt  après  ,  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  civiles  leur  conseillent  de  por» 
ter  un  costume  religieux,  bien  persoedées 
qu'elles  s'attireront  de  la  part  des  prisonniers 
une  plus  grande  estime  et  un  plos  sraod 
respect.  Ce  conseil  fut  un  ordre  ponr  les 
pieuses  Qlles  qui  s'étaient  faites  par  dévoae- 
ment  les  servantes  des  prisonniers.  En  tSIl 
M.  Recorbet,  vicaire  général  da  diocèse, 
les  engage  h  s'affilier  k  la  congrégation  de 
Saint-Joseph ,  depuis  longtemps  connue  daes 
la  ville  et  le  diocèse.  Celait  un  mojen  de 
recrutement  subit,  et  de  fournir  abondam- 
ment aux  besoins  des  autres  prisons  de  la 
ville.  Les  administrateurs  avaient  déjà  con(u 
la  pensée  de  doter  la  prison  dite  de  Roana^ 
du  zèle  des  pieuses  filles.  Alors  fut  mis  £ 
exécution  le  projet  depuis  longtemps  fom« 
de  construire  une  nouvelle  prison  dans  \* 
quartier  de  Perrache.  Les  bâtiments  sor: 
mieux  appropriés  à  leur  nouvelle  destina- 
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tion.  Une  amélioration  morale  et  religieuse 
est  liientôt  signalée  parmi  les  prisonnières. 
Les  inspeitteurs  envoyés  par  le  gouverne- 
ment donnent  des  éloges  sans  restriction 
au  zèle  et  à  la  conduite  des  religieuses.  On 

I)rit  la  résolution  d'établir  leur  noviciat  dans 
'établissement  même.  La  maison  dite  de  la 
Solitude  devint  la  pépinière  où  se  forment  les 
Sœurs  de  Saint-Joseph,  destinées  anx^soins 
des  prisonniers.  Les  villes  éloignées,  jalou- 
ses des  bienfaits  opérés  dans  nos  prisons  par 
les  pieuses  desservantes,  s'empressèrent  de 
solliciter  leur  concours.  I>e  toutes  parts  ar- 
rivèrent des  demandes  adressées  par  les  au- 
torités préposées  k  la  surveillance  des  pri- 
sonniers. Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  sont 
aux  prisons  ce  que  sont  aux  hôpitaux  celles 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

La  maison  centrale  de  Montpellier  reçut 
une  des  premières  quatorze  Sœurs  de  Saint- 
Joseph;  celle  de  Fontevrault  en  compta  un 
pins  grand  nombre,  et,  avec  le  temps,  on 
peut  concevoir  Tespérance  de  voir  la  plus 
grande  partie  des  prisons  de  France  régé- 
nérées par  l'heureuse  influence  des  nouvelles 
religieuses  qui  y  portent  Tordre,  le  travail 
et  la  soumission. 

Le  choix  des  sujets  capables  de  remplir 
vue  tlcbe  qui  demande  un  caractère  plein  de 
douceur  et  de  fermeté  tout  à  la  fois,  un  es- 
prit assez  sage  et  prudent  pour  savoir  se 
plier  aux  exigences  nécessaires  de  Tautorité 
civile  sans  céder  en  rien  à  celles  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion ,  n'est  pas  facile  à  faire. 
L'œuvre  de»  prisons  demande  des  disposi- 
tions spéciales.  Il  faut  un  noviciat  particu- 
lier séfmré  de  celui  de  la  maison  principale. 
Les  sœurs  destinées  aux  soins  des  prisonniers 
doivent  recevoir  des  leçons  et  des  conseils 
tout  autres  que  celles  qui  sont  consacrées  à 
Téducalion  de  l'enfance.  Les  pasteurs  qui 
dirigent  les  vocations  de  la  jeunesse  dévouée 
adressent  è  la  congrégation  les  personnes 
qu'ils  croient  appelées  au  noviciat  de  Saint- 
Joseph.  Là ,  on  fait  le  choix.  Peut  être  est-il 
è  souhaiter  qu'une  congrégation  spéciale  soit 
fondée  uniquement  pour  les  prisons.  Les 
éléments  de  cette  congrégation  nouvelle  sont 
tout  trouvés.  Le  noviciat  de  la  Solitude  se- 
rait la  pépinière  du  nouvel  institut;  les  filles 
dévouées,  qui  sont  déjà  dans  les  prisons, 
changeraient  de  nom  et  de  costume,  à  moins 
que  la  congrégation  de  Saint- Joseph,  dévouée 
k  l'enseignement,  ne  revête  elle-même  un 
nouveau  costume  et  un  nouveau  nom.  (Cette 
dernière  observation  appartient  à  M.  I  abbé 
Bkz.) 

Les  Sœurs  de  Saint-Joseph,  de  Lyon,  à 
l*époquede  leur  institution  (administrative), 
le  10  avril  1812,  comptaient  283  sœurs  rè^ 
pendues  dans  le  Rhône,  l'Ain  et  la  Ivoire. 
Elles  desservent  un  hospice  de  prêtres ,  un 
hôpital  d'aliénés,  des  écoles  gratuites,  et 
viMtent  les  malades  à  domicile. 

Les  Sœun  dt  Sainte -Marthe^  de  Chdlons^ 
«ttf-Satfne,  se  disent  d'origine  belge,  et  font 
remonter  leur  règle  à  1632.  Pas  plus  que  les 
religieuses  du  même  ordre,  qu*on  trouve 
répandues  dans  le  Jura  et  la  Bourgogne i 


elles  n'ont  de  supérieure  générale  ;  par  con- 
séquent, elles  se  recrutent  elles-mêmes. 
Elles  donnent  à  leur  supérieure,  enfcore  au- 
jourd'hui ,  le  titre  de  madame  la  MaUreese. 

Lordre  du  Saint -Sacrement  a  une  maison 
mère  à  Autun ,  et  une  à  Hilbau.  La  congré- 
gation possède  50  maisons,  et  compte  de 
S  à  600  Sœurs. 

La  congrégation  des  Saurs  de  Saint-Joseph 
deCluny^  a  été  fondée  par  Mme  Javouhey, 
en  1805,  è  ChftIons-sur-Saône,  et  transférée 
à  Cluny,enl810.  —  Ellea une  maison  mère, 
succursale,  à  Alençon.  Cette  congrégation 
réunit  de  12  à  1,300  religieuses,  desservant 
500  établissements,  dont  200  en  France,  et 
300 à  l'étranger:  c'est  peut-être  la  seule  con- 
grégation de  même  nature  dont  l'expansion 
extra-métropolitaine  dépasse  le  rayonnement 
sur  notre  territoire  continental.  Les  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny  se  livrent  à  l'en- 
seignement, tiennent  des  pensionnats,  di- 
rigent des  écoles  gratuites,  desservent  des 
hôpitaux  et  des  asiles  d'aliénés. 

Nous  avons  parlé,  au  mot  Colohisatioh, 
des  tentatives  heureuses  de  Mme  Javouhey» 
à  la  Guyane  française.  On  rencontre  des 
Sœurs  de  S^iint-Joseph  de  Cluny  dans  les 
cinq  parties  du  monde. 

Les  Saturs  de  la  Conception  ont  15  maisons 
dans  divers  départements ,  dont  la  maison- 
mère  est  à  Borcteaux.  , 

Saurs  de  la  Stiinte^Famille  ;  maison  mère 
h  Pezens.  Elles  ont  ik  établissements  dans 
l'Aude. 

Religieuses  de  Flmmaculée  -  Conception^ 
{sœurs  bleues),  de  Castres.  La  congrégation 
lie  V Immaculée-Conception f  a  été  fondée  ré- 
cemment h  Castres,  par  Mlle  de  Villeneuve, 
dans  le  but  spécial  de  la  sanctification  des 
Ames  pauvres  et  nécessiteuses,  soit  en  Eu- 
rope, soit  dans  les  missions  lointaines  Elle 
se  consacre  aux  orphelinats,  maisons  de 
préservation,  écoles  gratuites ,  salles  d'asile, 
maisons  de  refuge,  hôpitaux ,  pensionnats 
de  la  classe  marchande,  et  à  toutes  les  œuvres 
qui  ont  pour  but  le  soin  des  pauvres.  Les 
religieuses  de  Y  Immaculée -Conception  ont 
récemment  fondé  une  maison  à  Paris.  On  Us 
trouve  jusqu'au  Sénégal.  Les  règles  de  la 
congrégation  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  Rome,  le  27  juillet  1852. 

Saurs  de  la  Sainte-Famille.  —  Mlle  Hen- 
riette d'Haulpoul  (sœur  de  M.  le  marquis 
d'Uaulpoul),  fonda,  enl8d(^,  l'Institut  cha- 
ritable et  enseignant  des  Saurs  de  la  Sainte^ 
Famille^  dont  le  double  but  serait  Tins- 
truclion  des  jeunes  filles  et  le  soin  des 
malades,  spécialement  dans  les  villages  gui 
sont  trop  souvent  privés  de  ces  bienfaits. 
Les  fondements  de  cette  institution  furent 
posés  par  la  réunion  de  quatre  Jeunes  per- 
sonnes ,  h  la  maison  de  campagne  nommée 
la  Criminelle  t  afipartenant  à  Mlle  d'Haut- 
poul ,  située  paroisse  de  Couffoulens,  sur  la 
route  de  Carcassonne  à  Limoux.  Bientôt 
après,  feu  Mgr  de  Saint-Rome  Gualy,  évoque 
de  Carcassonne,  installa  ce  petit  personnel 
à  Saint-Papoul ,  aujourd'hui  résidence  prin- 
cipale de  la  famille  d'Hautiioui.  Vers  la 
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aussi  des  Ulles  plus  avaDcées  en  Ai^e,  des 
mères  de  familles  qui  vonl  entourer  les  di- 
gnes iostilutrices.  Dans  ces  réunions,  Tes- 
pril  est  éclairé  par  des  lectures  chrétiennes 
et  choisies  ;  les  coeurs  s*épancbenl  par  de 
saintes  conversations.  On  dirait  les  assem* 
blées  des  ti<lèles  de  la  primitive  £(^lise,  alors 
que  tous  les  Chrélieps  n'avaient  qu'un  cœur 
et  qu'une  Ame. 

Pendant  Thiver  de  184i,  le  nombre  des 
malades  est  très-eonsidérable  dans  la  pa- 
roisse d*Alos.  Les  Filles  de  la  Croix  n'ont 
point  manqué  h  leur  mission  ;  tous  les  jours 
malgré  les  glaces  et  la  neige  elles  se  trans- 
portaient par  des  chemins  atfreui,  de  hameau 
en  hameau,  r)our  aller  consoler  les  malades 
et  leur  prodiguer  les  secours  destinés  à 
soulager  leurs  souffrances.  Rien  ne  pour- 
rait rendre  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  sont  animés  les  habitants  d*Alos  pour 
ces  anges  de  paix  et  de  bonheur  que  le  ciel 
leur  a  envoyés? 

On  ne  confondra  pas  les  Filles  de  la 
Croix  avec  celles  de  la  Croix  de  Saint- 
André,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Le  département  de  la  DrOme  renferme  les 
maisons  mères  des  quatre  congrégations 
suivantes  : 

1*  Saurs  de  la  Trinité^  imlUuirices  hoipUa- 
Itères;  elles  ont  leur  maison  mère  à  Valence 
(Drôme).  Elles  comptent  506  membres,  et 
possèdent  14  établissements  dans  TAIgérie  ; 

2«  Sœurs  du  Saint-Sacrement,  Leur  maison 
mère  est  située  à  Romans.  £Ilcs  réunissent 
environ  400  membres,  se  répendant  dans  4 
ou  5  diocèses  ; 

3*  Smurs  de  Sainte-Marthe.  £lles  ont  aussi 
leur  maison  mère  à  Romans,  et  possèdent 
300  sujets  environ.  On  les  trouve  établies 
dans  4  diocèces  ; 

4*  Sœurs  Saint  -Joseph  ayant  leur  maison 
mère  à  Saint  -  Yallier;  elles  comptent 
150  membres.  La  Congrégation  ne  se  répand 
fss  hors  du  département. 

Des  Religieuses  de  NotrS'JDame  de  Grâce 
possèdent  il  établissements  dans  le  diocèse 
d^Aix. 

Servantes  de  Marie.  Maison  mère  à  Anglet 
(Basses-Pyrénées),  comptent  29  maisons  dans 
le  diocèse. 

France  de  F  Est,  —  Les  Sœurs  de  Saint- 
Charles  de  ï^ancy  coiDptent  à  Tépoque  de 
leur  institution  moderne,  décrétée  le  14  dé- 
cembre 1810,  292  sœurs  réfiandues  dans  les 
départements  de  la  Meurllie,  la  Meuse,  des 
Vosges,  de  la  Moselle,  des  Ardennes,  de  la 
Haute-Marne  et  du  Jura.  Biles  desservent 
des  h6[)itaux«  des  orphelinats,  des  maisons 
de  charité,  des  écoles  gratuites,  et  ce  qu'on 
appelle  dans  le  pays  des  reRfenneries,  c'est- 
à-oire  des  maisons  pénitentiaires.  Klles 
dénombrent  aujourd'hui  (1855)  755  religieu- 
ses. Elles  comptent  environ  99  établisse- 
nienls,  savoir  :  dans  le  diocèse  de  Nancy  29, 
dans  d'autres  départements  48,  et  22  tant  en 
Belgique  qu^en  Hollande  et  en  Prusse.  £lles 
ont  fondé  vn  noviciat  à  Trêves  eu  1849  pour 
ks  protestantes  allemandes.  Elles  no  possé' 


daient  en  1843  que  44établissementa  et  cllei 
enseignaient  déjà  2,000  enfants. 

La  maison  mère  des  Sœurs  de  la  Doctrine 
Chrétienne  (institutrices  et  hospitalières)  a 
passé  de  Toul  à  Nancy  ;  elles  ne  comptent 

tas  moins  de  1,150  sœurs  dispersées  dans 
60  établissements,  dont  26  en  Algérie  et  14 
en  Belgique.  Elles  ont  107  établissements 
comprenant  171  Sœurs  dans  le  diocèse  do 
Verdun  (Meuse).  En  1843,  elles  ne  possé* 
daient  qu^  180  établissements  et  elles  ensei- 
gnaient déjà  15,500  enfants. 

Filles  du  divin  Rédempteur  dans  le  diocèse 
de  Strasbourg,  —  Leur  maison  mère  com* 
prenant  un  noviciat  est  étabU  à  Niéderbronn. 
Le  noviciat  réunit  quatre-vingts  postulan- 
tes. Klles  sont  établies  dans  un  grand  nombre 
d%  communes  du  diocèse.  Eties  s'occupent 
de  l'enseignement  des  enfants  pauvres  et  du 
soin  des  malades. 

Les  Sceurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent 
de  Paul  dites  de  Besançon  ,  fondées  en 
1799,  ne  doivent  pas  être  confondues,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  dit,  avec  les  Filles  de 
Saint-Vincent  de  Paul  dont  la  maison  mère 
est  à  Paris.  Elles  ont  leur  maison  mère 
dans  cette  ville,  et  comptent  700  sœurs  des- 
servant 100  maisons. 

La  Congrégation  de  Saint -^Jacques^doni  le 
chef-lieu  est  dans  la  même  vi  Ile,  est  géné- 
ralement hospitalière.  Elle  a  8  maisons  :  3 
dans  le  Jura, 2  dans  le  Doubs,  1  dans  la 
Haute-Saône  et  2  en  Suisse. 

La  Congrégation  de  Notre-Dame  des  Sept" 
Douleurst  a  également  sa  maison  n.ère  à 
Besançon.  Elle  est  composée  généralement 
de pei sonnes  aisées,  elle  compte  75  religieu- 
ses. Il  y  existait»  en  mai  1854, 12  notices. 
La  congrégation  a  7  maisons  que  visite  là 
supérieure  dans  sa  propre  voiture,  à  diver- 
ses époques  de  Tannée.  Les  sept  maisons 
sont  réparties  dans  le  rayon  des  départe- 
ments limitrophes  de  celui  dd  Doubs. 

Nous  avons  trouvé  des  Franciscaines  dans 
unemaisôn  hospitalière  de  laCôte-d'Or.  Les 
Franciscaines  hospitalières  sont  rares,  elhs 
sont  plus  connues  sous  le  nom  do  Ciaris- 
ses.  Les  Ciarisses  sont  cloîtrées  et  on 
ne  les  trouve  pas  ordinairement  dans  les  hô- 
pitaux. 

Dans  leB(is-Rhin,  200  établis  emenls  de 
diverses  congrégations  enseignaient  déjà 
8,318  enfants  en  1843.  Si  ion  consulte  les 
chiffres  de  notre  dénombrement,  on  pourra 
juger  par  comparaison  de  l'accroissement 
effectué  depuis  13  ans. 

France  de  t  Ouest,  —  Les  Filles  de  laSch 
gesse  de  Saint-Laurent-sur-Sévre  (  Vendée  ). 
Nuusavon>parléplushaul  de  ces  religieuses. 
Enl855,  elles  dénombrent  165  novices,  etenvi- 
ron  195  établissements,  parmi  lesquels  72  hô- 
pitaux ou  hûspices,2  maisons  centrales,  9  mai- 
sons d'arrêt,  8asiles  d*aliénés,250pensionnat9 
ou  écoles  primaires,  1  écoles  de  sourdes- 
muettes  et  d'aveugles,  65  asiles,  2  erèdies, 
40  ouvroirs ,  5  maisons  de  retraite,  30  bu- 
reaux de  Inenfoisance.  A  70  maisons  sont 
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nttachées  des  sœurs  chargées  de  secourir  les 
oauvres  h  domicile. 

'  FilUê  de  la  Croix  de  Saint-André.  —  Elles 
ont  leur  maison  mère  à  Poitiers.  Elles  pos- 
sèdent  des  établissements  dans  vingt  et  un 
diocèses,  et  en  plus  grand  nombre  dans  ceux 
crAngoulème,  de  Bayonne,  d'Orbans,  de 
Paris,  de  Poitiers  et  de  Versailles.  A  Paris, 
elles  ont  fondé  une  maison  centrale  pour  les 
établissements  des  environs  et  ceux  du  nord 
de  la  France.  Ce  fut  dans  les  Deux-Sèvres,  à 
Maillé,  que  les  Filles  de  la  Croix  se  sont  for- 
mées en  congrégation,  et  dans  la  commune 
de  Béthines,  même  département ,  qu'elles 
commencèrent,  dans  là  demeure  de  leur 
fondatrice,  les  œuvres  de  leur  institution. 
Cette  vaste  congrégation  comptait,  dès  Tan- 
née 1835  ,  338  sœurs.  Elles  sont  surtout  en^ 
seignantes.  A  la  même  époque  de  1835, 
elles  réunissent  de  7  à  8,000  élèves.  Dans  les 
Basses-Pjrénées,  à  Dstaritz,  elles  tiennent 
des  classes  externes  pour  les  Bas(|ues  en 
même  temps  que  pour  les  Français.  Elles  ont 
atteint  aujourd:hui  (1855)  le  chiffre  de  UkW. 
Elles  sont  divisées  en  cinq  arrondissements, 
formant  è  peu  près  deux  cents  maisons. 

Les  Unulines  de  Jésus  (enseignantes  et 
hospitalières)  do  Chavagne-en-Paillers  (Ven- 
dée), dénombrent  668  professes  ,  102  novi- 
ces, 23  postulantes.  Elles  tiennent  116  mai- 
sons d'éducation  ,  pensionnats ,  externats, 
classes  gratuites  et  hospices  dans  8  diocè- 
ses et  a  Edimbourg.  Les  Ursulines  vien- 
nent après  les  Augustines  dans  Tordre  des 
temps.  {Voy.  !'•  partie.) 

Les  Sœurs  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie,  de  Mormaisou  (Vendée),  fondées  en 
I818|  comptent  177  professes,  15.  novices^ 
8  postulantes.  Elles  ont  tô  établissements. 

Filles  Notre-Dame  dé  Charité  du  Bon- Pas- 
ieur  d'Angers.  —  La  maison  mère  fut  éri- 
gée le  30  juillet  1830.  Le  3  avril  1835,  un 
bref  de  Grégoire  XVI  érigea  la  congréga- 
i\M  en  généralat  ;  elle  reçut  alors  le  litre 
de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1848  elle 
avait  fondé  43  maisons,  dont  2  à  Rome,  1  à 
lmola,25  en  France,  y  compris  celle  d*Alger, 
1  en  Egypte,  1  à  Tripoli. 

Au  commencement  de  1848,  il  y  avait, 
dans  les  43  maisons   existant  alors,  901  reli- 

fieuses  ,  153  Madeleines,  2,200  pénitentes, 
,359  préservées  et  52  négresses  :  total  4,674 
Grsonnes.  Sur  ce  nombre,  en  retranchant 
i  religieuses,  resteraient  3,773  personnes 
3 ai  seraient  dans  les  rues,  les  unes  le  scan* 
aie  des  villes,  les  autres  vivant  de  la  cha- 
riié  publique.  Aujourd'hui  le  nombre  de  ces 
pauvres  repenties  est  d^environ  6,000. 

Les  Dames  du  Bon-Pasteur  d'Angers  se 
proposent  un  premier  but,  celui  de  retirer 
da  vice  de  malheureuses  créatures  ,  et 
de  leur  offrir  les  moyens  d'une  conversion 
sincère.  Une  fois  entrées  dans  la  maison, 
elles  y  restent  tout  le  temps  qu'elles  veu- 
lent. Plusieurs  d'entre  ellesj,  après  de 
loOr^ues  épreuves  et  un  noviciat  plus  ou 
moins  long,  se  consacrent  k  Dieu  en   en- 
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trant  (»armi  les  Madeleines  ;  dès  lors  ellw 
appartiennent  à  la  congrégation  etforinemuD 
ordre  à  part.  Celles  qui  veulent  sortir.  a{»rè5 
avoir  donné  les  marques  d'une  conversion 
sincère,  sont  placées  le  plus  souvent,  pur  les 
soins  des  religieuses,  dans  des  maisons  bon- 
notes.  Cette  première  classe  prend  le  nom 
de  :  Classe  des  pénitentes. 

Le  second  but  de  la  congrégation  est  d  ot- 
frir  un  refuge  à  l'ianocence  en  danger.  Celle 
classe,  connue  sous  le  nom  de  la  Fréseivi- 
tion,  se  compose  de  jeunes  filles  pauvres 
qui  seraient  exposées  dans  le  monde,  et  que 
leurs  parents  ou  des  personnes  chariUihles, 
quelquefois  même  Tautorité,  conQent  aui 
religieuses  du  Son-Pasteur.  Ces  ieunesen- 
fanis  reçoivent  là  une  instruction  chrélienae: 
elles  grandissent  éloignées  de  tout  mal,  ai>- 
prennent  à  travailler  et  sortent  ensuite  pour 
rentrer  auprès  de  leurs  parents,  ou  bien 
sont  placées,  comme  les  premières»  par  les 
soins  des  religieuses. 

On  demande  de  nouvelles  fondations  do 
toutes  paris,  et  dans  les  villes  oi!l  il  eneiiste, 
un  grand  nombre  de  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  corruption  se  présentent  k  leurs 
portes  pour  solliciter  un  asile  et  un  refuge 
qu'on  leur  refuse  faute  de  ressources.  On 
faisait  naguère  un  appel  à  la  charité  pour 
cette  œuvre  dont  nous  parlons  souvent  Jsusre 
Dictionnaire.  —  Yoy.  notamment    CnAani 

PRIVÉE. 

La  congrégation  possède  aujourd'hui  qua- 
rante-six établissements,  savoir  :  ft  Poitiers, 
Grenoble,  Metz,  Saint-Florent  près  de  Snu- 
mur,  Nancy,  Amiens,  Lille,  le  Puy.  Stras- 
bourg, Sens,  Ueims,  Arles,  Rome  (Saînie- 
Croix),  Chambéry  (Savoie),  Perpignan,  Bour- 
ges, Nice  (Piémont),  Avignon,  lions  (Belgi- 
que), Namur  (id.),  Rome  (Laurelana),  Munich 
(Bavière),  Londres,  Paris,  Lyon,  Louisville 
(Amérique),  Alger,  Turin,  Montréal  (Ca- 
nada), Dôle,  Loos  (près  Lille),  Imola  (Euis 
pontificaux),  Saint-Omer,  le  Caire,  Moulins, 
Angouléme,  Tripoli  (Afrique),  Limerick  (Ir- 
lande), Aix-la-Chapelle,  Saint-Louis  (Amé- 
rique) ,  Philadelphie ,  Smyrne ,  Annooiy, 
Munster,  Oran  (Afrique).  La  maison  d*Ao- 
gers  renferme  environ  deux  cent  cinquante 
religieuses,  tant  novices  que  professes,  et 
deux  cent  cinquante  personnes  composant 
les  catégories  des  Madeleines,  pénitentes, 
enfants  de  la  classe  de  préservation,  négres- 
ses rachetées  de  l'esclavage. 

Les  Dames  du  Bon-Pasteur  d'Angers  eurent 
à  souffrir  de  la  révolution  de  février  I8M. 
A  MAcon,  les  saintes  filles  abandonnèrent 
leur  maison  pour  se  soustraire  aux  menaces 
de  la  basse  population  de  la  ville.  A  Bourg- 
on-Bresse,  à  Dôle,  elles  furent  obligées  de 
fuir  devant  une  populace  déchaînée  qui  pillât 
dévasta  leurs  monastères.  La  maison  de  Pans, 
placée  au  milieu  du  théAtre  de  l'insurrection 
pendant  les  fatales  journées  de  juin  18U, 
lut  envahie  par  les  insurgés,  et  la  vénératJe 
supérieure  de  ce  refuge  vit  tuer  entre  ses 
mains  un  soldat  blessé  qu^elle  ()ansail.  En 
Piémont,  la  guet*re  chassa  r«s  pieuses  reli- 
gieuses de  leur  magnifique  établissement  d< 
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Gênes;  elk  Rome,  les  triumvirs  arrachèrent 
des  monastères  de  Lauretana  et  de  Sainte- 
Croix  celles  que  le  Pape  Grégoire  XVI  y 
avait  appelées.  Elles  ne  durent  qu'à    leur 

Jualité  de  Françaises  et  aux  représentations 
nergiques  du  consul  de  France,  d*étre  réin- 
tégrées dans  la  possession  de  leurs  maisons. 
Il  est  tout  naturel  que  des  asiles  dontrot>- 
jel  est  d'apaiser  les  passions  soit  en  butte 
aux  révolutions  qui  les  déchaînent. 

Les  Dames  du  Bon-Pasteur  se  recrutent 
avec  un  grand  soin.  On  n'enire  dans  la  con- 
grégation, sans  exception,  qu'en  payant  une 
dot  d'au  moins  6,000  francs.  Celles  de 
plusieurs  postulantes  s'élèvent  à20, 30,000  fr. 
•t  même  davantage.  Le  personnel  de  l'ordre 
appartient,  par  cela  même,  à  une  classe  so- 
ciale élevée.  L*éducation  que  les  religieuses 
ont  ordinairement  reçue  dans  leur  jeune 
âge,  éducation  qui  se  développe  et  se  com- 

Sfète  è  la  maison  mère,  inspire  assez  de  con- 
ance  pour  que  Ton  confie  aux  Sœurs,  dans 
le  même  établissement,  à  côté  des  repenties 
et  des  préservées^  de  jeunes  G!les  qui  font 
leur  éducation  dans  des  quartiers  distincts, 
k  cêté  des  premières,  comme  dans  tout  autre 
pensionnat  spécial.  L'éducation  donnée  k 
ehaane  caté^jorie  d*élèves  est  mesurée  avec 
intetliçenceaux  besoins  de  chacune.  La  con- 
grégation, en  raison  même  de  la  distinction 
de  son  personnel,  attire  à  elle,  comme  celle 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  aspirantes  de 
tous  les  points  de  l'Europe.  Au  noviciat,  qui 
a  invariablement  lieu  à  la  maison  mère  d'An- 
gers, aiDueut,  avec  des  Françaises,  des  An- 
glaises, des  Allemandes,  des  Italiennes  en 
si  grand  nombre,  que  nous  avons  trouvé, 
dans  la  maison  du  Bon-Pasteur  de  la  petite 
Tille  de  Nice,  des  Scaurs  de  ces  quatre  na- 
tions. Cette  coexistence  des  diverses  natio? 
nalités  dans  la  même  congrégation  permet^ 
ira  h  l'ordre  du  Bon-Pasteur,  quand  il  le 
voudra,  d'enseigner,  sans  effort  et  sans  dé- 
pense, dans  ses  pensionnats,  avec  la  langue 
française,  les  autres  langues  de  rEuro|>e. 
Les  ressources  de  la  congrégation,  basées 
sur  des  dots  élevées,  lui  permettent  de  sup- 
porter les  frais  des  migrations  et  derétablisse- 
ment  des  Sœurs  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés. Ces  premiers  frais  faits,  les  maisons 
qui  se  fondent  ne  comptent  plus  que  sur 
elles.  Elles  se  développent  h  leurs  risques  et 

Sérils,  et  de  même  leurs  bénéfices  ne  pro- 
tenl  en  rien  k  leur  maison  mère.  (  Nous 
«vionsentendu  dire  leeontraire,  et  peut*être  . 
l'avoos-nous  répété  plus  haut  Nous  nous 
sommes  assuré  que  c'est  une  erreur.  Là 
colonie  n'est  rattachée  que  par  des  liens 
spirituels  k  sa  métropole.  Elle  grandit  et 
|)OSsède  individuellement.  Nous  avons  vu 
d'heureux  résultats  de  cette  indépendance, 
nous  en  avons  connu  de  fâcheux.  Toutes  les 
supérieures  sont,  sans  contredit,  bien  inten- 
tionnées; mais  il  peut  7  en  avoir,  sans  au- 
cuo  doute,  chez  qui  l'esprit  entreprenant 
dépasse  la  prudence.  La  témérité  des  entre- 
l^rises  peut  se  résoudre  en  déficits  dont  la 
congrégation  mère,  sans  doute,  n'est  pas  res- 
|KiusabTe,  mais  qui  crée  un  état  de  choses 


dont  les  inconvénients  moraux  et  matériels 
sont  évidents.  Ils  sont  conjurés  quand  tes 
religieuses  transplantées  se  placent  sous  b 
protection  de  Kévêque  diocésain.  Elles  relè- 
vent sans  doute  toujours  de  lui*  spirituelle- 
ment, mais  il  ne  leur  est  pas  arrivé  toujours 
de  n*ai^ir  que  d'après  ses  conseils  et  sous  sa 
direction. 

Nous  devons  une  mention  k  part  k  VOEh* 
wre  d'Egypte^  entreprise  par  les  Dames  du 
Bon-Paat(*ur  d'Angers,  pour  le  rachat  et  /V- 
dueaiion  des  jeunes  Ethiopiennes.  I*arties  de 
Paris  en  octobre  1M5,  les  sœurs  furent  instal- 
lées la  même  année  au  Grand-Caire,  où 
elles  se  sont  bien  vite  attiré  la  sympathie. 
Elles  écrivaient  k  la  supérieure  de  leur  ordre, 
en  1846,  que  déjk  elles  comptaient  dans  leurs 
classes  près  de  cent  enfants  de  toutes  na« 
tions  et  de  toutes  religions,  arabes,  abyssi- 
niennes, arméniennes,  cophte^,  grecques» 
maronites,  turques,  juives,  éthiopiennes» 
nubiennes,  etc.,  recueillies  ou  rachetées 
par  elles  du  double  esclavage  de  l'esprit  et 
du  corps,  et  que  prolMiblement  ce  nombre 
serait  doublé  dans  peu  de  temps.  Elles  an- 
nonçaient aussi  que,  pour  créer  des  moyen» 
d'existence  k  tous  ces  enfants,  lorsqu'elles 
sortiraient  libres  et  affranchies  d'entre  leurs 
mains,  elles  avaient  or^^anisé  des  ateliers  de 
couture,  de  broderie,  de  cordonnerie,  de 
tissaçe  de  toile,  de  fabrication  de  Heurs  arti- 
ficielles, et  que,  ces  inventions  étant  k  peu 
grès  nouvelles  dans  le  pays,  elles  trouvaieul 
tellement  k  en  écouler  les  produits,  qui 
commencent  k  être  très-recherchés  des  Eu- 
ropéens «t  même  des  indigènes.  Enfin  elles 
ont  établi  une  ferme,  où  leurs  protégées  sont 
habituées  k  la  culture  des  terres  et  initiées 
k  tous  les  travaux  d'une  exploitation  a^ri- 
côTé  d'après  la  méthode  française.  —  Voy. 

CHAfelTÉ  PEIV6£  et  StSTÈMES  PÀNrrBXTUIRBS. 

La  Maison  de  la  Miséricorde  d'Angers.  — 
On  y  reçoit,  moyennant  une  faible  indem- 
nité, les  filles  de  service  qui  se  trouvent  mo- 
mentanément sans  place. 

PetiteS'Saurs  des  pauvres.— Nous  emprun- 
tons leur  histoire  k  M.  Léon  Aubin^au.  Les 
œuvres  de  Dieu,  dit-il,  confondent  la  rai- 
son, elles  révèlent  les  procédés  inconce- 
vables dont  use  la  Providence  en  faveur  des 
desseins  qu'elle  adopte.  L'histoire  des  Peti- 
teS'Scsurs  des  pauvres^  en  fournit  la  preuve. 

Tant  d'enseignements  et  de  consolations 
de  toutes  sortes  résultent  de  cette  histoire  ; 
la  faiblesse  des  instruments  dont  Dieu  s'est 
servi  pour  venir  si  efficacement  en  aide  k 
ses  pauvres,  présente  une  leçon  si  grande  et 
si  bien  appropriée  aux  théories  modernes, 
qu'il  est  Lon  de  faire  connaître  k  nos  lec- 
teurs quelques  faits  de  lorigine  et  du  déve- 
loppement de  cette  œuvre.  Nulle  part  ne  se 
montre  plus  visiblement  la  puissance  de  la 
charité,  de  la  charité  vraie,  qui  euibrasso 
Dieu  d'abord  et  le  prochain  ensuite  pour 
l'amour  de  Dieu.  L'œuvre  des  Petites«Sœurs 
des  pauvres,  comme  toutes  les  œuvres  de 
Dieu,  est  née  petitement  :  elle  s*est  dévelop- 
pée et  elle  se  maintient  sans  autres  ressour* 
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CCS  que  celles  que  lui  ménage  la  Providence. 
Dans  toutes  ses  contradictions  et  sos  nécessi- 
téSv  elle  n'a  pas  eu  d*autre  recours  que  La 
prière.  Avec  cet  appui  elle  trouve  h  em- 
ployer surabondamment  le  zèle  de  charité 
qu*elle  développe  parmi  ses  membres.  Il  y 
a  le  quelque  chose  qui  ressemble  à  ce  que 
récole  appelle  une  pétition  de  principes.  La 
charité  et  la  prière  s'enlr*aident  et  tournent, 
pour  ainsi  dire»  sur  elles-mêmes  en  se  dé- 
yeloppant  toujours.  La  charité  conçoit,  la 
prière  obtient  les  moyens  d'exécution;  la 
charité  en  devient  plus  entreprenante,  et  la 
prière»  toujours  plus  vive,  voit  toujours  les 
moyens  d'exécution  s'augmenter  devant  elle* 
Quand  l'œuvre  a  commencé,  on  ne  pensait 
pas  créer  un  institut  qui  s'étendrait  sur 
toute  la  France,  et  nous  pouvons  déjà  dire 
sur  le  monde  entier.  Il  s'agissait  unique- 
ment d'une  nécessité  présente;  Dieu  seul  a 
donné  à  l'entreprise  sa  fécondité  et  son  ex- 
tension. Les  hommes  n'y  ont  mis  que  leur 
patience,  leur  dévouement  et  leur  docilité 
aux  inspirations  divines.  C'est  à  Saint-Ser- 
van  que  l'œuvre  des  Petites-Sœurs  des  pau- 
vres a  commencé. 

Saint-Servan  est  une  petite  ville  de  Bre- 
tagne, en  face  de  Saint-Halo ,  sur  le  bord 
de  l'Océan ,  dont  un  bras,  laissé  à  sec  deux 
fois  par  jour,  sépare  les  deux  cités  La  popu- 
lation des  c6tes  gagne  sa  vie  et  exerce  son 
industrie  sur  la  mer,  et  on  attribue  aux  fU- 
reurs  de  cet  élément  le  grand  nombre  de 
vieilles  femmes  veuves  et  sans  ressources 
qu'on  rencontre  dans  la  Bretagne.    Elles 
u*ont  d'autres  moyens  d'existence  que  la 
mendicité  et  participent  à  tous  les  vices 
qu'elle  eniante.  Beaucoup  d'entre  elles  rap- 
pellent ces  pauvres,  dont  parlait  déjà  à  saint 
François  de  Sales  la  bonne  Anne-Jacqueline 
Costa  :  ils  prennent  Taumône  sans  savoir 
que  c*est  Dieu  oui  la  donne  ;  ils  vivent  dans 
un  état  de  vagabondage  Déplorable,  hantent 
les  portes  des  églises  sans  jamais  y  entrer 
et  sans  rien  connaître  des  mystères  qui  s'y 
célèbrent;  ils  s*adonnent  à  tous  les  vices, 
vivent  et  meurent  dans  une  ignorance  inouïe 
des  choses  du  salut.  Le  souci  de  ces  pauvres 
âmes,  qui  engageait  la  bonne  tourière  du 
premier  monastère  de  la  Visitation  d'Annecy 
à  parler  hardiment  au  bienheureux  évèque 
de  Genève  et  à  lui  indiquer  les  mesures  à 
prendre  pour  le  bien  de  cette  nombreuse 
portion  de  son  troupeau,  le  souci  de  ces  pau- 
vres Ames  délaissées,  aveugles,  éloignées 
de  Dieu  et  dans  un  état  de  misère  reli- 
gieuse cent  fois  plus  à  craindre  que  la  mi- 
^re  ohysique,  qui  leur  attire  au  moins  des 
aumOnes,  ce  souci  pressait,  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années  (1834),  un  vit  aire  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Servan.  il  ne  nous  est  pas 
liermia  d'entrer  dans  le  détail  de  la  vie  de  ce 
prêtre.  C'éuit  déjà  une  vie  adonnée  à  Dieu 
et  aux  saints  exercices  de  la  charité,  une  vie 
dévouée,  dont  le  zèle  ne  s'arrêtait  pas  de- 
vant ita  Qt>stacles.  Le  dénûment  des  Ames 
sur  lesquelles  il  s'apitoyait  était  complet. 
Saiot*8ervan  ne  possédait  pas  d'hospice. 

Le  pauvre  vicaire  n'avait  devers  lui  au- 


cune  des  ressources  indispensables  mr 
élever  un  do  ces  établissements.  Mais  il 
pouvait  communiquer  à  certaines  imes  la 
compassion  dont  il  était  touclié.  La  Provi- 
dence se  chargea  de  lui  désigner  celles  au;- 
3uelles  il  devait  s'adresser.  Une  jeune  Glle 
e  la  paroisse  qui  n'avait  pas  coutume  de 
s'adresser  à  lui  se  trouva  un  jour  à  son  coo- 
fessionnal  sans  avoir  jamais  pu  expliriaer 
pourquoi  et  comment  elle  y  était  entrée.  Le 
prêtre  reconnut  tout  de  suite  une  âme  pro- 
|)re  au  dessein  qu'il  méditait.  De  son  côté, 
en  écoutant  les  avis  du  prêtre  auquel  elle 
avait  été  conduite  pour  ainsi  dire  malgré 
elle,  cette  jeune  fille  ressentit  cette  paii  et 
cette  consolation  que  Dieu  donne  aux  âmes 
soumises  à  la  direction  o(k  il  les  veut  Elle 
avait  depuis  longtemps  le  désir  d'être  reli- 
gieuse ;  elle  était  ouvrière  et  n'avait  d'to- 
tres  moyens  d*existence  que  le  travail  de 
ses  mains.  Le  prêtre  la  confirma  daos  ses 
intentions,  et  commença  à  entrevoir  quel- 
que jour  à  réaliser  son  désir  de  soulager 
les  pauvres  yieil lards.  Il  avait  déjà  reniar- 
que  parmi  les  Ames  qu'il  dirigeait  une  autre 
jeune  fille,  orpheline  et  de  même  condition 
que  la  première,  Il  les  engagea  à  se  lier  en- 
semble, et  sans  rien  leur  communiquer  en- 
core de  son  projet,  les  assura  que  Dieu  les 
voulait  l'une  et  l'autre  entièrement  à  lui  ei 
qu'elles  le  serviraient  danç  la  vocation  reli- 
gieuse ;  il  les  encouragea  à  so  préparer  à  cet 
honneur  et  à  s'essayer  à  vaincre  en  elles- 
mêmes  tous  les  penchants  de  la  nature. 
Les  deux  enfiints,  on  peut  bien  leur  don- 
ner ce  nom ,   l'alnéo  n'avait  pas  dix-huit 
ans,  la  seconde  en  avait  à  peine  seize,  les 
deux  enfanta  se  mirent  généreusement  4 
l'œuvre.  L'abbé  leur  avait  dit  qu'elles  servi- 
raient Dieu  dans  la  même  communauté, 
elles   le  cro^^aient   sans  rechercher  autre 
chose.  Il  avait  dit  à  la  plus  jeune  de  eunsi* 
dérer  l'atnée  comme  sa  supérieure  et  sa 
mère  ;  elles  travaillaient  chacune  de  leur  ci^té 
durant  la  semaine  et  se  réunissaient  le  di- 
manche.  Avant  que  Tabbé  leur  eût  recom- 
mandé de  se  lier,  elles  ne  se  connaissaieul 
pas.  A  partir  de  ce  jour,  elles  se  irouvèrtol 
unies  par  un  de  ces  liens  puissants  et  aima- 
bles que  la  Providence  crée  entre  les  Ames 
qui  lui  appartiennent,  et  dont  les  frivoles 
amitiés  des  gens  du  monde  ne  peuvent  laira 
comprendrela  douceur  et  la  force. 

Tous  les  dimanches,  après  ta  oaesse  pa- 
roissiale, ces  deux  enfants,  évitant  les  com- 
pagnies et  les  distractions,  s'en  allaient  sur 
le  t)ord  de  la  mer.  Elles  avaient  adopté  un 
certain  creux  de  rocher;  elles  s*j  mettaient 
à  l'abri  et  y  passaient  leur  après-midi  à  s'en- 
tretenir de  Dieu  e;t  à  se  rendra  compte  l'une 
à  Tautre  de  leur  intérieur  et  das  ioiractieos 
qu'elles  pouvaient  avoir  commsaes  à  ou  pe» 
tit  règlement  de  vie  que  l'abtié  leur  avait 
donné.  Elles  s  accoutumaient  de  la  aorte,  <i 
tout  simplement  à  cet  exercice  de  la  vie  r^• 
ligieuse  qu'on  appelle  la  oonférenoe  snin* 
tuelle.  Elles  s'entretenaient  de  leur  règle  et 
s  appiiauaient  à  en  i>éuétrer  Tesprit  Ca« 
phrase  les  arrêtait  et  elles  ne  pouvaient  tst 
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pénétrer  le  sens  :  «  Nous  aimerons,  »  y  était- 
il  dîtf  «  surtout  à  agir  arec  douceur  et  bonté 
enfers  les  pauvres  vieillards  infirmes  et 
malades  ;  nous  ne  leur  refuserons  pas  nos 
soins  toutefois  lorsque  l'occasion  s^en  pré- 
sentera» car  nous  derons  nous  donner  nien 
de  garde  de  nous  ingérer  en  ce  qui  ne 
nous  regarde  point.  »  Elles  pesaient*  tons 
ces  mots  sans  que  rien  leur  apprit  le  des- 
sein de  celui  qu*on  pouvait  déjà  appeler 
leur  père.  II  en  usait  avec  elles  comme  avait 
lait  saint  François  de  Sains  &  regard  de  sainte 
Cfaanlal,  leur  parlant  de  leur  vocation,  leur 
proposant  certaines  communautés,  cban* 
geant  ensuite  d*avis,  les  engageant  k  faire 
des  démarches  oii  il  savait  qu'elles  seraient 
rebutées,  eierçant  enfin  leur  patience  et 
ployant  leur  esprit  par  toutes  les  manières 
possibles  pendant  près  de  deux  ans.  Vers  les 
derniers  mois  de  ce  temps  d*épreuve  il  s'était 
ouvert  à  elles  un  peu  davantage  et  leur  avait 
recommandé  de  prendre  soin  d'une  vieille 
aveugle  de  leur  voisinage.  Les  enfants  obéi- 
rent et  employèrent  tous  leurs  loisirs  autour 
de  cette  pauvre  intirme;  elles  la  soulageaient 
selon  leur  petit  pouvoir,  disposant  en  sa 
faveur  de  leurs  économies,  faisant  son  mé* 
nage,  la  conduisant  à  la  messe  le  dimancbe, 
enun  remplissant  auprès  d'elle  tous  les  offi- 
ces que  la  charité  pouvait  leur  inspirer.  Ce- 
f rendant  la  Providence  accommoda  bientôt 
es  choses  de  manière  à  ce  qu'on  pût  procé- 
der à  un  petit  commencement  de  l'ornivre» 
dont  on  n'avait  encore  qu'une  si  faible 
«esquisse.  £1  le  mit  sur  le  chemin  des  deux 
jeunes  filles  une  ancienne  servante,  dont  le 
nom  est  aujourd'hui  connu  de  toute  la 
France.  Jeanne  Jugan  avait  quarante-huit 
ans;  elle  possédait  une  petite  somme  d'en- 
viron six  cents  francs;  elle  suffisait  par  son 
travail  au  surplus  de  ses  besoins;  elle  vivait 
seule  ;  on  s*associa  avec  elle,  et  Marie-Thé- 
rèse, qui  était  orpheline,  s'installa  dans  sa 
mansarde.  Marie-Augustine  vint  y  passer 
tout  le  temps  dont  elle  pouvait  disposer,  mais 
elle  resta  dans  sa  iamille. 

On  ne  voulait  pas  publier  qu'on  allait  fon- 
der un  institut  nouveau,  et  les  trois  nou- 
velles sœurs  l'ignoraient  à  peu  près  encore 
elles-mêmes.  Leur  père  leur  avait  recom- 
mandé de  se  livrer  entièrement  à  la  divine 
Providence,  de  se  confier  à  elle  de  toutes 
choses  et  de  s'inquiéter  seulement  d*aimer 
Dieu,  de  le  servir  de  toute  leur  Ame  et  de  se 
dévouer  au  salut  et  au  soulagement  du  pro- 
chain et  des  vieillards.  Les  enfants  le  fai- 
saient joyeusement;  elles  avaient  prié  Dieu 
de  bénir  leur  entreprise  et  de  regarder  avec 
miséricorde  leur  essai  de  vie  commune. 
D'aileurs,  en  s'établissent  dans  la  man- 
sarde ,  Marie-Thérèse  n'y  vint  pas  seule. 
Elle  amena  avec  elle  Notre-Seigneur ,  pré* 
sent  et  vivant  dans  la  personne  de  ses  pau- 
vres. Le  jour  de  la  fête  de  sainte  Thérèse 
1840,  on  inslaila  dans  la  petite  chambre  de 
Jeanne  la  pauvre  aveugle  de  quatre-vingts 
ans  ,  qu'on  soignait  depuis  plusieurs 
luois.  Marie-Augustine  et  Harie*Thérèse  ap- 
portèrent sur  leurs  bras  cette  chère  infirme, 
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et  la  bénédiction  de  Dieu  tomba  avec  elle 
dans  le  nouveau  ménage.  Il  y  avait  encore 
une  petite  place  dans  le  logement,  on  y  mit 
bientôt  une  seconde  vieille.  La  maison  se 
trouvait  alors  complète.  Rien  n'était  change 
d'ailleurs  aux  allures  des  personnages  qui 
l'habitaient,  leanue  filait,  Marie-Augustine 
et  Marie-Thérèse  travaillaient  à  «leur  cou- 
ture ou  à  leur  lingerie,  interrompant  leurs 
travaux  pour  soigner  les  deux  infirmes  et 
leur  rendre  tous  les  devoirs  de  filles  pieuses 
envers  leurs  mères,  soulageant  leurs  maux, 
éclairant  leur  foi,  animant,  soutenant  et  ré* 
chauffant  leur  uiété.  Le  vicaire,  que  nous 
pouvons  bien  déjà  appeler  le  fondateur  et  le 
père,  aidait  de  tout  ce  qu'il  pouvait  è  la  po« 
tite  communauté,  et,  avec  la  grAco  de  Dieu, 
on  se  sulBsait.  Ce  n'était  pas  tout  que  de  se 
suffire ,  il  fallait  encore  se  développer.  Une 
quatrième  servante  des  pauvres  s  était  unie 
aux  trois  premières  ;  elle  était  malade  et  sur 
le  point  de  mourir  :  comme  aux  anciens 
jours,  elle  voulut  mourir  consacrée  à  Dieu 
et  parmi  les  servantes  des  pauvres.  Elle  se 
fit  transporter  dans  la  mansarde  et  y  guérit. 
Elle  laissa  à  Dieu  cette  vie  qu'elle  lui  avait 
otTerte  et  qu'il  lui  avait  rendue;  elle  se  voua 
au  service  des  infirmes  et  des  vieillards. 
Hais  le  soulagement  de  deux  vieilles  fem- 
mes ne  pouvait  pas  être  tout  le  fruit  que 
l'Eglise  devait  tirer,  pour  la  gloire  de  Dieu, 
du  dévouement  de  ces  généreuses  filles. 

On  resta  dans  la  mansarde  environ  dit 
mois  ;'  c'était  le  temps  d'essai,  le  temps  de 
noviciat,  pour  ainsi  dire.  Peut-être  avait- 
on  espéré  que  ce  dévouement  exciterait 
bientôt  un  généreux  concours  et  attirerait 
des  ressources  qui  permettraient  d'étendre 
l'œuvre  et  d'ouvrir  un  asile  à  un  plus 
grand  nombre  de  vieillards.  Peut-être 
aussi  n'avait-on  pas  regardé  au  deik  du 
commencement  que  nous  venons  de  ra- 
conter. Toujours  est-il  que,  si  on  attendait 
un  secours  humain,  on  résolut  de  s'en  pas- 
ser, et  si  on  avait  borné  ses  désirs  au  spec- 
tacle si  beau  et  si  consolant  de  ce  qui  se 
passait  dans  sa  mansarde,  on  ne  s'en  con- 
tenta plus  désormais.  Quand  on  se  donne  à 
Diou,  il  faut  se  donner  tout  entier  :  le  sa- 
crifice a  des  saveurs  auxquelles  les  flmes  qui 
les  ont  une  fois  goûtées  ne  peuvent  plus  se 
soustraire  ;  elles  veulent  aller  jusq^u'au  bout, 
faisant  ce  qui  dépend  d'elles,  et  laissant  aux 
autres  le  soin  de  concourir,  si  bon  leur  sem^ 
ble,  aux  œuvres  que  Dieu  leur  a  une  fois 
indiquées. 

Dans  les  conseils  de  la  mansarde  on  réso- 
lut donc  de  s'agrandir  et  de  faire  profiler  un 
t)lus  grand  nombre  de  vieillards  des  bien- 
iaits  qu'on  voulait  leur  apporter.  On  prit  k 
loyer  un  rez-de-chaussée  a^sez  incommode , 
une  sallebasse,  humide,  qui  avait  servi  long- 
temps de  cabaret.  On  pouvait  y  installer 
douze  lits;  ils  y  furent  bienldt,  et  bientôt 
tous  occupés.  Les  quatre  servantes  des  pau- 
vres  avaient  fort  à  faire  autour  de  leurs  pen- 
sionnaires. Il  ne  pouvait  plus  être  question 
pour  elles  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leurs 
protégées  en  travaillant.  C'était  assez  de  ren- 
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dre  àieurs  bien-aimés  pauvres  tous  les  ser- 
vices qae  réclamaient  leur  flge  et  leurs  in- 
firmités. Eltos  pansaient  les  plaies,  net- 
toyaient les  ordures,  levaient  et  couchaient 
leurs  vieilles,  les  instruisant  encore  et  les 
consolant  ;  il  étaitimpossible  de  pourvoir  aux 
autres  nécessités.  Le  bureau  de  bienfaisance 
continuaitaux  vieilles  femmes,  ainsi  réunies 

Ear  (a  charité,  les  secours  qu'il  leur  distrib- 
uait isolément  :  il  leur  donnait  du  pain  et 
leur  prêtait  du  linge.  Pour  subvenir  au  sur- 
plus des  besoins  (et  ils  ne  manquaient  pas), 
celles  des  vieilles  qui  pouvaient  marcher 
continuaient  leur  ancienne  industrie,  et  sorr 
taient  tous  les  jours  pour  mendier.  Les  sœurs 
préparaieiU  les  repas  et  partageaient  elles- 
mêmes  ce  pain  de  la  mendicité  ;  de  la  sorte, 
avec  les  secours  imprévus  et  impossibles  à 
prévoir  qui  arrivaient  de  temps  a  autre,  on 
parvint  encore  &  se  suffire. 

Ce  n'était  pas  cependant  assez  de  partager 
ce  pain  mendié.  Dieu  exigeait  un  nouveau 
sacrifice  et  un  dernier  abaissement  ;  la  men- 
dicité des  vieilles  femmes  avait  l'inconvénient 
de  les  rémettre  constamment  dans  le  danger 
âe  leurs  mauvaises  habitudes,  de  les  rappro- 
cher dé  l'occasion  de  s'enivrer,  par  exemple, 
qui  était  le  vice  dominant  de  la  plupart  de 
ces  malheureuses;  les  sœurs,  jalouses  sur- 
tout du  salut  de  leurs  pauvres,  voulurent  les 
éloigner  de  cette  tentation  et  leur  épargner 
aussi  l'avilissement  de  la  mendicité,  bien 
que  la  plupart  y  eussent  vieilli  et  n'en  res- 
sentissent pas  l'ignominie.  Le  père  proposa 
i  ses  enfants  de  n'être  plus  seulement  les 
servantes  des  pauvres,  mais  de  devenir  aussi 
mendiantes  par  amour  pour  elles  et  pour  la 
gloire  de  Dieu.  Le  sacrifice  ne  fut  pas  plu- 
tôt indiqué  qii'il  fut  embrassé.  Sans  scru- 
Îule,  sans  hésitation,  on  se  fit  mendiante, 
eanne,  la  première,  prit  un  panier  et  sortit 
immédiatement  ;  elle  se  présenta  bravement, 
le  cœur  enflammé  de  l'amour  de  Dieu  et  du 
prochain,  dans  toutes  les  maisons  oit  ses 
pauvres  étaient  habituellement  secourus, 
fille  recueillit  humblement  et  avec  recon- 
naissance les  morceaux  de  pain  et  les  liards 
qu'on  voulut  bien  lui  donner.  La  Providence 
réservait  là  pour  les  Petites-Sœurs  une  res- 
source inépuisable.  Depuis  ce  temps  elles  ont 
ramassé  le  pain  de  leurs  pauvres  dans  cette 
noble  et  sainte  mendicité.  Toutes  ses  com- 
pagnes ont  imité  Jeanne.  Elle  est  cependant 
restée  la  quêteuse  en  titre,  pour  ainsi  dire, 
de  l'institut.  Elle  est  infatigable  et  ne  se 
contente  pas  de  parcourir  les  villes  où  l'œu- 
vre est  établie,  elle  va  partout. 

Ce  dévouement  incroyable  n'attire  pas 
seulement  les  bénédictions  de  Dieu,  il  con- 
quiert les  sufl'rajses  des  hommes.  L'Académie 
a  accordé  un  prix  de  vertu  à  la  noble  et  in- 
trépide mendiante.  Dès  les  premiers  jours,  ce 
dévouement  surprit  et  toucha  :  la  quête  faite 
par  les  sœurs  fut  plus  abondante  que  celle 
des  pauvres  vieilles  :  on  ajouta  quelque 
chose  au  liard  ou  au  morceau  de  pain  accou- 
tumé. Des  vêtements,  des  meubles,  des  pro- 
visions de  toutes  sortes  se  trouvèrent  à  ia 
disposition  des  sœurs  ;  leurs  pauvres  en/u-^ 


rent  mieux  traités.  Le  linge  toutefois  mai). 

3uait  :  celui  du  bureau  de  menlaisance  était 
éjàinsuffisant,  et  la  détresse  devint  extrême 
lorsque  le  bureau,  pressé  d'autre  part,  se  vil 
dans  la  nécessité  de   retirer  aux  Petites* 
Sœurs  le  linge  dont  il  disposait  en  fafeur  de 
leurs  pauvres.  Dans  cette  anxiété,  les  Petites» 
Sœurs  eurent  recours  à  leur  ressource  ordi- 
naires ;  elles  prièrent  et  s'adressèrent  plus 
particulièrement  à  Marie,  la  chargeant  de 
venir  à  leur  aide.  Le  jour  de  la  fête  de  TAs* 
somption  on  dressa  un  petit  autel  à  la  sainto 
Vierge.  Un  gendarme»  voisin  de  Tasile  que 
le  peuple  appelait  déjà  Tasile  des  bonnes 
femmes,  toucné  de  ce  qu'il  voyait  journelle- 
ment dans  cette  maison  bénie,  se  diargea 
d'élever  et  de  décorer  le  petit  autel.  Les 
sœurs  étendirent  au-devant  tout  le  pauvre 
linge  de  leurs  protégées  :  cinq  ou  six  mau- 
vaises chemises  composaient  la  richesse  de 
la  maison  :  point  de  draps.  La  sainte  Vierge 
se  laissa  attendrir*  et  qui  ne  l'eût  pas  él6  en 
présence  de  cette  misère?  L'autel  fut  assez 
visité  les  jours  suivants  ;  la  divine  Mère  ton* 
cha  les  cœurs  ;  chacun  s'empressa  de  soula- 
ger cette  détresse.  De  pauvres  servantes» 
qui  n'avaient  rien  à  donner,  ôtaient  leurs 
bagues  et  les  passaient  au  cou  de  Tenfant 
Jésus  que  tenait  entre  ses  bras  la  Vierge 
Mère,  dont  une  statue,  haute  eomme  la 
main,  dominait  l'autel.  Par  cette  indus- 
trie et  cette  miséricorde,  les  pauvres  se  trou- 
vèrent suffisamment  pourvus  de  chemises, 
de  draps  et  des  autres  linges  indispensables. 
Tout  succédait  de  la  sorte;  néanmoins 
aucune  vocation  n'était  déterminée  par  le 
spectacle   du   dévouement   des  premières 
sœurs  :  il  y  avait  déjà  plus  de  trois  ans  que 
le  fondateur  avait  parlé  de  son  dessein  k 
Marie-Augustine  et  à  Marie-Thérèse,  qu*il 
leur.avait  donné  un  règlement  de  vie,  et  les 
avait  placées  sous  le  patronage  de  Marie  im  * 
maculée,  de  saint  Joseph  et  de  saint  Augus- 
tin :  il  y  avait  plus  de  dix-huit  mois  que 
l'œuvre  du  soulagement  des  pauyres  était 
commencée^  et  personne  n'était  venu  st 
joindre  aux  trois  fondatrices.  C'est  la  cou* 
tu  me  que  toutes  les  entreprises  de  Dieu 
soient  sujettes  à  des  contradictions.  Celles 

2 n'éprouvaient  les  Petites-Sœurs  des  pauvres 
taient  de  diverse  nature.  M.  le  curé  de 
Saint-Servan  avait  approuvé  les  efforts  Je 
leur  charité;  on  y  trouvait  cependant  bien 
des  choses  à  redire.  L'entreprise  était  si  noo- 
velle,  si  étrange  ;  elle  confondait  teileœeot 
la  sagesse  humaine  I  Ce  n'était  pas  tout  de 
nourrir  les  pauvres  et  de  les  abriter  par  des 
procédés  aussi  étranges  ;  n'était-ce  pas  une 
chose  aussi  inconcevable  d'essayer  a  réonir 
en  communauté  de  petites  oumères  sans 
instruction?  Qui  les  formerait  à  la  vie  et  à 
la  discipline,  se  demandait-on  dans  Saint- 
Servan  7  Qui  leur  enseignerait  à  aimer  et  i 
pratiquer  les  règles  spirituelles  T  Avant  de 
les  reunir,  n*eût41  pas  été  expédient  de  les 
former  dansquelc^ue  communauté  aneieane- 
ment  établie  et  bien  connue  7  Tout  aa  moms 
on  aurait  dû,  en  les  mettant  k  Tosuvret  '^ 
placer  sous  la  conduite  d'une  maltresse  des 
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novices,  habituée  depuis  longtemps  è  1a  vie 
régulièrèt  habile  à  former  et  à  rcconnaiire 
les  vocations*  è  plier,  à  exercer  et  à  rompre 
les  volontés  humaines.  Tout  cela  était  sensé 
et  parfaitement  juste;  mais  rfspri/ de  Dieu 
souffle  oùil  veut  {Joan.  m,  8),  et  le  fondateur 
sentait  dans  le  fond  de  son  coeur  qu'il  entre* 
prenait  une  œuvre  nouvelle,  etqu  à  une  œu- 
vre nouvelle  il  faut  des  ouvriers  nouveaui. 
I    En  même  temps  quf)  les  sympathies  né- 
cessaires à  l'existence  de  leurs  pauvres  s'é- 
taient éveillées,  comme  un  cercle  de  ridicule 
et  d'opprobre  s'était  fait  autour  des  sœurs; 
elles  eurent  à  boire  toute  la  honte  de  leur 
mendicité  :  on  les  montrait  du  doigt,  on  les 
raillait  et  on  les  bafouait  dans  les  rues  de 
Saint-Servan  ;  à  peine  si  leurs  anciennes 
compagnes  de  catéchisme ,  d'école,  d'atelier 
ou  d'eufance,  osaient  les  approcher.  Celles 
que  leursexemples  attiraient,  qui  admiraient 
leur  dévouement  et  qui  se  sentaient  portées 
h  rimitor,  étaient  instinctivement  retenues 
par  tout  l'éclat  et  le  scandale  de  leui*  entre- 

E  irise.  Une  seule  des  quatre  fondatrices, 
larie-Augustine,avait  sa  famille.  Elle  ne  lui 
épargnait  pas  les  reproches  et  .les  répriman- 
des; sa  jeune  sœur,  aujourd'hui  supérieure 
de  la  maison  de  Rennes,  lui  disait  quand  elle 
la  rencontrait  avec  son  panier,  allant  à  la 
quête  :  t  Va,  va,  ne  me  parle  point,  avec  ton 
panier  tu  me  fais  honte  1  »  La  sœur  Marie, 
aujourd'hui  supérieure  d'une  des  maisons 
je  Paris,  se  sentait  bien  touchée  et  aurait 
voulu  s'unir  au  zèlo  des  Petites-Sœurs; 
mais,  en  voyant  l'abjection  où  elles  étaient, 
elle  se  sentait  dégoûtée  et  répétait  intérieu- 
roment  :  Non,  mon  Dieu,  non,  ce  n'est  pas 
possible,  vous  n'exigez  pas  cela  de  moi  !  La 
sœur  Félicité,  qui  est  morte  supérieure  à 
Angers,  et  morte  comme  on  conçoit  que 
doivent  mourir  les  Petites-Sœurs  des  Pau- 
vres, la  sœur  Félicité,  dévorée  du  désir  do 
se  consacrer  à  Dieu,  invoquait  saint  Joseph, 
devant  Tautel  duquel  elle  se  plaçait  habi- 
tuellement à  l'église,  et,  dans  sa  naïveté,  elle 
le  priait  de  lui  obtenir  la  grâce  d'être  reli- 
gieuse, mais  non  pas  chez  les  Petites-Sœurs  » 
ajoutait-elle. 

La  première  qui ,  après  quatre  années  de 
cette  rude  épreuve  d'isolement,  rompit  enGu 
cette  sorte  de  charme,  ne  savait  pas  en  en- 
trant dans  la  maison  qu'elle  dût  y  rester. 
Elle  était  simplement  venue,  dans  un  mo- 
ment de  presse,  aider  aux  sœurs.  Lors- 
qu'elle eut  goûté  la  paix  de  ces  aimables 
enfants,  cette  paix  que  Dieu  donne  à  ceux 
qui  l'aiment  et  se  dévouent  à  son  service, 
el  te  se  laissa  prendre  è  cette  glu  si  forte,  et  de- 
manda h  être  reçue  dans  leur  sainte  compa- 
gnie. Elle'ne  fut  pas  la  seule  à  y  pénétrer  de 
cette  manière.  Une  autre  visitait  quelques- 
unes  de  ses  compagnes  nouvellement  ad- 
mises parmi  les  Petites -Sœurs;  elle  les 
trouva  si  gaies  et  si  joyeuses, qu'elle  voulut 
partager  leur  bonheur  et  rester  avec  elles. 
Dans  une  des  maisons  qui  se  fondèrent  plus 
tard,  deux  ouvrières  s*offrirent  un  jour  à 
raccommoder  le  linge  :  une  quêteuse  était 
passée  dans  leur  village  et  les  avait  mises 


au  courant  de  TOEuvre.  Se  trouvant  sans 
ouvrage,  elles  avaient  pensé  à  employer 
utilement  leur  temps  h  visiter  les  bardes  des 
sœurs  et  des  vieilles.  Elles  venaient  de  cinq 
lieues  dans  le  désir  de  faire  cette  petite  cha- 
rité. Elles  s'en  acquittèrent  joyeusement,  et 
partirent  au  bout  de  quelques  jours,  mais 
non  point  sans  pleurer  un  peu,  sans  embras- 
ser les  sœurs  et  leur  promettre  de  revenir 
au  plus  tût.  Elles  revinrent  en  effet  :  ce  n'é- 
tait plus  pour  donner  à  Dieu  le  superflu  de 
leur  temps;  elles  offraient  de  consacrer  à 
son  service  et  au  soulagement  des  pauvres 
toute  leur  vie  et  toutes  leurs  forces.  Elles 
avaient  ainsi  rencontré  la  grflce  de  leur  vo- 
cation dans  l'accomplissement  d'un  acte  de 
charité  :  leur  générosité  avait  trouvé  dès 
ici-bas  sa  récompense,  une  précieuse  ré- 
compense, bien  plus  grande  et  plus  pure 
encore  que  leur  dévouement!  (Louis  Acbi- 
AEAU,  journal  VUnivers.) 

Nous  abrégeons  è  regret  le  récit  de  M.  Louis 
Aubineau.  Nous  nous  arrêtons  ici,  parce  que 
l'on  voit  déjà  que  la  congrégation  des  Peti- 
tes-Sœurs est  fondée.  On  achète,  en  18iâ« 
une  grande  maison  qui  coûte  22,000  francs, 
et  qui,  au  bout  d'un  an,  par  d'autres  miracles 
de  charité,  était  payée.  Douze  ans  plus  tard, 
les  Petites-Sœurs  des  pauvres  avaient  en 
France  40  maisons,  ne  recevant  pas  loin  de 
2,000  vieillards.  Elles  en  possèdent  deux  à 
Paris  :  l'une  faubourg  Saint-Jacques,  et 
l'autre  rue  du  Regard.  Nous  citerons  celles 
de  Marseille,  Nancy,  Besançon, Rouen, Tours, 
Vannes,  Blois,  Bordeaux,  Lille,  Chartres, 
Dijon,  Laval,  Le  Mans,  Servan ,  Colmar. 
(Vo^.  Charité  privée  et  Hôpitaux.) 

Un  décret  de  1852  (8  novembre),  a  autorisé 
les  Sœurs  de  l'Immaculée-Conceplion,  dont  la 
maison  mère  est  à  Saint-Méen  (llIe-et-Vilai- 
ne).  Nous  avons  dit  aue  le  seul  département 
d'Iile-et-Vilaine  reniermait  3,000  sœurs. 

La  maison  mère  des  Sœurs  de  la  Miséri" 
corde  de  Séez  compte  80  sœurs;  120  reli- 
gieuses de  l'ordre  sont  répandues  dans  15  éta- 
blissements. Les  plus  éloignées  sont  établies 
è  Poitiers.  Les  Sœurs  de  Ta  Miséricorde  ont 
été  fondées  il  y  a  trente-cinq  ans  par  un 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Séez,  M.  Bazin. 
On  entre  dans  la  congrégation  comme  no- 
vice à  15  ans  au  plus  tôt,  et  pas  au  delà  de  32 
à  33  ans.  Le  temps  du  noviciat  est  de  2  ans, 
mais  il  est  quelquefois  abrégé.  Celles  dont 
l'instruction  ne  parait  pas  susceptible  de 
développement  restent  converses.  Le  fonda- 
teur a  le  titre  de  directeur.  Un  chanoine  ho- 
noraire, M.  Durand,  porte  aujourd'hui  ce 
dernier  titre  en  raison  du  grand  Age  de 
M.  Bazin. 

Il  a  été  parlé  ailleurs  des  Sœurs  de  la  Che- 
rite  d'Evron  (canton  de  Mayenne). 

Les  Sœurs  Sainte-Marthe  du  Périgord  se 
rencontrent  dans  9  maisons,  hôpitaux  ou 
hospices  de  la  Dordogne  et  des  deux  Cha- 
rente. 

Les  Sœurs  de  Vinslruclion  chrétienne^  dont 
la  maison  mère  est  à  Gildas- des -Bois 
(Loire-Inférieure),  comptent  1^60  membres 
et  6h  établissements.  Les  Filles  du  Saint'- 
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besoins  des  classes  souffrantes,  le  même  es- 
prit d*abnégalion ,  le  même  feu  de  charité 
que  des  sœurs  hospitalières,  nous  n'aurions 
qu*à  opposer  les  quelques  faits  de  ce  para- 
graphe» que  nous  avons  glanés  çà  et  la,  en 
Tisitantnos  hôpitaux. 

La  supérieure  de  Thôpital  de$  Sables- 
d*Olonne  (Vendée}  a  procuré  à  l'établisse- 
ment de  100  à  120,000  fr, ,  employés  soit  en 
eonslruciions ,  soit  en  réparations  ou  eu  mo- 
bilier. Accompagnée  d*une  charitable  dame 
de  la  ville»  elle  sollicitait  par  toute  la  Vendée 
des  dons  pour  son  hospice.  Les  deux  pieuses 
femmes  s  en  allaient  montées  sur  le  même 
cheval.  On  trouve  les  bienfaits  de  la  supé- 
rieure partout.  L*hospice  lui  doit  une  buan- 
derie et  un  séchoir  à  ciel  découvert.  Elle 
donne  100  draps  par  an  è  la  lingerie,  qui  en 
possède  grftce  à  elle  1,700.  Quand  elle  est 
entrée  à  Thospice ,  il  y  a  28  ans,  la  mai- 
son ne  comptait  pas  au  delà  de  40  lits, 
€lle  en  a  aujourd  hui  125.  Chaque  année 
un  certain  nombre  de  lits  en  fer  prennent  la 

1>lace  des  lits  en  bois.  Ordinairement,  dans 
es  hospices,  quand  ii  y  a  des  constructions  à 
faire,  les  sœurs  profitent  de  la  présence  des 
inspecteurs  généraux  pour  réclamer  des  répa- 
rations ou  des  constructions  des  commissions 
administratives;  aux  Sables-d'Olonne,  c'est 
autre  chose  :  les  commissions  sont  tellement 
accoutumées  à  puiser  à  la  source  inépuisable 
que  leur  offre  la  supérieure,  qu'ils  lui  indi- 
quaient devant  nous  les  constructions  et  ré- 
parations à  faire,  comme  étant  de  son  ressort, 
et  tout  naturellement  à  sa  charge.  L'hospice 
a  été  transformé  de  fond  en  comble  et  a  tri- 
l*lé  en  importance  sans  bourse  délier. 

A  Thièrs  (Puy-de-Dôme)  c'est  la  supé- 
rieure qui  a  fait  les  frais  de  la  chapelle  et  de  la 
{>harmacie,  l'une  et  Tautre  remarquablement 
>elles.  Qu'il  s'agisse  de  réparation  ou  d'achat 
de  mobilier,  la  supérieure  supplée  à  l'im- 
puissance du  budget.  Des  constructions  im- 
portantes avaient  été  entreprises  il  y  a  quel- 
ques années;  la  commission  s'aperçut 
qu'elle  allait  être  entraînée  dans  des  dépen- 
ses au-dessus  de  ses  prévisions.  Elle  était 
résolue  à  ne  point  passer  outre.  La  supé- 
rieure l'engage  à  avoir  foi  dans  la  Providence 
et  à  continuer  les  travaux.  Les  frais  excédè- 
reet  les  ressources  de  10,000  francs.  Voyant 
l'embarras  de  la  commission  pour  se  libérer, 
la  supérieure  tranche  la  difficulté  en  acquit- 
tant la  somme  de  ses  derniers.  Elle  est  allée 
Tisiterungrandnombred'établisseroentsdans 
pi  usieurs  départements,  pour  éclairer  la  com- 
mission et  s  éclairer  elle-même  sur  la  cons- 
truction du  lavoir  et  l'organisation  de  la 
buanderie.  Les  sacrifices  personnels  faits  par 
la  supérieure  de  l'hôpital  depuis  15  années 
égalent  40,000  francs. 

L'hôpital  civil  de  Bourbon  (Allier},  a  été 
reconstruit  de  1700  à  1707,  par  les  soins  et 
les  démarches  infatigables  d  une  religieuse 
qui  allait  tous  les  ans  à  Paris,  pendant  le 
cours  des  travaux,  faire  des  quêtes  et  solli- 
citer des  secours  de  tout  genre  pour  subve- 
nir h  la  dépense.  Elle  y  retournait  encore 
•près  l'achèvement  des  constructions  pour 


se  procurer  dé*  quoi  les  entretenir  et    es 

meubler. 

Aujourd'hui  encore  l'hôpital  ne  fait  face 
h  sa  dépense  qu'au  moyen  des  dons  manuels 
que  recueillent  les  sœurs  {de  Saint -Vin- 
cent de  Paul,  depuis  l'origine),  tant  des 
habitants  de  la  ville  aue  des  malades  opu- 
lents qui  fréauententles  enux  thermales.  Les 
sœurs  de  l'hôpital  ont  fondé  une  école  c^ui 
rapporte  7,000  francs  de  revenu  à  l'établis- 
sement hospitalier. 

Les  sœurs  de  l'hôpital  d'Antibes,  de  l'or- 
dre de  la  Trinité,  ont  fondé  une  école  qui 
rapporte  à  la  maison  7,000  fr.  de  revenu. 

Une  des  causes  du  bon  marché  du  prix 
de  journée  à  l'hôpital  de  Pont-Lévéque 
(il  n'est  que  de  31  centimes)  tient,  en 
pai'tie,  à  l'extrême  modicité  du  tiaite- 
ment  des  sept  religieuses.  Il  n'est  que  de 
300  francs,  en  tout,  c'est-à-dire  de  moins 
de  SO  francs  par  sœur  (sauf  un  supplément 
de  SO  francs).  Ce  bon  marché  est  le  ré- 
sultat d'anciens  traités  auxquels  les  sœurs 
n'ont  pas  cru  devoir  apporter  de  change- 
ment malgré  la  différence  des  temps.  Elles 
font  face  à  leurs  dépenses  personnelles  en 
se  détachant  pour  passer  la  nuit  auprès  des 
morts  dans  les  familles  riches,  qui  les  ré- 
tribuent, au  reste,  très-largement. 

Dans  la  Bourgogne ,  le  Méconnais ,  la 
Franche-Comté  et  dans  d'autres  provinces 
encore,  les  religieuses  n'ont  pas  de  traite- 
ment ou  ce  qu'on  appelle  vesMatre.  ABeaune 
(Côle-d'Or),  on  met  3  francs  sur  leur  ser- 
viette, le  jour  de  l'an^  pour  témoigner 
qu'elles  ne  servent  pas  gratuitement,  qu'elles 
sont  des  servantes  à  gage;  à  Chftlons- sur- 
Saône (Saône-et-Loire),  elles  reçoivent,  le 
I'our  de  l'an,  une  bande  de  savon  de  b  à  5 
Lil.  C'est  un  acte  d'humilité. 

A  l'hospice  de  Pamiers  (Âriége)  les  sœurs 
sont  entrées,  ces  dernières  années,  dans  des 
frais  de  constructions  ou  de  réparations 
pour  6,000  francs; 

Sur  46,000  fr.  dépensés  è  l'hôpital  de  Gray 
(Haute-Saône),  pour  élever  les  jeunes  filles» 
près  de  la  moitié  du  prix  des  bâtiments  est 
due  à  la  libéralité  des  religieuses.  Les  cons- 
tructions tout  entières  proviennent  de  leur 
impulsion.  Une  religieuse  fsœur  Ondille)  a 
consacré  10,000  francs  à  inaemniser  le  bud- 
get de  l'hospice»  de  la  présence  d'un  plus 
grand  nombre  de  jeunes  filles  dans  la  maison, 
parsuitedu  retrait  précoce  de  celles-ci  de  chez 
Jes  nourriciers,  dans  l'intérêt  de  leur  éduca- 
tion. Il  est  de  notoriété  public|ue  que  les  re- 
ligieuses de  la  maison  emploient  la  moitié 
de  leur  revenu  au  profit  de  l'hospice» 

Nous  apprenions,  en  iSkk^  que  la  supé-^ 
rieure  de  1  hôpital  de  Saint-Amand  se  pro- 

f posait  de  léguer  la  totalité  de  ses  biens  k 
'hôpital  ;  son  testament  était  déjà  rédigé. 
Elle  dépensait,  en  attendant,  son  revenu  pro- 
pre dans  rhôpital.  Il  n'excédait  pas,  à  la 
vérité,  700  francs  ;  mais,  sans  cette  subven- 
tion de  la  religieuse  l'hôpital,  qui  était  obéré, 
n'aurait  pu  marcher. 
A  Honfleur^  en  1830,  les  sœurs  venaient 
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défaire  établir  uu  très-beaa  Tesliaire,  au 
moment  où  nous  visitions  I*hospice. 

Aui  hospices  de  Caen  les  religieuses  ont 
un  magasin  caché,  approvisionné  par  leurs 
soins  et  qui  leur  sert  à  vêtir  les  indigents. 
Elles  ont  acheté  des  lits  neufs  à  leurs  frais, 
et  ce  s<mt  elles  aussi,  qui,  à  leurs  frais,  ont 
créé  les  ateliers  de  l'hospice. 

A  Saint-L6,  des  ateliers  ont  été  orga- 
nisés et  sont  alimentés  par  la  supérieure. 
£lle  a  fait  bâtir  ou  réparer  à  ses  frais  plu- 
sieurs constructions.  £lle  a  fait  élever  no- 
tamment un  vaste  appentis  qui  forme  pour 
les  enfants  un  préau  couvert;  enûn  elle  a 
pourvu  les  lits  de  Thôpital,  h  siS  frais,  de 
ridi  aux  et  de  courle-pointes.  £lle  n*a  pas  dé- 

Îensé  ainsi  dans  rhospice  moins  environ  de 
0,000  francs. 

A  Bay eux  une  jolie  chapelle  a  été  bÂlie 
dans  Thôpilal,  aux  frais  d*une  des  religieu- 
ses actuelles.  La  mAme  religieuse,  qui  en- 
seigne le  dessin  dans  le  pensionnat  an- 
nexé à  rhdpitai,  a  décoré  cet  établissement 
d'un  très-beau  tableau  de  sa  main. 

Les  sœurs  de  Castres  ont  doté  aussi  l'Hô- 
tel-Dieu d'une  chapelle  tout  à  fait  monu- 
mentale. 

A  l'hôpital  de  Moulins  (Ailier),  une  an- 
cienne chapelle,  créée  des  deniers  de  la  du- 
chesse do  Montmorency,  qui  y  avait  affecté 
3,000  livres,  et  dont  on  avait  fait  une  salle 
de  malades,  dans  de  très-mauvaises  condi- 
tions hygiéniques,  était  rendue  en  185il  à 
sa  destination  tant  aux  frais  des  religieuses 

Îu'à  l'aide  d'aumônes  sollicitées  par  elles, 
es  mêmes  religieuses  ont  participé  à  la  dé- 
pense des  lits  en  fer.  Nous  devons  la  couQ- 
aence  de  celte  double  libéralité  aux  membres 
de  la  commission.  Une  sœur  a  dépensé  1,200 
francs  à  l'hospice  général,  pour  faire  réparer 
la  lingerie  dite  du  berceau. 

A  Besançon,  les  religieuses,  non  rétribuées, 
de  l'hôpital  contribuent  à  la  dépense,  bon 
an  mal  an,  dans  une  proportion  de  5  à  6,'000 
francs. 

Les  sœurs  de  l'hospice  de  Nuits  (Côte-d'Or), 
dépensent  chaque  année  dans  l'hôpital  leur 
revenu  propre.  Elles  ont  fait  construire  ré* 
cemment  {iS&k)  une  salle  neuve  et  une  cha- 
pelle. 

A  Noyon  un  grand  b&timent  de  32  lits 
a  été  construit  aux  frais  de  la  supérieure, 
qui  appartient  à  l'ordre  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve.  La  chapelle  de  l'hospice  a  été 
construite  des  deniers  de  la  même  religieuse. 

A  Riom  (Puy-de-Dôme)  la  pharmacie  est 
charmante,  et  tendue  de  draperies  ;  les  vases 
sont  de  porcelaine  dorée,  et  une  riche  table 
do  marbre  occupe  le  milieu.  Tout  ce  luxe  est 
un  présent  des  religieuses. 

§  VL  Quelques  observations  critiques.  — 
Comment  se  fait-il  que,  placées  au  milieu  de 
la  mine  d'or  inépuisable  de  nos  congréga- 
tions françaises,  les  commissions  desuospi- 
ces  choisissent  quelquefois  de  fausses  reli- 
gieuses dont  le  fonctionnement  dans  les 
hôpitaux  a  été  matière  à  des  griefs  de  diverse 
nature,  griefs  soulevés  souvent  par  j'épisco- 
pat  7  Citons  quelques  exemples. 
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L'hospice  d'Arles  était  desservi  arant  1830 
par  les  Sœurs  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, qui  partagent  à  bon  droit  la  fépatt- 
tion  des  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paol  dans 
le  service  des  malades.  Une  dame  A....,qQt 
faisait  partie  de  cet  ordre,  flt  scission  a?ec 
sa  communauté,  en  violation  des  liens  qui 
l'y  attachaient  religieusement,  et  au  mi^prisde 
sa  subordination  &  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure. 

Elle  voulut  gouverner  seule  l'hospice  de 
la  Charité.  A  défaut  des  religieuses  da  la 
communauté  dont  elle  s'était  séparée,  elle 
recruta  de  prétendues  religieuses  çà  et  le, 
et  desservit  l'hospice  ainsi.  Les  commissions 
administratives  ne  devaient  pas  tolérer  une 
pareille  discipline  ;  quelaues  préfets  ont  pro- 
testé contre.  L'évèque  de  Marseille  et  Tar- 
chevéque  d'Aix  se  plaignirent  hautement  de 
cette  transgression  des  lois  religieuses,  ^ar- 
chevêque actuel,  lors  de  sa  visite  pastorale 
dans  1  arrondissement  d'Arles,  a  refusé  de 
pénétrer  dans  l'hospice  par  cette  seule  rai- 
son qu'il  était  desservi  par  la  dame  A....  Son 
prédécesseur,  M.  Bernet,  avait  été  sur  le 
point  d'obtenir  le  renvoi  des   prétendues 
sœurs.    M.    Jacquemet,  évoque    de  Mar- 
seille, a  agi  auprès  de  l'autorité  civile  dans 
le  même  sens.  Ajoutons  que  le  dernier  oré- 
fet  de  la  monarchie,  M.  Lacoste,  choqué  du 
maintien  de  la  dame  A....  et  de  ses  compa- 
gnes dans  l'hospice,  malgré  les  réclamations 
du  pouvoir  ecclésiastique ,  s'occupait  des 
mesures  propres  à  faire  cesser  ce  déplo- 
rable état  de  choses,  quand  le  gouvernement 
changea. 

Les  frères  et  les  sœurs  qui  desservent  les 
hospices  de  Lyon,  existent  dans  des  condi- 
tions impossibles  à  maintenir.  Pendant  qua- 
tre ans  les  membres  de  la  prétendue  congré- 
gation portent  le  titre  de  prétendants  et  de 
prétendantes^  et  reçoivent  définitivement  le 
titre  de  frères  ou  sœurs  croisés.  Ils  ont  pour 
insignes,  les  hommes  une  plaque  d'argent 
sur  le  côté  gauche,  les  femmes  une  croix 
eu  sautoir,  également  en  argent,  et  d'asseï 
grande  dimension.  Les  hommes  sont  toujours 
vêtus  de  noir,  les  femmes  portent  un  cos- 
tume religieux.  Leur  réception  comme  frère 
ou  sœur  croisé  est  le  motif  d'une  cérémonie 
religieuse  dans  laquelle  il  est  prononcé  des 
vœux.  Le  noviciat  n'offre  aucune  garantie. 
Nous  aurions  beaucoup  à  citer  ;  bornons- 
nous  à  mentionner  cet  article  des  statuts  : 
Cinq  rations  entières  sont  destinées  chauue 
jour  à  pourvoir  aux  invitations  que  les  frè- 
res ou  les  sœurs  de  l'hospice  pourraient 
adresser  à  des  étrangers  qui  dînent  aux  frau 
de  l'hospice.  Les  frères  et  les  sœurs  de  Lyon 
manquent  du  caractère  sacramentel  des  cou* 
grégations. 

Les  commissions  ont  préféré  quelquefois, 
auxsœurs  des  congrégations  relevantces mai- 
sons mères,  des  religieuses  spéciales  à  Tué- 
Êilal,  croyant  avoir  sur  elles  plus  d'autorité. 
nies  sont  exposées,  au  contraire,  à  Atre  me- 
nées par  elles ,  et  n*ont  nas  la  ressoorfe. 
quand  elles  ont  à  se  plaindre  de  quelques- 
uneS|  de  demander  leur  remplacement.  On  a 
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entendu  des  religieuses  dire*:  «  C*e$t  nous 
qui  gagnons  Targent ,  c*est  à  nous  de  le 
dépenser  comme  nous  Fentendons.  »  Des 
sœurs  ayant  une  isupérieure  générale,  à  la- 

auelle  elles  sont  subordonuées'i  ne  tien- 
raient  pas  un  pareil  langage. 
Les  religieuses  de  P.-L.  vivent  subor- 
données à  la  commission  administrative 
de*rhospice ,  jusque-là  qu'elles  ne  peuvent 
admettre  de  nonces  sans  que  le  choix  soit  ra- 
tifié par  les  administrateurs,  et  que  l'admis- 
sion des  religieuses  à  faire  leur  vœu  a  be- 
soin aussi  de  l'approbation  de  la  commis- 
sion. Il  en  résulte  une  institution  religieuse 
informe  ;  aussi  l'on  cite  deux  sœurs  de  l'hos- 
pice qui  en  sont  sorties  pour  se  marier.  Les 
sœurs  hospitalières  qui  desservent  l'hôpital 
de  D....  n  appartiennent  à  aucune  con^ré- 

fation;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles  n'aient 
té  confirmées  par  décret  impérial  en  1811. 
Elles  se  prévalent  de  leurs  statuts  pour  re- 
pousser le  traité  qui  leur  a  été  proposé  par 
la  commission  des  hospices.  Elles  ne  recon- 
naissent, disent-elles,  d'autre  loi  que  le  dé- 
cret où  se  trouvent  écrites  leurs  obligations. 
Elles  contestent  à  Tadministratioa  le  droit 
de  leur  imposer  un  traité. 

Les  membres  de  la  commission  pensent 
que  l'hospice  n'est  pas  inféodé  aux  sœurs  ; 

?ue  Ton  peut  trancher  la  question  en  les 
vinçant.  lis  ont  pleinement  raison. 
Les  27  sœurs  de  l'hôpital  de  R.....  n'ap- 
partiennent à  aucune  congrégation.  On  a  re- 
proché maintes  fois  à  la  supérieure  le  choix - 
de  ses  coopératrices  sous  Je  rapport  de  la 
santé,  de  Tactivité  et  du  mérite. 

En  1852,  nous  avons  trouvé  le  bureau  de 
bienfaisance  de  G...  desservi  parce  que  nous 
appelons  des  fausses  religieuses.  Dans  l'ori- 
gine, 5  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  étaient 
nourries  et  logées  dans  le  bureau.  Aujour- 
d'hui ces  dignes  sœurs  sont  remplacées  par 
des  religieuses  dissidentes  du  Bon-Sauveur 
de  Saint -Lô.  Les  prétendues  religieuses 
ont  quitté  leur  communauté  pour  se  sous- 
traire à  la  discipline  de  leur  supérieure; 
elles  sont  désavouées  par  leur  ordre  et  par 
l'évéque  du  diocèse.  Les  établissements  pu- 
blics ne  sont  pas  faits  pour  devenir  les  com- 
1>lices  d'un  scandale  eu  permanence.  Ajou- 
ons  que  les  sœurs  en  révolte  contre  leur 
règle  ne  rendent  aucun  service  au  bureau, 
de  l'aveu  du  maire.  Raison  de  plus  pour  ne 
pas  les  maintenir  à  leur  poste. 
^  L'usage  antique  des  dames  laïques  intro- 
duit il  y  a  deux  siècles  à  l'hospice  d'I 

s'est  conservé  de  nos  jours,  et  s'il  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients  qu'en  d'autres  hospi- 
ces, il  n'en  constitue  pas  moins  une  irrégu- 
larité notoire.  Le  costume  religieux*  est 
d'ordre  public;  celui  qu'ont  adopté  les  dames 

de  l'hospice  d'I est  religieux  è  ce  point, 

qu'un  long  crucifix  d'ivoire  fixé  sur  la  poi- 
trine est  un  de  ses  attributs.  Revêtu  par  ce- 
lui qui  n*y  a  aucun  droit,  le  costume  mo- 
nastique est  un  déguisement,  déguisement 
inconvenant  dans  un  établissement  pu- 
blic. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  incul- 
pions la  probité  éprouvée»  le  zèle  on  ne 


peut  plus  méritoire  des  dames  laïques  des 

nospicesd'l ,  il  s'agit  d'un'principe  el 

non  d'un  fait.  Les  hospices  peuvent ,  sans 
aucun  doute,  confier  leur  administration  à 
des  laïques  d'un  sexe  ou  de  l'autre  ;  mais, 

auand  ils  la  confient  t  des  laïques ,  ceux-ci 
oivent  se  montrer  sous  leur  aspect  vérita- 
ble. Les  congrégations  offrent  des  garanties 
d'un  ordre  à  part  ;  quand  on  traité  avecelles, 
on  sait  à  qui  l'on  s'adresse;  elles  onl  pour 
caution  l'évéque  diocésain  qui  les  a  insti- 
tuées. L'habit  qu'elles  portent  inspire  la 
confiance  et  cou  mande  le  respect.  Cette 
confiance,  ce  respect  sont  une  usurpation  là 
où  vous  trouvez  l'apparence  au  lieu  de  la 
réalité.  C'est  un  piège  qu'on  vous  tend. 

Le  défaut  d'institution  canonique  de  la 
part  de  l'évéque  diocésain  est  un  premier 
obstacle  qui  s'oppose  au  maintien  de  dames 
laïques  en  costume  religieux;  le  défaut  d'ins* 
titution  civile,  c'est-à-dire  d'autorisation 
par  l'autorité  constituée,  est  un  autre  obs- 
tacle encore  plus  insurmontable  que  le  pre- 
mier. 

Les  vraies  congrégations  sont  assez  nom- 
breuses en  France ,  répétons-le ,  pour  des- 
servir les  hôpitaux  et  les  hospices;  elles 
rendent  assez  de  services  à  l'Etat  pour  n'être 
pas  dépossédées  4e  leurs  attributions  par  de 
fausses  religieuses  qui ,  en  usurpant  leur 
habit,  usurpent  leurs  droits.  L'usage  immé- 
morial que  pourrait  alléguer  l'administra* 

tion  hospitalière  d'I ,  comme  celle  de 

L...  ne  saurait  prévaloir  contre  un  principe 
de  morale  publiaue  et  d'ordre  lésai. 

§  VIL  Dons  et  hgs  aux  eongregations,  — 
Le  nombre  et  la  valeur  des  dons  et  legs  que 
les  établissements  des  congrégations  reli- 
gieuses ont  été  autorisés  à  accepter  depuis 
leur  rétablissement  jusqu'au  1"  janvier  1839, 
se  répartissent  ainsi  :  Sous  l'empire,  kk  dons 
et  legs  sont  évalués  approximativement  à 
300,000  fr.  Sous  la  restauration,  1,083  dons  et 
legs  sont  estimés  18  millions.  Sous  le  gouver- 
nement de  juillet,  i06  dons  et  legs  ont  une 
valeur  approximative  de  3  millions. 

La  restauration  y  a  ajouté  le  chiffre  de  près 
de  U  millions  (13  millions  672,7«hfr.).  En 
1844  les  immeubles  acquis  par  les  congréga- 
tions, s'élevaient  k  un  million  301,032  fr.,  et 
M.  Vuillefroy  portait  leurs  propriétés  fon- 
cières à  cette  époq[ue,  à  15  millions. 

De  1830  à  1835,  les  dons  sont  de  moindre 
importance  : 


i8S5 

1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1849 


produit 


798,000  fr. 

506,000 

486,000 

563,000 

483,000 

467,000. 

399,000 

438,000 


Tolal    4,140,000  fr. 

Les  immeubles  forment  à  peu  près  la 
moitié  de  ce  total.  Ils  se  composent  de  mai- 
sons d'habitation.  Le  surplus  consiste  en 
argent  et  mobilier.  11  ne  s'agit  ici  que  des 
congrégations  reconnutM. 
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H.  Isambert  parle  en  18&3,  de  60  niiitioo» 
je  dons  et  legs,  en  immeubles»  faits  aux 
eongrégalionsy  en  alléguant  que  les  évalua- 
tions sont  des  deux  tiers  inférieures  à  la 
Taleur  réelle,  ce  qui  porterait  les  dons  et 
legs  à  150  millions,  toujours  de  i802à  18U. 
Le  même  M.  Isambert  allègue  que  ces  im« 
meubles  d'une  valeur  productive  de  7  mil- 
lions 500  mille  francs,  ne  rapportent  que 
moitié  de  cette  somme. 

Il  estime  les  dons  et  legs  en  argent  ou  va- 
leurs mobilières,  dans  Ta  même  période,  à 
300  millions. 

I  VIII.  5u6t7en/toiwderF/a/.— Les  congré- 
gations figurent  au  budget  depuis  un  demi- 
siècle  pour  156,300  francs,  sur  cette  somme, 
lil^.OOO  francs  sont  dévolus  aux  missions 
étrangères  et  aux  Lazaristes;  H2,300  francs 
sont  partagés  entre  les  congrégations  de 
femmes.  Ils  s'appliquent,  en  presque  totalité 
aux  plus  anciennes  congrégations.  La  con- 
grégation des  Sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  perçoit  25,000  francs.  Après  les  fliles 
de  la  charité,  viennent  pour  15,000  francs  les 
Sœurs  du  Refuge  de  Saint-Michel  à  Paris, 
C'est  la  maison  mère  d'un  pénitencier  mo- 
dèle dont  les  rameaux  s'étendent  k  toute  la 
France.  Paris  compte  pour  5(^,000  francs 
dans  les  allocations  du  budget  des  cultes  ;  à 
Mevers  comme  à  Paris  ,  k  Lyon  comme  à 
Nancy,  en  Vendée  comme  h  Rennes,  comme 
à  Besançon,  comme  à  Bourges,  la  faveur  mi- 
nistérielle s'attache  aux  communautés  les 
plus  éprouvées,  à  celles  qui  sont  le  plus  in- 
dispensables aux  diverses  parties  du  service 
administratif,'  hôpitaux ,  hospices,  maisons 
de  refuge.  Les  secours  se  répartissent  au 
total  à  SS  communautés  hospitalières,  savoir  : 
Les  sœurs  de  Nevers,  de  Bourges,  de  Be- 
sançon, de  Saint-Haurice ,  de  Rouen,  de 
Tours  9  de  Saint-Charles,  de  Lyon  et  de 
Nancy,  du  refuze  de  la  Rochelle,  de  Rennes» 
de  Paris  et  de  Versailles. 

Quelques  bourses  ont  été  créées  par  TEtat 
dans  les  pensionnats  religieux.  Trois  bour- 
ses l'ont  été  en  1836, 1  en  1837,  2  en  1838, 
8  en  1839,  h  en  1840,  5  en  1841. 

Ce  système  des  bourses,  écrivions-nous 
en  1842,  serait  un  des  moyens  les  plus  efE- 
caces  de  fé«:onder  l'avenir  des  classes  ou- 
vrières, de  relever  les  appauvris  et  de  faire 
franchir  un  ou  plusieurs  degrés  à  la  classe 
pauvre  dans  l'échelle  sociale.  Les  bourses 
sont  le  pensionnat  primaire  mis  k  la  place  de 
l'école  primaire.  Avec  le  pensionnat  pri- 
maire on  asseoira  en  France  l'éducation  pro- 
fessionnelle sur  une  large  et  solide  base.  Le 
pensionnat  primaire  est  un  progrès  de  notre 
temps.  Les  instituts  agricoles,  les  péniten- 
ciers célèbres,  Mettray,  la  Maison  de  Refuge 
de  Saint-Michel,  la  merveilleuse  institution 
de  Saint-Nicolas,  sont  des  pensionnats.  L'a- 

f;riculture,  l'industrie,  le  commerce  en  yeu- 
ent«  L'école  effleure  k  peine  l'écorce  de 
l'enfant; le  pensionnat  entre  en  lui  profon- 
dément :  il  le  repétrit  de  fond  en  comble,  il 
le  transforme.  Les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes l'ont  compris  :  ils  ont  progressé  de 
1  école  primaire  au  pensionnat  primaire.  Ils 


possèdent  on  beau  pensionnat  k  Passy,  k 
bon  marché,  un  pensionnat  d'apprentis  au 
faubourg  Saint-Marceau ,  et  en  Alsace  un 
pensionnat  agricole ,  que  d'autres  suivront» 
et  qu'imiteront  d'autres  Frères,  leurs  émules» 
Conclusion.  —  Ce  qui  a  perdu  notre 
siècle,  c'est  l'individualisme,  la  person- 
nalité, l'orgueil  ;  ce  qui  le  sauverait,  c*esl 
l'esprit  de  sacrifice  ,  c'est  Tabnégation  « 
c'est  l'esprit  de  discipline^  une  des  ma- 
nifestations de  l'esprit  de  sacrifice.  Ce  qui 
nous  sauvera,  c'est  le  dévouement  de 
l'homme  k  l'homme ,  le  dévouement  de 
quelques-uns  au  salut  de  tous,  et,  s'il  étail 
possible,  le  dévouement  de  tous  au  salut  de 
tous,  autrement  dit  l'amour  du  prochain,  eo 
un  mot,  la  charité.  Or  l'esprit  de  sacrifice  est 
Ja  source  de  la  charité.  Le  sacrifice  accom- 

f)li  sans  restriction  est  la  perfection  évangé- 
ique  ;  d'où  il  suit  que  la  perfection  évangé- 
lique,  exercée  et  pratiquée  par  des  Chré- 
tiens exceptionnels  des  deux  sexes  qui, 
dans  la  vue  de  plaire  k  Dieu,  se  dévouent  k 
leurs  frères,  en  observant  l'obéissance,  la 
pauvreté  et  le  célibat,  est  le  besoin  le  plus 
pressant  de  notre  siècle. 

La  perfection  évangélique  étant  au-dessua 
des  forces  naturelles  de  l'homme,  l*Egtise 
catholique,  pour  en  rendre  hi  pratique  plus 
facile  et  pour  la  mettre  k  la  portée  de  loul 
le  monde,  a  conçu  Tadmirable  pensée,  la 
pensée,  évidemment  d'inspiration  divine, 
d'associer  des  hommes  pour  le  sacritice. 
Les  ordres  religieux  sont  cette  associatioa 
merveilleuse;  ils  sont  donc,conclurons-nous» 
un  des  premiers  besoins  de  notre  siècle.  La 
résistance  que  les  ordres  religieux  ont  ren- 
contrée chez  nous  était  une  lutte  de  For- 
Sueil,  un  combat  engagé  contre  Tespni 
'obéissance  par  l'esprit  d'insut><)rdinaiion» 
une  dernière  tentative  de  l'esprit  de  révolte, 
de  la  liberté  du  mal,  contre  la  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  la  liberté  du  bien.  Mainte- 
nant que  l'on  sait  tout  ce  qu'ont  fait  les  or* 
dres  religieux  de  toutes  les  sortes  et  de 
tous  les  noms  pour  le  bien  de  rbumanité« 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  et  qu  oq 
peut  se  faire  une  idée  juste  du  bien  qu'ils 

f>euvent  faire  dans  l'avenir,  laissons-leur 
a  liberté  du  bien. 

Quand  le  P.  Lacordaire  prenait  posses- 
sion de  la  chaire  de  Notre-Dame  où  rappe- 
lait Mçr  de  Quélen,  il  citait  ce  mot  du  grand 
Frédéric  k  ses  amis  :  «  Pour  en  finir  avec  TE- 
ffiise  catholique,  savez-vous  ce  qu'il  faut 

faire?  il  faut  en  faire  un  hibou %  — 

Vous  savez.  Messieurs,  ajoutait  le  P.  Lacor- 
daire, cet  oiseau  solitaire  et  triste  oui  se 
tient  dans  un  coin  avec  un  air  recnigoé* 
Voilk  tout  le  secret  :  nous  isoler  de  tou^  de 
la  politique,  de  la  morale,  du  sentiment,  de 
la  science  ;  nous  suspendre  entre  le  ciel  el 
la  terre  sans  aucune  espèce  de  point  d^appui» 
puis  nous  dire,  un  genou  en  terre  :  \  oas 
avez  Dieu,  qu'avez- vous  besoin  du  reste? 
Nous  n'acceptons  pas  cette  position.  Nous 
tenons  k  tout,  parce  que  nous  Tenons 
de  Dieu,  qui  est  en  tout  ;  rien  ne  nims  est 
étranger,  parce  que  Dieu  n*est  6lrao£isr 
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nulle  part.  Ahlil  toqs  ta.biea  de  rouloir 
faire  de  nous  des  parias  de  rhuiDaDilé,  vous 
à  qui  nous  avons  denoé  tous  les  sentiments 
qui  ont  fait  Khumanitél  Allez,  vous  n'y 
réussirez  pas  ;  tous  ne  nous  ôterez  ni  la 
science,  ni  Taroour,  ni  rien  de  ce  qui  est  de 
rhoinme.  Ou  n'6te  pas  le  tfénie  k  qui  on  Je 
veut;  on  n'ôtn  pas  la  liberté  à  qui  on  le  veut^ 
on  n'ôle  pas  la  dignité  à  qui  on  le  veut;  on 
n'ôie  pas  la  patrie  à  qui  on  le  veut  ;  chassez* 
nous,  si  TOUS  le  voulez,  nous  emporterons 
dans  l'exil^  jusqu'aux  extrémités  du  monde» 


notre  nom  et  notre  cœur  de  citoyens  ;  nous 
vous  y  servirons  par  notre  sang  et  nos  tra- 
vaux, et  lorsqu'un  jour  vous  enverrez  von 
ambassadeurs  dans  ces  terres  lointaines,  ils 
y  trouveront  des  pages  écrites  par  nous  pour 
voire  histoire,  et  qui  leur  serviront  d*intro-  * 
ducteurs.  » 

Voy.  Aliénés  {  Bouches  *  du»  Rhône  );-^ 
Charité  privés  (France  de  rOuest)  ;  —  lo. 
{France de  VEêt)^  {Strasbourg)  ;  —Hôpitaux 
KT  HOSPICES  {Somme) ,  Saint- RiquieTf  Bôpi- 
tal  de  DoullenSf  et  {Manche)^  Granville. 
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—  Ordres  mendiants.  —  Saint  François  d'Assise.  —  Aux 
XIV*.  siècle  et  xv*  siècles,  Frères  mineurs. — Les  Capucins. 

1588 

S  ni.  CongrégatimiB  de  femmes»  —  Clarisses.  ^  Capu- 
rines.  —  Dominicaines.  —  Carmélites.  —  Auguslines.  — 
Théalines.  —  Ursulines.  —  Visitandines.  1418 

§  IV.  IVir  siècU.  —  Réforme  de  Tabbé  de  Rancé.  — 
Caractère  général  des  congrégations  du  xvi^  siècle.  — 
Jeanne  de  LesConnae  à  Bordeaux.  —  Simone  Gaugain, 
de  Patav  en  Beauce.  et  Madeleine  Budart.  »  Congréga- 
tion de  la  Miséricorde  de  Jésus  à  Dieppe.  •—  Fille  de  It 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul.  —  1*  rançoise  de  Bios- 
sec.  —  Mme  de  Miramion.  —  Marie  de  la  Fère,  de  la 
Flèche.  —  Mlle  de  Ribeyre  et  Anne  de  Melun,  princesse 
cTEptnay.  —  Lucrèce  de  la  Planche,  k  Puy.  —  L*évèque 
de  Puy  et  le  P.  Médaille,  Jésuite,  donnent  naissance  aux 
sœurs  de  Saint-Joseph.  —  Naissance  des  sœurs  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve.  —  Dame  du  Sare  de  Lexerdot  à 
Tréguier.  ~  Filles  de  la  Sagesse  de  SaintrLaurent.  — 
Dénombrement  des  ordres  religieux  k  la  fin  du  xvii* 
siècle.  1423 

S  V.  Tiers  ordres  laques  ei  congrégations  /f^res.— 
Saint  Louis  aflllié  li  Tordre  de  Saint-François  d'Assise.— 
Sainte  Elisabeth  de  Hongrie.  ^  Philippe  III,  roi  d'Espa- 
gne. —  Marie  d'Autriche.  ~  Anne  d'Autriche.  *-  Bé- 
Suines.  —  Sœurs  libres  en  Picardie  et  k  Paris.  —  Mme 
e  Pollalion.  —  Mme  de  l'Etang.  —  Dames  de  Saint- 
Maur,  k  Saint-Cyr.  —  Perrine  Brunet  —  Tiers  ordre  du 
Tarmel.  —  Anne  Leroy.  —  Ecueil  des  congrégations 
libres.  1437 

Sccnoif  n.  —  Ordres  hospilaliers.  1446 

I  i*'.  Congrégaiions  d^kommes,  —  Explications  prélimi- 
naires.  —  Les  ordres  hospitaliers  embrassent  toute  Is 
CAiholicité.  —  Chevaliers  de  Tordre  de  Constantin.  — 
Hospitaliers  de  Notre-Dame  de  la  Scala.  ~  X*  nècle  : 
Hospitaliers  du  mont  Saint-Bernard.  —  XI*  siècie:  Hos- 
pitaliers de  Notre-Dame  du  mont  Carmei  et  de  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem.  —  Hospitaliers  de  Saint  Jean  de 
Jérusalem  (de  Rhodes  et  de  Malle).  —  Hospitaliers  de 
Saint- Antoine  de  Viennois.  —  Religieux  di  Sasso  vito, — 
Xil*  siècle  ;  Chevaliers  hospitaliers  du  Saint-EsprlL  — 
Chevaliers  de  Tordre  de  Montjoic.  —  Chanoines  hospita- 
liers de  Saint-Jean-Baptiste  de  Coventry  (en  Angleterre). 
—  Ordre  des  Templiers.  —  Ordre  Teutoniqoe.  —  Hos- 
pitaliers ponUiès  (faiseurs  de  ponts).  —  Ordre  des  Pau- 
vres-Catholiques. —  Hospitaliers  chevaliers  de  Tordre  de 
Saint -Cosme.  —  Chevaliers  de  Sainte -Catherine.  — 
Chanoines  réguliers  de  Saint-Mare  de  Mantoue  et  du 
Saint-Erorit  k  Venise.  —  Xlll*  siècle  :  HospiUliers  Croi- 
siers  ou  Porte-Croix.  —  Id.  en  Italie.  —  Hcspitaliers  de 
la  Charité  de  Notre-Dame.  —  Hospitaliers  de  Burgos.  — 
Ordres  hospitaliers  dans  les  hôpitaux,  considérés  en 
général.  —  XIV*  siècle  :  Hospitafiers  charpentiers  de 
Selat-Jteques  du  Uattl>Ptf.  -^  Religieux  Ceilites.  -* 


Jéronimites.  —  Ordre  militaire  et  boepitsUer  de  Sainte. 
Brigitte.  —  Chevaliers  de  la  JarreUère.  ^  XV*  siècte  : 
Récoileis.  —  Chanoines  hospiuliers.  —  XVI*  siècle  : 
Frères  Sahat-Jean  de  Dieu,  ou  de  la  Charité,  ou  Chari- 
teins.  --  Ordre  de  la  Toison-d*Or.  —  Jésoates  de  Saint- 
Jéidme.  —  Ordre  hospitalier  et  militaire  de  Saint-^ean 
et  ^aittt-Thomas.  —  Frères  hospitaliers  de  Saint-Jérôme 
à  Vicence.  *-  Frères  hospitaliers  de  Saint-Jérôme.  — 
Frères  infirmiers.  —  Minimes  ou  Obrégons.  —  Ordre  de 
Saint-Maurice  et  de  Saint-Laure  en  Savoie.  —  Clercs 
réguliers,  ministres  des  infirmes.  —  Chanoines  réguliers 
de  SaintrJean  TEvangéliste  en  Portuffal.  —  Ordre  hospi- 
talier an  Mexique.  —  XVI 1*  siècle  :  Génovélains  (chanoi- 
nes réguliers).  —  Hospitaliers  belhléémites.  —  coogré* 
gation  de  Saint -Joseph  de  Paul  Motta.  —  Désuuioa 
d'ordres  hospitaliers.  —  XVilI*  siècle  :  Eudistes,  fonda- 
teurs d'un  hôpital  à  Paris.  ^  Union  d'ordres  hospitaliers 
(1775).  —  Commanderies  dans  leurs  rappris  avec  U 
charité.  —  Congrégations  spéciales  aux  maisons  hospita» 
lières.  —  Règlements  des  religieux  et  des  religleuset 
dans  les  hôpitaux.  —  Vide  quj  laissent  les  premiers. 
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I  II.  Religieuses  liospitatières,  —  Leur  situation  dans 
les  hôpitaux.  —  Auffustines.  —  Augustines  de  Saint»* 
Catherine  des  Coroiers.  —  Hospilaiières  de  Saint-Jeaa 
de  Jérusalem.  ^  Religieuses  dites  Données.  —  Filles» 
Dieu.  —  Sœurs  Grises.  —  Chauoinesses  hospitalières.  — 
Hospitalières  de  Sainte  -  Marthe.  —  Les  religieuse» 
remplacent  les  religieux  à  THÔtel-Dieu  de  Paris.  — 
Capucines.— Hospitalières  de  la  Charité  de  Notre-Dame. 

—  Filles  hospitalières  de  Saint- Joseph  de  Bordeaux.-^ 
Filles  de  Saint-Vincent  de  Paul.  —  Hospiulières  de 
Saint-Thomas  de  Vllleuneuve.  —  Hospitalières  de  Sainte- 
Josetih  de  la  Flèche.  —  Sœurs  de  Saint-Joseph  du  Puy 
en  Velay.  —  Hospitalières  de  la  Miséricorde  oe  Jésus.— 
Hospitalières  de  Dijon  et  de  Langres.  —  Les  filles  de 
Sainte-Agathe  du  Silence.  ^  Hospitalières  de  Loches. 

150ÎS 
Sscnoiv  III.  —  Congrégations  enseignantes.  i  529 

§  1*'.  Religieux  ens^anants.  —  L'enseignement  par  les 
congrégations  est  aussi  vieux  que  la  vie  cénobi tique.  — 
Les  monastères  ont  des  écoles  extérieures  où  sont  reçus 
les  séculiers  —  Les  écoles  monastiques  sont  florissantes 
Jusqu'au  règne  de  Charlemagne.  —  Elles  se  relèvent 
sous  ce  monarque.  —  Ou  reproche  aux  moines  de  Cluny 
de  faire  étudier  les  auteurs  païens.  —  Les  religieux 
enseignent  la  médecine.  —  Enseignement  donné  d'abord 
à  la  noblesse  dans  les  cbÂieaux,  ensuite  dans  les  établis* 
semenU  des  moines.  —  Enseignement  des  Bénédictins 
de  Saint-Maur ,  de  Saint-Benoit-sur-Loire,  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon,  de  la  Chaise-Dieu,  etc.  —  Collèges  eo 
Espagne,  au  montCassin,  k  Paris,  kBeauvais, Tours,  etc. 

—  Elèves  de  ces  collèges  :  Abélard,  Bude,  Casaubon» 
Amyot,  Newton,  Bacon,  Thomas  Morus,  etc.  —  Jésuites. 
—Ignace  de  Loyola  apparaît  en  même  temps  gue  Luther. 

—  Fondation  de  son  ordre.  —  Collèges  de  Jésuites  ea 
Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Portugal.  —La  a»ngrégalion  a  pour  point  de  départ 
Tannée  1546.  —  Elle  s'introduit  à  Paris  sous  le  rè^e  do 
Henri  II,  en  1550.  —  A  la  mort  d'Ignace  de.  Loyola 
(i5.'S6),  la  compagnie  possède  cent  collèges.  —  Jésuites 
expulsés  en  1594.  —  Leur  rétablissement  par  Henri  lY 
en  1603.  —  ils  occupent  des  collèges  dans  presque  toutes 
les  villes  de  France.  —  Les  Jésuites  aimés  de  Louis 
XIV.  —  La  condition  des  Jésuites  fixée  en  i7t5.  —  Pré- 
lude de  leur  abolition  en  1761.  —  Arrêt  de  1762. — 
Violence  des  accusations  Judiciaires.  —  L'arrêt  exhale 
le  Jansénisme.  —Arrêt  en  faveur  des  Jésuites,  S  avril 
1764.  —  Edil  de  novembre  —  Arrêt  de  décembre.  — 
Dénombrement  des  collèges  occupés  par  les  Jésuites  lort 
de  leur  abolition.  —  Gratuité  de  l'enseignement  des 
congrégations.  —  Théatins  et  Bamabites.  —  Clercs  des 
œuvres  pies.— Ils  enseignent  la  jeunesse  et  les  orphelins. 

—  Oratoriens  fondés  en  iulie  par  saint  Philippe  de  Néri 
en  1558.  —  Oratoriens  français  fondés  par  le  cardinal  de 
Bérulle  en  1611.  —  Il  fonde  58  maisons  en  France.  — 
Ctpinion  de  Bossuet.  —  Congrégation  de  U  Doctrine 
chrétienne  fondée  à  Rome  en  1560.  —  Elle  se  livre  à 
l'instruction  du  peuple.  —  Doctrinaires  fhinçais.  — 
Prêtres  réguliers,  enseignant  le  catéchisme  aux  enfants. 

—  Clercs  réguliers  mineurs  adonnés  à  l'enseignement  — 
Clercs  réguliers  de  la  Mère  de  Dieu  enseignant  gratuite- 
ment. —  Ecoles  pieuses  ou  pies  enseignant  les  enbnts 
du  quartier.  —  Port-Royal.  —  Chanoines  réguliers  de 
Notre-Sauveur.  —  Frères  des  écoles  chrétiennes.  — 
Bons  fieux  en  Flandre.  —  Pénitents  gris.  —  Séminaire 
du  Saint-EspHL  15i9 

S  IL  Relitneuses  enseignanla.  —  Ursulines  en  1557  k 
Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  dans  toute  la  France.  — 


